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Ordonnance  qui  augmente  le  nombre  des  ma- 
gistrafs  du  ministère  public  à  Cayenne  et  à 
Saint-Paul ,  île  Bourbon 

Ordonnance  relative  aux  établissements  de  cba- 
riié  et  de  bienfaisance 

*  Ordonnance  portant  reciiGcation  de  r<^utes. . 
Ordonnance  qui  autorise  la  banque  de  France 

à ,  établir  un  comptoir  d  escompte  à  Vaien- 
ciennes 

Ordonnance  portant  qu'il  y  aura  un  commis- 
saire du  Roi  adjoint  dans  Thôlel  des  mon- 
naies de  Paris 

Ordonnance  qui  rétablit  la  place  de  directeur 
des  essais  près  la  monnaie  de  Paris. ...... 

Ordonnances  qui  ouvrent  au  ministre  des  af- 
faires étrangères,  des  crédits  supplémen- 
taires applicables  aux  chapitres  des  frais  de 
voyage  et  de  courriers,  et  des  missions  extra- 
ordinaires  

Ordonnance^  qui  autorise  Tenregistrement  au 
conseil  d^État  des  statuts  des  sœurs  de  la  Mi- 
séricorde, établies  à  Montcuq  (Lot) 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  même 
congrégation 

*  Ordonnance  qui  nomme  M.  Magne  directeur 

du  contentieux  des  finances,  et  M.  Andrey 
directeur  de  la  dette  inscrite 

*  Ordonnance  qui  autorise  rétablissement  d'un 

débarcadère  en  aval  du  pont  du  Teil  (Ar- 
dèche) 

*  Ordonnance  qui  autorise  l'établissement  d'un 

débarcadère  dans  la  commune  des  Tourrettes 
(Drôme) .* 

*  Ordonnances  portant  rectification  de  routes. . 

Ordonnance  portant  concession  et  suppression 
de  franchises. ' 
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Ordonnance  qui  reporte  à  l'exercice  i8i6  le 
crédit  ouvert  pour  Tintroduciion  de  cultiva- 
teurs puropéens  dans  les  colonies 

Ordonnance  qui  antorise  Tacceplation  du  legs 
fjit  par  M.  Sinijer  à  Tacadéinie  des  sciences 
moniles  et  politiques,  pour  la  fondation  de 
quatre  pris  perpétuels  et  annuels 

*  Qrdonnances  ponant  rectification  de  routes . 
Ordonnance  relative  au  tilrç  de  preniier  avocat 

général  près  la  cour  de  cassation  et  près  les 
cours  royales , 

Ordonnance  portant  que  le  service  de  la  chambre 
tcnïporaire  de  la  cour  royale  de  Paris  cessera 
à  partir  du  36  juillet  i846 

Ordonnance  concernant  l'importa tion  des  huiles 
d'olive  destinées  à  la  réexportation  après 
avoir  été  épurées  en  France 

Ordonnance  qui  déclare  libres  cent  vingt-sii 
esclaves  noirs  du  domaine 

Ordonnance  relative  à  la  propriété  en  Algérie. 

Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  du 
traité  d'amitié  et  de  commerce  coodu,  le 
17  novembre  18  i4,  entre  la  France  et  les 
états  de  Mascatc 

Ordonnance  qui  modifie  celle  du  27  décembre 
i8d4,  portant  organisation  do  Fadministra- 
tion  centrale  du  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux 
publics  un  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos. . 

*  Ordonnance  portant  classiûcation  de  routes. 
Obuonnancç  qui  ouvre  sur  l'exercice  i845  un 

crédit  supplémentaire  applicable  au  cha- 
pitre X  du  budget  du  ministère  de  lagricul- 
ture  et  du  conMiierce 

Ordonnance  portant  nouvelle  organisation  de  la 
-  direction  des  affaires  de  l'Algérie 

Ordonnance  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir, 
pendant  Texercico  i846,  sur  les  coupons 
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parts  ou  éclusées  de  bois  de  charpente ,  sciage 
et  charronnagc  floités,  destines  à  1  approvi- 
sionnement de  Paris • 

i3a4 

Ihid. 
Ihid. 

Ihid. 

i3ao 

i323 

i3ao 

i327 
i3i7 

l320 

Ibid. 

Ihid. 
i3a4 

54i 

Ordonnance  qui  Cxc  la  co^lsatiori  à  percevoir, 
pendant  reicrcicc  i846,  sur  les  trains  de 
pois  flottés  destinés  à  Tapprovisionnement  de 
Paris 

543 

*  Ordonnance  portant  réunion  de  communes 
dans  le  département  de  l'Eure 

558 

Ordonnance  qui  crée   une   seconde  chambre 
civile  au  tribunal  de  première  instance  d'Al- 
cer. 

544 

*  Ordonnance  qui  Cxe  le  nombre  des  huissiers 
près  le  tribunal    de  première  instance  de 
Mortaîn  (Manche) 

Ordonnances  qui  ouvrent  au  ministre  de  la 
justice  et  des  cuites  des  crédits  supplémen- 
taires pour  des  créances  constatées  sur  des 
exercices  clos 

5oo 

S  90 

Ordonnance  concernant  les  versemenls  à  faire 
aux  caisses  d'épargne  par  les  remplaçants  de 
terre  et  de  mer  et  par  les  marins  portés  sur 
les  contrôles  de  l'inscription  maritime 

Ordonnance  portant  annulation  de  brevets  d'in- 
vention  ••• 

5a5 

490 
586 

Ordonnance  portant  convocation  de  la  Cour 
des  Pairs 

449 
493 

Ihid. 

Ordoni^ance  qui  aiïecte  des  terrains  domaniaux 
au  service  du  département  de  la  marine. . . . 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur 
uu  crédit  supplémentaire  pour  des  créances 
constatées  sur  des  exercices  clos 

Ordonnance  qui  reporte  à  l'exercice  i846  une 
portion  du  crédit  ouvert  sur  l'exerrice  i8à5, 
pour  la  reconstruction  des  bâtiments  de  la 
maison  centrale  de  Bcaulicu. .  .• 

Ordonnance  qui  place,  pour  le  temps  de  paix, 
le  canal  de  iNcûflbssé  (Pas-de-Calais)  dan»  les 
attributions  des  travaux  publics •  • 

49.6 
545 
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*  Ordonnances  portant  rectification  de  routes. . 

*  Ordonnance  qui  autorise  M.  et  M"*  Vinay- 

Crozat  à  substituer  k  leur  nom  celui  de  Brun- 
Larochelle '. 

Tableau  régulateur  du  prix  des  grains.  Juillet. 

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i846,  un 
crédit  extraordinaire  pour  des  dépenses  ur- 
gentes du  service  de  la  marine 

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  Texercice  i846,  un 
crédit  extraordinaire  applicable  à  des  traites 
émises  pour  le  service  de  la  flotte  en  pays 
étrangers  et  dans  les  colonies 

Ordonnances  qui  ouvrent  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  des  crédits  supplé- 
mentaires pour  des  créances  constatées  sur 
des  exercices  clos 

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  Texercice  i845,  un 
crédit  supplémentaire  applicable  au  cha- 
pitre XXX  du  budget  du  ministère  de  Tinté- 
rieur  (  Détention  des  condamnés  ) , 

*  Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un 

Font  suspendu  sur  le  gave  de  Pau ,  à  Lescar 
Basses-Pyrénées] 

*  Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d  un 

pont  en  maçonnerie  sur  ie  chenal  d'Ors,  île 
d'Oleron  (Charente-Inférieure) 

*  Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un 

pont  suspendu  sur  la  rivière  de  TÂrn  (Tarn). 

*  Ordonnance  portant  réunion  de  communes.. 

*  Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un 

pont  en  charpente  sur  le  chenal  de  Liman 
(  Charente-Inférieure) 

Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  la 
Convention  de  commerce  conclue,  le  i3  dé- 
cembre i845 ,  entre  la  France  et  la  Belgique. 

Ordonnance  qui  autorise  la  fondation  à  Craon 
(Mayenne)  d'un  établissement  de  sœurs  de  la 
Charité 

Ordonnance  qui  prescrit  l'établissement  d'une 
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Idem. 
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Idem. 
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^     j 

caisse  spéciale  d'épargne  et  de  prévoyance  en 
faveur  des  sunreillants  et  adjoints  des  salles 
d'asile  de  la  ville  de  Paris 

i33a 

l331 

i3a6 
Ibid. 

Ihid. 
Ibid. 
1327 

Ibid. 

Ibid. 

i33i 
i345 

i327 

676 

5i5 

578 

579 

58o 
Ibid. 
6o3 

Ibid. 

6o4 

670 
1000 

606 

Oadonnance  qui  fait  cesser  fintérim  du  minis- 
tère de  Tinslruction  publique.  • , 

ORDONNA.KCEqui  ouvreau  ministère  des  Qnances 
un  crédit  supplémentaire  sur  fexercice  i845. 

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i846,  un 
crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  de  la 
Cour  des  Pairs ...« 

Ordonkance  qui  ouvre,  sur  Texercice  1846,  un 
crédit  extraordinaire  pour  le  compte  rendu 
des  séances  de  la  Chambre  des  Pairs  dans  le 
Moniteur  t  •«,.•. t. ...... t.*... 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  finances 
un  crédit  supplémentaire  pour  des  créances 
constatées  sur  des  exercices  dos 

Ordonnance  qui  ouvre  sur  l'exercice  i846  un 
crédit  extraordinaire  pour  de  nouveaux  ser- 
vices de  douanes. 

Ordonnance  portant  qu'une  somme  de  mille 
francs,  provenant  des  centimes  votés  pour  le 
cadastre,  sera  affectée  à  d autres  dépenses 
d^utilité  départementale,    conformément   à 
une  délibération  du  conseil  général  de  la 
Côtc-d'Or. 

Ordonnance  relative  aux  pensions  des  veuves  et 
orphelins  de»  employés  du  département  des 
finances » 

*  Ordonnances  qui  autorisent  la  construction 
d'un  pont  suspendu  sur  l'Aude,  à  Puicherie 
(Aude^ 

\**^*"^/ ...,.,....,^ 

—  sur  la  Creuse,  à  Lurais  (Indre) 

Ordonnance  qui  reporte  à  l'exercice  i845  une 
portion  des   crédits    ouverts  sur  l'exercice 
1844 ,  pour  la  réparation  des  dommages  cau- 
sés par  la  crue  et  le  débordement  des  eaux. . 

Ordonnances  qui  reportent  sur  l'eiercice  i846 
iTne  portion  des  crédits  de  la  seconde  section 
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du  budget  du  ministère  des  travaux  publics, 
exercice  i8d4,  18 15 

Ordonnance  qui  reporte  à  l'exercice  iSiÔ  une 
portion  du  crédit  ouvert  suprexercicc  i845 
pour  la  reconslruclîon  de  divers  ponts 

Ordonnance  relative  aux  élections  triennnalès 
des  gardes  nationales  des  départements  autres 
que  le  département  de  la  Seine 

Ordonnance  portant  convocation  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  d'arrondissement. . 

Ordonnance  relative  au  personnel  du  service 
de  comptabilité  des  directions  de  construc- 
tions navales,  des  mouvements  du  port,  de 
Tartillerie,  etc , 

Ordonnance  relative  aux  baux  des  maisons, 
corps  de  logis,  boutiques  et  appartements, 
en  Algérie 

Ordonnance  portant  proclamation  de  cessions 
de  brevets  d'invention 

Ordonnance  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice 
1845,  pour  l'exécution  de  travaux  publics.. . 

Ordonnance  portant  convocation  du  quatrième 
collège  électoral  de  la  Vienne 

Ordonnance  portant  convocation  du  conseil 
d'arrondissement  de  Pontoic^e 

Ordonnance  relative  aux  vacances  de  la  cour 
des  comptes 

Ordonnance  qui  augmente  le  nothbre  des  jus- 
tices de  paix  de  la  colonie  de  Bourbon 

Ordonnance  qui  maintient  M.  le  lieutenant  gé- 
néral baron  Wo'irol  dans  la  première  section 
du  caiire  de  l'état-major  général 

Ordonnance  qui  augmente  le  nombre  des  mem- 
bres du  tribunal  de  commerce  d'Elbeuf . . . . 

•  Ordonnances  portant  rectification  de  routes 
et  classement  de  cbemins 

Ordonnance  portant  convocation  du  cinquième 
collège  électoral  du  département  du  Bas- 
Rbin...^ 
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18^$. 
Idem. 
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Idem, 
rdeài. 
28. 

29. 

Idem. 

Idein. 

Idem, 
idem. 

ideh. 

2  Sept. 

3. 

Ideia. 

'Ordonnance  portant  rectification  de  rouies. . 

'Ordonnance  qui    déclare    d'utilité  publique 
Tacquisilion  de  deux  maisons  pour  Tagran- 
dissoment  du  conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers  

l345 
Ibid. 

i333 
i3i. 
i348 
i349 

i326 
i325 

i327 
-i324 

i327 

i3'.9 
i35i 

i35i 
Ibid. 

Ibid. 
Ibid, 

iooi 

Ibid. 

75o 
9i5 
ioi4 
io6o 

583 
563 

632 
539 

626 
1066 

ii83 
ii84 

1184 

ibid. 

626 
633 
634 

*  Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un 

pont  suspendu  sur  le  Vidourle  (Gard) 

*  Ordonnance  portant  réunion  de  communes. . 

*  Ôrdonnaivges  portant  rectification  de  roules.. 

Ordonnance  portant  convocation  du  premier 
collège  électoral  du  département  (iu  Doubs. 

OrdonN'VNce  concernant  la  perception  de  Tim- 
pôt  sur  les  4ucres  indigènes 

Ordohnamgb  portant  réperlilion  du  fonds  com- 
mun adeclé  aux  dépenses  des  départements 
nendaut  Texercice  i  SAt 

TABLEAb  régulateur  du  J)rix  des  grains.  Août 
i846 

Ordonnance  qui  autorise  la  fondation  à  Déols 
(Indre)  d'un  établissement  de  sœurs  de  la 
Charité,  et  l'acceptation  d'une  donation. . . , 

*  OtiDORH  an  ces  portant  rectification  de  routes.. 

*  Ordonnance  qui  déclare  d'utilité  publique  les 

travaux  à   exécute!'  pour   l'amélioration   du 
Doirt  de  Lormonl  f  Gironde! 

*  Ordonnance  portant  qne  le  môle  à  con^struire 
au  port  d'Audierne  (Finistère)  prendra  le 
nom  de  Môle-Nemours, «• 

Obdonnancb  portaht  répartition  des  crédits  ou- 
verts par  la  loi  du  3  juillet  i846  peur  les 
dépenses  du  ministère  de  la  guerre  en.i  8  ï^ . 

Ordonnance  portant  convocation   du  premier 
bdliéffè  ëlfectoral  de  la  Vienne.. 

OBbosNANCÉquî  augmente  le  nombre  dés  mem- 
bres du  tribunal  de  commerce  de  Besaqçon. 
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*  Ordonnances  portant  rectification  de  routes. . 

*  Ordonnance  qui  autorise  la  reconstruction  du 

pont  d'Arthemare  sur  la  rivière  de  Seran 
(Ainf 

Proclamations  du  Roi  qui  prorogent  la  session 
de  i8d7  ^^  ^^  Chambre  des  Pairs  et  de  la 
Chambre  des  Députés 

Ordonnance  qui  règle  les  dépenses  et  les  re- 
cettes des  îles  Saint-Pierre  et  Mîquelon  pour 

Tannée  1847 • 

*  Ordonnance  qui  autorise  la  prise  de  posses- 

sion de  terrains  pour  les  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Tours  à  Nantes 

Ordonnance  qui  charge  M.  le  comte  de  Salvandy 
de  l'intérim  du  ministère  des  travaux  publics. 

Ordonnance  relative  à  la  convocation  du  con- 
seil général  et  des  conseils  d'arrondissement 
de  la  Corse. 

*  Ordonnance   qui  autorise  MM.    Regnaull  à 

ajouter  à  leur  nom  celui  de  d'Evry 

Ordonnance  qui  augmente  le  nombre  des  ca- 
pitaines de  vaisseau,  capitaines  de  corvettes, 
lieutenants  de  vaisseau  et  enseignes  de  vais- 
seau   

Ordonnance  portant  proclamation  de  brevets 
d'invention 

Ordonnance  relative  au  conseil  de  prud*- 
hommes  de  Valenciennes 

*  Ordonnance  qui  autorise  M.  Capdepon  à  ajou- 

ter à  son  nom  celui  de  Glandines ......... 

*  Ordonnance  qui  autorise  M.  Macquin  à  subs- 

tituer à  son  nom  celui  de  Jacquemin 

Ordonnance  qui  autorise  la  fondation  à  Pey- 
rins  (Drôme)  d'un  établissement  de  sœurs 
de  Sainte-Marthe  et  Tacceptation  d'une  do- 
nation  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre 
un  crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1846, 
par  suite  de  l'élévation  du  prix  des  vivres  et 
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des  fourrages  et  d^un  surcroit  de  f|d)ricatioa 
de  poudres 

Ordonnance  qui  ouvre  sur  Texercice  i846  un 
crédit  extraordinaire  pour  dépenses  urgentes 
en  Algérie 

Ordonnances  qui  convoquent  des  collèges  élec- 
toraux des  départements  de  la  Charente-In- 
férieure ,  de  la  Corse ,  de  la  Sarthe  et  du  Var . 

Ordonnance  qui  reporte  à  Texercice  i8d6  une 
portion  du  crédit  ouvert  pour  la  restauration 
de  lamphithéâtre  d'Arles 

Ordonnance  qui  érige  en  collège  royal  le  col- 
lège communal  d'Alençon • 

Ordonnance  qui  institue  une  école  française  de 
perfectionnement  pour  Tétude  de  la  langue, 
de  rhistoire  et  des  antiquités  grecques,  à 
Athènes 

Ordonnance  qui  appelle  à  inactivité  cinquante- 
trois  mille  jeunes  soldats  de  la  classe  de 
i845 

Ordonnance  qui  autorise  la  congrégation  des 
sœurs  de  la  Providence  existant  à  Flavigny 
(Côle-d'Or)  à  transférer  le  siège  de  son  éta- 
blissement à  Vittcaux,  même  département.. 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  commu- 
nauté aes  sœurs  de  la  Visitation-de-Sainte- 
Marie,  établie  à  Clermont-Ferrand 

Ordonnance  portant  prorogation  du  délai  fixé 
par  l'article  5  de  Tordonnance  du  a  octobre 
i8i4  relative  au  poids  des  voitures  de  rou- 
lage   

Ordonnance  qui  ouvre  sur  Texercice  i845  un 
crédit  extraordinaire  pour  des  dépenses  ur- 
gentes du  service  de  la  marine 

*  Ordonnances  qui  autorisent  les  villes  de  Pé- 

rigueux  et  d'Aleoçon  à  fonder  chacune  seize 
bourses  dans  leurs  collèges  royaux 

*  Ordonnances  qui  autorisent  la  construction 


BilU- 


i328 

Ibid. 

Ibid. 

iSag 
i33a 

i333 
i3a9 

i33o 
i33i 

i33o 
i339 
Ibid. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


xviij 


DATia 

AU  Idift 

et 

ordonnaikcM , 


^6  Sept. 
i8à€, 

27, 

tdeiii. 

28. 
Idem. 

Lie  m. 
r  Octobre 

Idem, 

5. 
3. 
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d'un  pont  suspendu  surTÈrieux,  aux  Ollières 

(ArdèiLe) 

—  sur  la  rivière  de  Marne  à  Jaulgonne 
(Aisne) 

Ordonnance  qui  augmente  le  nombre  des  jus- 
tices de  paix  de  la  colonie  de  ia  Guadeloupe 
et  dépendances 

Ordonnance  portant  répartition  du  crédit  ac- 
corde pour  les  dépenses  du  ministère  de  la 
justice  pendant  l'année  1847 

Ordonnance  qui  reporte  à  Texercice  \^V^  une 
porlioh  du  crédit  cînvert  sur  l'exercice  Î844 
pour  il^s  réparations  de  la  cathédrale  de 
Troyes. ;  i . 

Ordonnauck  portant  qu'à  partir  du  1"  ju'llet 
1 8^7  1*^  papiers  sujets «lO  timbre  seroik  mai*- 
qués  de  nouveaux  timbres 

*  Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un 
pont  suspcnau  sur  la  Garonne,  en  rempla- 
cement du  bac  de  Très-Cassès  (Tarn-et-Ga- 
ronne ) 

Tableau  régulateur  du  prix  des  grains.  Sep- 
tembre i84(3 

Ordonnance  qui  classe  la  nouvelle  enceinte  du 

Sort  militaire  de  Cberbourg  comme  ouvrage 
éFbnsif  faisant  partie  înlégratite  elfe  ladite 
pince 

Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  du  traîlé 
d  amitié,  dç  commerce  et  de  navigation  con- 
clu, le  28  octobre  18  iA ,  entre  la  France  et 
la  républicjue  de  la  Nouvelle-Gi'cnadfe 

Ordonnance  qui  reporte  à  l'exercice  1846  une 
portion  dos  crédits  ouverts  pour  les  IbrtiGca- 
tions  du  Havre 


Ordonnance  portant  convocation  du  conseil 
général  du  département  de  l'Indre 

Or.DONNANCE  portant  formation  d'un  comité 
consultatif  pour  la  gendarmerie 

Ordonnance    portant    qu'il    sera    formé    une 


i336 

i333 

i336 
Jhid. 
i334 


xviiAbo» 

Bull». 

rA«». 
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iS4o 

9^0 

i35o 

1Ô89 

i339 

870 

i33i 

667 

i334 

753 

i336 

774 

i35o 

1090 

i33i 

661 
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dos 
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Bail». 

»ACB». 

0.d4»»M.. 

tin.. 

ctambre  temporaire  en  la  cour  royale  de 

Paris 

l332 

7^4 

é  Octobre 

Ordonnances  qui  autorisent  Pélablissement  de 

i8k6. 

sœurs  de  la  Providence  et  de  Saint-Vinccnt- 

7^9 

.  de-Paul  h  Lantages  (Aube)  et  à  Beancaire.    . 

i335 

Uem 

Ordonnance  qui  c^tablil  à  Saint- Pierre-lës-Calais 

une  chambre  consultative  des  arts  et  manu- 

factures  

i336 

778 

Idem. 

Ordonnance  qui  Institue  une  commission  sani- 

taire à  Luçon  (Vendée)  et  supprime  celle  de 

Laiguilîon,  même  dëpartemenl 

Ibid. 

779 

/<2^ik. 

Ordonnance  qui   ouvre,  sur  IVxercice  i8'i6, 
un  crédit  extraordinaire  pour  le  rembourse- 
ment des  intérêts  et  de  ramortissemènt  de 

* 

l'emprunt  grec 

i337 

801 

8, 

Ordonnance    qui    autorise   la  compagnie  des 

Mines  ctAnzin  à  prolonger  jusqu'à  Somaiu  le 

chemin  de  fer  dAbscon  à  Denain 

1348 

1031 

9. 

Ordonnance  qui  fait  cesser  Tintërim  du  niinis- 

10. 

iëre  des  travaux  publics. ..,..,.; 

i334 

756 

Ordonnances  qui  ouvre  au  ministre  des  afFaires 

ëirangërcs,  sur  rexcrcice   i84,r>,  un   crédil 

supplënientaire  ap[)licable   au   chapitre  de^ 

frais  de  voyage  et  de  courrier 

)335 

761 

a. 

Ordonnance  qui  rejwrle  à  l'exercice  i846  une 

portion  des    crédits   ouverts   sur   l'exercice 

iS45   pour   les  travaux   extraordinaires  du 

département  de  la  marine 

i337 

802 

lÛM. 

Ordonnances  portant  répartition  des  crédits  ac- 

cordés au  déparlement  de  la  marine  et  des 

Idem, 

colonies  pour  le  service  des  exercices  i845, 
i846  et  i84-7 

i338 

8o5 
à854 

Ordonnance  qui  reporte  à  rexçrcice  r846  une 

portion  du  crédit  ouvert  au  ministre  de  la 

marine  pour  la  réparatioil   des  dommages 

causés  par  l'incendie  du  Mourillon 

i339 

871 

Idem. 

*  Ordonnances  qui   nomment   din^cleurs   des 
comptoirs     d'escompte     Je     Valenciennes, 
M.    bubols-Delcoart,   et'  de   Saint-Quentin , 

k         ^.         -r       -      ■ 

M.  Bauchart  de  Marotte *. 

i345 

1002 
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miMiaot 

dot 

BaUo. 

tint. 

»ànê. 

Î2  Octobre 

i8li6. 

13. 

U. 
16. 

17. 

18. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

20. 
Idem. 

Idem. 
23. 

Ordonnance  qaï  règle  le  budget  de  la  Légion 
d*honneur  pour  1  exercice  1 847 

i336 
i34i 

i335 

1337 

1339 
1337 
1339 

Ihid. 

Ibid. 
Ihid. 

Ihid. 

i34o 
1339 

780 
946 

761, 
763 

8o3 

873 

789 
87A 

875, 
879 

878, 
«79 
88a 

887 

921 

889 

. 

*  Ordonnance  qui  autorise  la  coDStructioo  d'un 
pont  suspendu  sur  TAllier,  au  Saut-de-Loup, 
entre  Breuil  et  Jumeaux  (Puy-dcDôine)  , . . 

Ordonnances  qui  autorisent  rétablissement  de 
sœurs  de  la  Miséricorde  à  Fiers  (Orne),  et  de 
Filles  du  Saint-Esprit   à  Saint-Martin -des- 
Prés  fCôtes-du-Nord^ 

Ordonnance  qui  ouvre,  surrexercice  i8d6,  un 
crédit  extraordinaire    pour    rétablissement 
d'une  ligne  télégraphique  de  Bayonne  à  la 
frontière  d'Espagne  • ,., 

Ordonnance  qui  crée  un  détachement  de  gen- 
darmerie à  cheval  pour  le  service  des  établis- 
,    sements  français  dans  TOcéanie 

Ordonnance  concernant  le  régime  des  douanes 
à  l'île  Bourbon 

Ordonnance  qui  augmente  le  nombre  des  jus- 
lices  de  paix  de  la  colonie  de  la  Martinique. . 

Ordonnances  qui  ouvrent  au  ministre  de  Tagri- 
cullure  et  du  commerce  des  crédite  supplé- 
mentaires, pour  des  créances  constatées  sur 
fïes  exercices  clos 

Ordonnances  qui  ouvrent,  sur  les   exercices 
1846  et    1847,  des  crédite  extraordinaires 
pour  les  dépenses  d'une  mission  qu'un  ins- 
pecteur des  finances  doit  remplir  dans  les 
Colonies  de  la  Guyanne  et  de  Bourbon 

Ordonnance  portant  proclamation  de  cessions 
de  brevets  d'invpntion. 

Ordonnance  qui  autorise  les  bâlimenta  venant 
du  Levant  à  subir  leur  quarantaine  au  port 
de  Cette ,  lorsqu'ils  n*auront  point  dans  leur 
chargement  de  marchandises  susceptibles.. . 

Ordonnance  qui  approuve  la  Convention  passée, 
le  16  octobre  1 846 ,  pour  le  rachat  de  la  con- 
cession du  havre  de  Courseulles* 

Ordonnance  relative  au  comité  consultatif  de  la 
ffendarmerie. ....•.%....... 
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J?4  Octobre 
i8â€. 


Idem. 

Idem. 

25. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 

26. 

Idem. 
27. 
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Ordonnance  qui  prescrit  la  publicalion  d'une 
Convention  additionnelle  à  la  Convention  de 
poste  du  35  juin  ]845,  entre  la  France  et  le 
gouvernement  de  Bâle- Ville 

Ordonnance  relative  à  la  surveillance  des  ser- 
vices administratifs  de  Thôtel  royal  des  inva- 
lides   

*  Ordonnance  qui  autorise  la  p onstruction  d'un 
j>ont  suspendu  sur  le  ruisseau  du  Diouris, 
entre  Plouguerneau  et  Lannilis  (Finistère) . 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  afiaires 
étrangères,  sur  Texercice  i846,  un  crédit 
extraordinaire  pour  dépenses  secrètes. . .  •  : . 

Ordonnance  qui  ouvre  un  crédit  sur  Texercice 
i846  pour  des  travaux  de  routes  royales. . . . 

Ordonnance  qui  ouvre  des  crédits  sur  Texercice 
i846  pour  la  réparation  des  dommages  causés 
par  les  inondations.  « .' 

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  Texercice  i846 ,  un 
crédit  extraordinaire  pour  secours  aux  hos- 
pices, bureaux  de  chanté  et  institutions  de 
bienfaisance 

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  Texercice  i846 ,  un 
crédit  supplémentaire  pour  le  service  de  la 
dette  consolidée 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  finances 
un  crédit  complémentaire  sur  Texei^cice  i845 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  afTaircs 
étrangères,  sur  l'exercice  i846,  un  crédit 
extraordinaire  pour  des  dépenses  imprévues. 

Oadonnance  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i846,  iin 
crédit  extraordinaire  de  un  million  pour  une 
distribution  spéciale  de  secours  par  suite  dl- 
nondation 

Ordonnances  portant  prorogation  de  la  chambre 
temporaire  du  tribunal  de  première  instance 
de  Besançoli 

Ordonnance  qui  reporte  à  l'exercice  i846  une 
portion  du  crédit  ouvert  pour  les  travaux  de 
restauration  de  la  cathédrale  de  Paris 
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i34o 

i345 

i336 
i338 

Ibid. 

Ibid. 

i339 
Ibid. 

Ibid. 

i336 
1339 
i34o 


767 
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784 
855 

Ibid. 

856 

890 
891 


785 
893 
934 
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vraéiM 

d.p 

Bolla- 

Un». 

VAOI»* 

29  Octobre 
t8U6. 

Idem, 

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  rexercice  i846,  un 
crMIt  supplémentaire  applicable   aui  frais 
d'expétliiion  des  eaux  minérales  de  Vichy..'. 

Ordonnance  portant  règlement  sur  la  vente  des 
substances  vcnénouses 

l338 
Ibid. 

i34o 
U336 

i34i 

i338 
Ibid. 

i339 
Ibid, 

i34o 
i339 

i34i 

857 
858 

^35 

765 

943 

863 
863 

894 
895 

738 
896 

943 

Idem, 
31. 

Ordonnance  qui  cféc  une   posilion  de  congé 
en  laveur  des  maîtres  et  seconds  maîtres  ap- 
partenant à  la  marine 

Tarlead  régulateur  du  prix  des  grains.  Octobre 
i846  i .  : .  .        .    .  * 

rNov. 

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  Texercioe  i846,  un 
crédit  extraordinaire  pour  des  dépenses  ur- 
gentes du  service  des   postes,  occasionnées 
par  les  inondations 

?. 

Ordonnance  qui  fixe  les  traitements  des  mem- 
bres du  Conseil  d'état  en  service  ordinaire , 
et  celui  du  secrétaire  général  du   Conseil 
d'état .' 

Idem. 

Ordonnance  relative  aux  traitements  des  mem- 
bres de  la  magistrature ' 

5. 

Ordonnance  qui  fixe  les  époques   auxquelles 
auront  lieu  les  opérations   du  recrutement 
pour  la  classe  de  i846 

4. 
5. 

Ordonnance  portant  convocation  du  prcniier 
collège  électoral  de  la  llaute-Saône 

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i846,  un 
crédit  extraordinaire  pour  le  payement  des 
funérailles  de  l'amiral  Duperré 

5. 

Ordonnance  relative  au  renouvellement  trien- 
nal du  conseil  général  et  des  conseils  d'arron- 
dissement de  la  Seine,  et  à  l'élection  des 
candidats  aux  places  de  maires  et  d'adjoints 
des  arrondissements  de  Paris 

Idem. 

Ordonnance  qui  ouvre  au  budget  de  la  Légion 
d'honneur,   exercice   i8A5  ,   doux   chapitres 
destinés  à   recevoir   l'imputation  ^les  paye- 
ments faits  pour  rappels  d'arrérages  de  tri^i- 
lemonts  et  de  pensions  qui  se  rapportent  à 
des  exercices  clos 

Digitized  by  VjOOQ IC 


xxn 


^^ 


liai. 

Mou 

i5. 

Idem. 

il. 

Jènu 

Um. 

idam. 
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Ohdosta^ce  qui  ouvre  au  ministre  de  U  guerre, 
sur  rexeriice  i846,  un  crédit  extraordinaire 
pour  des  dépenses  urgentes  dans  les  divisions 
territoriales  de  Tintérienr 

Ordoxsince  qui  appelle  à  raclivil^  sept  mille 
jeunes  soldats  de  la  classe  de  1 8^  ^ 

Okdonsance  qui  ouvre,  sur  l'excrrice  i8>46, 
un  crédit  extraordinaire  pour  les  dispenses 
des  fouilles  opérées  sur  le  sol  de  Taucienne 
Nmive : 

Oadoxnancc  qui  ouvre,  sur  rexercice  1 84 6,  un 
crédit  supplémentaire  applicable  aux  jlé- 
penses  du  chapitre  xx\i  du  uudget  du  minis- 
tère de  Piû teneur  (  f/<^r/ït(on  àcs  condamnes). 

ÛBDO.tNANCE  portant  repliement  sur  la  police, 
la  aûrelé  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

Oudoxnance  qui  ouvre  au  mÎMislrc  des  finances 
1^  crédit  supplémentaire  sur  Tcxercice  i846 

Obdonnance  qui  prescrit  la  publication  du  traité 
de  commerce  et  de  navigation  conclu ,  le 
i6  septembre  i846,  entre  la  France  et  la 
Russie 

Ordosnasce  portant  répartition  du  crédit  ac- 
cordé pour  les  dépenses  classées  au  budget 
du  département  des  finances,  exercice  1847. 

Ordonnance  portant  fixation  des  traitements 
des  membres  de  la  Cour  des  comptes 

Ordonnance  portant  iproclamation  de  brevets 
d'iuvention 

Ordonnance  relative  aux  douanes 

OnDONNANCB  qui  oïlvrc  un  crédit  extraordinaire 
pour  la  réparation  des  dommages  causés  par 
les  inondations 

Ordonnance  qui  ouvre  un  crédit  extraordi- 
Duîre  destiné  aux  travaux  à  exécuter  pour 
opérer  Técoulement  des  eaux  de  l'école  nor- 
male   

Ordonnance  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
pour  des  travaux  exécutés  au  palais  et  à  la 
prison  de  la  Cliambre  des  Pairs 


i339 
ïhid. 

i34o 

i3do 

Ihid, 
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Ihid. 
Ibid. 
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2i  Nov. 
Idem, 


Idem, 

.22. 

Idem. 
23, 


2U, 
Idem, 

25. 

28, 


ixiv 
TITRES 

DES  LOIS,   ORDONNANCES,   ETC. 


Ordonnance  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
pour  ]'^tablissement  d*un  nouveau  vestiaire 
au  palais  de  la  Chambre  des  Pairs 

Ordonnance  qui  augmente  la  somme  attribuée 
pour  préciput  et  récompense  aux  conseillers 
référendaires  de  la  Cour  des  comptes.  . . . 

Ordonnance  qui  autorise  Tacceptaiion  du  legs 
d'une  rente  faite  par  M.  Singer  pour  la  fon- 
dation d'un  prix  annuel  en  faveur  d'un  sim 
pie  matelot  de  la  marine  royale 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  affaires 
étrangères  un  crédit  supplétuentaire  pour 
des  créances  constatées  sur  un  exercice  clos. 

Ordonnance  portant  fixation  de  l'effectif  des 
forces  navales  du  royaume  sur  le  pied  de  paix, 

Ordonnance  qui  ouvre  au  budget  du  ministère 
des  finances  f  exercice  i8il5,  deux  chapitres 
destinés  à  recevoir  Timputation  des  paye- 
ments faits  pour  rappels  d'arrérages  de  rentes 
viagères  et  de  pensions  qui  se  rapportent  à 
des  exercices  clos 

"Ordonnances  portant  prorogation  des  chambres 
temporaires  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance de  Saint-Lô,  Bagnères,  Bourgoin  et 
Saint-Marcelliu 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  affaires 
étrangères  un  crédit  supplémentaire  appli- 
cable au  chapitre  des  Missions  extraordi- 
naires  

Ordonnance  qui  autorise  la  fondation ,  à  Mon- 
tauban,  de  deux  établissements  de  sœurs  de 
la  Sainte-Famille 

Ordonnances  qui  autorisent  l'importation  tem- 
poraire, en  franchise  de  droit, 
des  graines  de  colza  destinées  h  -être  con- 
verties en  huile  '. / 

— des  racines  de  garance  destinées  à  être  mou- 
lues en  France 

—  du  tartre  brut  destiné  à  être  converti  en. 
crème  de  tartre  ou  en  acide  tartriqi^e . .  .^ . . . 
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Obdohnancb  portant  nomination  des  membres 
de  ia  commission  chargée  de  l'examen  des 
comptes  à  rendre  par  les  ministres  pour  la 
session  de  1 8d7 

Tableau  régulateur  du  prix  des  grains.  Novem- 
bre i846 

Obdonrahces  qui  ouvrent  au  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  des  crédits  supplémentaires 
applicables, 
au  chapitre  des  frais  de  justice  criminelle  et 

des  statistiques 

— au  chapitre  m  du  budget  de  Timprimerie 

royale.. 

—  au  chapitre  y  du  badget  des  cultes 

— à  des  créances  constatées  sur  des  exercices 
clos 

Ordonnance  portant  fixation  de  Teflectif  du 
corps  royal  du  génie  maritime 

Ori>0!«nance  concernant  rinspcction  générale 
du  matériel  de  rartillcrie  de  la  marine 

Oedonnances  qui  ouvrent  au  ministre  de  la 
guerre  des  crédits  supplémentaires  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos. . . 

Oedoxrance  qui  autorise  lacccptation  du  don 
d'une  rente  de  trois  cents  francs  fait  par  Son 
Alte«se  Royale  le  duc  d'Aumale  à  Tarmée 
d'Afrique 

Ordonnance  qui  modifie  le  tarif  des  douanes 
sur  les  céréales  dans  les  colonies  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe  et  de  Tile  Bourbon 

Ordonnance  qui  autorise  la  fondation  à  Saint- 
Aubin-Routot  (Seine-In(éricure]  d'un  établis- 
sement d'une  sœur  de  la  Providence 

Ordonnance  portant  prorogation  des  tarifs  des 
droits  de  navigation  actuellement  perçus  sur 
les  canaux  de  la  Somme  et  des  Ardennes. . . 

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i846,  un 
crédit  extraordinaire  pour  les  frais  de  cons- 
truction des  trucks  destinés  au  transport  des 
bureaux  ambulants  du  service  des  postes  sur 
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les  rbeiQJn^  de  fer  du  Nnrd  et  d'Orléans  à 
lîordea  «x 

OnooN NANTES  qui  ouvrent  ru  mlnisln^  d(*s  fî- 
iiancrs  des  rrrdiu  addilioitniI.H  pour  des 
cr^.inc<»«  constatera  sur  des  exercices  clos. . . 

OnDONNANCK  qui  ouvre  un  crédit  extrnordinaîre 
pour  le  payement  d'  rréraçes  de  renies  non 
frappds  de  décluVince,  sur  les  ci^erciccs  iSài 
e(  aiiiérieiirs 

OnnoNNANCE  f|ui  nu^meiite  le  nonibre  des  tri- 
bunaux de  paix  de  Li  Guvane  française 

Oano>NNANC£  qui  ouvre  au  minisire  de  la  guerre 
un  cr<''dit  supplémentaire  sur  Pexercice  i8i6, 
par  suite  de  l'élévalion  du  prix  des  vivre*  et 
fourrages 

OmoNNANCE  portant  ré p.irlition  du  fonds  com- 
mun aficc.é  aux  travaux  de  construction  des 
éJiiîces  di^partementaux  d'intérêt  général  et 
aux  ouvrageit  d'art  des  routes  départemen- 
tales ,  pendant  Texercice  1867. 

Ordonnance  qui  reporte  A  l'exercice  1847  ^"^ 
portion  du  créilit  ouvert  pour  Tacbèvement 
et  !a  resauratian  de  trois  monuments  bisto- 
riques 

Oroonnanck  portant  autorisation  d*adnaettre, 
en  France,  les  grains  et  farines  provenant 
d'Aniérique  qui  seront  importés  par  navires 
français  ou  britanniques 

Onno^NANCE  qui  ruvre  le  bureiu  de  douanes 
de  Hocbefori  à  i'imporlalion  des  fers  traités 
au  Imîs  ou  an  martes  j 

OnnoNNANCB  qui  ouvre  au  ministre  de  ragricul- 
tiiTC  et  du  commerce,  sur  l'exercice  i846, 
nn  crédit  supplémentaire  applicable  an  cba- 
pilrô  des  encouragements  aux  pêches  marî- 
tiores 

OnooNN AMCES  qui  ouvrent,  sur  les  exercices  1 846 
et  18471  ^^^  crédits  extraordinaires  pour  des 
dépenses  urgjentes  du  service  de  la  marine.. 
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Bulle. 


Orponxaxcb  qui  ouvre  au  irinisire  de  la  ma-, 
fine  cl  tics  colonies,  sur  rcxercico  i8^C,  un 
crédit  su|)|)léiiicnlairc  appliiable  au  scrvic<' 
des  vivres. 

OnPONNANCE  qui  ouvre,  sur  ies  evercires  18,6 
rt  18^7,  des  «redits  r.\lranr(linaires  pour  des 
dé{)cuscs  urgen'es  du  .service  colonial .  .  . 

Op.nONMA\c:E  qui  ouvre,  sur  Texerctrc  i8â(>, 
uo  crrdil  extraordinaire  pour  des  essai  1  de 
faitrcalion  de  mounaics  de  bronxc 

Orhonnarcb  qui  ouvre,  5iir  l'eyerci  e  iShy^  un 
cr<^dil  e.\tru(irdin.-iire  pour  les  /rais  de  nou- 
veaux services  de  douanes , . 

Ordonnance  qui  ou\re,  sur  Texercice  i8é6, 
un  crédit  extraordinaire  pour  ia  réparation 
des  dommages  causés  ptr  li*s  inondations  aux 
chemins  vicinaux 

Ordosjiance  sur  les  ouvriers  employas  dans  les 
arsenaux  de  la  marine 

OnnoNNAîccE  portant  convocation  de  plusieurs 
consei  s  généraux. 

Ordonnance  concernant  le<  fonds  départemen- 
taux de  re\ercice  18^  5  non  employés  au 
3o  juin  i846 

Ordonnance  portant  fixnlion  des  Trais  d'admi- 
nistration des  préfectures 

Obponnance  qui  modifie  celle  du  ï6  décembre 
i8i3,  sur  le  régime  des  douanes  en  Algérie. 

Ordonnance  qui  reporte  à  l'exercice  i8i6  une 
portion  des  crédits  ouvens  sur  l'exercice 
18^5,  pour  les  travaux  extraordinaires  du 
ministëre  de  la  guerre 

Ordonnance  qui  augmente  le  nombre  des  vété- 
rinaires militaires  en  prem.er  et  celui  des 
sous-aides  vétérinaires 

Ordonnance  portant  convocation  du  conseil 
général  du  département  d'il le-et- Vilaine. 
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guerneau  (Finistère),  d'an  établissement  de 
filles  du  Saint-Elsprit 
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Ordonnance  qui  ouvre,  sur  Texercice  i846. 

un  crédit  extraordinaire  pour  des  dépenses 

urgentes  occasionnées  par  les  inondations  en 

Algérie,  et  pour  la  délivrance  des  prisonniers 
français. 
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taire au  budget  de  Tordre  royal  de  la  Légion 
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un  crédit  supplémentaire  Sun rexercice  i845. 
Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  finances 

Ibid. 

1079 

Idem. 
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Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  finances 
un  crédit  extraordinaire,  sur  Texercice  i846, 
pour  les  frais  de  construction  et  d'appropria- 
tion de  quinze  bureaux  ambulants  sur  les 
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Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  finances. 
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pour  les  dépenses  de  la  commission  mixte 
des  bois  résineux 
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Ordorharce  qui  proroge  le  délai  accordé  pour 
remploi  des  papiers  frappés  des  anciens 
timbres 


Bail*- 


Ordornarce  qui  ouvre,  sur  Texercice  iSdy»  on 
crédit  extraordinaire  pour  secours  aux  hos- 
pices, bureaux  de  charité  et  institutions  de 
bienfaisance 


Ordorrarcb  qui  ouvre  au  ministre  de  Tintée 
rieur,  sur  Texercice  i8d7f  un  ci^î^  extraor- 
dinaire applicable  au  chapitre  JXi^Secoan 
à  des  personnes  dans  l'indigence,  etc 

Ordorrahce  qui  ouvre,  sur  lexercice  1847* 
un  crédit  extraordinaire  pour  subvention  aux 
travaux  d'utilité  communale 

Ordorharce  portant  prorogation  des  chambres 
temporaires  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance de  Saint-Girons  et  de  Saint-Gaudens , 

Ordorrarce  qui  reporte  à  Texercice  1847  une 
portion  du  orédit  ouvert  pour  la  construction 
du  tombeau  de  Tempereur  Napoléon. . . . 

Ordorharce  qui  reporte  àTexercice  18^7  une 
portion  du  crédit  ouvert  pour  la  translation 
des  cercueils  des  grands  maréchaux  du  palais , 
Bertrand  et  Daroc 

Ordorharce  qui  reporte  à  Texercice  18Â7  ""® 
portion  du  crédit  ouvert  pour  Texécution  de 
peintures  et  de  sculptures  au  palais  de  la 
Chambre  des  Pairs 


Ordorharce  qui  reporte  à  Texercice  18^7  une 
portion  du  crédit  ouvert  pour  la  publication 
de  louvrage  sur  les  ruines  de  Tancienne 
Ninive 

Ordorharce  qui  ouvre  au  ministre  des  finances, 
sur  Texercice  i846,  un  crédit  supplémen 
taire   applicable  au   chapitre  des    frais  de 
trésorerie 

Ordorharce  qui  supprime  le  bureau  de  vérifi 
cation  établi  à  Long-la- Ville  (Moselle]  pour 
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la  sortie,  en  francliise  des  droits  de  circula- 
tion et  de  conbommalion ,  des  boissons  expé- 
diées à  félrangcr 

Ordo:inance  qui  reporte  à  rexercice  i8â6  une 
jiortion  du  crédit  ouvert ,  sur  fexercire  1 84  5 , 
pour  la  démonétisation  desep^cesdebiilon. 

Orbonna^cf  qui  onvre,  siér  l'exercice'  i8à6,  un 
crédit  etiraordinaire  pour  Tachât  do  presses 
monétaires  et  |iour  les  réparations  de  1  aque- 
duc de  rbôlel  des  Monnaies  de  Paris 

Ordonnance  qui  ouvre  an  budget  du  mînislc^re 
de  la  guerre,  exercice  1 84 5,  un  chapitre  des- 
tiné à  recevoir  Timputation  des  dépenses  de 
solde  aDlérieures  à  cet  exercice 

Ordonnance  qui  prescrit  Temploi  au  bureau 
de  garantie  de  Paris,  pour  la  marque  des 
ouvrages  d'or,  de  nouveaux  poinçons  de  pe- 
tite garanti^i»  de  remarque  et  de  contre- 
Hiarque : 

Ordonnance  portant  convocation  du  deuiiëme 
collège  électoral  du  département  du  Gers. . 

Ordonnance  qui  ouvre,  surlVxercice  1 84 6,  un 
nouveau  crédit  extraordinaire  pour  les  répa- 
rations de  Taqueduc  de  Thôtel  des  Monnaies 
de  Paris « 

Ordonnance  qui  ouvre ,  sur  Texcrcice  1 84  Ô ,  un 
Crédit  extraordinaire  pour  la  réorganisation 
de  la  seconde  ligne  d'inspection  des  douanes 
de  Lille 

Ordonnance  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes 
d'Eu  à  rentrée  et  à  la  sortie  des  grains  et 
farines. 

Ordonnance  qui  détermine  les  aflaires  qui  no 
seront  point  portées  à  rassemblée  générale 
du  Conseil  d'état 

Ordonnances  qui  modifient  farticle  3  de  for- 
donnance  du  2\  décembre  i8'i4,  portant 
or<;anisatiou  de  ladministration  ceulrate  du 
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let i846 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  1306. 


K*  ia,8io.  —  Ordonnancb  2>v  Roi  qui  âùsout  la  Chambre  des 
DépuléSj  et  coneoque  ïe$  Collèges  électoraax  et  hs  Chambres. 

An  palus  de  Neniily,  ie  6  Juillet  i846. 
LOinS-PHILIPPE ,  Roi  pes  Francis,  à  tous  présenU  et  à 

'  \  SàLUT. 


Vo  Fartide  A^  de  la  Charte  constitutionneUe  ; 

Va]a  loi  du  19  avrâ  i83i , 

Nous  Arons  orpomiie  et  obdonmons  ce  qui  suit  : 

ÂAT.  1*.  La  Chambre  des  Députés  est  dissoute. 

%  îjes  collées  électoraux  sont  convoqués  pour  le  1*'  août 
prochain,  à  Teffet  d'élire  chacun  un  Député. 

Les  deux  collèges  Rectoraux  de  la  Corse  sont  convoqués  au 
même  eflfet  pour  le  8  août  prochain. 

3.  La  Chambre  des  Pairs  et  la  Chambre  des  Députés  sont 
Gcmvoqaées  pour  le  17  août  prochain. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tintérieur  est  chargé 
de  Vexécation  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  éCétat  de  T intérieur. 

Signé  T.  DucHÂTSL. 
3.  IX'  Série.  l 
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Gebtifib  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  S^ct> 
taire  iètat  au  département  de  la  justii 
et  deê  cultes, 

A  Paris,  le  6  *  Juillet  i8d6 

N.  MARTIN  (du  NoTtl). 


*  Cette  date  ett  celle  de  U  réception  du  Btillvtii 
k  la  Chancellerie. 


Oa  s*«boDD«  pour  U  Bulletin  d«  lois ,  à  raiton  d«  9  franos  par  as ,  i  la  aaiaaa  da  n^Bp^ijASBii 
tvjala ,  <m  diaa  lea  Diraetaors  das  pottaa  daa  d^partanmts. 


Impjubibr»  rotals.—  6  Juillet  18A6. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


(ft) 
BULLETIN  DES  LOIS. 

N*»  1307*. 

N*  ii,8i  1.  -—  Loi  rtlaUvê  aa  Chemin  de  fer  de  Bordeamj^  à  &Ctoi  ^ 

Aa  palais  de  Neuill^r»  U  si  Juin  i8i&6. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Hoi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
▼enîr,  s\lct- 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté ,  nous  ayons 
•KnosHÉ  et  OADOiiMOHS  €6  qui  suit  : 

TITRE  I". 

CBlinif   DE    BORDEAUX    1   CBTTB^ 
AftTICLB     1*. 

La  soumission  présentée,  le  5  itiars  1 84 6,  par  MM.  François- 
Xavier  de  Ezpeltia,  Joseph  Hicard,  John- David  Ba^ry,  Nicolas- 
Marie'Hippoljte  Droaitlatd,  Antoine  Luzarche,  Antoine- Adolphe* 
Charles-Ferdinand  lioyer,  Jean-Auguste  baron  Sargef,  au  nom 
de  la  c<>iiipagnîe  quih  représentent,  ronfotmément  hux  listeè 
de  répartitiou  déposées  au  minislèie  des  travaux  publics,  pour 
lexéi otioo  et  re\p(oiUtiuu  du  chemin  de  ft-r  de  Bordeaux  à 
Cette,  est  approuvée. 

En  conséquence,  ladite  compagnie  est  et  demeure  cooces^ 
sîonoaire  dudit  chemin  sous  touti's  les  clauses  et  conditions  çlu 
•abi<r  des  charges  annexé  à  ia  présente  }oi. 

AariCLB  3. 

Il  sera  alloué  à  la  compagnie  adjudicataire  une  subvention 
de  qntnxe  millions  de  francs  (  i5,ooo,ooo  fr.),  représentant 
la  vak*ur  des  terrains  et  Làiiments  dont  1  occupation  sera  néces- 
saire pour  rétablii&t* ment  du  chemin  de  fer. 

Cette  snbvenûon  sera  délivrée  dans  les  proportions  et  aux 
époques  stipulées  par  le  cahier  des  charges* 

Article  3. 

Dans  le  cas  où  ta  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montpel- 
lier à  Cette  u^aurait  pas,  avant  rexj^ralion  des  trois  années,  à 

2.  /jp  Série.  2 
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dater  de  la  présente  loi ,  établi  ce  chemin  dans  des  conditions 
agréées  par  1  administration,  et  propres  à  assurer  une  circula* 
lion  coutinae  etitre  Bordeaux  et  Montpellier^  le  ministre  des 
travaux  publics  pourra  concéder  à  la  compagoie  concession- 
naire du  chemin  de  fer-  de  Bordeaux  à  Cette,  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  Ja  présente  loi ,  mai» 
sans  subvention,  un  embranchement  de  Mèze  sur  Montpellier. 

TITRE  II. 
embranghe^ient  de  casthes. 

Article  4. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  concéder  un 
embranchement  dirigé  de  Castres  stir  la  ligne  de  Toulouse  à 
Cette,  etptissant  par  ou  près  Revel,  conformément  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges,  annexé  à  la  présente  loi, 
pour  la  ligne  principale  de  Bordeaux  à  Cette,  mais  sans  sub- 
vention ,  et  sauf  les  oiodifications  suivantes  : 

1®  L'embranchement  de  Castres  pourra  n  être  ouvert  qu'à 
une  seule  voie,  sauf  rétablissement  de  gares  dévitement,  dont 
radmioistratioa  déterminera  le  nombre  et  rétendue,  Touteibis^ 
les  terrains  devront  être  achetés  et  les  travaux  d'art  exécutea. 
pour  deux  voies  ;  '  :    ,  .     • 

2**  La  durée  de  la  concession  ne  pourra  excéder  quatreiviogt* 
dix-neuf  ans,  à  dater  du  délai  fixé  pour  rachèvement  des  tra- 
vaux; 

'3*  La  somme  K  verser  par  la  compagnie  concessionnaire ,  ' 
pour  le  traitement  du  commissaire  du  Gouvernement  et  pour- 
les  frais  de  contrôle  et  de  surveillance,  n'excédera  pas  dix  mille 
frauQS; 

4*  Le  cautionnement  de  l'entreprise  sera  fixé  à  un  million.  . 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  la  ligne  prin- 
cipale do  Bordeaux  à  Cette  consentirait  à  se  charger  de  l'exécu- 
tion de  l'embranchement  de  Castres  moyennant  les  clauses  et 
conditions  ci-dessus  déterminées ,  la  durée  de  la  concession  de  la 
ligne  principale  de  Bordeaux  à  Cette  sera  portée  de  soixante 
ans  h  soixante-six  ans  et  six. mois;  et  celle  de  la  concession  de 
l'embranchement  de  Castres  sera  réduite  de  quatre-vingt-dix-, 
neuf  ans  au  même  laps  de  temps  de  soixante-six  ans  et  six  mois, 
de  telle  sorte  que  l'une  et  l'autre  expirent  à  la  même  époque. 
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et  que  le  Goavernement  rentre  à  la  ibis  en  jouissance  dei  deux 
concessions. 

Article  5. 
La  convention  à  passer  en  vertu  de  i*article  précédent  ne 
deviendra  déCnilive  qu'après  avoir  été  homologuée  par  une  or- 
donnance royale. 

TITRE  m. 

VOIES    ET   UOTENS. 

Article  6. 
U  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi,  con- 
formément à  Tarticle  18  de  la  loi  du  11  juin  i842. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée  par  nous 
cejonrd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉ  la  t. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  adminislratifs ,  et  tous  autres ,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  lendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier 
et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  an  palais  de  Neuilly,  le  ai  Juin  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-     Le  Ministre  Secrétaire    d'état  des  ira- 
tttstre  Secrétaire  d^éiat  au  départe^         vaux  publics, 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  5igné  S.  DoMON. 

Signé  N.  Mjirtjn  (du  Nord). 

Cahier  de  charges  pour  la  concession  du  Chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette. 

Art.  1**.  La  compagnie  s^cngage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  pdrils, 
tons  les  travaux  du  cbeniin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  dans  le  délai  de  six 
années  au  plus  tard,  à  dater  de  la  loi  de  conceMion,  et  de  manière  que  ce 
chemin  soit  praticable  datis  toutes  ses  parties  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus 
fixé. 

2.  Le  chemin  de  fer  partira  du  quartier  sud  de  Bordeaux,  d'un  point  qui 
Mra  dëlenniné  par  fadministration  supérieure  *,  il  suivra  la  rive  gauche  de  la 
Garonne  juïqnà  la  hauteur  do  Langon;  H  traversera  le  fleuve  à  un  poiut 
situé  entre  Langon  ctFontet,  et,  s*éiablissant  ensuite  sur  la  rive  droite  du 
flenve,  H  ira  passer  à  ou  près  Saintc-Baxeille,  Marmande,  Tonneins,  Ai- 
goiUoD,  Port- Sainte -Marie,  Agen,  Moissac  et  Monlauhan,  et  arrivera  à 
Toaiooae. 
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.  De  TonloQie,  U  ehemÎD  de  frr  se  «dirigera  sur  Caftt^înwdafy,  Ciirca^nii^ 
el  NarltoDne,  ira  pas^^rr  à  ou  prcs  Bi*zif»r<,  et  de  Bôzicrs  i^e  porliTa  »ur  CcIIq, 
par  Mèze,  siiivaiil  le  (rare  qui  srra  d^'lr^rminé  par  radminislralion  supérieure. 
Dans  le*  cas  où  ii  se-ait  ullciieuremcnl  déride  que  le  chemiu  de  fer  d'Or- 
i/ans  À  Bordeaux  se  racrord<  r.i  avec  le  cli<min  de  Bordeaux  à  OUe.  les 
conditions  de  Ti  lald'sscmenl  cl  de  l'usage  de  Ij  gare  commune  seront  nglée» 
par  rndniinî.sirnlion  8npérici<r<*. 

3.  A  daler  de  la  loi  de  concession,  la  compagnie  devra  soun  eltrc  à  Tad- 
mmistration  supérieure,  de  irois  mois  en  Iroi»»  mois,  cl  par  .•>eclion.»  de  vingt 
kdonn'Mns  au  moins,  rapporté  sur  un  plan  à  récliclle  de  un  à  cinq  milif,  le 
tra  é  dt^finilif  (îu  rlirmin  de  fer,  en  se  lonformanl  aux  indications  des  ar- 
ticles préti^denls.  Elle  indiqupra  sur  re  plan,  sans  préjudice  des  diposttions 
de  TatUcle  G  ci-apts,  la  posiliou  pi  le  Iracc  des  ^ar  s  de  s'ationnemenl  et 
dV\iien»ent,  ainsi  que  les  lieux  de  cliar^em  ni  el  de  d  cliar^cmeul;  à  ce 
même  plan  devroi  t  ^Irc  jrints  un  p  ofil  en  Ion 4  suivant  Tate  du  chemin  de 
fçr,  un  ceriain  nombre  de  profils  en  travers,  le  tal)lcau  des  pentes  el  rampes, 
éf  un  devi>  explualircompienant  la  description  des  ouvragt-s. 

La  compagiiii»  sera  aatorisi^e  à  prendre  copie  des  plans,  niveltemèota  et 
devis,  dresses  aux  frais  de  lÉtat. 

En  cours  d'exécution,  la  compapiie  aura  la  fa'  ulté  de  préposer  1rs  modifi- 
talions  qu'elle  pourrait  juger  uiile  d'introduire;  m-tia  cch  modifications  ne 
pourront  être  exccuices  qun  nioyennanl  rapprobalion  préalable  el  le  couseQ- 
toment  fomtel  de  radniiuistration  supérieure. 

4.  Le  cheunn  de  f  r  aura  deux  voies  au  nipi*  5  sur  toulspn  développement. 
Sa  largeur  l'n  couronne  fsi    lixre,  pour  deux  voi»s,  à  huit  mélres  treiie 

cent!  I  èl. (S  dans  les  parties  en  lî\ées,  ci  h  sept  m&t.CH  quarante  centiinët'cs 
dans  les  trancbées  el  les  roctiers,  entre  les  par  pots  des  p«»iii»  e»  dans  lessiu- 
terrains.  La  largeur  de  la  vo'c,  entr  les  bords  intérieurs  des  rails,  devra  fiire 
d'un  mètre  quarant<>-quatre  ccnlimëlres'  (i"  A4')  à  un  mètre  quaran  e-iinq 
ctutimèlres  (1"  45'). 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  à  un  nu^tre  quatre- 
vingts  cent  mètres  (1"  Su"") ,  mesurée  entre  les  faces  exicrieures  des  rails  d« 
c1ia(|ue  \oie. 

La  lar;.;eur  des  arcolements,  ru,  en  d'autres  termes,  la  largeur  entre  les 
f;ices  extérieures  des  rails  extrêmes  et  Tante  extérieure  du  chemin,  sera  au 
moins  égale  à  un  métré  cinquante  centmHres  (1"  5o*)  dans  les  parties  en 
levées,  et  à  un  mëlre  (i")  dais  les  Irauchées  et  les  roclicrs,  entre  les  parapets 
des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

3.  Les  aligni-ments  devr  ni  se  ratlacber  suivant  des  courbes  dont  le  rayon 
IDinimum  est  fixé  it  500  mètres,  et,  dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum,  les 
raecordoments  devront,  auunt  que  possible,  s'opérer  sur  des  paliers  bo« 
risontauz. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  des  tracés  n'excédera  pas  cinq  milH<* 
lïiëtres  par  uièlre,  sauf  au  pas>age  d'Âgen,  où  il  }>ourrA  éire  porte  à  six 
millimètres. 

•  La  coDipasinie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  di^positicms  de  eel  article* 
comme  à  r<  tics  de  l'article  précéd»  ni ,  les  modifications  dont  Tespérience 
pourra  indiquer  Tuiirté  el  ta  convenance;  mais  c<'S  n.odi  Boa  lions  lie  pourront 
ttre  esécutées  que  moyennant  l'apprubatitfD  préalable  et  le  conseulMuiat 
formol  de  Tadmiulslration  supérieure. 
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6.  Le  nombre,  Téteiidne  et  remplacement  àeê  gaires  d^éviiement.  seront 
détenmiiés  par  l^administratibn ,  la  compagnie  préalablement  entendue. 

Indépendamment  dea  gares  d*évitement,  la  compagnie  sera  tenue  d'établir, 

nie  service  des  localités  traversées  par  le  chemin  de  fer,  ou  situées  dans 
tsioage  de  ce  chemin,  des  gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux  station- 
nements (pi'aax  chargements  et  aux  déchargements,  et  dont'le  nombre,  Tem- 
^acement  etia  sorface  seront  déterminés  par  Tadministration,' après  enquête 
préalable. 

7.  A  moins  d'obstacles  locani,  dont  Tappréciatiôn  appartiendra  à  Tadmi- 
nisintion ,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou  départfr- 
nentales,  devra  passer,  soit  au-dessus ,  soit  au-dessons  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux ,  ru- 
raux ou  particuliers. 

8.  Lmque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d*ane  route  royale  ou 
d^rtementale,  on  d*un  chemin  vicinal,  Touverture  du  pont  ne  sera  pas 
BH>indre  de  huit  mètres  (8")  pour  la  route  royale,  de  sept  mètres  (7")  pour 
la  roule  départementale,  de  cinq  métrée  (5*")  pour  le  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  de  quatre  mètres  (4*)  pour  le  simple  chemin  vi- 
cinal. La  hauteur  sous  clef,  k  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq 
mètres  (5*)  au  moins;  pour  les  ponts  en  charpente,  la  hautear  sous  poutre 
sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4™  3o*)  au  moins;  la  largeur  entre 
les  parapets  sera  au  moins  de  sept  mètres  quarante  centimètres  (  7*  4o*] ,  et 
la  hauteur  de  ces  parapets,  de  quatre-vingts  centimètres  (  80")  au  moins. 

9.  Lors^e  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d*une  route  royale  oa 
départementale  ou  dVn  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont 
qui  sopportera  la  route  ou  le  chemin  sera  £xée  au  moins  à  huit  mètres  (8") 
poorla  roQte  royale,  à  sept  mètres  (7")  pour  la  route  départementale,  k  cinq 
mètres  (5*)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre 
^Vtrcs  (4")  pour  le  simple  chemin  vicinal. 

L*oavertore  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  sept  mètres  quarante 
centimètres  (  7*  4o*) ,  et  la  distance  verticale  entre  Tintrados  et  le  dessus  des 
rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (  4T  3o*). 

10.  Lonqae  le  chemin  de  fer  traversera  ane  rivière ,  un  canal  ou  un  cours 
d'ean,  le  pcmt  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  panpets  fixées  à  l'ar- 
ticle 8. 

Quant  à  Touverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sons  clef  au-dessus  dea 
eaux ,  elles  seront  déterminées  par  radministration ,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, SQÎvant  les  circonstances  locales. 

11.  Les  ponts  k  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou  départe- 
mentales, et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fer. 

Os  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois ,  et  piles  et  culées- 
en  maçonnerie;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  Tépaisseur  nécessaire 
pour  qu'il  soit  possible,  uftérieurement,  de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit^ 
des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

12.  S^il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  des  pentes 
on  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas  excéder  trois  centimètres 
par  mètre  pour  les  routes  royale^  et  départementales ,.^f^t^  cinq  centixnèljcéa 
pour  ies  cbemins  vicinaux. 
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L^administration  rester^  libre,  toutefois,  d*apprécier  les  circonstanoes  (pi 
pourraient  motiver  une  dërogation  à  la  rbgle  précédente. 

.13.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou  départe- 
înentales,  et  des  rivibres  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  que  les 
déplacements  des  routes  royales  ou  départementales,  ne  pourront  être  en- 
trepris (ju'en  vertu  de  projets  approuvés  par  ladminlstration  supérieure. 

Le  préfet  du  déparlement,  sur  Pavis  de  Tiugénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  et  âpres  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements 
des  cbemins  vicinaux  et  la  construction  ^es  ponts  A  la  Tcncontre  aé  ces  clie- 
mins  et  dès  cours  d^eau  non  navigables  ni  flottables. 

14.  bans  te  cas  oh  des  routes  royales  ou  dénartementales,  ou  dés  cbemins 
vicinaux,  rui*aux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  cbemia 
de  fer,  lés  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de 
)a  ^urface  de  ces  routes  ou  chemins,  de  plus  de  trois  centimëtres  [3*^].  Lès 
rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre ,  être  disposés  de  manière  î  ce 
qu  il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Deà  barrières  seront  tenues  fern^ées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer,  par- 
iout  oh  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  1  administration. 

Un  gardien,  payé  par  Fa  compagnie,  sera  constamment  préposé  k  ia  garde 
et  aii  service  de  ces  barrières. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer,  à  ses  frais,  Técoû- 
leraeiit  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modiGé  par 
le^  travaui  dépendant  de  rentreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sur  tes  rdutes  royales  et  dé< 
Jiàrtementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

16.  A  la  rencontre  dés  rivières  flottables  et  tiavlgables,  la  compagnie  iéit 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payeir  toiis  les  frais  hêcetoaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  iii  intërrupiioia 
iii  entraves  pendant  lexécntion  des  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  potir  la  coinpaghle ,-  a  le 
rencontre  des  routes  royales  et  départementales  et  autres  cbemins  piibltés;  i 
cet  eflet,  des  routes  et  ponts  provisionnels  seront  construits  par  \éà  SolhK  èi 
aux  fVais  de  la  compagnie,  partout  oîi  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puisseut  être  interceptées,  ieé  in- 
génieurs des  localilés  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provisoire 
présentent  une  solidité  suflisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  1«  eit> 
çfalation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la  durée  de  ces  travaux  protisoires. 
.  17.  Les  percées  ou  souterrains  dont  rexécution  sera  nécessaire  «urontat 
moins  sept  mètres  quarante  centimètres  (7""  4o°)  de  largeur  entre  les  pieds 
droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres  cinquante  centimèirei  (5"  ôo*)  di 
hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin.  La  distance  veriicab 
entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moin; 
de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4™  3o'). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  de 
chances  d'éboulement  ou  de  filtration,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenl 
ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

18.  Lès  puits  d'airage  et  de  construction  des  souterrains  ne  pourront  àvoî 
leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et,  là  où  ils  seront  ouverts,  Il 
lerôkit  entûûiréa  d*dn%  margelle  en  tnaçomierie  dé  detti  niètreé  dé  Hàutèùi'. 
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W.  V*^  otf«Pf*^  co^ttv^  «roplAyer,  dans  la  constnictioa  an  chemin  d« 
ftf,  i«  ojaténay**  \es  \^\  ^****^' ^*^  usage  <hns  les  travaux  publics  de  la 
\où\\\4*  taotcf®**' ^  ttïJ^^  ^®*  voûtes,  les  aûgtes,  socles,  couronnemenU» 

ttLXrtmité»  de  r^»*  'eiîi\*  ^^'  «utant  que  possible,  eu  pierre  de  taille.  Dftnl 
Ifes  Wdttés  o^  ^^  ^      -1  ^  P^  c)^  pierre  de  tuille,  Veikiplôi  de  la  briqué  oA 

dumoelloo  dit  ^^Prf^ra  toléré.*^ 
Les  laito  et  antres  eieua^nts  tonslilullft  de  la  Voie  de  fer  devront  être  d« 

bonne  onaliié  et  propres  à  remplir  leur  destination  :  le  poids  des  ndh  sera  at 

moins  de  trente  kiiogranomes  par  mètre  conrant. 

20.  L«  cbemîn  de  fet  sera  dôturé,  et  séparé  des  propriétés  partlcntlbrw 
par  des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses. 

Lea  Imnièi^s  fermant  les  oommumcations  pariicttlièrea  s^ouvriront  sur  les 
aerrea  et  dod  snr  le  cbenia  de  fer. 

21.  ToBa  les  temias  destinés  à  servir  d'etMplacement  an  cbenaiin  de  Ibr  al 
à  toolea  ses  dépeadanoes,  telles  que  garea  de  croisement  et  de  stationnement V 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qu^au  rétablissement  dea 
communications  déplacées  ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits  des  cotât 
d*een,  aèrent  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  eooepagaie  est  sofastitaée  aux  droite  comme  elle  est  sonmiae  à  fnartea 
Ica  obligationa  qui  dérivent  pour  Tadminiatration  de  la  loi  du  3  mai  iS4i. 

22.  L'entrefMrise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie  dé  loua 
laa  diorta  que  les  lois  et  règlements  couinèrent  à  radminiatratioa  elle-foénaa 
|KMir  ks  iravaox  de  TÉuL  Ëile  pourra,  en  consé<|uence,  se  procurer  par  lea 
asëBMS  voies  lea  matériaux  de  remblai  et'  d'empierrement  nécessaires  à  la 
consiractiott  et  iTentretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira»  tant  pour  fextfa*- 
tkn  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privîlégea 
accardéa  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publics, k  I9  charge,  par  elle,  dlndemniser  à  lamiable  les  propriéiairea dck 
terrains  endomoiagéa,  ou,  en  cas  de  non-accord,  d'après  lea  rbglemeikia 
airétés  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'état,  aana 
que,  dans  ancua  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  fad- 
vinistration. 

23.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  ter- 
fiias,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tout 
dommage  quelconque  risulta&t  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par 
Il  compagnie. 

24.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  exécutera,  d'ailleurs ,  par  dea 
moyens  et  des  agents  de  son  choix ,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et 
à  la  mrveiilance  de  l'administra tion.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront 
pov  objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont 
prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges, 

£a  conséquence ,  dans  le  cas  oCi  la  compagnie  ferait  usage  de  matériaux  dé- 
Tectoeux  ou  n'exécuterait  pas  les  travaux  suivant  les  règles  de  l'art,  l'admi- 
nutratîon  pourra  prescrire  la  mise  au  rebut  des  matériaux  employés  et 
OfdoDner  la  suspension  des  travaux,  et,  au  besoin,  la  démolition  des  ouvrages.. 
Ibos  le  cas  où  la  compagnie  n'obteriipérerait  pas  aux  réquisitions  qui  lui 
ïtfttenl adressées,  il  aéra  dressé  procès-verbal ,  lequel  sera  transmis  au  conseil 
de  préfecture  pour  être  statué  ce  qu^tl  appartiendra  -,  le  tout,  sans  préjudice  dA 
^de  Técepdoii  pretiseikra  et  définitive  auribué  à  l'adminisuration  par  f  ar- 
oda  aS  ci-apite. 

2.. 
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\  25.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  du  chemin 
de  fer,  de  inaoihre  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation,  il  sera 
procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  Tadministra- 
jtion  désîèuera.  Le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera 
valable  qu'après  homologation  par  Tadministration  supérieure.  , 

Après  cette  homologation  »  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdîtes 
parties  de  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

26.  Après  Tachèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera  faire,  à  ses 
frais,  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastrai  de  toutes  les  parties  dn 
(Chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances;  elle  fera  dresser  également  à  ses  frais» 
et  cfmiradifitoirement  avec  Tadministration ,  un  état  descriptif  des  poata, 
aquedjucs  et  autres  ouvrages  d'art  qui  anront  été  établis  conformément  aux 
conditions  du  présent  cahier  des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornsge^  du  plan 
cadastral  et  de  Tétat  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie,  dans 
les  archives  de  Tadministration  des  ponts  et  chaussées.  - 

37.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places  et  dans  ia 
zone  deS' servitudes ,  et  qui,  aux  termes  des  règlements  actuels,  devraient  être 
exécutés  par  les  officiers  du  génie  militaire,  le  seront  par  les  agents  de  la 
compagnie ,  mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers ,  et  con- 
forniément  aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés 
par  les  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

'  '  La  même  faculté  pourra  être  accordée ,  par  exception ,  pour  les  travaux  sur 
le  terrain .  militaire  occupé  par  les  fortifications,  toutes  les  fois  que  le  mi- 
nistre delà  guerre  jugera  qu'il  n*en  peut  résulter  aucun  inconvéiiient  pour  ia 
défense. 

28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  en- 
tretenus en  bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et 
sûre. 

L'état  dudit  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et 
pins  souvent,  en  cas  d'urgence  ou  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  commis- 
saires que  désignera  l'administration. 

Les  Irais  d'entretien  et  ceux  de  réparation,  soît  ordinaires,  soit. extraordi- 
naires, resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 
'     Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  de- 
meure soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tadministralion. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'oificc,  à  la  diligence  de  l'adminiâtration  et  aux 
frais  de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des 
rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

20.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seroat 
supportés  par  la  compaj^nle.  Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  que  ia 
compagnie  est  tenue  de  verser  annuellement  dans  la  caisse  du  receveur 
général  du  département  de  la  Haute-Garonne  «  conformément  à  l'article  55 
ci- après. 

£n  cas  de  noo-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  on  rôle  e&é* 
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CQtoîre,  ei  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions 
publiques. 

30.  Si,  dafis  le  délai  d*une  année,  à  dater  de  la  loi  de  concession ,  la  com- 
pagnie ne  s*esi  pas  mise  en  mesure  de  commcocer  les  travaux,  et  si  elle  ne 
les  a  pis  elTectivement  commencés,  elle  sera  décbue  de  plein  droit  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer,  et  sans  qu  il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure 
m  notification  quelconque. 

Bans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  la  somme 
déposée  ainsi  qu*il  sera  dit  à  Tarticlo  58,  à  titre  de  cautionnement,  par  U 
compa^ie,  deviendra  la  propriété  du  Gouvernement,  et  restera  acquise  an 
trésor  public. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  sera  rendu  par  dixième, 
et  proportionnellement  à  Tavancement  des  travaux. 

31.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les 
travaux  du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  parTarticle  i*',  faute  aussi  par 
elle  d'avoir  imprimé  i  ces  travaux  une  activité  telle  qu'ils  soient  parvenus  à 
moitié  de  leur  achèvement  à  la  fin  de  la  quatrième  année,  et  faute  aussi 
par  elle  (ii'aToir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  ledit 
cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  (Conti- 
nuation et  à  Tachèvement  des  travaux  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu^on 
ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  charges ,  et  sur  une  mise  à  prix 
des  ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains 
achetés  et  des  portions  de  chemin  déjà  mises  eu  exploitation. 

Cette  adjuclication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissionnaires 
qoi  oflnia  la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  compapiio  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valeur  que  la 
nouveile  adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits  objets. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  delà  première  compagnie 
deviendra  la  propriété  de  l^tat,  et  ^adjudication  n^aura  lieu  que  sur  le  dépôt 
d*un  nouveau  cautionnement. 

Si  Fadjudication ,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dît,  n'amène  aucun  ré^ 
snltat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un 
délai  de  six  mois;  et  si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat, 
lacomnagoie  sera  déGmlivement  déchue  de  tous  droits  à  la  concession,  et  les 
parties  du  chemin  de  fer  déjà  exécutées ,  ou  qui  seraient  mises  en  exploita- 
lion  ,  deviendront  immédiatement  la  propriété  de  l'État. 

£n  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer, 
Tadministration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  com- 
pagnîe*  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  là  compagnie 
n*a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  fexploi- 
tatioD,  et  si  elle  ne  l'a  pas  elTectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
]xroooncée  par  le  ministre  des  travaux  puhljcs. 

Les  dispositions  de  l'article  3o  et  du  présent  article  ne  seront  point  appli- 
cables au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux ,  ou  l'interruption  de 
l'exploitation  »  proviendraient  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

32.  La  contnbution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  cheoûn  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée 
I  pour  les  canfoçu^i  oo^roruiément  àla  loi  d.i;^;)$,^vril  i8o3>^      /    ,,.  , 
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Les  bâtiments  et  magasins  dépendant -de  Texploitation  du  chemin  dm 
fermeront  assimilés  an:i  propriétés  bâties  dans  la  localité,  etja  compagnie 
jfevra  également  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être 
soumis. 

LToiP^t  dû  au  U'ésor  sur  le  prix  df  s  places  ne  sera^rélevd  que  sur  la 
partie  au  tarif  correspondant  au  prix  de  transport  des  voyageurs. 

33.  Des  règlements  d administration  publique,  rendus  après  que  la  com- 
pagnie aura  été^  entendue,  détermineront  les  inesures  et  tes  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police ,  la  sûreté ,  Texploitation  et  la  conservation  da 
cdemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  Texécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dis- 
positions resteront  &  la  charge  de  la  compagnie.  Toutefois,  les  traitements  des 
commissaires  spéciaux  de  police  et  des  agents  qui,  sous  leurs  ordres,  surveil- 
leront Texploitation  du  cb^in  de  fer,  seront  payés  sur  les  fonds  du  trésor. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  Tapprobation  de  Tadministratlon 
les  règlements  de  toute  nature  qu*elle  fera  pour  le  service  et  Texploilatioa  du 
cbemin  de  fer. 

*  Les  règlements  dont  il  s^agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ulté- 
rieurement 1  autorisation  d'établir  des  lignes  de  cbemin  de  fer  d'embranche- 
ment pu  de  prolongement,  et  en  général  ppur  toutes  les  personnes  qui  em- 
prunteraient Tusage  du  cbemin  de  fer. 

34.  Les  machinés  locomotives  seront  construites  surlesiiieillcurS  modèles^; 
elles  devront  consumer  leur  fumée,  et  devront  satisfaire,  d  ailleurs,  à  toutes 
les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  Gouvernement  pour  la  mlsç  en 
circulation  de  cette  classe  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  du  meilleur  modèle  ;  elles 
seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  dé  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  an  moins. 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes ,  garnies ,  et  fisrmées  à 
places. 

Celles  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes  et  fermées  à  glaces,  et  auront 
les  banquettes  rembourrées. 

Celles  de  la  troisième  classe  çeront  couvertes ,  et  fermées  avec  rideaux. 

Les  voitures  de  toutes  classes  devront,  d'ailleurs,  remplir  les  c^ditions  . 
réglées  ou  k  régler  par  le  Gouvernement  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  iês 
voyageurs. 

Les  viraggons  de  marchandises  et  de  bestiaux  et  les  plates-formes  seront  de 
bonne  et  solide  construction. 

35.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s^en- 
gage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
quelle  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui 
concède,  pour  un  laps  de  soixante  ans,  à  dater  de  Tépoque  fixée  pour  Tach^- 
vement  des  travaux ,  lautorisation  de  percevoir  .les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  ci-après  déterminés.' 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la 
compagnie  qu'autant  qu^elle  effectuerait  elle-tnème  ce  transport  à  se^  frais  et 
par  SCS  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  fractions  de  distance; 
ainsi,  un  kilomètî'e  entamé  s«ra  payé  comme  k'il  avait  été  parcouru.  Néan- 
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Vioins ,  po«ir  ioute  distance  parcourue  moindre  de  six  kilomètres ,  le  dr6l| 
lerm  pev<{a  comme  poar  six  kilomètres  entiers. 

Lb  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  fractions  de  poids  ni 
•etont  comptées  que  paf  centième  de  tonne  :  ainsi,  tout  poids  compris  entra 
^ro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingf 
kilogrammes ,  il  payerai  çpmisie  vingt  kilogramme^;  entre  vipgt  et  trente,  t| 
myera  comme  trente  kilogrammes. 

L  adminr^tration  déterminera  par  des  règlements  spéciaux,  la  compagni^^ 
CDieodoe,  le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  (]es  convois  da  Toyagmir| 
et  de  m^LTcfaandises,  et  des  convois  spéciaux  des  poales,  et  la  durée  du  trajet, 

Dftos  chaque  convoi,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
fpécialea  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  1  administration ,  sur  U 
propositioa  de  la  compagnie  ;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombrf 
4e  places  à  dentier  dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre 
byîxL  des  places  du  convoi. 

k  ipoias  d^au^orisatiop  spéciale  et  révocable  de  radôoinistration ,  tout  convoi 
régulier  de  voyageurs  devra  eoutenir,  en  quantité  auflisaote,  des  voitures  de 
lootes  classes,  destinées  aux  personnes  qui  se  préscnteroi^t  dans  les  bureai^ 
du  chemin  de  fer. 


r 


l«  prix  ^M  placw, 


IffutliâttabM. 


TARIF. 

Par  tête  et  par  hdomhtre, 

Voitam  coiiy«rtc«,  g«rni«i,  et  ferm^M  à  glaeei 

(i-cl.«) 

Voitorc*  eonverlc* ,  fermé»  à  glace* ,  et  à  ben- 

nttes  Tcmboorréee  (  a*  c|aMe  ) , . 
rer  coavertce  ,    et  fermées  avec   ride&ax 
(3«  classe) ^ 

iBoevCi,    vaehM,  tanraaox,  cbeTaox,   moleis, 
hHn  de  trait , 
Yeanx  ef  porcs 
lloatone ,  hniÂB ,  agneaax  «  cbivrae.  « 

Par  tonne  et  par  hitamelre. 

j  Haîlrce  et  poisson  frais ,  ii  la  vitesse  des  voya- 

I      ?«« 

1 1**  classe.  —  Foaiee  noolérs ,  fer  et  plomb  oo- 
I  vrés,  caivre  et  aolres  métaux  eavree  ou  aoni 
vioaigres ,  vins ,  boissons ,  spiritueux  ^ builes  ; 
coton*  et  antres  lainages;  Bois  de  menuiserie 
de  teinture  et  autres  bois  exotiques;  sucre 
ca£és ,  drogue* ,  épicories ,  danrée*  «olonialaa 

et  objets  manufacturés 

s*  classe.  —  Blés,  grains,  farines,  sels,  ebaux 
et  pl&tro,  minerais,  coke,  cbarboa  de  bois, 
bois  à  brûler  dît  (  de  eordt  ) ,  perches ,  ebe- 
vrons ,  planches ,  madriers ,  bots  de  charpente 
marbre  en  bloc,  pierres  de  taille 7  briume 
fonte  brute  V    fbr  «n  barres  ou  ea  ffuiyes, 

^    plomb  ea  saunons 

3*  classe.  —Pierre  i  chaux  ei  à  pUtre,  moel- 
lons ,  meulières ,  cailloux ,  ssbte ,  argile,  toiles, 
btî(|oes ,  ardoiaes ,  pavés  el  matériaux  de  toute 
wp^f  pour  la  coHitructtoa  et  la  réparation 

d«i  routes 

\HoBiliB,  naïae,  fumier,  engraia  et  ceadrét 


.{ 
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de 
péege. 

detxan»> 
port. 

ù,c 

fr.c. 

0,07 

o,o5 

o,o5 

o,oft5 

o.o9 

0,016 

0.07 

o,oa5 

0,01 

o,o3 

o,oi5 

0,01 

o,So 

0,90 

a 

0,10 

o»o8 

O.Q» 

0,07 

0,08 
0,06 

0,06 
o,oi 

fr.c. 

0,10 

0,07  & 

o,o55 

0,10 
o,o& 
6,0a 


o,5o 


0,1? 


0,16 


o.iA 
0,10 
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PRIX 

il 

Par  tonne  et  par  hilanâlre, 

/  Waffgon  et  chanoi  de«Ciii^  a«  transport  tar  le 

"  de^ 
péage. 

de  trans- 
port. 

TOT  AI..  Il 

fr.  e. 
0,06 

d.i5 

fr.c. 
0,06 

0,10 

fr.  cJI 

TooU  antre  voitare  destinée  aa  transport  anr  la 

chemin  de  fer,  y  passant  k  vide,  et  machine 

,  locomotive  ne  tcatnant  paa  de  eonvoi ....... 

'                   JLm  machines  locomotives  seront  considérées  et 
O^n*    fivefi..\      talées  comme  ne  remorquant  pas  de  convoi, 
lonqne  le  convoi  remorqué ,  soit  en  voyegeors , 
soit  en  marchandises ,  ne  comportera  pas  un 
péage  an  moins  égal  à  celui  qui  serait  psrçn 
sur  une  machine  locomotive  avec  son  allège , 

o,a6 

Par  pièce  et  par  Idlomètre, 

Voitnre  à  deux  on  quatre  rones^  à  un  fond  et  à  nne  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur. • 

Voitnre  à  quatre  xones  et   à   denx  fonds,  et  à  dans  bsnqneltes 
dans  l'inierienr ,.; •.,..•• ••...« 

e,i5 
Ô.18 

0,10 
0,1 4 

o,a5 

Q.3. 

(Le  Urîf  sera  double  si  le  transport  a  lieu  L  la  vitesse  des 

plément  de  tarif,  voyager  dans  lea  voitures  k  aoe  banqnaUe , 
et  trois  dans  les  voilures  à  deux  banquettes.  Les  voyaseurs  ez- 
«édant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  4«  deuxième 
classe.  ) 

Les  marchandises  qui.  sur  la  d^inande  des  expéditeurs,  seraient  trans- 
portées avec  la  vitesse  des  voyageurs,  payeront  à  raison  de^  trente-six  centîines 
la  tonne. 

Les  chevaux  et  hesUaux,  dans  le  cas  indié[ué  an  paragraphe  précédent, 
payeront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  où  la  compa^^ie  jugerait  convenable ,  soit  pour  le  parconn 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  au-dessous 
des  (imites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu  elle  est  autorisée  à  percevoir, 
les  taxes  abais.«ées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  au  moins  un 
mois  d^avance  par  des  afiiches.  Ils  devront,  d'ailleurs,  être  homologués  par 
des  décisions  de  l'ado^nistration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  ia 
compagnie,  et  rendues  exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrêtes 
du  préfets 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  parla  compagnie,  indistinctement  et 
sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  accordé  à  un  ou  plu- 
sieurs expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  la 
mettre  à  exécution,  elle  devra  en  donner  connaissance  à  l'administratioD,  et 
celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie,  obligatoire 
vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs.  La  taxe,  ainsi  réduite,  ne  pourra,  comme 
pour  les  autres  réductions ,  être  relevée  avant  un  délai  d'umen. 

Les  réductions  ou  reniises  accordées  à  des  indigents  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  donner  lieu  à  lapplication  de  la  disposition  qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  de  tarifs,  ia  réduction  portera  proportionneliemexit 
sur  Iç  péage  et  le  tr^^nsport. 
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35  hisn  La  somme  de  qnince  millions  de  francs,  allouée  1^  la  compagnie 
en  Terlu  de  rarticle  3  dé  la  loi,  sera  payée  par  quarts,  ainsi  qu'il  suit  : 

Ije  premier  qaart,  lorsque  la  compagnie  justifiera  de  lemploi  du  premier 
fjoart  do  fonds  social  ( 

Le  second  qnart,  lorsqu'elle  justifiera  de  Temploi  de  la  moitié  dudit 
Ibfids; 

Le  troiaième  quart,  lorsqu'elle  justifiera  de  l'emploi  des  trois  quarts  dudit 
fonds; 

Et  enfin  le  dernier  quart,  après  1  achèvement  et  la  réception  de  la  ligne 
entière. 

3ô.  Tont  Toyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilo- 
grammes n'anra  à  payer  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun  supplément  da 
prix  de  sa  place. 

37.  Les  denrées,  marchandises,  efiets,  animanx  et  autres  objets  non  dé- 
signés dans  le  tarif  précédent ,  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la 
compagnie;  elles  seront  soumises  immédiatement  è  l'administration,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

38.  Les  droits  de  péage  et  les  pris  de  transport  déterminés  au  tarif  précé- 
dent ne  sont  point  applicables  : 

1*  A  tonte  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille  cinq 
cents  {4,Soo]  kilogrammes; 

s*  A  tonte  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  (  3,ooo  ]  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser,  ni  à  transporter  les  masses 
indi%isibies  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  (cir- 
culer tonte  voiture  qui,  av^c  son  chaivement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq 
cents  à  huit  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  plus  de  cinq  mille  (5,ooo]  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  les  voi- 
tures, antres  qne  les  machines  locomotives,  qui ,  chargement  compris,  pèse- 
raient plus  de  huit  mille  (8,000]  kilogrammes.  .  , 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  les 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  et  laisse  circuler 
les  voitures  autres  que  les  machines  locomotives  qui,  chargement  couvris, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois 
an  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la 
demande* 

39.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 
1*  Anx  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 

tarif,  et  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents 
(300}  kilogrammes; 

3*  A  For  et  à  l'argent, •  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés;  an 
jdaqué  d^or  ou  d*argent,  au  mercure  et  an  platine  ainsi  quaux  hyoux,  pierres 
précieuses  et  autres  valeurs  ; 

3*  Et  en  général  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage  pesant  iso- 
lément moins  de  cinquante  kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets,  colis  ou 
excédants  de  bagage,  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de 
doqaaoïie  kilogrammes  d'objets  expédiés  pf^.  mte  o^jkqe  personne  i^  vue  mêa^e 
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penonne,  tjt  d*une  méniê  nature,  <{uok{ne  emballés  k  part,  tels  que  sucre 
café,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dcs«us  spécifiés,  les  prix  Se  transport  seront  arrétéi 
^pnpeileaieDt  par  radministration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Au-dessa5  de  cinquante  kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la  âisiance  par- 
cçurue,  le  prix  de  transport  d*un  colis  nç  pourra  éire  taxé  à  moins  de  quarante 
centimes  (îo*]. 

40.  Au  moyen  de  la  perception  des  drpits  et  ^es  prix  réglés  ainsi  qti*i] 
vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  cahier  des  charges , 
la  compagnie  contracte  Tobligation  d'exécuter  constamment  avec  soin,  exac- 
titude et  célérité,  et  sans  lourde  faveur,  te  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  fui  seront  confiés.  Les 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelconques,  seront  transportés 
dans  Tordre  de  leurs  numéros  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises,  dont  le  poids,  sous  un  même  embal- 
Ifge,  excédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  si  Texpéditeur  le  demande, 
par  une  lettre  de  Voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  cooa- 
pagnie  et  un  autre  aux  maitis  de  l'expéditeur,  comme  duplicata. 

L'expéditeur  pourra  réclamer  îin  duplicata  4e  la  lettre  dcr  voiture  pour  tout 
paquet  bu  ballot  pe^nt  moins  de  vingt  kilogrammes  (20^)  dont  la  valear 
aura  été  préalablement  déclarée. 

La  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  dans  les  depx  jours 

3ui  en  suivrpQt  la  remise  :  toutefois,  si  l'expéditeur  consent  à  un  plus  long 
éfat,  il  Jouira  d'une  réduction  d'après  un  tarif  approuvé  par  TadministratioD 
publique. 

Les  frais  accessoire^  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement, 
de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  cheiriin  de  fer, 
seront  fixés  annuellement  par  un  règlement  qui  sera  soumis  i  Tapprobatioii 
àf  l'administration  supérieure. 

LeA  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes,  et  à 
leurs  frais,  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  la  com- 
pagnie n'en  sera  pas  moins  tenue,  à  leur  égard,  de  remplir  les  obligations 
époncées  au  paragraphe  1*'  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et  le  camion- 
nage des  marchandises,  des  arrangements  particuliers  à  un  ou  plusieurs 
expéditeurs,  elle  serait  tenue,  avant  de  les  mettre  à  exécution,  d'en  mformer 
Tadministration,  et  ces  arrangements  profiteront  également  A  tous  ceux  qui 
lui  en  feraient  la  demande. 

41.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  întenHt 
A  fà  compagnie,  sous  les  peines  portées  par  Farlicle  419  du  Code  pénal ,  de 
Taire  directement  ou  inairectement .  avec  des  entreprises  de  transport  de 
voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelques  dénomi- 
nations ou  formes  que  ce  pui^se  être,  des  arrangements  qui  ne  seraiei^t  pas 
consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique,  rendus  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 33  ci-dessus,  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  enlre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leup 
Rapports  avec  le  service  du  chemin  de  fer. 

42.  Les  militaires  on  marins,  voyageant  isolément  pour  cause  de  service, 
eliv<yyés  en  congé  pour  appartenir  à  la  réserve,  envoyés  en  congé  ttmilé  ou 
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raitranl  dans  leurs  foyers  apr^  libération,  ne  seront  assujettis, «eiq^  et  lenri 
Ing^ea ,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fiië. 

Lei  milîtaîres  ou  marins  voyageant  en  corps  ne  seront  assujettis,  eux  et 
leurs  bagages,  qu'eau  quart  de  la  taxe  da  tarif. 

Si  le  Gonverneinent  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matërie!  mi- 
litaire ou  naval  sur  Tun  de^s  points  desservis  par  la  )igne  du  chemin  de  fer,  la 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  et  à  nioiii^ 
de  la  taxe  du  tarif,  toua  les  moyens  de  transport  établis  pour  l^exploitation 
do  chemin  de  fer. 

43.  Les  ingénieurs,  commissaire»  royaux ,  cominissaires  de  police  et  agentf 
ipéciaia  attachés  à  la  aurveillaooc  du  chemiq  de  far,  seront  tranaporlés  gra- 
Ivilenicat  dans  les  voitures  de  ia  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contribaliona  iadirocta^  et  à 
caazde  radoiinîstratioii  des  douanes,  chargés  de  la  surveillance  du  chemin 
de  fer,  dans  Tîntërét  dé  la  perception  de  i*imp6t. 

44.  Les  dépêches,  accompagnées  des  agents  nécessaires  au  service,  seront 
transportées  gratuitement  par  les  convois  ordinaires  de  la  compagnie,  sur 
tonte  retendue  du  chemin  de  fer. 

A  cet  effet,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver,  à  chaqne  convoi  de 
voyageurs  oîi  de  marchandises,  un  compartiment  spécial  de  voiture,  pour 
recevoir  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service.  La  forme  et  la  di- 
mension d^  ce  compartiment  seront  réglées  par  Tadministration. 

Loraqnela  compagnie  voudra  changer  les  heures  du  départ  de' ses  convois 
ordinaires,  elle  sera  tenue  d*en  avertir l*administration  des  postes  qninte  jours 
1  Favance. 

Il  pourra  y  avoir,  en  outre,  tocs  les' jours,  à  Tallée  et  au  retour,  un  ou 
plnûears  convois  spéciaux,  dont  les  heures  de  départ,  soît  de  jour,  soit  da 
nuit,  ainsi  que  la  marche  et  les  stationnements,  seront  réglés  par  le  minialra 
des  finances  et  le  ministre  des  travaux  publics,  après  avoir  ebtendn  la  com- 
pagnie. 

Ces  convois ,  destinés  au  service  général  de  la  poste  aux  lettres ,  pourront 
parcourir  toute  Téteodue  ou  seulement  une  partie  de  la  ligne  du  chemin 

L'administration  des  postes  fera  construire  et  entretiendra  à  ses  frai|  das 
voitures  appropriées  au  transport  des  dépêches  par  les  convois  spéciaux.  Ces 
voitures,  dont  la  forme  et  les  dimensions  seront  déterminées  par  f  administra- 
tion des  postes,  devront  pouvoir  contenir,  outre  le  courrier,  un  ou  plusieurs 
agents  chargés,  pendant  le  trajet,  de  la  manipulation  et  du  triage  des  lettres, 
ainsi  que  de  Térhange  dans  les  différentes  stations. 

Il  sera  payé  à  la  compagnie  une  rétribution  qni  ne  pourra  excéder  soixante 
et  qoirixe  centimes  (  75*]  par  kilomètre  parconm  par  les  convois  spéinaux  ans 
i  la  disposition  de  l'administration  drs  postes.  Si  eette  administration  emploie 
plus  d*one  voiture,  la  rétribution  n^excédera  pas  vingt-cinq  centimes  (aS*)  par 
xilomèire  et  par  voiture  en  sus  de  la  première. 

Ces  rétributions  pov^rront  être  revisées  tous  les  cinq  an^  et  fixées  de  gré  à 
gré  ou  k  dire  d*experts,  sans  pouvoir  excéder  le  taux  ci^essus  fixé. 

La  compagnie  pourra  placer,  dans  ces  conçois  spéciaux ,  des  voitures  de 
toote^  classes  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises.  Les  voitures 
ifieclétt^a  a|)propriées  au- transport  di»  dépèthes  et  des  agents  dé  l^aKlminis- 
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tçation,  seront  toujours  placées.»  au  lieu  du  départ,  à  rarrière  da  train  des 
voitures  de  la  compagnie. 

La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux,  ou  de 
changer  les  heures  du  dépari,  la  marche  et  les  stationnements  de  ces  convois, 
qu  autant  que  1  administration  Taura  prévenue  par  écrit  quiùze  jours  à 
Tavance. 

Néanmoins,  toutes  les  fois  que,  en  dehors  des  services  réguliers,  Tadmi- 
nistration  requerra  Texpédition  d'un  convoi  spécial,  soit  de  jour,  soit  de  nuit, 
cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des  règle- 
ments de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré  à  gré ,  où  à  dire 
d'experts,  entre  Tadministration  et  la  compagnie. 

45.  La  compagnie  sera  tenue,  k  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par 
convoi  ordinaire ,  les  waggons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport 
des  prévenus,  aa:usés  ou  condamnés. 

Les  waggons  seront  construits  aux  frais  de  TÉtat  ou  des  départements  » 
et  leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du  ministre  de  rintérieur. 

Lès  employés  de  l'administration,   gardiens,  gendarmes  et  prisonniers 
placés  dans  les  waggons  ou  voitures  .cel|ulaires,  ne  seront  assujettis  qu'à  la 
moitié  de  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe. 
.    Le  transport  des  voitures  et  des  waggons  sera  gratuit. 

46.  Le  Gouvernement  seréserve  la  faculté  de  faire  le  long  des  voies  toutes 
les  constructions^  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement 
d'une  ligne  télégraphique  électrique;  il  se  ré»erve aussi  le  droit  de  faire  toutes 
les  réparations,  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le  service 
de  la  ligne  télégraphique  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  ré- 
servé, dans  les  gares  dés  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieu- 
rement, le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à 
recevoir  le  bureau  télégraphique ,  et  son  matériel. 

La  compagnie  cQucessiounaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents 
les  fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télé- 
graphiques connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de 
leur  en  faire  connaStre  les  causes.  £n  cas  de  rupJlure  du  fil  télégraphique  «  les 
employés  de  la  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirempnt  les  boula  sé- 
.parés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet.  , 

Les  agents-  de  la  télégraphie ,  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec- 
trique, auront  le.  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  waggons  du  chemin 
de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidçnts  graves,  une  locomo- 
tive sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique 
de  la  ligne,  pour  les  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident,  avec  les  hommes 
et  les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit. 

47.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières  années,  à  dater 
du  délai  fixé  par  l'article  i*'  pour  l'achèvement  des  travaux,  le  Gouvernement 
aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour 
régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie,  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années, 
et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres. années. 

Ce  produit  net  moyeu  formera  U  nout^ut  d'une  anpuité  qui  se^a  due  et 


Digitized  by  VjOOQ IC 


B.  !!•  i3o7.  (  il  ) 

payée  à  U  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la 
darèe  de  la  concession. 

Bans  aucun  caa,  le  montant  de  lannuitë  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
de  la  demiëre  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  lexpiration  de  la  concession» 
aeloB  Farticle  48  ci-après. 

48.  k  Tépoque  fixée  pour  Texpiration  de  la  présente  concession,  et  par  lé 
£ùt  seul  de  cette  expiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
de  la  compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au 
plan  cadastral  mentionné  dans  Farticle  26. 

11  estrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses 
dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état.d^entretien  le  chemin  de 
fer,  les  ouvrages  qui  le  composent,  et  ses  dépendances,  telles  que  gares, 
lîeox  de  chargement  et  de  déchargement,  établissements  aux  points  de  départ 
et  d*arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception, 
machines  fixes,  et  en  général  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n^auront  pas 
pour  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrét  sur  les  revenus  du 
chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes 
ses  dépendances ,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire 
pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomoljves,  waggons, 
diariots.  Toitures,  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout 
genre,  et  objets  immobiliers  qon  compris  dans  fénumération  précédente,, 
l'État  sera  tenu  de  les  reprendre  à  dire  d^experts,  si  la  compagnie  le  requiert, 
et  réciproquement,  si  TÉtat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder, 
également  à  dire  d'experts.  ^ 

Tonlefob,  l*État  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  Texploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

49.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  cons- 
tmcliJn  de  routes  royales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de 
chemina  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  projeté,  la  compagnie  ne 
pcunra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  traversées,  mais  toutes  les  dispositions 
seront  prises  pour  qu*il  n  en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au 
service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

50.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal, 
de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  oi\  est  situé  le 
chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne 
pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  de  la 
compagnie. 

51.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nou- 
velles concessions  de  chemins  de  fer  s'erahranchant  sur  le  chemin  de  Bor- 
deaux à  €ette,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni 
réclamer,  à  foccasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qn^il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frai^  parti- 
coli«n  pour  U  compagnie. 
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de  proiongeinent  auroolla  faculté,  moyeunant  les  tarifs  ci  dessus  déterminés  , 
et  1  observation  des  règlemenls  de  police  et  de  service  établis  oa  i  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voitures,  waggoûs  et  macbioes  sur  le  cliemin  de  fer  de 
Bordeaux  à  Cette,  pour  lequel  celle  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  desdità 
embrancbemeols  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverse^  compagnies  ne  pourraient  s*entendre  entre  elles 
sur  Tczercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sûr  les  dilficulléà 
qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ôu  de  prolongement 
joignant  la  ligne  de  Bordeaux  à  Celte  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circutet* 
tnr  celte  ligne;  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  db 
cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  embranchementsVu  pro- 
longements, les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  mA- 
nière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  eitrèknea 
des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui 
ne  serait  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  lusage  et  la 
détérioration  dé  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient 
pas  d'accord  sur  la  quotité  de  Tindemnilé,  ou  sur  les  moyens  d'aftsurerla  con- 
tinuation du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  doC^ 
fice  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  lois  qui  autoriseront  ulté- 
rieurement des  cheniins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embrancbement  joignant 
le  chemin  de  Bordeaux  à  Cette,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  cfaethinn 
une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  prolongemcttt  ou  l'embranchement  n*a  pas  plus  de  cent  kifo- 
mëtres,  dii  pour  cent  (  lo  p.  o/o]  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

2*  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  ,cent  kilomètres,  quinze 
pour  ceut  (i5  p.  loo)  ; 

3*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres, 
vingt  pour  cent  (so  p.  100  ); 

4*  iSi  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres, 
vingt-cinq  pour  cent  (25  p.  o/o). 

52.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  Texploi- 
tation  dune  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  &. prendre  pour 
que  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine, 
et,  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'eiploi talion  de  la  mine  ne 
compromette  pas  Teiistence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  taison  de 
la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  tra- 
versée pout  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la 
compagnie. 

53.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  renferment  dés 
carrières,  où  les  traverser  souterrain emcnl,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circn- 
lation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature 
et  retendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui 
"seront,  d'ailleurs,  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  dd 
eheaûB  de  t». 
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M.  Les  agents  et  gaordes  qae  U  conapagDÎe  établira  «  loît  pour  l»pérer  la 
perccpUoo  des  droits ,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  da  diemin  te  fer 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront»  dàni 
ce  cas,  ataioltlés  aux  gardes  champêtres, 

55.  11  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  comnoiissairel 
spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  ladite  compagnie,  pour 
tout  ce  qaï  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  dé  1  État. 

Le  tTititeoient  de  ces  commissaires  restera  â  la  charge  de  là  cofaipàgnie. 
Pour  y  pourvoir,  et  acquitter  en  même  temps  les  rmia^  mia  I  ia  chargé  put 
f article  29  ci>dessus,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année,  à  la 
caisse  du  receveur  général  du  (iéjtartement  de  la  Uautè-Garoune ,  une  somint 
qui  n>xcedèra  pas  soixante  mille  francs. 

Dans  le  cas  oà  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques 
qui  seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  seré 
recouvré  comme  en  matières  de  contributions  publiques.  • 

56.  La  compagnie  devra  faire  électién  de  domicila  à  Toulouse.  Dans  \t 
cas  de  non  élection  de  domicile ,  toute  uotiQcation  ou  significition  à  elle 
adressée  sera  valable,  lorsqu'eiie  sera  faite  au  secrélariat  général  dekpr^ 
ftcture  du  département  de  la  Haute- Garonne. 

57.  Les  contesutions  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  Tadministra- 
tion,au  sujet  de  Texécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  pré- 
fecture dn  département  de  la  Haute-Garonne,  sauf  recours  au  Conseil  d'état 

58.  Avant  la  discussion  du  présent  projet  de  loi,  destiné  à  approuver  sa 
la  compagnie  devra  déposer  une  somme  de  teixe  milliottS  de 

»oo»ooo'),  en  numéraire  ou  en  renies  sur  TÉtat, 


francs  (16,000*000'),  en  numéraire  ou  en  renies  sur  TÉtat,  calculées  < 
fonuément  à  l'ordonnance  du  19  juin  18 a 5,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres 
cficts  publics,  avec  transfert,  au  proGi  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  celles  de  ces  valeurs  qui  seront  nominatives  ou  à  ordre. 

Sur  celte  somme,  six  millions  (6,000,000')  serout  remis  à  la  disposition 
de  la  compagnie,  après  la  prortiulgation  de  la  loi. 

Le  surplus,  qui  formera  le  cautionnement  de  Tentreprisc,  sera  reïidn  I  Ik 
coaapagnie,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  *3o. 

59.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  dMt  fite  d^uû 
fiwaci 

Vn  poKT  être  asoaKé  à  la  loi  du  11  Juin  ift46. 

Le  Ministre  Secrétidre  Jtitat  des  iraoaux  p^htic$0 
Signé  S.  DoMON. 

N*  12,8121.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  app^v&ve  ià  Conventi&à 
postée,  hf  30  jmn  t8à6 ,  pour  ht  concession  d^mn  Embranbhtàient 
dirigé  de.  Castres  sûr  le  Chemin  de  for  de  Bordeaux  à  Cette, 

Au  palais  de  Neuiily,  le  1"  Juillet  i846. 

LOUtS-PHILIPPE,  Roi  des  t^R^KÇAis,  à  tous  présents  et  à 
Tenir,  âALCT. 
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Sor  }e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  des  trâvauir 
publics; 

Vu  la  loi  du  a  i  juin  1 8^6 ,  relative  au  chemin  de  fer  de  Bordeaux 
à  Cette  et  ^  Tembranchement  de  Castres»  et  le  cahier  des  charges 
annexé  à  cette  loi; 

Vu  spéc  alement  les  artides  A  et  5,  titre  II  de  ladite  loi,  lesdits 
articles  ainsi  conçus  : 

t  Art:  à.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  concéder 
lun  embranchement  dirigé  de  Castres  sur  la  ligne  de  Toulouse  & 
t  Celte,  et  passant  par  ou  près  Revel,  conformément  aux  clauses  et 
«conditions  du  cahier  des  cl^arges  annexé  à  la  présente  loi,  pour  la 
«ligne  principale  de  Bordeaux  à  Cette,  mais  sans  subvention,  et 
«  sauf  les  modifications  suivantes  : 

«  1*  L'embranchement  de  Castres  pourra  n'être  ouvert  qu'à  une 
«seuiei  voie,  sauf  rétablissement  de  gares  d'évitement,  dont  Tadmi* 
«  nistration  déterminera  le  nombre  et  l'étendue.  Toutefois ,  les  terrains 
«  devront  être  achetés  et  les  travaux  d'art  exécutés  pour  deux  voies  ; 

«  a*  La  durée  de  la  concession  ne  pourra  excéder  quatre-vingt- 
t  dix-neuf  ans ,  à  dater  du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux; 

«  3**  La  somme  à  verser  par  la  compagnie  concessionnaire,  pour  le 
«  traitement  du  commissaire  du  Gouvernement  et  pour  les  frais  de 
«  contrôle  et  de  surveillance ,  n'excédera  pas  dix  mille  francs  ; 

«  À*  Le  cautionnement  de  l'entreprise  sei^a  fixé  à  un  million. 

«  Dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  la  ligne  princî>- 
•  pale  de  Bordeaux  à  Cette  consentirait  à  se  charger  de  l'exécution  de 
«  l'embranchement  de  Castres ,  moyennant  les  clauses  et  conditions 
«  ci-dessus  déterminées ,  la  durée  de  la  concession  de  la  ligne  prin* 
«  cipale  de  Bordeaux  à  Celte  sera  pcH*tée  de  soixante  ans  à  soixante- 
«  six  ans  et  six  mois  ;  et  celle  de  la  concession  de  l'embranchement 
«de  Castres  sera  réduite  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  an  même  laps 
«  de  temps  de  soixante-six  ans  et  six  mois,  de  t^e  sorte  que  l'une  et 
«l'autre  expirent  à  la  même  époque,  et  que  le  Gouvernement  rentre 
ci  la  fois  en  jouissance  des  deux  concessions. 

«  Art.  5.  La  convention  à  passer  en  vertu  de  l'article  précédent 
«  ne  deviendra  définitive  qu'après  avoir  été  homologuée  par  une  or« 
«  donnance  royale.  » 

Vu  la  soumission  présentée,  le  5  mars  i846,  par  les  sieurs  de 
Ezpelela,  Ricard,  Barry,  Drottillard,  Luzarche,  Jiojer  et  baron  Sarget, 
pour  l'exécution  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à 
Celte  ; 

Vu  la  déclaration,  en  date  du  i*  mai  i846,  par  laquelle  lesdits 
sieurs  déclarent,  au  nom  de  la  compagnie  qu'ils  représentent,  adhérer 
à  toutes  les  dispositions  du  projet  de  loi  et  du  cahier  des  chargés 
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'•doplés  par  la  Chambra  dlea  Di^piiiés,  poar  Fti^teiilidn  «t  f  exploitât^ 
eu  cliemin  de  fW  de  Bonfeaux  à  ('.elle; 

Vu  la  convenlion  provisoire  passée ,  le  3o  clu  moîs  âv  juin,  eniré 
noire  rainîsire  secrétaire d'ol al  des  travaux  publics» au  nom  <  e  l'Klal, 
cl  lesdib  sirufs,  nu  noui  de  la  compaiîiiie  qu'ils  rcprcsenleut,  pour 
la  concTdsioo  de  reuibrauchemenl  de  Ca^Ues, 

Hocs  avoiis  ORDONNiR  et  obdonmoks  ce  qnt  sait  : 

Abt.  l*'.  La  convention  provisoire  passée ,  le  Irenlième  jour 
de  juiD«  entre  notre  mîni-lre  secrél.iire  d*étal  dfS  traxau'^  put 
WifS,  an  notn  dv  tElal,  et  tes  rieurs  de  E^pl^fa,  Bicard,  Hatry, 
DrouiUard,  Lazaiche,  Rayer  el  baron  Sargct,  ogis  dnt  au  nom 
de  ta  cimipagiii*'  qu'ils  it-prérnU'nl,  roufiiriu,ément  aux  liste^ 
dr  répartiiîim  di' potées  au  miniature  di.*s  travaux  publics,  pour 
ia  coitcessîen  d'uu  etnbranchenienl  dirigé  de  Castres  sur'  le 
chemin  de  Bordeaux  à  Cette,  est  àppruuvûe. 

En  conséquence,  toutes,  les  clauses  et  conditions  stipulées 
dans  U  aie  convFntîon,  tant  à  ia  charge  de  TÉtat  qu*a  la  (har^e 
des  si' nrs  de  Ezpelela,  Ricard,  Barry^  Droaillard^  Ldizarche, 
ftayeret  béron  Sarget,  rrcevronl  leur  pleine  el  eutirrt»  exéciitioni 

3.  Ladite  comcntion,  la  soumission  du  5  mars  \^à6  et  la 
déclaration  du  t^  mai  suivant,  ci  desbiis  visées,  lesterout  aA- 
Bcxéi's  à  la  pcéseole  ordona^tice. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 
Vaui  publia*  est  clîargé  de  lextruliorf  de  la  ptcseulc  ot'don- 
naoce»  qui  sera  insérée  au  ISulIctin  des  lois. 

Signé  LOUïS-PIirtJPPE. 
Par  I9  Roi  :  U  Afûfistrt  iecrèJaln  d'état  a«  dépMrUmef^ 

Signe  S.  DuHOR. 

flBVffnfroR  ÂiiSnr  Ir  ÈÊiUistre  Stcréîain  (fétfti  des  fi/waïut  pahli^s  et  M\f.  dé 
£ip.  leU,  Ricard , Harry,  DrouiUard,  Lu/arclie,  Royer  el  baron  S^irget.  /loui* 
it  fff  irmian  de  Iketthramhemeni  de  Casti^  rar  k  chemin  dtjtr  de Bonkaas  à 
Cette. 

L'ta  18 i6,  le  3o^  jour  du  mois  Je  Juin'; 

Entre  le  Ministre  Svcroiaire  d'état  des  travaux  publics,  agissant  au  qqço^ 
deiElat,  en  rertti  de  la  loi  du  21  juin  18 '16,  titre  li, d'une  pjrl; 
,  £1  les  sieurs  François- Xc^i^'r  Jf  l^p^pia»  Josruh  RicarJj  Joltiv-Danid  Bartj^ 
Hiodu-Mane-kippolyU  Droudlard,  Antoine  Lazarche,  Antoine-Ai^iJ^-Q^^ri^ 
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Ferdinand  Barj^ep»  Jeaxt'Augaàe  baron  Sarget,  agisBant'aii  nom.  de  ta  oi 
gnie  qu^ils  rrpréscntCQt,  conformément  aux  iisies  dt  r^paurtîiio)i  déposa 
ministère  des  travaux  publics,  d*autrc  part, 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1  ".  Le  ministre  des  travaux  publics  concède,  au  nom  deTÉla 
sieurs  de  Ezpelela,  Ricard,  Barry,  Drouillard,  Lusarche,  Boyer  et  baroi 
yet,  déjà  concessionnaires,  aux  termes  du  titre  I**  de  ia  loi  du  31  juin 
du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette,  au  nom  de  la  coaipagnie  quils 
sentent,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  un  chemin  de  fer  dembranche 
dirigé  de  Castres  sur  ledit  chemin  de  Bordeaux  à  Cette,  et  passant  ! 
près  Revel. 

2.  Celte  concession  est  faite  pçor  une 'durée  de  soixante-six  aos 
mois,  à  dater  de  Tépoque  f^ée,  pour  inachèvement  des.travaui  du  < 
princip'i],  par  le  cahier  des  charges  anneiié  à  la  loi  du  21  juin  18^ 
conformément  au  dernier  paragraphe  de  Tarticlc  4  de  cette  loi,  la  di 
la  concession  du  chemin  principal  sera  portée- de  soixante  à  soixantc- 
aix  mois,  de  telle  sorte  <^uq  la  durée  des  deux  concessions  expirera  à  Vi 
époque,  et  que  le  Gouvernement  rentrera  à  la  fois  en  jouissance  de 
de  lautrct 

'  Toules  lei  autres  clauses  et  condKions  du  cahier  des  charges  anni 
faù  du  3  1  juin  id46  recevront  d'ailleurs  leur  pleine  et  entière  exéca 
.  3.  Toutes  les  clauses  et  conditions  du  cahier  dés  charges  ment 
en  Tarticle  précédent  seront  applicables  à  l'embranchement  d«  Casii 
toutefois  les  modifications  suivantes  : 

1°  Le  susdit  embranchement  pourra  n^étre  ouvert  qu*à  une  seo 
sauf  rétablissement  de  gares  d'évitethent  dont  Tadminisiration  déte 
le  nombre  et  Téiendue.  Toutefois,  les  terrain»  devront  être  ocheU 
travaux  d*art  exécutés  pour  deux  voies. 

2*  L^  somme  à  verser  par  la  compagnie  concessionnaire,  pour  1 
ment  du  commissaire  du  Gouvernement  et  pour  les  frais  de  contr 
surveillance,  n  excédera* pas  dix  mille  francs. 

3*  Le  cautionnement  de  Tentreprise  sera  fixé  à  un  million  de  frai 

4.  Les  sieurs  de  Ezpelcta^  Bicard,  Bany,  Drouillard,  Luzcarche , 
baron  Sarget,  an  nom  et  comme  ci-dessus,  s*engagent  à  se  soum 
conditions  énoncées  aux  articles  2  et  3  ci-dessus.    * 

Ils  s'engagent  spécialement  à  verser  à  la  caisse  du  receveur  g 
la  Haute-Garonne,  en  sus  de  la  somme  réglée  par  rarticle  55  < 
des  charges  ci-dessus  rappelé,  un&  somme  qui  p excédera   pas 
francs'4  •  . 

•   Ils  éonsentent  en  outre,  attendu  Tobligation  qui  leur  est  împoa 
ser  un  cautionnement  de  un  million  de  francs,  à  ne  recevoir  que 
de  cinq  millions  sur  les  six  millions  qui  doivent  être  remis  à'ia  di^f 
la  compagnie  après  la  promulgation  de  la  loi,  conformémeut  à  i 
dndtl  cahier  des  charges. 

La  somme  de  un  million  ci-dessus  énoncée  sera  rendue  à  là  com 
diiième,  et  proportionnellement  à  Tavaûcement  des  travaux  sur  Tcj 
ttent  àt  Castres. 
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.  S.  Lft  priscDte  c^aTcntion  ne  atra  valable  et  définitive  qu^^r^s  avoir  été 
ipproavée  par  ane  ordonnance  royale. 
Fait  i  Paris,  les  jour,  mois  et  an  su^dila. 

Le  Ministre  des  traraux  publics^ 
Signé  S.  DouoN. 
Sigaé  f"  Bicard,  F.  X.  de  Ezpeleta,  Rayer,  Droaillard,  A.  Lazarcke; 
poar  moi  et  pour  M.  Barry  absent,  baron  SargeL 

Ta  pour  être  annexe  à  Tordonnance  royale  en  date  du  1*' juillet  18 46. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Signé  S.  DcMON. 

S0UHIS5I0V. 

Noos  SBQinçiiës,  administrattura^déléguës  de  ia  compagnie  constituée  par 
Kte passé  devant  M*  Cakoa^t  et  son  collègue»  notaires  A  Paris,  le  16  février 
ianicr,  pour  la  construction  et  Pexploitation  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux 
èCetle  par  Toulouse  avec  embranehement  sur  Castres,  ladite  ^compagnie 
ivpré5CDtaDt  aujourd^bui  les  ancieaoes  sot  iétée. connues  sous  la  dcnonnna- 
tioo  de  compagnie  Eipeleta,  compatjnie  baron  Sanjet,  Machen$ie,'Ed.  CaMard, 
HPdtnùM,  eêmpagnie  Lasalle  et  oompa^nie  Schneider,  dont  les  listes  ont  été 
«fêtées  M  varielur,  et  déposées  au  ministère  des  travaux  publics; 

NoQs  lums  obligeons  et  obligeons  ladite  compagnie,  ainsi  dcfiniti voir. eut 
eoDSJÎlnéele  16  lîé\ricr  dernier,  et  cooséqifemmeni  tous  les  actionnaires  des- 
dites qutie  compagnies  ci-dessus  dénommées,  à  con^truire  et  à  exploiter  le 
cfaeai:n  de  fer  de  Bordeaux  à  Cetie  par  Toulouse  avec  embranchement  sur 
Castres,  aox  claas«s  et  conditions  tant  du  cahier  des  charges  imposées  p  ir 
le  Goonmemeni  que  du  rapport  déposé,  le  4  juillet  kSi5,  par  la  commis* 
non  de  ia  Chambre .  des  Députes  charge  de  I  examen  du  projet  de  toi  re- 
latif à  ce  chemin  de  fer,  et  ce  moyennant  la  concession  quren  sera  faite  di« 
.rectemeot  et  sans  cencorrence  à  ladite  compagnie,  avec  une  durée  de  jouis- 
naeede  aoixaatfc»  aoncca,  qui  CQnai«DCBir«ut  à  courir  de  Tépoque  fixée  par 
le  cahier  des  charges.  .... 

Faità  Paris,  le  b  mars  i846. 

Signé  J*  Ricard,  F.  X.  de  Etpeleta,  J.  D.  Barry,   DromUard, 
A,  Lazarcke,  Royer,  baron  Sarget, 

^ons  soussignés ,  agissant  (snoms  et  qualités  ci-dessus  rappelés,  déclarons 
^s  DODS  adhérons  à  tontes  les  dispositions  du  projet  de  loi  et  du  cahier  des 
c^Bilges adoptés  par  la  Chambre  des  Députés,  dans  sa  séance  du  38  avril, 
pour  fciéculion  et  Texploitalion  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette. 

Nous  déclarons  également  que  nous  nous  engageons  k  construire  et  à  ex- 
ploiter fembranchem  en  t  de  Ca>tres,  moyennant  une  durée  de  j<)uîssance  de 
ioixaotesii  ans  et  demi,  tant  pour  la  ligne  principale  de  Bordeaux  h  Cette 
^oe  pour  fembra  ne  bernent  de  Castres  lui-même,  le  tout  conformément  au 
pCDJel  de  loi  ci-dessus  énoncé. 

l'iris,  i*mai  i846. 

Signé  J*  Ricard,  F.  X  de  Ezpelela,  Drouillard,  Royer,  A,  Lazarcke; 
pour  moi  et  pour  M.  Bany  absent,  baron  Sarget. 

Toponr  étn  annexé  à  lordonnaoce  royale  en  date  du  1*'  juillet  i846« 

Le  Ministre  des  travaux  pahUcSf 
'■'         '-^  '''        '  Signé  S.  Dulcoii, 
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Eï^n'AtuM.  ^oîlclîn  I  ili ,  cnntptinnl  la  toi  cTU  i<)  ]tiîUrti8i!Ç,  *ftn  tiif 
la  l^aii<|nc  dr  France  à  ëlahlir  un  comptoir  tlVsctn^ptc  à  Alger,  ptogé  ' 
8*  ligue,  au  lieu  de  et  huit  par  les  aclionHairvs  ,  fntièl  kuitpat^lek  acliimiH 


CMnrti  conforme  par  nous 

Garie ie$ sceaua^de  France,  Ministre  ^0 
taire  dtiial  cm  iépaiiemeai  de  ia  jm 
et  des  cuites, 

A  Paris,  k  7  '  Juillet  18 

N.  MAATIN  (du  Nord), 


^<  Cem  H«(«0ii  eèlks  de  la  récèfyâon  du  B«J 
à  U  Chaucellerie. 


On  8*a1)0DD«  peur  le  BulUlio  (}ft  tnis ,  i  rnlson  «fe  9  franfii  par  «n ,  a  la  caisse  da  Rnapri 
ro)^la,  ou  chex  les  Dîrectouradts  postes  des  départamenU. 


iMPaimais  aoiaul  —  7  Juillet  i846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N«  1308. 

N*  13,81 3.  — Loi  rdatioe  aux  Chemins  de  fer  de  V Ouest. 
Au  palais  de  NeuiHy,  le  31  Jain  i846. 

IX)UIS-PHILIPP£«  Roi  des  Fraitçais,  à  tons  présents  et  à 
Tenir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  mous  atoss 
OBDOHn  et  ORDomioNs  ce  qui  suit  : 

Article  1". 

11  sera  établi  un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  par 
Evreux  et  Caen,  avec  embranchement  sur  Rouen. 

Article  2. 
Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  concéder  di- 
rectement aux  sieurs  comte  de  Breteuil,  duc  de  Plaisance, 
Edoaard  Bloant  et  Auguste  Michelet,  au  nom  de  la  compagnie 
quHis  représentent,  conformément  aux  listes  de  répartition  qui 
devront  être  déposées  par  eux  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics, le  chemin  de  fer  de  Caeti  sur  Paris  et  sur  Rouen ,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  coté  A ,  annexé  à  la 
présente  loi. 

Article  3. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  concéder  di- 
rectement aux  sieurs  Emile  Peveire,  Adolphe  dEichihal  et  Tarbé 
des  Sablons,  au  nom  delà  compagnie  qu  ils  représentent,  con- 
formément aux  listes  de  répartition  qui  devront  être  déposées 
par  eux  au  ministère  des  travaux  publics,  le  chemin  de  fer  de 
Versailles  à  Rennes  par  Chartres,  le  Mans,  Sillé-le- Guillaume 
et  Laval,  avec  embranchements  du  Mans  sur  Caen,  et  de 
Charlres  sur  Alençon,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  coté  B,  annexé  à  la  présente  loi. 

Ajrticlb  4. 
La  concession  autorisée  par  Tarticle  précédent  ne  pourra 
IX'Série.  3  . 
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(30) 
être  accordée  qn^après  dissolution  et  liquidation  des  deux  com- 
pagnies des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Versailles ,  rive  droite  et 
rive  gauche,  et  (|u*autant  que  la  valeur  relative  de  Tactif  et  du 
passif  de  chacune  des  deux  compagnies ,  et  le  prix  pour  lequel 
leurs  actions  seront  comptées  dans  la  formation  du  fonds  social 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  TOuest ,  auront  été  dé- 
terminés ,  d*après  les  règles  établies  par  le  traité  intervenu  entre 
ces  deux  compagnies,  à  la  date  du  à  février  i8^5,  et  par  les 
deux  traités  du  i5  avril  18  46,  lesquels  resteront  annexés  à  la 
présente  loi. 

Les  fomo^ités  préliminaires  prescrites  par  le  paragraphe 
précédent  devront  être  remplies  dans  le  délai  dé  six  mois ,  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

La  convention  qui  sera  passée,  e\  les  statuts  de  la  eoDOijia» 
gnie  du  chemin  de  fer  de  VOuest,  seront  homologués  en  même 
temps  par  ordonnance  royale. 

v*  Article  5. 

Dans  le  cas  où  les  formalités  prescrites  par  Tarticle  précédent 
n'auraient  pas  été  accomplies  dans  le  délai  fixé  au  paragraphe  2 
du  même  article,  ie  ministre  des  travanx  publics  est  autorisé 
à  procéder,  par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  conculrenee,  à 
^adjudication  du  chemin  de  fer  de  Versailles  à  Rennes  et  de  ses 
embranchements,  conformément  au  cahier  des  charges  coté  G, 
annexé  à  la  présente  loi. 

ARTICLE  6. 

Le  rabais  de  Tadjudication  ne  portera  que  sur  la  durée  de  ia 
concession  du  chemin  de  Versailles  à  Rennes. 

Le  ministre  des  travaux  publics  déterminera,  dans  un  billet 
cacheté,  le  maximum  de  durée  de  jouissance  au-<lessus  duquel 
Tadjudication  ne  pourra  être  tranchée. 

Ce  maximum  de  durée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder 
soixante  ans. 

Le  délai  d-dessus  fixé  courra  à  dater  de  Tépoque  déterminée 
par  le  cahier  des  charges  pour  Tachèvement  des  travaux. 

Article  7. 

Les  travaux  de  raccordement  des  chemins  de  fer  de  Ver- 
sailles avec  celui  de  Versailles  à  Chartres  seront  exécutés  con- 
formément aux  lois  du  11  juin  i842  et  du  1  g  juillet  i8â5. 

Ua  crédit  de  deux  millions  de  firancs  (a,ooo,ooo^)  est  ouvert 
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«Q  nÛDistre  des  travaux  publics  «  s^r  TexerpiQ^  l9iMf  9n  $us  do 
crédit  déjà  alloué  par  ia  loi  du  a 6  ju|llat  i844. 

Article  8. 
Une  somme  de  cinquante  inilliona  de  francs  (5o^oa,04of} 
est  affectée  à  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Cbattres  1 
Rennes.  'm 

Abticlb  9. 

Sur  Tailocation  mentionnée  en  Tarticle  précédant,  il  est 
ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  rexercice  i846j 
un  crédit  de  trois  millions  de  francs  (â,ooo,ooo^},  et,  su^ 
fexercice  1847 ,  un  crédit  de  six  millions  de  francs  (6,ooo,ooo04 

Article   10. 
Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  )a  présente  loi| 
conformément  à  l'article  1,8  de  la  loi  du  11  juin  iSii. 

La  présente  loi ,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée  par  nous  ce- 
jounThuî,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

DoKBoas  EN  MANU^MEKT  à  uos  Cours  et  Tribunaux ,  Préfets  ^ 
Coq»  administratifs ,  et  tous  autres ,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  pubfléf 
et  enregistrer  pat^tout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce  soit  chosç 
lenne  et  stable  à  toujours,  nouf  y  avons  fait  mettre  notre  scean« 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  21  Juin  1846. 

Signé  LOUIS-PHlLIt>P£. 
Va  et  fcellé  da  grand  sceau  :  -  Par  le  Roi  : 

Lt  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-     I^e  Ministre  Secrétaire  d'éM  deé  fi«J 
msire  Secrétaire  détat  iia  dtpQrte-         vaux  pMici, 
wmt  de  Uju$tk9  et  d€$  évites,  Sign4  S.  Dumom. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


Cahier  de  ekargeê  pour  la  cancessitm  da  chemin  de  fer  de  Caen  'à  Paris 
et  à  Roaeti, 

Abt.  1".  La  compagnie  s*engage  à  etécnter,  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
loDS  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Caen  à  Paris  et  à  Rouen,  dans  le  délai 
de  cioq  années  aii  plus  tard,  à  dater  de  Tordonoance  qui  approuvera  la  Con« 
veotioa  à  intervenir,  et  de  manière  que  ie  chemin  soit  praticable  dans  toutes 
ses  parties  à  Texpiration  du  délai  ci-dessu^  fixé. 

La  section  de  Mé^âon  à  Caen,  oomçinne  au  chemin  ^e  fer  du  Afaos.j^uf 

3. 
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Gteili  H  1a  staUoA  de  Cma,  detroot  être  terminées  dans  titi  d^iti  de  trois 
années,  sauf  le  cas  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

2.  Le  chemin  de  fer  s^embranchera  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  , 
en  amont  du  aouteirain  de  Rolleboise;  il  se  dirigera  sur  Évreux,  passera  par 
ou  près  Conches,  Ser^igny^BernaY,  LîsîenxetMéxidon,  et  arrivera  à  Caen 
au  point  qui  sera  déterminé  par  raaministration. 

De  Serqnîgny,  une  branche  sera  dirigée  sur  Rouen  par  ou  près  Brionne 
et  Glos-sur-iUiie,  et  se  rattachera  au  cMuiin  de  fer  ^e  Paris  à  Rouen,  avant 
Tarrivée  dans  cette  dernière  ville,  au  point  qui  sera  fixé  par  ladministration. 

3.  A  dater  de  lliomelogation  de  la  convention ,  la  compagnie  devra  sou- 
mettre à  Tadministration  supérieure,  de  deux  mois  en  deux  mois,  et  par 
seclions  de  vingt  kilomètres  au  moins,  rapporté  sur  un  plan  à  Técheile  de 
1  à  5,ooo,  le  tracé  définitif  do  chemin  de  fer,  en  se  cpnformant  aux  indica- 
tions des  articles  précédents.  Elle  indiquera  sur  ce  plan,  sans  préjudice  des 
dispositions  de  Tarticie  6  ci-après ,  la  position  et  le  tracé  des  gares  de  station- 
nement et  d'évitement,  ainsi  que  les  lieax  de  chargement  et  de  décharge- 
ment; à  ce  même  plan  devront  être  joints  un  profil  en  long  suivant  Taxe  du 
chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes 
et  rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  ouvrages. 

La  .compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans,  nivellements  et 
devis,  dressés  aux  firais^de  TÉiat 

En  cours  d*exécotion ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  mo- 
difications quelle  pourrait  juger  utile  d*introduire;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  lapprobation  préalable  et  le  consen- 
tement formel  de  ladministration  supérieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins  sur  tout  son  développe- 


Sa  largeur  en  couronne  est  fixée ,  pour  deux  voies,  à  huit  mètres  trente 
centimètres  dans  les  parties  en  levées,  et  à  sept  mètres  quarante  centimètres 
dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les 
souterrains.  La  largeur  de  la  voie,  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  devra 
être  d*un  mètre  quarante-quatre  centimètres  [i"*  44*)  au  moins. 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  quatre- 
vingts  centimètres  (i*  So"),  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de 
chaque  voie. 

La  largeur  des  accotements,  ou,  en  d  autres  termes,  la  largeur  entre  les  fa- 
ces extérieures  des  rails  extrêmes  et  Tarête  extérieure  du  chemin  sera  au  moins 
égaie  à  un  mètre  cinquante  centimètres  (i"  5o*],  dans  les  parties  en  levées, 
et  i  un  mètre  (  i")  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets  des 
ponts  et  dans  les  souterrains. 

5.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rayon 
minimum  est  fixé  à  huit  cents  mètres,  et,  dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum, 
les  raccordements  devront ,  autant  que  possible ,  s^opérer  sur  des  paliers  ho- 
rilontaax. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n*excédera  pas  huit  millimè- 
tres par  mètre, 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article , 
comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications  dont  Texpéneace 
pourra  indiquer  Tutifité  et  la  convenance;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
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zoat  Mie  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalaUe  et  le  consentement 
formel  de  radministration  supérieure. 

fi»  Le  Domina ,  i^étendue  et  remplacement  des  gares  d*évitement  siéront 
«létcmûnéa  par  radministration  ,  la  compagnie  préalablement  entendue. 

Indépendamment  des  gares  d*évitement,  la  compagnie  sera  tenue  d*éublir 
poor  le  service  des  localités  traversées  par  le  chemin  de  fer ,  ou  situées  dans 
le  vtnsinage  de  ce  cheolin ,  dqs  gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux  atati<HR- 
Bcments  ipi^aux  chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre,  Tem- 
piaeement  et  la  surface  seront  déterminés  par  Tadministration,  après  enq[uète 
préalable. 

£n  ce  qai^tonche  la^tion  de  Gaen,.la compagnie  sera  tenue  d'en  partager 
rnaaige  avec  la  compagnie  qui  sera  ultérieurement  concessionnaire  du  chemin 
de  ièr  de  Caen  à  Cherbourg,  si  Tadministration  reconnaît  que  cette  mesure 
me  pcnt  offirir  ancnn  inconvénient. 

Elle  devra  également,  si  radministration  n'y  voit  aucun  inconvénient,  par- 
tager avec  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  du  Mans  sur  Caen  la 
station  de  Caen  et  celle  de  Mévdon. 

Les  redevances  à  payer ,  dans  ces  deux  cas ,  par  les  compagnies,  des  che- 
mins de  fer  de  Caen  à  Cherbourg  et  du  Mans  sur  Caen,  ainsi  que  les  condî- 
ikMis  de  Tusage  commun,  seront  cédées  par  radministration  supérieure^' 

7.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  Tcdmî- 
nîstratîon,  le  chemin  de  fer,  i  la  rencontre  des  routes  royales  on  déparie- 
mcolales,  devra  passer,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  nivean  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ru- 
raux on  particuliers. 

8.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an-dessus  d'une  route  royale  ou 
départementale  ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  pont  né  sera  pas 
Dooindre  de  huit  mètres  (8")  pouf  la  route  royale,  de  sept  mètres  (7"*)  poor 
la  route  départementale,  de  cinq  mèires  (5"*]  ponr  le  cliemin  vicinal  de 
grande  conimyinication ,  et  de  quatre  mètres  (4"*]  pour  le  simple  cheînin  vici« 
aaL  La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  fa  chaussée  de  la  route ,  sera  de  cinq  mè- 
tres (S*)  an  moins;  pourries  ponts  en  charpente,  la  hauteur  spus  poutre  sera 
de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4"  3o*)  au  moins;  la  largeur  entre  les 
parapets  sera,  au  moins,  de  sept  mètres  quarante  centimètres  (7"*  4o*),  et  la 
banteur  de  ces  parapets,  de  quatre-vingts  centiibèlres  (o"*  80*)  au  moins. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessons  d'une  route  royale 
ou  départementale  ou  d'un  chemin  vianal,  la  largeur  entre  les  parapets  du 
pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  au  moinrÀ  nuit  mètres 
(8  ■)  pour  la  route  royale,  i  7  mètres  (7*)  pour  la  route  départementale, 
innq  mètres  (5*)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à 
quatre  mètres  (4*]  pour  le  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  ciilées  sera  au  moins  de  sept  mètres  qua- 
rante centimètres  (7*  4o*),  et  la  distance  verticale  entre  f  intrados  et  le  des- 
sus des  rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
{4-  3o'). 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canal  ou  un 
cours  d'eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées 
à  fartide  8. 

Quant  à  l'onvertare  da  débouché         la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des 
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*ëUcii,  ëllèé  S6h>iit  àiittmiùéés  par  fiidmiBiBtrttioti ,  Ûnns  tAaqnt  éàê  parti* 
culier,  suivant  ies  circoDstances  iocaies. 

1 1.  L«ê  ponta  h  eonatmlre  à  la  rencontre  dea  rontea  royélea  et  départe- 
mentalea,  et  dea  rivièrea  \m  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  aenmt  en 
Ma^nnerië  ou  en  fer*  * 

Ha  pourront  aussi  être  ^oastniita  avec  travéea  en  beis  et  pilea  et  culéea  mm 
-ÉÉê^onnerie;  mais  il  sera  donne  à  ces  piles  et  culées  l'épaiaseur  néceaaaîre 
pour  ifaS\  soit  posaible,  nliérjeureuient,  de  aubstituer  aux  travéea  en  bois, 
toit  diDS  travées  en  fer,  soit  des  aorches  en  maçonnerie.  < 

12.  S'il  y  a  lieu  de  déoiacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  dea  pientes 
iân  rsmpes  sur  les  nouveiiea  directions  ne  pourra  pi^xcéder  trois  oentimè- 
ireè  par  mètre  pour  les  routea  royalea  et  départementales,  et  cinq  centime- 
WH  pour  les  chemins  vicinaun. 

L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  ctrconatancea  qui 
j^rrhlent  motiver  nne  dérogrôoA  à  1«  règle  précédente. 

1 3.  'Lm  points  à  êonstraire  à  la  rencontre  des  routea  royales  on  départe* 
mentales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage, -ainsi  qua 
iH  déplacemen<^  des  routea  royales  on  départementales,  ne  pourront  être 
kintttrprié  qu*en  vertu  de  projets  approuvés  par  Tadminiatration  supérieure. 

Le  préAt  du  département,  sur  Tavis  de  Tingéuieur  es  chef  des  pbnta  et 
idià«^é^84  et  Aprèf  les  enquêtas  d'usage,  pourra  auftoriaer  le^  déplacements 
éaa  chemins  «icinaux  et  la  construction  des  pout^  à  la  rencontre  de  ces  che- 
mins et  dea  eoura  d'eaU  non.  navigables  ni  flottables.  ,     , 

'  |4w:Daiis  le  cas  oà  des  routes  royales  ou  départementales,  ou  dea  che- 
mins vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par 
jie  fbemio  <)e  (er,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés 
^u-oessous  i^e  la  'surface  de  ces  roules  oif  clicrains  de  plus  de  trois  cen- 
timètres (Otp3*)f  Lea  rfiils  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  dis- 
Do|<fs  i^  manière  h  cç  qu^il  nVn  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Pes  barcières  seront  tenues  fermées  de  chaqae  côté  du  chemin  de  fer,  par^ 
tout  oà  cette  mesure  sera  jugée  uécessaire  par  l'administration. 

On  gardien ,  pay^  par  la  compagnie ,  sera  constamment  préposé  à  la  gard'e 
et  ^u  aqrvice  de  ces  barrières. 

)5.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d*assurer  à  ses  frais  Técoule- 
ment  de  totites  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié 
pa^  \e5  travaux  dépendant  de  l'entreprise. 

Lea  squeducs  qui  seront  construits  à  cet  eflet  sur  les  routes  royales  et 
dé(»rtementale^  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

jô,  Â  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  la  compagnie 
sere  tej^ue  ae  prendre  toutes  les  ipesures  et  de  oayer  tous  les  frais  néces- 
saires pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  in- 
teq'^p^n  ni  entraves  pendant  l'exécution  des  travaux. 
.  LJi  mèm^  cooditio;!  est  expressément  obligatoire  pour  la  compagnie,  à  le 
j^pi:;auA,re  de^  routes  royales  et  départementales  et  autres  chemins  publics; 
à  cet  efiet,  des  routes  et  ponts  provisionnels  seront  construits  par  les  solils 
et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

A,va|it  qiie  !çs  communications  elistantes  puissent  être  interceptées,  les 
ing^nleuré  dès  localités  devront  reconnaître  M  bonstater  si  lea  travaux  pro- 
visoires présentent  une  solidité  suffisante,  et  s'ils  peuvent  aasurtr  le  Mrvièè 

'a&rrdï^uiâtibû.  * 
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Un  déibi  sera  fixé  pour  f  exécution  et  le  dliurëe  de  cet  Irevanx  pronaoiresu 
11.  Les  percéee  oa  sontemins  dont  rexécntioii  sers  nécessaire  auront 
sept  mètres  quarante  centimètres  (7"  ^o*')  de  largeur  entre  les  pieds-droits 
an  invean  de»  rails, ^t  cinq  mtoes  cinquante  centimètres  (5**^  Se**)  de  haa- 
Icor  sons  def ,  à  partir  de  U  surface  du  chemin.  La  distance  verticde  entré 
riaftndoB  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins  de 
quatre  mètrea  trente  centimètres  (è^  3o').       . 

Si  les  terrains -dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des 
efaavees  dTéfaonieBient  ou  de  filiration,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir 
•a  d^arrèier  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

18.  Les  pus  la  d'eirage  et  de  construction  des  sonterroins  ne  pourront  avoir 
leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et,  là  où  ils  seront  ouverts,  i^ 
seront  entooréa  d*une  margelle  en  maçonneiie  de  deux  mètres  de  bautenr. 

19.  La  compagnie  pourra  employer,  dans  la  construction  du  chemin  de 
fer,  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la  loca- 
lité; toutefois,  les  têtes  de  voûtes,  les  angles,  socles,  couronnements,  extré- 
mités de  radiers,  seront,  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dans  les 
localités  où  il  n'existera  pas  de  pierres  de  tulle,  Temploi  oie  la  brique  ou  du 
mo^on  dit  d appareil  sera  toléré* 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  Voie  de  fer  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination  :  le  poids  des  rails  sera  au 
moins  de  trente  kilogrammes  pa^  mètre  jurant. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  particulières , 
par  des  murs  ou  des  baies ,  ou  des  poteatlx  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s^ouvriront  sur  les 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

21.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin  de  f^  et 
\  toutes  ses  dépendances ,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationnement, 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  com- 
munications déplacées  ou  interfom{3ues,  et  de  nouveaux  lits  des  cours  d'eau, 
seront  achetés  et  payés  par  la  cgmpagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits,  comme  elle  est  soumise  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent  pour  Tadministration  de  la  loi  du  3  mai  i8ii. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie  de  tous 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle-même 
peur  les  travaux  de  l'Etat.  Elle  pourra ,  en  conséquence ,  se  procurer  par  les 
mêmes  voies  lès  matérianx  de  remblai  et  d' empierrement  nécessaires  à  la 
constrnction  et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jooira,  tant  pour  l'extrac- 
tion qne  ponr  le  transport  et  le  dépôt  des  terrée  et  matériaux ,  des  privilèges 
accordés  parles  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travanx  publies 
à  la  charge ,  par  elle ,  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  terrains 
endommagés,  ou,  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par 
le  CQOfleâ  de  firéfectore ,  sauf  recours  au  conseil  d'État,  sans  que ,  dans  ancun 
C8S«  eUe  finistse  exercer  dereoonr»,  à  cet  égard,  contre  d'administration. 

23.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  délérioratioh  de  ter- 
nâna,  poor  dbèmagjD,  modification  on  destrnction  d'usines,  et  pour  tout  dom- 
mage quelconque  résnitant  des.  travaux,  seront  supportées  et  payées  parla 
compagnie. 

si.  Pendant  la  .dorée  des  travaax,  qu'elle  effectuera,  d'ailleurs,  par  des 
moyens  et  des  agent»  ^^.am  <dioîx>  la  odmphgnieacnt  âaamiBe  «a  confiera  et 
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à  la  surveiBance  de  ladministratibn.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  aaroKml 
pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  dea  disposUionB  <pii  lui  somm  I 
prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges. 

En  conséquence,  dans  le  cas  où  la  compagnie  feru^  usâge  de  matériaixa: 
défectueux  ou  n'exécuterait  pas  les  travaux  selon  les  régies  deTart,  TadDaiiiM— 
tration  pourra  prescrire  la  mise  au  rebut  des  matériaux  employés  et  ordonn^v 
la  suspension  des  travaux,  et,  au  besoin,  la  démolilion  des  ouvrages.  Daca^ 
le  cas  où  ia  compagnie  n'obtempérerait  pas  aux  réquisitions  qui  hii  èeraiei^^ 
adressées,  il  sera  dressé  procès* verbal ,  lequel  sera  transmis  au  conseil  de  pré~ 
facture  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra;  le  tout»  sans  préjudice  de  i^ 
réception  provisoire  «t  définitive  attribuée  à  l'adminialration  par  l'article  a  5  ci— 
après. 

25.  A  mesure  que  -les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  du  chemin  d.^ 
fer,  dé  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation ,  il  sera. 
procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administra— 
lion  désignera.  Le  procès-verbal  du  ou  des  co'mmissaires  délégués  ne  sera  va— 
lable  qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  celte  homologation ,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdites 
parties  de  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

26.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera  faire,  à  ses 
frais,  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  de  toutes  les  parties  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances;  elle  fera  dresser,  également  à  ses  frais  , 
et  contradictoirement  avec  l'administration ,  un'  état  descriptif  des  ponts,  aque- 
ducs et  autres  ouvrages  d  art  qui  auront  été  établis,  conformément  aux  condi- 
tions du  présent  cahier  des  charges. 

(Joe  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
^dastral  el  de  Tétat  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie, 
dans, les  archives  de  Tadministration  des  ponts  et  chaussées. 

27.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places  et  dans  la 
zone  des  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  règlements  actuels,  devraient  être 
exécutés  par  les  officiers  du  génie  militaire,  le  seront  par  les  agents.de  la 
compagnie,  mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  confor- 
mément aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés  par 
les  minisires  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception,  pour  les  travaux  sur 
le  terrain  militaire  occupé  par  ^cs  fortifications,  toutes  les  fois  que  le  ministre 
de  la  guerre  jugera  qu  il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  la 
défense. 

28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entre* 
tenus  en  bon  état ,  et  de  manière  que  la  circi^tion  soit  toujours  facile  et 
sûre. 

L'état  dndit  chemin,  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et 
|dus  souvent,  en  cas  d'urgence  et  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  commis* 
saires  que  désignera  radministralioa. 

Les,  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naÂrer,  restoroni  entièrement  à  ici  charge  ^e  la •  oonpagnle.    • 
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Poor  ce  qm  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  de* 
menre  soumise  au  contrôle  et  à  la  surreiliance  de  Tadministration. 

Si  )e  chemio  de  fer,  une  fois  achevé ,  n^est  pas  constamment  entretenu  en 
lion  eut,  îi  y  aeiw  pourvu  d-office,  à  la  diligence  de  Tadmirtistration  et  aux 
(Irais  de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des 
r6les  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

29.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront 
supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  que  la 
eompagnie  est  tenue  de  verser  ainnuellement  dans  la  caisse  centrale  du  trésor, 
eonformément  à  farticle  55  ci-après. 

En  cas  de  non-versement  dans  ie  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  r6ie exécu- 
toire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  pu- 
bliques. 

30.  Si,  dans  le  idélai  d*une  année,  è  dater  de  Tbomologation  delà  conven- 
tion, la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux,  et, 
si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  commencés,  elle  sera  déchue  de  plein  droit 
de  la  concession  du  chemin  de  fer,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  k  aucune  misé  en 
demenre  ni  notification  quelconque. 

Dians  le  cas  de  déchéance  prévu  parle  paragraphe  précédent,  la  somme 
de  cinq  millions  de  francs  (  5,ooo,ooo')  déposée,  ainsi  qu  il  sera  dit  à  l'article 
S9,  à  titre  de  cautionnement,  jiarla  compagnie,  deviendra  la  propriété  dto 
Gouvernement  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

Les  travaux  une  fois  comnoencés,  le  cautionnement  sera  rendn  par  dixième, 
et  proportionnellement  à  Tavancement  des  travaux. 

31.  Faute  parla  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les  tra- 
vaux i  sa  charge  dans  le  délai  fixé  par  l'article  i*',  ou  de  les  avoir  amenés  à 
moitié  de  leur  achèvement  à  la  moitié  de  la  troisième  année,  faute  également 
par  elle  d'avoir  achevé  la  moitié  au  moins  de  la  sectio^e  Mézidon  à  Caen  et 
de  la  station  de  Caen  avant  la  fin  de  la  seconde  année ,  faute  aussi  par  elle 
d  aroir  rempli  les  diverses  obfigattons  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  conti- 
onation  et  à  l'achèvement  des  travaux,  comme  à  l'exécution  des  autres  enga- 
gements de  la  compagnie,  par  le  moyen  d'une  adjudication. qu'op  ouvrira  sur 
les  clauses  du  présent  cahier  des  charges ,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages 
déjà  construits,  des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés  et  des  por- 
tions de  chemin  déjà  mises  en  exploitation. 

Cette  adjudication  dera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui 
offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objet  compris  dans  la  mise  è  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valeur  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits  objets. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  delà  première  compa- 
gnie deviendra  la  propriété  de  l'État,  et  l'adjudication  n'aura  lieu  que  sur  le 
dépôt  d^an  nouveau  cautionnement. 

Si  Tadjndication ,  ouverte  comme  il  vient -d'être  dit,  n'amène  aucun  ré- 
snltat,  ane  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un 
délai  de  six  mois;  et  si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat, 
la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits  à  la  concession,  et 
les  parties  de  chemin  déjà  exécutées,  ou  qui  seraient  mises  en  exploitation, 
deviendront  immédiatement  la  propriété  de  l'État. 

£ji  ca»  d'intefruptioo  partielle  ou  totale  de  i'eipioitatiea  da  chemin  de  fer, 


Digitized  by  VjOOQ IC 


(38) 

r»diiimistratioQ  prendra  îmaiédiAtement,  aux  fraii  et  risques  de  la  OMn{Mi- 

goie,  i  es  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie 
B*a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploi- 
tation ,  et  si  elle  ne  Ta  pas  effectivement  reprise ,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Les  dispositions  de  Tarticle  3o  et  du  présent  article  ne  seront  point  appli- 
cables au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux  bu  Tinterruption  de  Texploî- 
tation  proviendraient  de  force  msjeure  régulièrement  constatée. 

32.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  tar- 
raiils  occupés  par  ie  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  en  sera 
calculée  comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  x5  avril  i6o3. 

Les  b&liments  et  magasins  dépendant  de  Teiploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux^wopriétés  bMies  dans  la  localité,  et  la  compagnie  devra 
également  payer  t^tes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumisF. 

L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la 
partie  du  tarif  correspondant  au  prix  du  transport  des  voyageurs. 

33.  Des  ri^glements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  coni> 
pagnie  alkra  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  Tusage  et  la  coikservatioa  du  che- 
min de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dis- 
positions resteront  k  la  charge  de  la  compagnie.-  Toutefois ,  les  traitements 
des  commissaires  spéciaux  de  police  et  des  agents  qui ,  sous  leurs  ordres,  sur^ 
veilleroot  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  seront  payés  sur  les  fonds  du 
U'ésor. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administratiott 
les  règlements  de  toi^  nature  qu'elle  fera  pour  le  service  et  l'exploitation  da 
dierain  de  fer. 

.  Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ulté- 
rieurement l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embrancha- 
roeot  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui  em- 
prunteraient l'usage  du  chemin  de  fer. 

34.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modMea; 
elles  devront  consumer  leur  fumée  et  devront  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  loi 
conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  Gouvernement  pour  la  mise  en 
circulation  de  cette  classe  de  machines. 

Les  voitures  des  voyageurs  devront  également  être  du  meilleur  modèle; 
elles  seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banqaettes. 

Jl  y  en. aura  de  trois  classes  au  moins. 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes,  garâtes,  et  fermées  à 
glaces. 

Celles  de  la  deuxiètne  classe  seront  couvertes  et  fennées  à  glaces,  et  auront 
les  banquetlee  renibourrées.  *  i 

Celles  de  la  troisième  classe  semât  couvertes,  et  fermées  avec  rideaux. 

heé  voitures  de  toutes  classes  devront  remplir  les  conditions  réglées  eu  I 
régler  pouur  les  voitures  qui  servent  au  transport  dés  personnes. 

Les  waggons  de  marchandises  et  de  bestiaux  et  les  plates-fcrma  seront  de 
bPMie  M  aeïîde  .conatmdÎQD. 
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55.  Pour  yidemniscr  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qn>I1e  s>n* 
gage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  eipresse 
qu  elle  en  remplira  exactement  toutes  ies  .obligations ,  le  Gouvernement  lui 
concède,  pour  un  laps  de  temps  qui  ne  pourra  excéder  soixante  et  douze  ans, 
à  dater  de  Tépoque  fixée  pour  1  achèvement  des  travaux,  Tautorisation  de 
pereeroir  les  droita  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-apr^s  déterminés. 

H  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  k  la 
compagnie  qu  autant  qa^elle  effectuerait  elle-même  ce  transport  à  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lie«^>ar  kilomètre ,  sans  égard  aux  fractions  de  distance; 
ainsi,  on  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néan* 
moins,  pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit 
sera  perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Leé  fractions  de  poids  ns 
Kront  comptées  que  par  centième  de  tonne  :  ainsi,  tout  poid»  compris  entra 
léro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt 
kilogrammes,  il  payera  comme  vingt  kilogrammes-,  eptre  vingt  et  trente,  il 
payera  comme  trente  kilogrammes ,  etc. 

L'administration  déterminera  par  des  règlements  spéciaux ,  la  compagnie 
entendue,  le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et 
de  mardiandises,  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  et  la  durée  du  trajet. 

Dbns  chaque  convoi,  la  compagnie  aura  la  faculté-  de  placer  des  voiluref 
^àales  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  Tadministration ,  sur  là 

Sropoaition  de  la  compagnie;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre 
e  pièces  i  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre 
total  des  places  du  convoi. 

.  A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  Tadministration ,  tout  convoi 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  suffisante,  des  voitures  de 
toutes  classes ,  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux 
du  chemin  de  fer. 


TARIF. 


Voyafvara , 


PartHe  et  par  hilomHre, 

I Voitures  eouvartat ,  garsiM  9%  Strmim  k  ^«c4» 
(  1**  claMe},.,..., ». .'... 
Voitare*  coavçrtu ,  fermées  à  gUcas ,  e^  à  han- 
qntttMrwahàuxxiat  (  »*  jlatM  ] 
VoitoTM    coQTertes ,    Cl  ferméet    «tcc    rideaux 
(3*c]aiM) 

|Bci«lis  v««hfli,  Uvwu,  dk«va«x,  mabts, 

^  1      bém  de  trait 

*  iVeaus  et  porc» ..«^ 

(Montom  »  brcbi* ,  agneaux ,  chèvre» 

Par  tonne  et  par  kilornèire, 

(  Baf Ire»  et  poiaaon»  Frai» ,  à  la  TÎteaae  de»  voya- 
'(      g««« • 


PRIX 

de 

de  trans- 

P^««. 

port. 

fr.  c. 

fr.   c. 

0,07 

o>o3  , 

o,o5 

o,oa5 

o,o3 

0,045 

0,07 
o,oa5 

o,o3 
0,01 5 

0,01 

0,01 

6,3é 

O»a0 

fr.    c 

0,10 
0,075 
o,o55 
0,10 

0,01 


è,8« 


Digitized  by  VjOOQ IC 


(40) 

J 

pVix             I 

de 

de  trans- 

" 

Par  tênne  et  par  kilomètre. 

péage. 

port. - 

TOtA&. 

■ 

• 

fr.  e. 

fr.   e. 

.  fr.   c 

1 1  '*  CImm.  ~  FonUs  movUes ,  fer  et  nlomb  ou- 

vrés ,  enivre  et  autres  métaux  ouvres  ou  non  ; 

vinaigres ,  vins ,  boissons ,  spirituel^ ,  huilée  ; 

cotons  et  autres  lainages  ;  bois  de  menuiserie , 

de  teinture  et  entrée  bois  exotiques;  sucr^ 

" 

objets  manufacturés;  huftraa  et  poissons  frais 

. 

.  (à  la   vitesse  ordinaire  des  marchandises), 

poisson  salé ,  bevre , 

o»io  . 

0,08 

,0,18 

fa*  ClMée.  —  Bl^  »  grûne ,  forines .  eeU ,  chaux 
MercHandiMt.     /     -«^  plâtre ,  mineraU ,  coke ,  charbon  de  bois , 

' 

bois  k  brâler  (dit  ^  oart2«),  perches,  che- 

vrona ,  planehes,  madriers ,  bois  de  charpente,' 

marbre  en   bloc ,   pierrea  de  taille ,  bitume , 

fonte  brute,   fer  en  barrea  6a   en  feuilles. 

plomb  en  saumons , 

o»o9 

0,07 

0.16 

briques ,  ardoiaea ,  pavés  et  jnalériauxde  tonte 

eep4ce  ponr  la  conatructîon  et  la  rëparatioa  doa 

router. , ^ ,'.,.., • 

o,o8 
o,o6 

0,0(1 

o,o4 

o.i4 
0,10 

Houille,  marne,  cendres,  fumier  et  engrau. . . 

/Waggon  et  chariot  deatin^  an  4raiwport  sar  le 

chemin  de  fer,  y  paasant  k  vide. 

Tonte  antre  voitore  deatinoe  an  tranaport  anr  le 

o,o6    , 

0,06 

o,aa 

chemin  de  fer,  y  paasant  à  vide,  et  machine 

locomotive  ne  traînant  pas  de  convoi. .  .\  . . . . 

o»i5 

Cl  10 

0,96 

Ohjeta  divers. . .  / '^  machiaée  loeomotivea  aeront  conaid^r^  et 
taxées  conime  ne  ^e^lorqnant  pas  de  convoi. 

Soit  en  marchandises ,  ne  comportera  pas  nn 

péage  an  moîna  égal^  &  ceini  qui  aérait  perçn 
snr  une  machine  locomotive  avec  son  aUége, 

\     marchant  sana  lien  traîner. 

Par  pihce  et  par  kilomètre. 

Voiture  i  denx  on  goatre  roues ,  à  nn  fond  et  à  une  senle  ban- 
quette dans  l'intérieur. ^»« 

o,i5 

o,ao 

0..5 

Voiture  k  quatre  roues  et  k  deux  fonds ,  et  à  denx  banquettes  dans 

rintérianr ., • 

0,18 

o,U 

0,3» 

(Le  tarif  sera  double  si  le  transport  a  lieu  &  la  vitesse  des 

tovageurs.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  sup- 

plément de  tarif,  voyager  dana  les  voitures  k  une  banquette, 

et  trois  dans  les  voitures  k  deux   banquettes.    Les  voyageurs 
excédant'  ce  nombre  payeront  le  prix  des  placea  de  deuxième 

; 

claase.) 

___ 

J 

Les  marcha ndisea  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  seraient  transpor- 
tées avec  la  vitesse  des  voyageurs,  payeront  à  raison  de  trente-six  centimes  la 
tonne. 

Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  précédent, 
payeront  ie  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  ie  cas  oi(  la  ^mpagaie  jugerait  convenable,  aoit  pour  le  parcoius 
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total ,  MAX  poar  les  parcoars  ]partiels  dé  la  voie  de  fer,  d^dbaiMer  au-deflSOQs 
des  limites  déterminées  par  ie  tarif  les  lues  qu*elle  est  aatorisée  à  percevoir, 
les  taxes  akaiaaées  ne  pourront  être  relevées  qu  après  un  délai  de  trois  mois  au 
moiiis  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  niarchaadi^s. 

Tous  diançements  apportés  dans  les  tari&  seront  annoncés  un  mois  d*avanoe 
par  des  affiches.  Ils  devront  d^ailleurs  être  homologués  par  des  décisions  de 
radminislralion  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la^xompagnie,  et 
rendues  exécutoires^  par  des  arrêtés  dm  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie,  indistinctement  et 
aansauctme  fiiveor.  Dans  le  cas  où- la  compagnie  aurait  accordé  à  un  ou  plu- 
sieurs expéditeurs  une  réduction  sur  Tnn  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  U 
mettre  à  exécution,  elle  devra  en  donner  connaissance  à  l'administration»  et 
eeHe-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction ,  une  fois  consentie ,  obligatoire 
vis-à-vis  de  loue  les  expéditeurs ,  et  applicable  à  tous  les  articles  de  la  même 
BaAure.  La  taxe,  ainsi  réduite,  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réductions, 
êtn  relevée  mvant  le  délai  d*un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne  pourront,  dans 
aocnn  cas,  donner  lieu  i  Tapplication  de  la  disposition  qui  précède. 

Eq  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  le  transport. 

35.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes 
n*aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

37.  Les  denrées,  marcbandises,  effets,- animaux  et  autres  objets  non  dési- 
gnés dans  le  tarif  précédent  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans 
les  daases  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourroot  être  provisoirement  réglées  par  la 
compagnie;  elles  seront  soumises  immédiatçipent à  ladministration ,  qui pro- 
noocera  définitivement.   . 

38.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précé- 
dent ne  sont  point  applicables  : 

1*  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargeaient,  plus  de  quatre  mille  cinq 
cents  (4,5oo)  kilogrammes; 

a*  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  (3,ooo)  kilogramnoes. 

Néanmoin»,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  cir- 
culer toute  voiture  qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq 
cents  à  huit  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  trans- 
port aeront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte^  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  plus  de  cinq  mille  (5,ooo)  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  les  voi- 
tures autres  que  les  machines  locomotives  qui,  chargement  compris,  pèse- 
raient plus  de  huit  mille  (  8,ooo  )  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  les 
masaas  indifisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  et  laisse  circuler 
les  voitures  autres  que  les  machines  locomotives  qui,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  huit  millo  kilogrammes,  elle^  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la 
demande. 

39.  Les  prix  de  tFtnsport  détenttiaés  an  tarif  ne  sont  point  appliesbles': 
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1^  km  dwré^  et  objets  qoi  ne  sont  pas  noiamémrat  4noiic4s  4«q|  le  Urîf  < 
^t  <{ui,  MHift  le  volnine  d  un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deuK  cents  (  soo)  kilo- 
grammes;. 

a"  A  i or  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés;  an 
plaqué  d  or  ou  d'argent,  au  mercore  et  au  platine,  ainsi  qu  aux  bijoux,  piefres 
pécieuses  et  autres  valeurs; 

3*  Et,  en  général,  à  tous  (caquets,  ooiisou  excédants  de  bagages  pesant 
isolément  moins  de  cinquante  kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets*  colis 
ou  excédants  de  bagage  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  de4à  de 
cinquante  kilogrammes  d'objets  expédiés  par  une  même  personne  à  une  même 
pertonne  et  d'une  m^ême  nature,  quoique  emballés  k  part,  tels  que  sacre, 
café,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtée 
annuellement  par  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes ,  et  quelle  que  soit  la  distance  par- 
courue ,  le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  qua- 
rante centimes  (o'  4o^>. 

40.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu*il 
yient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  cahier  des  charges , 
la  compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment  avec  soin,  exac- 
titude et  célérité ,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageuce,  bestiaux, 
denrées ,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiés.  Les 
bestiaux  ,  denrées,  marchandises. et  matières  quelconques  seront  transportée 
dans  Tordre  de  leurs  numéros  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises  dont  le  poids,  sous  un  même  emballage, 
excédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie. 

La  même  constatation  sera  faite,  sur  la  demande  de  rexpéditeur,  pour  tout 
paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrammes  (so^)  dont  la  valeur 
aura  été  préalablement  déclarée. 

La  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  dans  les  deux  jours 
qui  suivront  leur  remise;  toutefois,  si  l'expéditeur  consent  à  un  plus  long 
délai,  il  jouira  d'une  réduction ,  d'après  un  tarif  approuvé  par  le  ministre  des 
travaux  publics.  ( 

.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  cbaigement, 
de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer, 
seront  fixés  annuellement  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  rapprobatiea 
de  l'administration  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes,  et  à 
leurs  frais,  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  la  com- 
pagnie n  en  sera  pas  moins  tenue,  à  leur  égard,  de  remplir  les  obligations 
énoncées  au  paragraphe  i*"  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et  le  camionnàet 
des  mai«hendises,  des  arrangements  particuliers  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs, elle  serait  tenue,  avant  de  les  mettre  à  exécution ,  d'en  informer  lad- 
ministration ,  et  ces  arrangements  profiteront  également  à  tous  ceux  qui  lui 
en  feraient  la  demande. 

41.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit 
à  la  compagnie,  sous  les  peines  portées  par  Tarticle  419  du  Code  pénal,  de 
fidre  directement  ou  indirectement,  avec  des  entnprisea  de  transport  de 
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(  oa  de  marchaiidiies  pu  tem  ou  par  mq  ,  sous  qadcpiiss  démnmoâ-* 
)  oa  îonats  qu«  ce  puisse  être,  d^s  âmDgcmenU  qai  ne  seraient  pai 
égplemciil  consentis  en  àvear de  toutes  ies  eotreprises  desservant iesmêmef 
routes. 

Lcsrègkaieatad'adiDiAbtration  publique  ren4us  en  exécution  de  ^article  33 
ô-desus  preacnront  toutes  ies  mesures  nécessaires  pour  assurer  ia  plui 
0ûni(dêce  égalité  entre  les  diverses  enlcepriaes  de  transport  dans  leurs  rap- 
ports aiec  le  service  du  cbetuin  de  fer. 

42.  {«es  militaires  ou  marins  «  voyageant  isolément  pour  cause  de  service, 
«avoués  en  eongé  pour  appartenir  à  la  réserve,  envoyés  en  congé  limité  ou 
rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eui  et  leurs 
bagages,  qn  i  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixé. 

La  miliiaires  ou  marina  voyageant  en  corps  ne  seront  assujettis,  eux  et 
leurs  bagages ,  qu  au  quart  de  ia  taxe  du  tarif. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  n^atériel  milî* 
laire  ou  navid  jur  Tun  des  points  desservis  par  la  ligne  du  cbemin  de  fer,  la 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  di^sitioo,  et  à  moitié 
de  k  taxe  du  tarif,  tous  des  moyens  de  transport  étàUis  pour  lexplohation  du 
cbfjntn  de  fer. 

43.  Les  ingénieurs,  commissaires  royaux,  commissaires  de  police  et  agents 
spédaux  attachés  à  la  surveillance  do  chemin  de  fer,  seront  transporté^  gra- 
tuitement dAs  les  voiture^  de  la  compagnie. 

„  La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  4^3  contributions  indirectes  et  ^ 
cenx  de  Tadministration  des  douanes,  chargés  de  la  surveillance  du  chemin 
de  fer,  dans  l'intérêt  de  la  perception  de  l'impôt. 

44.  Les  dépêches,  accompagnées  des  agents  nécessaires  au  service,  seront 
tian^wrtéef  gratuitement  par  les  convob  ordinaires  de  la  compagnie,  fur 
tonte  retendue  du  chemin  de  fer. 

A  cet  effet ,  la  compagnie  sera  tenue  4®  réserver ,  à  chaque  convoi  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises,  un  compartiment  spécial  de  voiture,  pour  rece- 
voir les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service.  La  forme  et  la  dimen^ 
sion  de  ce  compartiment  seront  réglées  par  Tad ministre tion. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  du  départ  de  ses  convois 
ordinaires,  elle  sera  tenue  d^en  avertir  [administra tion  des  postes  quinte 
jours  à  Tavance. 

Il  pourra  y  avoir,  en  outre,  tous  les  jours,  à  Taller  et  au  retour,  un  ou 
pioeieurs  convois  spéciaux,  dont  ies  heures  de  départ,  soit  de  jour,  soit  de 
nuit,  ainsi  que  la  marche  et  les  stationnements,  seront  réglés  par  le  ministre 
des  finances  et  le  ministre  dès  travaux  publics ,  après  avoir  entendu  la  com- 
pagnie. 

Ces  convois,  destinés  au  service  général  de  la  poste  aux  lettres,  pourront 
parcourir  toute  retendue  ou  sealëment  une  partie  de  la  ligne  dit  chemin 
de  fer. 

Ladminietration  des  postes  fera  construire  et  entretiendra  à  ses  frais  des 
voitures  appropriées  au  transport  des  dépêches  par  les  convois  spéciaux.  Ces 
voitures,  dont  la  forme  et  les  dimensions  seront  déterminées  par  Tadminis- 
tratiou  des  postes,  devront  pouvoir  contenir ,  outre  le  courrier.,  un  ou  plu- 
sieurs agents  chargés,  pendant  le  trajet,  de  la  manipulation  et  du  triage  des 
letuesk  ainsi  que  de  l'échange  des  dépêches  dans  les  différeales  stations. 

BHf»p^iia«<NBptguiè  une  rétribution  qui  ttspoitm  éxoédor  joÎMnfê 
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et  qtiiaie  centimes  (  76®  )  par  kilomètre  ptrconra  par  les  oonvoia  spMmixmis  à 
la  dispositioi)  de  radministration  des  postes.  Si  cette  administratioQ  ein|iioia 
plus  dune  Toiture,  la  rétribution  n'excédera  .pas  ying;t-cinq  centimes  (2 5*) 
par  kilomètre  et  par  voiture  en  sus  de  la  première. 

Ces  rétributions  pourront  itre  revisées  tous  les  cinq  ans  et  fixées  de  gré  à 
gré  ou  à  dire  d'experts,  sans  pouvoir  excéder  létaux  d-dessusfixé.   ' 

La  compagnie  pourra  placer,  dana  ces  convois  ^écianx,4e8  voitures  de 
toutes  classes  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises.  Les  iroi- 
tures  affectées  ou  appropriées  au  transport  des  dépêches  et  des  agents  de  Tad* 
ministratioUi  seront  topjours  placées,  au  lieu  du  départ,  à  Tarrière  du  train 
des  voitures  de  la  compagnie. 

La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéûaux,  ou  de 
changer  les  heures  de  départ,  la  marche  et  les  stationnements  de  ces  convois» 
qu'autant  que  l'administration  laura  prévenue  par  écrit  quinze  jours > à 
1  avance*. 

Néanmoins,  toutes  les  fois  que,  en  dehors  des  services  réguliers,  Tadmi* 
nistralion  requerra  l'expédition  d'un  convoi  spécial,  soit  de  jour ,  soit  de  nuit, 
cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des  règle- 
ments de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé ,  de  gré  à  gré  ou  à  cure 
d'experts,  entre  l'administration  et  la  compagnie: 

45.  La  compagnie  sera  tenue, à  toute  réquisition,  défaire  partir,  par 
convoi  ordinaire ,  les  waggons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport 
des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  waggons  seront  constraits  aux  frais  de  l'État  ou  des  départements ,  et 
leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur. 
'    Les  employés  de  l'administration,  gardiens,  gendarmes  et  prisonniers  pla- 
cés dans  les  waggons  ou  voitures  cellulaires,   ne  seront  assujettis  quà  la 
moitié  de  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe. 

Le  transport  des  voitures  et  des  waggons  sera  gratuit. 

46.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire  le  long  des  voies  toutes 
les  constructions ,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissemept 
d'une  ligne  télégraphique  électrique;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire  toutes 
les  réparations ,  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le  service 
de  la  ligne  télégraphique  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques ,  il  sera  ré- 
servé dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieu- 
rement, le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à 
recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fds  et  les  appa- 
reils des  lignes  électriques ,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connais- 
sance de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  Caire  con- 
naître les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la 
compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bçuts  séparés,  d'après  les 
instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie,  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec- 
trique ,  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  waggons  du  chemin 
de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomo- 
tive sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspectenr  télégra|diiqae 
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de  la  Kgne,  pour  le  traiMporter  sur  le  lien  de  i-aMident,  aveciedbonmes  et 
les  matériaiix  nécessaire»  à  }a  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit.  ' 

4*7.  S  tonte  époque,  après  respiration  Ses  ^uînie  premières  années,  à  dater 
du  délai  fixé  par  Tarticle  i**  pour  Tachèivement  des  travaux,  le  Gouvernement 
mra  h  facolté  de  racheter  la  concession  entière  du  ebemiii  de  fer.  Pour  ré- 
gler le  prix  da  rachat,  on  relèvera'  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie,  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  oîk  le  rachat 
sera  effeclué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faiides  années,  et 
ToD  élaUira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  prodoit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  dne  el 
payée  i  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  eourir  sur  la 
durée  de  la  concession. 

Dans  ancon  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  an  produit  net 
de  ia  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les remboaraenaents  auxquels  elle  aurait  droit  à  lexpiration  de  la  concession , 
selon  f  article  48  ci -après. 

48.  A  Tépoqoe  fixée  pour  Texpi ration  de  ia  présente  eoncessioii,  et  par  le 
fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
de  la  oompMnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  an 
jdan  cadastral  mentionné  dans  l'article  a6.  >    • 

H  entrera  immédiatement  en  jouissance  dn  cbe^nin  de  fer  ,  de  tontes  ses 
dépendances  et  de  tous  se^  produits- 
La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chem:nde 
fier,  les  ouvrages  qui  le  composent,  et.  ses  dépendances,  telles  que  g  ires, 
lieux  de  chargement  et  de  décbargement,  établissements  aux  points  œ  dé- 
part et  d*arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perceptiosy 
machines  fixes ,  et  en  général  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n  auront  pas 
ponr  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession , 
le  Gonvemement  aura  le  droit  de  mettre  saisîe-arrèt  sur  les  revenus  du  che- 
min de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses 
dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  plei- 
nement et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  waggons,  cha- 
riots. Toitures,  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre, 
et  objets  immobiliers  non  compris  dans Ténumération  précédente,  l'État  sera 
tenu  de  les  reprendre  à  dire  d  experts,  si  la  compagnie  le  requiert*,  et  récipro- 
quement, si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder,  égale- 
ment à  dire  d'experts. 

Toutefois,  l'État  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  Texploitalion  du  chemin  pendant  six  mois. 

49.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  cons- 
truction de  routes  royales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de 
chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  qui  fait  1  objet  de  la  pré- 
tente concession,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  traver- 
sées, mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obs- 
tacle à  la  construction  on  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la 
compagnie. 

50.  Toute  exécution  eu  tonte  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal ,  de 

Jjr*  Sérù.  4 
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çbQmia  d?l  <er,  de  iraxfkux  de  qavigaiiqa  d^pt  la  çoot^^e  oà  ^|  sltfif  le  çhe-r 
min  de  fer  pofiç<;dc  op  veftvj  du  présent  cahier  des  ch^irgea,  ou  dep^  iouifï 
au^'e  contrée  voi&îpe  ou  élq^goée,  ae  pourra  doaoer  ouverture  à  aucfui^  de- 
ipande  eu  indemnité  4e  I4  p^t  de  \^  compagnie. 

51  •  Le.CjDuvemement  se  réserve  expressément  le  droit  dacôbrder  de  nota* 
Telles  concessions  da  chemin  de  fer  s'embranchent  sur  le  diemin  qni  fiiit 
Tobjet  du  présent  cahier  des  charges,  on  qui  seraient  établis  en  prôlongeiiient 
du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  ocs 
prolongements,  ni  réclamer,^  Toccasion  dé  leur  établi^setfieot,  aucune  in- 
demnité quelconque,  pourvu  qu'il  n-en  résulte  aucun  abstac}e  à  la  circulation 
ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  do  fer  d'embranchement  oti 
de  prolongement  aopnt  la  faculté,  moyennant  les  taiiffs  ci-dessus  détermi^ 
nés,  et lobservation  des  règlements' de  police  et  de  service  établis  op  à  établir 
de  faire  circuler  leurs  voitpres,  >vaggons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  de 
Cacn  à  Paris  et  à  Rouen ,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  Tégard 
desdits  embranchements  ou  prolongements. 

Dans  lé  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
surrexeroice  de  celte  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  diflicaltéà 
qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Danak  cas  où  une  compagnie  d*embraarchement  ou  do  prolongement  joi- 
gnant la  ligne  de  Gaen  à  Paris  et  à  Rouen  n'userait  pas  de  là  faculté  de  cir- 
eoier  cnc  cette  ligne;  comme  aussi  dans  celui  oà  la  compagnie  concession- 
naire de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongemeota 
et  embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles  , 
de  manière  que*  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points 
extrêmes  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sefa  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qoi 
ne  serait  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  ayec  l'usage  et  la 
détériqretion  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraieut 
pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité,  ou  sur  (es  moyens  d assurer  la 
continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait 
d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  lois  qui  seront  ultérieurement 
rendues  pour  Texploitation  de  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embran- 
chement jofgnant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de 
ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  ptolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomè- 
tres, dix  pour  cent  (  lo  p<  p/o]  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

2*  Si  le  prolongement  ou  l^embranchenient  excède  cent  kilomètres,  quinsç 
pour  cent  (i5  p.  0/0); 

3*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cepts  kilomètrç^, 
vingt  pour  cent  (20  p.  0/0); 

4*  Si  lo  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres» 
vingt-cinq  pour  cent  (a5  p.  0/0]. 

52.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  so)  dijk  concédé  pour  Texploi-. 
tation  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  popr. 
qoe  rétablissement  du  cbemio  de  iecjae  nuise  pas  ^l'e^fdoiiiiUeo  de  U  woe» 
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et,  récâproquement^  pour  que,  je  ca*  ^cWan^,  Tfapjojtafipp  ^pi^  ^i^ie  ce 
cotopromeUe  pas  TcxistcDce  du  chemin  ^e  fer.  ^ 

"Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  rinléricur  de  la  mine  à  raison jdç 
la  trarersée  du  chemin  de  fer,  et  tous  ïçs  dommages  résultant  de  cette  tr*- 
^erséepour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

53-  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sufp  ()es  terrains  qui  renferment  des 
carrières,  ou  les  traverser  souterrainemeni,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  cir- 
culation avant  que  les  excavations  q^i  pourraient  en  compromettre  la  solidit^ 
aient  été  remblayées  eu  consolidées.  L  administration  déterminera  la  nature 
et  rétendue  (Jes  travaux  qu  il  conviendra  d^cnlreprenJre  à  cet  effet,  et  qui 
jo-ont  d*aiiteurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du  che- 
min de  Ter. 

54.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établir^,  ^t  pouiç  opérer  la 
perception  dts  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fcjf 
et  des  ouvrages^  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  danf 
ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cham^.étres. 

55.  11  sera  institue  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  commissaires 
spécialement  chargés  de  surveillef  les  opérations  de  ladite  compagnie,  poifç 
tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  allrib'ulions  des  ingénieurs  de  1  Etat. 

Le  traitement  de  ces  commissaires  restera  à  la  chaçgp  fie  la  cpmpagni^. 
Pour  y  pourvoir,  et  acquitter  en  même  temps  Içs  frais  mis  à  sa  charge  paf 
Tarllcle  jg  ci -dessus,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaq^e  annéç,  à  la 
caisse  centrale  du  Trésor,  une  somme  qui  ne  pourra  excéder  quafante  ini^e 
francs  (40,000  fr.].  .  ^        * 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  sopime  aux  époqqes  qui 
seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  ^^ 
couvre  comme  eu  matière  de  contributions  jjubliques. 

56.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris.  Dans  le  cas  de 
non-élection  de  domicile,  toute  notification  ou  Signification  à  elle  adressée 
Sf  ra  valaiale  iorsqu  eUe  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
département  de  la  Seine. 

57.  La  compagnie  sera  tenue  de  rapporter,  avaut  la  signature  de  la  con- 
TCDUon,  le  consentement  de  la  compagnie  du  chemin  dé  fer'  de  '  Parts  à 
Rouen  aux  conditions  ci-dessous  :  '      -  1  - 

c  A  dater  du  jour  oi  le  chemin  de  fer  de  Caen  sur  Paris  et  Rouen  sera 
«livré  à  la  circulation  sur  toute  son  étendue,  les  articles  4o,  4.2  ,  ii3,  44  et 
«  45  du  cahier  des  charges  ci-dessus  mentionné  seront  appliqués  au  chemin 
«de  fer  de  Paris  à  Rouen  sur  tout  son  parcours. 

«La  co^ipagaie  dtf  ce  dernier  chomin  sera  tenue,  en  outre,  à  dater  de  Té- 
«poque  subite,  do  n'employer  sur  ledit  chemin,  pour  la  troisième  classe  de 
«voilures,  que  des  voitures  couvertes,  et  fermées  avec  des  rideaux. 

«Les  voyageurs,  bestiaux,  marchaudises  et  objets  divers,  provenant  ou  à 
«destination  d'un  poiui,  quelconque  d^  la  ligae  de  Caea  sur  Paris  et  Rouen, 
«de  payeront,  pourie  parcours  4  ui^^  partie  quelconque  du  chemin  de  fer  de 
«Pans  à  Rouen,  que  ics  prix  liiés  par  le  tahf  spécial  du  chemin  de  fier  de 
«Caen.» 

Toute  réduction  de  tarif  consentie  sur  la  totalité  ou  sur  une  des  sections  de 
la  ligne  de  Rouen  eu  faveur  des  voyageurs,  bestiaux,  marchandises  ou  antres 
objets  transportés  de  Rouan  à  PanU,  e^rMprpqiaeBieikK  pourra  être  déciafé« 
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par  ra(}mhiistratiôn  supérleare  applicable  sur  les  sections  du  cbemin  de  fer 
de  Rouen  à  Paris  parcourues  par  les  voyageurs,  bestiaux,  marcbaudises  ou 
autres  objets  transportés  d^une  station  du  chemin  de  Caen  à  une  station  da 
cfafmîn  de  Rouen,  et  réciproquement. 

'  Ces  abaissements  de  tarifs,'  sous  quelcpie  forme  qu*ils  se  produisent,  tour- 
neront intégralement  au  profit  du  public.  ^ 

58.  Les  machines  ne  traînant  pas  de  convoi,  les  waggonset  voitures  vides , 
appartenant  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Mans  sur  Caen,  et  circu- 
lant sur  la  section  de  Mézidon  à  Caen,  seront  affranchis  de  tout  péage. 

Les  voyageurs ,  bestiaux ,  marchandises  et  objets  divers,  provenant  on  à  des- 
tination d*un  point  quelconque  du  chemin  de  fer  dû  Mans  sur  Caen,  et  par- 
courant le  trajet  ci-dessus,  de  Mézidon  à  Caen,  auront  droit  &  une  réduction 
de  vingt-<iinq  pour  cent  sur  le  péage  réglé  par  le  présent  cahier  des  charges. 

59.  Les  contestations  qui  sViëveraient  entre  la  compagnie  et  Tadministra- 
tîon ,  au  sujet  de  Texécntion  ou  de  l'iDlerprélation  des  clauses  du  présent 
cabier  des  charges,  seront  jugées  administrativemeot  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Seine,  sauf  recours  au  Cèuseil  d*état. 

60.  Avant  la  signature  de  la  convention  ,  la  compagnie  sera  tenue  de  dépo- 
ser une  somme  de  cinq  millions  (5, 000,000  de  francs]  en  numéraire,  ou  en 
rentes  sur  TEtat,  calculées  conformément  à  Tordonnancc  du  19  juin  iSaS, 
on  en  bons  du  Trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  no- 
minatives ou  à  ordre. 

Cette  somme  de  cinq  millions  de  francs  formera  le  cautionnement  de  len- 
treprise, et  sera  rendue  à  la  compagnie,  donformément  à  larlicle  3o. 

ëi.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  d'*an 
franc. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  si  juin  i846. 

Le  Minisire  Secrétaire  détat  des  iravaax  publics. 
Signé  S.  DcMOH. 
B. 

Cahier  des  cfiarifes  pmir  la  concession  d'un  chanin  de  fer  de  VersaiUes  à  Retuk€$, 
avec  embranchement  da  Mans  sur  Caen  et  de  Chartres  sarAlençon, 

TITRE  1". 

CLAUSES   SpiciA1.ES    AD    CHEMIN    DE    FER   DE   VERSAILLES   X    RENNES. 

Art.  1*'.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  s'engage  à 
livrer  à  la  compagnie  les  terrains,  les  terrassements,  les  ouvrages  d'art,  les 
stations,  ateliers  et  maisons  de  garde  du  chemin  de  fer  de  Versailles  à  Rennes, 
y  compris  le  raccordement  de  ce  chemiu  avec  les  deux  chemins  de  fer  de 
Paris  â  Versailles,  dans  les  délais  et  sous  les  conditions  ci-après  déterminés. 

2.  Des  sUtions  principales  seront  établies  à  ou  près  Versailles,  RambouH- 
let,  Épernon,  Maintenon,  Chartres,  Nogent,  le  Mans,  Laval,  Viiré  et 
Rennes. 

A  l'égard  des  stations  autres  que  celles  qui  sont  ci-dessus  désignées ,  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  se  réserve  d'en  déterminer  te  nçrobrc ,  remplace- 
ment et  la  sariiice,  aprës  les  epquétes  d*usage. 
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Les  projets  des  bâtiments  des  stations  et  ateliers  sor  lesqueb  il  n*aarait  pas 
été  statué  avant  rapprobation  de  la  convention  à  intervenir  ne  seront  toute* 
fois  arrêtés  par  le  ministre  qu  après  que  la  compagnie  aura  été  entendue. 

3.  La  compagnie  sera  tenue  de  prendre  livraison  des  terrassements  et  des 
ouvrages  d*art  à  mesure  qu  ils  seront  achevés  entre  deux  stations  principales, 
cl  sur  la  noliÛcation  qui  lui  sera  faite  de  leur  achèvement.  Il  sera  diressë  pro- 
cès-verbal de  cette  livraison. 

Un  an  après  la  date  du  procès-verbal ,  il  sera  procédé  à  une  reconnaissance 
définitive  des  travaux  qui  auront  été  livrés  en  vertu  du  paragraphe  précé- 
dent; et  cette  reconnaissance  sera  constatée  par  un  nouveau  procès-verbd 
contradictoire,  qui  aura  pour  effet  d^affranchir  l'Etat  de  toute  garantie  pour 
les  terrassements. 

La  garantie  pour  les  ouvrages  d'art  ne  cessera  qu'un  an  après  le  procès- 
verbal  de  reconnaissance  définitive. 

La  livraison  des  bâtiments  de  stations  pourra  se  faire  successivement  et 
jnsqo*à  Texpiration  du  délai  laissé  à  la  compagnie  pour  la  pose  de  la  voie  de 
fer,  sans  toutefois  que  celte  faculté  puisse  s  étendre  au  delà  du  délai  dans 
lequel  la  voie  entière  doit  être  remise  à  la  compagnie,  en  exécution  de  Tar- 
ticle  3o  ci-après.  * 

Les  bâtiments  seront  garantis  par  TÉtat  durant  cinq  ans,  à  partir  de  chaque 
livraâaon. 

En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  TÉtat,  telle  qu'elle  est  réglée  par  le 
présent  article,  et  poar  Ses  diverses  natures  d*oovrages,  ne  pourra  s'étendre 
au  delà  de  la  garantie  matérielle  des  travaux  exécutés  par  lui. 

Si  la  compagnie,  avant  Texpiration  de  Tannée,  posait  la  voie  de  fer  dans 
les  sections  qui  lui  auront  été  successivement  livrées,  et  si,  parsui^e  du  tas- 
sement ultérieur  des  remblais,  des  rechargements  devenaient  nécessaires , 
rÉtat  ne  tiendra  compte  à  la  compagnie  que  de  la  dépense  d*un  recharge- 
ment en  terre. 

4.  A  dater  de  Ventrée  en  possession  définie  au  paragraphe  i*'  de  Tartlcle 
précédent,  la  compagnie  restera  seule  charge'e  de  Tentrelien  des  parties  du 
chemin  dont  elle  aura  pris  livraison,  sans  préjudice  de  la  garantie  stipulée  à 
Tarticle  précédent. 

5.  Immédiatement  après  la  prise  de  possession  définitive  par  la  compagnie 
de  tout  ou  partie  des  travaux  à  la  charge  de  l'État,  il  sera  dressé  contradictoi- 
rement,  entre  Tadminislralion  et  ladite  compagnie,  un  état  des  lieux. 

Cet  état  comprendra  : 

1*  La  description  de  tous  les  terrains  qui  serviront  d'emplacement  au  che- 
min de  fer  et  à  ses  dépendances  ; 

2*  L*élat  des  travaux  d*art  et  de  terrassement,  comfirénant  Tes  ponts,  pon- 
oeaux,  aqueducs  et  tous  autres  ouvrages  d^art  construits  on  vertu  des  projets 
approuvés  par  Tadminislration  supérieure. 

Au  fur  et  à  mesure  de  la  livraison  des  hâtiments  de  stations  et  de  tous 
antres  construits  par  TÉtat,  il  en  sera  dressé,  dans  les  mêmes  formes^  un  état 
descnpiif  qui  sera  annexé  à  l'état  des  lieux  ci-dessus  mectbnné. 

6.  Les  plans  el  profils  de  toute  sorte,  tant  de  la  ligne  que  des  gares,  sta- 
tîens  et  ateliers,  seront  communiqués  à  la  compagnie ,  sur  sa  demande,  et  elle 
sera  admise  à  présenter  ses  observations. 

Elle  sera  autorisée  à  faire,  à  ses  frais,  des  copies  desdits  plans  et  profiU. 

7.  De  son  c6té,  la  compagnie  s'engage  :        , 
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1*  A  Ibnrnir  et  1  poser  I  »es  frais  la  Toîe  de  fer  et  tons  ses  accessoires ,  j 
compris  les  croisements  et  cliangcments  de  voie,  les  plates-formes  tournant» 
et  le  sable  de  fondation  des  voies; 

■2*  A  fournir  les  machines  locomotives,  les  voilures  de  voya;reur8,  leswag- 
g'DDs  de  marchandises,  les  grues  et  enf»ins  nécessaires  pour  le  mouvement  des 
marchandises,  les  fiompes  et  réservoirs  d'eau  pour  raliraentalion  des  ma- 
chines, l'outillage  des  ateliers  de  réparation,  et,  en  général,  tout  le  maté- 
riel de  transport,  de  chargement  et  de  déchargement  nécessaire  à  rexploi- 
tàtion  ; 

3*  A  établir,  à  ses  frais,  les  clôtures  nécessaire^  pour  s^^arer  le  chemiii 
de  fer  des  propriétés  riveraines. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  les  clôtures  mises  à  la  charf^e  de  la  compagnie 
celles  en  maçonnerie  qui  pourront  être  faites  aux  gares  et  stations,  non  plus 
que  les  barrières  des  passades  à  niveau,  lesquelles  seroiit  exécutées  par  TEtat 
et  ^  ses  frai». 

A  féjçard  du  ballast,  il  pourra,  dû  consentement  mutuel  du  Goilverriemeiit 
et  de  la  compagnie,  être  fourni  et  posé  par  les  soins  de  fadministi-ation,  et, 
en  ce  cas,  la  compagnie  tiendra  compte  à  TÉtat  de  la  différence  entre  la  dé<>> 
pense  réelle  faite  par  lui  et  celle  que  lui  aurait  imposée  le  simple  établisse- 
ihent  dès  terrassements  saiis  le  ballast. 

8.  La  voie  sera  double  sur  tout  le  parcours  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  à  n'établir  qu'une  seule  voie  entre  le 
Mans  et  Rennes,  avec  des  gares  on  élargissements  d'un  développement  égal 
au  quart  de  la  longueur  de  la  lîgno,  mais  elle  sera  tenue  de  poser  la  doublé 
voie,  des  que  la  nécessité  en  aura  été  reconnue  par  l'adminislration. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  j  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux 
«bords  de  ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  parle  mi- 
nistre des  travaux  publics,  la  compagdic  préalablement  entendue. 

9.  Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  être  clè 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Le  jSoids  des  rails  variera  de  trente  à  trente-cinq  kilogrammes  par  mëtrë 
courant. 

10.  La  compagnie,  si  elle  en  est  requise,  s'engage  à  reprendre,  moyèn- 
tiant  un  prix  fixé  a  dire  (l'experte,  et  pourvu  qu'ils  soient  propres  à  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer,  les  rails  et  coussinets  que  le  ministre  des  travaux 
publics  aurait  acquis  pour  l'exécution  des  terrassements  dudit  chemin. 

,    1 1*  Le  sable  ou  ballast  destiné  à  former  la  foudation  des  voies  de  fer  devra 
être  de  bonne  qualité.  ^ 

12.  Lea  clôtures  consisteront  dans  des  murs  ou  des  haiea,  ou  dça  poteaux 
avec  lisses.  t 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s*ouvriront  sur  les 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

13.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de 
un  mètre  quarante-quatre  centimètres  ou  un  mètre  quarante-cinq  centimètreb. 

La  dletancë  ent^o  les  deux  Voies  sera  au  moins  de  un  mètre  quatre-vingts 
ceDtimèti:es«  et,  au  plus,  de  deux  mètres  mesorés  entre  les  faces  extérieures 
des  rails  de  chaque  voie. 

•l4.  Les  maéKînes  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  tno- 
dèles;  elles  devront  consumer  leur  fumée,  et  devront  sëtisfkite  d'ailleurs  à 
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tociteft  les  coiiditîons  preiciites  ob  à  prescrtrd  par  ie  GonTétuem^ut  ^ur  la 
mise  en  orcûlatioû  de  cette  cUsse  de  maichiiies. 

Les  Toîturea»des  voyageurs  deTront  également  être  du  meiileutr  modMel 
elles  Seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  do  bàncpiettes. 

11  y  en  aura  d# trois  classes  au  moins. 

Les  voitures  de  la  première  claise  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  I 
giwes; 

Celles  de  la  deaiième  classe  seront  couvertes,  fermée»  à  glaees,  et  auront 
les  banquettes  rembourrées  ; 

Celles  de  la  troisième  ctasse  seront  couvertes ,  et  fermées  avec  rideaux. 

Les  voitures  de  toutes  classes  devront  remplir  les  conditions  réglée»  ou  à 
réeler  par  le  Gouvernement  dans  Tintérét  de  la  sûreté  de»  vpyageuH. 

Les  wagons  de  marchandises  et  debestiâui  et  les  plates-forme»  seront  d^ 
bonne  et  solide  construction. 

15.  La  compagnie  s'engage  i  terminer  la  pQ$e  de  la  voie  de  fer  sur  chacune 
des  sections  dont  elle  aUra  pris  possession ,  dans  le  délai  d'une  année,  à  d&tef 
de  la  reconnaissance  définitive  indiquée  au  paragraphe  â  de  Tarticle  3. 

Elle  s  engage  également  à  fournir  et  à  mettre,  sur  ies  rails,  dans  lé  même 
dél»,  soit  en  machines  locomotives,  soit  en  voitures  de  toutes  classes,  soit 
en  waggons  de  marchandises  et  de  bestiaux,  soit  en  plates-fbrmes  pour  lé 
transport  des  voitures,  un  matéliel  suffisant  pour f  exploitation  de  la  ligne. 

Elle  s'engage  à  augmente!*  successivement  le  nombre  des  machine»,  voi*- 
ttHres,  waggons  et  plates-formes,  en  raison  de  l'accroissement  de  la  circola- 
lion,  sur  les  réquisitions  qui  lui  seraient  adressées  par  le  ministre  des  travaui 
publies. 

16.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  la  pose  de  la  voie  de  fer,  et 
d'aToir  nais  sUr  lés  rails  le  matériel  d'exploitation  dans  le  délai  d'un  an,  stipulé 
àfarticle  précédent,  elle  encourra  la  déchéance  de  la  totalité  des  lignes  qui 
Ibot  lolnet  do  présent  odiier  de» charges,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation 
^  à  Tachëvement  des  travaux;  et  au  complètement  du  matériel  par  le  moyen 
d*une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  dudit  cahier  fies  charges, 
et  SOT  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  exécutés,  des  matériaux  et  du  ma- 
tériel approvisionnés ,  et  des  portions  du  chemin  déjà  mises  en  exproitation. 

Cette  acHudicàtion  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui 
offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  <d®  la  nouvelle  coitipagnie  la  valeur  que 
radjudicàtioh  aura  ainsi  déterminée  pour  leddits  objets. 

La  portion  non  encore  restituée  du  cautionnement  4e  la  première  conipa- 
nûe  deviendra  la  propriété  de  l'État,  et  l'adjudication  n*aura  lieu  que  sur 
le  dépôt  d*on  nouveau  cautionnenient. 

Si  Tadjudication ,  ouverte  comme  il  vieut  d'être  dit,  n'am<6ne  aucun  résul- 
lit,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai 
de  six  mois;  et  si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la  réai- 
tiatioû  do  bail  sera  déiinitivement  prononcée,  et  la  voie  de  fer  déjà  {Joaéa, 
ainsi  ^tte  le  matériel  installé  sur  la  voie,  deviendront  immédiatement  la  pro- 
priété de  TÉtât. 

Les  stipulations  du  présent  article  ne  sont  point  applicables  au  cas  où  Ib 
retaivl  ou  finterruptiôa  dans  les  travaux  ou  daUs  là  fourniture  du  matériel 
proviendrait  de  force  majeure  régulièrement  constatée.  -    . 

17.  La  compagnie  w»ra  tenue  >  pènduit  ^nte  la  durée  du  présent  bail  s 
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1*  De  maintettir  «A  bon  état  d'entretien  le  cbemia  de  fer  et  ioutes  ses  dé» 
pendances,  c'est-à-dire  les  terrasseonents,  les  ouvrages  d*art,  les  bâtiments  des 
stations  et  autres,  et  les  voies  de  fer  et  tous- leura accessoires «#t  dy  effectuer 
à  ses  frais  tous  les  travaux   de  réparation  et  de  reconstruclion  nécessaires. 

2"  D'entretenir  également  en  bon  état  les  locomotives,  lH  voitures  et  wag- 
gons  employés  aux  transports»  et  de  les  renouveler  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins  ; 

•    3*  Enfin  de  payer  toupies  frab  d'entretien,  de  réparation  et  d'exploitation 
du  chemin  de  fer. 

18. Si  le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances,  tels  qu'ils  sont  désignés 
au  paragraphe  premier  de  l'article  précédent,  ne  sont  pas  constamment  en- 
tretenus en  boa  état,  et  si  la  compagnie  ne  satisfait  pas  aux  injonctions  qui 
lui  seraient  faites  en  exécution  de  l'article  1 5  ci-dessus,  il  y  sera  pourvu  d^of- 
fice,  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la  compagnie.  Le  mon- 
tant des  avances  faites  sera  recouvré  sur  des  étals  rendus  exécutoires  par  le 
préfet,  et  dans  les  formes  prescrites  pour  les  contributions  directes. 

19.  La  compagnie,  pour  les  travaux  mis  à  sa  charge,  est  investie  de  tons 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle-même 
pour  les  travaux  de  l'Etat.  Elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les 
mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la 
construction  et  à  leotretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  l'eitrao- 
tion  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges 
accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  des  travaux  pi^ 
blics,  à  la  charge,  par  elle,  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des 
terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements  ar- 
rêtés par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'état,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  elle  pbisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'adminis- 
tration. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrains  » 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tout  dommage 
quelconque  résultant  des  travaux  à  la  charge  de  la  compagnie,  seront  support 
iées  et  payées  par  elle. 

20.  Les  rails,  coussinets,  traverses,  et,  en  général,  la  voie  de  fer  et  ses  dé- 
pendances, que  la  compagnie  aura  acquis  et  posés  sur  le  chemin  de  fer,  en 
exécution  des  clauses  du  présent  titre,  seront,  par  ce  fait  même,  incorporés 
au  domaine  public,  et  ne  seront  plus  la  propriété  de  la  compagnie. 

Les  machines,  voitures,  waggons,  et,  en  général,  tout  le  matériel  d'exploi- 
tation acquis  et  mis  sur  la  voie  de  fer  par  la  compagnie ,  deviendront  égale* 
ment  immeubles  par  destination ,  et  ne  pourront,  ainsi  que  les  objets  compris 
dans  le  paragraphe  précédent,  être  aliénés  par  la  compagnie  qu'à  la  charge 
de  remplacement. 

21.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières  années,  à  da- 
ter du  terme  ùxé  par  l'article  1 5  pour  la  pose  de  Ja  voie  de  fer,  le  Gouverne- 
ment aura  la  faculté  de  résilier  le  présent  bail.  Pour  régler  le  prix  de  cette 
résiliation,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la  compagnie, 
déduction  faite  des  sommes  attribuées  à  l'État  à  titre  de  prix  de  ferme,  pendant 
les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  oà  la  résiliation  s'opérera;  on  en  dé- 
duira les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  k produit 
uet  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d*une  annuité  qui  sers  dne  at 
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piyée  à  U  compagnie  pendant  cbacane  des  années  restant  à  connr  sor  la 
dorée  du  bail. 

Dansaneun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de 
la  deroière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra ,  en  outre  »  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  rési- 
liatioDjiâ  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  respiration  du  bail, 
selon  i^arCide  22  ci -après. 

21Aieipiration  du  bail,  la  compagnie  devra  remettre  au. Gouvernement, 
ea  bon  état  d  eolretien ,  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  de  toute  nature, 
T  compris  la  voie  de  fer  et  tout  le  matériel  d'exploitation. 

MoyeoDaut  cette  remise,  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat, 
sVogage  à  rembourser  à  la  compagnie,  à  dire  d'experts,  la  valeur  du  matériel 
(feiploitatioo  tel  qu'il  estdéGni  au  paragraphe  ^  de  l^article  7,  et  aussi  des 
combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  destinés  au  service  du  cbe<> 
ffliodefer,  ou  à  la  lui  faire  rembourser  par  la  «:ompagnie  qui  lui  succédera, 
^s  le  délai  d e^ trois  mois ,  à  partir  de  l'expiration  du  présent  bail. 

ToQtefois,  l'État  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
oéccsaairasà  Texploitalion  du  chemin  pendant  six  mois. 

Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  compagnie,  autorisée  par  l'administration, 
«augmenté  le  nombre  ou  l'étendue  de  ses  gares,  stations  ou  ateliers,  les 
dépenses  qu'elle  aura  faites  lui  seront  remboursées  dans  le  même  délai. 

23.  Dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  ne  seraient 
pas  remis  par  la  compagnie  en  bon  état  d'entretien ,  ei  dans  le  cas  où  celle-ci 
lefaserait  d'effectuer  à  ses  frais  les  réparations  nécessaires,  ces  réparations 
seroot  eiécQtées  d'oflice,  aux  risques  et  périls  de  la  compagnie ,  et  le  montant 
de  la  dépense  en  sera  prélevé  sur  la  somme  à  rembourser,  aux  termes  de 
l'article  précédent. 

24.  Pendant  les  cinq  premières  années  de  Texploitation ,  la  compagnie  est 
<lûpeiisée  de  toute  redevance  envers  TÉtat  pour  la  location  du  sol  du  chemin 
de  fer,  et  des  travaux  exécutéssurles fonds <iu  trésor  public;  mais,  à  lexpira- 
tioo  de  ces  cinq  années,  si  le  produit  net  de  l'exploitation  excède  huit  pour 
ceotda  capital  dépensé  par  la  compagnie,  la  moitié  du  surplus  sera  attribuée 
à  1  État,  à  titre  de  prix  de  ferme. 

Néanmoins,  cette  attribution  ne  s'exercera  qu'au  moment  où  les  produits 
camnlésdes  années  antérieures  auront  suffi  à  couvrir  la  compagnie  de  l'inté- 
rtt  àsix  pour  cent  du  capital  par  elle  employé ,  et  de  l'amortissement  calculé 
sor  le  pied  de  un  pour  cent  de  ce  capital  entier. 

Une  ordonnance  royale,  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tetioQ  publique,  réglera  les  fonnes  et  le  mode  d'exécution  du  présent 
irtide. 

25.  Pendant  la. durée  du  bail,  la  compagnie  sera  tenue  de  payer  la  con- 
tribution fonàère  sur  les  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dé- 
pendances; la  cote  de  cette  contribution  sera  calculée  comme  pour  les  canaoi, 
caoformément  à  la  loi  du  a  5  avril  i8o3. 

Qaantanx  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer.  ils  seront  assimilés  pour  l'impôt  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et 
i«  compagnie  devra  également  payer  toutes  le»  contributions  anxqueiies  ils 
poarront  être  soumis. 

L'imp6t  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  établi  que  sur  la  portion 
du  tarif  correspondant  a«  prix  de  transport. 
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26.  Dans  le  cas  de  Ilhterniption  partielle  on  totale  de  TexploitatioÀ  en 
chemin  de  fer,  Tadmini^tralion  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  adt 
risques  de  la  compagnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement 
le  service. 

Si,  dans  le  mots  de  l-organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n*a 
pasvalablementjustiGë  des  moyens  de  reprendre  et  def  continuer  rezploitalion , 
et  si  elle  ne  l'a  pas  etreclivement  reprise,  le  présent  bail  pourra  être  résilié 
par  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  et  la  compagnie  déchue  des 
droits  que  ce  bail  lui  assurait. 

Lorsque  la  décieion  qui  aura  prononcé  la.résiliation  sera  devenue  définitive, 
il  sera  procédé  immédiatemeut,  par  voie  administrative,  à  Tadjudication  pu- 
blique de  Tcxploi talion  du  chemin  de  fer,  sur  les  clauses  du  présent  bail  et 
sur  la  mise  à  prix  de  la  jouissance  de  la  voie  de  fer  et  du  matériel  d'exploi- 
tation. 

L'adjudication  n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  cautionnement. 

Celui  des  soumissionnaires  qui  aura  fait  Toffrela  plus  favorable iera déclaré 
adjudicataire,  et  le  prix  de' l'adjudication,  déduction  faite  des  sommes  qui  res- 
teraient dues  à  l'État  sur  ses  avances  «  appartiendra  au  fermier  décbu  ou  à  àea 
ayants  droit. 

Les  soumissions  pourront,  d'ailleurs,  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

S'il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire,  le  chemin  restera  k  la  disposi- 
tion de  rÉtat,  libre  et  franc  de  toutes  charges  provenant  du  fait  du  fermier 
déchu,  qui  n'aura  rien  dès  lors  k  réclamer  pour  les  machines,  voitures  et 
waggons,  et  autres  dépendances  du  matériel  de  Texploitation. 

Dans  le  cas  prévu  au  présent  article,  la  compagnie  sera  également  déchue 
de  la  concession  des  embranchements  du  Mans  sur  Caen  et  de  Chartres  sur 
Alençon  :  ces  embranchements  seront  compris  dans  l'adjudication  delà  ligne 
principale.' 

Les  stipulations  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  Su  cas  oÀ 
l'interruption  dans  le  service  proviendrait  de  force  majeure  régulièrement 
constatée.  > 

27.  Si,  aprës  la  mise  en  exploitation  de  certaines  parties  du  chemin  êh 
fer , Tadininistration  avait  besoin,  pour  rachèvement  des  travaux  k  la  charge 
dé  l'État,  de  faire  circuler  sur  lesdites  parties  les  voitures  et  wagqons  em- 
ployés â  ces  travaux,  là  compagnie  ne  pourra  refuser  de  les  admettre  gratuite- 
kbenti  mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  nVn  résulte  aucuA 
obstacle  au  service  du  chemiu  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

28*  Pour  l'exécution  de  toutes  les  clauses  du  présent  bail,  la  compagnie 
ïera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

En  conséquence,  dans  le  cas  où  la  compagnie  ferait  usage  de  matériaux  dé- 
fectueux, ou  n'exécuterait  pas  les  travauv  suivant  les  règles  de  l'art,  l'admiuis- 
tralion  pourra  prescrire  la  mise  au  rebut  des  matériatlÉx  employés,  et  ordonner 
la  suspension  des  travaux,  et,  an  besoin,  la  démolition  des  ouvrages.  Dans  le 
cas  où  la  compagnie  n'obtempérerait  pas  aux  ré(|uisitions  qui  lut  seraieilt 
adre^sAes,  il  sera  dressé  proci^s- verbal,  lequel  sera  transmis  au  conseil  de  pré- 
fecture pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendrai  le  font  sans  préjudice  du  droit 
de  réception  provisoire  et  définitive  des  travaux. 

Les  frais  de  la  surveillance  ci-dessus  réglée  seront  suppi»ttès  par  la  GOttp«- 
gnla. 

29.  Il  sera  institué  près  la  compagnie  utt  ù\x  pitiaiears  eoduiitaiirea^^dih 
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tément  chargés  de  surveiller  !fts  opérations  de  lacompapiîe,  ponr  toui  ce  qni 
ne  rentre  pas  dans  les  attributions  Jcs  ingc^nicurs  de  TEtat. 

"Le  traitement  des  commissaires  reslcra  à  la  charge  de  la  compaiçtiie  :  ponr  y 
poarroir  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  à  sa  cliargc  par  fnTlicIe  pré- 
cédent, la  compagnie  sera  tenue  de  Ycr^^cr,  cliaquc.annëe,  à  la  caisse  centrale 
du  trésor,  à  Paris,  une  somme  qui  ne  pourra  exêëdcr  cinquante  mille  francs. 

Bans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques  qui 
senMt  filées,  le  préfet  rendra  ou  rôle  exécatoire,  et  le  montant  en  sera 
recoavré  comme  en  matière  de  contributions  publi^ques. 

30.  La  livraison  des  travaux  à  la  Charge  de  TEtat,  confortnément  à  lar- 
bde  i"  du  présent  cahier  des  charges,  devra  être  faite  à  la  compagnie  pour  lii 
section  de  Versailles  à  Chartres,  y  compris  les  raccordements  avec  les  deux 
diemîos  de  Versailles,  dans  le  délai  de  trois  ans,  et,  pour  la  section  de  Char- 
tres à  Rennes,  dans  le  délai  de  six  années  à  dater  de  l'ordonnance  qui  approu- 
vera la  convention.  Si,  dans  le  délai  ci-dessus  stipulé,  la  livraison  n'avait  pas 
été  eflectuée  conformément  à  Tarlicle  3  du  présent  cahier  des  charges,  il  sera 
tenu  compte  à  la  compagnie,  jusqu'à  complète  livraison,  de  Tintérét  à  quatre 
pour  cent  de  la  portion  de  sbn  capital  réalisée  et  engagée  pour  les  portions 
de  chemin  non  Uvnées,  mais  déduction  faite  des  bépéfices  qui  proviendraient 
des  portiona  déjà  nuises  en  exploitation ,  et  qui  excéderaient  Tinlérét  à  cinq  pour 
cent  des  sommes  dépensées  sur  ces  portions. 

TITRE  IL 

CLAUSES   SPÉCIALES   At7X   EMBRANCHEMENTS  DD   MANS  SDR   CAEll 
ET   DE   CHARTRES   SOR   ALENÇON. 

31.  La  compagnie  s*en gage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périll,  et  | 
terminer  dans  le  délai  de  cinq  années  au  plus  tard,  à  dater  de  lordonnance 
qui  approuvera  la  convention ,  tous  les  travaux  nécessaires  à  rétablissement 
des  cfaemias  d^embranehement  dirigés  du  Mans  sur  Caeil  et  de  Chartres  sur 
Alençon ,  et  de  manière  que  ces  chemins  soient  praticables  dans  toutes  leurs 
parties,  à  l*expir«tion  du  délai  ci-dessus  fixé. 

32.  Le  chemin  du  Mans  sur  Caen  se  détachera  de  la  ligne  principale  au 
point  qui  sera  déterminé  par  Tadministration  supérieure;  il  passera  par  ou 
prfes  Alebçon,  Séex,  Argentan  et  Saint-Pi erre-sur-î)iv es,  et  il  se  raccordera  à 
ou  près  Mézidon  au  chemin  de  Caeh  ft  P^ris  et  Â  Rouen. 

Le  chemin  de  Ctiartres  sur  Aletiçon  sVmbranchera  à  ou  près  la  Lôuppe, 
sur  le  chemin  de  Chartres  au  Mans;  il  ira  passer  par  Tonrouvre ,  au  nord^dé 
Uoftagne,  et  se  rattachera  à  ^embranchement  d-desus  décrit,  du  Mans  sur 
Caeo,  au  point  qui  sera  déternàiné  par  Tadministration. 

33.  A  dater  de  Tapprobalion  de  la  convention ,  la  compagnie  devra  sou- 
mettre à  Tap^robation  de  Tadministraiion  supérieure,  de  quatre  mois  en 
quatre  mots,  et  pSr  sections  de  vingt  kilomètres  au  moins,  rapporté  snr  tih 
plan  i  f  échelle  de  i  à  5,oo9,  le  ti\icé  définitif  du  chemin  de  fer,  d  après  les 
indications  de  Tarticle  précédetit.  Elle  indiquera  sur  ce  plan  là  position  et  lis 
tracé  des  gares  de  stationnement  et  d'évitement,  ainsi  que  les  lieux  de  char- 
gement et  de  déchai-gemenl;  i  ce  même  plan  devront  être  joints  un  profil  en 
loog  suivant  Taxe  du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profîls  en  tra- 
ders, le  tableau  des  pentes  et  rampes ,  et  ut)  devis  explicatif  tx>mprenàbt  la 
description  des  ouvres. 
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La  compagnie  sera  anlomëe  à  prendre  copie  des  plans,  niTeUements  «t 
devis,  dressés  aux  frais  de  TEtat. 

£a  cours  d exécution,  la  compagnie  aura  ia  faculléd^  proposer  les  modifi- 
cations qu^elle  pourrait  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modificatious  ne 
pourront  être  eiécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consen- 
tement formel  de  Tadministration  supérieure. 

34.  Les  chemins  de  fer  pourront  nétre  d'abord  exécutés  qu*à  une  voie, 
sauf  rétablissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement  d'an  dévelop- 
pement égal  au  quart  de  la  longueur  de  la  ligne.  Toutefois,  les  terrains  se- 
ront achetés,  les  terrassements  et  les  travaux  d'art  seront  exécutés  immédia- 
tement pour  deux  voies:  la  compagnie  sera  tenue,  d'ailleurs,  de  poser  la 
deuxième  voie  dès  que  1§  nécessité  en  aura  élé  reconnue  par  l'administration. 

35.  La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fiiée,  pour  deux  voies, 
à  huit  mètres  trente  centimètres  (8*  3o*)  dans  les  parties  en  levées,  et  à 
sept  mètres  quarante  centimètres  (7"  4o')  dans  les  tranchées  et  les  rochers, 
entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains.  La  largeur  de  ia  voie, 
entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  devra  être  d'un  mètre  qnarante-<|uatre 
centimètres  (1"  44*)  au  moins. 

La  distance  entre  les  deux  Voies  sera  an  moins  égale  à  un  mètre  qnatre- 
vingts  centimètres  (  1*  80*  ) ,  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de 
chaque  voie. 

La  largeur  des  accotements,  ou,  eu  d'autres  termes,  la  largeur  entre  les 
faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et  l'arête  extérieure  du  chemin  sera  au 
moins  égale  à  un  mètre  cinquante  centimètres  (1*  5o*)  dans  les  parties  en 
levées,  et  à  un  mètre  (  1*)  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  para- 
pets des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

36.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le 
rayon  minimum  est  fixé  à  huit  cents  mètres  (800"^),  et  dans  le  cas  de  ce 
rayon  minimum,  les  raccordements  devront,  autant  que  possible,  s*opérer 
sur  des  paliers  horitontaux. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  huit  millimètres 
par  mètre. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dépositions  de  cet  article, 
comme  à  celles  de  l'article  précédent,  Jes  modifications  dont  rexpérieooe 
pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance;  mais  ces  modifications  ne  pour* 
ront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobalion  préalable  et  le  consente- 
ment formel  de  l'administration  supérieure. 

37.  Le  nombro,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminés  par  l'administration,  la  compagnie  préalablement  entendue. 

Indépendamment  des  gares  d'évitement,  la  compagnie  sera  tenue  d'établir, 
pour  )e  service  des  localités  traversées  par  le  chemin  de  fer  ou  situées  dans 
le  voisinage  de  ce  chemin ,  des  gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux  station- 
nements qu'aux  chargements  et  aux  déchargements ,  et  dont  le  nombre  « 
l'emplacement  et  la  surface  seront  déterminés  par  l'administration,  après 
enquête  préalable. 

Toutelois,  en  ce  qui  touche  la  station  de  Mézidon,  la  compagnie  pourra 
être  dispensée  de  l'établir,  ai  l'administration  reconnaît  que  l'on  peut,  sans 
inconvénient,  lui  permettre  l'usage  commun  de  la  station  établie  en  et  point 
pour  le  chemin  de  Gaen  sur  Paris  et  Rouen. 
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Elle  aura  droit  également,  sur  ce  dernier  chemin,  an  partage  de  k  statioil 
de  Caen. 

La  rederance  à  payer  dans  ces  cas  par  fa  compagnie,  ainsi  que  les  condl- 
tioos  de  Fosage  commun,  seront  réglées  par  l'administration  supérieure. 

58.  A  moins  d'obstacles  locaux ,  dont  Tappréchitibn  appartiendra  à  Tad- 
mînistraiîoo  Y  le  cbemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou  départe- 
mentales, devra  passer,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  crotsements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  roraux 
on  particuliers. 

39.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  atf-dessus  d^une  route  royale 
on  départenienl^e,  ou  d*un  chemin  vicinal,  fouveriure  du  pont  ne  sera  pas 
moiadre  de  huit  mètres  (S"")  pour  la  route  royale, 'de  sept  mètres  (7")  pour 
la  note  départementale,  de  cinq  mètres  (5'"]  pour  lé  chemin  vicinal  de 
gnsde  communication ,  et  de  quatre  mètres  (  4**)  pour  le  simple  chemin 
moal.  La  hauteur  sous  clef,  4  partir  de  la  chaussée  de  la  roule,  sera  de 
doq  mètres  (5")  au  moins;  pour  \çs  ponts  en  charpente,  la  hauteur  sous 
poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4*  3o*)  au  moins;  la 
largeur  entre  les  parapets  sera,  au  inoin^,  de  sept  mètres  quarante  centi- 
mètres (7""  4o'],  et  la  hauteur  de  ces  parapets^i  de  quatre-vingts  centimètres 
(o*So*)  an  moins. 

40.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d*une  route  royale 
on  départementale  ou  d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du 
pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres 
(8  •)  poar  la  route  royale,  à  sept  mètres  (7")  pour  la  routç  départementale, 
à  cinq  mètres  (6")  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à 
quatre  mètres  (4*)  pour  le  simple  chemin  viéinal. 

L^ouverture  du  pont  entre  les  cnlées  sera  au  moins  de  sept  mètres  qua- 
rante centimètres  (7*  4o*),  et  la  distance  verticale  entre  Tintrados  et  le 
dessDt  des  rails  ne  sera  pas  moindre  dé  quatre  mètres  trente  centimètres 
(4-3o*) 

41.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canal  ou  un 
cours  d^can,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées 
à  rarticle  39. 

Quant  h  Touverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des 
eaux,  Hles  seront  déterminées  pm^  Tadministration ,  daas  |àaque  cas  parti- 
culier, suivant  les  circonstances  locales. 

42.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou  départe- 
mentales, et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fer. 

Us  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bots,  et  piles  et  culées 
en  maçoanerte  ;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  nécessairs 
pour  qa*il  soit  possible,  ultérieurement,  de  substituer  aux  travées  en  bois, 
toit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

43.  S'il  7  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  des  pentes 
ou  rampes  sur  les  nouvelle  directions  ne  pourra  pas  eicédcr  trois  centimètres 
par  mètre  poar  les  routes  royales  et  départementales,  et  cinq  centimètres 
pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre ,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à 4a  règle  précédente. 

44.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  àts  routes  royales  ef  départe-* 
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mentales,  et  des  rivières  oi:^  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  a{n$i  qpe  fes 
déplacements  des  roules  royales  ou  départementale^,  ne  pourront  être  entre- 
pris qu  en  vertu  de  projets  approuvés  par  1  administration  supérieur?. 

Le  préfet  du  départemcut^sur  l'avis  de  ^ingénie^i*  en  ciief  des  ponts  et 
chaussées,  et  après  ies  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements 
des  chemins  >icinaux  et  la  constructiou  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  che- 
mins et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

45.  Dans  le  cas  où  des  routes  royales  ou  départementales,  ou  des  che- 
mins viciuaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le 
chemin  (\e  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaisses  au- 
dessous  de  ]a  surface  de  ces  routes  nu  chemins,  de  plus  de  trois  centimètres 
(g""  oy).  Les  rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  4isposés  de 
manière  à  cequil  n'en  résult^  aucun  obstacle  à  la  circulation.  , 

Des  barrières  seront  teniics  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer» 
partout  ou  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  Tadministration. 

Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera  constamment  préposé  à  lagard^ 
et  au  service  de  ces  barrières. 

46.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  Técoule- 
ment  de  Routes' les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par 
les  travaux  dépendant  de  Tentreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  ceticfTet  sur  les  routes  royale9  et  dé- 
partementaie.'i  seront  en  maçonnerie  ou  en  fec 

47.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  la  compagnie  sert 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navii^ation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruptiqa 
ni  entraves  pendant  rexccution  des  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  }a  compagnie,  à  la 
rencontre  des  rouîtes  royales  et  départementales  et  autres  chemins  publics  \  à 
cet  effet,  des  routes  et  ponts  provisionnels  seront  construits  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie,  partout  oà  ctla  sera  jugé  nécessaire. 

Av4nt  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées ,  les 
ingénieurs  des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provi- 
soires présentent  une  solidité  suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service 
de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  lexéculion  et  la  durée>de  ces  travaux  provisoires. 

48.  Les  pcr€(M  ou  souterrains  dont  Tcxécution  sera  uécessiiire  auront  au 
moins  sept  mètres  quarante  centimètres  (7°"  40*")  de  largeur  entre  les  pieds- 
droits  au  uN'eaq  ries  ruiis,  et  cinq  mètres  ciu(|uanle  ceutimètrcs  [b'^  bo"")  de 
hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin.  La  distance  verticale 
entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au 
moins  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4."  3o°). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des 
chances  d'éboulemcnt  ou  de  liltration,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir 
ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvniges  solides  et  imperméables. 

40.  Les  puits  d'airage  et  de  construction  des  souterrains  ne  pourront  avoir 
leur  ouverture  sur  aucune  vo)e  publique,  et,  là  où  ils  seront  ouverts,  ils 
seront  entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mèlrcs  de  hauteur. 

50.  La  compagnie  pourra  employer,  dans  la  construction  du  chemin  de 
fer,  les  matériaux  communément  eu  usage  dans  les  travaux  publics  de  la 
localité}  touteibii,  les  tètes  de  voûtes,  les  angles,  soclps,  couronnements  * 
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oUrémités  de  radier»,  seront,  aqUpt  qi^e  pps^ible,  ^^  piçrr^  detaîH^.  paDS 
Us  localités  où  il  n'eii^tera  pas  de  pierre  de  taille,  î  emploi  de  |a  brique  ou 
du  moellon  dit  d appareil  sera  toléré. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  itre  de 
bonne  quaLté  et  propres  à  remplir  leur  destination  :  le  poids  des  raih  sera 
aa  mmos  de  ireute  kilogrammes  par  mètre  courant. 

51.  Le  cLemin  de  fer  sera  clôturé  et  sépaf*^  ijes  propriétés  particulières 
par  des  mnrs  oa  des  baies,  ou  des  poteaux  avec  lisses. 

Les  barrières  feripaot  les  communications  particulières  s'ouyriront  sur  Iei 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

5i.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  cbemin  de  fer 
et  i  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisoroent  et  de  stationne* 
ments,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  aioâi  qu  au  rétahlissemeot 
des  communicatious  déplacées  ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits  des  cours 
d'eau,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droils,  comme  elle  est  Soumise  à  toutes  lef 
obligations  4ui  déri%'ent  pour  Tadministration  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

53.  L^enireprise  étant  duliiité  publique,  la  compagnie  est  investie  de  tou# 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèreut  à  l'administration  elle-mém# 
pour  les  travaux  de  TÉtat.  Elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les 
mêmes  votes  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  k  la  cpot- 
iructioQ  et  à  rentretien  du  chemio  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  le^traction 
que  pour  le  transport  et  le  dé,pôt  des  terres  e^  matériaux,  des  privilèges  accof^ 
dés  parles  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  à 
la  charge,  par  cUe^,  d'indemniser  à  Tamiable  les  propriétaires  des  terrains 
endommagés,  ou,  eu  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le 

.  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'état,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  elle  pui^e  exercer  de  recours,  à  cet  égard,  contre  l'administration. 

54.  Les  indemnités  pou^  occupation  temporaire  ou  détériorfition  de  terr^i^s 
pour  chômage,  modillcation  ou  dcsiruciion  d usines,. et  pour  tout  dommage 
quelconque  résultant  des  travaux,  seront  supportées  etpayée.>parlacorLpagoie. 

55.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  effectuera,  d'ailleurs,  par  des 
mojeos  et  des  agcuts  de  sou  cl^oix,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  ef 
k  la  surveillance  de  l'administration.  Ce  contrôle  et  celte  surveillance  auroût 
pour  objet  d*empécber  la  compagnie  de  s*écarier  des  disposition^  qui  lui  sont 
prescrites  par  le  présent  cabicr  des  charges. 

En  conséquence,  dans  le  cas  où  la  compagnie  ferait  usage  do  matériaux 
défectueux  ou  n'exécuterait  pas  les  travaux  selon  les  règles  de  l'art,  i'adoii* 
mstration  pourra  prescrire  la  mise  au  rebut  des  matériaux  employés  et  ordon^ 
Dcria  sui^peirsion  drs  travaux,  et,  au  bc.oin,  la  démolition  des  ouvrages.  Dana 
le  cas  où  la  compagnie  n'obtempérerait  pas  aux  r<^quisiuoosqui  lui  seraient 
adressées,  il  sera  dressé  proccs-\erbal,  lequel  sera  transmis  au  conseil  de  pré7 
fectorepoor  être  statué  ce  qu'il  appartiendra;  le  tout  sans  préjudice  du  droit 
de  réception  provisoire  et  définitive  attribué  à  l'i^diniDistraiiou  par  l'article 
»6  ci-après.  ^ 

56.  A  mesure  que  le^  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  du  cbemin  de 
fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation ,  i)  sera 
procédé  à  leur  réception  (.ar  un  ou  plusieurs  commissaires  que  radmiuistra- 
tiun  désignera.  Le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  n^  sera  y^^ 
lible  qu'après  hoiaoiogatioa  par  l'admf nistration  supérieure. 
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Après  cette  bomologttxon ,  h  compagnie  pourra  mettre  en  service  lesditei 
parties  do  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  générale  et  déûnitive  du  chemin  de  fer. 

57.  Après  Tachèvemcnt  total  des  travaux,  la  compagnie  fera  faire,  h  ses 
frais,  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  de  toutes  les  parties  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  ;  elle  fera  dresser,  également  à  ses 
frais  et  coiTtradictoirement  avec  Tadministration ,  un  état  descriptif  des  ponts, 
aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux 
conditions  du  présent  cahier  des  charges. 

Une  ex|)édition  dûment  certifiée  desprocès-verbauX  de  bornage,  du  plan 
cadastral  et  de  Tétat  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie,  dans 
les  archives  de  Tadministration  des  ponts  et  chaussées. 

58.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entre- 
tenus en  bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et  sûre. 

L*état  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement, 
et  plus  souvent,  en  cas  d'urgence  et  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  com- 
missaires que  désignera  radministratioii. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations,  soit  ordinaires,  soit^xtraordi- 
naires,  resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  de- 
meure soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'ofSce,  à  la  diligence  de  l'adminislraiion  et  aux 
frais  de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des 
rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

50.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront 
supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  que  la  com- 

Sagnie  est  tenue  de  verser  annuellement  dans  la  caisse  du  receveur  général 
e  rOrne,  conformément  à  l'article  6g  ci-après. 
En  cas  de  non  versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécu- 
toire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  pu- 
bliques. 

60.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places  et  dans  la 
zone  des  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  règlefhents  actuels ,  devraient  être 
exécutés  par  les  officiers  du  génie  militaire ,  le  seront  par  les  agents  de  la 
compagnie,  mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  confor- 
mément aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés  par 
lès  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

La  n)éme  faculté  pourra  être  accordée ,  par  exception,  pour  les  travaux  sur 
le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications,  toutes  les  foisque  le  ministre  de 
la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  incfonvénient  pour  la  défense. 

61.  Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  l'homologation  de  la  conven- 
tion, la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux  sur 
les  deux  embranchements,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  commencés, 
elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  concession  de  la  totalité  des  lignes  qui 
font  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu*il  y  ait 
lien  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  la  totdité 
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de  la  somme  déposée  ainsi  qn^il  sera  dit  à  Tarticld  89,  à  titre  de  cantioilne- 
ment,  par  )a  compagnie,  deviendra  la  propriété  du  Gouvernement,  et  restera 
aicquiae  au  trésor  public. 

Les  travaex  uni^fois  commencés,  la  somme  d'un  million  affectée  an 
canlionoement  aéra  rendue  par  dixième,  et  proportionnellement  à  l'avance- 
ment  des  travaux. 

62.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les  tra- 
vaux des  chemios  de  fer  du  Mans  sur  Caen  et  de  Chartres  sur  Alençon ,  dans 
les  ddaîs  fixés  par  Tarticle  3i ,  et  faute  aussi  par  elle  'd'avoir  imprimé  à  ces 
tnvaux  une  activité  fèUa  qu'ils  soient  parvenus  à  moitié  de  leur  achèvement 
èia  fin  de  la  troisième  année;  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses 
oblgations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  chargf'S,  elle  en- 
CMirra  la  déchéance  de  la  totalité  des  lignes  qui  font  l'objet  du  présent  cdhier 
àes  chargea ,  et  il  sera  pourvu  à  ia  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux 
pv  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les.clàuses  dudit  cahier  des 
cbargea,  et  sur  une  mise  i  prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux 
i|^rovisioanéa,  des  terrains  achetés  et  des  portions  du  chemin  déjà  nuises  en 
espJoitatioii. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  deanoiWeaax  soumissionnaires  qm 
oifirira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mièe  à  prix. 

Les  soumissiuns  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valeur  que  ia 
nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits  objets. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  de  la  première  compagnie 
deviendra  la  propriété  de  l'ÉUt,  et  l'adjudication  n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt 
d^uo  nouveau  cautionnements 

Si  l'adjudication ,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène  aucun  résultat» 
une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  hases,  après  un  délai  de 
six  mois;  et  si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la  com- 
pagnie sera  définitivement  déchue  de  tous  droits  11  la  concession  de  la  totalité 
des  lignes  qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  et  les  parties  de  ces 
lignes  déjà. exécutées,  ou  qui  seraient  mises  en  exploitation,  deviendront  im^ 
raédiatement  la  propriété  de  l'État. 

En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer, 
fadministration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie, 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie 
n'a  pas  vfdablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploi- 
tation,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  pro- 
noncée par  le  roinûtre  des  travaux  p'ublics. 

Les  dispositions  de  l'article  6 1  et  du  présent  article  ne  seront  pas  applicables 
m  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux,  ou  rinterruption  de  l'exploita- 
tion,  proviendraient  de  force  majeure. 

63.  Les  machines  locomotives  employées  aux  transports  sur  le  chemin  de 
fer  devront  consumer  leur  fumée;  elles  devront  d'ailleurs,  ainsi  que  les  voi- 
tures, waggonset  plates-fc^mes,  satisfaire  aux  conditions  énoncées  en  l'article 
i4  dn  titre  1".  * 

64.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  t^rraiI)8 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée 

i  pour  les  canaux,  éonfermément  %  la  loi  du  2^  avril  1 8o3.      - 

U?  Série.  6 
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Les  bâtim«iit»  et  magunns  dépeodant  de  rei[^itali6n  du  chemin  de  fer 

eeroot  assunilés  aiu  propriélés  bàlies  daos  la  localité  «  et  la  coDipagDie  devra 
ëgalemeol  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  poorroot  être  aoumia. 
L^impôl  dû  au  trésor  sur  le  pris,  des  places  oe  sera  prélevé  que  bur  la  partie 
du  tarit  corrcspondaul  au  prix  de  transport  des  voyageurs. 

65.  A  toute  époque,  après rcxpiratioo  des  quinze  premières  années*!  dater 
du  délai  fixé  par  Tarticle  i*'  pour  rachëvemoni  des  travaux,  le  Gouvernement 
aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  cbenùn  de  fer.  Pour  régler 
le  prix  du  rachat,  ou  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la  com- 
pagnie, pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  ef- 
fectué; on  en  déduira  lès  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton 
établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  prodîiit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  aéra  due  et 
oayée  à  la  compagnie  pendant  chacune  .des  années  restant  à  courir  sur  la 
durée  de  la  concession.  * 

Dans  aucun  cals»  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  èomparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat^ 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession  « 
selon  l'article  66  oi'apres. 

66.  A  Tépoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession ,  et  par  le 
Ait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
de  la  compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  an 
plan  cadastral  mentionné  dans  l'article  67.  . 

11  entrera  immédiatement  en  jouissance  des  chemins  de  fer,  de  toutes  leiurs 
déptndances  et  de  tous  leurs  produits. 

LfL  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  ,bon  état  d'entretien  les  chemins 
de  fer,les  ouvrages  qui  les  composent,  et  leurs  dépendances,  telles  que  gares, 
lieux  de  chargement  et.de  déchargement,  établissements  aux  points  de  dé- 
part et  d'arrivée,  maisons  de  garder  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception, 
machines  fixes,  et  en  général  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n  auront  pas 
pour  destination  di>tiiicte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrét  sur  ïe»  revenus  des  che- 
mins de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chéniin^et  toutes  ses 
dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire plei- 
neuient  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  waggona,  cha- 
riots, voitures,  matériaux,  combustibles  etapprovisioniienieuls  de  tout  genre, 
et  objets  immobiliers  non  compris  daus  rénuméralion  précédente ,  i'£t&t  sera 
tenu  de  les  reprendoe'  à  dire  d'ex|>eris  si  la  compagnie  le  requiert ,  et  réci- 
proquement, si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  éga- 
lement à  dire  d'experts. 

Toutefois,  lËtat  ne  &era  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements  né- 
cessaires à  Teipluitalion  des  chemins  de  fer  pendant  ^ix  mois. 

67.  Si  la  lij^ne  des  chemins  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour 
l'exploitation  d'une  mine,  l'adrAinistralion  détc.  minera  le.n  mesures  à  i^reudre 
pour  que  rétablis:>ement  des  chemins  de  1er  ne  nuise  pas  À  l'exploita lioa  Je 
la  miue,  et  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéaut,  l'exploitation  de  âa 
mine  ne  compromette  pas  t'exiatence  des  chemina  de  kr« 
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L«$  traraux  de  codtolîdbtioa  è  frire  â»m  t'iotéaevr  de  la  miûe,  à  rtimm 
de  la  Inversée  des  chemins  de  fer,  et  loua  dommages  résaltaat  te  celte  tra- 
^renée  poar  iea  concesiioDDaîres  de  i&  mine,  seront  à  la  charge  de  ia  com- 
fia^e. 

W.  S»  les  clieiniDs  de  fer  doivent  s'étende  «ur  des  teiniiiiM  qui  renferment 
des  carrières,  ou  Jes  traverser  souterrainemeul,  ils  ne  pourront  être  Hvrés  k 
ladnnlafion  av«M  que  les  eicavations  qui  pomrâient  en  compromeUre  îà 
solidité  aietit  été  remblayées  ou  consolidées.  L'adminislralion  déterminera  là 
aaluieet  retendue  des  travaux  qu'il  conviendra  'd*entreprendie  à  cet  effet,  et 
qui  acroot  d'ailleurs  eiécutés  par  lés  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

69.  il  sera  institué  près  de  ia  compagnie  ua  ou  plusieurs  commissaires 
ipédalnnent  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie,  pour  tout 
ce  qui  ne  rentré  pas  dans  les  attributions  Aîs  ing^nicvirs  de  FÉtat. 

Le  traitement  t'es  commissaires  restera  à  la  charge  de  la  compagnie.  Pour 
j  poar\oir,  et  acquitter  en  même  temps  les  fraii  mis  à  sa  charge  par  l'af- 
tide  59,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser,  chaque  ano(îe,  dans  ia  caisse  da 
receveur  général  de  TOrqe,  une  somme  de  trente  mille  francs  (3q,ooo'). 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  soaime  aux  é|MMaes 
qui  seron^ fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

TITRE  W. 

DISPOSITIOHS   GOHMDICES   AU   CBBUIN   PRIMCIPilL  ET   AUX   EMBRANCHBMBWTS. 

70.  Pour  indemniser  ia  compagnie  des  dépenses  auxquelles  elle  s'engagie 
par  les  présentes,  le  Gouvernement  lui  concède,  à  dater  du  terme  fixé  à  Si 
compagnie  pour  la  pose  de  la  voie  de»  fer  sur  la  totalité  du  chemin  principal, 
par  l'article  1 5  du  titre  !",  pour  un  laps  éc  temps  qui  ne  pourra  excéder 
êoiiAait  ans  pour  le  chemiu  principal,  et  soixante  et  quipze  ans  pour  les  em- 
hranchenients  du  iMans  sorCaen  et  de  Chartres  sur  Alençon,  l'autorisation  de 
percevoir,  pour  le  transport  des  vojageurs,  bestiaux,  marchandise^  et  èhjefs 
quelconques ,  les  droits  ci-après  déterminés. 

Le  même  droit  appartiendra  à  la  compagnie  sur  les  sections  du  chemin  de 
fer  qui  lui  seront  successivement  livrées,  ou  qu'elle  aura  construites  elle-même 
en  vertu  du  litre  II,  avant  fachèvemeut  entier  delà  ligne. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre ,  sans  égard  atix  fractions  de  distance  : 
ainsi,  u^  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néaa- 
moins,  pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit 
sera  perçu  con^me  pour  six  kilomètres  cntier$. 

Le  poids  de  ia  tonne  est  de  mîMe  kilogrammes.  Les  fractions  de  poids  ne 
seront  comptées  que  par  ccnlîAme  de  tonne  :  ainsi,  tout  poids  compris  entre 
zéro  et  dix  kilogrammes,  payera  comme  dix  kilogrammes,  entre  dix  et  viniflt 
Llogrammes,  il  payera  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

L'administration  déterminera  par  de^î  règlements  spéciaux,  la  compagnie 
entendue,  le  minimum  et  le  maximum  de  vUo;se  des  convois  de  voyageurs  et 
de  marchandises,  et  des  convtîis  spéciaux  «des  poster,  et  la  durée  du  trajet.  ' 

Dans  chaque  con\oi,  la  com|^ii^nie  aura  la  facullé  de  placer  des  voitures 
spéciales  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  ladministratiou,  sur  la 
^positioD  de  la  compagnie;  mais  il  est  esepi^MBémetaft  slipaié  que  le  uomhri 

'  ,6. 
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4e  places  à  donner  dans  ces  voi tares  nVxcédera  pas  le  cinquiècne  du  nombre 
total  des  fflbces  du  convoi. 

-  -.•  A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  radminislration ,  tout  convoi 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  suffisante,  des  voitures  de 
toutes  classes ,  destinées  aux  persoones  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux 
de  la  compagnie. 


Don  comprit 

du  dtJkième 

•ur 

le  prix  des  plaça. 


TARIF. 


Par  tête  et  par  kHomilre, 

'Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  gleces 
(  X  '*  classe } * 

Voilore^  coavertes,  fermées  à  (T^arei,  et  i  ban- 
quettes rembourrées  (  a*  classe  ) 

Voitures    couvrrlrs,  et    fermées    avec    riJeauK 


PRIX. 


Bwtiasx., 


Poissons. . 


Marebaridises. . 


. 


Objets  divers. 


(ydjse) 

[  B(»aff ,   vaches ,    taureaux ,    chevaux ,    mulets , 

j     bites  de  Irait. . .' 

\ Veau  et  porc«. , 

(Moutons,  biebis,  agnraus,  chèvres 

Par  tonne  et  par  kilomètre. 

i  Huîtres  et  poissons  frais,  4  la  vitesse  des  voya- 
ge"»  

/ 1**  Classe.  —  Fontes  raoaléoa ,  fer  et  plomb  ou- 
I  vié«,  cuivre  et  outres  métaux  ouvrés  ou  non; 
I  vinaigres ,  vins  ,  boisnons  ,  npintueux  ,  huiles; 
cotons  rt  autres  lainages;  hois  de  raenui>«rie, 
de  teinluTe  et  antrrs  bois  ezoliquea;  sucre, 
cnfé,  drogues,  cpicerirs,  deiuécs  colon ial<'S  et 
ohicts  mnnufActiiré^  ;  huîtres  et  poissons  fraia 
(»    la    vil(^ssc  ordinaire   des  murchaudisrs) , 

poisson  sale ,  beurre. . .  * 

a*  G  a.sse.  ^-  Blé»,  grains,  farines,  sels,  chaux 
et  plâlrf*,  mincra's,  cok«> ,  charbon  de  bois, 
bois  &  brûler  (d.t  de  corde)  ^  perches,  chr- 
vroiis.  planches,  madriers,  bois  de  charpente, 
marbre  en  bloc,  pierres  de  taille,  bitume, 
fonlo    brute,    fer  en   barres  ou   en  feuilles , 

plomb  en  saumons 

3*  Classe.  —  Pierre  1  chaux  et  à  plitre,  moel- 
lous ,  meulières,  cailloux,  hable,  argile, 
tuiles,  briques,  ordoi»es,  paves  et  maléria-x 
de  toute  espèce  pour  la  cousltoction  ot  la  ré- 

1       parution  des  routes .^ , 

1  Houille,  marne,  fumier,  cendres,  engrais  et 
\  chaux  destinée  à  I'am6ndeiuent  des  terres. . . . 
Wdg^on   et  chariot  destinés  au  transport  sur  le 

.'       chemin  de  fer,  y  passant  à  vide 

i  Toute  autre  voiture  destinée  au  transport  sur  le 
I      chemin  de  fer,  y  passant  à  vide  f  et  machine 

1     locomotive  ne  traînant  pas  de  convoi 

yLes  machine*  locomotives  seront  considérées  et 
I  taxées  comme  ne  remorquant  pas  de  convoi, 
i  loraqoe  le  convoi  remorqué ,  Soit  en  vo\agf  urs, 
I  soit  en  marchandises ,  ne  comportera  pas  un 
r  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu 
\  sur  u«e  machina  locoraolîva  avec  son  allège, 
\  .  ^arcbaai  saas  risA  iraÎMr. 


do     . 

de  trans- 

péage. 

port. 

fr.*. 

fr.  c 

0,07 

o,o3 

o,o5 

o,oa£i 

o,o3 

o,oa5 

0,07 
o,os5 

o.t>3 
o.oi5 

0,01 

0,0 1* 

o,3o 

o,ao 

0,10 

o,oS 

0,09 

0,07 

d,o8 

0,06 

0|06 

o.o4 

0.06 

e.o6 

o,i5 

o,»o 

TOTAL. 


fr.   e 

0,10 
0,076 

o,o55 


0,10 
o,o4 
0,0s 


o,5o 


0,18 


o,i6 
o,i4 

O^lO 

o,ta 
o,a5 


i 
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Par  pihe  et  par  kilorràtre. 

T«1arci  à  «Icax  o«  quatre  roa«s ,  à  du  fond  et  à  une  acale  1)an- 
foiMm  dajiB  l'iaUrUiir 

?«iln«s  k  €[Qalt9  roue»  «t  à  deax  foB<U«  «t  à  dtax  baaqveltc» 
iaftt  rial«riear ^ ,. . 

(  Le  Urif  Mz«  doolile  m  le  tr«M|)ort  a  Un.  k  la  v«l«is» 
'  des  voy-'^ars.  Dans  c«  cas  deux  personnes  i^parront, 
•an*  «nppl^ent  de  tarif,  voyager  dam  les  voitures  & 
■■•  keoqii«lt«,  et  trait  dans  les  Toitures  i  drur  haih- 
^««ttes.  (.es  Toyageure  exc^nt  c»  nombre  payèrent  le 
prix  des  places  de  deuxième  classe.) 


ir.c. 


0,16 
o.iS' 


fr. 


o,io 


fr.  e. 


0,35 
0.33 


Les  mardiaoHises  qQÎ ,  sur  la  demande  des  expéditeai^,  seraient  transpor- 
tées avec  la  vitesse  ^es  voyageurs,  payeront  à  raison  de  trente-six  centimes  la 
tonne.  •   '  " 

Lesr  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indîc[ué  an  paragraphe  précédent, 
payeront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  p!>ttr  les  parcourt  partiels,  de  la  voie  de  fer,  d\nbaisBer  au-dessous 
des  limites  déterminées  parle  tarif,  les  taxes  4{u  elle  est  autorisée  à  percevoir, 
les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mob  au 
moins  pour  les  voyageurs ,  et  d'un  an  pour  les  marchandises.  ^^ 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  au  moins  Hii 
mois  d*aTance  par  des  affiches.  Ils  devront,  d'ailleurs',  être  homologués  par 
des  dédsions  de  Tadministratton  supérieure,  prises  sor>  la  proposition  de  la 
compagnie,  et  renduea  exéenteires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés 
dn  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie,  indistinctement 
et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  accordé  à  un  ou 
plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  Tun  des  prix  portés  an  tarif,  avant 
de  la  mettre  &  exécution ,  elle  dfevra  en  donner  connaissance  k  ladministration, 
et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie,  obliga- 
toire vis-à-Tis  de  tous  les  expéditeurs,  et  applicable  à  tous  les  artrcles  de  la 
même  nature.  La  taxe,  ainsi  réduite,  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  ré- 
ductions, être  relevée  avant  le  dél«i  d  un  an. 

Les  rédactions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne  pourront,  dans  au- 
cuii  cas,  donner  lieu  à  lapplicatlon  de  la  disposition  qui  précède. 

En  cas  d^abaissement  des  tarifs,  la'réducliou  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  le  transport. 

71 .  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes 
n*aara  à  payer  pour  le  port  de  ce  bagsge  aucun  supplément  du  prii  de  sa 
pbce. 

72.  Lei  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets  non  dési- 
nés  dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les  droits  à  |>ercevoir,  dans 
Kl  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Les  assinulatiena  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la 
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éoitt|Migni«;  €3les  kenni  soumises  immédîatemeirt  I  FailmîmsiratioD,  qm  pro- 
noncera cléiioitiveineDt. 

73.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précé- 
dent ne  sont  point  applicables  : 

1*  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille  cinq 
cent»  (i,5oo)  kilogrammes; 

3*  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  (3,ooo]  kilogranunes^ 
Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  k  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  cir- 
culer toote  voiture  qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq 
cents  à  hnit  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  h  transporter  les  masses  indivisi- 
bles pesant  plus  de  cinq  mille  (5,ooo)  kilogrammes,  nî  à  laisser  circuler  lc| 
voitures,  autres  que  les  machines  locomotives ,  qai,  chargement  compris,  pè- 
seraient pins  de  bwit  nulle  (8.000)  kilogrammes. 

ai,  nonobsi^oit  la  disposition  qui  précMe^  la  cohiipagoie  traa^rta  les 
masses  indivisible»  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  «  ei  laisse  circuler 
les  voitures  autres  (\»e  les  machines  locomotives  qui,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes ,  elle  df  vra ,  pendant  trois  mois  an 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceuK  qui  en  feraient  la  demande. 
^4.  Les  prix  de  transport  déteicininés  an  tarif  ne  sont  point  applirables  : 
ft"  Aur  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 
tarif,  ei  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  { 900) 
kilogrammes  ; 

2"  A  Tor  et  à  l'argent ,  soii  ^n  lingots,  soit  monnayés  on  travaillés;  an 
plaqué  dor  ou  d  argent,  au  mercure  et  au  platine  ainsi  qu  aux  bijoux,  pierres 
précieuses  et  autres  valeurs  ;    *       .  * 

3"*  Et  en  général  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage  pesant  isolé- 
ment moins  de  cinquante  kilogrammes,  à  moins  que  ceè  paquets,  ^^olis  on 
excédants  de  bagage,  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  an  delà  de 
cinquante  kilogrammes  d'ol^ets  expédiés  par  une  même  personne  à  une 
même  personne,  et.  d'une  même  nature,  quoiqqe  emballés  à  part,  tels  qae 
sucre, café,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  aa- 
nuellement par  ladministration,  sur  la  proposition  de  la. compagnie. 

Néanmoins,  au-dessus  de  cinquante  kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la  dis- 
tance parcourue,  le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  étre4axé  a  ilioins 
de  quarante  centimes  (o'  4o°). 

.  75.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  Mipulées  au  présent  bail,  la  compagnie  con- 
tracte lobligation  d'exécuter  cour  lamment,  avec  soin,  exactitude  et  célérité, 
et  sapstourde  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
chandises et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiés.  Les  bestiaux,  den- 
rées, marchandises  et  matières  quelconques,  Seront  tcansportés  dans  l'ordre 
de  leurs  numéros  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises,  dont  le  poids,  sons  un  même  embal- 
lage, excédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande, 
par  une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  dudit  cxpé- 
diteor  comme  duplicata,  et  l'autre  aux  mains  da  la  compara». 
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L'expédîteiir  popm  réclamer  un  duplicata  de  la  lettre  4ie  voiture  pour  tout 
paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrammes  (ao^)  dont  la  valeur 
ecira  été  préalablement  déclarée. 

La  compa^ie  aéra  tenue  d  expédier  les  marchandises  dans  les  deux  jours 
qui  en  suivront  la  remise  :  toutprois,  si  Texpéditeur  consent  à  un  plus  long 
Mai ,  il  jouira  d*uiie  réduction  daprès  un  tarif  approuvé  par  Padministratiou 
pobiicple. 

Les  ^raÎB  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  c|iai|;e* 
iaeat,de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  cbemia 
de  1er,  seront  fixés  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  lapprobation  de  Tadf 
■ûaistration  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  enx*mémeo  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marclîandises ,  et  la  corn* 
pagnîe  a*en  sera  pas  moins  tenue,  à  leur  égard',  dea.  obligations  éuonoées  au 
paragraphe  premier  du  présent  article. 

Dans  le  cas  oéi  la  compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et  le  camion- 
aage  des  marchandises,  des  arrangements  particuliers  è  un  ou  plusieurs  ex- 
pédiieors,  elle  serait  tenue,  avant  de  les  mettre  à  exécution  «  d*en  informer 
radmifitstratioa ,  et  ces  arrangements  profiteront  également  à  tous  ceux  qui 
loi  en  feraient  la  demande. 

1%.  k  moins  d*une  autorisation  spéciale  de  Tadministralion  «  il  est  interdit 
à  la  compagnie,  sous  Ips  peines  portées  par  Varlicle  419  du  G>de  pénal ,  de 
faire  difîsctement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de 
voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  lous  quelques  dénomina- 
tions OQ  formes  que  ce  puiséeétre^desarrangemenls  quineaeraient  pas  égale- 
ment consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 

Les  règlements  d^adminislralion  publique  Tendus  en  exécution  de  lar- 
ticW  8a  ci-desaous  prescriraot  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
la  ph»  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport,  dans  leurs 
rapporta  avec  le  service  du  chemin  de  fer. 

77.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  aervice , 
cnveyéa  en  congé  pour  appartenir  à  la  réserve,  envoyés  en  congé  limité  on 
rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux  ^t  leurs 
bagages ,  qu^à  la  moitié  de  Ja  taxe  du  tarif. 

Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps  ne  seront  assujettis,  eux  et 
leurs  bagages,  quau  quart  de  la  taxe  du  tarif. 

Si  le  Gouveanement. avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel 
militaire  on  naval  sur  Tun  des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  fer» 
la  compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  et  à 
moitié  de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  rexploi- 
talîon  dn  chemin  de  fer. 

78.  Les  luf^énieurs,  commissaires  royaux,  commissaires  de  police  et  agents 
spéciaux  attachés  à  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  seront  transportés  gra- 
taiteoMnt  dans  les  voilures  de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  d«>s  contributions  indirectes  et  k 
eeox  de  radmioistration  des  douanes,  chargés  de  la  surveillance  du  chemin 
de  fer,  dans  fintérèt  de  la  perception  de  Tinipôt.  * 

79.  Lea  dépêches,  accompagnées  d*un  agent  du  Gouvernement ,^seront 
transportées  gratuitement  par  les  convois  ordinaires  de  lajcompagnie,  aur  toute 
fétendae  da  ih^min  de  fer. 
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A  cet  effet,  la  compagnie  sera  tenue  de  rëserver,  à  chaque  convoi  de  voya- 
geurs ou  de  marchaodises,  à  i  arrière  du  train  des  voitures,  un  con)j>artîmcat 
spécial  de  voiture  pour  recevoir  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  ad 
service.' La  forme  et  la  dimension  de  ce  compartiment  seront  réglées  par 
radnuoistration. 

•  Il  pourra  y  avoir,  en  outre,  tous  les  jours,  à  Taller  et  au  retour,  un  on 
plusieurs  codvqIs  spéciaux  dont  (es  heures  de  départ,  soit  de  joar,V>it  'de 
nuit ,  ainsi  que  la  marche  et  les  stationnements ,  seront  réglés  par  le  ministre 
des  finances  et  le  ministre  des  travaux  publics,  après  avoir  entendu  la  com- 
pagnie. 

Ces  convois,  destinés  au  service  général  de  la  poste  aux  lettres,  pourront 
parcourir  toute  Tétendue  ou  seulement  une  partie  de  ia  ligne  du  chemin  de 
ftr..  " 

L'administration  des  postes  fera  construire  et*  entretiendra  à  ses  frais  des 
voilures  appropriées  au  transport  des  dépêches  par  les  convois  spéciaux.  Ces 
voitures,  dout  la*  forme  et  les  dimensions  seront  déterminées  par  fadmînis- 
tration  des  postes,  devront  pouvoir  contenir,  outre  lo  co.urcier,  un  ou  plu- 
sieurs agents  chargés,  pendant  le  trajet,  de  ia  manipulation  et  du  triage  des 
lettres  t  ainsi  que  de  l'échange  des  dépêches  dans  les  différentes  stations. 

Il  sera  payé  à  la  compagnie  une  rétribution  qui  ne  pourra  eicéder  soixante 
et  quinze  centimes  (76  cent.)  par  kilomètre  parcouru  parles  convois  spéciaux 
mis  à  la  disposition  de  radiiiinistralion  des  postes,  ai  cette  administration 
emploie  plus  d'une  voiture,  la  rétribution  n'excédera  pas  vingt-cinq  cea* 
times   (25   cent.)  par  kilomètre  et  par  voiture  en  sus  de  la  première. 

Ces  rétributions  pourront  être  revisés  tous  Us  cioq  ans  et  fixées  de  gré  à 
gré  on  A  dire  d'experts,  sans  pouvoir  excéder  le  taux  ci-dessus  fixé. 

La  compagnie  pourra  placer  dans  ces  convois  spéciaux  des  voitures  de 
toutes  classes  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises.  Les  voi- 
tures affectées  ou  appropriées  au  transport  des  dépêches  et  des  agents  de 
l'administration  seront  toujours  placées  à  l'arrière  du  train  des  voitures  de 
la  compagnie. 

La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux,  ou  de 
changer  les  heures  de  départ,  la  marche  et  les  stationnements  de  ces  convois, 
qu'autant  que  l'administration  l'aura  prévenue  par  écrit  quinze  jours  à  Ta- 
vance.  •  ^ 

Néanmoins,  toutes  les  fois  que,  en  dehors  des  services  réguliers,  l'admi- 
nistration requerrk  l'expédition  d'un  Convoi  spécial,  soit  de  jour,  soit  de  nuit, 
cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  Tobservalion  des  règle- 
ments de  jlolice.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  do  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'experts,  entre  l'administration  et  ia  compagnie. 

80.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par 
convoi  ordinaire  les  waggonS  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport 
des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  waggons  seront  construits  aux  frais  de  TEtat  ou  des  départements,  et 
leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur.  - 

Les  employés  de  l'administration,  gardiens,  gendarmes  t>u  prisonniers 
'placés  dans  les  waggons  ou  voitures  cellnlaires,.ne  seront  assujettis  quà  la 
moîtiéivde  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  class<^. 

81.  Le  Gouvemelnent  se  réserve  la  faculté  de  faire  le  long  des  voies  tontes 
les  constructions ,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établtMement 
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ë*ime  ligne  télégraphique  électrique;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire  toales 
ies  réparations  et  de  prendre  toutes  Jes  mesures  propres  à  assurer  le  service 
et  h  ii^  télégraphique  sans  noire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  ia  demande  de  Tadminislration  des  lignes  télégraphiques,  il:  Sera  ré- 
aenë,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ullérieure- 
meot,  le  terrain  nécessaire  à  rétablisseoirn^  de  maisonnettes  destinées  à 
lecefoir  h  bureau  télégraphique  el  son  BietérieK 

La  compagnie  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses4igents  les  fils  et  les  appa- 
reils des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connais- 
faoce  de  tous  Jes  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  con- 
naître les  causes.  £n  cas  de  rupture  du  £1  télégraphique,  les  employés  de  la 
compa^niie  auront  à  raccrocher  provisoirement  ies  bouts  séparés,  d*après 
les  iostmctioDs  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  ia  télégraphie,  voyageant' pour  le  service  de  la  li^ne  élec- 
triqoe,  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  waggons  du  ^emiu 
de  fer. 

£d  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomo* 
tive  sera  mise  immédiatpment  à  la  disposition  de'  Tinspecteur  télégraphique 
de  la  li^e,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  Faccideut,  avec  les  hommes  et 
ies  matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  (transport  sera  gratuit. 

fô.  Des  règlements  xl'administration  publique,  rendus  après  que  la  com- 
pagnie aara  été  entendue,  détermineront  ies  mesures  et  les  dispositions  né- 
cfsaaifespour  assarer  la  police,  la  sûreté,  f^sage  et  la  conservation  du  chemin 
de  fer  el  des  ouvrages  qui  en  «lépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  fexécution  de  ces  mesures,  et  de  ces  dis- 
positions resteront  à  la  charge  de  la  compagnie.  Toutefois,  les  traitements 
des  commissaires  spéciaux  de  pollbe  et  des  agents  qui,  sous  leurs  ordres, 
surreilleront  Texploitation  du  chemin  de  fer,  seront  pa)és  sur  les  fonds  du 
trésor. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  Tapprobation  de  TadoMnistra- 
tion  les  règlements  de  toute  gature  qu'elle  fera  pour  le  service  et  Texploi- 
talion  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  ies  paragraphes  précédents  seront  obli- 
gatcMres  pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  seraient  chargées  de 
fexpbitalion  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolonge- 
ment, et  en^éoéral  pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du 
chemin  de  fer. 

83.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  cons- 
tndion  de  routes  royales,  départementales  ou  vicinales,  dé  canaux  ou  de 
chemins  de  fer  qui  traverseraient  le 'chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges,  la  compagoie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  tra- 
versées, mab  toutes  les  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n  en  résulte  aucun 
obstacle  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  coirpagnie* 

84.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route ,  dé  canal,  de 
chemin  de  fer,  de -travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin 
de  fer  projeté,  ou  dans  foute  autre  contrée  voisine  ou,.éloigoée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  en  indemnité  de  la  parvde  la  compagnie. 

85.  Les  conipagoies  qui  exploitent  ou  exploiteront  des  chemins  de  fer 
^embranchement  ou  de  prolongement  établis  ou  à  étai)lir  sur  le  chemin  de 
fer  de  VenaiUea  à  Rennes  et  ses  embntnchemeiits  auront  la  faculté ,  moyea- 
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fiant  les  ûrifs  ci-dessus  déterminés ,  et  Tobseryation  des  règlements  de  poHce 
et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  waggons  et 
machines  sur  ledit  chemin  de  fer  et  ses  embranchements,  pour  lequel  cette 
faculté  sera  réciproque  à  Tégard  desciits  embranchements  ou  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  compngnies  ne  pourraient  s'cnlendre  cotre  elles  sur 
l^iercice  de  celte  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  on  de  prolongement  joi- 
gnant la  ligne  de  Versailles  à  Rennes  et  ses  embranchements  n<nserait  pas  d« 
la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne ,  comme  aussi  dans  celui  où  la  compagnie 
fermière  de  Texploitation  de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circnler  snr 
les  prolongements  et  embranchements ,  les  compagnies  seraient  tenues  dt 
s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  service  ne  soit  jamais  interrompa 
aux  points  entrâmes. des  diverses  lignes. 

Celle  dw  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui  ne 
serait  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la 
détérioration  de  ce  maléricd.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient 
pas  d'accord  sur  la  quotité  de  Tindemnité  ou  sur.  les  moyens  d'aasuver  la 
Continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait 
d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie ,  par  les  lois  qui  seront  ultérieurement 
rendues  pour  l'exploitation  des  chemins  de  prolongement  ou  d'embranche- 
ment joignant  celui  de  Versailles  k  Rennes  et  ses  embranchements,  à  accorder 
aux  compagnies  de  ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1°  Si  le  prolongement  6u  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilo- 
mètres, dix  pour  cent  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

s^  Si  le  prolongement  ou  Tembrancheftient  eicëde  cent  kilomètres,  quinse 
pour  cent;   . 

3"  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètrei» 
vingt  pour  cent; 

4*  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  trois  cents  kilomètres, 
vmgt-cinq  pour  cent. 

*  8ô.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  opérer  la 
perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés  »  et  seront,  dans 
ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

TITRE  IV. 

CLAUSES  SPÉCIALES  POUR  LE  RACCORDEMENT  DU  CHEMIN  DS  FER  DE  VERSAILLES 
A  R<ENNEâ  AVEC  L^  DEUX  CHEMINS  DE  PER  AE  PARIS  À  VERSAILLES  (rIV£ 
DROITE   ET   RIVE   GAUCHE]. 

87.  La  compagnie  devra  effectuer,  dans  la  gare  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Versailles  (rive  droite],  commune  de  Balignuiles-Monceaux,  et  dans  la  gar« 
du  chemin  de  fer  de  Paris  â  Versailles  (rive  gauche),  commune  de  Vangi- 
rard,  les  agrandissements  que  l'administration  jngera  nécessaires. 

Ces  agrandissements  devront ,  pouf  la  gare  de  la  barrière  du  Maine,  com- 
prendre toutes  les  constructions  et  tous  les  aménagements  nécessaires  à  une 
gare  de  marchandises  et  à  de  grands  ateliers  de  réparation. 

La  compagnie  sera  tenne,  en  outve,  de  prolonger  à  ses  frais  le  chemin  de 
fer  de  la  rivegaacka  dans  riatérieor  de  Paris,  josqn'è  nue  distança  d'an 
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I  sept  eeotfl  mètres  an  hotilêraH  mt^rienr  (fd  Mont-Pàmàsse/dans  Tes* 
pace  compris  entre  )a  rue  de  Sèvres,  la  rue  de  TOucst  et  les  murs  du  jardin 
en  LfUSfmboarg.  Dans'le  cas  toutefois  où  ce  prolongement  exi;;erait  dés  tra- 
vnox  de  consolîdalion  de  carrières,  ces  travaux  seraient  exécutés  aux  frais  de 
rÉïat. 

H  sera  établi,  au  point  extrême  dudit  prolongement,  une  gare  de  voya* 
^enrs,  avec  tous  les  aménagements  nécessaires  k  un  bon  sn*vice. 

Là  direction  du  prolongement  et  remplacement,  Tétendue  et  les  disposi- 
tions générales  de  la  gare  d'arrivée  Seront  réglées,  âpr^s  enquête,  par  Tadmi- 
BÎstration  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Les  projets  que  la  compagnie  doit  présenter,  en  exécution  du  paragrapYié 
précédent,  devront  être  soumis  à  Tadininistratiou  dans  le  délai  de  deux  ans, 
à  dater  de  la  convention.  , 

Les  travaux  indiqués  aux  projets  approuvée  par  radmini«tration ,  en  exécu- 
tion du  paragraphe  précédent,  devront  être  terminés,  et  ki  gare  des  voya- 
geurs livrée  à  la  circulation  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  dater  de  la  coih 
tention. 

Les  divers  travaux  prescrits  par  le  présent  article,  ainsi  qne  les  agrnndis* 
saaaents  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Sainl-Germain  aurait  à  effec- 
tuer, après  Tapprobation  par  Tadministration  supérieure,  dans  la  gare  de  iâ 
me  Saint-Lazare ,  pour  te  service  du  chemin  de  Ter  de  TCaest,  soùt  reconnus 
et  déclarés  M^utili té  pubfique. 

88.  La  compagnie  sera"  tenue  d'établir,  aux  points  où  îcs  deux  chemins  de 
fer  de  Versailles  (rive  droite  et  rive  gaucLe)  se  raccorderont,  soit  entre  eux, 
soît  avec  le  chemin  de  Versailles  à  Rennes',  toutes  les  voies  accessoires  que 
radmiiiistratiôn  supérieure  jugerait  nécessaires  à  la  sûreté  de  la  circulation. 

89.  Les  tarifs  déterminés  au  présent  cahier  des  charges,  ainsi  que  toutes 
les  conditions  accessoires  de  ces  tarifs,  en  ce  qui  concerne  les  bestiaux,  mar- 
chandises et^hjcts  divers,  sont  déclarés  applicables  aux  deux  chemins, de  fer 
de  Pari»  à  Versailles.  , 

Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  les  voyageurs  provenant  ou  à  des- 
tination d'un  point  quelconque  du  chemin  de  Versailles  à  Rennes,  et  parcou- 
rant tout  ou  partie  Je  Tun  ou  de  Tautre  des  deux  chemins  de  Paris  à 
Versailles. 

La  compagnie  sera  également  soumise,  pour  lés  deux  chemins  ,  aux  obli- 
gatipns  énoncées  aux  articles  31 1  29,  76,  77,  78,  79,  Sa  et  81  du  présent 
cahier  des  charges. 

La  durée  de  la  concession  des  deux  chemins  de  fer  de  I^aris  à  Versailles 
est  réduite  au  terme  Cié  pour  le  bail  du  chemin  de  fer  de  Versailles  à 
Bennes. 

90.  Seront  obligatoires,  pendant  toutç  la  durée  du  présent  hall,  coafor- 
mément  au  traité  consenti  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Saint-Germain,  en  date. du  4  février  i8^S,  et  aux  deux  truites  conclus  le 
là  avril  1 346,  dont  expéditions  demeureront  ci-tinnexées,  les  dispositions 
saivantes  : 

Les  voyageurs ,  bestiaux ,  marchandises  et  objets  divers  provenant  ou  À  des- 
tination d'un  point  quelconque  du  chemin  de  fer  de  Versailles  à  Rennes  et 
de  ses  embranchements,  et  parcourant  le  trajet  de  Paris  à  Asnières,  ne  paye- 
ront, pour  ce  trajet,  que  le  péage  réglé  pour  le  chemin  de  fer  de  Venaillesà 
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Rennes,  et  réduit,  d'aitieun,  conformément  à  Tartide  85  du  présent  cabîe 
des  charges. 

Le  droit  de  gare  pour  les  voyageurs  arrivant  dans  la  gare  du  chemin  d* 
SainuGermain  n'excédera  pas  quinze  cenlimes  (o'  i5*). 

Le  p^age  à  payer  à  la  compagnie  dn  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saînt-Ger 
main ,  pour  la  jouissance  de  la  gare  de  Paris  et  le  parcours  d'Âsnièrés  è  Paris 
sera  limité  conformément  aux  stipulations  de  Farticle  6  du  traité  passé ,  h 
h  février  iÇ45,  entre  les  compagnies  .des  deux  chemins  de  fer  de  Paris  i 
Versailles,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  5  du  traité  du  i5  avril  i8.^6. 

Les  traités  de  toute  nature ,  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Parif 
à  Rennes  et  la  compagnie  du  chemin  de  Saint-Germain ,  devront,  avani 
tout  commencement  d  exécution,  être  soumis  k  Tapprobation  de  Tadoxinia- 
tration  supérieure. 

91 .  La  compagnie  s'engage  à  rénâbourser  le  prêt  de  cinq  millions  consenti 
par  rÉtat  à  la  compagnie  du  cliemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  (  rive  gauche), 
en  vertu  de  la  loi  du  i"'  août  iSSg,  aux  conditions  ci-après  : 

Aux  cinq  millions  du  capilal  prêté  on  ajoutera ,  i°~  les  intérêts  à  quatre 
pour  cent  du  capilal,  depuis  qu'ils  ontcompaéncé  à  courirjusqo'au  jour  de  la 
concession;  a**  les  intérèti  à  trois  pour  cent  sur  le  capital  nouveau,  pourTio- 
tervalle  qui  séparera  la  concession  de  la  mise  en  exploitation. 

La  somme  totale  ainsi  formée,  portant  intérêt  à*  trois  pour  cent  jusqn^au 
parfait  payement,  sera  remboursée  par  la  compagnie  en  soixante  annuités 
égales,  payables  par  elle  à  dater  dé  Tépoque  ci- dessus  mentionnée. 

£n  cas  de  retard  dans  les  payements  ci-dessus  stipuîés,  TÉtat  pourra 
mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du  chemin  de  fer;  la  compagnie  pourra 
d  ailleurs  être  poursuivie  par  contrainte  administrative,  comme  rétention- 
naire  de  deniers  publics. 

TITRE  V. 

i 

DISPOSITIONS   G4NiR4LES.  ,  , 

Q2.  La  compatis  devra  faire  élection  de  domicile  à  Versailles. 

Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile ,  toute  notification  ou  significaUon 
adressée  à  la  compagnie  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture  du  déparlement  de  Selne-et-Oise. 

93.  Les  contestations  qui  sYlèveraient  entre  la  compagnie  et  radminisira- 
tion,  au  sujet  de  Texéculion  ou  de  Tinterprétalion  du  présent  cahier  des 
charges,  seront  jugées  administralivement  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  iSeinfe-et-Oise,  sauf  recours  au  Conseil  d'état. 

94.  Avant  la  signalure  de  la  convention ,  la  compagnie  sera  tenue  de  dépo- 
ser une  somme  de  un  million  de  francs  (1,000,000'^)  en  numéraire  ou  en 
rentes  sur  TÉtat,  calculées  conformément  à  Tordonnance  du  19  juin  1825, 
en  bons  du  trésor  et  auires  efifets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse 
des  «lépôjts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs' qui  seraient  nominatives 
ou  k  ordre. 

Cette  somme  de  un  million  de  francs  (i  ,000,000^)  sera  rendue  par  dixièmes 
et  proportionnellement  à  Tavancement  des  travaux  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

£n  cas  de  déchéance,  ladite  somme  de  un  million  (i,oootOoo'),  on  les 
parties  qui  n  en  auront  pas  encore  été  restituées,  deviendront  la  propriété  du 
Gouveroement^ 
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La  compa<^îe  8*ob1îge  en  outre  à  affecter,  comme  garantie  de  rexëciitîoâ 
de  II  conveolioQ  à  intervenir,  les  deux  chemins  de  Paris  à  Versailles,  rive 
droite  et  rive  gauclie,  avec  tous  les  travaux  supplément  Aires  qu'ils  pourront 
receiotr,  et,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  l'application  des  clauses  pénates 
éoooeéesanx  articles  16,  36  et  62  du  présent  cahier  des  charges,  cette  ap- 
piiation  frapperait  les  deux  chemins  de  Paris  à  Versailles,  en  même  temps 
4)ve le  chemin  de  Versailles  à  Rennes, -et  ses  embranchements  du  Mans  sur 
Cacii  et  de  Chartres  sur  Alençon. 

95.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  Gze  d*ua 
(hoc. 

Il  en  sera  de  même  à  Tégard  de  tous  les  actes  qui  auront  pour  olyet  direct 
les  mesures  nécessaires  pour  que  la  réduction  dans  la  durée  de  la  concession 
èts  deux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Versailles  puisse  être  rcguliëreuient 
con^enlie. 
Vu  pour  ilre  annexé  à  la  loi  du  31  juin  i846. 

Le  M'uiUtre  Secrétaire  délai  des  travaux  publics ,, 
Signé. St.  0DIIO1I. 

Tnutè  iCidnà  Février  i8U5, 
Entre  les  soussignés  »  ^ 

yà\,àh\pke  dEichthil,  président  du  conseil  d administration  du  chemin* 
de  fer  de  Paris  à  Sainl-Cloud  et  Versailles  (rive  droite) ,  demeurant  à  Paria, 
roe  fiasse-du-Rempart ,  n"  3o*,  Charles  Mollet,  demeurant  à  Paris,  nie  de  la 
Cbaiissée-d'Anlin , n**  i3,et  ÉmiU.Pereire,  demeurant  à  Paris,  rue  d*Antster- 
^01,  d'5;  les  deux  premiers  administrateurs,  et  le  ^roisièiiie  directeur  de 
M  société  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Cioud  Pt  Versailles  (rive  droite), 
agisuDt  m  ladite  qualité,  et  autorisés  spécialement  à  cet  efiet  par  délibération 
du  conseil  d'administration  de  ladite  société,  en  date  du  1 4 janvier  i845,en 
TerlQ  des  pouvoirs  qui  ont  été  déférés  audit  conseil  dans  l'assemblée  générale 
lia  37  mars  i8/i4  «  ladite  assemblée  rçpréseulani  la  quantité  d'actions  suffi- 
ttDtc  pour  délibérer  valablemeu  t , 

D'une  part  ; 

Et  MM.  Tarhé  des  Sablons  {Denis-Charles-EJmond) ,  président  du  conseil 
aadmioistration  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  (rive  gauche) ,  demeu- 
rant à  Paris ,  rue  Neuve-dcsMathnrins,  n*  \b\Fiefuet  de  Sauville  [Antoine- 
waif-//jrunnfA«) ,  admini:itrateur  dudit  chemin  de  fer  de  la  rive  gauche, 
demeurant  à  Paris,  rue  Jacob,  n*  46,  et  Dessus- Lamê(jie  [Auguste],  directeur 
«nchcttiÎD  de  fer  de  la  rive  gauche,  demeurant  à  Paris ,  rue  du  Bac  n'  33, 
^dminisirateur»  rt  directeur  de  la  société  du  chemin  de  fer^e  Paris  à  Meudon, 
Sèvrei et  Versailles  (rive  gauche),  agissant  en  ladite  qualité,  et  autorisés  à  cet 
«net  par  délibération  du  conseil  d'administration  Je  ladite  société ,  en  date  du 
^janvier  i845,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  ont  été  déférés  audit  conseil  dans 
iHsetnbléc  générale  des  actionnjiires  de  ladite  société,  en  date  du  s 3  décem- 
^^&4i,  ladite  assemblée  représentant  la  quantité  d'actions  suffisante  pour 
«libérer  valablement, 

^'•ntrepart, 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

^i«  l*.  Les  deox  compagnien  de»  chemins  de  fer  de  Paris  à  Venailles 
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/rivjB  droite  et  rite  gauche)  coovieonont  entre  eile«  de  réunir  ei  coafoudrf  les 
intérêts  des  deui  entreprise^  eu  uire  seule  et  même  sockté,  qui,  «près  «voir 
obtenu  h  concession  du  chemin  de  Chartres,  prendra  le  tilce  de  Société  des 
chemina  dejer  de  VersailUs  et  de  Clicutrcs. 

2.  Cette  réunion  s  oprrcra  aux  conditions  suivantes  : 

^a  valeur  relative  des  deux  compagnies  sera  élablte  par  la  capitaliaalioD  à 
quatre  et  demi  pour  cent  du  produit  nctmoyen  annuel  des  deux  exploitatioofli, 
depuis  le  premier  octobre  18^0  jusqu'au  dernier  jour  du  «lois  dans  lequel  la 
loi  de  concession  de  Chartres  aura  été  promulguée.  Ce  produit  net  moyeo, 
ainsi  capilaliséf  entrera  dans  l'aclifde  chaque  compagnie. 

Pour  tenir  compte  au  cheniin  de  Ter  de  la  rive  gauche  de  la  dépréciation 
survenue  dans  son  explui talion ,  par  suite  de  Tacciclentdu  8  mai  i843 ,  il  sera 
ajouté  à  Tactif  de  cette  société  une  somme  capitale  de  six  cent  mille  francs. 

Ne  seront  pas  comprises  dans  les  dépenses  d>xploitation  et  d'entretien  des 
deux  compagnies  les  dépenses  d'jcliévement  du  chemin  et  de  construction, 
qui  seront  reportées  au  compte  de  la  construction,  et,  rrciproquement,  seront 
reportées  au  compte  d'entretieu  les  dépenses  qui  auraient  pu  être  |K>rtées  à 
tort  au  compte  de  construction. 

Le  revenu  net  de  la  rivé  <droite  sera  diminué  d'un  onzième,  afin  de  le  ra- 
mener à  des  conditions  d'égalité  avec  celui  de  la  rive  gauche,  et  cela  en 
compensation  du  nombre  relatif  des  actions  des  deux  compagnies. 

L  actif  et  le  passif  des  deux  sociétés  seront  rigoureusement  établis  au  der- 
*  nier  jour  du  mois  dans  lequel  la  l')i  de  concession  de  Chartres  aura  été  pro- 
mulguée. 

L'actif  se  composera  de  part  et  d'autre  : 

1*  De  la  capitalisation  du  produit  net  moyen  annuel  de  chaque  compagnie, 
suivant  les  bases  ci-dessus  indiquées; 

2*  De  la  valeur  des  propriétés  en  dehors  du  chemin,  laquelle  sera  admise 
pour  chafjue  compagnie  aux  prix  portés  sur  leurs  écritures  avec  ube  réduction 
de  dix  pour  cent; 

3"  De  la  valeur  de  celles  en  dehors  des  exploitations  actuelles; 

4*  Des  approvisionnements,  des  créances  et  valeurs  de  toutes  sortes; 

S*  De  la  valeur  du  matériel  d'exploitation  et  des  ateliers. 

Pour  la  valeur  du  matériel  d'exploitation  et  des  ateliers,  il  sera  tenu  compte 
d'une  différence  en'  fa\eur  de  la  rive  gauche,  résultant  de  la  situation  relative 
des  deux  exploitations,  de  manière  à  ramoner  la  valeur  du  matériel  d'exploi- 
tation et  dis  ateliers  dans  le  raj>port  de  deux  pour  la  rive  gauche,  et  trois 
pour  la  ri\e  droite.  Ainsi,  la  valeur  du  matériel  d'exjdoitatii  n  et  des  ateliers 
de  la  rive  gauche  étant  établie,  le  matériel  et  les  aiclicrs  de  la  ri\e  droiie 
devront  atteindre  une  \aleur  plus  élevée  de  cinquante  pour  cent  que  ceux  de 
la  ri\e  j^auche^  c<f  n'est  que  le  surplus  de  celte  \alcur  qui  figurera  à  l'actif 
disponible  de  la  compajjnic  de  la  ri\e  droite. 

Le  passif  des  deux  compagnies  ^e  composera  des  sommes  reçues  proveoaat 
des  emj)runt.s  contractés  par  cUaque  compagnie,  des  sommes  restant  ducs 
pour  iutércts  ù  l'Klal  ou  aux  tiers,.  i!c:>  suides  des  comptes  courants,  et  <ie 
tous  autres  comjitcs  et  mémoires,  soA  pour  la  coublruclioa,  suit  pour  rcxploî- 
tation  au  jour  où  la  réu  njn  aura  lien,  les  deux  cumji^gnies  entendant  mettre 
en  commun  toute»  les  charges  actives  et  passives  de»  Ueux  entrcpri&cs. 

IjA  cbemin  de  k  rive  droite  étant  termina,  on  i^outera  «»  compte  du  passif 
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èê  U  rive  gauche  les  d^^eoses  reataot  à  iàm  pour  «diev^  le  cliepii»  et  le 
BwUc*  en  éiat  de  récepUoD  déûnitive. 

3.  Un  (xibunal  arbitral,  formé  de  cinq  membret ,  aéra  juge  définitif  et  ea 
4cruiar  ressort  des  estimations,  des  apprecialioi^  ci-dessus ,  et  de  Véubiiiae- 
atcat  do  comptes  des  deux  compagnies. 

ly^  cinq  membres  composant  ce  tribunal  seront  cboisis  de  U  manière 
*  joiiaotc: 

Txoti  seront  tirés  au  sort  : 

Lfl  dans  ia  chambre  de  commerce  de  la  Seine  ; 

Un  parmi  Mil.  les  juges  au  tribunal  de  commerce; 

Ln  oaasla  cummission  administrative  du  cbeuiiu  de  fer; 

Les  deux  autres  seront  nommés,  uu  par  la  rive  droite,  un  par  la  rive 
pncbe. 

Le  tirage  au  sort  des  trois  premi^s  sera  continué,  en  cas  de  refus,  juaquà 
aoou;2aLon« 

4.  Le  capital  résultant  de  la  différence  de  situation  des  deux  compagnies, 
établi  aioài  qu'il  est  dit  aux  articles  précédents  par  la  comparaison  de  l'actif 
et  du  passii'  de  cbacune  ficelles,  sera  remboursé  k  fiQÏie  des  deux  compaguiea 
qu  pourra  j  avoir  droit  par  des  actious  au  pair  de  la  nouvelle  société ,  dont 
remise  sera  faite  à  la  couipagpie  au  proiit  de  laquelle  cette  différence  aura 
été  reconnue.  Ainsi,  il  est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  01^  les  deux  sociétés 
anraienl  chacune  un  solde  actif,  ce  serait  la  différence' entre  cis  deux  soldes 
qui  formerait  le  capital  qui  serait  bonifié  à  celle  dont  Tactif  serait  supérieur; 
et,  si  i'une  des  deux  sociétés  avait  un  solde  actif,  et  l'autre  un  solde  passif, 
ies  deux  soldes  devraient  s'additionner  pour  former  le  capital  à  bonifier  à 
celle  des  deu3L  sociétés  qui  aurait  le  solde  actif. 

5.  Le  capital  de  la  nouvelle  société  se  composera  : 

1*  De  ^ingt-sept  ini liions  représeulcs  par  cinquante-quatre  mille  actions 
ée  cinq  cents  francs  cbacune; 

i*  De  la  somme  qui  sera  fixée  par  le  tribunal  arbitral,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
à  Tartide  3. 

Les  porteurs  des  quarante-deux  mille  actions  de  la  rive  droite  et  de  la  rive 
pncbe  recevront,  en  échange  de  Iturs  titres,  quarante-deuAi  mille  actions  de 
la  Douveiie  société,  libérées  jusqu  à  concurrence  de  deux  cent  cinquante  francs 
cbacune  seulement. 

Les  deux  cent  cinquante  francs  restant  à  payer  snr  chaque  action  seront 
rerséspar  cinquièmes,  de  quatre  mois  eu  quatre  mois,  le  premier  cinquième 
exigible  quatre  mois  seulement  après  Turdonnance  rojfale  qui  aura  constitué 
U  Duuvelle  société. 

Pour  faciliter  aux  actionnaires  des  deux  compagnies  le  payement  desdits 
doqniëmes,  ils  seront  autorisé.4  à  reculer  de  quatre  mois  le  payement  de 
cbaq<&e  cinquième,  moyennant  bonilicatiou  à  la  compagnie  de  Tiutérét  à 
dnqpour  cent  des  sommes  eu  retard,  à  partir  du  jour  de  l'exigibilité;  et, 
dans  le  cas  ou  ils  le  préféreraient,  les  acliounuires  des  deux  compagnies  de 
Versailles  auront  la  faculté  d'échanger  doux  de  leurs  actious  contre  une  de 
k  nouvelle  société  complètement  lih.rée. 

Pour  lesi  douxe  mille  actions  restant  à  cmellre,  MM.  les  administrateurs  et 
directeur  de  ia  rive  gauche  preuiicnt  rengagement  de  souscrire  iiumédiate- 
meat  au  pair  jusqu  à  concurxeav^  de  d^u&  mille  cinq  cents  actions.  . 
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MM.  les  adminiAtratenrs  et  directeor  de  la  rive  droite  prennent  IVngag« 
ment  de  souscrire  immédiatement  au  pair  ie  complément  desdi tés  douze  mi  11* 
actions,  ainsi  que  toutes  les  actions  qui  n'auraient  pas  été  souscrites  par  le 
actionnaires  des  deux  compagnies,  de  mantëre'à  réaliser  le  capital  nécessain 
pour  achever  le  chemin  de  fer  de  Versailles  (rive  gauche),  pour  les  dépense 
du  chemin  de  Chartres  et  pour  compléter  le  matériel. 

Aussitôt  après  le  vote  à  la  Chambre  des  Pairs  du  projet  de  loi  portant  con 
cession  du  chemin  de  fer  de  Chartres  aux  deux  compagnies  ,  un  dixième  des 
dites  actions  sera  versé  ddnsla  caisse  dé-^ignéc  par  le  conseil  d'administratioi 
de  la  rive  droite,  et,  après  la  proaiulgation  de  la  loi,  elles  devront  éire  im- 
médiatement payées  jusqu'à  concurrence  de  deux  cent  cinquante  francs,  pouj 
rétablir  Tégaltté  entre  toutes  les  action». 

Le  suq)lus  de  leur  prix  sera  payable  delà  manière  indiquée  plus  hant  poai 
le  complément  des  quarante-deux  mille  autres  actions. 

Quant  aux  actions  à  émettre  en  payement  de  la  plus-value  reconnue  è 
une  des  deux  compagnies  de  Vcrsailh's,  elles  seront  remises  aux  ayants  droil 
comme  il  est  dit  à  Tarlicle  4,  et  partagées  entre  eux  par  les  soins  du  conseil 
d'administration  de  cette  compagnie. 

Il  n'y  atfra  aucune  part  de  fondateurs;  tous  les  produits  appartiendront  aux 
actionnaires,  après  le  payement  des  intérêts  et  de  l'amortissement  des  em- 
prunts. 

Jusqu'à  l'ouverture  du  chemin  de  Chartres,  un  intérêt  à  quatre  pour  cent 
sera  payé  sur  les  actions  de  la  nouvelle  société  des  chemins  de  Versailles  et 
de  Chartres,  proportionnellement  à  leur  libération. 

La  nouvelle  socicfté  sera  administrée  par  le  conseil  d'administration  actuel 
de  la  rive  droite,  dans  lequel  entrera  comme  administrateur  le  président  du 
conseil  d'administration  du  chemin  de  fer  de  la  rive  gauche. 

Aussitôt  que  le  présent  traité  sera  devenu  définitif,  la  société  de  la  rive 
gauche  se>a  dissoute  et  liquidée  par  les  soins  des  liquidateurs  nommés  par  le 
conseil  d'adminlstraiionde  cotte  compagnie,  c^i  transmettront,  aux  con<litions 
susénoncéps,  au  conseil  d administration  de  la  ri\e  droite,  l'actif  et  le  passif 
de  la  rivo  gauche. 

La  bonté  et  Tanciennelé  des  services  des  employés  de  la  rive  gauche  seront 

{)rises  en  considération  par  le  conseil  d'administration  delà  rive  droite,  auquel 
e  conseil  d'adannistralion  de  la  rive  gauche  les  recommande  parliculiëre- 
mcnt. 

6.  Le  péage  à  la  compagnie  de  Saint-Germain,  pour  la  jouissance  de  sâ 
gare  et  le  parcours  d'Asnièrcs  è  Paris,  sera  limité  h  no  nombre  de  voyageurs, 
marchandises,  bestiaux,  etc.,  égal  aux  trois  cinquièmes  de  la  totalité  de  la 
circulation  eHectuée  sur  les  deux  chemins  de  fer  de  Versailles  et  sur  celui  de 
Chartres,  pour  le  service  des  points  commnns  aux  deux  lignes,  tels  que 
Sèvres,  Chaville,  Viroflay,  Versailles  et  au  delà. 

Le  [M^age  dû  pour  la  circulation  des  stations  spéciales  de  la  rive  droite, 
depuis  Asnières  jusques  et  y  compris  Saint-Cloud  ,  continuera  d'être  piyé  in- 
tégralement à  la  compagnie  de  Saint  Germain  sur  la  totalité,  comme  précé- 
demment-, le  t')ut  conformément  an  traité  conclu  entre  les  compagnies  des 
deux  chemins  de  fer  de  VersHillcs  et  la  compagnie  de  Saint-Germain. 

7.  Le  présent  traité  est  subordonné  à  l'obtention  du  bail  d'exploitation  dtt 
chemin  de  fer  de  Chartres,  aux  conditions  ci-annexées,  qui  avaient  été  sou* 
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MÙsct  à  réprobation  des  commissions  des  deux  Chambres  à  la  damière 
session. 

Fût  double  à  Paris,  entre  lès  parties,  le  4  février  i8^5. 

Approuvé  récriture  cî-dessus  : 
Fhfjaet  de  SaavUle  ,  Tarbé  des  Sablons .  Emile  Perdre , 
BessttS'Lamégie,"Ch,  Mallet'ei  Ad.  d'EichthaL 

?o  poar  être  annexé  à  la  loi  du  3 1  juin  1846. 

Le  MînUtre  des  travaux  publics  g 
Signé  S.  DoMOX. 
Traité  n'  i  du  15  AvnliSâÔ. 
Entre  les  soussignés, 

ÏUM.  Adolphe  tTEickthal ,  président  du  conseil  d'administration  du  cbemin 
^fer  de  Paris  à  Saint-Cloùd  et  Versailles,  demeurant  à  Paris,  rue  Basse- 
s-Rempart, n"  3o;,  Charles  Mallet,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée- 
iTAntin,  n'  i3,  et  Emile  Pcreire,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Amsterdam,  n*  5; 
lesdcQi  premiers  administrateurs  et  le  troisième  directeur  de  ia  société  ano- 
nyme du  chemin  de  for  de  Paris  à  Sainl-Cloud  et  Versailles,  agissant  ^s  dites 
qoaiiléi,  et  autorisés  spécialement  à  cet  effet  par  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministntion  de  ladite  société,  en  date  du  i4  janvier  i8^5,  en  vertu  des 
pouvoirs  qni  ont  été  déférés  audit  conseil  par  l'assemblée  générale  du 
37  vMTi  i8i4,  ladite  assemblée  représentant  la  quantité  d  actious  suiFisante 
pour  délibérer  valablement,  d'une  part; 

^ MM.  Tarbé  des  Sablons  [Dcnis-Charîes-Edmond)  ^  président  du  Conseil 
dadministraiion  du  cherqin  de  fer  de  Paris  à  Meadon,. Sevrés  et  Versailles, 
demeurant  à  Paris,  rue  Neuvé-des-Mathurins,  n"  i5;  Ficfuet  de  SauvUle 
[Antmt-Liuis-Hjracinthe) ,  administrateur  dudit  cbemin  de  fer,  demeurant  à 
^'ris,  rue  Jacob,  n*  â6,  et  Bessas-Lamétfie  [Auguste) ,  directeur  du  chemin 
de  fer  de  la  rive  gauche,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Bac,  n"  33*,  tous  trois 
agissant  es  dites  qualités  et  autorisés  à  cet  effet  par  délibération  du  conseil 
d^adminiitration  de  la  société  dudit  cbemin  de  fer,  en  date  du  3  janvier 
iS)5,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  ont  été  déférés  audit  conseil  par  l'assemblée 
g^oénle  du  33  décembre  1 844;  ladite  assemblée  représentant  la  quantité 
d'actions  suffisante  pour  délibérer  valablement,  d'autre  part, 

A  ^té  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Par  un  traité  du  4  février  i845,  les  deux  compagnies  des  chemins  de  for 
^c  Puis  à  Versailles  ont  établi  les  conditions  de  leur  réunion  et  les  bases 
<f>prb lesquelles  serait  Cxée  la  plus-value  à  attribuera  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Versailles,  rive  droite. 

Par  on  traité  supplémentaire  du  2  4  mars  iS4o,  le  capital  social  qui  avait 
^té  fixé  pour  le  prolongement  des  chemins  de  fer  de  Versailles  a  été  ang- 
ineoléeu  raison  de  Tétendue  considérable  donnée  à  ce  prolongement,  et  une 
c^^mission  miite  a  été  instituée  pour  suivre  l'exécution  du  traité  du  4  février 

^  une  délibération ,  du  1 4  mars  i846,  de  la  commission  mixte,  les  pro- 
portions dans  lesquelles  les 'actions  des  deux  compagnies  des  chemins  de  fer 
de  Versailles  seraient  reçues  dans  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  TOuest 
«télé  modifiées. 

^  divers  traités  et  délibérations  ont  été  soumis  au  Gouvernement  et  à  la 
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coinini»,sioD  de  la  Chambre  des  Députés  chargée  dVxamioQ^  U  projet  de  loi 
du  chemin  de  Ter  de  Rennes. 

Le  Gouvernement  ayant  préféré  que  l'apport  des  deux  cheaiiiis  de  fer  de 
Versatiles  dans  la  nouvelle  société  de  TOuest  fût  opéré  conformément  aux 
bases  générales  du  traité  dû  à  février  iSiS,  sauf  les  modiGcations  ci-aprèi 
expliquées,  ce  qui  cii traînait  Tannulation  de  la  délibération  de  la  commission 
miite  du  i^  mars  i84.6,  les  soussignés  ont  arrêté  déGnitivement  les  articles 
suivants  :  ^ 

AivT.  V.  La  délibération  de  la  commission  mixte  du  i4  mars  i846  sera 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 

2.  La  valeur  relative  des  deux  chemins  de  fer  de  Versailles  sera  établie 
aux  conditions  stipulées  à  Tarticle  a  du  traité  du  4  février  i8i5,  et  en  pre- 
nant pour  base  le  produit  net  moyen  annuel  des  deux  exploitetîoot*  depuis 
le  1*' octobre  18/40  jusques  et  y  compris  le  3i  décembre  i845. 

d.  La  constitution  du  trîliunal  arbitral,  fixée  par  Tarticle  3  du  traiti  i^ 
4  février  i8i5,  est  ainsi  modiGée: 

t  Les  cinq  membres  composant  le  tribunal  arbitral  seront  ckoîsU  de  le 
c  manière  suivante  : 

<  Trois  seront  désignés  par  M.  le  ipinistre  des  finances. 

«  Les  deux  autres  seront  nommés ,  un  par  la  compagnie  du  chemin  de  fks 
•  de  Versailles,  rive  droite,  un  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Ver- 
i  sailles,  rive  gauche.  > 

4.  Les  conditions  des  traités  des  4  février  et  24  mars  i845,  relativea  4 
rimportance  du  capital  social,  seront  modifiées  par  la  commission  mixte  créée 
par  le  traité  du  24  mars  1 84 5,  en  raison  des  embranchements  imposée  per  U 
toi  à  intervenir  pour  la  concession  du  chemin  de  fer  de  TOuest. 

5.  Toutes  les  autres  conditions  des  traités  des  4  février  et  24  ma^a  iS4^» 
auxquelles  il  n  est  pas  dérogé  par  les  présentes  »  conaerverolii  ieujr  pl,ei«i  e| 
entier  effet. 

Fait  double  à  Paris,  le  i5  avril  i846. 

Approuvé  récriture  ct-deaeus  : 
Tarhé  du  Sablons»  Émilê  Pereire,  Charles  MaUet,  de  SautOk, 
d'Eichtfud. 
Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  21  juin  i846. 

Le  Ministre  des  travaase  publics ^ 
Signé  S.  DoAioii. 
Traité  n'  2  du  à  Fi'vrier  i845,    - 
Entre  les  soussignés, 
1"  MM.  Adolphe  dEichthal,  président  du  conseil  d'adiuinistration  du  cbe- 
min  de  fer  de  Paris  à  Saint-Ctuud  et  Versailles,  demeurant  à  Paris,  ruo 
Basse-du'Kempnrt ,  11*  3o  ;  le  baron  Numance  de  Girardiii,  demeurant  à  Paris, 
rue  Trudon ,  u* 4  ;  Charles  Mallet,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Chaussëe-d^An- 
tin,  n°  i3;  tous  tn  is  administrateurs  de  la  société  anonyme  du  chemin  de  far 
de  Paris  à  Saint*  Çloud  et  Versailles,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Saint- Lazare, 
n°  120,  et  M.  Emile  Percire,  directeur  de  ladite  société,  demeurant  à  Paris, 
rue  d'Amsterdam ,  n*"  5;  tous  agissant  ls  noms  et  qualités,  conformément  à  Ih 
délibération  prise  en  conseil  d'administration,  le  1 4  janvier  i845,  d*uue  part; 
a*  Et  MM.  Tarbé  des  Sablons  (Denis-Charles-Edm/md) ^  président  du  conseil 
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AdmiaisIMlion  dtt  cbtnlîà  dé  ftr  de  Versailles ,  rive  jçauché,  demétiranl  i 
Paris,  rae  Neave-des-Malhufini,  n*  i5;  Fiffart  de  Sauvi(le{Antoine-LoaishtYa' 
€t»ffc*),  admîdistratHir  dudil  chemin  de  for,  demeurant  à  Paris,  rue  Jacob, 
n*  h6,eiBessas-Laméule  (Auqustc),  directeur,  agissant  toas  trois  en  Iciirstîites 
qytlil^s,  et  autorisés  à  cet  effet  par  déMbëratîon  rlu  conseil  d^admluislralion  de 
lu  société  du  cbemifi  de  fer  de  Paris  à  Mcudon ,  Sèvres  et  Versailles,  en  date  du 
3  janvier  i8d5,  aossi  d  unepart;  et  MM.  Adolphe  d'EichÛal,  demeurant  à  Par's, 
nieBa«e-du-Re(9parf,  a*  3o,  président  du  conseil  d'admiriisiralion  du  chemin 
«iefer  de  Paris  i  Sairtt-Germain  ;  Primçois-Élêonors  Aurcàn,  demeurant  à  Paris 
me  L^peliétier,  ti*  i§;  G^déoti  cfri^r/i^dehicurantà  Paris,  rue  Laflîilè,  ii*3ii 
tBii»  irofâ  àdmtBistrateiifS  de  la  société  tDonyitie  du  chemin  de  fer  de  Kris 
i  S^iBl-Gerotaln ,  dont  le  sîége  est  à  Paris,  rue  Saini-Lafare  n*  120,  e£ 
M.  Emile  Pereire,  directeur  de  ladite  société,  demeurant  à  Paris,  rue  dwlus- 
taHam^  «•  S,  tous  quatre  sgîssant  es  noms  et  dualités,  conrormémcut  A  la 
déitbératitiii  prise  en  eonseird'admînistratTon,  le  ï^  janvier  i8A5,  dTautre 
pirt^a  été  éiîy  convenaét  arrêté  ceqnisuit  :  Les  deux  compagnies  des  chemins 
de  fer  do  Versafllcé  ayant  rccatitiu  la  nécessité  de  réunir  leurs  intérêts ,  tant  pour 
C0ofetidre  Jeftrs  deux  exploitations  que  pour  y  joindre  celle  du  chtrniin.de  fer 
de  Chartres,  dont  elles  demandent  la  concession,  il  est  ilidispensahle  de  dé- 
termiaer  d^une  mantère  pi-éclse  lat  position  respective  d(ii  chemins  de  fer  de 
Vevsat^le^  el  de  eefuî  de  Chartres,  k  Tégard  de  la  compagnie  du  chemin  do 
f(ftr  de  Sa'tBt>Gerfnarn ,  en  ce  ^ui  toiichc  les  droits  de  péage  pour  le  parcours 
eotre  Asniëres  et  Paris,  et  Fusagc  de  la  gare  dans  Paris.  En  conséquence ,  les 
p#ttie»oM  arréféfes  présenfes  conventions,  qui  devi^onl  former  îa  loi  de  leurs 
rtppcprls  pendant  toot  le  temps  restant  à  courir  de  Ici/rs  concessions. 

Avt.  I*  Par  suite  du  traité  de  fusion  fait  entre  tes  deux  compagnies  de 
chemins  de  fer  de  Versailles,  le cfcretnin  de  fer  de  Tersaiflcs  à  Chartres  s'em- 
brsttefcera  soir  les  deux  chemins  de  fer  de  Paris  â  Versailles ,  et  aura  deux 
entrées 2  Phrrs,  Tnne  par  le.  chemin  de  fer  de  la  rive  gauche,  et  Taulre  par 
cefaiî  de  fer  rite  droite,  aboutissant  à  fa  gare  de  celui  du  chemin  de  Saint- 
Germain,  rue  Same-Lazare.  La  compagnie  de  Saint-Germain  donnera  à  celJe 
dé  Versai tea  et  de  Chartres,  tant  pour  son  exploitation  de  Chartres  que  pour 
c^le  actoeHement  existante  de  VersaiH'es  (rive  droite),  outre  le  libre  par- 
cottft  de  la  partie  de  son  cbemin  entre  Paris  et  Asnières,  la  jouissance  de  sa 
gare  de  la  me  Sahit-Lazare.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Ger- 
ntfitrn  fbdraira  à  cet  cfiéf,  à  celle  des  chem?i^s  de  fer  de  Versailles  el  de 
Cfecrtres,  les  salles  d'attente,  bureau  de  perception  pour  les  voya^reurs, 
Irtrpeaiix  el  salle  de  visite  pour  leybag.iges,  voies,  croisaments  de  voies,  plates- 
foroies  tournantes,  grues  hydrauliques,  quais  d'embarquement  pour  les 
voyagears.  Toitures  et  chevaux,  appareils  d'é.  lairage,  appareils  de  chauflagn 
pattriessaliss  dTaltcnle,  résen-oirs  d'eau  pour  1  alfmentaiion  des  machines- le 
tout  constamment  entretenu,  par  la  compagnie  de  Saint-Germain,  en  bon 
état  6e  service. 

i.  Le  chemin  de  fer  de  Chartres  aura  également,  dans  îa  gare  de  la  rue 
Saifil-r.ârare,  la  jouissance  commune  des  cours  d'entrée,  des  vest  buks  cl 
galeries  qui  pourront  être  eommnns  aux  autres  chemins  de  fer  ayant  leur 
terminas  Attm  cette  même  gare,  dans  les  limités  apportées  par  la  compagnie 
de  Saint-Germain  à  son  propre  service.  Le  droit  d'apposer  des  aiRche»  tera  * 
réciproque ,  mais  ier  emplacements  ou  tableaux  destinés  â  cet  usa^e  seront  déai- 
gaét.  Leadeujc  compagnies  aljfttcfdïsenl,  pour  elles  «t  leurs  embranchements, 
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la  faculté  d'apposer  des  affiches  sur  les  murs  extérieurs  des  b&timeota  de  lé 
sare,  c  est-à-dire  sur  la  façade  de  la  rue  Saint-Lazare,  sur  celle  du  vestibule 
de  la  rue  d* Amsterdam ,  et  sur  les  murs  intérieurs  et  extérieurs  des  gaieriea 
de  la  cour  de  la  rue  Saiot-Lazare. 

3.  Il  ne  pourra  pas  être  réclamé  plus  de  trois  voies  et  un  quai  pour  le  ser- 
vice de  la  ligne  de  Chartres,  (rois  voies  et  un  quai  pour  le  semce  du  chemin  de 
fer  dé  Versailles,  ou  six  voies  et  deux  quais  en  commun,  pour  Tusage  des- 
quels la  société  qui  aura  lexploitation  des  deux  chemins  pourra  organiser 
son  service  comme  elle  renlendra,  sauf  les  règlemeuls  de  police  établis  oa 
à  établir,  conformément  à  larlicle  43  du  cahier  des  charges  du  chemin.de  fer 
de  Saiut-Germaiu,  lesquels  seront  applicables,  tant  dans  la  partie  commune 
du  parcours  jusqu'à  Asnières  que  dans  l'intérieur  de  la  gare  et  de  ses. dépen- 
dances. 

Pour  les  aménagements  destinés  spécialement  au  double  service  de  la 
ligne  de  Versailles  (rive  droite)  et  de  celle  de  Chartres,  la  compagnie  qui 
exploitera  ces  deux  chemins  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  et  lors  même  qu'il 
interviendrait  de  nouveaux  arrangements  avec  la  compagnie  de  Rouen,  exiger 
des  dimensions  plus  vastes  que  celles  des  améuagemcnts  spéciaux  actuelle- 
ment afleclés  à  ia  double  exploitation  des  chemins  de  fer  de  Saint-Germain  et  de 
Rouen  dans  la  gare  de  la  me  Saint-Lazare,  à  droite  de  Taxe  prolongé  du  grand 
souterrain ,  à  partir  de  la  pointe  du  hangar  touchant  la  rue  d'Amsterdam  » 
c'est-à-dire  à  partir  de  la  maison  élevée  au-dessus  du  vestibule  de  ladite  rue 
jusqu'à  une  li^ne  perpendiculaire  à  Taxe  prise  à  cinquante  mètres  ea  avant 
de  ia  tête  du  grand  souterrain;  la  construction  desdits  aménagements  restant 
à  la  charge  de  la  compagnie  de  Saint-Germain,  qui  se  réserve  le  droit  de  ne 
couvrir  qu'une  surface  égale  à  celle  du  hangar  susdit  et  du  hangar  établi 
entre  la  rue  d'Amsterdam  et  la  rue  de  Stockholm. 

La  compagnie  de  SaintGermatn  aura  le  droit  de  se  servir  en  commun, 
pendant  dix  ans,  à  partir  de  ce  jour,  avec  la  compagnie  des  chemins  de  (er 
de  Versailles  et  de  CUartres,  des  plates-formes  touruautcs  destinées  au  service 
de  rembarqueinent  et  du  débarquement  des  chevaux  et  voitures.     . 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Versailles  et  Chartres  devra  se  pourvoir 
à  ses  frais,  partout  où  elle  lentcndra,  des  bureaux  d'administration  et  des 
logements  qui  pourraient  lui  être  nécessaires,  sans  pouvoir  élever  de  cons- 
tructions dans  les  terrains  dépendant  de  la  gare  de  Saint-Germain. 

4.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  V  crsailles  et  Chartres  payera  àcelle 
de  Saint-Gcrmam,  pour  le  parcours  sur  la  ligne  depuis  Âsniëres,  pour  les 
voyageurs,  uiurchaudises,  bestiaux  et  voitures  provenant  de  la  nouvelle  ligne 
entre  Versailles  et  Chartres,  les  drpits  de  péage  réglés  par  Itiscabicr  des  char- 
ges annexé  à  la  loi  du  9  juillet  i8j5,  en  les  calcuiaut  sur  le  pied  de  cinq 
kilomètres, par  dérogation  à  l'article  33  du  même  cahier  des  charges  qui  fixe 
le  minimum  à  six  kilomètres. 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Versailles  et  Chartres  payera  en  outre» 
pour  l'usage  de  ia  gare  de  Paris,  applicable  aux  mêmes  provenances  de  la  ligne 
de  Versailles  à  Chartres ,  un  droit  qui  est  hié  à  quinze  centimes  par  voya- 
geur, jusqu'à  concurrence  de  cinq  cent  mille  voyageurs  par  année. 

Ce  droit  sera  réduit  à  dix  centimes  par  voyageur  pour  tout  ce  qui  dépassera 
St  nombre  aussi  par  année. 

Le  droit  de  gare  sera  de  cinquante  centimes  par  cheval; 

De  cinquante  centimes  par  voiture  à  deux  roues; 
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De  un  franc  pour  nne  voiture  de  maître  à  quatre  roues; 

I>e  un  CraDC  cioquante  centimes  pour  une  diligence  ou  autre  voiture  pu* 
blîque. 

Les  droits  ci-dessus  spécifiés  sont  exclusivement  relatifs  aux  droits  d^usage 
de  la  gare, et  ne  comprennent  ni  le  salaire  des  employés  do  la  compagnie  dea 
cbemîns  de  fer  de  Versailles  et  de  Cbartrcs,  ni  la  main-d  œuvre  nécessaire 
pour  les  embarquements  on  les  débarquements  «  ni  les  dépenses  de  chauITage, 
d'éclairage  et  d^abonnement  d'eau  pour  son  service  spécial,  toutes  ces  dé- 
penses restant  à  la  charge  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Versailles 
et  de  Chartres. 

Les  bagages  des  voyageurs  de  la  ligne  de  Versailles  à  Chartres  seront 
afrancbis  de  tons  péages'et  de  tous  droits  de  garts  jusqu'à  concurrence  delà 
^tHé  sur  laquelle  ia  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Versailles  et  de 
Chartres  n^'aura  rien  perçu  elle-même  pour  le  transport  de  ces  bagages. 

Pour  les  bagages  soumis  par  elle  à  la  taxe  et  pour  les  objets  de  messagerie 
qui  arriveront  k  la  gare  de  Paris  ou  en  partiront,  il  sera  payé,  par  kilomëlre, 
à  la  compagnie  de  Saint-Germain,  et  pour  cinq  kilomètres  seulement,  la 
Boitié  de  ce  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Versailles  et  de  Chartres 
aura  perça  pour  transport  et  péage  également  par  kilomètre,  plus  un  droit 
de  gare  de  dix  centimes  par  cent  kilogrammes. 

Les  machines,  waggons,  voitures  vides'ou  chargées  de  coke,  pour  Texploi- 
tation  de  Versailles  et  de  Chartres,  circulant  sur  la  partie  commune  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Germain  jusqu*à  Aspières,  pour  le  service  spécial  de  la  ligne 
de  Versailles  à  Chartres,- seront  affranchis  de  tout  péage  et  droit  de  gare, 
ainsi  que  les  waggons,  voitures  et  machines  circulant  dans  la  gare  pour 
Taller  et  le  retour  des  ateliers  et  la  circulation  des  agents  employés  àl'exploi- 
lalion.  Tous  waggons,  voitures  et  machines  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Versailles  et  de  Chartres  devront  être  suspendus  sur  ressorts. 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Versailles  et  de  Chartres  ne  pourra 
fiûre  embarquer  ni  débarquer  dans  la  gare  de  Paris  des  marchandises  et 
bestiaux,  sauf  le  coke  destiné  au  service  de  ses  machines  et  les  articles  de 
OMssagerîe  et  bagages  des  voyageurs. 

Elle  ne  pourra,  entre  Paris  et  Asnières,  prendre  ni  déposer  des  voyageurs 
ailleurs  qn*à  la  gare  de  Paris,  excepté  ceux  qui  seraient  adjoints  aax  convois 
de  marebandises  entrant  dans  la  gare  des  Bati^nolles  ou  en  sortant. 

Elle  ne  pourra  prendre  ni  dcpospr  des  marchandises  ailleurs  qu'à  la  gare 
des  BatignoUes,  au  delà  du  pont  Cardinet. 

5.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Versailles  et  de  ChaHres  conti- 
nuera de  payer  à  celle  du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain ,  conformément  aux 
conventions  du  sS  avril  1837,  P^^^*  ^^^  voyageurs,  marchandises,  bestiaux 
et  voitures  provenant  du  service  spécial  de  Paris  à  Versailles  et  points  inter- 
médiaires, pqur  le  parcours  sur  sa  ligne  depuis  Asnières,  les  droits  de  péage 
qui  restent  fixés  à  douce  centimes  et  demi  par  voyageur;  et  pour  les  autres 
objets,  bouille,  marchandises,  bestiaux,  etc.  mentionnés  au  tarif,  elle  payera 
les  droits  de  péage  déterminés  à  larljclc  33  du  cahier  des  charges  annexé 
à  la  loi  du  9  juillet  i835,  lesquels  resteront  rciduits  de  moitié,  cVst-à-dire, 
fixés  comme  {K)ur  un  parcours  minimum  de  trois  kilomètres  au  lieu  de  six. 

Le  droit  de  gare  des  voyageurs ,  pour  le  même  service  spécial  de  Paris  à 
Versatiles  et  points  intermédiaires,  restera  fixé  à  deux  centimes  et  demi  par 
Br. 
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Les  machines ,  vaggons  et  voitures  vides  cireoUnt  yxur  h  parUe  coanomne 
4u  chemin  de  fer  de  Saint  Germain  jusqu'à  Asnièrcs  pour  iç  «ervica  spécial 
du  chemin  de  Paris  à  Versailles,  continueront  de  payer  les  droits  dç  p^f^ 
déterminés  au  cahier  des  charges,  avec  réduction  de  moitié. 

Les  marchandises  et  hcstiau^t  ne  devant  pas  entrer  dans  la  gve  ie  P«rà, 
ainsi  qu  i!  est  dit  à  l'article  4,  n  auront  à  payer  aucun  droit  de  g|^e  pour  W 
service  spécial  de  ia  ligne  de  Versailles,  comme  pour  ç^lui  de  la  Itfo^  4f 
Chartres. 

6.  £n  raison  des  stipulations  du  présent  traité  et  des  dispositlonf  des  ar- 
ticles i",  2  et  3  ci-dessus,  qui  Gxent  définitivement  la  position,  laa  dimeuaiopa 
et  aménagements  de  la  gare  de  Paris,  la  compagnie  <lu  chamiu  de  fer  de 
Paris  à  Saint-Cloud  et  Versailles  (rive  droite)  renonce  formellement  et  à  Iqu- 
jours  à  la  réclamation  qui  devait  être  portée  devant  un  tribunal  arbitral  par 
suite  de  la  fixation  du  point  d'arrivée  à  la  rue  Saint-Lazarei  et  U  €on»pai4ia 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain  renonça  pareillement,  for^MlIe- 
xnent  et  à  toujours,  à  la  réclamation  qu'elle  s'était  réservé  ie  ()«rtc4r  devant 
{a  même  juridiction  arbitrale,  pQur  obtenir  une  augmentation  dapéageei>  rai- 
son de  Tclévation  du  tarif  accordée,  postérieurcm^t  à  la  loi  da  ooncasaioiità 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  SaintXIloud  et  Versaillea  {rvt^ 
droite). 

Cette  renonciation  réciproque  s'applique  égjdement  à  toutaa  pereeptioos 
çflectuées  depuis  l'ouverture  de  la  ligue  de  Versailles. 

7.  Afin  d'éviter,  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paria  |  $aiiil> 
G.eriiiain  et  celle  des  chemins  de  fer  de  Versailles  et  de  Chartres,  laiitaa  di^ 
ficuUés  sur  la  direction  à  imprimer  aux  voyageurs,  marchandises,  bestiam  H 
voitures,  tant  pour  les  deux  chemins  de  fer  de  Versailles  que  pour  cedii  da 
Versailles  à  Chartres,  il  est  et  demeuré  coi^venu  que,  quelle  que  soit  la  cûr» 
culation  respective  sur  la  rive  droite  et  sur  ia  riva  gauche,  lors  laâma  qua 
rembrancberoent  de  Chartres  serait  établi  sur  une  ligne  avant  da  Tetra  sur 
l'autre,  ou  bien  lorsque  le  service  serait  momentanémeni:  interrompis;  paut 
cause  de  réparation,  sur  la  rive  dr/>ite  ou  sur  la  rj,ve  gauche,  les  dfoiH  da 
péage  et  les  droits  de  gare,  tels  qu'ils  sont  fixés  aux  articles  4  et  5  ci«^a»i 
sus,  seront  payés  à  la  compagnie  de  Saint-Germaia,  et  limités  àua  nombre 
de  voyageurs  (^marchandises,  bc;itiaux  et  voitures,  égal  aux  trois  cinquitoiea 
de  la  totalité  de  la  circulation  effectuée  sur  les  deux  chemins  <ia  lierda  Var- 
saillcs,  et  sur  celui  de  Versailles  à  Chartres,  pour  le  service  des  ipoiot»  com- 
muns aux  deux  lignes,  savoir  ,  Sèvres,  Chavillc,  Viroflay,  Versailles  et  audaU« 
ces  droits  continuant  à  être  payés  sur  la  totaliîé  de  la  circulation  des  voya- 
geurs, marchandises,  bestiaux  et  voilures,  pour  le  service  des  stations  spéciale* 
de  la  rive  droite,  depuis  Asnières  jusques  et  y  compris  Saint-Cloud. 

8.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Versailles  et  da  Cbartrea  établira, 
si  elle  le  juge  cinvcnable,  (our  son  service  de  marchandises  et  baaiiaa«, 
une  gare  .spéciale  dans  la  commnne  de  Balignollcs,  ù  ^ucbe  du  c)iamin  da 
fer,  au  delà  du  pont  Cardinot  ;  elle  ne  pourra  gcnor  ni  les  accès  ai  las  sçrvîcaa 
des  ateliers  actuellement  clahlis  par  les  compagnies  de  Saint-Germain  at  da 
Versailles, 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint- Germain  ne  pourra  étaiblii  da 
croisements  de  voie  pour  enlrt  r  dana  cette  garu  de  marchaadises  ei  basttaax; 
elle  ne  pourra,  y  pcuclrer  ]^t  les  croisements  4a  la  compagnie  des.ah«Miaa 
da  ter  de  Versailles  et  de  Chartres  que  du  consentement  de  celte  r^mimnit. 
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4.  Ità  cotiâi<]ératîon  des  conditions  ci-dessus  exprimées,  les  compagnies 
do  cbemin  de  fer  de  Satnt-Germain  et  des  chemins  de  fer  de  VcrsaHles  et  de 
Chartres  renoncent  expressément  et  à  toujours  au  droit  de  parcours  par  récî- 
procité  tnr  ienn  lignes  respectives,  sauf  les  autorisations  qu'elles  consenti- 
raient nltérienrement  k  se  donner  d'un  commun  accord. 

10.  Si  ultérieurement  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint^Germaîn 
modifiait  ses  droits  de  gare  et  de  parcours  à  Tégard  et  à  lavanlage  d'autres 
compagoies,  elle  ferait  proQter  de.  cet  avantage  ia  compagnie  dos  diemîns  de 
fer  de  Venailies  et  de  Chartres,*  qui  devra  jouir,  à  cet  égard,  des  condition^ 
de  la  compagnie  la  plus  favorisée. 
Fait  à  Pari»,  le  4  février  i8d5. 

Approuvé  récriture  : 
Ado^hê  étEkhtkal,  ÉmHêPereire,  Charles  Mallei,  G.  des  Arts , 
baron  de  Qirar^n,  Tarbi  des  Sablons,  Aureaa,  Fief  net  dÀ 
Sau»ille,  Bessas-Leanégie. 

Va  pont  être  an6exé  à  la  loi  du  s  i  juin  i846. 

Le  Ministre  dês  travemx  jaélicit 
'  Signé  S.  DuMON. 
Traiténr2dai5Avriim6, 
Entre  lea  soneignés, 

1*  MM.  Adolphe  dEichthal,  président  du  conseil  d^administration  du  cbe- 
min  de  fer  de  Paris  à  Saint-Cloud  et  Versailles,  demeurant  à  Paris,  fud 
Bitte-do-Rempart,  n*  3o;  le  baron  Namance  de  Giraràin,  demeurant  à  Paris, 
me  Tmdon,  n**  4;  ChÊrUs  Medkt,  demeurant  it  Paris,  rue  de  la  Chaussée- 
d*Âiilm,  n*  i3,  tous  trait  administrateurs  de  la  société  anonyme  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Saint-Ck>nd  et  Versailk's,  dont  le  siège  est  à  Paris,  ru^ 
Saîm-Lazare ,  n*  1 20  ;  et  M.  Emile  Pereire,  directeur  de  ladite  société ,  demeu- 
i»nt  k  Paria,  1^  d'iltmsterdam ,  n*  5;  tons  agissant  es  noms  et  qualités,  cdn- 
fonnétteot  à  la  délibération  prise  en  conseil  d'administration,  le  i4  jan'« 
vier  i345. 

D'une  part; 

s*  Et  HM.  7arM  êes Sablons  (Ùenis-Charlet'Edmond) ,  président  du  conseil 
d'administration  du  chemin  de  fer  de  Versailles,  rive  gauche,  demcu- 
rsnf  à  Paris,  rue  Nieuve-des-jVîaihurins,  n*  i5;  Fiefact  de  Sauvilte  {Antoine- 
Lemi9'Hracin^e)^  administrateur  du  chemin  de'  fer,  demeurant  à  Paris» 
me  Jacob,  n"  46,  et  Bessas-Lamèfiie  (Attgaste),  directeur,  agissant  tous  trois 
eu  lenradiCes  qoalttiés,  et  autorisés  à  icet  effet  par  délibération  du  conseil 
d'administration  de  la  société  du  chemin  de  fer  do  Paris  à  Meudon ,  Sèvres 
et  Versailles,  eh  date  du  3  janvier  i845^ 

Diantre  part  ;  ' 

Et  MM.  Adolphe  aÉichthal,  drmcuraol  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart , 
n*  3o,  président  du  conseil  d^administratîon  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Sainf-Germain  ;  Ja^qnes-Gèrard-François  Lefehvre,  banquier,  demeurant  à  Pa- 
ris, roc  dn  faubourg-Poissonnière,  n"  60,  el  François  Toucliard,  propriétaire, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Valois-du-Rpule,  n°  6;  tous  trois  ^administrateurs 
i^U  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Cermain,  dont  1() 
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siège  est  à  Paris,  rae  Saint-Lazâre,  n*  1 30,  et  M.  Emile  Pereire,  directeur  de 
iaJito  société,  demeurant  à  Paris,  rue  d^Âmsterdam,  n**  5;  tous  quatre  agis- 
sant es  noms  et  qualités,  conformément  à  la  délibération  prise  en  couseil 
d^administration,  le  1 4  janvier  i845, 

D  autre  part  ; 

A  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Par  un  traité  du  4  février  i845 ,  les  deux  compagnies  de  Versailles  réunies, 
stipulant  en  vue  du  prolongement  sur  TOuest  des  deux  chemins  de  Ver- 
sailles, ont  arrêté,  avecla compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain, 
les  conditions  relatives  à  Tusage  de  la  gnre  de  la  rue  Saint-Lazare  et  du  par- 
cours du  chemin  de  Saint^Genuain  depuis  Paris  jusqu'à  Asnières. 

Par  suite  de  Tex tension  des  prolongements  des  deux  chemins  de  fer  de 
Versailles  et  des  clauses  insérées  au  cahier  des  charges  des  concessions  nou- 
velles, les  modifications  suivantes  ont  été  apportées  au  traité  du  4  février  sas- 
relaté,  et  feront  désormais  la  loi  des  parties. 

Art.  1*'.  Les  conditions  arrêtées  le  4  février  i845,  et  celles  qui  résultent 
des  présentes,  entre  les  compagnies  de  Versailles  réunies  et  la  compagnie  do 
SainlrGermain ,  n'auront  d'effet  que  pendant  la  durée  de  la  concession  da 
chemin  do  fer  de  fOuest. 

2.  Toutes  les  conditions  du  traité  du  4  février  18'iB ,  qui  avaient  été  ar- 
rêtées en  vue  du  prolongement  des  chemins  de  Versailles  jusqu'à  Chartres, 
s'appliqueront  u  tous  les  prolongements  et  embranchements  qui  se  rattache- 
ront aux  deux  chemins  de  fer  de  Versailles  et  à  leurs  prolongements  et  e«ii- 
branchements. 

3.  Par  dérogation  au  premier  paragraphe  de  Tarticlc  4  du  traité  du  4  fé- 
vrier i845,  les  voyageurs,  bestiaux,  marchandises  et  objets  divers,  prove- 
nant ou  à  destination  d'un  point  quelconque  du  chemin  de  fer  de  Versail- 
les à  Rennes  et  de  ses  embranchements,  et  parcourant  le  trajet  de  Paris  à 
Asnières,  ne  payeront  pour  le  trajet  que  le  péage  réglé  pour  le  chemin  de 
fer  de  Versailles  à  Bennes,  sur  un  parcours  minimum  de  six  kilomètres,  et 
réduit  d'ailleurs  conformément  à  l'article  85  du  cahier  des  charges  relatif  à 
ce  chemin. 

4.  Pour  les  transports  effectués  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
l'Ouest,  conformément  aux  articles  du  cahier  des  charges  de  cette  compa- 
gnie, la  compagnie  de  Saint-Germain  ne  percevra,  pour  les  droits  de  péage 
et  de  gare,  que  la  moitié  de  ce  que  la  compagnie  de  l'Ouest  aura  reçu  elle- 
même  pour  les  parcours  minimum  d' Asnières  à  Paris,  par  suite  des  réduc- 
tions imposées  par  lesdits  articles. 

5»  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Germnin  devra  donner  à  celle 
du  chemin  de  -fer  de  l'Ouest,  pour  le  service  de  la  ligne  de  Versailles  et  de 
celle  de  l'Ouest,  une  surface  supérieure  d'un  dixième  à  celle  qni  est  attri- 
buée à  la  compagnie  de  Rouen  dans  la  même  gare,  par  le  traité  du  1 1  mars 
dernier.  Si,  ultérieurement,  il  était  reconnu  par  l'admiiiistration  supérieure, 
après  enquêtes,  que  les  trois  cinqui(^nics  de  la  circulation  effective  des  che- 
mins de  fer  de  TOucst  et  de  Versailles  ne  pouvaient  être  reçus  sans  dangers 
pour  la  sûreté  p\ihliquc  dans  la  gare  de  la  rue  Saint-Lazare,  et  si  la  compa- 
gnie de  Saint-Germain  ne  consentait  pas  à  l'agrandir  ,  la  compagnie  de 
l'Ouest  dirigerait  sur  le  chemin  de  ter  de  la  rive  gauche  cet  excédant  de 
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drcnlatîoo,  et,  dans  ce. cas  sealement,  la  compagnie  de  Saint^ermain  ne 
poumît  recevoir  sur  cet  excédant  ni  droit  de  péage  ni  droit  de  gare. 

0.  Toutes  les  conditions  du  traité  du  4  février  i8A5,  auxquelles  il  n^est 
pas  dérogé  par  les  présentes  conventions,  conserveront  leur  plein  et  entier 


7.  Copie  du  traité  du  /t  février  i8i5  et  des  présentes  conventions  sera 
déposée  entre  les  mains  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics;  il  ne  pourra 
7  être  apporté  aucune  modification  jusqu'à  la  constitution  définitive  de  la 
société  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  et  cette  compagnie  ne  pourra  elle- 
même  (aire  des  conventions  nouvelles  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Saint- Germain,  sans  Tautorisation  formelle  de  l'administration  supérieure. 
Fait  triple  à  Paris,  le  i5  avril  i846. 

Approuvé  récriture  ci-dessus  : 
Ttirbé  des  Sablons,  de  SauviUe,  Baron  de  Girardin,  Lejehvre, 
Charles  Mallet,  Toachard,  d'Eichthal,  Emile  Pereire. 

Tu  pour  être  annexé  h  la  loi  du  ai  juin  i846. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Signé  S.  DouoN. 

c. 

Collier  des  charges  poui  ia  concession  d  an  chemin  de  fer  de  Versailles  à  Rennes  , 
arec  embranchement  du  Mans  sur  Caen,  el  de  Chartres  sur  Alençon, 

TITRE  I". 

GLA07ES   SPÉCIALES   AU   GHElIlll   DB   FSR   DB   TEBSAILLES   À    RENNES. 

Akt.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat,  s'engage  à 
livrer  à  la  compagnie  les- terrains,  les  terrassements,  les  ouvrages  d*art,  les 
stations,  ateliers  et  maisons  de  garde  du  chemin  de  fer  de  Versailles  à  Ren- 
nes, y  compris  le  raccordement  de  ce  chen)in  avec  le  chemin  de  Paris  à 
Versailles,  rive  gauche,  dans  les  délais  et  sous  les  conditions  ci-après  déter- 
minés. 

2.  Des  stations  principales  seront  élablLcsà  ou  près  Versailles,  Rambouil- 
let, ÉpemoD,  MaintenoB,  Chartres,  Nogent,  le  Mans,  Laval,  Vitré  et 
Rennes. 

A  regard  des  stations  autres  que  celles  qui  sont  ci-dessus  désignées,  le 
ministre  des  travaux  publics  se  réserve  d'en  déterminer  le  nombre ,  rempla- 
cement et  la  surface,  aprës  les  enquêtes  d'usage. 

Les  projets  des  bâtiments  des  stations  et  ateliers  sur  lesquels  il  n  aurait  pas 
été  staloé  avant  l'approbation  de  l'adjudication  à  intervenir  ne  seront  toutefois 
arrêtés  par  le  ministre  qu'après  que  la  compagnie  aura  été  entendue. 

3.  La  compagnie  sera  tenue  de  prendre  livraison  des  terrassements  et  des 
ouvrages  d'art  à  rnesm^  qu'ils  seront  achevés  eutre  deux  stations  principales, 
et  &ur  la  notification  qui  lui  sera  faite  de  leur  achèvement.  Il  sera  dressé 
procès-verbal  de  cette  livraison. 

(In  an  après  la  date  du  procès- verbal ,  il  sera  procédé  à  une  reconnaissance 
définitive  des  travaux  qui  auront  été  livrés  en  vertu  du  paragraphe  précédent; 
et  cette  reconnaissance  sera  constatée  par  un  nouveau  procès-verbal  contiia- 
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4icfèîre,  i|iii  éttn  p<hir  eftt  d*<ffraiicbîr  rÉtat  dd  toixte  garantie  pour  les  iéf- 
rassemento. 

La  garantie  pmir  ks  ouvrages  d  art  nt  cessera  qa^un  afi  après  le  procèa- 
irerba)  de  reconnaissance  défini  tire. 

La  livraison  des  bâtiments  de  stations  pourra  se  faire  successivement  et 
}osqu*à  respiration  dn  délai  laisse  à  la  compagnie  pour  la  pose  de  la  voie  de 
1er,  sans  toutefors  que  cette  faculté  paisse  s'étendre  au  delà  da  délai  dan^ 
lequel  la  voie  entière  doit  être  remise  à  la  compagnie ,  en  exécution  de  Par* 
tîcle  3o  ct-après. 

Lès  bAtiments  seront  garantis  par  TÉtat  durant  cinq  ans,  à  partir  dé 
ebaque  livraison. 

En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  fÉtat,  telle  qu'elle  etx  réglée  par  le 
présent  article,  et  p«rar  les  diverses  natores  d'ouvrages,  ne  pourra  s'étendre 
au  delà  de  la  garantie  matérielle  des  travaux  exécutés  par  lui. 

Si  fa  compagnie,  avant  Fezpiratioa  de  l'année,  posait  la  voie  de  fer  dans 
les  sections  qui  lui  auront  été  successivement  livrées ,  et  si ,  par  suite  du  tas- 
sement ultérieur  des  remblais,  des  rechargemeàts  devenaient  nécessaires  , 
l'Étal  ne  tiendra  eompte  à  hà  compagnie  que  de  la  dépense  d'un  recbarge- 
ment  en  terre. 

4.  A  dater  de  l'entrée  en  possession,  définie  au  paragrapbe  i*'  de  Tartide 
précédent,  la  compagnie  restera  seule  chargée  de  l'entretien  des  parties  du 
ebemm  dont  eHe  aura  pris  livraison,  sans  préjudice  de  la  garantie  stipnfée  i 
l'article  précédent. 

5.  Immédiatement  après  la  prise  Je  possession  définitive,  par  la  compa- 
gnie, de  tout  ou  partie  des  travaux  à  la  cbarge  de  l'Etat,  il  sera  dressé  con- 
tradictoireaient,  entre  l'adminiattratioa  et  tedite  cedorpagnie,  tro  élat  des 
lieux. 

Cet  état  comprendra  : 

1*  La  description  de  tong  Tes  terrains  qni  serviront  d*emplacement  ctf 
^«min  de  fer  et  à  ses  dépendances; 

3*  L'état  des  travaux  d'art  et  de  terrassement,  comprenant  les  ponts,  poti- 
ceaux,  aqueducs  et  tous  antres  ouvrages  dart  construits  en  vertu  des  projet)^ 
approuva  par  radministratiou  supérieure. 

Au  fur  et  à  mesure  de  la  livraison  des  bâtiments  de  stations  et  de  tous 
autres  construits  par  l'État,  il  en  sera  dressé,  dans  les  mêmes  former, uii 
état  descriptif,  qui  sera  annexé  à  l'état  des  lieux  ci-dessus  mentionné. 

6k  Les  plans  et  profils  de  toute  sorte,  tant  de  la  ligne  que  des  gares ^ 
stations  et  ateliers,  seront  communiqués  à  la  compagnie  sur  sa  demande»  et 
eHe  sera  admise  à  présenter  ses  observations. 

Bile  sera  autorisée  à  faire,  à  ses  frais,  des  copies  dpsdits  plans  et  profils. 

7.  De  son  côté,  la  compagnie  s'engage  : 

1*  A  fournir  et  à  poser,  à  ses  frais,  la  voie  de  fer  et  tous  ses  accessoires, 
y  compris  les  croisements  et  changements  de  voie,  les  plates-formes  tour- 
nantes et  le  sable  de  fondation  des  voies; 

a**  A  fournir  les  machines  locomotives, Jes  voitures  de  voyageurs,  les  virag- 
gone  de  marchandises,  les  grues  et  engins  nécessaires  pour  le  mouvement 
des  marchandises,  les  pompes  et  réservoirs  d'eau  pour  ratinientation  des 
VUMbifi^a')  l'ontlHage  des  ati'Hers  de  réparation ,  et ,  en  général  «  tout  ib  ma« 
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léritl  M  ifsnspavi,  de  dMngcnettt  oft  d«  ^êAmr^èmnd  ÉéoèMmro  à  l'aptoi- 

UtîoQ  ; 

S*  Aétabiîr  •  è  te*  frai^,  les  dètiirM  >éotiêoirti  pour  aépi^er  le  ehenia  de 
fer  des  propriétés  riveraines. 

Afe  tOBft  pas  comprises  dans  les  elMurss  misas  à  la  charge  de  la  compagnie 
celles  eo  nsaçoonerie  qui  pourront  être  laites  aox  gares  et  stations ,  lion 

Ïdns  que  les  barrières  dins  paslages  à  niveau,  les^elles  sereat  exécatéas  par 
*fiiat  et  à  ses  frais. 

A  regard  du  ballast,  il  pourra,  du  consentement  mutoel  du  Gouverna» 
uMot  et  de  la  compagnie,  être  fourni  et  posé  par  les  soins  de  iadminîatra- 
iien»  et»  en  ce  CAi,  la  compagnie  tiendra  compte  à  TÉlat  de  îa  différenee 
eatre  U  dépense  réelle  faite  par  lai  et  celle  que  lui  aurait  imposée  le  simple 
établissement  des  terrassements  sans  le  ballast. 

8.  La  voîa  sera  double  sur  tout  le  pareonrs  du  ebemin  de  fer* 

La  coaspagoia  pourra  être  autorisée  à  n  élabKr  qu'une  seule  voie  entra  U 
llans  at  Raimee,  avec  des  gares  an  élargissements  d^an  développement  égal 
an  qaart  da  la  longueur  de  la  ligne,  mais  elle  sera  tenue  de  poser  la  doablé 
voie  dès  qaa  la  néeeasité  en  aura  été  resonnae  par  radministratioti. 

Le  nonibre  dea  voies  aara  augmenté,  sH  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aat 
abarJs  da  cea  gares,  eonformément  ans  décisions  qui  seront  prises  pat  lé 
ministre  des  travaux  publics,  la  compagnie  préalablement  entendue. 

9.  Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  être 
de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Le  poids  des  rails  variera  de  trente  à  trente-cinq  kilogramme  par  métré 
eoarant. 

10.  La  compagnie,  si  elle  en  est  requise,  s^engags  i  reprendre,  moyen- 
nant  un  prix  Gxé  4  dire  d'eiperts,  et  pourvu  qu'ils  soient  propres  à  f exploi- 
tation du  chemin  de  fer,  tes  rails  et  coussinets  qae  le  ministre  des  travaux 
publics  aurait  acquis  pour  Texécution  des  terrassements  dudit  chemin. 

J I.  Le  sable  ou  ballast  destiné  à  former  U  fondation  des  voies  de  fer 
devra  être  de  bonne  qualité. 

12.  Les  c&6tttres  ooasislecont  dans  dos  murs  ou  des  baies ,  ou  des  poteaux 
avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvrirpnt  sur  les 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

13.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  du  rails  devra  être 
de  un  mètre  quarante-quatre  centimètres  ou  un  mèlre  quarante-cinq  centi- 
mètres. 

La  distance  entre  fes  deux  voies  sera  au  moins  Je  Un  mètre  quatre-vingts 
ceotimèlres,  et,  au  plus,  de  deux  mètres  mesurés  entre  les  faces  extérieures 
des  rails  de  chaque  voie. 

14.  Les  machines  locomotives  seront  construites  snr  les  meilleurs  nMH 
dèies;  elles  devront  consumer  leur  fumée ,  et  devront  satisfaire  d'ailleurs  à 
toutes  les  condslions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  Gouvernement  pour  la 
mise  en  circulation  de  cette  classe  de  mackines. 

Les  voitores  des  voyageurs  devront  également  être  du  meîHenr  modèle  ; 
•Iks  secmat  UynUs  saspeaédkies  sur  reswrts  et  garutes  da  bBomiettes, 
]ky0à  %mm  à9  %t!tm  clasea»  att'aaoiiiSi, 
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Les  voitures  de  la  première  classe  seront  coayertes,  garnies ,  et  htiùées  à 
glaces  ; 

Celles  de  la  deuxième  classe  seront  coavertes,  fermées  à  glaces,  et  auront 
les  banquettes  rembourrées; 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes,  et  fermées  avec  rideanx. 

Les  voitures  de  toutes  classes  devront  remplir  les  conditions  réglées  ou  à 
régler  par  le  Gouvernement  dans  l'intérêt  de  la  si!kreté  des  voyageurs. 

Les  waggons  de  marcbandises  et  de  bestiaux  et  les  plates- formes  seront 
de  bonne  et  solide  construction.  , 

15.  La  compagnie  s'engage  à  terminer  la  pose  de  la  vote  de  fér  sur  clia- 
cône  des  sections  dont  elle  aura  pris  possession,  dans  le  délai  d'une  année» 
à  dater  de  la  reconnaissance  déGniiive  indiquée  au  paragraphe  3  de  Tar- 
ticle  3. 

Elle  s'engage  également  à  fournir  et  à  mettre  sur  les  rails,  dans  le  même 
délai,  soit  en  machines  locomotives,  soit  en  voilures  de  toutes  classes,  soit 
en  waggons  de  marcbandises  et  de  bestiaux,  soit  en  plates-formes  pour  le 
transport  des  voitures,  un  matériel  suffisant  pour  Texploitation  de  la  ligne. 

Elle  s'engage  à  augmenter  successivement  le  nombre  des  machines,  voi- 
tures, waggoos  et  plates-formes,  en  raison  de  l'accroissement  de. la  circu- 
lation ,  sur  les  réquisitions  qui  lui  seraient  adressées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux  publics. 

16.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminera  pose  de  la  voie  de  fer  et 
d'avoir  mis  sur  les  rails  le  matériel  4'e^ploitation  dans  le  délai  d'un  an,  sti- 
pulé à  Tarlicle  précédent,  elle  encourra  la  déchéance  de  la  totalité  des  lignes 
qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  et  il  sera  pourvu  à  la  cooU- 
nuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  et  au  complètement  du  matériel  par 
le  moyen  d'une  adjudication  qu'un  ouvrira  sur  les  clauses  dudit  cahier  des 
charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  exécutés,  des  matériaux 
et  du  matériel  approvisionnés,  et  des  portions  du  chemin  déjà  mises  eu 
exploitation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui 
offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valeur  que 
Tadjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits  objets. 

La  portion  non  encore  restituée  du  cautionnement  de  la  première  compa- 
gnie deviendra  la  propriété  de  l'Etat,  et  l'adjudication  n'aura  lieu  que  sur 
le  dépôt  d'un  nouveau  cautionnement. 

Si  l'adjudication,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit ,  n'amène  aucun  ré- 
sultat, une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un 
délai  de  six  mois;  et  si  cette  seconde  tentative  rQste  également  sans  résul- 
tat, fa  résiliation  du  bail  sera  définitivement  prononcée,  et  la  voie  de  fer 
déjà  posée,  ainsi  que  le  matériel  installé  sur  la  voie,  deviendront  immédia- 
tement la  propriété  de  l'Etnl. 

Les  stipulations  du  présent  article  ne  sont  point  applicables  au  cas  où  le  re- 
tard ou  l'interruption  dans  les  travaux  ou  dans  la  fourniture  du  matériel  pro- 
viendrait de  forco  majeure  régulièrement  constatée. 

17.  La  compagnie  sera  tenue,  pendant  toute  la  durée  du  présent  bail  : 
I*  De  maintenir  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses 

dépendances,  c'est-à-dire  les  terrassements,  les  ouvrages  d'art,  les  bâti- 
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meflt»  dc9  stations  et  antns,  et  ies  voies  de  fer  et  tous  leurs  accessoires ,  et 
d^j  elTectaer  à  ses  frais  tous  ies  travaux  de  réparation  et  de  reconstruction 
nécessaires; 

s"  D'entretenir  également  en  bon  état  les  locomotives ,  les  voitures  et 
wa^ns  employés  aux  transports ,  et  de  les  renouveler  au  fur  et  à  mesure 
des  befoins; 

3*  Enfin,  de  payer  tous  les  frais  d'entretien,  de  réparation  et  d'expiloita^ 
tion  do  cfaenûn  de  fer. 

18.  Si  Je  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances,  tels  qu*ils  sont  dési- 
gna au  paragraphe  1*'  de  Tarticle  précédent,  ne  sont  pas  constamment  en- 
treteans  en  hon  état ,  et  si  la  compagnie  ne  satisfait  pas  aux  injonctions  qui 
hd  seraient  faites  en  exécution  de  rarlicle  i5  ci-dessus,  il  y  sera  pourvu  d'of- 
fiee,  à  il  diligence  de  Tadminislration  et  aux  frais  de  la  compagnie.  Le 
■ontant  des  avances  faites  sera  recouvré  sur  des  étals  rendus  exécutoires  par 
le  préfet,  et  dans  les  formes  prescrites  pour  les  contributions  directes. 

19.  La  compagnie,  pour  les  travaux  mis  à  sa  cliarge,  est  investie  de  tous 
les  droits  que  ies-lois^et  règlements  confërent  à  radmini.stration  elle-même 
pour  les  travaux  de  TEtat.  Elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les 
mêmes  voies  les  matériaux  de  remblais  et  d'empierrement  nécessaires  à  la 
construction  et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  Textrac- 
lion  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  ferres  et  matériaux,  des  privilèges 
accordés  ^>ar  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  des  travaux 
publics,  à  la  charge,  par  elle,  dlndemniser  à  Tamiable  les  propriétaires  des 
terrains  endommagés,  ou,  en  eas  de  non-accord,  d*aprës  les  règlements 
arrêtés  parle  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Couseii  d'état,  sans  que, 
dans  aucuD  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  Tadminis-- 
tration. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrains , 
pour  chômage, modiFi cation  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tout  dommage 
quelconque  résultant  des  travaux  à  la  charge  de  la  compagnie,  seront  sup- 
portées et  payées  par  elle,  y 

20.  Les  rails,  coussinets,  traverses  et,  en  général,  la  voie  de  fer  et  ses 
dépendances,  que  la  compagnie  aura  acquis  et  posés  sur  le  chemin  de  fer, 
en  exécution  des  clauses  du  présent  titre,  seront,  par  ce  fait  même,  incor- 
porés au  domaine  public,  et  ne  seront  plus  la  propriété  delà  compaguie. 

Les  machines,  voitures,  waggoos,  et  en  géoéral  tout  le  matériel  d exploi- 
tation acquis  et  mis  sur  la  voie  de  fer  par  la  compagnie,  deviendront  égale- 
ment immeubles  par  destination ,  et  ne  pourront,  ainsi  que  les  objets  compris 
dans  le  paragraphe  précédent,  être  aliénés  par  la  compagnie  qu  à  la  charge 
de  rempiaceiuent. 

2L  A  toute  époque,  après  Texpiration  des  quinze  premières  années,  à  dater 
du  terme  Hxé  par  l'article  i5  pour  la  pose  de  la  voie  de  fer,  le  Gouvernement 
aura  la  faculté  de  résilier  le  présent  bail.  Pour  régler  le  prix  de  cette  résilia- 
tion, on  relèvera  ies  produits  nets  annuels  obtenus  par  la  compagnie,  dé- 
duction faite  des  sommes  attribuées  k  TÉtat  à  titre  de  prix  de  ferme,  pendant 
les  sept  années  qui  auront . précédé  celle  oii  la  résiliation  s'opérera;  on  en 
déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton  établira  le 
produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
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Jayéd  \  U  compftgnMi  pendtat  ebaeiMM  ^  aoaétfe  fciliiH  à  omsuRr  sur  la 
uriéi;  d«  baiL 
Dans  aucun  cas  le  nioutant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  fi«t 
4a  la  dernière  des  »e|it  années  prises  pour  tcraae  de  coi&paraisen. 

Ita  eosppagQÎe  recevra,  en  outre,  dana  les  iroia  tfiois  qui  suivront  la  réai*» 
Dation ,  les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  rexpiratiou  da  bail, 
ael^a  Tarticie  93  çi-après. 

22.  A  Texpiraflion  du  bail,  la  compagnie  devra  remettre  au  Gouveme- 
meot ,  en  bon  état  d^enlretien,  U  cbemia  de  fer  et  ses  dépeadaacea  de  taate 
nature ,  y  e^aipris  la  voie  de  fec  et  toat  le  naatérîel  dexpbitatian. 

Moyeùuaat  cette  remise ,  le  mimatre  des  Iravauï  puMica,  au  nem  de  l'État , 
a'eogage  é  rei^tbouraer  à  la  eompàgnie,  a  dira  d'eipert»,  la  valeardu  maté* 
xiei  d>j(ploitatien  tel  qu  il  est  déilnî  «a  paragraphe  a  de  l'article  7,  et  aofsl 
dea  combustibles  et  appfoviaieaaeaàeata  de  tout  geare  destinés  au  servieè  da 
cbemin  de  ièr,  ou  è  la  loi  &ire  rembevursep.  par  la  oompa{i(»i0  qai  lai  tuo 
céderai  4&ns  le  djélai  de  trois  mois,  à  partir  de  1  expiration  du  préât^at  baii 

Toutefois,  rÉtat  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  lesiappcovisioBueiBea.ta  aé- 
çessaires  à  Texploil^tion  du  chemin  pendant  six  mois. 

Si» pendant  la  durée  du  bail,  la  compagbie,  autorisée  par  Tadiaîaifftfa- 
tîon,  a  augmenté  le  nombre  ou  l'étendue  de  Aea  garea,  atatioas  ouateliera, 
les  dépenses  qu  elle  aura  faites  lui  seront  remboursées  danale  m<èoM  délai. 

23.  Paaa  ie  eaa  oà  le  ekemin  de  fer  et  toutes  sas  dépendaaoea  ae  tofai«ilt 
pas  remis  par  la  coiapagnie  ea  bon  état  d'eatretien,  et  dana  le  cas  o^  eeHa- 
c»  refiasereit  d'eOeetuer  à  se»  frais  les  réparaiioaa  nécessaieea,  oce  i^pataïknia 
seront  eoiécutées  d*odiee,  aux  risqaes  et  pértia  de  la  eompa|j(aie,  et  le  ttlcra- 
tant  de  la  dépease  eo  sera  prtiavé  sur  la  loanaa  à  reanbaapser,  aaa  torAtaa 
de  l'article  précédent. 

24.  Pendant  les  cinq  premières  années  de  rctploitation ,  îâ  compa^ic  est 
dispeasée  de  toute  redefvaaee  enret^  l'État  pour  la  location  du  sol  du  chemin 
de  fer,  et  des  travaux  exécutés  sur  les  fbnds  du  trésof  ptiblic;  mâts,  à  l'es- 
piration  de  ces  cinq  années,  si  le  produit  net  de  Texploitatioa  excède  huit 
pour  eeni  du  capital  dépensé  par  la  compagnie,  la  moitié  du  surplus  sera 
attribiïée  à  l'État,  à  (itre  de  priï  de  ferme. 

fféamnoins,  cette  attribution  ne  s'eiercem  qa'au  mom'»nl  où  les  proiloîts 
cumulée  des  ann^s  antérieures  auront  suiB  à  couvrir  fa  compagnie  de  Tin- 
téf^t  À  six  pour  cent  da  capital  par  elle  employé,  et  de  Tamortissement  cal- 
culé sur  le  pied  de  un  pour  cent  de  ce  capital  entier. 

Une  ordonnance  royale,  rendtie  dans  la  (orme  des  règlements  d'adminis- 
tration pabltqo^,  réglera  le»  formes  et  le  mode  d'exécution  du  présent  article. 

25.  Pendant  la  durée  du  bail ,  la  compagnie  sera  tenue  de  payer  la  con- 
trihutioti  foncière  sur  les  terrains  occupés  par  le  cbemin  de  fer  et  par  ses 
dépendances;  la  cote  de  cette  contribution  sera  calculée  comme  pour  les 
canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  i8o3. 

Quant  aux  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  foxploitation  du  chemin  de 
fer,  ils  seront  assimilés  pour  fimpôt  aux  propriétés  bâties  danâ  la  locafité,  él 
la  compagnie  devra  également  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ih 
pourront  èlre  soumis. 

L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  établi  qae  sur  la  por- 
Uan  da  tarif  eorfespoadant  au  pu  de  traaapofi; 
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36.  Dans  le  cas  de  riDtemqition  partielle  ou  totale  4e  rezploîution  <la 
cbemio  de  fer,  TadmiDistration  prendra  immédiatement,  aux  fr<|i»  et  aux 
riaqaes  de  la  compagnie ,  les  mesures  nécessaires  pouf  assurer  proYÂsoire* 
ment  le  service. 

Si,  dans  le  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a 
pas  «alablemcut  justifié  des  mqyens  de.  reprendre  et  de  continuer  l'exploila- 
tion,  et  si  elle  ne  Ta  pas  cfTectivement  reprise,  le  préseqt  bail  pourra  élre 
résilié  par  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  et  la  compagnie  déckue 
des  dcYuis  que  ce  bail  lui  assurait. 

Lorsque  la  décision  qui  aura  prononcé  la  résiliation  sera  devenue  défioi- 
âfe,  il  sera  procédé  immédiatement,  par  voie  administrative,  à  ladjudicatioii 
poUiqne  de  Texploitation  du  cbemin  de  fer,  sur  les  clauses  du  présent  bail 
et  sur  la  mise  à  prix  de  la  jouissance  de  la  voie  de  fer  et  du  matériel  d'exploi- 
lalioD. 

L'adjudication  n*aura  lieu  que  sur  le  dépdt  d^un  cautionnement. 

Celui  des  soumissionnaires  qui  aura  lait  rolTre  la  plus  favorable  sepa^ 
déclaré  adjudicataire,  et  le  prix  de  Tadjudication ,  déduction  faite  des  sommes^ 
qui  resteraient  dues  à  TÉtat  sur  ses  avances,  appartiendra  au  fermier  décba 
ou  à  ses  ayants  droit. 

Les  soumissions  pourront,  d^ailleurs ,  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

STfl  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire,  le  cbemin  restera  À  la  dispo-. 
ntion  de  TÉtat ,  libre  et  franc  de  toutes  charges  provenant  du  fait  du  fermier 
déchu,  qui  n^aura  rien  des  lors  à*  réclamer  pour  les  machines,  voitures  el 
waggons,  et  autres  dépendances  du  matériel  de  l'exploita  tion. 

Dans  le  cas  prévu  au  présent  article,  la  compagnie  sera  également  déchue 
de  la  concession  des  embrancbeaieota  du  Mans  sur  Caen  et  de  Chartres  sur 
Aleoçon;  ces  embranchemenU  seront  compris  dans  Tadjudication  de  la  ligne 
principale. 

Les  stipulations  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  au  cas  o^Tin- 
teifuption  dans  lé  service  proviendrait  de  force  majeure  régulièrement  cons- 
tatée. 

27.  Si,  après  la  mise  en  exploitation  de  certaines  parties  du  chemin  de 
fer,  radministration  avait  besoin ,  pour  Tachèvement  des  travaux  à  la  charge 
de  rÉtat ,  de  Taire  circuler  sur  lesdilcs  parties  les  voitures  et  waggons  em- 
ployé» à  ces  travaux ,  la  compagnie  ne  pourra  refuser  de  les  admettre  gratui- 
toneol;  mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu*il  n*en  résulte  aucun 
olisiacie  au  service  du  chemin  de  fer  ni  aucuns  frais  pour  ta  compagnie. 

28.  Pour  lexécution  de  toutes  les  clauses  du  présent  bail,  la  compagnie 
sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  1  administration. 

En  conséquence,  dans  le  cas  où  la  compagnie  ferait  usage  de  nsatériaaa 
défectueux,  on  n'exécuterait  pas  les  travaux  suivant  les  règles  de  Tari,  Tad^ 
ministration  pourra  prescrire  la  mise  au  rebut  des  matériaux  employés,  et 
ordonner  la  suspension  des  travaux,  et,  au  besoin,  la  démolition  des  ou- 
vrages. Dans  le  cas  où  la  compagnie  u'oblempérerail  pas  aux  réquisitions  qui 
lai  seraient  adressées,  il  sera  dressé  procès-verbal,  lecjuel  sera  transmis  au 
conseil  de  préfecture  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra-,  le  tout  sans, 
préjudice  du  droit  de  réception  provisoire  et  déiiuilive  des  travaux. 

Les  icais.  de  la  sonreiUance  ci'<i«iausi  véglée  mromi  supportés  par  la  «oasr 
Vttaie» 
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29.  n  sera  institué  prës  la  compagnie  un  on  plusiears  commissaires,  ipé^ 
cialement  charges  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie  pour  tout  ce 
qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  i  État. 

Le  traitement  des  commissaires  restera  à  la  charge  de  la  compagnie  :  pour 
y  pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  à  sa  charge  par  Tarticle 
précédent,  la  compagnie  sera  tenue' de  verser,  chaque  année,  à  la  caisse  cen- 
trale du  trésor,  à  Paris,  une  somme  qui  ne  pourra  excéder  cinquante  mille 
francs. 

Dans  le  cas  oii  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques 
qui  seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  i^le  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

30.  La  livraison  des  travaux  à  la  charge  de  TÉtat,  conformément  k  Tar- 
ticle  I*'  du  présent  cahier  des  charges,  devra  être  faite  à  la  compagnie  pour 
la  section  de  Versailles  à  Chartres,  y  compris  le  raccordement  avec  le  che- 
min de  Versailles,  rive  gauche,  dans  le  délai  de_trois  ans,  et,  pour  la  section 
de  Chartres  à  Rennes,  dans  le  délai  de  six  années,  à  dater  de  l'ordonnance 
qai  approuvera  Tadjudication.  Si,  dans  le  délai  ci-dessus  stipulé,  la  livraison 
n^avait  pas  été  efifectuéc  conformément  à  larticle  3  do  présent  cahier  des 
charges,  il  sera  tenu  compte  à  la  compagnie,  jusqu'à  complète  livraison,  de 
Tintérêt  à  quatre  pour  cent  de  la  portion  de  son  capital  réalisée  et  engagée 
pour  les  portions  de  chemin  non  livrées,  mais  déduction  faite  des  bénéficee 
qui  proviendraient  des  portions  déjà  mises  on  exploitation ,  et  qui  excéderaient 
rintérât  à  cinq  pour  cent  des  sommes  dépensées  sur  ces  portions. 

TITRE  II. 

CLAUSES  SPÉCIALES   AUX   EMBRANCHEMENTS  DU  MANS  SUR   CABN 
ET   DE   CHARTRES   SUR    ALENÇÙN. 

31.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  à 
terminer  dans  le  délai  de  cinq  années  au  plus  tard ,  à  dater  de  Tordonaance 
qui  approuvera  l'adjudication,  tous  les  travaux  nécessaires  a  l'étahiissemi^nt 
des  chemins  d'embranchement  dirigés  du  Mans  sur  Caen  et  de  Chartres  sur 
Alençon,  et  de  manière  que  ces  chemins  soient  praticables  dans  toutes  leurs 
parties  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

32.  Le  chemin  du  Mans  sur  Caen  se  détachera  de  la  ligne  principale  au 
point  qui  sera,  déterminé  par  l'administration  supérieure;  il  passera  par  ou 
près  Alençon,  Séez,  Argentan  et  Saint-Pi erre-sur-Dives,  et  il  se  raccordera»  à 
ou  près  Mézidon,  au  chemin  de  Caen  à  Pafis  et  à  Rouen. 

Le  chemin  de  Chartres  sur  Alençon  s'cmbranciier? ,  à  ou  pr^s  la  Louppe, 
sur  le  chemin  de  Chartres  au  Mans;  il  ira  passer  par  Toorouvre,  au  nord  de 
Mortagne,  et  se  rattachera  à  l'embranchement  ci-dessus  décrit  du  Mans  sur 
Caen ,  au  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration. 

33. "A  dater  de  Tapprobalion  de  Tadjudication ,  la  compagnie  devra  sou- 
mettre à  l'approbation  de  l'administration  supérieure,  de  quatre  mois  en 
quatre  mois,  et  par  sections  de  vingt  kilomètres  au  moins,  rappoité  sur 
un  plan  à  l'échelle  de  i  à  5,ooo,  le  tracé  déCnitif  du  chemin  de  fer,  d'après 
les  indications  de  l'article  précédent.  Elle  indiquera  sur  ce  plan  la  position 
et  le  tracé  des  gares  de  station uement  et  d'évitement,  ainsi  que  les  lieux  de 
chargement  et  de  déchargement;  à  ce  même  plan  devront  être  joints  un  profil 
en  long,  suivant  Taxe  du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  tn- 
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En  «m»  d-cxécntion ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifi. 
cations  quelle  pourfait  juger  utile  d mtroduire;  mais  ces  modifications  ne 
poaiTODt  elre  exécutées  qqe  moyeiuiant  fapprobation  préalable  et  le  consente- 
ment  formel  de  ladmmistration  supérieure. 

î!;^^..**^'"''  »•  **'"  pourront  n^être  d'abord  exécutés  qu'à  une  voie 
mfretabluseiiieDt  d  un  certain  nbmbre  de  gares  d'évitement  d'un  dévelop-' 
p«ent  épi  au  quart  de  la  longueur  de  la  ligne.  Toutefois  les  terrains  seroîit 
*chet^,  les  terrassements  et  les  travaux  d  art  seront  exécutés  immédiatement 
jwr  deux  voies.:  la  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  de  poser  ia  deuxième 
wie  dès  que  ia  nécessite  en  aura  été  reconnue  par  radministration. 

35.  La.largear  du  diemm  de  fer  en  couronne  est  fixée/pour  deux  voies  k 
hnl  mètres  trente  centimètres  (8-  3o«)  dans.les  parties  en  levées ,  et  à  sent 
■êtres  qaaianie  centimètres  (7-  4o')  dans  les  tranchées  et  les  rochers  entre 
loparapets  des  poots  et  dans  les  souterrains.  La  largeur  de  la  voie,  entre  les 
bords  intérieurs  des  rads  devra  *rre  d'un  mètre  quarante-quatre  centimètres 
(t"  4i  )  au  moixis.       , 

La  distaace  entre  les  deiix  voies  sera  an  moins  égale  À  un  mètre  quatre- 
viogta  ceoUmëires  (1-  8o'),  mesurée  *ntre  les  faces  extérieures  des  rlils  de 
ci&aquevcie.  '  /    , 

La  largeur  de^  accotemenU,  on.  en  d'autres  termes,  la  largeur  entre  les 
laces  eiténeures  des  rails  extrêmes  et  l'arête  extérieure  du  chemin  sera  au 
moms  égak  à  un  mètre  i^inquante  centimètres  (  i"  5o«) ,  dans  les  parties  en 
ievées,  et  à  un  mètre  (  i"  ) ,  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  para- 
pets despouts  et  dans  les  souterrains.  * 

36.  Les  alignement/  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  ravon  * 
minimum  est  iixé  i  huit  cents  mètres  (800"),  et  dans  le  cas  de  ce  rayon  mini- 
mnm.ies  raccordements  devront,  autant  que  possible,  s  opérer  sur  des  nalier» 
norixontaux.  ^  ^ 

Le  maximum  des  pertes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  huit  millimètre* 
par  mètre.  *•      " 

La  compagnie  aura  la  fatuité  da  proposer  aux  disp<»silioDs  de  cet  article 
comme  à  celles  de  1  article  précédent,  les  modifications  dont  l'expérience 
pourra  mdiqner  l'utilité  et  la  convenance;  mois  ces  modifications  ne  pourront 
être  exécutées  que  nioyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement  for- 
md  de  l'administration  supérieure.  • 

37.  Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement  des  gares  devitcment  seront 
déterminés  par  l'administration ,  la  compagnie  préalablement  entendue. 

Indépendamment  des  gares  d'évitement ,  la  compagnie  sera  tenue  d'établir 
pour  le  serwcc  des  Idcaiités  traversées  par  le  chemin  de  fer,  ou  situées  dan» 
le  voisinage  de  ce  chemin,  des  gares  ou  ports  secs  destinés,  tant  aux  station- 
nements qu'aux  chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre  l'em- 
placement et  la  surface  seront  déterminés  par  j'administration,  après  enaùéte 
préalairfe.  r  »i 

ToQlefins,  en  ce  qui  louche  U  sUtion  de  Métidon,  ia  compagnie  pourra 
èlpc  di^nsée  de  l'établir,  si  l'administration  reconnaît  que  l^n  peut/sans 
IX'  Série,  y 

Digitized  by  VjOOQ IC 


U4) 

iaconvénient»  lui  permettre  Tusage  commuo  do  la  M^OQ  AaUk  en  ùà  poiaft 
îpour  le  chemin  de  Caen  sur  Paris  et  Rouen. 

Elle  aura  droit  également,  sur  ce  dernier  chemin,  au  partage  de  la  stalioii 
de  Caen.  .     "  .    . 

La  redevance  à  payer  dans  ces  cas  par  la  compagnie,  ainsi  qaeles  condi- 
tions de  Tusagc  commun >  seront  réglées  par  Taduiinislftition  supérieure. 

38.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  Tadmî- 
nistration ,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  roules  royales  et  déparlemen- 
taies,  devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  rouies. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  ponr  les  chenûas  vicinaux ,  raranz 
où  particuliers. 

39.  Lorsque  le  chemin  devra  passer  au-dessus  d'une  ronte  royale  on 
départementale,  ou  d'uq  chemin  vicinal,  Touverture  du  pont  ne  sera  pas 
moindre  de  huit  mètres  (8")  pour  la  route  royale,  de  sept  nnètres  |7*)  pour 
la  route  départementale,  de  cinq  mëtree  (5*°)  pour  le  chemin  vidual  de 
grande  communication,  et  de  quatre  métrés  (4"")  pour  le  simfdecheznîtt 
vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  toute,  sera  de 
cinq  mètres  (5*°)  au  moins;  pour  les  ponts  en.  charpente,  la  hauteur  sont 
poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4*  3o  j  au  n^ins;  la  iargeuff 
entre  les  parapets  sera,  au  moins,  de  sept  mètres . quarante  cen^mètres 
(7*^  4 o*") ,  et  la  hauteur  de  ces  parapets,  de  quatre-vingts  centimètres  (8o*  ) , 
au  moins. 

40..  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous' d'une  route  royale 
ou  départementale  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du 
pont  qui  sup]M>rtera  la  roule  ou  le  chemin  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres 
(8°*)  pour  la  route  royale,  à  sept  mètres  (7")  pour  la  route  départementale, 
à  cinq  mètres  (S")  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à 
quatre  mètres  [i^)  pour  le  simple  chemin  vicinal.  ^ 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  âe  sept  mètres'quarante 
centimètres  (7°*  40*"),  et  la  distance  verticde  entre  Tintrados  et  le  dessas  d^ 
rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  ^mètres  trente  centimètres  (4*  3o'). 

41.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canal  ou  un  cours 
d'eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées  à  Tar- 
ti^le  39.  •  • 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des 
eaux,  elles  seront  déterminées  par  l'administraiion ,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, suivant  les  circonstances  locales. 

4â.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou  départemeo- 
taies,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  seront  en 
maçonnerie  bu  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  eu  bois  et  piles  et  culées  en 
maçonnerie  ;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  oécessaiia 
pour  qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois  soit 
des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maf^onnerie. 

'43.  ^'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  des  pentes 
ou  rampes  sur  les  nouvellcâ  directions  ne  pourra  pas  excéder  trois  centimètre» 
par  mètre  pour  les  rouies  royales  et  départementales ,  et  cinq  eentimètres 
pour  les  chemins  vicinaux. 
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L'administration  rester^  libre,  toutefois,  d apprécier  les  circopstanc^ (|ttî 
poumieot  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente.     , 

44.  Lespoois  &  construire  à  ia  rencontre  dus  rouies  royales  et  départeipcfs- 
ta]e«,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  «nai  (|u«  iea 
dépiacemenls  des  routes  royales  ou  départemcutalcs ,  ne  pourront  être  entrepria 
(]Q>DTerta  de  projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 

Lepréffl  du  département;  sur  Tavis  de  l'ingénieur  en  clief  des  poats  et 
classées,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriaer  les  déplacemcnta 
des  cbemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  lii^  rencoptre  de  pcs 
cWios  et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

45.  Dans  le  cas  où  des  roules  royales  ou  départementales,  ou  des  chemias 
viaoïnx,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  cbe- 
mbde  &r,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous 
de  la  surfilée  de  ces  routes  ou  chemins  de  plus  de  truis  centimètres  (o*"  q3'). 
Le  rais  et  le  chemiu  de  for  devront,  en  outre,  être  disposées  de  manière  ^  c# 
^a^il  n'en  risulie  aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  cLaque  côté  du  chemin  de  fer,  p^r- 
bntoù  cette  Uiesurje  sera  jugée  nécessaire  par  ladaiinistration. 

Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera  couramment  préposé  à  lagardt 
et  au  serNice  de  ces  barrières. 

46.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  h  ses  frais  i'ëoouLs^ 
mcDtde  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par 
les  travaia  dépendant  de  Tentreprisc. 

Les  cqneducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sur  lea  routes  royales  ou  dépar- 
Umeatales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer.  . 

47.  A  la  reocontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  la  compagaio  9et% 
tenue  de  preodre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  poiar 
quelesrnice  delà  navigation  et.du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  ea« 
trarespeadantTexécution  des  travaux. 

Laniéoie  condition  est  expressément  obligatoire  .pour  la  compagnie,  à  ia 
rencontre  des  routes  royales  et  départementales  et  autres  chcmios  publics;  à 
cet  eflet,  des  routes  ei  ponts  provisionnels  seront  construits  par  les  soios  et 
»Qi  fraiâ  de  la  compagnie ,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Arant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  le» 
ingéoicun  des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  previ*    * 
>oires  présentent  udc  solidité  suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de 
I4  circulation, 

^Q  di-lai  sera  fixé  pour  Tcxécutiou  et  la  durée  .de  ces  travaux  previsoiros» 

^S.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire  auront  9» 
bjoIds  sept  mbtrcs  quarante  centimètres  (7"  4o')  de  largeur  en4re  les  piede 
^iUao  niveau  des  rails,  cl  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5"  5o')  de 
oaatuir&otts  clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin.  La  distance  verticale  entra 
HDtradusctle  dtssus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins  ^e 
qoatrçmètrcs  trente.centi mètres  (4"  3o'). 

Si  ici  terrains  dan?  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  préseslaient  4ee 
^i.cesd'cboulcment  ou  do  liltratiou ,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir  ou 
«arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

v}.  Lespiût^  d'airage  et  de  conslruction  des  souterrains  ne  pourront  avoir 
Icor ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et,  là  où  ils  seceai  ouverts >  île 
'^'^iaotoorés  d'une  margfUe  en  maçonnerie  de  deux  mètres  de  hauteur. 
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.50.  La  compagnie  pourra  employer^  dans  la  oonstmclîon  du  cliemin  ie 
ftr,  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la  loca- 
lité; toutefois,  les  têtes  de  voûtes,  les  angles,  socles,  couronnements»  extré- 
mités de  radiers,  seront,  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dans  les 
localités  oii  il  n*existera  pas  de  pierre  détaille,  Temploi  de  la  brique  oa  da 
moellon  dit  d'appareil  sera  toléré. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer.  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination  :  le  poids  des  rails  sera  au 
moins  de  trente  kilogrammes  par  mètre  courant. 

51.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et'séparé  des  propriétés  parliculiëres  par 
des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses. 

Lés  barrières  fermant  les  communications  particulières  s^ouvriront  sur  les 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

52.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin  de  fer  et 
à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationDement, 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qu'au  rétablissement  des 
communications  déplacées  oa  interrompues,  et  de  nouveaux  lits  de  cours 
d'eau ,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits ,  comme  elle  est  soumise  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

53.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie  de 
tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confient  à  l'adminlst ration  elle- 
in£me  pour  les  travaux  de  l'État.  Elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer 
par  les  mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d*empierrement  nécessaires 
à  la  construction  et  àTentretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour 
Textraction  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaui^,  des 
privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de 
travaux  publics;  à  la  charge,  par  elle, d'indemniser  à  l'amiable  les  proprié- 
taires des  terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règle- 
ments arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture ,  sauf  recours  au  Conseil  d^état, 
saos  que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  do  recours,  à  cet  égard,  contre 
l'administration.  » 

54.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  ter- 
rains, pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tout 
dommage  quelconque  résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par 
la  compagnie. 

55.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu^elle  effectuera,  d^ailleurs,  pair  des 
moyens  et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et 
à  la  surveillance  de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront 
pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont 
prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges. 

En  conséquence,  dans  le  cas  où  la  compagnie  ferait  usage  de  matériaux 
défectueux  ou  n  exécuterait  pas  les  travaux  selon  les  règles  de  Tari,  l^admi- 
nistralion  pourra  prescrire  la  mise  au  rebut  des  matériaux  employés  et  ordon- 
ner la  suspension  des  travaux,  et,  au  besoin  y  la  démolition  des  ouvrages. 
Dans  le  cas  où  la  compagnie  n'obtempérerait  pas  aux  réquisitions  qui  lui  se- 
raient adressées, il  sera  dressé  procès  verbal,  lequel  sera  transmis  au  conseil 
de  prélecture  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra;  le  tout,  sans  préjudice 
du  droit  de  réception  provisoire  et  déûnitive  attribuée  à  l'administration  par 
l'article  56  ci-après. 
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56.  K  mesure  que  le9  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  du  chemin 
de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation,  il 
serm  procédé  k  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  ladmi- 
nîstration  désignera.  Le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne 
sera  vaiable  qu*aprës  hobiologatioo  par  radministration  supérieure. 

Après  celte  bomologalion ,  la  cooipaçnie  pourra  mettre  en  service  lesdites 
parties  du  chemin  de  fer ,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  cî-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
itccptioD  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer.  "* 

57.  Après Tacbëvement  total  des  travaux,  la  compagnie ^era  faire,  à  ses 
frai,  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  de  toutes  les  parties  du 
diemia  de  fer  et  de  ses  dépendances;  elle  fera  dresser  également  à  ses  frais, 
et oontradictoiremeot  avec  l'administration ,  un  état  descriptif  des  ponts, 
afoeducs  et  autres  ouvrages  d*art  qui  auront  élé  établis  conformément  aux 
cmditions  du  .présent  cahier  des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verhaux  de  .bornage ,  du  plan 
cadastral  et  de  Tétat  descriptif,  sera,  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie, 
dans  les  archives  de  Tadministration  des  ponts  et  chaussées. 

5S.  Le  cb^nin  de  fer  et  toutes  pes  dépendances  seront  constanmient  entrete- 
SOS  jBu  bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et  sûre. 

LTétat  du  chemin  de  fer  ei  de  ses  dépen  Jances  sera  reconnu  annuellement» 
et  plus  sojavent ,  eo  cas  dWgence  et  d  accidents  ,  par  un  ou  plusieurs  com- 
missaires que  désignera  Tadministration. 

Les  firab  d*e«tr^tien  et  ceux  de  réparations,  soit  ordinaires ,  soit  extraordi- 
naires, resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  oompagnifli  de- 
meore  somnise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  ladministration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
boa  état,  il  y  sera  pourvu  d^ofllce,  à  la  diligence  de  ladministration  et  aux 
firais  de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances  faites  ^a  recouvré  par  des 
rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

50.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront 
supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  seront  impulés  sur  la  somi;ne  que  la 
compagnie  est  tenue  de  verser  annuellement  daps  la  caisse  du  receveur  géné- 
ral derOme,  couformément  à  Tarticle  69  ci-après; 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécu- 
toire, et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions 
publiques. 

60.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places  et  dans  la 
xonA  des  serritudes,  et  qui,  aux  termes  deà  règlements  actuels,  devraient  être 
csécufés  par  les  officiers  du  génie  militaire,  le  seront  par  les  agents  de  la 
compagnie ,  mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  oOiciers*,  et  con- 
formément aux  projets  parliculiers  qui  auront  été  préalablement  approuvés 
par  les  ministres  delà  guerre  et  des  travaux  publics.' 

La  même  faculté  pour^  être  accordée,  par  exception ,  pour  les  travaux  sur 
Jetenain  militaire  occupé  par  les  fortifications,  toutes  les  fois  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  jugera  qu  il  n*cn  peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  la 
défense. 

51.  Si ,  dans  le  délai  d*un«  année  à  dater  de  Thomologation  de  Tadjudi- 
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cation,  la  compagDÎe  nes*est  pas  misé  éD  mesure  de  commencer  les  traranz 
fttir  tes  deux  embrancbemeots,  et  si  elle  ne  les  a  pas  efTeclî veinent  commen- 
ë^s,  elle  sera  djéchue  de  plein  droit  de  la  concession  de  fa  totalité  des  lignes 
q«î  font  lobjet  du  présent  cabier  des  charges,  par  ce  seul  fait,  et  sans  ^*I1  y 
ait  lieu  h  aucnne  mise  en  demenre  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cds  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  la  totalité 
de  la  jtoiiimë  dépdsée  ainsi  qu'il  sera  dit  à  Tàrtidc  89  ,  h  titre  de  cautionne- 
ment, pÈt]a  compagnie,  deviendra  la  propriété  du  Gouvernement,  et  restera 
acquise  au  trésor  public. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  la  somme  de  cinq  millions,  affectée 
au  cautionnement  des  embranchements  du  Mans  sur  Caen  et  de  Chartres  sut 
Âlençott ,  sera reMue  par  dixième,  et  proportioncellement  &  TavancémeiUt 
de»  travaux. 

%1,  Faute  par  la  bompagnîe  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les  ira- 
vaut  des  chemins  &g  fer  du  Mans  sur  Caen  et  de  Chartres  sur  Alençon ,  dans 
les  délais  fixés  par  Tarlide  3l ,  et  faute  aussi  par  elle  d'avoir  imprimé  à  ces 
travaux  une  activité  telle  qu'ils  soient  parvenus  h  moitié  d^  leur  acoëvehient  â 
la  iin  de  la  troisième  artnéc;  faute  ausn  par  elle  d'avoir  retiipU  les  diverses 
obligations  qm  loi  sont  imposées  par  le  présent  cahier  de^  dhargcs,  elle  en- 
courra la  déchéance  de  la  totalité  des  lignes  qui  font  l'objet  du  présent  caliier 
des  charges,  et  il  sera  {pourvu  i  la  continuation  et  à  f achèvement  des  tra- 
vaux par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  dudiC 
cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  A  pnx  âe$  ouvrages  déjà  construits,  des 
xnkté)*iaux  approvisionnés,  dçs  terrains  achetés  et  des  portions  du  chemin 
déjà  mises  en  exploitation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  toumîssionnaires  qui 
ojOTrira  la  plus  forte  Somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix, 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valeur  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits  objets. 

La  partie  non  encore  restituée  du  Cautionnement  de  ïa  première  com- 
pagnie deviendra  la  propriété  de  l'État,  et  l'adjudication  n''aufa  lieu  que  sur 
le*'dép6t  d'un  nouveau  cautionnement. 

Si  l'adjudication,  ouverte  comme  il  vient  dVtre  dit,  n'amène  aucun  ré- 
sultat, \ine  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  hases,  après  un 
délai  de  six  mois;  et  si  cette  seronde  tentative  reste  également  sans  résultat, 
la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits  à  la  concession  de  la 
totatitédcs  lignes  qui  font  l'objet  du  présent  cahier,  des  charges,  et  les  parties 
de  ces  lignes  déjà  exécutées,  ou  qui  seraientmisesen  exploitation,  deviendront 
immédiatement  la  propriété  de  i'Etat 

En  cas  d'interruption  partielle  oii  totale  de  rexpldîtation  du  chemin  de 
Asr,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  com- 
piignie,  les  mesures  nércssaires  pour  assurer  provisoirement  la  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  lorganisation  du  service  provisoire,  la  compa- 
gnie n'a  pas  valaUement  justifié  d^s  moyens  de  reprendre  et  de  continuer 
lexp^oitation ,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra 
être  prononcée  par  le'  ministre  des  travaux  publics. 

Les  dispositions  de  l'article  61  et  du  présent  article  ne  sçront'pas  appli- 
cables au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux,  ou  hnteituption  it 
TexploitatioD ,  proviendraient  de  force  majeure. 
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éd.  Les  madiiiies.loGaiiiotive»  «npioyées  am  transports  sur  le  chemin  de 
fer  devront  oonavmer  ieor  fonëe;  elles  devront  d  ailleurs ,  ainsi  que  les  voi- 
tures, mggons -et  plates-formes,  satisfaire  aux  conditions  énoncées  en  Tàr- 
lâdeiâda  titre  I**. 

64.  La  contribution  fonci^  sera  établie  en  raison  delà  surface  des  fer- 
niosoocapés  par  ie  cfaen>in  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  en  sera 
calculée  comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  26  avril  i8o3. 

Les  bAtimen ta  et  magasins  dépendant  de  «  Texploitatton  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  la  compagnie  devra 
épiement  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

Luapôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie 
èa  tarif  correspoiidaot  au  prix  de  transport  des  voyageurs*. 

65.  A  toute  époque,  après  lexpiration  des  quinze  premières  années,  à  dater 
<b délai  filé  parTartide  i**  pour  fachèvement  des  travaux,  le  Gouvcrnc- 
■cat  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer. 
Four  ré^er  ie  prix  du  rachat,  on  retèveraies  produits  nets  annuels  obtenus 
par  la  compagnie  pendant  les  aept  années  qui  auront  précédé  ceUe  où  le  ra- 
chat sera  efiTectoé;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibTes 
aDDées,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  aet  moyen  formera  le  montant  d*une  annuité  qui  sera  due  ei 
payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la 
ocrée  delà  coBceasion. 

Dana  aucun  cas,  ie  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  an  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

.  La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursemeiits  auxquels  elle  aurait  droit  k  Texpiration  de  la  concession , 
sdoa  rarttcle  66  ci-après. 

66.  A  Tépoque  fixée  pour  fexpiration  de  la  présente  concession ,  et  par  le 
fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tons  les  droits  de 
ia  compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  desT)uvrages  désignés  au  plan 
eadastru  mentionné  dans  Tarticle  57. 

Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  des  chemins  de  fer,  de  toutes 
leon  dépendances  ei  de  tous  leura  produits. 

La  compagpiè  âera  ie»ue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  les  chemins 
de  fer,  lea  ouvrages  qui  les  composent,  et  leurs  dépendances ,  telles  que 
garea,  lieux  dé  chargement  et  de  déchargémeiot,  établissements  aux  points 
de  départ  et  d'arrivée,  inaisons  de  garde  et  de  surveillants,  bureaux  de  pcr- 
ocftioD  «  maéhineë  fines ,  et  en  général*  tous  autres  objets  immobiliers  qui 
n*auroat  pas  pour  deslinatioM  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dana  les  einq  dernières  années  qui  précédérmit  le  terme  de  la  concession, 
le  GoBvemement  aura  le  droit  de  mettre  saîsîe-arrôt  sur  les  revenus  des 
chemins  de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes 
aet  dépendances,  si  ta  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire 
plnoeiiiefit  et  entièrement  à  cêRe  obligation. 

Qaaat  atut  objets  mobilierfi,  tels  que  machines  locomotives,  waggons , 
diariots,  voitures,  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout 
mre,  et  objets  imnfiobiliers  non  compris  dans  Ténumération  précédente, 
lÉlat  sera  teoii  de  les  reprendre  à  dire  d*esperts  si  la  compagnie  le  requiert, 
et  réeipnM|Oemeiit,  ai  l-*Gfât  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les 
céder  égsdement  à  dire  d'tepeHé, 
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TontefoM,  l'Eut  oe  sera  tenu  de  reprendre  qse  les  ^pprovisioBBemeiits 
nécessaires  à  Texploitation  des  chemins  de  fer  pendant  six  mois. 

67.  Si  la  ligne  des  chemins  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  Tes- 
ploitation  d'une  mine,  Tadministration  déterminera  les  mesures  à  prendre 
pour  que  rétablissement  des  chemins  de  fer  ne  nuise  pas  à  Texploitation  do 
la  mine,  et  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  Texploitalion  de  la 
mine  ne  compromette  pas  fexistence  des  chemina  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Tintérienr  de  la  mine  à  raison 
de  la  traversée  des  chemins  de  fer,  et  tous  dommages  résultant  de  cette  tra« 
versée  pour  les  concessionoaircs  de  la  mine ,  seront  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

68.  Si  les  chemins  de  fer  doivent  s'élendre  sur  des  terrains  qui  renfer- 
ment des  carrières,  ou  les  traverser  ^outerrainement,  ils  ne  pourront  être 
livrés  à  la 'circulation  avant  que  les  éxcavalions  qui  pourraient  en  compro- 
mettre la  solidité  aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  dé- 
terminera la  nature  et  retendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre 
à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  anx  frais  de  In 
compagnie. 

60.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  commissaires 
spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie ,  pour  tout 
ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  î'Lkat. 

Le  traitement  des  commissaires  restera  à  la  charge  de  la  compagnie.  Pour 
y  pourvoir,  et. acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  à  sa  charge  par  Tar- 
ticle  Sg ,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année,  dans  la  caisse  da 
receveur  général  de  l'Orne,  une  somme  de  trente  mille  francs  (3o,ooo'). 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite,  somme  aux  époques 
qui  seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sers 
recoQvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

TITRE  IIL 

DISPOSITIONS  COMUCNES  AU  CHEMIN   PBINCIPAL   ET   ACX  EifBRAFrCHElIENTS. 

70.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  dépenses  auxquelles  elle  s'engage  par 
les  présentes,  le  Gouvernement  lui  concède,  à  dater  du  terme  fixé  à  la  com- 
pagnie pour  la  pose  de  la  voie  de  fer  sur  la  totalité  du  chemin  principal  par 
l'article  i5  du  titre  I",  pour  un  laps  de  temps  qui  qe  pourra  ex^er  soixante 
ans  pour  le  chemin  principal ,  et  qui  sera  fixé  à  soixante  et  quinze  ans  pour 
les  embranchements  du  Mans  sur  Caen  et  de  Chartres  sur  Âlençon ,  l'autorisa- 
tion de  percevoir,  pour  le  transport^des  voyageurs,  bestiaux,  marchandises 
et  objets  quelconques,  les  droits  ci*après  déterminés. 

Le  même  droit  appartiendra  à  la  compagnie  sur  les  sections  du  chemin  de 
fer  qui  lui  seront  successivement  livrées ,  ou  qu'elle  aura  êonstruites  elle- 
même  en  vertu  du  titre  II,  avant  l'achèvement  entier  de  la  ligne, 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  fractions  de  dis- 
tance :  ainsi ,  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru. 
Néanmoins,  pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit 
sera  perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  fractions  de  poids  ne 
seront  comptées  que  par  centième  de  tonne  :  ainsi,  tout  poids  compris  entre 
zéro  et  dix  kilogrammes  payera  conune  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt 
kilogrammes,  il  payera  comme  vingt  kilograimnem  etc. 
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L'administration  détermioera  par  $et  règlements  spéciani,  la  compAgnie 
entendue,  lemioiroam  et  le  maxiiniiin.^e  yiteUe  des  convois  de  voyageurs 
et  ée  marcbaiidisea,  et  des  convois  'sué^âanx  des  postes,  et  la  durée  du 

Dios  chaque  convoi,  la  compagnie  aura isLficulté  de  placer  des  voitures 
^pédales  pour  lesquelles  les  prix  seront  rëgîé^^psr  l^administration  ,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie;  mais  il  est  expreWmeat  stipulé  que  le  nombre 
de  places  A  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  j^>4Q*çinquiënie  du  nombre 
total  des  places  du  convoi.  -V*" . 

A  moins  d  autorisation  spéciale  et  révocable  de'l^Sministration  ,  tout 
enioi  régulier  de  voyageurs  devra  contenir ,  en  quaïTtité  ^(lisante ,  des 
leitores de  toutes  classes,  destinées  aux  personnes  qui  sejpt'ésenteront  dans 
fa  boreaoi  de  la  compagnie.  \  y\'^ 


TARIF. 

Par  tête  et  par  kilomètre. 

Voitures  coa^erte» ,  garnie* ,  et  fermées  à  glaces 
(»'•  clone) 

de 
piag«. 

pfljr: 

de  traDS« 
port. 

Tojagn», 

&.  e. 
0,07 
o,o5 
o,o3 

0,07 

o,oa5 

0,01 

o,3o 

0,10 

0,09 

0,08 
0,06 

fr.  e. 
o,o3 
o,oa5 
0,095 

o,o3 

0,016 

0,01 

o,ao 

0,08 

0,07 

e 
0,06 

0,04 

0,10 
0,076 

o,oÔ6 

0,10 
o,o4 
o,oa 

'o,5o 

0.18 

0.16 

o,U 
0,10 

Vmtarce  convertce,  fvrm4*t  1  gttees,  et  k  ban- 

bffix^bpbe*. 

Voitares  '  coavortes  ,  et    fermée»  avec    rideau* 
(  3*  claase )., 

Bœafs,   vache»,    tanreaiu,   cbevavx,    m«]^ts, 
bciea  de  trait 

Veain  et  porca 

a 
^dmm. 

Par  tonne  et  par  kilomètre. 

s'^'"** 

i^*   Claiae.  »  Fontes  mooléee,    fer   et   plomb 

oovr^ ,  enÎTre  et  antres  métaux  onvr^  ou  non  ; 

Ttnaigrea,  tids,  boissons,  spiritueux,  bulles; 
.    eotons  et  âatrise  lainages  «  bois  de  menniserie , 

de  teinture  et  aatrea  bois  exotiques  ;  sucre , 

caft ,  droguts ,'  ^pirerics ,   denr^s   coloniales 

frais  (à la  vitesse  ordinnire  des  marchandises); 

9*  Classe.  —^  BI^ ,  grains  ,  farines ,  sels ,  chaux 
•t  ijitre ,  minerais ,  coke ,  charbon  de  bois , 
bois  à  brûler  jdit  ds   corde)  ,    perchée,  «be- 
vroos,    planches,    madriers,    bois   de  char- 
pente,   marbre   en  bloc,    pierres  de  taille, 
bitume,  fonte  brnte,    fer  en   barrea   on   en 
C«uilles .  nlomb  en  (Mumoas.  ■■>**.....■*. 

3*  Classe.  —  Pierre  i  chaux  et  i  pUlre ,  moel- 
Ions  ,    menliires  ,    cailloux  ,  sable  ,    argile  , 
tailet,'bKque9,  ardoises,  pnv^  et  matériaux 
de   tooU  espace  pour  la  constructioa   et  Je 

Honule,  marne,  fnniier,    cendres,    engrais  et 
\     chaitt  dasiio^  i  rameodement  dae  tams. . . 
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Par  tonne  et  par^kihfnètre. 

'Waggon  et  chwioVvlasnDés  aa  transport  sur  le 
cnemïii  de  fer^v  passant  à  iridié 

de 
P*eg«. 

PRIX 

detmne* 
port. 

TOTAL. 

fr.   c. 
0,06 

o,i5 

o,i5 
0,18 

fr.  e. 
0,06 

0,10 
0,10 

fr.    C. 
0,1a 

0,95 

o,i5 
o.3« 

Toate  a«tTC»¥bitnre  deatinie  aa  transport  sttr  ie 
chemi»  <&  fe«s  y  paisant  à  vide,   et  machiae 

loconjoase"  oe  traînant  paa  de  convoi 

/Les   Dâacliuiek  locomotives  seront  considcrres  el 

Ojijeta  diTei». . .  \     ^, J^  »-oaiine  ne  remor^ant  pas  de  convoi , 

lorJ<|«e  le  convoi  remorqué,  soit  en  voyageurs, 

'.  soit  en  marclian  lises ,   ne  comportera  pas  un 

Pîfag^  *^   moins  hv\   à  celui  qai  serait  per^u 

y^*.       /ûr  une  machine  locomotive  avec  son  all^, 

'  V-V*  marchant  sans  rien  traîner. 

*//•[*    Par  pièce  et  par  kilomètre. 

VoiUfBH  y  àeux  ou  quatre  roaes ,   i  an   fond  et  h.  une  seole  han- 
»pAfto  dans  l*inl^rTi»iir.  ,,,.,..., ,,, ,,..,»,,, 

1Sbii«i;-e'«  k  quatre  roues  et  k  deux  fonds,  et  à  deux  banquettes 
,  'disi  rinlerîeur .•.. 

''  ,        (Le  tarif  ten  double  li  le  transport  a  lieu  k  la  viUsse  des 
voyageurs.  Dans  ee  cas,  deux  personnes  pourront,  «ans  aup- 
pij^ment  4*  tarif,  voyager  dans  les  voitures  &  une  banquette , 

excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 
classe. } 

Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  seraient  trans* 
portées  a,vec  la  vitesse  des  voyageurs,  payeront  à  raison  de  trente-six  oea- 
tïmes  ia  tonne. 

Les  chevaux  et  bestiaur,  dans  ]e  cas  indiqué  au  paragraphe  précédent, 
payeront  ie  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  oi\  la  compagnie  jugerait  coavenaUe,  soit  pour  le  parcours 
total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d  abaisser,  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  te  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  perce- 
voir, les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
mois  au  moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  au  moins  on 
mois  d'avance  par  des  aflich'es.  Ils  devront, 4I ailleurs,  être  homologués  par 
des  décisions  de  Tadministration  stipéricure,  prises  stir  la  proposition  de  la 
compagnie,  et  rendues  exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés 
du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  ia  compagnie ,  indiattaclemest 
et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  .accordé  à  on  oa 
plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  Tun  des  prix  portés  au  tarif,  avant 
de  la  mettre  à  exécution  ,  elle  devra  en  donner  connaissance  à  Tadministra- 
tion,  et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie  , 
obligatoire  vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs,  et  applicable  à  tous  les  articles 
de  la  même  sature.  La  taxe,  ainsi  réduite,  ne  pourra,  comme  pour  lea  au- 
tres réductions,  être  relevée  avant  un  délai  d'un  an. 

Les  réductions  on  remises  accordées  à  des  indi'^ents  ne  pourront ,  dans 
ancun  cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la  disposition  qui  précède. 
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£o  cas  d*a}>aissemeDt  des  tarifs,  la  réduction  portera  prçportionndlemaiil 
Sur  le  p^age  et  le  traiisport. 

71.  Tout  voyageur  dont  le  l)agage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogram- 
mes D  aura  à  payer  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun  supplément  du  prix 
de  sa  place. 

72.  Les  denrées,  marchandises,  eOets,  animaux  et  autres  objets  non  dési- 
gna dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les  droils  à  percevoir,  dans 
les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d  analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la 
compagnie;  elles  seront  soumises  immédiatement  à  Tadministration,  qui  pro- 
Mocara  définitivement 

7S.  Lea  droita  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  précé- 
dent ne  sont  point  applicables  : 

I*  A  Umte  voiture  peaant,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille  cinq 
CNila  kilogrammes  (  4  s  5oo^  )  ; 

a*  Atovie  masae  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooo^] . 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  transporter  les  masses 
indtvisiUtfs  pesant  de  trois  mille  â  cinq  mille  kilogrammes ,  ni  à  laisser  cir- 
flfbler  tonte  Voiture  qui,  avec  son  eliargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq 
cetttft  à  beit  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié.  * 

La  eompaenie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indivisibles 
peaaat  plnade  cinq  mille  kilogrammes  (  5,ooo^) ,  ni  et  laisser  circuler  les  voi- 
tttfea  antres  qne  les  machines  locomotives  qui,  chargement  compris,  pèse- 
raient plus  de  huit  mille  kilogrammes  (8,ooo^]. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte' les 
«lises  ittdhfMMes  pesant  plus  de  cinq  nrrlle  kilogramipes ,  et  laisse  circuler 
taa  veîCBr«s  atitres  ^e  les  machines  locomotives  qui,  chargement  compris, 
jifcgiiieul  pl«a  M  httU  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

74«  Les  prix  die  transport  déterminés  aa  tarif  ne  aont  point  applicables  : 

1  *  Aux  daaréea  et  ol^jelB  qaî  tie  so^t  pas  nooMnémenl  énoncés  dans  le  tarif, 
oi  qoi  «  aooa  le  volniae  d*ita  mkrt  CMb« ,  ne  pèsent  pas  deux  ce^ts  fcilogrammea 

a*  A  r^  et  à  Fargent ,  soit  en  Itagota,  soit  monnayéa  ou  travaillés;  an  pia- 
«pedTor  oo  d*aifaAt«  an  merenre  et  m»  piatitiet  ainsi  ^'aux bijoux,  pierres 
précieuses  et  autres  valeurs; 

y  £t  tm  généra  à  tons  patmets,  calia  ou  excédants  de  bogsge  pesant  isolé- 
ment iDovas  de  «saquanée  kila^ammes,  à  moins  que  ces  paquets,  coiis  ou 
«Bcédaota  de  bagage ,  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de 
cinquante  kilogrammes  d^objets  expédiés  par  une  même  personne  à  une  même 
personne,  et  d*uoc  même  naiure,  quoique  emballés  à  part,  tel  que  sucre, 
café,  etc. 

t)aas  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  parTadministration,  sur  la  proposition  de  la  compegoie. 

Néanmoins  au-dessus  de  cinquante  kilogrammes,  et  quelle  que  ^it  la  dis- 
parcourae ,  le  prix  du  transport  d*un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de 
quarante  centimes  (o^ip*). 

75.  Aa  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu*il  vient 
^étre  dit,  et  sauf  lisa  exceptions  atipniées  anpriaeatboii ,  ia  fOiPjwfnifl  cmi« 
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tracte  Tobligation  d'exécuter  constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité , 
et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs ,  bestiaux,  denrées,  marchan- 
dises et  matières  quelconques  qui  lui  seront  conGés.  Les  bestiaux ,  denrées,* 
marchandises  et  matières  quelconques,  seront  transportés  dans  Tordre  de  leurs 
numéros  d* enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises,  dont  le  poids,  sous  un  même  embal- 
lage, excédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée ,  si  Texpéditeur  le  demande, 
par  une  lettre  de  voiture ,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  dudit  expédi- 
teur comme  duplicata,  et  l'autre  aux  mams  de  la  compagnie. 

L'expéditeur  pourra  réclamer  un  duplicata  delà  lettre  de  voiture  pour  tout 
paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrammes  (ao'')  dont  la  valeur  aura 
été  préalablement  déclarée. 

La  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  dans  les  doux  jours 

3111  en  suivront  la  remise:  toutefois,  si  Texpéditeur  consente  un  plus  long 
éiai,  il  jouira  d'une  réduction  d'après  un  tarif  approuvé  par  radministration 
publique. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  châtiment, 
de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer, 
seront  ûxés  par  un  règlement  qur  sera  soumis  à  l'approbation  de  l'administra- 
tion supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes,  et  à 
leurs  frais ,  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises ,  et  la  compagnie 
n'en  sera  pas  moins  tenue,  à  leur  égard <,  des  obligations  énoncées  au  para- 
graphe premier  do  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et  le  camionnage 
des  marchandises ,  des  arrangements  particuliers  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs, 
elle  serait  tenue,  avant  de  les  mettre  à  exécution,  d'en  informer  l'administra- 
lion,  et  ces  arrangements  profiteront  également  à  toua  ceux  qui  lui  en  feraient 
la  demande. 

76.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  Tadministfation ,  il  est  interdît 
à  la  compagnie,  sous  les  peines  portée^  par  l'article  419  du  Code  pénal,  de 
faire  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de 
voyageurs. ou  de  niarchaudises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelques  dénomi- 
nation ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
également  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  détoervant  les  mêmes 
roules. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exécution  de  l'article 
83  ci -dessous  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  plus 
complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports 
avec  le  service  du  chemin  de  fer. 

77.  Les  militaires  ou  marins,  voyageant  isolément  pour  cause  de  service, 
envoyés  en  congé  pour  appartenir  à  la  réserve,  envoyés  en  congé  limité  ou 
rentrant  dans  leur  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs 
bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif. 

Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps  ne  seront  assujettis,  eux  et 
leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mi- 
litaire on  naval  sur  i'un  des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  fer,  la 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  et  à  moitié 
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de  k  taie  da  Urif ,  tons  les  moyens  de  transport  ^tabii^  ponr  Texploitation  àa 
dàemin  de  fer. 

78.  Lesiugëniears,  commissaires  royaux,  commissaires  de  police  et  agents 
«pécsau  attachés  à  ia  snrveiiiance  du  chemin  de  fer,  seront  transportés  gra- 
tuitement dans  les  voitures  de  la  compagnie. 

La  môme  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  à 
ceux  de  Tadminislration  des  douanes,  chargés  de  la  surveillance  du  chemin 
de  fer,  dans  f  intérêt  de  la  perception  de  f  impôt. 

70.  Les  dépèches,  accompagnées  d'un  agent  du  Gouvernement,  seront 
transportées  gratuitement  par  les  convois  ordinaires  de  la  compagnie,  sur 
tonte  rétendue  du  chemin  de  fer. 

A  cet  effet,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver,  à  chaque  convoi  de  voya- 
geurs ou  de  iparchandises,  à  farrière  du  train  des  voitures,  un  compartiment 
spécial  de  voiture,  pour  recevoir  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  an 
service.  La  forme  et  la  dimension  de  ce  compartiment  seront  réglées  par  Tad- 
niinistralion. 

Il  pourra  y  avoir,  en  outre,  tous  les  jours,  à  Taller  et  au  retour,  un  on 
plosîenrs  convois  spéciaux,  dont  les  heures  de  départ,  soit  de  jour,  soit  de 
naît,  ainsi  que  la  marche  et  les  stationnements,  seront  réglés  par  le  ministre 
des  finances  et  le  ministre  des  travaux  publics,  après  avoir  entendu  la  com- 
pagnie. 

Ces  convois,  destinés  au  service  général  de  la  poste  aux  lettres,  pourront 
parcourir  toute  Tétendoe  on  seulement  une  partie  de  la  ligne  du  chemin  de 

L'administration  des  postes  fera  construire  et  entretiendra  à  ses  frais  des 
voitores  appropriées  au  transport  des  dépêches  par  les  convois  spéciaux.  Ces 
voitures,  dont  la  forme  et  les  dimensions  seront  déterminées  par  1  administra- 
tion des  postes,  devront  pouvoir  contenir,  outre  le  courrier,  un  ou  plusieurs 
agents  chargés, pendant  le  trajet,  delà  manipulation  et  du  triage  des  lettres, 
ainsi  que  de  rechange  des  dépêches  dans  les  différentes  stations. 

II  sera  payé  à  la  compagnie  une  rétribution  qui  ne  pourra  excéder  soixante 
et  quinze  centimes  (76')  par  kilomètre  parcouru  par  les  convois  spéciaux  mis 
à  la  disposition  de  fadminislration  des  postes.  Si  cette  administration  emploie 
plus  d*une  voiture,  la  rétribution  n'excédera  pas  vingt-cinq  centimes  (2 5**)  par 
kilomètre  et  par  voiture  en  sus  de  la  premiërc. 

Ces  rétributions  pourront  être  revisées  tous  les  cinq  ans  et  fixées  de  gré  à 
gré  ou  à  dire  d'experts,  sans  pouvoir  excéder  le  taux  ci-dessus  tixé. 

La  compagnie  pourra  placer,  dans  ces  convois  spéciaux ,  des  voilures  do 
tontes  classes  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises.  Les  voi- 
tures affectées  ou  appropriées  au  transport  des  dépêches  et  des  agents  de  fad- 
ministration  seront  toujours  placées  à  1  arrière  du  train  des  vbitures  de  la  com- 
pagnie. ^ 

La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'élaUir  des  convois  spéciaux,  ou  de 
changer  les  heures  de  départ,  la  marche  et  les  stationnements  de  ces  convois, 
qu'autant  que  l'administration  l'aura  prévenue  par  écrit  quinze  jours  à  l'a* 
Tance. 

Néanmoins,  toote^  les  ibis  que,  en  dehors  des  services  réguliers,  radpai- 
nistration  requerra  ^expédition  d'un  convoi  spécial,  soit  de  jour,  soit  de  nuit, 
cette  expédition  devra  être  ûdte  immédiatement,  sauf  robservation  des  règle- 
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mtiitt  è»  p«)ice.  hè  prix  sera  uttérienrement  réglé,  it  gré  I  gré  OQ  à  dire 
d'experts ,  entre  radministration  et  la  compagnie. 

80.  La  c<»li{^ignie »era  tenue,  à  toute  réquisition,  de  fkire  partir,  par  con- 
voi ordinaire,  les  waggons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des 
prévenus,  accusés  ou  condamnés* 

Les  waggoQs  seront  construits  aux  frais  de  TÉtat  ou  des  départemetits,  et 
leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur. 

Les  employés  dk  l'administration,  gardiens,  gendarmes  ou  prisonniers 
placés  dans  les  ivaggons  ou  voitures  celiulairest  ne  useront  assujettis  qu'à  la 
moitié  de  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe. 

81 .  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire  le  long  des  voies  toutes 
les  construcliops,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  i'étahiissemAnt 
d^une  ligne  télégraphique  électrique;  il  se  reserve  aussi  le  droit  de  faire  toutoQ 
les  n'paralions,  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurar  le  servies 
de  la  ligne  télégraphique  sans  nuire  au  senice  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé, 
daus  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement, 
le  terrain  nécessaire  à  rétablissement  de  maisonnettes  destinéei  à  recevoir  le 
bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agentli  les  Hb  et  lea  appa- 
reils des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  coaiuâs* 
sance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  <ie  leur  jeu  lèire  eon- 
naître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fîi  télégraphi4|ae,  les  employés  ée  la 
compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  d%» 
instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie,  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec- 
trique, auront  jie  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  weggons  du  rlvff"*^ 
de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'apcidents  graves,  vim  Ioooom- 
tive  sera  mise  immédiatement  à  la  dispoeitipn  de  f  inspecteur  télégrepbicfua 
de  la  ligne,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident,  avec  les  hommes  et 
les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit. 

S%  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  çona- 
pagnie  aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  néces- 
saires pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  Tusage  et  la  conservation  du  chemiii 
de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces 
dispositions  resteront  à  la  charge  de  la  compagnie.  Toutefois ,  lès  traitements 
des  commissaires  spéciaux  de  police  et  des  agents  qui,  sous  leurs  ordres, 
surveilleront  Texploitation  du  chemin  de  fer,  seront  payés  sur  les  fonds  du 
trésor. 

La  compagnie  sera  tenue  de' soumettre  à  F  approbation  de  Tadministration 
les  règlements  dé  toute  nature  qu'elle  fera  pour  le  service  et  l'exploitaliou  du 
chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agît  dans  les  paragraphes  précédents  sont  obliga- 
toires pour  la  compagnie  et  pour  tontes  celles  qui  seraient  chargées  de  l'ex- 
ploitation des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  et  de  prolongement, 
et  en  général  pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  fusage  du  chemin 
de  fer. 

8d.  Iteas  le  tes  e4k  k  GenvcraenUBiit  onlonufaàit  dû  autoriserait  U  cons- 
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tnicdoD  de  roates  royales,  départfmonUlet  on  vicinales,  de  canata  ou  de 
cbemins  de  fer  qui  traverseraient  le  cLemin  de  fer  qui  fait  l'objet  du  présent 
cahier  des  cLarges ,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces 
traversées;  mais  toutes  les  dispositions  seront  prises  pour  quil  n*en  résulte 
ancua  fihatacle  au  service  da  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  com- 
pgnie.  • 

84.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal, 
de  diemin  de  fer,  de  Iravaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le 
cheiQia  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne 
poDira  donner  ouverture  à  aucuùe  demande  en  indemnité  de  ii  psurt  de  la 
CBQpagnie. 

35.  Les  oompagnies  qui  exploitent  «ou  exploiteront  des  ehemias  de  ier 
feiabraochement  ou  de  proiongevMfut,  établis  ou  à  établir  sur  le  chemin  de 
1er  de  Versailles  à  Rennes  et  ses  embranchemeuts,  auront  la  faculté,  moyen- 
Biot  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  lobservation  des  règlements  de  police 
•I  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  waggons  et 
machines  sur  ledit  chemin  de  fer  et  s^s  embranchements,  pour  lesquels  cette 
faculté  sera  réciproque  à  Tégard  desdits  emjjranchemenls  ou  prolongements. 

Dans  le  cas  oiH  les  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
fexerdce  de  cette  faculté*  Je  Gouvernement  statuerait  sur  les  diffieukis  qui 
pouTfûeat  s^élever  entre  elles  à  cet  égard. 

Bans  le  cas  où  uae  compagnie  d'embraucbement  ou  de  prolongement  joi- 
enaiàt  la  ligue  de  Versailles  à  Hennés  et  ses  embranchemeuts  n  userait  pas  de 
m.  Caculté  de  circuler  sur  cette  ligne ,  comme  aussi  dans  celui  où  la  compagnie 
fermière  de  l'exploitation' de  cette  dernière  lisne  ne  voudrait  pas  circuler  sur 
les  prolongements  e(  embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de 
s^'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais 
Interrompu  aux  points  extrêmes  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  caatde  se  servir  d'un  matériel  qui 
ne  serait  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  Tusage  et  la 
détérioration  de  ce  matériel.  Duns  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient 
pas  d^accord  sur  la  quotité  de  findemnité  où  sur  les  moyens  d'assurer  la 
CDDtinuatioQ  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait 
d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compaguie  pourra  être  assujettie,  par  les  lois  qui  seront  ultérieuremrnt 
rendues  pour  Texploitation  des  chemins  de  prolongement  ou  d'embranche- 
OKnt  joignant  celui  de  Versailles  à  Rennes  et  ses  embranchements,  à  accorder 
m  eompagniea  de  ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  n  a  pas  plus  de  cent  kilomètres^ 
dix  pour  cent  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

1*  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  cent  kilomètres,  quinzo 
povr  cent; 

3*  Si  le  protongeipent  ou  Tembranchement  excède  deux  cents  kilomètres, 
vingt  pour  cent; 

4*  ai  le  prolongement  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt-cinq  pour  cent*, 

'86.  Les  agents  et  gardes  que  la  comprignie  établira,  soit  pour  opérer  la 
perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer 
A  te  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront ,  dans 
dm,  m^uiQéê  mat  gardea obMopèiws. 
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TITRE  IV. 

CtAUSES  SPÉCIALES  POUR  LE   RACCOKDEUEirr  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  VERSAILIAS 
X   RENNES  ATEG   CELUI   DE   PARIS  À  VERSAILLES   (  RI?E   GAUCHE  ). 

87.  La  compagnie  sera  tenne  de  rapporter  dans  un  délai  de  quatre  mois, 
à  dater  de  1  adjudication  :  • 

1*  Soit  un  traité  de  fusion  avecia  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  â 
Versailles  (rive  gauche )«  d après  lequel  ce  chemin  formera,  avec  celui  de 
Versnilles  à  Rennes,  une  seule  et  même  ligne  de  Paris  à  Rennes,  et  sera 
soumis  à  toutes  les  conditions  réglées  pour  le  chemin  de  Versailles  à  Renoes 
par  le  présent  cahier  des  charges;  dans  ce  cas,  la  compagnie  formée  de  la 
réunion  des  deux  premières  sera  tenue  de  terminer  les  travaux  du  chemin 
de  Paris  à  Versailles,  de  le  faire  pénétrer  dans  Paris  sur  une  longueur  de 
sept  cents  mi>tres  au  moins ,  au  nord  du  houlevard  intérieur  du  Mont-Parnasse» 
et  d*en  compléter  les  stations,  et  principalement  celle  de  la  barrière  da 
Maine;  le  tout  conformément  aux,  disposidons  qui  seront  arrêtées  par  le 
ministre  des  travaux  publics; 

a*  Soit  le  consentement  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Ver- 
sailles (rive  gauche)  ;  i*  à  exécuter  elle-même  les  travaux  d'achèvement  dudit 
chemin,  de  son  prolongement  dans  Paris,  et  du  complètement  des  diverses 
stations,  tels  qu'ils  sont  ci-dessus  déGnis,  et  conformément  aux  projets  qui 
srront  arrêtés  par  le  ministre  des  travaux  publics  ;  s*  à  se  soumettre  ans  con- 
ditions spéciales  prescrites,  pour  le  chemin  de  fer  de  Versailles  à  Rennes, 
par  les  articles  ai,  ag,  76,  77,  78,  79,  80  et  81  du  présent  cahier  des 
charges. 

Les  projets  relatifs  aux  travaux  indiqués  dans  les  deux  paragraphes  précé^ 
dents  devront  élre  soumis  à  Tadministrationdans  le  délai  de  deux  ans,  et  la 
gnre  des  voyageurs  livrée  à  la  circulation  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  dater  de 
Tadjudicalion.  • 

88.  Dans  le  cas  oCi  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles 
(  rive  gauche)  n'accepterait  ni  Tune  ni  l'autre  des  alternatives  énoncées  à 
l'article  précédent,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Versailles  à  Rennes 
sera  tenue  d'exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  une  entrée  spéciale  dans 
Paris,  sur  une  longueur  de  sept  cents  mètres  (700")  au  moins,  au  nord  du 
boulevard  intérieur  du  Mout-Parnasse. 

Le  point  06  la  branche  spéciale  du  chemin  de  l'Ouest  se  détachera  da 
chemin  de  Versailles,  la  direction  de  cette  branche,  ainsi  que  i'emplacemeot, 
retendue  et  les  dispositions  générales  de  la  gare  d  arrivée  dans  Paris,  seront 
déterminés,  après  enquête,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  pro* 
position  de  la  compagnie. 

80.  Dans  le  cas  de  fusion  entre  la  compagnie  du  chemin  de  Versailles  i 
Rennes  et  celle  du  chemia  de  Paris  à  Versailles  (rive  gauche),  prévu  aa 
paragragraphe  a  de  l'article  87-,  la  compagnie  formée  de  leur  réunion  sera 
tenue  de  rembourser  le  prêt  d^  cinq  millions  consenti  par  l'État  à  U  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  en* vertu  de  la  loi  du  1*'  août  i839t 
aux  conditions  ci- après  : 

Aux  cinq  millions  du  capital  prêté,  on  ajoutera  :  1*  les  intérêts  à  qoatrs 
pour  cent  de  ce  capital ,  depuis  qu'ils  ont  commencé  à  courir,  Jusqu'au  jour 
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de  rordoDiiMce  approbative  de  la  convention  ;  j-  ies  inK^réts  à  trois  pour  cent 
da  capital  »ouv«au.  depuii  lapprobetion  dcia  CAnvetitiôn  jusqu^à'  taniiàc  en 
eip\oiiauoo  de  la  ligne  entière.  . 

I^  somiDe  toule  ainsi  formée,  perlant  intérêt  à  trois  ponr  cent,  jusqu'à 
p«&il  pijenienl  9^  remboqrséê  par  hcompaîrnie  en  soixante  annuité» 
egaiei,  payables  à  dater  de  1  rpoque  ci-dessus  mentionnée. 

Ba  oiéiiMrd lieds  kapayeftém* ci-dessus  stipulés ,  l'État  rSoummeltre 
MiHe^ti  sor  les  revenu*  du  cliemin  de  fer;  la  compagnie  pourra  d'aiHeuri 
*tpoMsaivie  par   contramte   administrative,  comme   rëtentionnairc   de 


TITRE  V. 

l>l8P<^ITION5.  G£{«énAI«ES.    .  . 

».  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudication,  s'il  ua  préalableaienc 
«faF^  une  somme  de  huit  millions  (  8,000,000')  en  numéraire  «h  eo  relies 
OTiXtat,  calculées  eottfjrmémerit  à  Tordonnancedii  19  juin  1825  eu  bon» 
^ûtàor  et  autres  effets  public^,  avec  transfert,  au  profit  40  {a  taiwede» 
«^  et  consignations,  decclle-j  Je  ces  valeurs  qui  seraient  i^oy^j^^v;^  ^ui 

Sur  celle  somnié,-c!nq  mîîfions  ($,000,000')  seront  afleclés  spécialement* 
1^ cautionnement  des  imbranehement^  da  Mans  .sur  Caen'et  de  G^rtâs  iur 
Alençon,  et  seront  rendus  conformément  à  l'article  61  ^  titre  IL 

Le  snrplos  sera  rendu  par  diiibme,  et  proportionnellement  à  Tavaucement 
te  travaux  à  U  charge  de  ta  compagnie  sur  le  cbcmin  de  Versailles  à  Rennes 
V  ^,,«^^4'*ai<iwà  tta  mH&ioii  en  e»s  de  fusion  entre  la  compagnie  dé 
Vcrsadlea  à  Rennes  et  celle  de  Par»  â  Versailles.  f  b  '»  ««r 

En  caade  déc&éaaoe.  le  cautionnement  ci-dessus,  ou  les  parties  qui  u'ew 
aoraicnl  pas  encore  été  restituées ,  deviendront  la  propriété  du  Gouvernemiut, 

fa»  Je  cas  de  fnsiwf  entre  la  compagnie  de  Versailles  à  bennes  et  celle  de 
i'ans  a  Versailles,  la  compagnie  formée  de  leur'rëonion  s'ofclige  à  allecter 
c«Mifi  garantie  de  l'exécution  des  obligations  contractées  par  elle  le  cbemin 
dfi  Pans  à  Versailles  (rive  gauche),  avec  iôm  les  travaux  supplémentaire» 
qnri  pourra  recevoir;  et,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  ranplicatiori  des 
ciaiws  pénales  énoncées  aux  arUeîéfc  16,  36  et  6a  du  préfterii  cahier  des 
(AiTges,  cette  applicaLon  frapperait  le  chemin  de  Paris  à  Versailles  en  mémo 
t<ap  que  le  chemin  de  Versailles  à  Rennes,  et  ses  embranchements  du  Maai 
s«T  Caao  et  de  Gbaitres  sur  Alençon. 

^1.  Le  présent  cahier  des  charge»  ne  sera  passible  que  du  droit  fu«  ^^^n 

U  en  sera  de  ifiéme  à  l'égard  de  tous  le»  a^^tos  4{m  auront  pour  ol^et  direct 
«s  me^ores  nécessaires  pouf  yie  la  réduction,  s'il  y  a  Heu,  dans  k"  diirée  de 
«a  coûcession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  (  rive  aauche\  n,ii.« 
««régalièrement  consentie.  ^         gaucue) ,  puisse 

Vapeur  être  annexé  à  la  loi  du  ai  juin  184G. 

Le  Ministre  Secrétaire  àltat  des  travaux  publics^ 
^ SSgné^S/DoMÔN. 

i'ÎX' Série.  8 
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N®  ia,8i4-  — 'ORùOitNÂiicM  DU  Rot  parUmt  conumcatiim  ia  septiimi 
Collège  électoral  da  département  de  rAisne. 

r 

Au  palaia  de  NeniUy,  le  17  Juin  iB46. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Fbamçais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salitt.     . 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d'état  au  départemenl 
de  Tin  teneur; 

Vu  la  loi  du  19  avril  i83i  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  de  Sade,  député  du  département  de 
TÂisne, 

Nous  ATONS  ORDONiiB  et  ORDONiTOHs  ce  qoi  suit  : 

Art.  l*'.  Le  qoUége  du  septième  arrondissement  électoral  da 
département  de  TAisne  est  convoqué  à  Château-Thierry,  pour 
le  1 L  juillet  prochain ,  à  Teffet  d'élire  un  député. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

%iM^  LOUIS-PHILIPPE. 
Pat  le  Roi  :  le  Miniitre  Secrétaire  étélat  aa  dipartenmt 
de  ïiidérimr. 

Signé  T.  Ddcbâtel. 

N*  ia,8i5. —  Ordonnance  do  Rot  portant  convocation  du  cinquième 
Collège  électoral  du  département  de  l'Aide, 

Au  palais  de  Neuilly,  le  17  Juin  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  dbs  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
veair,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  Tintérieur, 

Vu  les  lois  des  la  septembre  i83o  et  19  avril  i83i; 

Vu  notre  ordonnance  du  5  juin  présent  mois ,  qui  a  prolnu  au 
grade  de  maréchal  de  camp  M.  Espéronnier,  député  du  département 
de  TAude, 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUit  : 

Art.  l*^  Le  coU^e  du  cinquième  arrondissement  électoral 
du  département  de  TAude  est  convoqué  à  Narbonne ,  pour  le 
18  juillet  prochain,  à  Tefiet  d'élire  un  député. 
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B.  n"  i3o8.  {  m  ) 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département  ^e  i'ialié* 
rieur  est  chargé  de  Texécuition  delà  présente  ordonnance. 

Sism  LOOISf  PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Mimstrt  SecriUàn  dVftU  «a  dipartemokt 
derinUrùnr, 

Signé  T.  DOCHÂTBL. 
«• 
N'  ia«8i6.  —  OniowNANCs  jdv  Rom  portant  convocation  du  sixième 
Colîége  éUctord  du  département  du,  Finistère. 

An  palais  do  Neoiily,  le  17  J^in  i846. 

U)DIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
woir,  suirr.  ^  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
delmtérieur; 
Va  la  loi  du  19  aTril  i83i  ;  * 

VaVextrait  des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Chambre  des 
I)épatés,  duquel  il  résulte  que  la  Chambre  a  reçu,  dans  sa  séance 
da  28  mai  dernier,  la  démission  de  M.  de  Langle,  dépoté  du  Fi- 
nistère, 

Nous  iYOKs  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Akt.  l*'.  Le  collège  du  sixième  arrondissement  électoral  du 
d^>«rtement  du  Finistère  est  convoqué  à  Quimperlé,  pour 
fe  12  juillet  prochain,  à  Teffet  d'élire  un  député. 
^  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
riear  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  (ordonnance. 

51^»^  LODIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  aa'déparUment 
de  ïiatérieuT, 

Signé  T.  DuGHÂTEL. 

^*  13,817.  ""  PnocLAMÀTîOirs  DU  Roi  qai  prononcent  la  clâtare  de  la 
Sttsion  de  i8i6  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Cluunbre  des  ' 
Dépetés. 

Au  palais  des  Toileries,  lé  S  Juillet  i846. 

LODIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  ei\ 

'Wair,  SALUT. 

Noos  ATONS  ORDONNii  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  ^ 
U  session  de  i846  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la 
^^l^^re  des  Députés  est  et  demeure  dose. 
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La  présente  proclamation'  sera  portée  à  la  Chambre  dl^  P^iri 
par  noli*e  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*ëtai  au  dépar- 
tement de  là  justice  et  des  cultes ,  et  par  nos  ministres  secré- 
taires d'état  «n  département  des  affaires  étrangères  et  au  dépar- 
teinèat  de  la  marine. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Gard£  des  sceamx.  Ministre  Secrétaire  ffétat 
au  département  de  ha  justice  et  des  évites, 
^Siffii^  N.  ilARTii  (du  Nordj. 

LOUIS^PHIUFBfi,  ftot  BÈ9  FuJfÇAis,  à  toas  présents  et  à 
venir,  salut. 

Nous  AVONS  ofu>ONNB  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

La  session  de  i846  de  la  Chambji:^  f}e$.  Vi^.^  ^\  4e  la 
Chambre  des  Députés  est  et  demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera  pprtée  à  la  Gbambre  des  Dé- 
]}i;^és  par  ^otre  minklre  secrétaire  detat  afu  département  de 
yii^^ie^r  et  par  nos  ministres  seorétaires  d'étaf  aux  départe- 
nfiiants de  b^  guerre»  des  travaux  publics  et  des  fiuances. 

&^nè  LOUIS-PHILIPPE, 
Par  Je  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  ou  département 
de  Vintineur, 

Signé  T.  POCHÂTEL. 

Ce&tsfIb  oonfornie  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  aa  département  de  la  justice 
et  des  coites. 


A  Paris,  le  8*  juillet  i846, 
N.  MABTIN  (dji  NçMrd), 

Cette  date  est  celle  de  la  réception  an  Bufl^n 
à  if  ChanceUerie. 

On  s'abonne  pour  le  Ballotin  des  lois,  i  raison  d«  9  francs  par  av ,  Si  U  «aisat^a  nmprbtene 
royale ,  on  chei  les  t)irectears  des  posles  dos  d^pariamenls. 


Imprihebie  ROYAIB.  —  8  Juillet  1846. 
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BULLETIN   DES  LOIS. 

N«>  1309. 


N'  ia,6i8.  —  Orbonnakce  jdo  Rom  qai  désigne  les  villes  dans  le»* 
^melles  se  réuniront  les  Collèges  électoraux  convoqués  pour  les  i"*  et 
8  août  prochain. 

Au  palais  de  NeoiUy,  \e  6  Jaillet  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tons  présents  et  à 
fcnir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département 
de  Imtérienr; 

Vq  Tartide  io  de  la  loi  du  19  ayrii  i83i  ; 

Vu  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour,  qui  a  convoqué  les  cot 
léges  électoraux ,  -         _ 

NOO|  AYONS   ORDONNÉ    et  ORDONNONS  Ce  qui  SUit  : 

Art.  i*'.  Les  collèges  électoraux  convoqués  pour  les  i*  et 
8  août  prochain ,  par  notre  ordonnance  du  ce  jour,  se  réuni- 
ront  dans  les  villes  désignées  au  tableau  qui  suit  : 


i 

s 

BéM*- 

î\i 

^     VILLES 

DiPAR- 

lll 

TILLES 

m 

où  se  réuniront 

OÙ  se  réuniront 

naam 

-s4 

les  collèges. 

TEMBNTS. 

i 

les  collèges. 

Pontée-Vaux. 

Moulins. 

1         2* 

Bourg. 

Allier i 

s* 

La  Palisse. 

h i 

3* 

Trévoux; 

3* 

Gannat. 

y 

Bellcy. 

V 

Montluçon. 

5- 

Nenlua. 

Alpes 

1* 

Digne. 

(    I*' 

LaoQ. 

(  Basses-  ]. 

2* 

Forcalijuier. 

2* 

CLauny. 

Alpes 

1* 

Embrun*    , 

3* 

Saint<}uentln. 

(Hautes-). 

2* 

Gfip, 

une. 

4* 

Saint-Quentin. 

l"' 

Privas. 

5' 
6V 

Vervfns. 
boissons. 

Ardàche.... 

1 

2* 

3- 

Tournon. 
Annonay. 

" 

.     7- 

ChÂieAtt-frhierry. 

1 

4' 

Liirg«ntièr9. 

a*séri*. 
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{ ^U) 


DéPAR- 


Ârdennes. 


II 

S2J 


Ariége . 


Aube. 


Aude. 


Aveyron. ... 


B.-dorRhône. 


CdvÂdot . . . 

Cantal 

Charente.  •  •  j 


1 

3* 
4' 

3* 

3* 

4' 

!•' 
2* 
3* 

4* 
5* 

i" 

2* 

-3* 
4^ 
5' 

i" 

2* 

3- 

4* 
5* 


2* 

3* 

4* 
.5* 
6' 

7' 

!•' 

2* 

3- 
4* 


VtLLËl 

ûù  se  réuniront 
Jes  collèges. 


Méziëres. 
Rcthel. 
Sedan.  ' 

Voùziers. 
Pamiers. 

Saint-Girons. 
Troyes. 
6ar-sur-Seiiie. 
^ogcnl-sur-Seine. 
Bar-sur- Aube. 

Carcafsonne. 

Carcassonne. 

Castelnaudary. 

I^imoux. 

Narbonne. 

Rodez. 

Saint-Afirique. 

Espalion. 

Milbau. 

Ville  fraocbc. 

Marseille. 

Marseille. 

Marseille. 

Aiz. 

Arles. 

Tarascon. 

Caen. 

Caen. 

Bayeux. 

Falaise. 

Lisieux. 

Vire. 

PoDt-J'Évéque. 

Sainl-Flour. 

Auriliac. 

Mauriac. 

Murât. 

Angouléme. 

Barbexieuz. 


D^.PAR- 
TEMENTS. 


■    a  5" 

S=5 


Charente ... 
(Stiile.) 


Chare|ïte-Inf.{ 


Cher . 


Corrèie . , .  .  ^ 


Corse. 


(^ôte-d'Or. . . 


Côtes-du-N., 


Creusé. 


Dordogae. . .  i 


3* 
4* 
5' 
1* 

2* 

3* 
4* 
5* 
6' 
?• 

3* 

4' 

!•' 
2* 

3- 
4* 
1" 

2» 
l«r 

2* 

3- 
4* 
5- 

2* 

3* 
4* 
5* 
6'' 
1* 
1* 
3- 
4* 

2* 

3* 
4* 
5' 
6- 


VILLRS 

OÙ  se  réuniron 
les  collèges. 


Cognac. 

Confolens. 

Ruffec. 

La  Rochelle. 

La  Rochelle. 

Sainl-J(^9n-d^Ange 

JoDznc. 

Mareunes. 

Rochefort. 

Saintes. 

Bourges. 

Bourges. 

Saint-Anian^I. 

Sancerre. 

Tulle. 

Brives. 

(Jzerche. 

Ussel. 

Ajaccio. 

Bastia. 

Dijon. 

Dijon.  ^ 

Beauue. 

Seniur. 

Châtillon. 

Saipt-Brieuc. 

Saint-Brieuc.    ■ 

Dinan. 

Guingamp. 

Lannion. 

Loudi^ac. 

Guéret. 

Aubusson. 

Bourgaue^if. 

Boussac. 

Périgueux. 

Excideull. 

Bergerac. 

Lalinde. 

Nonlron. 

Riberac. 

Striât. 
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(  115  ) 


DtPât- 


i4i 


jDo^ta. 


Dt'bw  . . 


!£are . 


jre-€t-Loir.  ■! 


r  inisiere . 


Gard . 


Garonne 

îHaoîe-) 


YILLC5 

OÙ  8C  réuniront 
les  Collèges. 


Besançon. 

Besançon. 

Baurae. 

MoQtbéiiard. 

Pootarlier. 

Valence. 

Romans. 

Crest. 

Montëlimari. 

Evreux. 

Verneuil. 

Les  Andelys. 

Bernay. 

Lodviers. 

Ponl-Audcmer. 

Briennc. 

Chartres. 

Châleaudtin. 

Dreux.      ' 

i\ogenl-1c-RoIrou. 

Brest. 

Landcrnfau. 

C!)âicau(in. 

Morbii. 

Qnimj>er. 

Quimpcrir. 

Mmes. 

Nîmes. 

Alaîs 

Uzès. 

Le  Vigan. 

Toulouse. 

Toulouse. 

Toulouse. 

Muret. 

Sainl-Caudens. 

Villcfranclie. 

Auoli. 

Condom. 

Lccloure. 

Lombez. 

Mirandc. 


TEHENT^ 


ni 


Gironde.. . . 


Hérault. 


Hlc-ct-Vilaine/ 


fnffr 


hidre-el-L. 


fs'rr  . 


Jura." 


1" 

!• 

3* 

4* 
5* 
C* 

7' 

i" 
a* 
3* 
4* 
5* 
6* 
i" 

3* 
d* 
5* 

6* 

^» 
/ 

?• 
3* 
4* 
1" 
a* 
3* 

G* 

^» 

ê 

i" 

a^ 

3' 


VILLES 

OU  se  réuniront 
les  collèges. 


Bofdeaux. 

Bordeaux. 

Bordeaux.  j> 

Bordeaux. 

Bazas.. 

Blaye. 

Lesparrc'. 

Libourrte. 

La  Kéole. 

Montpellier. 

Montpellier. 

B(^zier9. 

Pezénas.  ■     , 

Saînt'Pbns. 

Lodève. 

Rennes. 

Rennes. 

vSaiiit-Malb. 

Vitw?. 

Fougères. 

Redon. 

Mo  ut  fort. 

CIMte.iuh>ux. 

Issoudan. 

La  Châtre. 

Le  Blanc. 

Tours. 

Tours. 

l-ioches. 

Cliinou. 

Grenoble. 

Grenoble. 

V^ienne. 

Vienne. 

Satnt-Marcellin. 

Tia  Tonr-du-Pin. 

V^oiron. 

Dale. 

LonS'le-Saulnîer. 

Polisuy. 


l'oliguy 
Sainl-C 


laude. 
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DiPAB* 


TEMENTS. 


Landes 

Loîr-et-C... 


Loire. 


Loire  (Haute)] 


Loire-lDfér. .  < 


Loiret . 


Lot. 


Lot-et-Gar..^ 


Lozère.. .  s. 


VILLES 

oh  ie  réunirotit 
les  collèges. 


Mont-de-Marsan. 

Dax. 

Sain  uSe  ver. 

Blois. 

RoxnorantiD. 

Vendôme.    . 

Saint  Etienne. 

Saint-Chamond. 

Feurs. 

Montbrison. . 

Roanne. 

Le  Puy. 

firiûude. 

Yssengeaux. 

Nantes. 

Nantes. 

Nantes. 

Ancenis. 

Châteaubriant. 

Paimbœaf. 

Savenay. 

Pilbivicrs. 

Orléans. 

Orléans. 

Gien. 

Montargis. 

Gabors. 

Cabors. 

Figeac. 

Gourdon. 

Martel. 

Agen. 

Agen. 

Marioande. 

Nérac. 

Villeneuve-d'Atgen. 

Mende. 
Florac. 
Marvejols. 


TEMCNTS.' 


&Iaine- 
et-Loirç. 


Manche . . . 


Marne. 


Marne 

(Habite-). 


Mayenne . 


Meurtbe  . . 


Meuse , 


«    §    M 

o  t  Z 
«  .2  g 
-«•^  o 
Sa» 


2' 

3' 

4* 
5* 
6' 

y. 

.2' 

.3* 
A- 
5' 
6* 

?• 
8* 


VTLLBS 

OÙ  se  réunirot 
.  les  collégea. 


Angers. 

Angers. 

Baugé. 

Cbolet., 

Sauinur. 

Doué. 

Segré. 

Saint-L6. 

Carentan. 

Gberbourg. 

Valognes. 

Goutances. 

Péri  ers.. 

Mortain. 

Avrancbes. 


Reims. 
3*      Reims. 
3*      Çbâions^ 
4*      Épernay.  ' 
5*      Sainte-Menebould 
6*      Vilry-sur-Marne. 

Lan^res. 
3*      Bouroonne. 
3^      Gbaamont. 
4*      Vassy. 

1*'     Laval. 

3*      Laval. 

3*     Mayenne. 

4*      Mayenne. 

5'    I  Ghâteau-Gonlier. 

Nancy. 
2'  Nancy. 
3*      Lunéville. 

Gbâteau-Salins. 
,5*      Toul. 
6*      Sarrehourg. 

Bar-le-Duc. 

Gommercy. 
3'  j  Monlmédy. 
4*     I  Verdun. 
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5   S   -^ 

ils 

8 


1" 

3* 
4* 
5* 

6* 
i" 
a* 
3* 

6* 

i" 
a* 

3* 

a' 

3* 
4' 
5* 
6' 

7' 
8* 

9* 

!!• 
12^ 


a-, 

3* 
A' 
S* 

i" 
a* 

3* 
4* 
5* 
6* 
7- 


VILLES 

^  OÙ  se  réuniront 
\ei  collèges. 


Vannes. 
Muzilfac. 
Lorient. 
Lorient. 
Pontivy. 
Ploêrmel. 
Mtlz, 
Metz. 
Metz. 

Thionville. 
Briey. 
jSarrcgaemines. 

Ne  vers, 

Château-Chinon. 
Ciamecy. 
Cosne. 

Lille. 

L.ile. 

Lille. 

DouaL 

Marchiennes. 

Dunkerque. 

Bergues. 

Cambrai. 

Cambrai. 

Vaienciennes. 

Avesne». 

Hazebroack. 

BeauYais. 

Beauvaifl. 

Senlis. 

Clermont. 

Compiègne. 

AJençon. 

Séei, 

Argentan. 

Gacë. 

Domfront. 

Laigle. 

Mohagne. 


DÉPAR- 
TEMENTS. 


.2h 

si; 


Pas- 
de-Calais. 


Pay. 

lie-Dôme. 


Pyrénées 

(Basses-). 


Pyrénées 
(Hautes-). 

Pyrénées- 
Orientales. 


Rhin  (Bas-). 


Rhin  (Haut-).  < 


Rhône. 


2* 

3^ 
4* 
&• 
6* 

7' 
8^ 

a^ 
3* 
A- 

6* 
7' 

a* 

3' 

4* 
5' 

2* 

3' 

2* 

3- 

?• 

3- 
4^ 
5* 
6- 

!•' 
2* 

y 

5* 

a- 
3' 

5* 


VILLES 

OÙ  se  Réuniront 

les  col  1  t'uses. 


Arras. 

Arras. 

Béthune. 

Boutogne. 

M  on  treuil. 

Saint-Omer. 

Saint-Omer. 

Saint-Pol. 

Clermont. 

Clermont. 

Riom. 

Piiom. 

.Issoire. 

Thiers. 

Ambert. 

Pau. 

Rayonne. 

"Saint-Palkis. 

Oloron. 

Orlbez. 

Tarbes. 

Tarbes. 

Bagnères. 

Perpignan. 

Céret. 

Prades. 

Strasbourg. 

Strasbourg. 

Hagaenau, 

Saverne. 

ScbelesUdt. 

Wisscmbourg. 

Colmar. 

Mulbausen. 

Colmar. 

Altkirck. 

Belfort      ^ 

Lyon. 

Lyon. 

Lyon. 

Lyon. 

Villefranchc. 
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(  »■ 

i8) 

S 

• 

D^'PAR- 

'lié 

VfLLES 

J)ÉPA1\- 

g 

TTt.L.ES 

oh  se  réuniront 

■M 

où  se  réunir 

Ti^BNTS. 

les  collèges. 

TEME9TS. 

les  collège 

'i 

i 

- 

i'' 

Vesoul. 

Seine- 
Inférieure,  i 

(Suite.) 

8- 

Dieppe. 

Saône 
(Haute-). 

1       2* 

.  4* 

Jussey. 

Lure. 

Gray. 

NeuFchâtel. 

Yvetot. 

Soinl-Valery. 

t       j.r 

Melun. 

'    l*' 

Màcon. 

Saône- 
ct-Loire. 

2* 

h* 
5* 

l    7' 

Cluny. 

Chalon-sur-Saône. 

ChAloQ-sur  Saône. 

Aulun.' 

(Jiarolles. 

Louhans. 

Seine- 
et-Marne. 

2* 

3* 

a- 
S* 

Meaux. 

Fontaiaebicao. 

Provins. 

Çoulommiers, 

Versailles. 

S'-G  ermain^en-I 

Corbeil. 

f    i^ 

JL&Mans. 

Seine- 
et-Oise. 

4* 

Étampes. 

3' 

Le  Mans. 

5- 

Mantes. 

3\ 

Le  Mtins. 

,    6- 

Rambouillet. 

Sarlhe 

4- 

Saint-Calais. 

i     /• 

Pontoise. 

5'   . 

La^Fli^che. 

T' 

Niort. 

6* 

Mamers. 

Sèvres 

2* 

Melie. 

i  r 

BeaumoQl-sirr-Sarthc 

(Deux-). 

3* 

Parthcnay. 

Seine i 

2' 
3* 

f. 

lo' 

M* 

Paris. 
Parii. 
Paris. 
Paris. 
Paris. 
Paris. 
Paris. 
Pari5. 
Par^s. 
Paris. 
Paris. 
Paris. 

5omme .... 
Tarn 

2* 

3- 
4* 
5' 

;- 

2* 

3' 
4- 
5' 

Bressuire. 

Amiens. 

Amiens. 

Abbeville. 

Abbeville. 

Doollens. 

Montdidicr, 

Pdronne. 

Albi. 

Castres. 

Cnstres. 

Gailiac. 

Lavaur. 

i.V 

Montrougp. 
Sainl-Dcnis. 

Tarn- 

1*' 

2* 

Montauban. 
Montauban* 

•    ." 

.Rouen. 

el-Garonne. 

.  3* 

Castcl-Sarrasîn. 

i    »' 

Rouen. 

4* 

Moiss^c. 

Seine- 
In  fur  i  cure. 

\  y 

Rouen. 

'    i-' 

Toulon. 

'■    4* 

Rouen. 

1    2'' 

Toulon, 

'' 

Le  Havre. 

Var 

3* 

Draguignan. 

'  (;• 

Bnlbec.   • 

1    4* 

Grasse. 

1' 

Dicj)pQ. 

i    5' 
1       • 

Brignolles. 
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DfcpjLli- 

sfi 

VILLES 

DEPAR- 

'   8 
i'1 

VILLES 

oà  se  Réuniront 

-M 

oà  se>  réaniront 

TmEUTS. 

les  collèges. 

TEMENTS. 

.4 

les  collèges. 

.•r 

Avignon. 

!•' 

Limoges. 

ând-Bse.  •  • 

4* 

Orange. 

Carpeutras. 

Apt. 

'  Vienne 
.(Haute-). 

a* 

4*  ' 

Limoges. 

Bellac. 

Salnt-Yricix- 

fenopf  •  ■  «  • 

1" 

3* 

Lnçon. 
Fonieaay. 
Bourbon-Vendée. 
Les  Herbiers. 
Les  Sables. 

Vosges . . .  •  • 

a* 
3* 

5' 

Bocbcchouart. 

Epinal. 

Mirccourt. 

Ncufcliàtcau. 

Remiremont. 

Saint-Dié, 

/  i" 

Poitiers.      . 

f    >•' 

Auxerre. 

a» 

Châtellerault. 

a* 

Avallon. 

Itane  .... 

3' 

Cirray. 

Yonne 

3- 

Joigny. 

4* 

Loudun. 

r 

Sens. 

!'• 

Montmorillon, 

5' 

Tonnerre. 

2.  Notre  ministre  èecrétaîre  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  cfafirgé  de  i-exécotion  de  la  présente  ordonnance. 

Sisné  LOUIS-PHILIPPB. 
Par  le  Roj  :  le  M'énisht  Secrétaire  diétai  au  département  de  tintérkur. 

Signé  T.  DucHÂTCL. 

N*  13,819* — Obdoni9ai9CB  DU  Roi  portant  annulation  des  Ordon- 
nances du,  il  Juin  dernier,  qui  convoquaient  trois  Collèges  électoraux 
poar  les  il,  i2  et  i8  Juillet. 

Ad  pdais  de  Neuilly;  le  6  Juillet  i846. 

LOUIS-PHILIPPE.  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
Tenir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  l'inlérieur; 

Vu  Tarticle  4^  de  la  CharlL*  constilufionhellc  ; 

Vu  nos  ordonnances  du  17  juin  dernier,  qui  ont  convoqué  pour 
les  11 ,  la  et  18  juillet  le  septième  collège  électoral  de  TAisno,  le 
sixième  coUéee  électoral  du  Finistère,  et  le  cinquième  collège  ékc- 
londderAude; 
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(  12Û  ) 
Vu  notre  ordonnance,  en  date  de  ce  jour,  qui  dissout  la  Chambr 
des  Députés,  et  qui  convoque  les  collèges  électoraux  pour  les  i*'  c 
8  août. 

Nous  ATOBS  ORDO'NifK  ,et  OBDOiiifONS  ee  qui  suit  : 

ÂAT.  1^.  Nos  ordoDDaQces  du  17  juin  dernier,  qui  cobvo 
quaîentpour  les  11,12  et  18  juillet,  le  septième  collège  élec 
toral  dç  ÎÂisne,  te  sixième  collège  électoral  du  Finistère,  et  i 
cinquième  collège  électoral  de  TAude,  sont  déclarées  nuHes  e 
de  nul  eCTet ,  ces  collèges  devant  se  réunir  le  i*'  août  prochain 

2.  NotTQ  ministre  secrétaire; tl'ètat  siu  département  de  Tin 
térieur  est  chargé  de  rexécution  de  la  présente  ordonnance. 

%n^  LpDIS-PfflUPPE. 

Par  le  hfÂ;  le  Mmistre  Secrétaire  dHioi  an  d^artmnem 
de  VinUrievr, 

Sig^é  T.  DoGHÂnL. 


Certutib  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Seçré 
taire  d'état  aa  département  de  la  jusiict 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  8  '  Juillet  i846. 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date^^st  celle  de  la  réœptioû  do  Bulletû 
à  la  Chancellerie.  - 


On  s'abonne  ponr  }«  Bnlletin  A—  lois,  i  nitnn  dt  9  francs  par  aa,  à  la  caitM  d«  V\ 
royaU  9  on  cbet  in  Diraçtann  d»  pofles.dc» départcmaoU. 


IiiFaiman  aotalk, —  S  Juillet  i846. 
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^SSSSSBSS=S!^=^S=SSSgSSSSSSSSSt 

BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  1310. 


N'  M,8ao.  —  Loi  qui  ouvre ,  mr  Yeœemce  i8i6,  un  Crédit  M^fraor- 
iumt  pour  les  Di^utes  de  VAlgirie,  et  pour  des  Dépenses  non  prér 
tus  ea  Budget  de  la  Guerre. 

Aa  palais  de  NenUly,  le  3  Juillet  i846. 

LOiaS-PHILIPPE ,  Roi  pbb  FaAvçAiSt  à  loua  présenU^  et> 
lenîr,  salut. 

Noos  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté  t  mous  ayons 
oiDom  et  oikDOHKOMS  ce  qui  soit  :  l  ^ 

Aetiglb  1*. 

li  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre, 
ta  titre  de  Texerdce  i846«  un  crédit  extraordinaire  de 
îingtHâaq  millions  cent  soixante  et  quatorze  mille  sept  cent 
quarante  et  un  francs  (35,i74t74i^]9  tant  pour  Fentretien  en 
Algérie  de  trente-quatre  mille  hommes  et  de  trois  mille  ttois 
ceot  dix-sept  chevaux,  en  sus  de  reffectif  déterminé  par  l*ar« 
tide  3  de  la  loi  du  ig  juillet  i845,  que  pour  subvrair  à  des 
dépenses  non  prévues  au  budget  de  cet  exercice.   ~ 

Ce  crédit  extraordinaire  demeure  réparti  entre  les  chapitres 
tpédanx  de  la  première  section  du  bu<j^et.de  la  guerre  (service 
<>idioaire} ,  conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

Article  2. 

0  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  i*'  ci-des- 
SOS,  au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  finances 
^Q  19  juillet  1845  pour  les  besoins  de  l'exercice  i846. 

La  présente  loi^  discutée,  dtiibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
^ardlmi,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

/!•  5*7*.  10 
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Donnons  bn  mandembnt  à  nos  Cours  et  Jrîbunaux ,'  Préfet 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  préseptes  ils  ga 
dent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  i 
pour  les  rendis  plu&  notoires  à  tous,  ils  lès  fassei^t  publier 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  cho 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avo^s  fait  mettr^  notre  scea 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  h  3  Juillet  ^846. 


Vu  et  scellé  au  grand  sceea  : 

Le  Gafde  éJfs  iceaa»  de 'France,  Mi' 
nistrf  Secrétaire  (fitat  aa  dépaTÎemeni 
de  la  justice  et  des  caltes, 
Signé  N.  Martin  (dq  Nord). 

Tahlem,  Jles  crédits  estraordinairts  accordés,  sar  T exercice  48^6 ,  om  mintsf 
secrétaire  d'état  de  là  gaerrt. 


%iMf  LOUIS  PHILIPPE.     . 
Par  le  Aoi  : 

Le'  Pair  de  France,  Ministre  Secrêiui 
délai  de  lu  guerre, 

,    Signé  A.  DE  Saint-Yon. 


RATURE    DBS    SEHTICE9. 


Admioiistralion  centrale  (personnel) 

— ' — '■ (matériel) 

Frais  généraux  drimpression 1 ..... . 

États-majors 

Soldé  et  entretien  des  troupes . . .  ^ 

Habillement  et  campement 

Lits  militaires ' 

Transports  généraux ; 

Remonte  générale < 

Harnachement 

Fourrages.  .  ^ * .' 

Maiéricl  de  Tartillerie , 

Matériel  du  génie  en  Algérie 

Services  militaires  indigènes  Bn  Algérie 

Service  maritime  en  Algérie ,>. , . 

Services  civils  en  Algérie..  «%* 

Travaux  civils  en  Algérie.  (Prison  civiled*Alger) 
Dépenses  secrètes  en  Algérie ^ 

Total 


MOIITAVT 

dn  crédit*  acoord^. 


7i,aoo' 

ll,OÔO 

i,ooo 

i74,5i5 

id,958,85o 

1,801,880 
244,750 
559,3oo 

i,935,Sâ5 
175,875 

1,455,846 
189,000 

i, 000,000 

1,093,000 

io5,ooo 

5o,ooo 

200.000 

200,000 


25,174,741 
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B.  n*  i3io.  (  1?*  ) 

N*  ia,8ai.  —  Loi  sur  les  Q^iits  supplémentaires  $t  extraordinaires 
des  exercices  18^5  et  iSiô  et  des  exercices  clos. 

An  piMs  des  Toyaries,  le  9  Jolllet  id46. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  dbs  Fhançms,  à  tous  présenU  et  à 
Tenir,  salct. 

Hous  av.oa$  prçposé,  \eh  Chambces  ont  adopté»  N0U3  4VPM9 
oi]K>HHÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE.  I". 

cuqits  s6ppi.év8nta1res  et  extraordinaires  de  l'exercice  l845» 
et  annolations  de  credits.  sjdr  le  màhe  exercice. 

Article  1". 

Il  est  alloué,  sur lesercice  1 845,  au-delà ()es  crédits  aoeOrdés 
par  la  loi  de  finances  du  à  août  iS44^^  diverses  lois*  sp^ 
dales,  des  crédits  supplémentaires  montant  à  dix-huit  millions 
cinq  cent  dix  mille  cent  treote-deux  francs  vingt  centimes 
(i8,5io,i32^  20'). 

Ce$  crédits  supplémentaire^  demeurent  répartis. entre  le» 
différents  départements  ministériels,  conformément  aux  étirisA 
et  B  ci-annexés. 

Article  %  . 

Il  est  accordé,  sur  le  même  exercice  1 8 45,  des  crédits  extra- 
ordinaires montant  à  la  somme  de  douze  millions  trente-trois 
mille  six  ceôt  quarante-cinq  francs  soixlante- quatre  centimes 
(12,033,645^  64'). 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  répartis  entre  les  dif- 
férents départements  ministériels,  conformément  aux  états  G 
el  D  ci-an nexés. 

Article  3. 

Les  p-édits  accordés  surTexercice  i845,  par  la  loi  du  4^oût 
i844  et  par  des^ois  spéciales,  sont  réduits  d'une  somme  de 
dix-huit  millions  sept  cent  quatre-vingt-trois  mille  quarante- 
neuf  francs  quatre-vingt-six  centimes  (18,783,049' 86*)» 

Ce»  annulations  de  crédits  demeurent  fixées,  panministècv 
I    et  par  chapitre,  conformément  à  l'état  £  ci^annexé. 

10. 
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(  liA  ) 

'  Article  4. 

Les  crédîtd  aecofdés  pour  les  services  spéciaux  portés  pour 
ordre  au  budget  de  lexercice  i8i5  sont  augmentés  de  la  sooune 
de  deux  cent  quarante  mille  inincs  (24o,ooo^J,  conformément 
à  TéUt  F  ci-ani^exé. 

TTTRE  n. 

CBiDtrS   SCt>PLlÉHlENTAIRBS  ET  EXTRAORDnf  AIRES   DE  L'EXERCICE   l846. 

Article  5. 

Il  est  alloué,  sur  Texercice  i&à6^  au  delà  des  crédits  ac- 
cordés parja  loi  de  finances  du  19  juillet  i84ô,  des  crédits 
supplémentaires  montant  à  cinq  millions  sept  cqnt  àoixante- 
deux  mille  quatre-vingt-dix-neuf  francs  quarante-cinq  centimes 
(5.7§2.099U5'). 

Ces  crédits  supplémentaires  demeurent  répartis  conformé- 
ment aux  étals  G  et  H  d-annexés. 

Article^.    ' 

Il  est  accordé,  sur  le  même  exercice  i846,  des  crédits  extra- 
ordinaires montant  à  la  somme  Me  vingt  millions  sept  cent 
soixante-cinq  mille  huit  cei^t  cinquant&deux  franès  quatre-vingt- 
douze  centimes  (20,765,852'  92*). 

Ces  crédits  extraK)rdinairès  demeurent  répartis  entre  les 
divers  départements  ministériels,  conformément  aux  états  I  et  J 
d-annexés. 

Article  7.  " 

Il  est 'accordé,  sur  lexercice  ]846,  pour  le  payement  des 
créances  des  exerdces  périmés,  des  crédits  extraordinaires  spé- 
daox  montant  à  la  sbnime  de  trois  cent  quarante-six  mille 
buitcent  douze  francs  dix-sept  centimes  (346,8i2'  17'}. 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  répartis  entre  les 
différents  départements  ministériels,  tronforinément  à  Tétat  K 
ci-an  oexé. 

Article  8. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  les  articles  5,  6 
et  7  qui  précèdent,  au  moyen  des  ressources  accordées  par  la 
loi  de  financés  du  19  juillet  i8d5. 
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fi.  B*  l5lO.  (    135    ) 

Articlb  9. 

Les  crédits  accordés  pour  les  services  fpédaax  portés  pour 
ordre  au  bodget  de  \Sié  sont  augmentés  de  la  somme  de  onze 
cent  neuf  francs  (  i,iog^) ,  confcrmémeoi  à  Tétat  L  d-annexé* 

TITOE  m. 

AirsCLATIONS   ET   SUÇPLillENTS  1)2  CREDITS   POUR  LES   TRATADX 
EXTQAORDniAIRES. 

ArTIC£2    10. 

Les  crédits  accordés  par  diverses  lois,  «or  les  exerciceâ  18 Ai 
et  i8i5,  aux  ministres  des  travaux  publics,  de  la  gaerre  et  de 
la  marine,  pour  les  travaux  extraordinaires  régis  par  les  lois 
dès  35  juin  i8ili  et  1 1  juin  18^2  >  spnt  réduits,  conformément 
I  an  tableau  M  ci-annexé,  d^une  somme  de  quarante-dnq  millibns 
I  nenf  cent  onze  mille  six  cent  soixante  et  dopxe  francs  trente- 
dnq  centimes,  restée  sans  emploi  sur  lesdits  exercices,  savoir  : 

Exercice  18M...  41,9111672' 35*  )    ..         ^     -  _^. 
1845. . .     4.000,000  00  i  à5r.^ii.672'  35- 

Article  11. 

Conformément  au  tableau  M  d-anaexé,  des  crédits  supplé- 
mentaires, montant  à  cinquante-quali^  millions  deux  cent 
qaarante-buit  mille  quatre  cents  francs  six  centimes,  sont  ou- 
verts,sur  les  exercices  i845et  i846,  aux  ministres  des  travaux 
pablics,  de  la  guerre  et  de  la  marine,  pour  les  services  men- 
titanes  à  Farticle  précédent,  savoir  : 

Sar  rexerdoe  i84â .   48,798,400' off  )  ,.     .^\     .    .. 
1846.     M50.000  00  1  54,248.400' 06' 

Article    12.  .  . 

n  est  accordé  aux  ministres  des  travaux  publics  et^de  là 
guerre,  sur  Texerdce  i845,  des  crédits  spéciaux  montant  ï. 
deox  millions  neuf  cent  trente  mille  francs  (2,g3o,ooo'),  pour 
les  travaux  extraordinaires  ré^s  par  les  lois  des  25  juin  i84i 
«lu  juin  1842. 
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Ces  crédits  spécianx  demeurent;  répartis,  par  ministère  et 
par  chapitre,  conformément  au  tableau  M  ci-aonexé. 

.  TITRE  IV.  ' 

tkébtté  SDPPtEUENTXlHES  AUX  RESTES  X  PÂTÉR  DES  EXERCICES  CLOS. 

Article   13. 

fl  est  kfccbrâé ,  fca  augmentation  dés  irektes  \  payer  des  exer- 
cice^ i84i«  1843  et  i843i  des  crédits  supplémentaires  pour 
la  somme  de  huit  cent  soixante  et  dix  mille  six  cent  vingt-deux 
francs  soixante-neuf  centimes  (870,622^  Gg""),  montant  de 
oboTeites  créances  constatées  sûr  ces  exercises,  suivant  Tétat  N 
ti-annexé. 

Les  ministre^  sont,  en  conséquence  »  autorisés  àoràonuafacéi* 
fces'créances  àur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépènsci 
deà  excrdtes  clos,  aux  budgets  des  exercices  courants,  Cônfor^ 
ihémedt  k  Tarticle  8  de  h  loi  du  23  mai  i834.     ' 

TITRE  V. 

AtANCfi   AU   GOUVERNEMENT   DE   LA  GRk;E. 

Article  IA. 

,  n  est  ouvert  au.  ministre  des  finances  un  crédit  de  cinq  cent 
virigt-sept  mille  deux  cent  quarante  francs  ^eun  centimes 
(527,240^  02*),  à  reflet  de  pourvoir,  au  défaut  du  gouverne- 
inéntde  la  Grèce,  au  payement  du  semestre  éclju  le  i*^  sep- 
tembre 1845  des  intérêts  et  de  Tàmortissement  de  reuïpruot 
négocié,  le  12  janvier  i833,  par  ce  gouvernement,  ^usqul 
concurrence  de  la  portion  garantie  par  le  trésor  dé  France ,  eii 
exécution  de  la  toi  du  xà  juin  i833et  dé  Tohlonnaiicê  royale 
du  9  juiUiet  suivant  (1), 

Les  payements  qui  seront  faits  en  vertu  d^  TautorisatioD 
donnée  par  le  présent  article  aûrotit  lieu  à  titre  d^avances  à 
recouvrer  sur  le  gouvernement  de  la  Grèce.  Il  sera  rendu  an- 
nuellement aux  Cnarnbres  un,  compte  spécial  de  ces  avances  et 
des  recouvrements  opérés  en  atténuation. 

•    !*'■■■  *  ■         I  '  ■         .1        f        I       .1 M    ■  ■      ■    I     t    .    il „ti 

(4)  u*  Bëria,  a"!  partie,  i" section,  Bull.  239,  o"  4890. 
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B.  nM3io.  \  ïùj  ) 

>TrrRE  vi.      *  I 

DISPOSITIONS    PARTICULIERES.  '    ^  '  ^ 

AUTIGLE    15. 

Des  ordoonances  royales  poqrroiit  reporter  aux  exercîces 
subséquents  la  portion  des  crédits  désignés  ci-après,  ouverts  au 
mioistre  d^  la  marine,  qui  n'aura  pas' été  employée  penqant 
Teiercice  pour  lequel  ces  crédits  sofit  âc(*oi:âés  par  TarticTe  3 
delà  présente  loi.  (État  C.j  '  v  '       - 

MINISTÈRE    DE    LA    MARINE. 

Crédits  ouverts  sur  Vexercke  i8ù5. 
(  Incendie  du  Mourilloa .  ) 

CHiP.  IX  lis.  Travaux  du  maté- 
riel oavaL  (Ports) 2,33i,o6o^  j 

Chap. XIII  lis.  Travaux  hydrau-  >    3,i3i,ooo^ 

liques  et  b&timents  civils 800,000  ) 

Article  16. 

Les  dépenses  pour  travaux  extraordinaires,  faites  en  vertu 
de  la  loi  do  25  juin  ï%^l;  qui  excéderont  le  montant  de  Tem- 
pranl  de  quatre  cent  cinquante  millions  affecté  à  cette  nature 
de  travaux  par  farticle  35  de  la  loi  sur  le.  budget  des  recettes 
de  i8d2,  seront  provisoirement  supportées  par  la  dette  flot- 
tante du  trésor,  et  inscrites  au  compte  spécial  destiné  à  cons- 
tater les  avances  faites  par  le  trésor  pour  les  chemins  de  fer  et 
pour  les  autres  travaux  autorisés,  conformément  à  Tartide  18 
delà  loi  du  1 1  juin  1842. 

II  sera  fait  recette  à  ce  compte  spécial,  en  atténuation  des 
avances  qu^il  présentera,  des  sommes  versées  par  les  com- 
pagnies adjudicataires  de  chemins  de  fer,  en  remboursement 
des  dépenses  effectuées  par  le  trésor  public. 

La  présente  loi ,  discutj^e ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejonnThui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs ,  et  tous  autres  c^ue  les  présentes  ils  gardent 
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(  ia8  ) 
et  maintieniient,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
ponrles  rendre  plos  notoires  à  tons,  ib  les  fassent  publier 
et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3*jour  du  mois  de  Juillet  «  Tan 

l846. 

5^11^  LOUIS-PfflLIPPE. 

/Va  et  scellé  du  grand  sceaa  :  Par  le  Roi  : 

Lé  Gw4i  dêi  Mceaa»  de  Fmwe,  Mi-  Le  MUiittrê  Secritaùre  d'état  oml  ddpmr^ 
'  niiùrt  Secrétaire  datai  aa  di^mrte-        Umeni  des  finances, 
menide  lajustiee  et  des  calies,  gign^  Lapul«i«. 

Signé  19.  MAKTm  {du  Nord). 
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B-  n*  i3io.  {  129  ) 

|{r  A.  TabUau  des  CrHif$  gufplémentaà^  accordés  sur  fe»ertiqe  iSiS, 

^—  et  qui  ont  été  ouverts  par  ordonnances  royales. 


B5- 


maasrkEEs  a  sertices. 


MINISTÈRE 
DB  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

Fni  êm  jwtka  criflHS«lU  «t  ém  tUtistiqna. 

»imSB  BBS   CVLTU. 

Tn-T*!  III  **  et  indeauiii^  des  mcnkrts  des 

ckapitras  «i  da  cUrgi  psToissial 

HIlèSTÈRE       ^ 
DES  AFFAIRES  ETRANGERES. 
■iiuiBS  «itnflrdinsirBS. 


MONTANT   DBS    CREDITS 


p{ir 
ârtidt, . 


1CIN15TÈBB  DE  LINTÉBIEUR. 

/D^peasss  ordinsires 
.  1    d«  setf  ies  înUrisur 

"^*?"«     l   4ism«î«)n»eaitrâ- 
iphisdiuil  i„  de  force  «t  de 

Mwatooa ,  m- 1  comction . ." 

d«slss»sis«w;D^p„^d^,.fi,nl, 
d«  fa9  et  de  corne-  \  j„^  applics- 

tkn,«»Btrss9n«»s;l  ti^n  de  l'ertide  66 
impmnAm»  des   Utj-f  j,  c^^  p^„j^  ^ 

^'1    retenos  pour  plos 
\  d'an  an 


»1 


MINISTÈRE 
DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMlfERCB. 


awCp4c]iei  msritknes 

àm  {tabliasenents  thermsax  et  sub- 
itfiMe  —  Frais  d'exportation   des  eau 
•    -     deViehy 


MUnSTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

1*"   SBCTIOV. 

SÊTvkê  ordÙMÛt,   . 

Uuini  reynlee  «C  ponts .« •  • 

Natvigatioa   intdneve.    (  Rivières , 

W..) 

EakitatioB  de»  ehemins  de  fer  ez^t^  per 
fÉtat .u,.., 


qnais 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 


Servie*  ordinaire. 
Soldo  «t  tBtntiea  des  troapes.  -^  Vivres. . . 
p^padien  «t  sdpéiros.  (Mat^iie!.  )   b^penses 
d'aploiUtion 

MINISTÈRE  DBS  FINANGES. 

Peasioos  de  !a  pei^e  #  de  veuves  de  pairs  et 

dTeackiu  sdnitenrs.. ••».... •...•...••. 

jBBTicB  MB»  àTAUXUKMMrn  Movérinst. 

ilMp«iB«e  diverMS.  —  Pertes  r^nlta^t  dis  loU- 

I    naeenBBfiprtr.. 


•      fr.     c. 

laSfOoo  o5 
176,000  00 
500,000  00 

*  100^000  00 

10Q«O0O  00    , 

6oo,otK>  00 
A5,ooo  00 

SSfSsg  98 

30,716  sa 

910,000  00. 

9,56»«855  00 
67,309  00^ 

4o,ooo  00 


eJupitre. 


h.    «. 

I  s 5,000  oo 

176,000  00 
5oo,ooo>  00 


aoo,.ooo  .00 


600,000  00 
A6>ooo  00 

..    8S,8s9  98 

30,716  as 

.  siè,ooo  00 

a, ^9,835  00 
67,309  00 

4o,ood  00' 


nuButére. 


3oo,ooo  eo 


500,000  00 


ia,ooo  00  is,ooo  00 


6i5»ooo  00 


3i«,6i6  ao 


a,63o,ii4  00 
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46 
60 
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53 


54 


U 


U^JW^Itt'  >  Ml  IIHMi^^ 


.(.i3o  ) 


MINISfèltES  BT  SERTIÔB5. 


Sèîteda  MINISTERE  DES  FIIIANGES. 
tiKTtca  àJmtnvx^i^n  vt  »■  Macitiiuii  »! 

L'BHlIBCItTBIjaHT ,    0B8    DOMAIttS    ST    DV 
TIMBU,    PâKS  I.BS  DWABTBMBAtS. 

Ennqi»lrtmêni  tl  4omaine»,         * 
Penonnel.  —  nemiMs  de»  rceévean 


•BHtICB   âSMtBISTBA^nv    KT  DK    •OBTBILIJLBCB 
BKS  FOBiTS  DOS   LIS  «iPABTBHBBTS. 

HaUriel.  — <•  Fnùs^d'aJMtage  et  à$Jim»nnge 
des  cotpes ,  et  l>ois  exploités  per  économie.» 

Dépçpses  diverses.'  —  Portion  contriLnttve  de 
|i'Ét«t  dsas  U  j^épBTfition  des  cheminè^  vici- 


SBBTICB   AOaiBISTBATir  BT  DB.  PIBCBmOB  OBB 
BOVABBS   DAB8   LB8   oiPASTBHBRTS. 

.Dépenses  diverse».  —  G)BdAmnation  et  frais 
jndidMfcs  à  la  charge  de  l'Etat ,  et  frais  de 
sabies  non  recouvrables  ..*»•.....•••. 


8BBTICB  ADMIBISTKJLTrr  BT  |>B  raBCBPTIOB   t>^B 
COBTBIBirriOHS  IBPIBftCTBS   BT  DBS   POUDHBB 

k  'fb0  «dabs  lb^  dApabtbiibbtb. 

Contrihutîonê  inâinete$. 

Personnel.  —  Remises  anx  entrepqseors  de  ti- 

bacs,   aux  receveurs  buralistes  et  à  divers 

prépo^  aux  recettes, 

Dépense^  diverses.   ^.Contribution   foDciète 

des  bacs,  cana^y.  non  sonmiisionjiés  .et  des 

francsrbords ,  abonnements ,  etc. 

Achat  de  pdipier  filigrane ,  frais 


demoalaffe  t,àt  transport,  etc. 
J  Service  des  caries  3t  jouer.  ) , 


Avanàs        Impressions.,   transport  et  em 
recouvrables,  y    hallage,  pnur  le  compte  dîs 

I     commune»... 

I  Frais  de. perception  des  octrois 
Administrés  |>ér  !a  régie..' . . . 
Poifdrtê  hfea. 
M2^riel  si  dépéniies  diverses.  — Loyers,  m«> 
nus  frais  et  réparatitfns  de  magasins  de  pou- 
dres, frets  dé  ifanspoirt ,  é(e •....' 


SBBTICB  '  ADMIBISTBATIP  ^B  nBOBPTIOB  ^T 
D*BXP^OITATIOB  1>n  POST»»  DAB8  UtS  dÎ- 
FABTBHBBTS. 

Ailmûitiiraihn  ti  bereipHon.' 
t^ersôn^êi.  —  (  Service  de*  décartements.  )  -r- 
Remises  des  directeurs  des  nureanz  à  taxa> 


lions. 


Dépenles 

diverses. 

6t  (  Service 

commun 

à  Paris,  etc.) 


[Frais  jodicf^ires  et  condamn#- 
tiens  prononcées  contre  l'a^- 
ninîstra do» ^. •.«... .,. .. 

I Achat  de  lèttrefe  venant  de  l'é* 
tranger  et  des  pays  d'outre-, 
mer. .. ., , ' 


mtÊÊÊÊÊË 


1^ 


dËËËSiB 


«ONIEUklIT  DBS  CE&DIT8 


article* 


fr.     c. 

i43,oa>ô  ôo 

4 10,000  00 
à  5, 000  00 

3o,ooo  00 


'  3o,ooo  oô 

a 5,000  QO 

iB,ôoô  00 

i5,ooo  00 
4o,o6o  op 

16,000  Où 


194,000  ôa 
8,000  00 

)3,OO0    00 


.  chapitrt. 
fr.    c 

1 4^.000  06 

4 10,000  00 
9'5,ooo  00 

$o,oob  00 

00,000  00 

•5,000  en 

70,000  00 
1 5,000  00 


Ti3. 


i9€,boo  o*v 
i ,       901,000  « 

: 
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(  i3i  J 


i 

MONTANT   D^   CRâDITS                 1 

f           •  «UISTBtBS   KT  SBRV1CB8. 

—                            ^» 

i 

pet 

par 

par 

• 

- 

arlicl». 

_    «chapitre. 

pinisOn, 

., 

SëtiAi  MUflSTÈRE  DES  FINANCES. 
TruMâpcri  des  dip(eke$. 

h.    0. 

fr.    ^ 

fr.     f. 

u 

Mriînd.— Frais  da  transport  des  dip«cke^ 
it  im  bafaau  amlittlant^  sur  Tes  cliemins  de 

k ; 

7«.4*«  00 

.  76,460  t>0 

) 

IS 

IMpwsdmrt».  ^  Frais  estraoMbairw  de 

iw  Im  sarnccs  par  entrepriaei. ...  t ....  v 

I90.65Î  00 

i90,6M  00 

unoiuuinrrs  st  BstTRuriOHs ,  xov- 

TAUCBS,  nniu  st  isgohptis. 

• 

"*  1     moins  de mttnre  daasîes  eoe- 

*•*      )     P«  de  bois ,  . . . 

5i6>ooo  00 

•      ^        • 

•7 

'«paJHts  \Contribotion  indirectes. —  Ree- 

.        ****"          per{«s» '. , 

716,000  00 

soo.ooo  00 

H 

B^rtitÎM  de  produits  de  plombage ,  d'estaa. 

.     . 

filb^,  ftc.,  en  matiiro  de  donancs 

ioo»ooo  00 

ioo,oop  00 

^ 

1  EoregialremenC.  —  Payements 

Kpirtilieas  l     d'amendée  attribuées  aux  corn- 

^indaiu  1     mvnee ,  ans  boepicM .  ete. . . 

]Be6»«oo  bd 

• 

ftMedes   {CoDUibntions    indireetet.     ^ 

suiilwêcs    1    Rembonrtementi  ,     |»réUve- 

>  fi^tts.    1    uMiU  et  répartitions  sur  le 

\     produit  des  ameodes ,  etc . . . 

ito»«oo  (M> 

1^075,000  00 

|0 

Pia»  ^rexportation  des  marchandises 

/  Escompte  snr  U  droit  de  cob- 

>«,00«,600   ÔO 

10,00^,000  00 

- 

E,^_^        •o^a.iioii  4M  trif 

Il       «rSu^  <  EscompU   «ur   ]«•     deoiU   des 

1     *--       1     «ïown*» 

®'*^'        Etcompte  nr  1«  droit  d«  fthri- 

110>0|DO  «0 

si5,ooo  00  , 

ii6,ooo-Q6 

■ 

1                        cation  du  sacre  indigèbe .... 

lOtfOoe  00 

ES 

,    .      Total... 

i8.ids,f94  ào 

,     i 

^  ^   TaVeau  des  Crédits  snpplémeniairés  acewddêsur  l' exercice  tSâS^  et  qui 
^  nont  pas  été  ouverts  par  des  ordonnaftceS  royales. 


\i 


MONTANt    DES    CBED1T8 


llIHIsrèRBS  £T   SBRVlCEa. 


inilISTÈRE  DE  LiNTÉRIEtR. 
^*ucMau  poer  frais  d^adpainistration  dfa 
ptéfsctatH  el  deê  eons-piéfeetafee ... 


MBISTERE  bÊ  L'AGRICULTURE 
ET  DC  COMMERCE. 
^<}«>iitralîon  centrale.^  Matériel   et  dé- 
ftxo  diverses ,.«,....'.*«..»,*^. 

^'••i  déjjÔJs  dVtfloofj  primes  i  achsld'éta- 

W-.Mit<rielde«Àt!>IiiN»iRiU 


article. 

chapitre. 

n^SL. 

fr.     e.. 

ù.     c. 

fr.     e. 

,  10,000  0»  < 

10,000  00 

10,000  00 

• 
.     «6,«po  00 

■70,^600  00 

•6,000  00 

70^000  qo 

96,000  00 
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5i 
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53 


61 


64 


MINISrkABS  ET   SBRTICES. 


IIINISTÈB£  DE  LA  GU8RR9. 

1**  ftlCTKHI. 
Soviet  'ùrdiftmirê. 

Mttiri«l  d«  l'MlilltrM.  —  Atmmm»  àùm- 

tioat  »  «coIm  6t  dWpAi  cantrtl  d«  rartill«ri«. 

S«rrî««  àvib  «a  ilgéri* 


MINISTJbRE  DE  LA  MARINE. 

UmporaîrM.  — >  Solda  àê  wiSatn»  «t 
l«  Bo»-*eiivîU. 


D4MMM 
«•  BO» 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 
DtfUtioM.  —  Clkam1>r«  dM  Pain 


BWTicB  AamvtTmxnr  bt  i»i  ptiomov  bci 
coiruBVTtosB  n»iucm  savb  lu  pé- 
rAiimiiTs. 

ITniUmevts  â«B  agato  prëpMÀ 
da  toet  grade ,  aatna  qo«  l«a 
raMvawa.. •. , . 
TazatSm»    pnmortîoiiiMlUB    d«a 
ag«Bta  «t  prépoa^ . . .  r 

Mal^mL  —  Favaitara  tt  eatraUaa  da>  pôin. 
eona  •!  maUnailaa  »  «l  frais  4^'fmn  do  aarnea 

aa  U.  garasticf  iîraia  da  loyar.  «le» 

Ftaîa  da  leyar,  da  chaaflfaga  al 
Irais  divan  alloMs  aux  £rac- 
taan  at  atu  reeavavn  das  eon- 
tribatioos  indtraetas ,  aie.  • . ., 
IMpaasas  adainistraUTas  (  iadaai- 
nitis  jkiar  frais  da  loyen,  at 
aboBBCOianU  poar'lojan  das 
magasia*  das  -  antrapoaaan.  da 
Ufaïcs) ..\T.... 


div< 


scBTiei   ADHnrisTSATir,    Di  nnunmM  st 

S^nPLOITATlOI    DBS  «(MTIS    BAHS    IMê  pi 
rABTIVBBTS. 


MaUrial. 


Aiminîêtntion  et  ptntpUon. 

Scnrica  da  Paris.  — •  FoamitBraa 
dabnraaa,  etc« •... 

Frais  d'imprassiovia,  timbraa ,  ca- 
chats ,  aie. •••.*.••••.....« 


■ 


Traitijml  du  dipiekeê^ 

Mat^îal.  i—  Fraia  aitraocdinairas  da  tran»» 
port  dar  d^plekaa,  at  iad«Mut<a ,  4tc 


MONTJOIT  DBA   CRÉDITS 


Total., 
RiroBT  da  r^ui  A 


artida. 


fr.     e. 

45,914  00 
b5»974  00 


4oiOoô  00 


9,000  00 


11,000  00 
.1,100  00 

6,000  00 
k5,ooo  00 


io»ooo  00 
Sovooo  00 


chapitra. 


Total  grfadni  daa  eiddits  ioppUMaatairaa  pour^. 


tt. 

45,914 
B5,a74 


00  1 


4o,eoo  eo 


9,000  00 


B7,000  ( 


&Si.i5« 


90,000  00 


i5,o5o  60  i5,o5o  00 


•.7«4 


tt,5Ao.iSt 
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Tailemm.  des  CréJlils  extnordinairet  oeeoriét  pour  iipen$e$  non  promut 
tu  budget  de  Testreke  iSiS. 


T 


i 

iii 


MINlSTJEmES   ET  SBRTICES. 


MIKISTÉRB  DES  AFFAIRES  ÉTRANQÈRES. 
wêmmrnm , '.«.... 


imnSTBRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Taik  tHr  I0  toi  d«  l'andcan*  NiBiTt,. ••••.•...•••.•.... 

lEDIISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

ito  ans  ama&etiirM  «1  mi  Mmatfre»,  ]»f«vtli 
•Uttsliqi^t 


MimSTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBUCS. 

1*?  iBcrioi. 

Strvim  ordiMuin, 


■  barwa  CMitral  d»  JUibliqnt  • 

des  chcnuat  à* ftr 

hyChmmhndmDé^U» 

TnmMfOKt  et  p«M  d«  #UtMS  tt  koalM  deslin^  i  U  d^conllon 
ds  lifiw  da  ftàû»  de  k  Chainki*  d«  Fain 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

!'•   •XCTIOl.  . 

SuTÎM   OidUÙrt, 

Admiaûtrsfiav  c«tttnle^  —  Penoand '• 

EMi^ajon ^ 

Séêm  «t  «atM^cB  dw  tro«p« à , . . 

«t  caaip«B«at ; 


TnMport»  géadvmz.. 
BfnaU  gdadral*.... 

lârial  de  rafftiU«m. 
HalÀMltltag^M.... 


MnnSTSRE  DE  LA  MARIRE. 
!'•  ncnoi. 
SciTÎiM  ordiaatrv. 
Sd^  «t  kiaHIlOTBaBt  dM  iqtifgm  H  ém  troopas. 


',Trtwm,. 

Travan  4b  BMlirial  aatal.  |  Ports.) 

TzannaK  bydranliqaaa  et  bâtimaata  civils. . . .' 

Fin  la  Mi  dca  •ervicaa  aûUuircfl  aoji  eoloaiét,  (Panonaal.).. 

)H«t^i«l.l 


IWjiraaaa  daa  coloniat  de  la  Hartlntqua ,  de  la  Qaadèloatx) ,  da 
I    la  G«j«a«  fr— taïf  «1  da  Boarboa.  —  Sanriae 


raadèlotttx),  da 
I  yii|ar%l..  «  •  •  « 


MONTANT  ^tS  CR^ITS 


•lupitra. 


tr,  e. 
ii>74S  5o 
.i8»ooo  09 


i«»ooo  00 


7,068  So 


per 


fr.  a. 
•j,7A3  60 

4o,ooo  00 
7,088  So 


6,000  00  \ 

i65,ooo  00  f 

â3,ooo  00  >   s36,soo  00 

i8,aoo  00  / 


is.ooo  00 

6,596  00 

1,069.640  00 

556,3oo  00 

63.000  00  \   5,475,43,  00 
861,000  00  ■ 
1, SIS, 844  00 
893,05s  00 
100,000  00 
Soo,ooo  00 


540,449  9* 

«3,197  7* 
839,oo4  77 
s,33i,ooo  00 
800,000  00  \   4,467,445  64 

69,900  00 
333,989  00 


86,91  &  iS  / 
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MINISTRES    ET    SfiaV^CSS. 


MINISTERE  PES  FINANCES^ 
Achat  ^  prMMt  i^onÀmkc*  «t  travanx  k  rb6tcl  diu  Monnaict 

'   de  PHria .' 

Rapnn  dswubilml  luoueUnres  dv  novcik  ai  eu  Lyon  • .  •  • .  «r* 

Réparation  de  l'aqueduc  i  l'hôtel,  dea  Mosnaiea  de  Paria 

Âgrandiasemeot  <m  U  do«aiic  dn  H«vi«.  .p.... *.•«.. t..*.. 
Indemnité  au  Gouvornamant  Belge,  pottr  parcovra  dea  conVoit 

françaia  sur  lc«  voiea  des  cbcoiM)»  n»  ^  helgaa 

Gontrihntion.  CoQciire  aor  la  portion  daa  ehemiiu  de  fer  do 

Nord  livrée  &  la  circulation» 

Âugmeattlion  du  peraonnel.  de  radjainiatration  centrale  dea 

"poalea. ,....•.•.. 

Service. dea  impreaaioM  d* l'admmiatration  dea  douanw. . .'.  s . 


'       "  J 

V0;I1:ANT   DBS    CRi| 


par 
chapitra. 


191,3*3  88\ 

>r5,6ir  70  j 

9,000  00 1 

^ip,6*7  611 

10.000  oô> 

e  / 

a, 000  00 I 

^  5.5o<^  00  I 
So,ooo  00/ 


«SA. 


TOTAI^. . 


10,890,* 


État  D.      Tiibleàu  âes  crédits  extraordinaires  accordés  sar  le  budget  de  ZVj 
■^-  iSà5 ,  poUr  cause  de  non-emploi  sar  les  exercices  précédent 


îs 


H 

si 


i5 

a 8  (m, 
»9 

79 


UINI9TÀBES   ET   SEI^VICES. 


MINISTERE  DES  AFFAUIES  ETRANGERES. 
ReconaIructioD  du  pfilai»  de  France  k  GoMlafitinopU.  (  Im  ^u 
a  juillet  1 8&5.  )..... ^ . . .  / 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Reconatruction  dea  blllmenta  de  la  maison  centrale  de  foroe  et 

de  correction  de  Beaulîeu.  (Loi  du  aA  juillet  i843.  )...... 

MINtSTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
,  !"•  8BCTI0|[ .  —  Service  ordinairt, 
Subventiona  aui  conipagaies  concessionnaires  des  ponla  suspen- 
dus qui  ont  éU  emportés  par  lea  eaux.   (Loi  du  3i  janvier 

i84i.) 

Réparations  des  dommages  causée  aux  routes  ,  aux  poi.ts  |  aux 
voiea  navigables,  ainrfi  qu*âux  digues  et  levées,  par  les 
inondations  du  Rbdue  et  de  ses  alBuents.  (Ldi  du  26  juillet 

18U.) •...*,. 

Régu!«risalion  des  aborda  du  Panthéon  et  travaux  à  exécutera  la 
Chambre  des  Pairs,  par  suite  de  l'élargissement  <ie  la  me 
de  Vaugirard.  (  Loi  du  a  juillet  i^ik.  ). .'.....'... 


»  Vaugirard.  (Loi  dn'a  juillet  i|}d4.). 

.   MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Frafs  de  conetrnction  de  six  paquebots  à  vapeur  deatiaés  à 
établiraoe  communication  directe  entre  Macseillc  et  Alexai^-v 
drie.  (Loi  du  lA'juin  i84i.)- . ..  *« • 


MONTANT  pES    CKi 


chapitre. 


fr.     c, 
4i8,484  38 

6^,000  00 
701OOO  00 

1 36, 000  00 r 

319, 388  19/ 
144.731  00 


nrixMat 


fi 
Ai8.i 


5s5,3 


Total ; 

Rbpokt  de  l'état  G  •d'^lesau».  ....%•.: 

Total  général  dea  crédits  e^jpraordiaaire»  poifr  l'exorcjcj  i845.. 


.44.7 


1.143^ 
lo.flgOfO 


ia,o33,6 


Digitized  by  VjOOQ IC 


B.n*i3io. 

(;  »35  ) 

Tableau,  d^  crédiU.  annulés  $ar  texercic$  iSiS* 

UIRISTèfiES   ET   SERVICES. 

MONTANT 

DBS     CBioiTS 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR.                      ff.    cr 

fr.     c. 

I 

iii 


ko 


^tazt»  et  mlptBrM  au  pdan  de  la  Chambre  dea  Pain» ...  -  70,tS4  1 7  \ 

CMitrutioQ  da  tombeae  de  f  Emp0rciu-  Kapoléon ■.  j^8,»oS  00  J 

ÎTadjlSoD  dea  cercueils  rc&rermant  iea  smtM  moHeU  dea  deiyt  '  i 

|nwl»-«iar^««x  du  paJaia  »  Bertrand  et  Dnroc  ,   et  eona-  '    F 

tnt&am  de  deux  tonibea  dans  l'églis»  royale  dei  Invalidea. .  »4*5oQ  00 \ 

iÀftrttent  et  realaantion  de  direx»  itMmunenla  liiatpri^ea.  [ 

(L«  (Usa  juin  i^5.)%«« ,..,..•  ^tOta^ojO  67 1 

TmraBK  iTacKÎvement  dea  palaia  de  justice  de  Lyon  et  de  Bor-  1 

^Mi ...» .N  i,i65»95a  1%) 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
'  i***  sBcrtov.  —  SefTbM  ordfnaîn. 

«pantioM  des  dommage»  causée  aux  routea ,  aux  ponta ,  aux 
^«M  iwigeMea ,  aiaai  qu'aux  digues  et  levées  par  les  inon-' 
drtipas du RhAae  M  d*  e«»'a01aenta.   (Loi   du   s6  juillet 

ï844.) .' 8a,ooo    o\ 

Btffdsrilalîoft  des  aborda  du  Pkntb^a,   et  travaux  ex^ut^  i  i 

U  Ckambre  dea  Pairs  par  suit»  de  rëlargiasemept  de  la  rue  I 

^Vaagirnd.  (Loi  du  a  juillet  i84d.  ) 60,000  oof 

BaibaratioB  et  égaandiseement  de  divers  ^ficea  publies.  (  Loi  / 

et.  6  avril  i8i5.  )...•. .r ..  .1 ao5,0QO  oq \ 

AcUicncnt  de  divers /édifiées  public»  d'intérêt  général,  ((«i  1 

4a(4vxili84$.  ) i,......^..  iao,ooo  op/ 

MINISTÈRE   DE   LA   GUEURE. 
1"  SKCTioii.  —  Service  ordinaire. 


AdMifiistration  ccatrale  (  Personnel .  ) . 

Etata-uujers 

Bcerataseot  et  r^aerve 

^ie  et  aatrctien  daa  tfonpap 

$oM«  de  noB-actirit^  et  de  réforme. . . 


\ 


"■poacs  temporaires 

.IiiT«lid«i  Jq  la  f^utm.  (Loi  du  j3  avril  i845.  ] 
Stracai  militaires  indigiaes  ea  Algérie.  .,..>... 


MINISTERE  DES  FINANCES. 

laWrfu  de  la  dette  flottante  du  Tr^aor. 

I^Mrtiuclwa  et  iHabKiaeneat  de  machines  à  vapeur  à  la  monu- 

fcrtapede  tabafa  êk  Lyon 

Aclau  et  Innaporta  de  tabacs.  -.-  Acbala  de  tabaca  indigènes 

Hexaliq.^ ; 

Umtractian'  de  bâtimenU  k  B^tboue  et  à  Lille  pour  l'exploiu- 

tioB  des  tabaca  V ^ ..... . 

fnii  de  construction  à  l'hAtel  des  postes  de  Bocdeaux. ......' 

rnii  de  construction  de  trois  paquebots  à  vapeur  destinés  à  la 

oBnespondaace  entre  Cilaia  et  'l!)ouvres 

^'^K  et  démondlisatton  de  diverses  pi^ts , 


4), «83  00 

.  iSot^S  00 

>ft4,ooo  00 

1,331^760  00 

11,000  00 

SOfOOO  00 

19,000  00 

939,593  oô 


a, 000, 000  00 

âijvaoo  col 

d.ooOfOoo  00 1 

aaofooo  00/ 
Aa.ooo  col 

i,6a3,ooo  00  I 
3,000,000  ao' 


Total  dea  crédits  'annules  sur  ]*exwcie«  1 845 ..,', 


ii, 960,910  ^6 


767(000  00 


a,&i4>i39  00 


ii,9tf  1,000  00 


i8,'783,o49  86 
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(  i36  ) 

État  F.     Tàbleaa  des  sappléments  de  crédits  owoerts  aux  services  spéi 
-^  '  pour  ordre  aa  budget  de  l'exercice,  i8U5. 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


MINISTÈRE  DE  L&  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

ISraUlBEIl   BOTAXS. 

/'Art.  i".  Salaires  dw  joQTrian  et 
/Dep«M«    d  «X  ^l      îndtnniUë»  d«  traravs  «xtraor-i 

I       plmtauon       j     ^\^^\r^ ; .  .\  . 

CKapitre  S.Xbqd  «wepliblea<  ^rt.  a.  ÂpprovinoanamMite  at 
r  r  ..  .  ^*  <.  /  «ckaU  pour  ]e  sanrioa  det  ato- 
\  ^vali|aUo»fiu.  (     1W«..V. 


MONTANT   DES    GB 


article. 


fr. 

,  5»»ooo 

ift8,ooo  ] 


ehapiln. 


îr. 


»4o,o 


État  G.     Tahleaa  des  Crédits  supplémentaires  accoi^s  sur  Vexerch 
—  et  qui  ont  été  ouverts  par  ordonnances  royales. 


u 

3> 


>9 


56  lu. 


UINlSràRES   ET   9BRTICKS. 


MINISTERE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 
/   Aead^ie  de»  inscription»  et  bdle»-Iettfe». 

In.litot. .  1   ^"  •«?«« • '  •;.• 

1  I.  de»  eciencet  Bwrala» 'et  poli- 
(       tiqne» ;. 

EtablI»»eaBent»  diver».  —  Acad^nûc  royale  demMectne., 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

KZriiOITATIOX   DBS   TASACS. 

Achat»  et  Iraoaports  de  t»})ae».  —  Achat»  de  tahae»  în- 
digène»  et  exotiqne» • \ »', 


MONTANT  DES   CB 


artide. 


p»r 
^  enapitre. 


h. 

s.ooo 
6,ooo 

A,5oo 
5oo  ^ 


4«ooo»ooo 


is,5oo 
i;ooo,ooo 


Total. 


Etat  H.     Tableau  des  Crédits  supplémentaires  accotdés  sur  Vexerçic 
^^  et  qui  nont  pas  été  ouverts  pur  ordonnances  royales. 


n 

■INISTÀtiBS   ET   SERVICES. 

MONTANT  DBS  CI 

artide. 

par 
chapilN. 

i6 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DBS  CULTES. 

.   DéPKlSBS'DBS   GULTB». 

DépeD»«»  d«nia|«rid  de»  calle»  pxdlesUnU. -^  TraTalu 
la  facfdta  de  th^logie  prolasU>at«  de  MonUo^'. . . 

ù.  e. 

37,034  45 

fr.  e,. 
S7,o34  45 

87*034  kb.^ 

37,o3A  45 
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B.  n*  xSxo. 

ï 


(   i37  ) 


ess 


MINUTàBES  ET  SÇATIGES. 


Aa 
< 

7 


MmSTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.". '. 

Wfcii— lia»  à  la  t%m*  dw  (•iraitM ••....• 

HINISTÈRE  DE  L'INTI^EOR. 
imI    dm   ligne»  t^Jégnphiqucs.  —  THégnfhn 


6S 


Malcrid    de*   lignes    tâ^aphi^ei.    — .  Tél^;rapKie 
Acctxique 

MIKISTÈHE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

1**  sBCTiox.  —  &me»  ordiMiM. 

Aisiaiatraltpn  G«ntnl«.  (P«nonn«l.) — JQ«if«««  «entrai 

4e  etalisiiqna. •... 

UMMstration  centrale.  (MatAld.)  — Boreau  ceialral 

ém  mtmtUûqam ,, 

Caatûuuatioa  des  ^tndes  de  dienine  fie  fer 

MINISTÈRE  DE  Li' MARINE. 

i'*  ssGTioi.  —  Stnietordinain, 

AammistratioB  cenirak.    (  Peisowaei.  > -......» 

Otkàmn  lûlitJiiies  el c&nis»  ..................... 

Itf|igneee  teaipotaiMS , 

Dépenses  de»  services  miliuirss «ex œlones.  (Matériel.) 

Dé  penne*  des  celonies  de  la.  Martiai^ee  ^   de  Ja  6v»de- 

lonp«  «  de  la  Guyane  fraA^aise  et  de  Booriïoa.  (  S«r^ 

-vice  général.] • *..- 

Snlnrcmtiion  à  divers  établissements  eoloniaox 

mNISTÉRE  DES  FINANCES. 

IAdasiniatration  centrale.  —  Traitements  de»  bncsant 
de  radmiaistration  des  postes * 

aixficv  Mamatvnxm  si  ftwjsmjnun  »t  i>wxpm)i- 

TATKn    PV  TIVBKB  SAM  US   pSrABTBKtlItS^ 

.  —  Traitsment  dea  agenU  de  l'atelier  g^o^ral 
limV»» ,  à  Paris ,  indemniiis,  ete.*.  .^. 

MMMrwCM    ASMXaiSTtATir  IT*  M   PBBGimOU  DSS  COXT&I- 

mwt un»  nDraicns-»iis  £irs  Dirisrtatxts. 

TMiUMealeddee  ageés»  ei  |ii<pms<s   de 

toat  grade ,  tntrea  que  les  re^veurs.  •  . 

Taxa  (Ions  proportiann^lles  des  agents  el 

pnpoa^^V.t...... 

Frais  dclojèr,  de  cbaufiag^,  et  frais  diveis 

aHoeé»  aaz  directeurs ,  ete 

[  di»"ssjep.     V^IMpenae^    administratives    et  extraordi- 
naires, sic , « 


STttssa-sste 


steâs 


MONTANT   0£3   CRioiTS 


artiels. 


szPLprrATiov  de»  tabacs. 

Jffatiritfl.  —  Magasioa  et  manufactures.   (Gages,  sa- 

-  lasveia  e4  feenNnme^ivsrsesa  j*.... •..'.. ••*••. 

TlAJrSPOKT  DBS  DérÉosu. 

PesneaiBel.  — -  Transport  en   paquebots.  (Traitemcnb 

dea  préposa ,  remises  aux  officiers  et  agents  de  tout 

g«d«)   •• 


fr.     c. 
37.034  45 

A5,ooo  oo 


6,3ao  oo 


7)0oo  oo 
7o,oço  00 


58,ooo  00 
4o3,55o  oo 

4o,oôo  6o 
4S8;0oo  oo 


159,000  00 
iSy.ooo  00 


chapitre. 


fr.  c. 
S7,o34  45 

45,000  00 


9,000  00 

.34»ooo  00 
3,4o6  00 
a  5,000  00  I 
ta,ooo 


6,9ao  00 


7,000  00 
79,000  00 


58,000*00 
4o3,55o  00 

4o,ooo  00 
488,600  00 


C. 


fr.  t. 
37,0^34  45 

45,000  00 


»3,8i5  00 


78,000  00 


i(a86,i5o  00 


189,000  001 
137,000  00/ 


'  1 50,000  00 


3?,'5oo  '00 


9,000  00 


87,400  oo 


87,000  00 


i5o,ooo  00' 


s3,5oo  00 


B79,.xoo  00 


Total 

Rsravrdr  l'eut  G,  d'aatre  part ; • . . . 

Total  téilmAt  des  crédits  snppUmenUires  ponr  l'exercice  i846i 


>.749>099A^ 
4,ei  3,000  00 


5,768,09945 


JJ*  Série. 


11 
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j^TAT  L      TaU$aa  ia  CriiiU  éx^fw^rdirudres  aecofâêi  pour  h$  dépensei  iifii 
—  ,      •       -        prévuet  au  budget  jie  l  exerciceJSàô. 
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aHUUTMU»  fiT  8BBTICB8; 


«INISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DE3  GULTBa. 

Acqnifitlai  é%  mat^rM  a^cMkair^  à  J'étaUlMémmt  da  Um- 
iiair*  pris  la  faculU  da  th^Iogia  proîeatanta  à»  Moa* 
taabèa ' .7. . 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 
Travau  d'organça  à  l'établiaaamaAt  tktinul  da  Vieby .  .....< 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE.       - 
i**  aaCTiov.  -*  Srvifê  ardwairt. 

Solda  a»  kaMUamaal  daa  4^ipagaa  aC  daa  trovpaa 4 . . . . 

HAîiiUas '. ; . . . . 

Vitrât. 


Salairat  d*oavriara., 


AnproviaionnrbieuU  g^nâraoi  da  la  floite. . 
AOWtamauU  at  IrantporU 


IrantporU  par  mer. , . . 

Dépensas  dea  iervicas  miliiairaa  au»  cokwiaa.  (PaiaosMaL). 
Ddpaaaea  daa  sarvîcca  miliuirea  au«  colooias.  (MaUriai.).. 


Dapaqaa.  daa  eolôniaa  da  la  Martiiiiqaa .  da  |    g^^j^     •  ^j 
fa  Gaadeloapa,  da  la  G.yajm»ff.nçaua .    g^^^j^  {^j^ 
at  de  Bourbon. ) 

Snbvadilon  k  âlyn  ^tabliuamenU  colonUox 


MINIS'^ERE  DES  FINANCES. 

Travaax  d'approprialMB  4  l'hôte  djM  moDoaiaa  da  Paris 

Construction  d'une  aourella  donana.  {Direettonda  Besancon.} 
Frais  da  conatmction  at   d'appiopiation  da  qntnaa   burean^ 

ambulants  sur  l«a  chamins  da  1er. ..,. •»..! 

Fraia  da  ebangamanU  das  timbraa  pour  papiac  timbra,  .r,  «, 


MOBTiNT   DES    C&ÉDltf 


chapitrf. 


•  ù:  c. 


■90,o«o  ùo 


a,S5o,i37  ^^ 
77,017  00 

A€o,o4o  «o 

&,OQa,36o  00 

70,000  00 

aS,76o  00 

soo,ooo  oo 

575,000  00 

547*700  00 

i6S,8oo  fo 


5o,ooo  00 
08,000  00 


^^niai^n. 


«90,000  i 


».«5,7<«  < 


S7»,79  • 


111,700  oo 
53,000  oo 


Total. 


9,4  68,409  A 


ÉtatJ.  TableaudesCMiU  extraordinaires  accordés  sur  l^ludget  de  Vexercicelit 
—  pour  cause  de  non  emploi  sur  les  exercices  précédents. 


ij 


MINI5TÀAES  BT    3ERTICRS. 


MINISTÈRE  DE  LlNSTRUCTlON  PUBUQDB. 

iMpaoaaa  à  la  ebarga  ^n  ïags  fait  à  I  univanit^  par  fau  M.  Jan- 
soo  da  Sailly.  (  Loi  du  10  mai  i858. } 

Bdiospressioa  daa  asuvras  sciantifiqnas  da  Laplaca.'  (Lot  du 
Il  juin  i84a.) '. 


A  uvonru. 


MONTANT   D0   CRi3>IT9 


cba|MLrf. 


■  i^»  c. 

11,438  i4 
19*098  3a 


3i,536  66 


k.i 


8i,53<8 


31,536  «< 
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).nM3io.  (  i39  ) 


mxutius  ST  ttaTiCBs. 


MHflSTÈAE  DE  L'UTTÉRIEUR. 

C«tr«ctim  4ii  tonBwe  4«  rJEaupartv  Mapol^.  (  Lot  dm 

Mina  i84Ô.) ..^ 

TnnUuoii  dm  ccrcvetis  r«pf«rm«nt  Im  rmU»  mortak  datd«ax 

pu^'BU^baox  du.  paUU,  fi«rtmui'(t  Dvcoc,  «t  cob«- 

tncboB  de  <ia«a  tomoM  daû  l'tgliM  royal*  dm  lAvalidra. 

[Loi  d«  1 3  arril  1 846.  ) 

hâtant  el  scalpt«raa  dm  paUia  da  U  Chaadbra  daa  Pain. 

(Lm  da  8  juin  x8A5.  ) 

Tnmai  d'acMvemeBt  d«t  |^lait  da  joftica  de  Lyon  et  de  Bor- 

ima, ;. • 

hààttmal  cl  reatooration  da  dÎTara  aonaaenta  lûatoriai^es, 

(UdaaajamiSiS.) 


MHOâTèRE  DES  TRAVAUX  PUBUGS. 


da  diver»  ponta.  (Loi  dn  >  jviUet  i843.)r 
Tnvtu  À  la  IkiUiotUqaa  Sainta-GanaviiTe.  (  Loi  do  i  o  Jaillat 

1843.) .....; 

Caasinictiaa  d'os  ddifiaa  affecte  à  l'école  normola.   (Loi  do 

*â  «ara  i84t.  ) 

Bartaaratioa  et  agranditaonteat  de  divara  édifice*  pnLlica.  (Loi 

da  6  avril  1 845.  )  •  •  • 

AcUmBcot  de  divan  4difi€ea  paUict.  (  Lpi  dn  a6  evril  i&46.) 
BcgtUriMlicMi  dea  abords  dn  Panth4on  et  travaoz  i  ex^uier  k 

b  C^Bbn  des  Pain  ,  par  suite  de  r41af)giaaeaiicntde  la  ma 

4i  Vaagirard.  (  Loi  dn  8  juillet  i844.  ) 


BâpanHea  dee  donunanas  paaaia  ans  rontes ,  anz  ponte,  ans 
Toiei  aavigablea,  unsi  qu'aux  digneat  et  leviae,  par  lea 
ia«a4»tioBa  dn  RbAna  at  da  aae  ai&MnU.  (Loi  du  aÇ  juillet 


Mnxaagas  paai 
'cMi  aavigablea ,    Unsi  qu'aux  digneat  et  lev4eê 
"«a4   •        •    —  -  --  -  -    .  . 

i«4i 

MinSTÊilB  DE  LA  GUERRE. 

1**  aicnçi. 

Smlp»  ertfiaâin. 

lanUea  data  gnon.  (Loi  dn  laavril  i84».) 

MHIISTÈAE  DES  FUiARCES. 


"*(>■■*  et  disaon^tiaetiau  da  di  venea  piicaa 

CMMractiea  de  b&UwaaU,  4  Belbnne  et  4  Lille,  pour  i'aip 

piMUàoa  des  Ubecs ' 

CsoMnetian  et  itahlisseneal  de  macbiaes  4  vapeur  4  U  nia< 

sefa<l«re daa  lalwca  da I^n.. . •... 

rmi éê fonstrnction  4  l'hAlel  dea  postes  da  Bordeaux. ,,^, 
Fitisdacoutniction  da  trois  paquebot»  4  T«penr  destinée  4  li 

««Nipeadaaea  entra  Calais  a  Donvreà 


MONTANT   DES  CRÉDITS 


par 
»inist4fln. 


96S,aoâ  oo 

•i»6oo  oo 

70*854  17 

i,i66«s6s  l'a 

»,  osa, 096  57 


451,848  5a 

s8a,8ao  %6 

5i3y83a  97 

ao5|Ooo  00 
4ao»ooo  00 

6o,ooo  00 


8a  ,000  00 


h.,  c 


k.9to^Èo9ê 


itn^*99fi  «4 


356,OQO  00 

181,000  00 
49,000  00 

i,6ai,ooo  00 


TOTil. 0 

RwwT  de  Niat  I ,  d'antra  part, 

TQftA&  «AnésAL  dal  crédits  axtraordinairaa  pour  W 


1846.. 


5,aoi,odo  00 


ii,4t7.A48  46 
9,»«8,499  M 


ao,785,8|i  gt 


11. 
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(i4o) 

ÉtiT  ié    Tàhteaa  des  crédits  extrUàrêmaires  spéciaux  accordés  sur  t exercice  j 
— *-j     i.    '.  ':  pQar  les  créances  des  exercices  périmés. 


MINISTÈRES. 


llinûdr*  d«  \»  jatUee  et  des  euUet.  (ï>ép«i»«  de«  colle».  ). 
'dee  a&iree  ^traDgèret..  ^ • •.•*-• 


'de  l'intérienr, 

-de  rajricuUure  et  do  commerce., 

'  de*  trtvaax  pablies -  •  < 

-  de  U  guerre ,.,•..•■ 

-de  la  maria» 

^dee  finances.,  é * 


Total. 


do»  cx9i 


»."7 

i3 
io,6C 

5,os 


346.$] 


Btat 


M. 


Tableau  des  annulations  et  aUocalions  de  Crédits  pour  les  i 


3 

L 

5 
6 

1 

\o 

10  hu, 
II- 

11  hi». 


CREDITS  ANNCLi 

POOB   TBAinrOKTS 

•nz  exercices  salMé<|«c 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  J>UBUCS. 

2*   SBCTIOK. 

SirvÏM  exlraordma^re, 

I"  Pab^ik. 
TraiMtox  régi»  par  ta  fci  da  25  Jain  f54f. 

Rontes'royales  clasaéfr»  avant  1«  i*' jantier  1887 

Hontes  royales  classëes  dcpu!t  1«  1"  janvier  iSÀy..  h-  • 

Rootee  royales  et  ports  maritime»  de  la  Corse 

Roalet  •toat<g;iqaes  de  l'Onest <  « 


I 


i5 
16 


Port». , 

Amélioration  des  rivières 

Amélioration  des  rivières.  (  Loi  du  8  juillet  iSAo.  ) •  • 

Achèvement  des  canaux  de  18a  1  «t  iSa) 

Amélioration  de  ports  maritimes *.*,..... 

Chemina  de  fer,  garantie  d'intèr^U  et  prèU  aux  compagnie*. 

Chemins  defer  cod»UiûCb  par  i'Ëiat » . 

Etablissement  de  nouveaux  eanatix.*. ...•...,. 

-  (Loi  dn  «juillet  i84o.). 


ÎOTAL. 


!!•  Partie. 
Travaax  riya  par  la  loi  da  U  juin  iSà^.  _       ' .    ,  ^ 

ElaUiaseincnl  de  grandes  lignes  de  chemint  de  fer 

Pr^ls  et  subvention  aux  compsgnie»  des  ckemios  de  fer  do  Paris 

à  Rouen  et  de  Rouen  an  Havre. •«.... 

Travaux,  de  routée  royales •  • 

Porla  m«rtlime»  et  phares  et  fisnauz.  {  Loi  du  5  août  i844.)  •  «  •  < 


Total.  ^ 


CrMît» 

^      1 

Cr^ 

annulée 

ann 

•ur  l'exercice  -  | 

sorJ^ 

i8A4. 

18 

fr. 

c.  . 

' 

a3o,ooo 

00 

iS,s33 

«7 

75,000 

00 

i.âaa 

«7 

60,000 

00 

a, 100,000 

00 

i,5oo, 

780,000 

00 

3oo. 

1,700,000 

00 

1,860,000 

00 

a 00, 000 

00 

1,600, 

a3o,ooo  00 
1.900,000  00 


>>,439,75ft  74 


10,000,000  00 


3,4oo,ooo  00 
1,7*0,000  00 


1,100,000  00 


i6,aao,ooo  00 


600, 
4«oo«i 
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B.D'  i3io.  (  iiii  ) 

ft  L  Tabkaa  des  CréXts  ouverts  aitx  services' spéciaux  portés  poar  oriri  au 
p  budget  de  Vexerçice  i8à6. 


MINISTERES   ET  SEBYICbS. 


MUflSTÈBE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 
Léeios  D'iomvi. 


^mmim  cUKicw  périm^. . . . .  .\ 


nowtun 
des  «Mite. 


&  e. 


I«109  oo 


JwAœt»  rigis  par  les  lois  des  iSjain  iSài  et  iijain  iSàS. 


CRÉDITS  ACCORDÉS.                                                            || 

eaiftiT*  rom 

fouds  BiroMBi 

GléDITB 

sp^aox 

.  Udiu 

«mi»  aer  l'cMrcict  i8/|5. 

CrMif  onverts  rar  l'excrctc*  i846. 

wti, 

poorfeBd*. 

pour  fond* 

poor  fonda 

OBTtrta 

i-pWÎ 

mtÀ 

r«l& 

.  tmti» 

•nr 

tu 

•utMiploi 
•vr«crac« 

TOTAL. 

■ans  emploi 

•ar 

l'ex*rcio« 

MBS  «mploi 
9ur  l'excrcioe 

TOTAL. 

l'oardeo 

1  i»13. 

18U. 

i844. 

i845* 

1845. 

fr... 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  e. 

,   f... 

fr.  c. 

100,000  06 

a3i,sft9  43 

l3o,ooo  00 

» 

i3o,ooo  00 

■  .  [ 

i3,»S8  87 

1M06  01 

k 

0 

0 

78,000  00 

>>7>^97  AS 

• 

m 

0 

i,âa*  87 

7,068  67 

K 

0  " 

0 

MMiS 

io,ooo  00 

5»,i83  95 

10,000    00 

• 

10,000  00 

^ 

M!;'f 

it8oo,ooo  00 

>.979.Aoo  oh 

3oo,ooo  00 

i,5oo,ooo  00 

1,800,000  00 

iW43„ 

4oo,ooo  00 

ââi,3a8  76 

980,000  00 

3oo,ooo  00 

58o,ooo  00 

i,3oot00o  00 

i,Si8.o46  78 

4oo,ooo  00 

0 

400,000  00 

1,860,000  00 

i,9««,343  7a 

• 

• 

« 

300,000  00 

900,000  00 

* 

1,600,000  00 

1,600,000  00 

lao.noo  00 

i44,9«5  78 

110,000  00 

0 

110.000  00 

ifMo.ooo  00 

A,685,593  lo 

0 

0 

0 

• 

m 

* 

» 

.  600,000  00 

'600,000  00 

PiXiii 

10,10^.756  74 

ii,3o9,oA9  99 

1,980,000  00 

4,000,000  90 

5,93o,ooo  00 

a 

»;>o4tt 

«0,000,000  00 

97,943,104  88 

m 

m 

» 

900,000  00 

« 

'S,ioo,oob  ob 

0 

« 

0 

9,O0O|O0O  00 

i.Soo,ooo  00 

i,5oo,ooo  00 

930,000  00 

« 

990,000  DO 

« 

^-^ 

i.too,ooo  Où 

1,100,000  00 

'     » 

•••       / 

' 

« 

Si^Mij 

S^iO0O,OOO  -oo 

33,9i3,9eA  88 

990,000  00 

m 

990,000  00 

9,900,000  00 

—  ^ 
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(i42t) 


I. 


Kncnviftis  Bf  miiiTici». 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

%*  Mcrrov. 

Sêniic9  txlraardùuùn, 

I'*  Pa»tw. 
Trtatûm*  n%w  par  U  lui  iu  25  juin  184i. 

TfitKuét  PbrtiftcalSM  d«  Paru 

Travaux  d«  fortiScation  det  jAêf»  «airM  ^ê  Pu-». 

TraTAii  poar  U«  MliflMato  milituiM. 

CoAstructions  poar  1«  Mrvict  é*  l'arlillme.  .•...<...»  ^ . 
Co^Atractiou  «m  4tablI»MmwU  âm  pe«dr«»  «iMlpélre». 

TOTU 


II*  Pabtii. 
Tman»  r4yi$  par  laloiiu  Ujaim  i8à2m 
Tr4T*«z  4t  fintificattoa  4«  Hmvr»« .  ^ ', . 


MINISTÈRE  DE  Li  MARINE. 

a*  8ICTI0V. 

0tnno0  csiTMrwMAifV. 


Tmwra  r^û  par  la  In  ia.  iSjut»  18ài, 


Fort  Boyard » 

EttblîtMneDt»  à  cr^r  à  Cttlinoa*. . 


Difue  «t  ontDal  d«  CLerbotirg. . 

.  RÉCAPITULATION. 

Tr«va««  r%û  par  la  Im  ila  25  Juin  iSU. 

Miliialârt  doa  traTaax  pnldita *.......,.... 

**•  la  gnerra * 

^•>«  marina , 


TVwwuB  rfyû  par  la  bi  i{a  fi  jom  f 54f . 


MiiUUva  doa  travatti  paUiea. 
^^  la  gnarra 


Totaux  oAiéiAirz . 


SEB9SBSR 
CREDITS 


a«x  axereieaa 


Crédita 
asBoUa 


iSU. 


ir.     e. 


85,1  Si  if 

45a,397  19 
lii,ïBo  «7 
716,699  18 
694i395  «8 


i,97i,8iA  11 


5oo,ooo  «• 


i.o63»o88  5i 
717,087  99 


1,780,101  5o 


11,439,756  74 
ii97it8i4  11 
i,76>,ioi  5o 


15,191,67a  35 


a6,aao,ooo  00 
5oo,ooo  00 


a6,7âo,ooo  00 


41,911,67a  35 


(a)  Gatto  aornao  provioai  d'an  ttiixX,  roat<  aaas  anpioî  aar  Texareica  i84a. 
(bJ  T  coflupria  )i  fr.  99  eani.  réat^  aana  anpioi  aar  l'exarcica  i84s. 
Laa  o^ita  aapftl^oanlalraa  accord(b  p«f  la  ^r^aant  tablaao  a'^Uvaot  1 
Poar  loa  acercicat .  i845 ,  ft 
,  i84ft,  k 
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\i 


1k*  i3io. 


(  ià&) 


■É^ 


CRÉjOlTâ  AGGOROfiS. 


cmnpiTa   rop«  roint  BBioaTi*  osa  bukcicss  paiciDiiiTS. 


C*<d^  «sverts  ëur  Tixercic*  i845 


po«Lr  fend» 

0«»s  ««Bploi 
«BT  Kcsarcîc* 


fr.  e. 


SS.iSa  19 
454^97  19 
a4i,96o  %j 

218,699  18 
9^*396  aS 

»«97»»8i4  11 


t,«3«  58 


5oo,ooo  00 


avo83,o63  5i 
717.037  99 


1,780,101  ôo 


>99.s86  «5 
i««SC  S8 


^.,093,5««  83 


^ai3.9«ft  83 


io,»o9»768  74 
i»97<*3i4 
1,780,101  5o 


i3. 981, 67s  35 


|^9A3,3oâ  88 


B^338,7«7  7» 


96,000*000  00 
5oo«ooo  00 


96,500,000  00 


io,46 1.67s  S.*) 


iV.  è. 


35,1^  19 
i5s,397  19 
i4it*6o  97 
7181639  18 


>fd7>>3i4  11 


5oo,Qoo  00 


L,o6i,o49  60 

717.037  99 

a5o  49 


1,781,33808 


ii,3o9,o49  99 
1,971,614  li 
1,781,338  08 


15,055,195  18 


33,i43,ao4  88 
600,000  00 


33,743,404  88 


43,798,^00  06 


d'hits  ouvert*  «orroerclc*  i846 


pour  fonds 

TMlës 

■ans  emploi 

rei«rcie9 
iSé4. 


fr.  e, 


i,a3o,ooo  00 


i,a3o,ooo  ou 


990,000   00 


990;aoo   on 


1,450,000  00 


poor  foadt 


■■09  cmplai 

•«r  l'exerciee 

|846. 


4,000,000  00 


4',ood,ooo  00 


4,ooo,qoo  00 


fr.  t. 


5,9^0,000  00 


3,93o,ooo  po 


990,000   00 


990,000  eo 


6,43o,ooo  00 


nàunê 
i|>dcMia 


rextrciM 
1845. 


fr. 


3o,ooo  bo 


3o,ooo  00 


SOfOoo  00 


3o,i)oo  00 


•«900,000  00 


9,9O0K>0O  <K> 


•,930,000  00 


Ib  proin«*»*«t  àf  cr^U  i«t4»  i«D»  enploi  et  asBuUe ,  wvroit  t 

5dr  ftava^rckee  i84» 1,068' o8*j.     8  33^.-*i7*7i* 

'*^^ 8,335,689  63  j        •       '^  ^  ^ 

'^^^        4i«^ii,ft7»  ** 

'  i845 ....f • 4»ooo,ooo  00 

«...'...  54<948,4oo  06 
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ÉtatN,    TiiUêaUrJss  Crédits  suppUmentaires  acaurdii  en  augmenUOion  des  mi 
"~  à  payer  des  esercices  clos. 


i8ii 


iH* 


i8d3 


iBkt 


i8iS 


lO 

5 

lo 

U 

5 


{  ! 


iBhx  I 


iSii  • 


t8^3 


i84i 
i8A> 

i8A3 


3o 


93 

i3 


a3 
ai 
3o 
5i 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

DéPIXSBB  DBS  CTTL'nS. 

Traitem«Bts  et  indeanit^  dm  nnaibn»  âm  chapitres  et  da 
clergé  paroiuial ....••...•......•'•.•.•...».. 

AeqoiiitioDS ,  coii«tnictioD8  et  entretien  de*  édifices  dioc^ine, 

Traiiemeot»  et  indemnit^a  dea  uembrea  dea  chapltr«s  et  do 
clergé  paroiaaial • 

Acquiailions ,  eoDSlractiona  et  entretien  dea  édifices  diocéaains. 

Dépenses  du  personnel  des  cnlte*  protestants 

Traiteinenta  et  indemnitéa  des  membres  des  chapitrée  et  dn 
clergé  paroissial. 

Acquisitions,  constructions  et  entretien  des  édifices  diocésains. 

Total .' 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Frais  de  voyages  et  de  courriers ..•«... 

Frais  de  service. .^ 

Traitejnents  dos  agents  en  inaclivllé*. .' 

Frfia  de  voyagea  et  de  ooiuticjcs..  »..•«. ^ •..••;•• 

Frais  de  service • 

Présents  diplomatiques ., 

Total 

MINISTÈRE  DE  L'JNTÉRIEOR. 

Seoonrs  à  des  personnes  dans  l'indigence ,  frais  de  rapatriement 
de  Français  indigents.  .•..^«.•..* 

Dépenses  ordiniiires  des  maisons  eentrales  de  force  et  de  correc- 
tion, et  indemnité  ans  dtipartements  pour  frais  de  séjour  de 
condamnés.  • , 

Conservation  d'anciens  monuments  liistoriques.. •  • 

Secours  à  des  personnes  dans  l'indigence ,  frais  db  rapatriement 
de  Français  indigents-,  etc. ......' 

Serours  aux  étrangers  réruriés  en  France , . 

Secours  aux  condamnés  politiqaea 

Dépenses  ordinaires  dea  condamnés  i  plus  d'un  an  de  détention, 
renfermée  dans  les  m aiaons  centrales  de  force  et  de  correction. 

Conaervation  d'anciens  monuments  historiques 

Secours  h  des  personnes  dans  l'indigence,  frais  de  rapatriement 
de  Français  indigents.  : 

Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France 

Secours  aux  condamnés  politiqnes 

Dépenses  ordinaires  des  condamnés  à  plus  d'un  an  de  détention,ete 

Transports  de  condamnés  au  hagne  à  pins  d'un  an  de  déten- 
tion }  reprisée  d'évadés. j , 

Total • 


659  9^ 

3,833  33 
BjoZS  90 
4,757  88 
3,190  76 


18.744  73 


i5o  96 


34    13 

800  06 

1,791  tS 

17  36 

i5o  00 

1,816  90 
38,736  94 

9,968  i3 

-      4i  74 

900  00 

.  4,437  3o 


MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE  ET  pV  COMMERCE. 

Enconragwnents  aux  pSehes  maritimes.  < '. . 

Encouragements  aux  pêchea  maritimea 

Poids  et  mesures 

Envonragmrats  wux  nttuulailmes  et  ■■  comBevee ,  publKetiou 

des  brevets  d'invention ,  été. .,../ .• »•.... 

Encouragements  au  pèches miditimM. ....•• 

Poids  et  mesures ,.....•.••.•...•.....• . 

éuhiiasvmenU  th«r«ain •.•^. •••... 

-Total.  .: ;........* 


393  46 

800  00 

i8  60 

»34  45 

6,o85  33 
138  80 
3q3  93 

175  <4 

,4.575  i9 

' 

37,085  II 

4i,»35  68 

S9«  46 

8t8€e 

6.64t  39 

7.75345 
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B.  n*  i3io. 


(  i45) 


MncisràRBs  et  services. 


MINISTSRS  DBS  TRAVAUX  KJBUCS. 


SeroÎM  ortb'ji«irv. 


Rovtet  royalM  «t  poat« 

Navifatioa  iaUricnrt.  (fiivîifM,  tfan»  et  bacf.j...^ 

?i»vigation  idUneora.  (Cao«ttx. ). 

PorU  mariiimM  et  Mmces  àrnt»  , .' . . . 

CoaatrocUoo  «t  grotMt  rfparalioat  d^aUrét  fj^ùitià. 

Rootes  royales  H  poato 

FfavigaiioB  iaUrianra.  (Riviirei  Tq^AÙ  «t  l>«c».  ) . . . . 

Navigalioa  ial^rieura.  (  Gaaaax.  ) . . .  • 

P«rU  marîiimei  «t.MrvicM  diver*. 

Chemias  de  fer.  (Eladcs  et  frais  de  potiee.  )....'..• 

Matdrîel  des  miaee 

Roalee  rojalet  «t  poaU 

NaTigalioalntérieare.  (RiviîfM,  qilaU  «t  beet.  ). . . . 

Navigation  intMoare.  (  Csoaux.  ) 

Porte  asaritiiaes  et.t^rvicct  durere 

Ckemiae  de  fer.  (Etudes  et  frets  de  police. ) • . 


Total. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 


Riarra  teaeiit  et  r^rte. 

Jastica  militaire ». 

Solde  «t  eotretin  des  trovpes.  • 

Lits  nkilitairee 

ft«Boate  géaaralé. •••• \ 

Foarragee 

Soldes  da  Don-acii?iU  et  de  reforma, . ... 

Dêpeaaes  temperaires 

Matériel  de  l'artillerie ^ 

Pondras  et  saJ outrée.  (Matériel.  ) 

IMaliriel  da  génie 

Écoles  militaires 

Sarticos  rivils  ea  AÎgéris 

Reciiilcacnt  et  réserve. ••... 

Solda  et  entretien  dce  Iroopes. 

Tra*«perts  géaécaax 

Foorragee 

Soldes  de  noB-actÎTité  et  de  réforme 

IVpevscs  temporaires ,. 

Malinel  de  l'artillerie , 

Matériel  dn  génie.^ 

Écoles  militaires 

Services  civils  en  Algérie. 

Travaex  civils  extraordinaires  en  Algérie. 


MONTANT  DBS  CRÉDITS 


par 
chapitre. 


is5'4o*l 

ICI   oo 

9t»,aog  57 

kh  a$ 

9,1  Se  oo 

48,999  10 

100  00 

■900  00 

8.846  %^ 

9,s86  00 

i4,7B3  o4 

9)o  -oo 

76-00 

877  71 

839  59 

1,996  5i 

643  5o 

4oç  00 

900  00 

Si,aai  89 

13*949  bb 

*»Jk3.7  oi 

6gi  66 

3i^  00 


exercice. 


796' 8i») 
83  3a  j 

38i  63   ] 
63  66 
98  65  J 

44,195  U  ) 

1,69!  '00  J 

38i  71  ] 

98  55  I 

i,43o  80  J 

«44  60 

64,537.  «3 

ia,i8a  Ô7 

7t496  74 

9,a3a  91 

3a8  00 


i,4a4'oe* 


47.797  »o 


87(091  55 


136,949  81 


io6(75o  68 


79,479  it 


Total ••, ...•.•• ••.... 1 179,993  ^08 


I 
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(  art  ) 


iSAt. 


i84>. 


iMS. 


iSÂ>. 


•  1 

I 

5 

l 

»7 


il 
1% 
H 
&8 


>3M 


i84i. 


1849. 


46 

â7 

4o 
4> 
4i 

47 
5o 

53 


IfmiftTÈliB  bB  LA  MAAmÉ. 

Stnîtt  marht: 


Officie»  mfliuirtt  et  civiU 

Vivres « . . . 

Travaux  Jv  matiriel  naval 

Colonies.  (  Senricea  iiiilitatre<.  ) . . 
Colonies.  (Servieas  aecesaoirea.  ).. 
OSdera  militaires  et  civils, 


Sc^de  et  JidiiilemeBt  des  ^^juîpagea. 


Trav^QS  dn  maUriel  naval.  (  Ports,  ] • 

Affrètements  et  transport*  par  mer , . .  • 

Ifal^riel   des    serviecs   d*administrntioa    des  ports  et   objets 
divers • ....» 


Officiers  militaires  et  civils < 

Solde  et  habillement  des  4qaipage*. , 
Hôpitanz. 


Travaux  dn  mal^7e1  naval.  (  Porta. ) 

Travaax  d¥  Fattillerie.  (Ports.) 

Travaux  de  l'^llerie.  (  Hors  des  ports.) 

Travanx  byiMBKqnee et  bliiments  civUs 

AiTritementa  et  transporta  par  mer 

Matériel    des  eerviees   d'admtuistratioA  ,des    ^rte    et  objets 
divert •...•.•••• •..• 


64«'77- 

73 

7» 

».77o 

*o 

«7 

5o 

8.6s»7 

68 

i,i48 

67 

9,691 

Si 

•.0S6  98 

iSo.âôa 

73 

199 

69 

*»8  48 

6.590  46 

11 5,600 

10 

.  9.678 

s6 

3i.o58  81 

'l^U 

34 

47 

11 

78 

.  son 

aa 

66 

94 

i,io4  08 


Smnos  coienial. 


Dépensée  de  service  g4n^ral  des  colonies i         719  93 

p^penses  dtt  service  local  des  colonies. .  * F     3,4i6  98 

SuJ»v«ntion  à  divers  jlabliaaementa  colonîaax I    1  s,t38  33 


Total. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Service  administratif  et  de  perception  de  i'enregistremeBt  et 

des  domainee.  (IMpenirs diveraea. )..... 

Service  adoiiniatratirét  de  surveillance  des  fcrâte.  (  Matériel.). 
Serviee  administratif  et  de  perception  des  {bi4te.  (D^peufeeaLdi» 


Service    ad|Binistrittif  et    de  perception  j  Personnel 

de  l'enregistrement  et  des  domainvs.  . .  |  Dépenses-  diversei . . , 
Sefvi^  adi^imstratif  et   de  surveillance  j  Matériel 

des  forêts. . .  ; ; . .  .  (  Df'pelsies  diverse. . 

Service  adnlinistmtif  et  de  perception  des  douanes. —>  Dépenses 

diverses -. 

Serviee  addiiflistratif  et  de  perception  des  contributions  ilidl- 

l^ttes.  —  Dépenses  diverses ; : 

Service  administratif  et  de  perception  des  pœtee.— Dépenses 

.  divertee ^ 

Remboursement»   et    restitutions,   non-vulenra  et  primes.— 

Primée  à  Pexportation  des  marebandises ■••... 


940  85 

«,478  08 

Si«33  1% 

4o  co 

à.isi  01 

),85a  01 

3,351  9^ 

1  67 

160  36 

>4  96 

916  s4 
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1  i'i 
s  '  « - 


{  i47  ) 


MimsràRBd  et  tenvfCBs. 


«^ 


MONTANT  DES  CRÉDITS 


chapitre. 


par 


%MU.\ 


Ai 
46 

47 
48 

5i 

5a 
54 

Cl 
5s 

6i 
55 
70 


SmU  4«  lIlHISTÈRE  DES  FIHANGES. 

•daûimtratif  «t  de  ntre«ptioB  d«  l'aaregistrcmMit  «t  d«s 

domaine*.  —  D^d»m  diTerics 

S^gTic»  «di&iawtrBtif  al  de  perooplioa  du  timbi*.  — >P«rtoBiieI. 

adminbCrètif  et  de  eorTeillapcel  M,trriel  ;!*.!!!!!! 

dM  ferêU : .  .  I  Dipenseediièriêê!  ! 

Servie*  adataietntif  el  de  perception  des  douaaea. —  D4peB*ee 

S«rvie«     adminietretîf  et   de    perception  (  Personnel • 

de«  eontrî1>alioa»  indirvctee. . .  « )  Dépensée  diverses.. 

S«rrico   administratif    el  de   perception  |  Matériel 

des  postes ».)  D«'penses  diverses. . 

Traasport  des  dépêches "J?*"*"'^  '  i; 

r  Dépenses  diverses. . 

Renlioarsemeots  et  restîlntions,    non-valrars,    primes  et   es> 

eoaptes.  —  Primes  à  l'exportation  ddc  marchandises 


7,07s' ig« 
33  33 
1,011  70 
i,5o3  45 
5,Â66  17 

16  66 

SSa  ^^o 

763  39 

135  00 

60  00 

6,o58  60 

3i4  00 

3.734  73 


30,3^7'  6(1' 


/ 


Total.. * 44i9i7  4i 


RÉCAPITULATION 

CbAdITS    SffPPL^IfEHTAIRES    ACCORDAS    POUH    LE5    IXEECICBS   GtOS. 


tiftsieifiTioit 

»tf  •  vtiIftYiise. 


1841. 


BZBBCIGES 


1842. 


IwiSm  «t  cmltee.  (D^poosee  des  cnltes.  )  . 
tfaîp 


kfricmitm»*  «t  c« 
Rm'rmis  pmWic» 


îos'4o* 

175  06 
199  46 

t,434  06 

•  ' 
11, «54  66 

5,459  o5 


18,904  61 


38,753'35- 

937  06 

4.570  49 

818  60 

47.797  »o 

106,750  66 

1 43,906  96 

'  16,^95  31 

8,367  54 


968,390  07 


1849. 


TOTAUX 

P»* 
«nisTio, 


59,4o3'89* 

17r«17   «7 

37,085  11 

6.643  89 

87,031  65, 

73,473  43 

ft73,6ô8  46 

30,397  89 


98,464^34* 

18,744  7i 

4 1,835  68 

7,753  45 

i36,343  81 

179,333  08 

337,816  98 

16,336    31 

44.317  4i 


453,458  01 


870,633  69 


Certifié  conforme  : 
Le  Ministre  Seçr^lçir^  iitot  a(i  d4pçaiemênt  desfirumçei. 

Signé  Laplagnb. 
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N*  12, 8a a.  —  Loi  portant  règlement  définity  du  Budget 
de  l'exercice  i8U3. 

Au  paUU  des  Tuileries,  le  3  Juillet  i8i6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  Il  tous  présents  et  l 
venir,  salut. 

Nous  avons  piroposé ,  les  Chambres  ont  adopté ,  NOts  avons 
ORDONNE  et  ordonnons  gc  qui  suit  : 

TlTRE  I*. 

> 

RÈGLEMENT   DD    BUDGET   DE   L^EXERCICE    l843. 

S  I*.  —  Fixation  des  dépenses. 
Article  1". 

Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  Texercice  i843, 
constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres,  sont  ar- 
rêtées, conformément  au  tableau  A  ci-annexé,  à  la  somme  de 
un  milliard  quatre  cent  vingt-qtiatre  millions  deux  cent  quatre- 
vingt-seize  mille  neuf  cent  quatre-vingt-six  francs  qtiatre- vingt- 
douze  centimes,  ci i,&24r396,986^  92* 

Les  payements  effectués  sur  le  même 
exercice,  jusqu'à  Tépoque  de  sa  clôture, 
sont  fixés  à  un  milliard  quatre  cent  dix-  ..         > 

huit  millions  cinq  cent  quatre-viogt- 
onze  mille  quatre  cent  trente-deux  francs 
soixante  et  treize  ceutimes,  ci i,&i8,5gi,432   73 

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à  cinq 
millions  sept  cent  cinq  mille  cinq  cent 
cinquante-quatre  francs  dix-neuf  cen- 
times, ci 5,705,554   19 


Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses  de  Texer^ 
cice  1843  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  Texercice  cou- 
rant, selon  les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  de  la 
loi  du  23  mai  i834- 
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S II.  —  Fixation  des  crédits, 

AjiTjGLB    2, 

n  est  accordé  aux  miDistres^  sur  Texerdce  1 843,  pour  coo*^ 
vnr  les  dépenses  cfiectaéesau  delà  des  crédita  ouverts  par  la  loi 
de  finances  du  1 1  juio  1842 ,  et  par  diverses  lois  spéciales ,  des 
crédits  couiplémen  taîres  ' j  osqu  a  concurrence  de  la  somme  de 
trois  millions  cinq  cent  quarante-trois  mille  soiiaute  et  treize 
hocs  vÎD^t  centimes  (3,543,o75^  20').  Cescrédhs  demeurent 
répartis,  par  ministère  et  par  chapitre,  conformément  au  ta- 
bleau A  ci-anneié. 

Ajrticlb  3. 

Les  crédits',  montant  à  un  milliard  quatre  cent  soixante^sept 
miliionscent  vingt-cinq  mille  neuf  cent  quatre-vingt-onze  francs 
cinquante  et  un  centimes  (  1,467,125,991' Si""),  ouverts  aux 
miuistres,  conformément  aux  tableaux  A  et  B  cianncxés,  pour 
les  services  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice  i843, 
déductipn  faite,  en  exécution  de  iarticle  11  de  la  loi  de  règle- 
ment de  Texercice  i842t  de'  la  somme  de  vingt  millions  six 
cent  qaatre^vingt  mille  trois  cent  huit  francs  douze  centimes 
(30,68o,3o8'  12*"),  pour  les  dépenses  du  service  colonial  de 
fexercice  i843 ,  à  régler  déûnitivement  dans  la  loi  des  comptes 
de  fexerctce  1 844  •  sodt  réduits  :        -> 

i*  D^ooe-sonune  de  tr^nle-cinq  millions  six  cent  s<^xante  et 
onze  miHe  sept  t:ent  soixante-deux  francs  soixante  et  un  cen- 
times, non  consommée  par  les  dépenses  constatées  à  la 
clui^e  de  lexerdce  i843,  et  qui  est  annulée  déGuitivemeiyt, 
d , 35,671,762'  6i* 

2*  De  celle  decinq  millions  sept  oent  cinq 
laiUe  cinq  centcin(|uante*quatre  fiancs  dix- 
neuf  centimes,  n^préseniant  les  dépenses  non 
payées  de  Texercice  18 43,  que,  conformé- 
loeot  à  Tarlicle  i*'  ci-dessus,  les  ministres 
sont  autorisés  à  ordonnancer  sur  le  budget 
des  exercices  couçinls,  ci 5,7o5,554  19 

3'  Et  de  celle  de  dix  millions  sept  cent 
mille  trois  cent  quinze  francs  dix*huit  cen- 
times, non  employée,  à  Tépoque  de  la  clô- 
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ture  de  Texercice  i843,  sur  les  prodoits 
affectés  au  service  déparlûménlal  et  à  divers 
services  spéciaux  dont  les  dépenses  se  règlent 
d'après  le  montant  des  ressources  réalisées, 
kquelle  somme  est  transportée  aux  budget! 
des  exercices  i844  et  i%à& ,  pour  y  recevoir 
la  destination  qui  lui  a  été  donuiée  par  la  loi 
de  finances  du  ii  juin  l842,  et  par  la  loi 
de  règlement  de  Texeroice  i84i  *  savoir  : 

Au  budget  de  1  exercice  i844> 
Service  départemental  . . . ,  àiôgijfiij^  jià*\ 

Au  budget  de  l'exercice 
i845. 

Service  dé- 
partemen- 
tal  . .  4,779.173' 55« 

Divers   ser-  ..  ,        ,_, 

vices  spé-  [5.000.477  à6]} 

ciaux. ...      22i,3o3  ^3 


xQ«700,3]Lâ'  iSc 


Ceft  annulations  et  transports  de  crédits, 
montant  ensenible  à  cinquante^leux  millions 
soixante  et  dix^sept mille  six  cent  trente  et  un 
francs  quatre- viugt-dix-huit  centimes ,  sont  et 
demeurent  divisés  par  ministère  et  par  cha- 
pitre, confornuémen  tau  tableau  A  ci-anneié.  Ô3,077,63i  98 


Abticlb  4, 


An  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  ar- 
ticles précédents,  les  crédits  du  budget  de  Texercice  i843  sont 
délinitivement  fixés  à  un  milliard  quat;*e  cent  dix-huit  millioûs 
cinq  cent  quatre-vingt-onze  mille  quatre  cent  trente-deux  francs 
soixaDte  et  treize  centimes  (1,418,591, 432^  73*),  et  répartis 
conformément  au  même  tableau  A. 

S  m.  —  Fixation  des  recettes. 

Article,  5.  * 

Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  de  TÉtat,  sur 
Texercice  i843,   sont   arrêtés,  confornoiément  au  tableau  C 
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dranDexé,  àla  somme  d^up  milliard  trois  ceot  quatre-vingt  uxi 
millions  sept  cent  deux  mille  neuf  pent  quatre-vingl-bqit  francs 

quatre-vingt-sept  centimes,  ci i»38i, 702,^88*^ 87' 

Les  receltes  effectuées  sur  le  même 
exertice,  jusqu'à  Tépoque  de  sa  clôture ^ 
sont  fixées  à  un  milliard  trois  cent  soixante 
et  treize  millions  six  cent  quatre^iugt- 
ime  mille  vingt-sept  fra^ics  soixante  et.  dix* 
neuf  centimes,  ci , . .  « i>373,Çg6,Q^7  79 


Et  les  droits  et  produits  restant  à  re- 
couTrer,  à  huit  millipps  six  mille  neuf 
otttsoixaiite  et  un  £rancshuit  centimes,  ci.        8,006,961  08 


Les  sommes  qui  pourront  être  ultérieurement  réalisées  sur 
les  ressources  affectées  à  Texercice  i843  seront  portées  en  re- 
cette ao  compte  de  rexercîçe  courant,  au  moiâeiit  où  1^  recou- 
vrements auront  lieu. 

Articlb  6. 

Les  receltes  du  budget  de  lexercice   1 843,  arrêtées,   par 

Tartide  précédent,  à  la  somme  de I«373*6g6,027'  79* 

80ot  atiguieotées ,  en  exécution  de  la  loi  de 

r^ement  du  budget  de  i84i  »  des  fonds 

non  employés ,  à  Tépoque  de  la  clôttire  de 

ce  dernier  exercice ,  sur  les  crédits'  affectés 

aa  service  départemental  et  à  divers  ser-  ' 

îices  spéciaux ,  ci .,..-.....  9,234;480  90 

<       ^WP»»— ■!■■       I^<  I 

Ensbmbu i,à8a,93o,5i6  69 

Sar  cette  somme  totale  de  iin  milliard  ^ 

trois  cent  quatre-vingt-deux  millions  neuf 
ceot  trente  mille  cinq  cent  seize  francs 
soiianle-neuf  centimes,  il  est  prélevé  et 
transporté  aux  exercices  1 844  et  i845, 
en  couformité  de  l'article  3  de  la  présente 
loi,  une  somme  de  dix  millions  ^ept  cent 
mille  trois  cent  quinze  francs  dix  huit  cen- 
tiopies,  pour  servir  à  payer  les  dépenses 


Digitized  by  VjOOQ IC 


(  i5à  ) 
du  service  déparlemental  et  des  autres 
service^  spéciaux  restant  à  solder  à  la  clô- 
ture de  Texercice  i843 ,  savoir  : 

A  l'exercice  i844., ,  5.699.837^  7a*  ).  ,  ^f    q^ 

Arexerricei845...  6,000,477  46  j         io,70Q>^i?>   10 

Les  ressources  applicables  à  rcxercice 
x843  demeurent,  en  conséquence,  fixées 
à  là  somme  de  un  milliard  trois  cent 
soixante  et  douze 'millions  deux  cent 
trente  mille  deux  cent  ua  francs  cinquabte 
et  un  centimes 1,37^^,230,201   5i 


'  S  IV.  —  Fixation  du,  résultat  général  da  hadget. 
Article  7.. 

Le  résultat  général  du  budget  de  Pexercice  i843  est  défini- 
tivement arrêté  ainsi  qu  il  suit  : 

Payements  fixés  par  Tarlicle  1"  à. . .  .    1,418,591,432*^  yS' 
Recettes  fixées  par  larticle  précédent  à.   1,372,230,201    5i 

Excédant  des  payements.. . .         46,36i,23i   22 

Excédant  de  dépense  du  service  colo- 
nial,  ainsi  qu'il  résuite  du  tableau  D  cî- 
annexé,  et  sauf  r^iement  définitif  de  ce 
service  dans  la  loi  des  comptes  ^e  Texer- 
cice  1844. .  ^ •••:.* î  •  f         20,6^o,3o8   12 


*  Excédant  total  de  dépense  réglé  à  la 
somme  de  soixante-sept  millions  quarante 
et  un  mille  cinq  cent  trente-neuf  francs 
trente-quatre  centimes,  conformément  au 
tableau  E  ci-annexé ,  savoir  : 
Service  ordinaire.. .  .    39,826,738^  4o' 

Grandes  lignes  de 
chemins  de  fer 27,214,800  94 


67,041,539   34 


Le  découvert  de  trente-neuf  millions  huit  cent  vingt-six 
mille  sept  cent  trente-huit  francs  quarante  centimes  sur  le 
service  ordinaire  sera  transporté  au  con^pte  spécial  prescrit 
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parrarticle  36  de  la  loi  de  finances  du  25  juin  1841,  c^^ 
l'extinction  en  aura  lieu  au  moyen  de&  ressources  extraordi- 
naires que  cette  même  loi  a  déterminées. 

L'avance  de  vingt-sept  millions  deux  cent  quatorze  mille  huit 
cents  francs  quatre-yiDgt-quatorze  centimes,  pour  les  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer, \sera  appliquée  à  un  compte  distinct, 
et  restera  provisoirement  à  la  charge  de  la  dette  flottante  du 
trésor,  en  exécution  de  l'article  18  de  la  loi  du  11  juin  1842. 

TITRE  n. 

ÙGLEVEHT  DES  SERVICES  SPBGIAUl^  RATTACHES  POUR  0HR5RE  AU  BUDGET. 
ARTICLE    8. 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux  rattachés 
poar  ordre  au  budget  général  de  l'exercice  x843  demeurent 
définitivement  arrêtées  et  réglées  à  la  somme  de  vingt  et  un 
millions  deux  cent  vingt  et  un  mille  cent  soixante-cinq  francs 
quarante-trois  centimes,  conformément  au  résultat  général  du 
tableau  F  cl-annexé,  savoir  : . 

Légion  d'honneur .-..., 7,601,337^  4o* 

Imprimerie  royale 2,662,716  82 

Caisse  des  invalidas  de  la  marine. .  ......  9,733,86^  9^ 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et 

médailles 1,223,246  27 

Total ,.   21,221,165  43 


Article  9. 

Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  spécial  des  chancel- 
leries consolaîres,  pour  Texercice  1842,  sont  arrêtées,  confor- 
mément au  tableau  G  ct-annexé,  à  la  somme  de  quatre  cent 
quarante- cîrjq  mille  neuf  cent  quarante-sept  francs  dix-neuf 
centimes  (445,947^  19']. 

TITRE  m. 

*ÈGLEMEXT   DU    SERVICE    DEPARTEMENTAL    POUR   L'EXERCICE    l843. 

Article  10. 
Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  départemental  de 
IX*  Série.  la 
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Texerçice  18/43,  provisoirement  arrêtées  parles  conseils  géné- 
raox  des  départements,  et  réglées  définitivement  par  ordon- 
nances royales,  en  eiLécution  de  Tarticle  2^  de  I^loi  du  10  mai 
i83.8,  sont  fixées  à  la  somme  de  quatre-vingt-dix-huit  millions 
cent  quarante  et  tin  mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix-huit  fraûcs 
soixante  et.'  treize  centimes ,  conforméôient  au  tableau  H  ci- 
an  nexé,  savoir':     ' 

.  Ministàre  de  rintérieur 90t2p4«â3i^  71* 

— de  rinstructioQ  publique. .... .      6,238,827  33 

des  finances •.      2,698,639  69 

98,141,998  73 

TITRE  IV. 

aàglement  01}  seavigb  colonial  pour  l*exekcicë  isa^. 

Article  11. 

Le  service  colonial  de  l'exercice  i842  est  réglé,  en  recette  et 
en  dépense ,  à  la  somme  de  dix-huit  millions  huit  cent  quinze 
mille  quatre  cent  quarante  et  un  francs  quarante-huit  centimes 
fi8.8iâ,>t4L^  48''),  conforniémentau  tableau  I  ci-anncxé. 

La  somme  de  neuf  cent  quarante  et  un  mille  cent  quarante- 
deux  francs  cinq  centimes  (941,142' o5*),  dont  se  trouve  ré- 
duit, conformément  au  même  tableau,  le  prélèvement  effcctaé 
sur  les  fonds  j;énéraux  du  budget  de  l'exercice  18^2,  pour 
couvrir  Tinsuflisance  présumée  des  ressources  du  service  colo- 
nial de  cet  exeixice,  sera  constatée  en  recette  aux  produits 
divers  du  budget  de  lexercice  i844. 

TITOE  V. 

DISPOSmONS    PARTICULIÈRES. 

Article  12. 

Les  crédits  d'inscription  accordés  sur  l'exercice  i843,  par 
les  lois  des  11  juin  i842  et  3o  juin  i843,  pour  les  pensions 
militiiires,  sont  délinitivement  arrêtés,  conformément  au  ta- 
bleau J  ci-ann<xé,  à  la  somme  de  un  imllion  cinq  cent  mille 
francs  (  i,5oo,ooo^),  p'»ur  laquelle  ils  ont  été  empilés. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
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fi.n*  iSio.  (  Xi^  ) 

des  Pairs  et  p^r  celte  des  Députés,  et  sanctionnée  par  o^ous  ee-r 
joiurd'bal»  sera  exécuta  cojxuna  loi  da  XÈUt 

DovRONS  EN  MAHDBMENT  à  nos  Coors  et  Tribunaux,  PréfeU, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dât et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  maintenir ,  et , 
poor  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les  fassent  publier  jet 
eoregistrer  partout  où  besoin  çera;  et,  afin  (jue  ce  soit  chose 
famé  et  stadble  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceali. 

Fiitau  palais  des  Tuileries,  le  3*  jour  dû  mois  de  Juillet,  Fan 

m. 

signé  LOUIS^PHILIPPE. 

Ta  et  «celle  da-  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

^  Gtrdf  des  sceaas  ié  France,  Mi-  Le  Ministre  Secrétaire  iétai  aa,  d^m^ 
MànSecréiaired^éiataa  département        tement  des  finances  ^ 
^U  justice  rt  des  pûtes,  âtgo4 LiFLAam.  ' 

&pà  N.  }/Uwin  (du  Nord). 


i3. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


(  i56  ) 


Tabliau  a. 


Budget  ùbtinîtim 


PC 

H 

S 

B 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


SITUATION 


C-RBDITS 

dApbvi 
r^mltai 

accordât 

des 

par  le  budget 

•ervîees  î 

primitif 
et 

DmHsooB 

par  des  loit 

deaoén 

apkiele». 

derÉK 

i3 
i4 
i5 
16 

»7 
i8 

>9 


ao  (il. 


I*  Detlt  eoMoUdèe  et  Amortutement. 

Renies  5  p.  t)/o !.... 

4  i/a  p.  0/0  . .  > 

4  p.  0/0 

—  3  p.  0/0 

Fonda  d'amortissement « 


a*  Emprunta  êpècianm  pour  canaax  et  travaux  diven. 

Intérêts  et  primes  des  empronls  à  rembourser  par  le  Tr^r 

Amortissement  des  emprunts  à  rembourser  par  le  Tn^or 

Charges  shniielles  des  emprunt^  cob tractés  à  des  conditions  diverses . 

3'  Intiréti  d»  eapilau»  ranlounahlt»  k  éUven  thru. 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnement» .,  i  ».m .'..•.•». 

• —  de  la  dette  Hottante  du  Trésor. 

4*  Dette  viagcrt. 

Rentes  Tiagires • 

Pensions  de  la  pairie ,  de  veuves  de  pairs  et  d'andens  sénateurs  . . . 

«.___  civiles ^ i 

■  &  titre  de  récompenses  nationales «... 

______  militaires .' 

■  eeclésiastiqaes .  .• , . , 

de  donataires  dépossédés 

accordées  sur  la  caisse  de  vétérance  de  l'ancienne  liste  civiie* 

Subvention  au  fonds  de  retraiten  des  finances,  pensions  et  îndem< 

nités  temporaires 

Sèeoars  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile 


Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagèrfs ,  d'exercices  clos. 
■  de  pensions ,  d'eiercices  cjos 


fr.     c. 

fr. 

i47,o4a,988  60 

i,oa6,6oo  00 

93,507,376  00 

47,119.95e  00 

46,5a6,683  00 

U7.«>3*-f7^ 

1 ,09€,60< 

99,5o7«37J 
47.*»9.9Sj 
46,596.6S2 

6,796,6a6  71 

9.719,184  00 

947,7«^  M 

7.oo4,»il 

'    9,718.67: 

947.7« 

9,a5o,ooo  00 
17,585,000  00 

9.»9f.7i 
i7,493.89< 

3,100,000  00 
670,000  00 

1,5 10,000  00 

496,000  00 

44fa4p>ooo  00 

i,3ao,ooo  00 

i,3o6,ooo  00 
600,000  00 

9,76l,19< 

«44.7r 
u4i<.oJ. 

,    478.W 

49,01  a,8^ 

i,093,««} 

i,9Si.3y 

6oo,oo( 

9,a48,ooo  00 
4oo,ooo  00 

9.i5o,93i 
399.9» 

364,340,17a  a4 

H 

361,450.70. 
70,99. 

364.34o,i7s  94 

56i,6o3«i5l 

79 


93 


Liste  civile 

Douaire  d*  S.  A.  R.  la  duchesse  d'Orléans 

Chambre  df  s  Pairs 

Cbambre  des  Députés 

I«égioo  d'bonneur.  (Supplément  à  m  dotetion.), 


1 3, 000,000  00 

13,000,  o« 

3oo,ooo  00 

Soo»oé( 

7.^6,635  11 

733,w: 

7aa,ooo  00 

689.91^ 

5a8,ooo  00 

&98,<MN 

15.985,635  11 

>5.93i,85] 
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PESSCS. 

• 

»T»>R« 

ABf T>  A  rATBl 

m* 

•  ]«  effttert 

l»-ii....M. 

de 

do 

—--. 

r«xcrcice. 

IBUQCK. 
i.<»6,Si]   5o 


3,716,673  M 
9^7.7^3  5^ 

9,7€t,i3§  €d 
•44,771  »» 

j,4id.o3i  97 

47».«,   83 

U,oi9,fc7i  88 

1.093.868  98 

i,s8>.39a  6^ 
600,000  00 

9,iSo,33a  3i 
S99»85§  6© 


70.399  6  I 
83,993  85 


19,930,363   17 

IMITATIONS. 

13,000,000  oc 
3oo,ooo  00 
'}35,63S  ai 
688,917  5i 
398,«oo  o«> 


RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS. 


CBKUTf 

caéDiTs  i 

GrMito 

aceordif 

Boa  coiuoaim^ 

pour  TexcÀlanl 

par 

dMd^llM» 

le*  d^prasM , 

sor 

annales 

!«•  erëdito. 

d4£aitivam«iit. 

l5tiSi,8Ô3   ^3 


801,963  69' 

968  5o 

5,369  <^ 

131,099  5o 


978,187  as 


Â5.).o85  76 


i4o  00 


1,673,796  o3 


1,673,796  o3 


CrMito 
non  eonaommés 

Icspavemaato, 
repr«MntaBt 
le»  dapeose* 

reaUntà  payer 

U  ctdtnre 
do  iflOMTeico. 


ÎT. 


378,187  43 


k^^lkk  98 


337,933  h\ 
70,339  Cl 
83,sa3  80 


A8o,3â6  87 


fr.     c. 

9,oi3  5o 


&10  56 


161,178  9d 

338,870  36 

33,337  79 

91,965  o3 

16,007  17 

3,337,135  19 

396, i3i  oa 

33,607  33 


97.767  «9 
o  4o 


5,217,399  91 


fr.  'c. 

801,963  69 

^       958  5o 

5,369  00 

131,09a  5o 


378.187  58 


4^0  o85  76 


i4o  00 


1,673,796  o3 


3,317,399  91        1,673,796  o3 

4,890,190^  9'V 


ckAdits 

définitifs 

40au 

a«x  payemeaU 

eflccU^ 

•or 

Fexmice  1843. 


fir.  c 
i46,33^,oii  8 

i,095,64i  5o 
9a,5o3,oo6  00 
46,988,859  5o 
46,596,683  00 


6,796,696  56 

«,718,673  44 

9^7,763  53 


8,844,659    33 

17,433,896  o5 
3,761,139  64 

644,773    91 

'Vi4i8,o34  97 

478,993  83 

43,019,874  88 

i,og3,868  98 

1,381,393  68 

600,000  00 

9,iôo,a3s  3i 
399,859  60 


3j9.777.90**  7« 
70,1199  61 
3a, 333  85 


359,930,363  17 


33,781  49 


35.7S3    ^3  ' 


1 3,000,000  00 
30o,Q0o  00 
73  5,635  11 
688,317  5i 
608,000  00 


i5, 351,803  6a 
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«TUATIOS 


il 


la 

)5 


4 

5 

15 

l 

9 

lO 

11 

19 

i3 

II 


I"*  PARTIS.  -=-  aémnt  n  il  miTicl. 
AttmrmVfrAtwB  ctiifrilc. 

AdMittitmiioB eaiitrak.  (Pcnoand) ».« 

(Malérid  ) 

Comet'I  J'Àaf. 

CoflMil  d^Étit.  (Ptrtoanel. ) 

(MâUH*!.) 

Coari  et  trAumaax, 

GooT  de  ca4fAtioB 

Cours  rOY«(»«.. 

__  d  usUes.  ...r 

TriiniBaaz  d*  pifemièr»  inslaiic* ' 

Il     -,      deeomoierea , 

..._._  da  poHca ..« • ' 

JusticM  d«  paix 

Fnî$  dejuêtiee.- 

Frais  de  justioa  criMin«U«  et  d«s  slKlkiiqvet 

Sseears  «e  ««(veatûiu. 
Peniions.  -«-  Foodt  de  saLvenUon  à  la  caisse  des  retraites  d«  ai- 

ftîitire  de  la  jnatice » 

D^peases  dÎTcrses.  —  Secoars  temponires  k  d'àneieos  magistrats 
et  emplojés ,  ete .- ,. 

Dépasses  dts  exercices  elos ^  » 

11*  PARTIE.  —  oiptxsis  dks  cvltbs. 
Adminùtntioii  osnirak. 

Personnel  des  b«r«Mz  des  cuUee 

MAI^rîet  et  dipeoseï  diverses  des  Iipreaax  des  cblte». 

Subvention  au  londsdes  retraites  des  employés  des  cultes 

CulU  catkoU^ae. 
TsaiteaMntteidépe«e«s«oiieemant  les  eardinams,  arekevê^vee  «t 

év^es • 

Traitcnocnls  et  indettiB{l£i  des  raéibKrca  des.  chapitres  et  dn  clergé 

p«roissi«) 

Ctri>1t]^  tafi\  de'StIbl-Dents 

Bonnes  des  céainaire* < >. .  ; 

Secours  à  das  eeclésiastianes  et  à  d'ancietonM  religieuses 

Dépendes  d«  ser>ice  interienr  des  édifiées  diorcseins. 

igsqaisitioBS ,  constractions  el  entretien  des  édifices  dioeéssias. . . . 
Seeours  ponr  acquisitions  on    travaux   eoocemani  les   églises  et 

presbytères « 

Seeours  à  divers  établissetoenlf  ecclétiaeliques 

Dépenses  i^cfcîdeuiellee. • 

Répartions  de    la    cathédrale    da    Troyes.    (Loi   du    s 5  juin 

>^4'  v)<  «  •  1  <  f  ♦  "  «  M  t  '•  •  «  »  »  »  «  «  •  f  ♦  M  «  «  •  '  M  l  H  M  »  «  »  ♦  M  •  • 


cRéoirs 
-accoraef 

i4adt«> 

ém 

parlehudgat 

awTÎM»   h 

priaiâf 

et 

DroiU    c»w 

parias  lois 
spéciales. 

dm  l-Éu 

fr.     e. 
434 «soo  oo 
107,000  00 

èaa.aoo  00 
5o»ooo  00 

970,500  00 
4,3S3,55o  00 

i54,4oo  00' 
4,^3^,595  00 

179,900  00 

63,doo  00 

3,  ip6,  i3o  00 

4«  3s  5,000  00 


100,000  00 
55,000. 


VIKISTÈRB    01 

fr. 
494.19^ 
>o6.99J 


30,693,875  00 
1,160  5i 


30,695,035  5i 


4.91 7.  te] 
i5i,3o< 

i79,«f» 

3,094.741 

4,SiS.M 


10<^OOi 


1,164 


>.W<H»»1 


i7ii,5oo 
37,000 
3«.69i 

00 

do 
00 

1,087,000 

00 

38,765,000 

11  3, 000 

995.000 
1  ,070,000 

457,000 
3,000,000 

00 
00 
00 
00 
00 
00 

i,30o,6po 

i56,3oo 

5|Ooo 

00 
00 
00 

«»?»«î»  f7 

.74.19. 

3B,9»J 
a6,64j 


a.o5a,^ 

38,739,901 
109,311 

1, 059,3  tl 

4&&,tfi« 

i»93^ii9 

i56,ko 


jf*,>V 
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RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS.                               Il 

GRKDIT8 

ixxnLBS. 

MMIB 

nttg  A  tànn 

CtéDITf 

s *>«>       '    -^. 

CiliDÏTV 

dia»k 

compUincntairM 

Cr^dîU 

Credîlâ 
Qo'a  consommés 

déBnitHs   / 

U«d«taf« 

accorda 

Bon  eoaaomméi 

•     P" 

rfg.«x 

Ufimmm 

-pour  l*exeédiiBl 

par 

le9  payemoBts 
nprésentaDt 

•az  peyemeatt 

ht 

i» 

de*  a^p«DMf 

iMdépenies 

les 

dôpeoses 

effectuas 

•or 

•nnulÀ 

restant  i  payer 

sur 

mém. 

rmrdeé. 

\e%  crMiis. 

dtf  aitîvement. 

à 

la  «lôture 

de  l'exercice. 

l'eurciee  i64?. 

fui  n  DES 

CtJLTES. 

fr.    c. 

fr.     c 

fr.     e. 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr. 

<l<.i9i  o4 

h 

,• 

•    \t 

*         -'^ 

411.191  d4 

!««.««« 

« 

" 

tf 

i»«,998  66 

:  <io.)3o38 

m 

, 

11.479  ^* 

f 

610,730  38 

«>»*<* 

m 

' 

194 

" 

«11.998  06 

••7f»î4 

a 

, 

9,916  66 

^ 

967,663  34 

a«3  75 

w 

4^,940  33 

a63  75 

i*,)  17,345  91 

m 

3,1 00  00 

• 

•      i5i,3oo  00 

1.395  63 

• 

19*498  a6 

1,395  63 

6,3oa,8oi    11 

,r 

« 

7  58 

'„ 

179,89a   4i 

t  ••'!?*» 

n    9i 

» 

a   17 

11  ak 

6a,:i75  59 

I»09>,83o  o4 

1,910    71 

• 

11,38g  95 

1.91^  7» 

3,091,830  o4 

4}il.ii3  1, 

5  «5 

• 

11*471  43 

5  .5 

^,3i3,5i3  3a 

100,00000 

* 

« 

•    • 

;, 

100,000  00 

^Jk^ê» 

- 

* 

90  d8 

" 

5'4f909  6a 

^Uh  Se 

4.497  68 

. 

84,907  «* 

4.497     W 

io,6i4|469  5o 

i)iOo  5i 

* 

* 

•. 

j,'i6o  &i 

•l«»^*5o  01 

4,*97  W 

m 

64.907  9« 

4497  5« 

3o,6i5,63o  01 

ijUîoJi 

« 

•9*61 

174,490  49 

Uitis^ 

« 

m 

la  75 
la  5o 

• 

?6,987,  a 5 
a6,68i.5o 

«**^iS 

» 

» 

4,069  6a 

», 

i.oÔ2t,93o  18 

*3»jJi6  M 

11,691  a» 

• 

>6.79i  W 

ii,6fi  19 

36,737,516  83 

1Ï2*'»? 

100  00 

4,»i9  36 

a.693  93 

lOO^OO 

409,306  07 

«iMi&o 

4»»3o  86 

• 

« 

4.i3o  86 

994,981  5o 

■aluîl 

4,i4i  00 

;« 

10.781  67 

4.441  00 

i,<w4.777  33 

ioo  eo 

• 

1.369  77 

»oo  00 

455,410  iS 

'»W*,»»4  i4 

46.5.9  «4 

»       • 

66,886  aa 

48,5a9  64 

1,884,584   i4 

1  >»»»7^  00 

A,s39  00 

w 

8,io9  00 

^  4,a39  00 

1,167,656  00 

m 

>  . 

a 

l56,3oo  00 

' 

' 

» 

5,000    00 

« 

'    }^f<)tll 

P    . 

¥ 

^^^^^  65 

t 

»4a,«9î  ^% 
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i5 
16 
»7 

18 


>9 


i3 


i& 


Culteê  non  eatAoUfiuf. 

D«p«B»9fl  du  penonAel  des  cultes  |)rolesUnts. . . .  ^ 

Dépenses  du  matériel  des  cultes  ^rolestants 

Frais    d'admiatstration   du   directoire    géoéral    de  la    confession 

d'Augsboux^ , 

Dépenses  du  cuUe  israélite .' 

Dépenses  des  exercices  périmés *....'. 

Dépenses  des  exercices  clos. 


RECAPITULATION. 


r*  Partie.  —  Dépenses  de  la  justice. ^ . . . 
II*  Partie.  —  Dépens^  des  cultes 


^«{miNÛtratwK  ecmlndé. 
Administration  centrale.  (  Personiid.  ]....«'...•«.. 

Administration  centrale.  (  Matériel.  ) 

TraitemenU  des  agents  da  iemice  extérieur. 

Traitements  des  agents  poHtiqaes  et  consulaires 

Traitements  des  agents  en  inactivité 

Dépenses  variahles. 

Frais  d'établissement  • .  * 

Frftin  de  voyage  et  de  courriers 

Frais  de  service 

Présents  diplomatiques 

Indemnités  et  secours 

Dépeases  secrètes 

Missions  eitraordionires  et  dépenses  imprévues 

Indemnités  temporaires 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites 

Reconslruclion  du  paUis  de  France,  k  Consiantinople 
Dépenses  des  ezerrices  péiiinés 

Dépeik^cs  des  exercice.*  clos 


SITCATIC 

CRÉDITS 

accordés 

des 

par  le  budget 

services  i 

primitif 

et 

Droits  coa 

par  des  lois 

••F" 

spéciales. 

des  créas 

Suite  du  uiMsràRB 

fr.     c. 

ù 

i,o63,o5o  00 
i'ao,ooo  00 

iao,oo 

16,000  00 

91.000  00 

9.79»  76 

s  6,00 

37,574,010  63 
178,985  68 

37.3Ss,i7 

37,70^,006  3i 

90,695,035  5i 
37,753,006  3i 


ô8,&48,o4i  8s 


ao,63o»is; 
37,5i  i.iC 


ô8.Ui,ï8i 


MIKISTÈU 

5a9tias 
16a, 000 

00 
09 

5a«,7»€ 

A.979.S00 
3o,ooo 

00 
00 

4.70ft,7«9 

3oo.ooo 
7âo,ooo 
948,000 
ôo.ooo 
5a,5oo 
65o.ooo 

00 
00 
oO 
00 
00 
00 

Ï97.453 

«94.7«« 

9M.945 

45.0U 

4«.89f 

900,000 
6.869 

lOÔ.OOO 

00 
00 
00 

6.W9 

700,000 
8.985 

00 
i3 

>i4,5a7 
«>9« 

10,173,976 

193,644 

i3 
9» 

i93.6U 

10,365,9a  1 

o4 

9 1^70.»** 
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RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS. 

» 

CaioiTS   AHHVLil. 

^ 

rnss-n  A  9xnM 

CUSITS 

CHBDITS 

dTirtnn 

Cr^Jits 

CrédiU 
non  conflomni^ 

dêfinitiis 

4a 

d« 

aecordét 
pou  l'excManl 
de*  d^poDMs , 

noD  coosomm^s 
les  dispenses 

les  payements 

représeutaot 

les 

dépenses 

égaux 

atu  payements 

effeetaÀ 

■ar 

annulii* 

restant  k  psycr 
la  dâtare 

sur 

J'czercice. 

le*  crMiU. 

définitivement. 

l'exerrice  j843. 

de  l'exercice. 

. 

SnCE  £T  Dca 

CCLTES. 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.  c. 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.    c. 

SMHOOO    00 

1,575  00 

0 

- 

17.305  56 

1,575  00 

1,044,169  44 
190,000  00 

16,000    00 

79.^U   «7 
i           3,9aa   37 

55o  00 

10,735  33 
6,871  dg 

55o  00 

16,000    OQ 

79.7»4  67 
9,933  37 

75.566  79 

4,aii  36 

3  46,o56  88 

75.556  79 

37,156,619  3a 
178.985  68 

l7,U5,6oâ  00 

75,5o6  79 

4,911  36 

346,o56  SS 
3ai,( 

75.556  79 
»i3  67 

37,435,605  00 

b»,«aS,«3o  01 
^, 433,6c»  00 


^,061, aSô  01 


4.i97  58 
7^.556  79 

4*ata  36 

64,907  ga 
a46,o5ti  88 

4.497  ^8 
75,556  79 

70,635, 63o  01 
37,435,605  00 

8o,o54  37 

4.111  36 

3io,96i  80 

8o,o54  3; 
»9  »7 

58,o6i,i35  01 

ng'.c 

VATBES    ÉTRA^càRES. 


âa$,7ao 

5.1 

i«.,9*«   98  1 

â,7o6,ft59 

75 

aS,353 

34 

»97-*^  ««  i 

«93.304 

«a 

»478«i 

3i 

kh^lS 

si 

46,^9«  9^1 

65o,oo>o 

©0 

»»9*W» 

s6 

6,Sc9 

ao 

ioS»oc>o 

on 

iJi.517 

36 

S.9<»5 

i3 

i  9,33S,v>o 

5o 

t^,«44 

9" 

,^aj,i45 

il 

• 

» 

■ 

* 

i,85o  00 

, 

• 

• 

, 

„ 

i.4i4  64 

a4 

,728  86 

36.o6i  46 

35 

.945  76 

« 

« 

4oo  00 

« 

» 

» 

• 

.' 

« 

■• 

• 

a 

- 

" 

40.736  09 

iSo 

674  6i 

a 

• 

4o,7«'6  c»9 

180 

67  i  63 

3,4ii  43 

l3    03 


370,090  a5 
4,646  66 

ioa,546  34 


4,951  89 
5,703  o4 

468  84 

585,/i8a  64 


976.314  16 


976,314  16 


s,85o  00 


i.4i4  64 
36,o6i  45 

4  00  00 


4o,736  09 


4o,736  09 


1,017/050  a5 


516,710  5a 

161,986  98 

4,706,859  75 

35,353  34 

197,453  66 

893.304  ai 

«^47.384  3i 

45,o48  11 

46,396  96 

65o,Qoo  00 

899,531    16 

6,869  00 

io5,ooo  ro 

11 4.517  36 

8.985   i3 

9,335,000  5o 

193,644  91 

9, '■29,545  4x 
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s4 


A^latinUlntioD  rtatralè.  (  Pcrfonnel.  ) 

(MaUrieh) 

GontéSl  royal  et  iii«p(ttU«n  g^n^u  d«  l*iiniv«r«ité. 

Service»  généraiiz , . . , «. .  % 

Adminntratjoil  Académique.' .••  •: •  •  •  • . 

lotpectioii  d^f  ^oles  primaiEet 

lostrucliott  «opériran ^ 

Instruction  secoodaike.  ..• '..•... 

InstrnctioD  primaire.  (IMpeaaet  inpntAlilea  tur  les  fonda  vén^ranz 

â^  budget.  ) '.'. 

Instruction  primaire.  (Dépenses  imputables  sur  le»  fonds  départe- 

meataaz.).: 

InsUuetion  prioftaire.  (Dépenses  {mpnteliles  snr  les  reesoorces  spé- 

dides  des  écoles  normales  primaires. } 

Étuhli$MtmêhtB  ieientifynti  «f  IiMérarm. 

iMiîtoC \ , 

Collège  de  France , 

Muséum  d'hialnire  naturelle 

Bnreeu  des  longitudes  el  obsefvatètres 

Bibliothèque  royale.  (  Dépenses  ordinaires.  ) 

Bibliothèque  royale.  (Crédit  ««Ktraordinaire ,  5*  «nnntté.  ]. 

Service  des  bibliothèques  publiques. .■ 

Rt«blissfments  divers.  • '.  • 

Souscriptions .4 « 

Encouragements  et  seeour-  aex  savants  et  hommes  de  lettres.  — 

Voyages  et  missions  scientifiques 

Rtcueil  et  publication  des  documents  inédits  de  l'histoire  nationale. 

Subvention  aux  fonds  de  retraite. 

Puldication  des  oeuvres  scientifiqiiet  de  Fermât.  « 

Dépéoees  des  exercices  clos • 


fr.     c. 

Ir. 

io6,ooo  00 

ko^,^ 

11 5,600  00 

H5.57I 

118,000  00 

»t4.*3j 

5i7,goo  o<r 

ai7,8y 

SSôt^oo  00 

«3*.5^ 

5oo,ooo  00 

4»9,JSI 

),7âS*^^<  00 

a,7i5»etS 

s,o43,4oo  joo 

3,012,61s 

9,iqo.ooo  00 

>,oM,9t) 

4.801,776  65 

^soioUii 

437V050  68 

384.98< 

&7^aao  00 

â&7.te 

i6a,pU  00 

i6a,o44 

i8o,àS6  00 

480.4II 

is  1,760  .00 

i«t,753 

a8S,6oo  00 

983.60^ 

io5,ooo  00 

i»S,OM 

i67,aa3  00 

i67,9aa 

118,100  00 

»89.sa 

aoOfOOO  00 

375,aoo  00 

873.554 

ido.ooo  00 

.      »*»»9« 

a  80,000  00 

aSo.eee 

1 5,000  00 

• 

17,871,560  33 

>«.49^.7l« 

17,870  59 

17.870 

17,389,480  9a 

i«t447.«t» 

»éraius  mpvTASLBS  sci  us  ronoe  ftévKAAVX  ou  euDetr. 

AéUninUtralioH  centrale. 

Trsiteacnt  du  ministre  et  pereoond  de  l'admiaislratioB  centrale. . 

Matériel  et  dépeptes  ditenet  de»  bureaux, ...,.,..,.,.,.,.,,, 


789,300  00 

998,900  00 

||4fOÔ9  09 
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kpmyt 
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de 


REGLEMENT  DES  CREDITS. 


lairc* 
accordM 

poar 
rekcMaat 

en 

dip«iue« 

lar 

ImcrWu. 


CBBDirt   AXHOLBS. 


OBioiTS    AFPI.ICABLB* 

AD  service  d^partementol, 


Gr4diU 
non 

evnommiê 
parle* 

dépensai, 
annvlda 

définitive- 
ment. 


CrMits 


par  !«• 
payementa 
repr^sentanl 
les  dépbna 
r«aUnt 
à  payer 
k  la  el8tiure 

de 
re&erciae, 


tranaporUs 


1844. 


tranaperUs 

i 

rexcrdce 

i845. 


d^fiotliiv 

anx  pajemtnia 
.  effaeta^ 
■nr  Teierâee 
i843. 


PVBtCnÔS  PUBLIQUE. 


fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  a. 

fr.  «. 

fr.  e. 

* 
• 

33  a8 

• 
• 

« 

75  a8 

4900 
>S4  4o 

956  33 

3.480  70 

9  «8 

a  5i 

615  89 

43.340  a8 

31,787  9.4 

0 
75  08 

4Î~ 

a.84  40 
956  53 

m 
0 
m 
0 
0 
0 

3a,a63  01 

ii,o38  09 

3a,a63  01 

• 

• 

" 

173,893  4i 

588.4oa  63 

a,4i8  18 

• 

3.754  ié 

45,89a  o3 

i,5oo  00 

88  88 

1,10e  oe 

âi,Soo  00 
0  3a 
0  17 
a  44 

• 

é  56 

0  4a 

88  a5 

0 
i.5oo  00 
83  33 

1,100  00 

0 
0 

ao  00 

1,843  54 
0  86 
« 
i5,oo»  00 

to  00 

3«,33i  35 

130.878  ^1 

• 

88.331  38 

m 

i7*.«7  «7 

0 

634,994  66 

86.331  85 

« 

180,876  91 

38.331  35 

178,647  87 

€Zi.%^à  66 

i67,a 

08  a6 

810,9 

4a  Tz 

fr. 

4o6,ooo  00 
115,576  79 

a  14,539 -30 
3t7,8i5  74 
635,897  49 
499,335  3i 
^•7i4«93i  3a 
s, 010, 655  53 

3,056,698  9e 

f,o4o,48o  61 

334,986  01 


557,500  oe 
i6a,o43  68 
4781949  83 
131,75;  56 
a83,5i6  67 
loS^ooo  00 
i66.iaa  a 
>>8,o99  58 
>99.966  75 

373,536  46 
149.999  ^^ 
380,000  00 


16,393,1109  54 
17*870  59 


16,411.380  i3 


i3,*^  ja 
ff 


1  36 

_ 

• 

•  • 

13,197  9a 

0 

»3,i»7  9» 

« 

0 

fl 

0  l9 

f 

f 

« 

789,198  64 
338,900  00 
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MINISTÈRES  -ET  SERVICES. 


OBPEXSES  ZMPUTABLBS  SOR  tIS  fOXOt  CB1IBBAVX  DV  BU9CKT.  (Suîta.) 
Seniku  dhien,    • 


Dépenses  secrètes  orclîntires  de  police  gônërale 

Dôpenspt  secrètes  extraordinaires  de  police  générale. . . . 

Dc,)cn8es  da  personnel  des  lignes  ttSlégrapbiqoes 

Dépenses  du  matériel ,  idem '. . 

Dépenses  générales  dU  pervonnel  dos  gardes  nationales. . 
do  matériel T  idem.. 


Dépenses  relatives  à  la  surveillance  de  la  librairie  provenant  de 
l'étranger» 

SobvcntioD  aux  caisses  de  retraite  de  l'administratioa  centrale  et  du 

conservatoire  de  musique, 

heaux-arU. 

ÉtaWisscmPiIls  des  beant-art* 

Ouvrages  d'art  et  décoration* d'édifices  publics 

Conaervation  d'anciens  monuments  historiques. ..^.. 

Encouragements  et  souscriptions 

lodeainitcs  ou  secours  i  des  tirtistcs,  auteurs  drimaiiqnee ,  com- 


positeurs ,  etc ......  .• 

Subventions  aux  ihi'&tros  ro)'anx 

Subvention  à  la  caisse  des  pensions  de  l'académie  royale  de  Qiniiique. 
SccaiSir»  généraux. 

Secours  Btu  établissements  généraux  de  bienfaisanea 

Secours  généraux  aux  hospices ,  bureaux  de  charité ,  institutions  de 
bienfjis.iuce,  etc , 

Secours  à  des  pe^^sonnes  dans  l'indigence  et  qui  ont  des  droits  à  In 
bienveillance  du  Gouvernement;  JVats  de  rapatriçpient de  Fran- 
çais indigent»,  elc 

Subventions  aux  compagnies  pour  exécution,  par  voie  de  conces- 
sion do  péage  f  de  travaux  de  ponts  sur  les  chepaias  vicinaux. . .  • 

Secours  aux  sociélés  de  charité  malrmelle 

.  aux  étrangers  réfugiés  en  France •' 

__^.._  aux  condamnés  ]toiitiques. . 

aux  orphelins  «t  aux  combattants,  de  JuiHet  i83d  et  de 


Juin  i833 

Adminàtralion  dcpartemenlalt. 

Traitem**  et  indotnni^s  aux  fonctionna**  administratifs  des  départ^*. 

Traitements  fet  indomiiitcs  des  commissairos  de  |)olice 

Aboonrm"  jour  frais  d'administ**"  des  piéficl'**  et  des  s.-prcfec^'"". 

Inspections  administra livos  des  services  départementaux 

Détention  des  condamnés. 

Dépenses  ordinaires  des  condamnés  à  plus  d'un  an  de  détention  ren- 
fermés dans  lea  maisons  centrales  de  force  ri  de  correction  ou 
autres  prisons;  réparations  de^  bâtiments  ,  mublliera,  etc 

Tr.-iusport»  <ii>i  condamnés  au  bagne  et  à  plus  d'un  an  d^  dclenlion 
reprÏHS  d'çvadïs  •«•.•, i  •••*•<•••»••*...«.,.  . 


accérdés 

par  lé  budget 

.  primitif 

et 

par  des  lois 

spéciales. 


Suit 


93e,ooo  oo 
1,000,000  00 
0^,5ia  00 
136,358  80 
i47fOoo  00 
36,000  00 

18,000  00 

63,545  00 

444i535  00 
4oo,ooo  00 
600,000  00 
3 11,000  00 

137,700  00 

i,o84.aoo  00 

i8ô,ooQ  00' 

5d7,poo  00 
530,000  00 

336,000  00 

4oo,ooo  00 

130,000  00 

3,3oo,ooo  00 

360,000  00 

33,000  oo 

3,074»4oo  00 
100,000  00 

4,6yo,3oo  00 
i3o,ooo' 00 


5,3'jo,ooo  00 
6»o,o'oo  00 
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BSSTB  À  rATXB 

CBésiTI 

CRÉDITS 

AKViia. 

ClAoïTt 

(£cctM 

complûmes  Uir«« 

Cr^diU 

Cr^diU   ' 
BOD  coBsommÀ 

d4Eaililfl 

à  h  d4(we 

acconUs 

^ 

ip-x 

^ 

'  po«r  l'cxcAiaat 

par 

Im  paycmcBU. 
rcprésraUBt 

aai  ptyamants 

d« 

des^pen*» 

iet  (l^p«D«es, 

le* 
dépensa 

affectuÀ 

•or 

•AMl^ 

raataat  à  payar 

aBf 

"^■^ 

rex«ràc«. 

iMCf^to. 

d[tfnitiT«m«Bt. 

à 

h  cMiora 
de  l'exereica. 

raxantoa  i843. 

■I.tllItl]EFK 

fr  c 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  e. 

fy.c. 

^/MWOO 

• 

m 

• 

* 

93 a. 000  00 

^Oa,900   M 

tf 

• 

- 

• 

1,000.000  00 

^x4i»oo 

ao  «5 

.         • 

6.3a5  75 

ao  a5 

9*4, 166  00 

■«3i.«r7  'S 

9.194  80 

« 

1,186  7» 

3,194  80 

J3a,977  a8 

■Offoio 

M 

• 

l         3,069  ^0 

« 

143.930  4o 

*».-♦;  >» 

54  75 

m 

ao.178  i4 

U  75' 

5,767   11 

ii,!»»   OO 

- 

• 

» 

• 

18,000  00 

^  €>^>  95 

• 

* 

aa  o5 

tf 

6a,5a«  96 

^UUUSs 

5.599  60 

5.458  4a 

« 

5.599  60 

444.363  Sr 

r*».7*MT 

IX   00 

• 

9o4  o3 

11  00 

399.7«4  97 

[UCaSft  » 

35,077  il 

a 

a8,738  a6 

35,077  4i 

536,184  33 

fJio.9,0  8« 

m 

" 

9  14 

» 

310,990  86 

aoo  00 

, 

399  à-j 

aoo  00 

137.100  53 

# 

m 

8  19 

* 

1.064,191  81 

« 

• 

1.953  oi 

« 

183,046  96 

A»7,oo«  00 

• 

• 

• 

;    • 

507,000  00 

M.èi^  00 

5oo  00 

« 

671  00 

^'  5oo  00 

818,839  00 

»>S^75  «7 

675  oô 

• 

1,349  33 

675  00 

aa3,975  67 
3ia.95o  00 

3xs,35o  00 

a 

• 

87,750  00 

« 

aifr^OP  M 

5oo  00 

• 

l 

5oo  00 

iig,5oo  00 

I979.IS7  i$ 

Xfioa  10 

• 

«9.770  34 

x,ioa  10 

9.374,137  56 

teS4,^So 

i,o5o  00 

H 

4,oo4  ao 

i,o5o  00 

a5'4.945  80 

«,Sf5o3 

• 

é 

4  97 

» 

31,998  o3 

li»7i.iiCaS3 

m 

U 

339  i7 

., 

3,074.060  83 

'  n-^ii  »3 

m  75 

m 

33a  39 

ï»a  75 

90,5 iî  93 

^«7  la 

• 

t        , 

83a  48 

• 

4.689.4C7  5a 

^«H'V^  io 

■ 

•  _ 

11  60 

' 

139,988  4o 

i»ii,;0  60 

i7».«6«  «7 

J70,3t«  17 

f 

178.56a  67 

5.311,763  5o 

iM,Ml79 

Me« 

t 

J  8,077  66 

88  6i 

884.8C8  75 

Digitized  by  VjOOQ IC 


Sa 

33 
3f 

Al 
4« 

43 
U 
i» 

46 
47 

34»». 


$5 


36 


36 


(  i66) 


MINISTÈRES  PT  SERVlQfiS. 


SITUAT 


ClÉDITt 


Mntirùl  dm  cevra  rojaia. 
Loyer,  enlMtien  «t  r^paraUoiu  «1m  bàt£m«ala  »  BolHlierf  «t  mtooef 

«peant  ^Im  coon  rovalw. .* 

AgrandiMeiiMot  du  palau  de  jiutic*  (Seiac  )...'.....• 

Dip€Me§  ertrtMrdiMairts. 

GoMtnetioD'  i  («ire  am  pelai*  4o  juetioe  de  Roven 

Aoqaieit.  de  la  paftie  du  pal.Boarbon  apparteD.à  M^  le  du  d*Anaa«le 

ConetructioD  dm  tombeam  de  Venperear  NapoUon 

CâAbnttoB  dn  trewime  anniveneire  dea  joonaéea  de  Juillet  1830. 
Ac^ieitioB  de  llkAlel  Glnny  etde  là  eoUeetion  DiMommerard  .... 
RecônelroctioD  de  la  maison  ceni.  de  force  et  de  eofrect.  de  Beeuliea 
Service  fanibre  da  bolit  de  L'an  de  S.  A.  R.^le  di»  d'OHéana. . . . 
Travau  de  peint,  et  de  scalpt.  an  palais  de  la  Gbambre  de*  Pairs. 
Frais  accesaoires  d'aoqnisiUon  de  la  portion  dn  pelai*  Bourbon  ap- 
partenant ^  M''  le  duc  d'Anmale 

IMp«B*es  des  eurcioes  p4rimc* 


IMpenau*  de*  ezercloe*  clee. . 


Tôt  AI.  dee  d^peneee  imputable*  sur  les  fonds  gMravi  du  budget. 

«BBTICB    DèrABTmilTAL. 

Î  Dépenses  sur  le  broduit  des  centiaiee  additionnels 
cenc^d^s  aux  d4>s«'lAaieBts , 
Dépense*  sur  le  produit  du  fond*  commun.. . ...... 
Dépensée  sur  produit*  éventuel*  ordinaire*. .  ^ 

Dépen*e*  *ur  le  produit  de*  cenlimm  facultatiA  votÀ 

iiar  le*  con*eil8  g^érauz i 

iWpenee*  *ur  le  piodnit  dn  fonde  commun • . 

facnltaiiTe*\  Dépen***  *nr  prodtaits  éventuel*  iaeultatils 

IMfMnsee  sur  le  produit  4m  subventions  eommuoalee 

et  particulières  pour  travaux  de  routée ,  etc 

/  Dépensée  sur  le  produit  dee  centimes  extraotdinaire* 

1     impoede*  e«  vestu  de  loife  sp^iales , . . 

JDépeMes  sur  produits  deasprunu  feulorisée  per  des 
(     lois  purttculièra 


Dépenses 

eztraordi* 

naires. 


Dépenses 

spéciales. 


/  Dépenses  des  ebemins  vicinaux  imputables  sur  le  pro- 
\     dnit  des  ccntimee  volés  par  les  conseils  K^nérau.. . 


.  imputables  sur  le  prodoit  des  subventions 
communales  et  des  souscriptions  psrtioulièxes. 
.         sur  produits  spéciaux 


ToTAt  des  dépenses  imputables  sur 
bAcapitvlatiov. 
Dépenses  impnUbles  sur  lei  fonds  généraux  dn  budget 
Dépenie*  dipartementalee  impètables  sur  reasoui 


par  le  budget 

primitif 
et  par  des  lois 


Sui^  du  MiKisii 

fr.     e.      I  ir. 


46«tOoo  oo 
5oo,ooo  oo 

aa4»soo  oo 

5^047,475  00 

i>974»3is  65 

aoo,ooo  00 

599,9^5  00 

36oteoo  00 

5o»ooo  00 

a65.44i  4o 

7»io5  75 
ai#76  63 


35U87*8a6  a3 
5a9,438  o4 


36,0x7, a64  a7 


i9t49a,465  a3 
9,565,794  09 
iti99ta73  60 

it,o33»A8o  38 

i,i47»865  a9 

994,081  6a 

ii,3i4.i74  46 

i8,5o9«649  48 

4i7ao,3o9  91 

11,989,606  5i 

io,o43,6ia  38 
I94»a88  76 


9o,ao4.53t  71 


36,oi7,a64  fj 
90,ao4,53i  71 


i&6»aS4,795  98 
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.  n*  i3io. 


(  1.67  ) 


RÈGLEMENT  DES  CREDITS. 


iladAtai» 
rmrcicca 


CBU»ITS 

c<Mi|»Umtti 

Ulnt 

accorder 

des 

d^pCDBC» 


cbAmts  ÂnvtÀ: 
CrédiU 


Grc'diu 

|IOD 

l«  dépense», 
dttnUir*' 


consommas 

par  l«a 

p«7«moiiU, 

rtpi^aentant 

las  dâpassaa 

rasUni 

ipyar 

U  elôlara 
da  r^xaretee. 


C&ioiTS  APPUGAVUt 

an 

èanrica  d^ptrtemanul , 

transporUs 


à 

l'aiarctca 

1844. 


1845. 


CBi»ITt 

déCnitifiî 

aux    payemilhts 

<ffactn«i 

s«r 

l'aiMTcica  i843. 


h.  t. 


Mm 

MSI  04 


l|0O0OO 


fr.  «. 

4*t5i  ô4 


1,876,785  7» 
Âgo  60 

3o5,eo«  00 

1X8,854  17 


fr. 
8,83*  86 


fr.     c. 


fr.     c. 


£r.     e. 

458,oi8  18 
600,000  00 

a34»«oo  00 

9toi7,475oo 

97.57«  93 

199*^09  4^ 

598,975  00 
Ô5,ooo  00 

137,087  a 3 

7,io5  75 
3,675  63 


48,544  78 


I93»6s3  55 


9,5oa,857  54 


a48,554  73 


3*^930,037  5i 
.5*9,438  oi 


gjM^|ii>,554  73  193,6 


3  55  a,5o9.857  54 


*48,554  73 


33,459,465  55 


11.0998 

^iii8  So 
M  71 

|Uu|s 
k83o3o 


a7*,965  9* 
36,a44  91 

75i,3io  70 

584,606  74 

154,843  37 

*, 7 50,478  6* 

357,714  96 

»4i,696  »4 

338.64s  95 
36,69*  >4 


5,âa.?,i89  85 


698,660 
>57.ooa 

6os,946 
76,406 

119,8*9. 

69*,*68 

9)8,9** 

65o,4o* 

aoo,457 
17^6*4 


a  8,09 1,633  38 
9o6»oa6  63 

io,8a7,ii8  5o 
335,068  71 

ito39,$oi  a6 
15,066,007  3i 

4,143,67*  5* 

i>ti97f4o8  46 

9,6o4>5ii  90 
139,971  63 


3,&*9,5ii  56   8i,a5i»83o3o 


33^459, '1 65  55 
8i,s5i,8ao  3o 
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l 

SITUATIOI 

CEiotTS' 

OÎPIISI 

radia 

par  le  Imd^jvt 

Mrrits&i 

primitif 



el 

DtoiUcMi 

par  des  lois 
.   .piciJ*.. 

a.p«S 

4«  rÉu 

MINISTÈRE   DE 


7. 


6bU. 
9 


i3 


AdmtnittratioH  centrale. 

Traitement  du  minittra  et  penonnel  de  l'adroîniatration  centrale. . 

Matériel  et  dépeaseï  diverses  des  boreaax 

Subventions  aux  caisses  Je  retraite  .  : 

,  Agrîctillnre  et  hara$. 

Ecoles  vétérinaires  et  bergeries «... 

Ëncoamgemont*  à  rogriculture < ^  .,*.». ., 

Haios ,  dcpôt  d'étalons ,  primes ,  achats  d'étiilons ,  «te . ,' 

Manafàctare» ,  commerce  bilèrltttr  et  cxttriear. 

Conservatoire  et  dcoie  des  arts  ot  métiers 

Achat  du  matcriol  et  du  mobilier  de  l'école  des  aris  et  métiers  à 
créer  dans  la  ville  d*Aix.  (Loi  du  13  juin  1843.  ) 

Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce  ;  publication 
des  brevets  d'ijveotion ,  travoux  statistiques 

Frais  de  surveillance  des  sociétés  et  agences  toniiuiires » . . . . 

Encouragements  aux  pêches  maritimes. ; ■•«.. 

PoiUy  et  mesuroa.  •.:.....' 

EtahUttementM  ihermaux  et  .sanitaires. 

Établissements  thermaux,-  lazarets  et  aervice  eainitaiFe.  ....•••.. 
Secoan. 

Secoors  aux  colons ^ .  • 

Secours  spéciaux  pour  partes  résultant  d'incendie ,  de  grelo ,  inon- 
dations on  cas  fortuits ,  etc , 

Dépenses  des  exercices  clos. 


fr.     e. 

^99,000  oo 

109,000   oo 

91,697  00 

fr. 

ioi,fl7 
.      9.,o8o 

663,691  64 

819,809   ta 

9,048,075  09 

659.318 

819,6» 

.  9,o47,€io 

894,000  00 

&9hilS 

3o,ooo  00 

3o,ooo 

93o,ooo  00 

90,968  37 

4,000,000  60 

700,000  00 

4,3m!w* 

394,5oo  00 

395>i 

870,000  00 

868.M 

1,9^0,987  16 

i,89<.M« 

i3»933,9Si  38 
35,5io  43 

i3.563.94i 
36,5ie 

13,969,461  81 

i3,699.»l 

3 
4 

5 
6 

7. 
8 

9 
10 


1"^  SECTION.  —  Serticb  oni>i3iAinK. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale.. 

Matéiicl  et  dépenses  diverses  des  bureaux  dis  l'administration  cen- 
trale . .' k , 

Frais  de  premier  établissement  dn  ministre 

Pcrs'onucl  du  corps  des  ponts  et  chaussées. .* .  « 

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  ^rvice  maritinu  et  des 
inspecteurs  de  la  navigation 

Personnel  d:s  conducteurs  embiigaJcâ 

Personnel  du  corps  des  mines ,  enseignement ,  écoles 

Matériel  des  mines.  (  Services  div#rs,. } « 

Conseil  det  bâtiments  civils  et  bsreaa  da  eoatrôle 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites. 

Routes  royales  et  ponte »••••«••«•  t  ••  t  ••••»•*•»*«.,•  • 


456,000  00 

85,000  00 

19,000  00 

3,o57,5oo  00 

190,000  00 
1,143,000  00 
5 11,900  00 
i40fOOo  00 
-  66,000  00 
355,000  00 
a8f597f0oo  00 
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tn'iSio. 


(  169) 


àp.ycT 
i  la  d6tnre 

de 
Texcracc. 


ù,    c. 
i9  00 


5,1 65  00 

1,566  66 


36o  85 

3,o43  «6 
io3  86 

317  43 
967  99 


11,653  o5 


11.653  oS 


REGLEMENT  DES  CREDITS. 


oompl^men- 

taÎTM 

•Mord  «s 

pour 

rcxcédont 

An  dépcBM» 

•or 
Icf  crMiU. 


fr.     e. 


383,973  Ai 


383,973  Al 


383,973  hi 


CBBDITS    AKXVLIS. 


Cr^iU 

non 

consommât 

par 

les  d^panaaa , 

annula 

définitiva- 


CrëdiU 

non 

consomma 

par  le» 
pay<  menls  , 
représentant 
lea  dépenfe» 
I  estant  k  payer 
4  la  dâlure 
de  l'exercice. 


enions 

applicable* 

&  dîvera 

ap4eianx, 

tranaporlÀ 

à 

rexercice 

i8A5. 


fr.     c. 

A  78 

I»  59 

667  00 

A,3o9  91 
180  5i 
A6A  61 

9h  3o 


63a  a6 

«77  o5 

698  17 

1,335  01 


8,599  19 


8,599  19 


fr.     e. 
18  00 


5,  a  65  00- 
1,566  66 


S60  85 

3,oA3  96 
io3  86 

337  A3 

g€7  "99 


11,653  oS 


11,653  o5 


9o,95e'  aA* 


fr.     c. 


1,683  40 


47,698  90 


A5,38i  60 


A5.38I  6<r 


fr.     e. 
A98,995  99 
101,969  Al 
9i,o3o  00 

659,3 18  78 
•  8iA,356  61 
9,oA6,oA3  8a 

893,975  70 

3o,ooo  oo- 

999,006  89 

19,384  97 

A,38o,93o  iS 

699»6a9  09 

3a3,A7A  Ao 

867,697  00 

1,896,588  96 


13,559,990  95 
35.5io  A3 


13,587,801  38 


UŒ  FCBUCS. 
i»,f8i83 


>79  «3 

iCi  88 

3,A33  5o 

» 

Ê 

a».887  >7 


635  7A 


18  17 

i3  o3 

985  98 

ii3  69 
i,A36  o3 

a 
3,068  90 

100  36 
•6^1 36  60 


m 

. 

m 

•179    »5 

161  88 

3,A39  5o 

B 

0 

>»fS87  17 

A55,98i  83 

8Af989  97 

19,000  00 

3,o57,o3A  87 

189,794  5o 

>,iAo,563  ^7 

5o8,4o3  sA 

186,981  10 

63,899  64 

398,863  4o 

a8,556,6i3  »8 


i3 
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Suite  du  lOKisti 


lO&tt. 

1 1 

la 
i3 

là 

i5 

16 
»7 


»9 
19&Ù. 

igter. 


a3 

95 

36 

«6U  . 
37 

38 


SniU  de  U  1'*  SECTION.  —  Sbitigb  oBoiXiiu. 

Raconttmctîon  de  divcn  ponts.  (Loi  du  ao  juillet  i843). • 

Navigatioa  intérieure.  (  Riviires ,  qoaii  et  bacs.  ). 

Travaux  dé  régularisation  de  défense  des  bords  du  Rhin •  . 

Navigation  intérieure.  (  Canaux.  ) 

Ports  maritimes  el^  sermes  diveis 

Chemins  de  fer.  (  Études  et  frais  de  police.  ).., 

Exploitation  des  chemins  de  fer  exécuta  par  l'Etat . 

Subvootions  aux  compagnies  pour  travaux  par  voie  de  concession 

de  pa.'ge 

Frais  gÂD<éraux  du  service  des  départements  ,  secours ,  etc 

Eutreiien  et  rënarations  ordinaires  des  bitimeottf  civils  et  édifices 

-    publics  d'inlcrôt  général 

Cooslruclions  et  granes  ré^|  ara t Ions  d*intérât  général.  (Bâtiments 

civils.  ) , 

Achèvement  de  divers  édifices  publies.  (Loi  du  18  juillet  i838.).. 
Construction  d'uo  édifiée  à  sflTecter  k  l'école  normale.  (Loi  du  «A 

mars  1 84 1 .  ] ." 

Travaux  d{  construction ,  d'seb^vemeal  on  de  grandes  réparations 

à  divers  édifices  publics.  •••! 

Ffeis  4*  publication  des  comptes  rendus  dos  ponts  et  ebaossées,  des 

mines  et  des  monuments  publics » 

Répaistions  de  dommages  causés  parles  inondations.  (Loi  du  3r 

janvier  iSdi*)..**: 

Subventions  aux  compagnies  concessionnaires  des  ponts  suspendus. 

(Loi  du  3i  janvier  i84i.) 

Réparations  des  dommages  causés  a«x  voies  nnvigebiee.  (  Loi  du  i3 

juin  i84 1 .  )•  « • 

Réparations  des  dommages  cauaéa  eux  digues  et  levées  de  la  vallée 

du  Rhône 

Kéf>«riilioos  dee  •dommagee  causée  per  lee  inonda  lion*  du  RbAae. . 
Rétablissement  des  communications  iulerroinpues.  (Lci  d.n  a3  no- 
vembre i84(i.) 

Seoup  extraordinaires  accordés  aux  départements  par  suite  du  dé> 

bordcmeul  des  eaux.  (Loi  du  33  novembre  i84o.  ) 

Dépenses  des  exercices  périmés 


Dé  [penses  deseseKice^  <ào9. 


1,000  «oo'oo* 

7,46o;ooo  00 

4oo,ooo  00 

4.600.000  00 

4.960,000  00. 

i3|,aoo  00 

38o,ooo  00 

•41 

4oo 

i.959 
i3i 

35a 

5oo,ooo  00 
60,000  00 

465,000  00 

m 

630,000  00 
557,606  ai 

5St 
4»7 

43o,ooo  00 

376 

564,000  00 

4i4 

1 5,000  00 

iS, 

344.976  16 

^V 

160,334  00 

U 

33o,ooo  00 

»a 

85o,ooo  00 

74f 

as6,ooo  00 

*A 

36,497  80 

i< 

11,300  00 
3o,95a  45 

3 

58.743,4^6  6a 

H 

38'*,373  61 

i 

*59,oa7.84o93 

n 
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B*  l3lO. 


(  I7i  ) 


KE*T£    4   PATtI 
I 

{     à  la  eI6tore 
l'ciercic*. 


RÈGLEMENT  DES  CREDITS. 


nn?nucs. 


9,785' 17' 

3oo  00 

18,859  55 

18.096  7a 

47A   11 

65  00 


S,a46  i5 
7.4a9  75 

31,785  91 

« 

m 

60g  iS 

680  39 


6  54 


Ï09.887  kk 


1091^^7  ^^ 


GBBDITt 

CMOlTi 

compl^CDUiret 

Cn^dîU     ■ 

"  accorda 

ponr  rezcédaiit 

par 

d«  d^penaea 

iea  dépeasea  » 

aor 

annula 

Ica  cr^U. 

d^fiDÎtivament. 

664' 37' 
6,179  aS 


680  39 


7.159  73 


7t»59  73 


858.o<y  a  <o« 
36,8i6  60 

17,054  66 
5o6  48 

97*836  96 

36,816  88 

160  67 

78.947  09 
190,370  91 

163.343  k% 

149.144  33 


7.439  55 
116,778  00 
66,806  37 
100,616  46 

19,806  77 

33a  i3 
i,i3o  54 

1,839,469  46 

m 

1,899,469  46 


CrédtU 
non  eooaoraméa 

par 

Iea  payemanta, 

reprascnUnl 

Iea 

dépenaaa 

reatant  i  payer 

la  cMtora 
de  l'exercice. 


9.785' 17- 

800  00 

18,869  55 

18,096  79 

474  11 

66  00 

• 

6,9  46  16 

7.499  75 

91,786    91 

* 

» 

609  i5 

680  39 

* 

- 

• 

6  54 

«  ' 

• 

• 

■ 

109,887  44 

• 

109,887  44 

CKioiTS 

d^finitifa 

^ganx 

anx  payemagU 

effectua 

aor 

l'exercice  i843. 


»4i,997'6o* 
7,443,398  93 

899,700  ço 
4,564,o85  79 
4,941,398  80 

131,390  96 

369,109  o4 

473,184    19 

69,933  08 

4^7*419  68 

619,967  70 
437,335  3o 

976,666  68 

4i4,346  59 

1 5,000  00 
337,636  61 

43,556  00 

964,193  63 

749,877  00 
995,000  00  ' 

16,691  o3 

10,867  87 
99,831  91 


66,811,969  45 
184,373  61 


67,096,^43  06 
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5 

À 

5 
6 
6&ii. 
7 
9 
lo 

lO&Û. 

Il 

1  r  hù. 


I 


II*  SECTION.  —  SsKTicB  KxraAOAoïXAiii. 


r*  PARTIE.—  Tkataux  e^ois  tk%  la  loi  oc  aS  imv  i8ii. 


Roates  ro^faln  ciau^  avant  la  i"  janviar  iSSy  . . 
Routas  royalaa  dasa^  dapuis  la  i"  janvier  1887  . 

Koalas  royalas  ai  porta  marilimaa  da  la  Corsa 

Roulas  stratégiques  de  TOuast 

PodU. 


Amélioration  da  riviàras > 

Amélioration  da  rivièras.  (Loi  du  8  joillal  i84o. ) 

Service  des  canaux  da  1 8a  1  al  1 8aa 

Amélioration  de  porta  maritimes « 

Cheia.ins  da  fer,  —  Garantie  d'iutét^  et  prêts  aui  eonpagniea 

conces»ionnaires  da  cliamins  da  fer. 

Chemins  da  fer  conslruita  par  TÉlat I . .  • 

ÉuUisaameot  de  nouvesnx  canaux • 

Etabliasement  de  nouveaux  canaux.  (Loi  du  8  juillet  i84o.). . . 


Dépanaaa.das  exarcicea  cloa 

Total  de  la  f*  Partia. 


SITUA71 

CBBDtTS 

aoeordéa 

nârsi 

xW 

di 

parlabadfat 

MTtkaa 

primiUr 



et 

I>f«lao 

par  des  loia 
.pdeialaa. 

•»  1 

dweré 

dan 

Suite 

du  m 

fr.     e. 

io,i96,i5a  95 

9>9»^« 

196,731   a8 

»»9, 

1,194,546  93 

i.iSi. 

9,o5o  78 

3. 

3ao,63a    i3 

5i8. 

6,636,555  11 

6.457, 

991,944  70 

870^ 

1,345,547  9B 

>.«»7' 

6,789,845  81 

6.6(4. 

i4,5oo,oao  00 

a4.5oo^ 

6,353,a48  65 

6,3x8, 

17,800,575  68 

17.3»*. 

3,S4o,ooo  00 

3.391. 

69,5^6,891  3o 

68,lt4< 

57,169  93 

57. 

69,583,984  »3 

SBMh 

2*  PARTIE.  —  Tkataux  feécia  pas  la  loi  bv  11  ni»  i84«.     '  I 

EtabUssaaent  da  grandes  lignas  da  ckemitts  da  far. 34,5oo,ooo  00 1 


2J 


Total  du  Scr\ice  ntraord'aaira !  io4i083,984 


«S|  9*.:^ 


nH 


I"  SiCTia^.  —  Service  orJinaîre , . 

11*  Sbctiuh.  —  Service  «xtraordiiiaire. . . . . . 


59,097,840  93 
104,083.984  93 

57,»a 

1 63, 111,894  i6 

a53,M 
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Is*  i3io. 


(  t73  ) 


Msn  A  rATXl 

à  la  cfètara 

]*txcrcxce. 


IMÉM 


REGLEMENT  DES  CREDITS. 


conaplém«a  tairM 

aceord^ 

pour 'l'excédant 

dea 

dâpansca 

avr  laa  crcdiU. 


cmxDiTa  AinuLia. 


Ci^ta 

non  cdjiaomméf 

par 

las  dépenses, 

annuléa 
définilivemant. 


Crédita 
non  consomméa 

par 

lea  payements* 

représentant 

]ea 

dépcai«s 

restant  à  payer 

la  dàtnre 
de  l'exereice. 


MUTld  FUBUGS. 


17,081    93 

3o5' 60 

6,000  00 

o  53 

6a,6ôi  55 

),S9i  56 

667  76 

11,198  00 


8,671.87 


io8,463  33 


fr.     «. 


dO,O03    00 


5o.ooo  00 


io8,i68  33  5o,oôo  00 


fr.     c. 

131,369  ^"^ 

3,07»  id 

43,597  àà 

5.5i5  70 

a,i83  35 

i79»4qo  o\ 

5i,3a8  76 

48,o46  78 

118,343  7a 


9  4,900  78 
480,093  ao 


[,093,386  a5 


1,093,386  35 


17,081   93 

3o5  80 

6,000  90 

o  5.^ 

C3,65i  55 

1,891  58 

667  76 

11,198  00 


S.Gji  87 


108, 463  3a 


109,468  33 


GliDITS 

définitifs 

égaax 

anx  payementa 

ellectnéa 

sur 

l'eiereice  i843. 


fr.     e. 

9.9771803  99 
193,353  34 

i,i4^948  78 

3,5o4  55 

3i8,.438  88 

6,394. 5o3  53 
868,734  36 

1,396,833  44 

6,653,3o4  09 

3  4,5oo,ooo  00 
6,398,343  87 

i7,3o6,3io  61 
^,390,000  00 


63,376,066  ^^ 
57,163  93 


68,433,339  66 


41,994  18 


I      7,343,ao4  88:     '      Ai,9fj4   18 


3  7,'ji4|8oo  94 


^»4M3«So| 

i5c,469  5oi 

5o,ooo  00  ! 

8,n35,4ci    i3 

100,163  5o 

95,648,o3o  60 

nos. 

109,887  44 
i5o.46a  5o 

7,159  7-> 

i-o.ooo  oy 

1.839,469  46 
8,335.49*    10 

109,887  4-1 
j0o,4(ja  5o 

57,095,643  06 
95,648,o3o  60 

^li^,l  fS 

360,319  9i 

07,159   7*5 

10,1  ^'«.gCo  .)j| 

a 60,3  49  oi 

i5i,7irr,673  66 

io,iaS, 

3 10'  5.>« 
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«IM$ràRES    BT    SERVICES. 


SITDAT1| 

cmsbiTS 
accoi'dés 

DiniSB 

parlèlmdg«t 

dasserricMi 

primitif 

Droits  tau 

par  des  lois 

..p«« 
dos  ms» 

spédal«*. 

deliu 

t**  SECTION.  —  Sbrtici  oaDiXAiM. 


>4l  ..«  WBtrsle  (personnel). 

tt  ^i«  «vntrsle  (  matériel) .  . . 

. ..  ««\  d'imprcssioDS 


,.  v^,^. ,  .  •  À  U  ville  de  Paris  pour  la  garde  municipale. 

^  ,      •♦•*!  »l  rrserve 

»    .V  M'.l  Ltiie.» 

,.,  ♦!  «Hli^lien  des  troapes 

^  tU>«n<>iit  M  campement 

%  Mll'lUilTS 

.«M\i«vMrl«  irrnrrani «.•.. 

.  M^M»le  geiiirale 


^»^¥*^ 


vkKW  d*  «on-activil^  «t  de  réforme 

v^\M»r«. ^' 

t\  f^MfS  temporaires '. .  ; 

vwl>«fttlîon  an  fonds  de  retraite  des  employés 

;^  ^mV|  de  la  gverre  et  nouvelle  carte  de  r  rance. , 

\;  (h  ricl  de  l'artillerie 

1 1, m  «formation  d'armes  à  silex  en  armes  k  percussion. . . , 

P  u.l.r4  el  salpêtrrt  (  personnel } , 

>V»i<i«  et  salpêtres-^  matériel) 

V«lériel  du  génie.  (  DivisioLS  territoriales  de  l'intérieur.  ). . 

(Algérie) 

Kcole»  ipHtlaires ' 

Uivalides  de  la  guerre. 

ilouvernement  de  l'Algérie 

sor%  ires  militairrs  irreguUers  en  Algérie. , , 

S4>r\  ice  maritime  en  Algérie. , 

>Mvi«es  civils  en  Algérie , < 

Tiavaux  civils  extrnordinatres  en  Algérie 

IVnenses  secrètes  en  Algérie « 

l')«nenses  des  exercices  périmés 


^        iVftenses  des  e&errices  clos , 

ft       lUppeb  de  dépenses  payables  sur  revvas  astdriaures  i  1 843 .  < 


i,5i8.ioo'oo* 

i.5i7,«i" 

3^7,750  00 

a47.73! 

ao6,ooo  00 

ii8,V« 

17,170,707  00 

i6,75i.55i 

«0,445,966  80 

ao,  109.40: 

iil)94.«&7  ®o 

1,093,441 

67^,760  00 

4«i.Ui 

668,1 38  00 

44N7* 

tS9,ni9,r.63  00 

i6>.8ii.;ii 

1 5. 181,039  00 

ih,:^M\ 

5.854,433  00 

6,6i),o}i 

a,63i,94s  00 

a,6i5.9li 

6,169,089  00 

6,i3«,s»l 

6o8,358  00 

4o3,iii 

37,^-35,195  00 

36,339.5u 

477.585  00 

443.M 

990,000  00 

968,â6( 

886,800  00 

7f*»7Sl 

610,00000 

i<<he« 

4o  1.000  00 

4oo,W 

6.56o,468  00 

6.ss>,if< 

1,764,000  00 

1,710, 'Si 

47\,-»48oo 

.      4.^3.iîî 

3,381,50s  00 

3.36».«iî 

8,680,000  no 

8.67^.4. 

7,6/16,000  06 

7.639.:a 

»,466,36o  00 

S,I9I.»« 

3,709,619  00 

9,689,tt) 

656,000,00 

.      64i.&3i 

9,089,339  00 

7,65î.5jj 

4 1' 5, 000  00 

44».9;« 

•  ,61  s, «00  00 

»>59«.7* 

3,300,000  00 

3.»47.4« 

45o,ooo  00 

4âo,oo< 

54.5s6  11 

53,15( 

3s3,6i4,434  93 

Sio.5o?^ 

735,86a  s8 

735,8|; 

• 

669,oM 

3s4,35o,a87  ao 

3ii,9«M»« 
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(t75) 


nan  k  patsb 

Tcxcrcioe. 


i3,a7ft'36* 


h  96 

64i 

00 

6)3,53 1 

07 

a5.309 

1 1 

6a5 

aa 

833 

55 

loa 

3o 

a.5i9 

10 

s3o.4i8 

^ 

61.087 

33 

63 

Ao 

394.333 

00 

a9«  68 

i.a88 

7a 

i5 

74 

>5.i49 

aS 

38 

• 

00 

13,79.388  >8 

m 

1  1*379,388 

a8 

RÈGLEMENT  DES  CftEDITS. 


CUOITS 

CMOITS 

complcuMBUires 

Crédits 

accorda 

pour  i'eicédftnt 

p« 

d«i 

les  dépensM . 

d^ipenaet 

annulés 

aor  le*  crtWu. 

dafinilivement. 

CrédiU 
non  consommés 

par 

les  paynnents  , 

représentant 

les 

dépenses 

restant  i  p*yer 

la  clAtore 
ds  l'exereiee. 


i3,a78'36' 


i3.a7S  38 
669,054  79 


68a.a33  i5 


.89'97- 

17  58  J 

« 

i3.a78'36« 

4i8,i47  H 

. 

343.564  37 

,                   a 

.     81a  4a 

« 

ai3.i9a  O7 

49  9« 

119.419  8» 

54i  00 

8.ao4.68o  i4 

«33,53 1  a7 

4ao.5i7   i4 

a5.ao9  11 

ai3,4oo  88 

6a5  aa 

^5.997  80 

833  55 

i.oa6,o6a  00 

loa  3o 

ao4,843  69 

a.5i9  10 

1.465,68a   17 

a3o.4i8  69 

34,a58  a6 

« 

31.443  53 

• 

44,oo3  70 

■ 

5o,ooo  00 

, 

i45  3o 

n 

338, oo5  93 

61.087  33 

43,848  97 

• 

40,82a  75 

... 

18,67a  8q 

63  4o 

8S9  o3 

394.333  00 

6,a46  54 

aqG  58 

345, a39  17 

i,a88  7a 

»a,987  79 

» 

»3,i4i  97 

a5  ^k 

1,455,930  6a 

aa-.oai   6a 

.< 

1 3,465  oa 

i5,i49  a5 

a,53i    aa 

36  00 

1,076  08 

• 

iS.iao,S38  97 

0 

1,379,388  a8 

iS,iap.338  37 

1,379,388  a8 

i4.499.7»8'W' 


CIBOITS 

définitib 

égaux 

au  payements 

eiïectués 

sur 

l'exercice  i843. 


i,5i7.8io'o3' 

a47,73'^4 

16,763, 55<9  56 

ao,ioa.4oa  43 

1,993.444  68 

461,607  37 

448.^^7  18 

i5a.aio,85i  79 

14.735,3 i.a  76 

6.64i,4o6  90 

a.6i5,i  iQ  65 

5,135,934  70 

400,996  3i 

36,139,094  a4 

443,3>6  74 

958.556  47 

793t796  3o 

460,000  00 

4oo.d54.  70 

6,161,374  74 

1,730,161  o3 

433,435  35 

3,362,765  60 

8.384,807  97 

7,(>39,4â6  88 

a. 119, 83a  11 

a,C89,r.3i  ai 

6''i3,833  39 

7.633,. ■'.98  38 

443,978  38 

3,583.685  73 

3,a47i43a  78 

45o,noo  00 

53,45u  o4 


809,137,976  73 
735,863  a8 
669.054  79 


310,533,893  80 
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srruATifflrl 

csioiT* 

I^MlteBt 

' 

.^COf^^ 

ém 

MINISTÈRES  ET  SERVICES. 

par  la  bodgel 

primitiT 

at 

MrriMaftitt 
Droits  coQila 

par  des  loi* 
ap^ialet. 

dcscr^aadc 
derÉtoL 

Suite  du 


n*  SECTION.  —  Simyifil  bxtaaohdixaim. 

Travaa»  rigis  par  la  loi  da  25  juin  i8à1. 

Travaux  de  fortification  de  Paris 

Travai»  da  fortification  des  places  antres  que  Pans. . . . 

Travaux  pour  la«  bilimants  militaires. .  ...» 

Constructions  pour  le  service  do  rartillezie 

Conatructtous  aux  établissanieiits  des  pondrf>9  et  sal}>4li  1 


fr.  -c. 

aatôo6,76a  48 

7,016,678  33 

7,6as,o39  97 

359,9aa  68 

3ogiô39  63 


37,814.943-^8' 


RECAPITULATION. 

I'*  Sbctioh.  — -  Servioe  ordinaire 

I jt .__  Service  extraordinaire,- 


334(35o,a87  so 
37,8i4,94a  98 

311,91  s, »8\c 

37>8i4.9is  f 

36a,i6ô,a3o  18 

349^7a7»aAâf 

1  hi$. 


i3 


l^  SECTION.  —  SKunci  obdihaiu. 

Service  central. 

Administration  centrale.  (  Personnel.) 

Frais  de  premier  élablissemeot  du  ministre. ^.. 

Administration  centrale.  (  Matériel.  ) 

Servie*  gèniral. 

Officiers  militaires  et  civils ' ,. 

Maisirancp ,  gardiennage  et  surveillnncç.. ' 

.Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes , 

Hôpitaux 

Vivre-i 

Travaux  du  matvricl  naval.  (  PorUi.  ) . 

'  (Eioblissnmenls    hors  des  poKs. 

La  Cbaussade.) 

Travaux  de  VartîUcrio.  f  Ports.  ) 

—————————  (  KLihlissKtments  bora  des  porta.  ), . . . 

Tiav.  ux  hydrauliques  cl  Lâtiincnls  cix'ls 

l.'oudr«5. 

hccile  navale  en  rade  df>  Prest 

AiTu'lcnicntB  cl  Irsntpoiis  par  mer 


730,600 

00 

IB.OOO 

00 

aoa,5oo 

00 

335,900 

00 

8o3,ioo 

00 

736,3oo 

00 

456,900 

00 

o33,6ôo 

00 

,195,800 

00 

,880,000 

00 

438,58o 

00 

5Ô3,30O 

00 

6o4,ioo 

00 

33.S,6od 

00 

80,000 

00 

1  Go  ,000 

00 
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imnn 

^ 

BUTS  À  FA  m 

«rtMl 

Ht 

à  b  dAtar« 

-i— 

d« 

k 

^ 

r«zndc«. 

cniDiTS  j 

GBBDITS 

comp]éflt«ntairet 

Gr^diU 

•coordw 

Bon  consommés 

pour  l'excédant 

par 

des 

ie»  dépanse.. 

dépcnMs 

annulée 

inr  les  crédiU. 

définitiYement. 

RÈGLEMENT  DES  CREDITS. 


Crédits 
non  consommés 

p.r 

les  payemenU, 

représentant 

les 

dépenses 

restant  à  payer 

la  clôtare 
de  rezerciee. 


CBioiTB 

déGnitife 

éganz 

aux  payements 

effectuée 

sur 

rezereice  i843. 


Là  ccniE. 


H«9  b 

fr.     e. 

fr.     e. 

fr.     c. 

fr.     e. 

fl^iJ  )S 

- 

* 

t 

fr.    c. 

33,506,769  48 

7,016,678  33 

7,633,089  97 

'339,933  58 

309,539  63 


37,814.9*3  98 


1.379.388  98 

683.333  lô 

i3, 130,338  37 

1,379,388  38 

310,033,893  80 
37,814,94»  98 

M7,è3i  78 

1*379,368  38 

683.333  i5 

i3, 190,338  37 

1,379,388  28 

348,347,836  78 

^ 

i4,499.7>6'5S- 

msL 


lliOQOOO 


WS57Î  $, 

]«5.597  8S 
%i(a^ 

^îM  01 
•"M  jj 

^î^Jfo  ,.-5 

hiii  ,- 


]j,948  33 

* 

740,898  35 

104.75 1  09 

4i3ig  86 

783,â83  80 

70  00 

9,468  84 

66,957  67 


7i,t6a   Zij 


710,596   11 
96,954  68 


5«j,7o4  8a 
6ô,6?o  i4 


161  36 
6  o3 


339,335  75 
i4i>i37  38 


ii9.çi3a  53 
343, i33  19 

i4i003  48 

a, 13a  94 

53,oi3  97 

7.a65  87 
3,161  83 


14.948  3a 

740,898  a5 

104,751  09 

4.319  86 

783,883  80 

70.00 
3,468  84 

66,957  57. 
74,a6a  39 


73o,438  64 

19,000  00 

309,498  97 


7,981,736  o3 

1,661,973  63 

35,705.997  86 

1,449,103  59 

10.909,397  61 

30,068.784  01 

1,865,997  Sa, 

1,433,988    93 

4o9,i86  o3 

3,5g6,847  b5 

3a8.34o  i3 

80. 838  17 

j  41.868  o5 
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SITO4I 

1 

cBésira 
accorda 

1 

MINISTÈRES  ET  SERVICES. 

.  pvl«biidg»i 

Mrrk»  faite 

pnmitif 



'.  < 

et 

]>roite  coBSlil 

m 
o 

|>ar  dm  Un 

aapn&l 

ipiâtle». 

acacrjaack 
derÉut 

16 

«7 
18 

>9 


»7 


a« 


Suite  du  unosib 


Chioarmea 

Frais  eininvr  d'impresalont. , . . . 

MaUnel  dea  aervices  d'adininîstralion  dea  porta  et  objeta  divara 

Dapaoaes  temporairaa 

Service  |et<Rii^fa«. 

Sciencea  et  arts  maritifaiea.  (  Perionne).  ) • .  • . 

-  (  Matériel.  ) , 

Dépenses  des  ezercicea  périmée 

Dépaniea  dea  exercicaa  doa 


396,000' 00* 
336,000  00 
4 1 3,000  00 
loOtOOo  00 

'43a,ooo  00 

667,000  00 

15.856  oa 

3at.6a6'i 

.33,696  3 

3C8.8i3  a 

.       79.4M  7 

375.9M  1 

44$,3M  ( 

1S.866  < 

90,639,091  oa 
933,6^7  08 

9o,3c4,64l  5 
933,1*7  • 

9a,&7a.738  10 

9i»a34.a&6  1 

II*  SECTION.  —  aBB.Tiei  ixTRAOB^iiAimB. 


4Vavaftf  r^û  par  la.  loi  da  25  juin  iSâU 

Fort  Boyard , 

Çasernos  dans  les  porta  da  Breat ,  Rockefort  et  Touloa 

CtabUaeaineiita  à  cré«*r  à  Caatinean , 

Digne  et  arsenal  de; Cbarbourg 


I'*  SiCTiOB.  «^SarTica ordinaire.. 
II*  Sbctiov.  —Service  axtraordîi 


567,843  85 

700.000  00 

3i3,88i   78 

a, 000,000  00 

567.Si3  i 
7oo.*eo  ^ 

3i3,»8i1 
i.99,.«ai  k 

3,681, 7a6  63 

3.681,347  1 

91,673,738  10 
3.681,736  63 


96,104.493  73 


nid 

9i,338,a6ê< 
3,6Si.5l7i 


94,8i9.S36t 


d5 
96 
17 
•a 
»9 


Servïiee  général. 

Conr  (  Paraonnel 

dea  eomptea.    (  Matériel  dea  dépenaaa  diTeraea. 

Administration  i  Personnel 

cenlraia       |  Matériel. 

d«a  liaancaa,  (  Dépanaa^  dîvaraea. , , . 


1,086,600  00 
86.goQ  00 

5,663,900  00 
634, 4oo  OQ 
379,000  00 


Min 


t  ,085.938 1 

S3.9oa< 

5,.'>6o,4:i  t 

634.3ei  i 

a63,99j  1 
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(i7§) 

lÊPEISES. 

RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS.                            || 

CBBOITS    AllVLis. 

?iimnt 

|IST%À  tAlU 

cubin 

-^ ■'         - 

■■^ ^ 

ciéDiTa 

A«îi 

oonpl^aMotairi* 

Cr^iU 

CrcdiU 

d^finilifa 
rf6.« 

m 

ikdAtn» 

•ccordM 

par 

L««u« 

pow  l'txe^dant 

par 

laspayaAorta. 
raprcaenUnt 

anx  paTemaaU 

k 

de 

dM 

ics  d^pantas 

IC8 

dépcnaea 

affaetoëa 

renrcie*. 

d^pcnm 

annale 

raaUnt  i  payer 
la  elAtnra 

aar 

«mioi. 

aar  ]«•  cr^U. 

l'aseraca  i843. 

da  rexcrdce. 

* 

« 

8.373' 19* 

0 

3ai,696'8i« 

»Ti;«33 

7>8o8'43- 

7.59«'76' 

7.8o8'43» 

395,788  33 

Jti^fcT» 

65>  59 

« 

44.186  71 

.    66a  59 

368.160  70 

:îJ'J77 

il5  00 

« 

Bo,53i   a8 

i45  00 

79»3î3  77 

»Ti)i3i5 

» 

» 

56.o4«  8& 

M 

'.   373.953   i5 

UU3,ft, 

3,000  eo 

• 

118.640  98 

3,000     00 

445,359  oa 
,5.8.4  7»     ! 

^m  7, 

3o 

• 

* 

3o 

y«.4?<,o 

1.804,  i(ô  34 

93o,48a  81 

i.a64,93a   39 

i,8o4,i65  34 

88,500,476  ao     1 

|3J.H7  4 

• 

# 

- 

• 

933,6i7  08    ^ 

kiS4.ii3  ifi 

i.8o4,i65  34 

9^0,483  81 

i,a64,93a   99 

i,8oi,i65  34 

89.434.ia3  a8 

^ 

3,069,097  63 

«?.iflis 

* 

« 

• 

567.848  83 

?!•?*« 

a,ooi  01 

• 

a, 001  01 

697.908  99 

3«î«i  î« 

'          * 

0 

• 

ai>3,(!8i   78 

'•JH.Mjo 

760 

178  5o 

7  60 

1.999,8.3  Uo 

U»Mk 

a,oo8  6i 

178  5o 

a,oo8  61 

3,579,853  5a 

L_ 

3,187   '> 

M. 

i.8o4,i65  34 

93o.4Ba  81 

i,a64,93a  99 

i.8o4.i65  34 

89.434,193  a8 

^î.i«  5j 

9,008  61 

M 

178  So 

a,oo8  61 

3.579,538  5a 
93^013,661  80 

(•'U(>b 

1.806,173  95 

930. 48a  81 

1,965.110  79 

8,806,173  9S 

,, ^ 

3.071.984  ^k 

• 

• 

661  89 

0 

1.085,988  11 

, 

m 

0 

85,900  00 

s?. 

1.657  7« 

a,497  a5 

1.667  7e 

6.558.81 4  99 

7«  00 

93  o4 

7a  00 

634,a34  9* 

i3,ooo  81 

0      • 

a65,999  19 
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unisE 


3o 


33 

34 

35 

366r«. 

36(«r. 


36 


/ Personnel. < 

MonnaÎM      i  Mat«ri«l ....••. • 

«t  médaill«t.  ^  Dépenses  divenca 

(Service  des    ^  Frais  d'acquâition  de  presses  loëcaniqaes  doslinées 

^UblissemenU  J      à  la  fabricalion  des  monnaies. 

muoclaires.)    f  Reprise  par  l'Élat  du  mobilier  monétaire  de  Mar- 
\      seillo 

I Frais  de  trésorerie. ..... .^ •. 
TraitemenU  et  frais  de  eerriee  des  receveurs  génc- 
ranz  et  parlicitliers'des  finances 
TrilemeDls  et  frais  de  service  des  payears  dans 
)c9  départements ..'....... 

Dépenses  des  e\errtces  périmés ..,,..• 

Rappels  d'arrérages  do  rentes  viag^-res  et  de  pensions  d'exercices 
péi  km«9 • 

Dépenses  des  eiCercices  clos 


i63.4oo*oo« 
71,900  00 
ai,a8o  00 

i5i,9fC'7 
7»>7» 
ia.434  a 

io,ooo  00 

aa,370  i 

54.9^7  66 
3,a60tOoo  00 

54,947  « 
3,o44,5»  1' 

5,081,000  00 

5,078.04»  Il 

980,000  00 
85,478  00 

'll^t 

m 

i.»»]». 

17,337,805  66 

17,100,181  il 

1,078,7*9  ai 

«.078,719* 

1 8,416.^34  87 

18,178.111  « 

FBAIS   DE  BÉGIË,    »B   PERCBFnOK 


3? 
38 
39       I 

4o 


4i 
4i 
43 


COHTblCVTIOfS  DtnieTB» 
BT  ff  AUS  PEnçnxS  EX  TBnrv  db  hôlbs  bt  caomtrbs. 
[Sfirvice  adminîtlralifel  ds  pentptioH.  dans  le»  diparUmentt.) 
Cnnlribnlionl  \ 

directes        /  Personnel 

et  taxcsperçues  >  Dépi-n^es  diverses 

on  i  Frais  de  perception  ...• ••• 

vertu  de  rôles,  j 


Cadastre  . 


Dépenses  i  la  clisrge  du  fonds  commun 

impalablessui  le  produit  des  centimes  f«- 

cullatifs  votés  par  les  conseils  ((cnéi-aïuc  d(ts  dé- 
partements  

E:iRECISTnEXS5T  ,   SOUAIIItS   BT  TIMBBB. 

(Scrvib.*  admùiiêlratif.iepeneptioH  et  d'exploitation  dans  les  dcpartem'*') 

I Enregistrement/  Personnel 

J  et  J  Matériel 

I     domaiu's.      f  Dépenses  diverses 


aiOi4,8oo  00 

i,77i,oa3  08 

itii90,i48  7a 

1.097.847  96 
1,600,791  73 


9.173,800  00 
388,5oo  00 

806, 3oo  00 


1,983.651  i 

1,764.8*91 
11,439.500  4 

97a.nJît 
966,09!  ^ 
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I.D*  l3lO. 


{  iSi  ) 


Iptyer 

à  kdAtan 

l'eMitSM. 


RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS. 


rexc^dut 
dMdrp«iMM 

mr 
IcsertiiU. 


CBSDITS   AHMOLBS. 


CrMiU 

■oa 

coatomm^* 

p«r 

«■■«Us 
dMûtiv*- 


CrMiU 
■on 


par  Its 

payciBCDU  ; 

r«préMutant 

1m  dép«aaM 

rwUnt 

àpaytr 

i  la  cl6tw« 

d« 


an  sarTica 

d^parUmaatal 

tfanaport^a 

à 

r 


i646. 


CRiDIT» 

égaux 

aupayettanU 

«ffaclaé» 

•nr 

l'axarciet   i843, 


KSRUXtS. 

a.370  15 

^atf7e4 

M7lMi)8 
W.7«i5 


^H 


i.soi'ao* 

3a  09 


15  5o 


3,608  85 


»*.>7yw  Si 


3,608  85 


9,807' 89' 


9,807  89 


9,807  89 


9,io3'a3* 

39s  4a 

8,845  76 

a7,6a9  85 


155,466  86 

a.957  7» 

933  85 
43,618  7a 


a47,43i  4o 


a47t43i  4o 


i,6oi'5o« 
3a  09 


45  5o 


3,608  85 


3,608  85 


a5i,o4o'a5* 


i5i,i96'77 
70,706  08 
ii,4oa  i5 

aa,37o  i5 

54,947  66 
3,044,48;  64 

5,078,04a  %S 

979,766  i5 
41.859  a8 

9,807  89 


17,096,573  3o 

11078,739    91 


18,175,30a  5i 


^BnATATIOH  DES   IMPÔTS  ET   IIEYENUS   PUBLICS. 


»»l».i7«  fil 

fp^^  61 


Ao^09 


^Mo68ft6 


180  56 
47  9« 
i49  70 


a  85 
a>66i  11 


•0,970  71 
loo»o37  ;4 


3i,i48  83 

6,193  74 

5o,648  79 

. 

55,1 48  68 

i34,s8i  55 

â 

180  56 
47  9« 
i49  70 


a  85 

a,5$i  ai 

95|l9i  ^ 


ia5,8io'35* 
589,546  96  . 

ê 


1*983,470  61 

1,764.781  36 

11,439,350  3o 

979,037  61 
956,096  09 


9,993,068  88 
a5»,657  34 
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es 


lUNISTÈfiES  ET  SERVICES. 


SITUATKW 


'      accordes 

de* 

par  le  budget 

sarruttftt 

pnmitif 
0t 

DroiUcooa 

par  des  loi* 
•p^cialea. 

daa  cr^ci 
da  l'Éui 

. 

FRAIS   DB   RÉGIE ,   DE  PERGGI«TIO 


44 
45 
83 


46 

46 


5i 
64 


5a 
53 
H 
74 

75 
87 
55 
56 


57 
58 

59 

85 


60 
61 
6a 
63 
64 
•6 


Timbra. . . 


mioisTBxmirT,  DOKAiwia  bt  timbis.  (Sniia. } 

Servie*  adminUinlif,  d$  ptreepttoti  c(  d'MBpIotlatwn 

dan»  Ui  diparttmtnU, 

(  Personnel 

Matériel  el  dépensas  diverses. 

Frais  de  timbrage  de  connaissements  et  de  lettrée 
de  voiture ...*. 


FÛBÂTa. 

Strvicê  adminùtraUf  fl  d*  sunttilUmee  dans  lu  dèpariêmtntt, 

Persoitnel 

Mat^riai.. •  • .  • 

Dépenses  diverses • < 

SOÛABBS. 

Sirvicê  admiRÙlraltf'tl  dt  ptreeptiou  dan»  I«  diparienuatt. 

Personnel. , 

Matériel t 

Dépenses  diverses ;....... 

Frais  de  divers  services  de  douanes  ..« 


COBTBIBCTIOKS    IXDIBBOTBS   BT    rOUDBBS    X    nv. 

Service  administratif  et  de  ptrctption  dans  les  dipariements. 

Personuet 

Matériel 

(  CotttrHmtioiis  )Wp«»-»^vaiaaa.. ............. ........... 

/      iniiircctea      {  ^"^  <*'  recoa^ remenl  des  produis dei  ezploitalion 
des  chemins  de  fer  do  Nord 


I  Service  des  self  dans  le  pays  de  Gei 
\  Remplacement  des  poids  de  a5  kilograi 


Poudres  i feu.. 


(Personnel 
Matériel  et  dépenses  diverses 

TABACS. 

Exploitation. 

Personnel ....• • 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Reconstruction  d'un  bâtiment  à  la  manufacture  de  tabacs  de  Paris. 

rOSTBS. 

Semiee  administratif,  de  perception  et  d^ exploitation 
dans  le»  diparUinenls. 

Administration  .  Personnel 

et  I  Matériel 

Çirttption.     f  Dépens*  diverses *. 
taBsport     (  Personn»! , 

des  1  Matériel 


fr.  c 

385, 55o  00 
5ai»8oo  00 

ao,a5o  00 


3,a3o,700  oo 

i,5oo,ooo  00 

766,900  00 


33,891,550  00 

5o5,3oo  OQ 

i,3o8,ioo  00  i 

366,35o  00 


igi6o3,33o  00   19,463,974 

63a, 100  00  j    63o,oo8 

4,946,700  00  I   i,946^ 


35.95o  00 
4 a, 000  00 
1 5,000  00 
63. 000  00 
a,585,4oo  00 


i,oo5,ooo  00  994,08t. 

3a.a90,ooo  00  ,  31,963,117 

3o5,/i39  00  agg,i9i 

ia5.ooo  00  I  61,753 


! 


9,762,160  00 

7âa,,>44  00 

1,739.871  00 

9-,8o3,o64  06  I 

io,Q55,iaa  6p: 
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CftisiTt   ÂMMmÀ». 


RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS. 


CiMiU 


par  Im 

payem«nU , 

rapr^atant 

les  d^paniM 

restant 

àpayar 

à  !•  ddtors 

ds  l'asrcics. 


Va07H8  ^à 


(io»««>ê  00 
J4U,5i6  o3 

2^. lia   88 

3,i6«,&^  7d 


S9.»7«,844  33 
»Sa.»aj   97 

♦1.753  yà 


«*â:U99  il8 

îte^96  36 

x*%%H8  i6 

10^^79*  41 


S06  90 
37,107  93 
35,54a  i^ 


jSi  76 
S  o3 

is  97 


7  80 


11  3o 


5,973  85 


8.357  57 

1,018    30 

5,855  01 

989  60 
5,338  9> 


i7,8«3  19 
71,^638  36 


a9,794  66 


a  1,858  5a 

A»9  «7 

^.970  63 

36,077  06 


iAo,o55  7  a 

a,09a  00 

a,i56  67 

10.701  17 

4,757  la 

o  o5 

7,ia3  63 

118,537  97 


10,918  71 

7.88a  oa 

'  6,317  o3 

63,946  96 


181, aoa  95 

]i,oa9  44 

133,417  53 

3ia,7a8  4o 

9i9t99i  »a 


fr.  e. 
8  75 


•06  90 
87.907  9I 
35,54t  4« 


751  76 

3  o5 

649  U 

19  97 


7  3o 


Il  3o 


5,973  66 


6,357  57 
1,018  ao 
5,855  01 
989  60 
5,338  9> 


c«i»rrs 
applii 


dep«r<«m«atal 
transportas 

à 

l*sxarete9 

i846. 


définilâb 
•gau 

aux  psyantnts 

•ffsctu^ 

snr 

r«zsrck«  i84S. 


Ir.  c. 


ù.  e, 

385.  i5o  58' 
476,909  64 

i6,633  33 


3,307,698  54 

i,48u,456  19 

803,896  90 


33,868.989  7a 

604,867  68 

a,a89,48o  a3 

330,369  97 


19,^63.374  38 

63o,oo8  00 

1,946,536  o3 

34.548  8.*^ 

37,a4a  88 

1^,999  96 
55,876 
3,466,859 


?I 


994,081   39 
89,376,844  33 

999.191    97 

61,753  74 


9,574,599  48 

740,996  36 

i,59t),598  46 

9,489,346  00 

10,09*9,793  46 
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SITUATION 

oipiiii 

€RéDITa 

r^UBl 

•ceordÀ 

à» 

par  U  badget 

MTnmùSi 

prûnilif 

"" 

et 

DrohsaaM 

par  des  lob 

aapi«A 
deacr^ad 

da  l'Étal 

Suite  des  fhais  de  niciE,  db  verceptu 


79 
80 


81 
86 


76 

77 
78 


j>osTKS.  (Suite.) 

Service  adminUtratif,  dt  ptrception  et  d^ exploitation  dan$  Ut 
diparUments, 

Fraia  de  constraction  de  aix  paqaebota  i,  vapeur  deatin^t  à  établir 
une  communicaliou  directe  entre  Rlaraeille  et  Alozandrie 

Fr^ÎB  de  conatruction  de  troia  pcaaebola  à  vapeur  destinée  au  aer- 
vice  des  commuDicatioua  entre  Marseille  et  la  Corse 

Complément  de  frais  de  premier  établissement  de  deux  nouveaux 
paquebots  à  vapeur  pour  U  correspondance  avec  le  Levant. . . 

Frais  de  construction  de  mallea-briska •..•.....• 

SALnrBS   IT   MIIIXS    DS    SEL   DK   L'SST. 

Service   administratif  et   d'ex-  C    Penonnel 

ploitation  dos  salines  de  l'Est  <    Matériel  é « . 

et  des  établissem^'  accessoires. .  (    Dépenses  diverses 


66 

67 
68 

«9 

'7» 
70 


fr.  e. 

fi 

9,345,371  53 

i.7A».«7« 

593,604  65 

669,03c 

164,969  54 
169,860  06 

163.S37 
169.$^ 

57,000  00 
45o,ooo  00 
i5o,ooo  00 

33,ir 
i5s,a59 

i5a,949»oi5  99 

i49.3>&.Si' 

REMBODRSBUENTS  ET   RESnTOnj 


Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  eontributions  directes  et  sur  les 
laxea  perçues  en  verin  de  r61es. *.......« 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers.' 

Réparlitions  de  produits  de  plombage,  d'estampillage,  etc.,  en 
matière  de  douanes ». 

Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  confiscations,  at- 
tribués &  divers 

Primes  à  l'exportation  des  marcbandises 

Escomptes  sur  divers  droits ' 


46,a49.463  36 
3,609,000  00 

45,8ol,7* 

1,145,000  00 

i.iSi^M: 

4,ais,ooo  00 
13,000,000  00 
a, 800,000  00 

4,553.5» 

,s,o3«,ft); 

s,943.W» 

70.oi5.463  36 

69»669.iJ» 
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n*  i3io. 


(  i85  )  ' 


l^^iiifaiÉi^ 


Cesses, 


taArnn 
eompl«iD«ii- 


àpayw 
2  U  cUtare 


RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS. 


accorda  • 
po«r 

d« 

d^pCBlM 

•or 


eoiKomm^i 
Iw  d4p«nses , 

•■DDiél 


pu  Im 
payemtnU 
repréMntent 
1«8  dépeoaw 
reliant 
à  paytr 
àlaclAtara 

do 
l'ezerciea. 


appli«a]>I«a 

a« 

sarviM 

^4par- 

tamental 

tradapotl^ 

à  rexarcioa 

^846. 


cnésiT 


nop-TaUan 

snr 

con- 

tribalioBt 


traosport^ 

àTaxareica 

iSi5. 


cié»ns 

dtfutîft 

dga«  '. 

au  payamanta 

effactatfs 

a«r 

l'axarciea  i&43. 


DnSXPLQITÀTIOS  DES  IMPÔTS  ET  RETENDS  PUBUCS. 
I  fr.  cl  fr.  r.  fr.  c. 


iC9.»5o  00 


13é,i70   77 
i&a.S39  45 


x5o.oo 
6,17»  00 


1^- 


:i36,5«aSA 


75,^89  i5 


1,839  45 


987,780  98 


fr.  e. 

fr.  a. 

Ir.  e. 

fr.  <k 

603,999  4o 

i5o  00 

• 

.•• 

* 

6,979  06 

4 

» 

i,43i  60 

0 

« 

« 

« 

a 

• 

B 

91,80964 
113,899  93 

» 
m 

m 

m 
'  m 

• 

m 

ë 

« 

3,190,087  70 
8.396. 

186,569  84 
6âo  54 

715,357  3i 

m 

i^74>.9^9(  i3 

669,794  98 

168,537  gÂ 

1^9,850  00 


35,190  86 
33(^170  77 
IS9.839  45 


ii9tt87,789  07 


Tm^^àJJEOVS^  PAIlIZft  ET  ESCOMPTES. 


45.809,909  *? 

1,810  75 

«  ■ 

* 
• 

968,890  80 
934.918  o« 

i,8to  75 

&,x&S.3â4  09 

• 

10,344  09 

• 

• 

i,3i^.7^   *3 

&3^&4.B5a    19 

».9^3,869   5i 

i,835  00 

99,6So    9Q 

iS  67 

i4i,585  i3 
36.831  48 

143.888  18 

» 

4,835  00 

93,680  99 

1867 

«^«39*906  34 

99.344  7» 

3^9,648  88 

6o3,o38  86 
539.3 

99.344.71 
88  57 

i75t9S>  33 


178,999  33 


45,809,909  48 
9,3.74»78i  9â 

i,i55,344  09 

4,348,750  i3 

i3,oi4,i5i   19 

9,943,869  5 


69,689,806  84 


X-  SéHe. 


Digitized 


byLjOO^I^ 
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SITUATION  DES  DEPENSES. 

' 

PATBMBBTS   SrFECTQBS 

MIKISTÈRES 

Cté^lTS 

siriiBis 

n!salt«Bi    . 

Bnr  les  ordon naines  dts  «liniatres 

*—         ,  ^^^^» 

WBV 

•% 

•eeoréés 

par  le  £odgei 

primitif 

des 
senrices  faits; 

poar 

les  dépenses 

propres 

pour 

les  dépenses 

restées 

à 

Total 

àlaelAta 

par  «des  lois 
spWalcs. 

Diroil»ooo9ts(& 

à 

r«xercîce 

i8S3. 

des 

•nncia. 

aq  proGl 

des  crëanctsrs 

de  rÈtat. 

pfeyer 

SMF 

Tes  exercices 
clos. 

pajemenU. 

de 
rezeicicB 

- 
IVÉCAPITDLATIO!!  cil 

•BITICI   OHoniAnui. 

fr.     e. 

fr.     c. 

fr.     e. 

fr.     e. 

fr.     c 

ù.    c 

Dettt  pubDque .... 

3$4,34o.)7i  94 

36i.6o3,i58  90 

359,930,3^60   17 

» 

359,93o,.'569    17 

1,671,796 

Dotations 

i5,a85.635ai 

i5,a5î,859  69 

i5,96i,859  69 

* 

16,961,669   69 

« 

/  de  la  justice  et 

1          descultri... 

58.U8,o4i  9' 

58.i4i.9S9  38 

57,881,088  89 

160,1 46  19 

58,o6i.935  01 

8o.e5J 

l  des  aiï.  clrai)f{. 

io,.'^6â.9-ii  o4 

9,570,981   h^ 

9,3  f 5  900  5u 

193,6^4  91 

9,599,545   4i 

40,736, 

u  1  ^e  l'iiislr.  publ. 
»  1  4*  l'intciieur  . . 

)7.38ç.4<^o  gï 

16.447.61»   48 

16,333.409  5'j 

17, «70  69 

1 0,4 11, a 80    i3 

iar^h  ; 

196,331,790  9S 

1 14.959,840  58 

ii4>ibi,847  81 

,639,438  o4 

114.711,986  £5 

948.iôi 

5  /  de  Tsarieuliure 
'j;  1       cl  un  eoiuin. 

V 

i3,36g,i6i    81 

13,599,454  43 

i3.5j}a,990  9.') 

35,5io  43 

13,587,801    38 

ii,65Jr 

1  des  tray.  publ. . 

iy,057,84o    93 

5}.9o5,5.^o  5o 

56,8m,j69  4j 

984.37361 

67, 095*6  U  o(> 

109,687 

I  de  la  guérie... 

39*4  360,987  90 

3*1 1,919,981  r8 

3oi,,797,o3i    63 

735,SGi  98 

3io.5Ja,8y3   80 

...»79.»^' 

I    de  la  marina. . 

91,079.738  iq 

91,938,988  61 

a8..5ôo.476  20 

933,6^7  08 

8(1,4:1/1.193   96 

i.8oi.i65 

\  des  iiuaiicis...' 

i8.4i6.534  87 

18.178.911   36 

17.096,673  3o 

1,078,799  9  1 

18,176.30a   5i 

3,6«6I 

Frais  de  régie,  de 

' 

pVrcrptioii  et  dVx- 

pluitulîou  des  iiu- 

pA<s  et  revenus  pu- 

i59.9is.oi5  99 

1 44^,394,351  91 

149,187,789  07 

* 

"Ag. «87.789  07 

i2^5hl 

Rcuili»".  el    restitu- 

tions, non<\  a  leurs. 

prinii  s  tl  rscoin'**. 

70,01 5, 4  63  36 

69,669,151  o5 

1,287,101,003  71 

69/139,806  34 

* 

69.639.806  34 

t9.3U  : 

SBRTICB    IXTllAO^DI- 

1.3SI,64&,33a  67 

l.î77,&i9,C08  S9 

3.989.934  34 

l,S6l,&A8.9âO  03 

5,563,053  « 

RâinB. 

' 

Trassax  rèyU  par  la 

, 

•  ; 

hiUà'25jui»l8ài. 

C      dcalrav.pub. 

69.583.984  93 

68.541.697    98 

B8,376,o66  73 

67.16s  93 

68.433,999  66 

io8,ia^ 

^  '^       dv  la  guerre , 
'a      de  la  marine. 

37,814.949  98 

37,bi4,94a  9» 

37,bi4  9^9  9& 

m 

37.814,94a  98 

■ 

3r58«,795  6.1 

3,581,547    i3 

3,.')79,.'i;i8  5a 

m 

3.6;9.6.S8  6a 

s.ooSi 

1 

110,980.609  84 

109.938,188  09 

»o9, 770,548  93 

67.169  g.S 

109,897,711    16 

iio,«7«! 

rra«aa«  r/«û  p«r  la 

hidmUjuMl8^2. 

Miiiblirs    des    U^ 

vaut  publies .... 

34i5oo,ooo  00 

97.966.795   i:> 

97.914.800  94 

# 

97,914.800  94 

4i.9j4i 

Total  oâxésAL. 


1.4I7,1».«91  il     I.ISI,S««.M6  91     l,iU,SA5.QA7  A6  4,o4C,386  97     1.4(1.591,431  73  6,7o6,&6l  1 
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^  n'JiSio. 


(  t87) 

RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS. 


TT 


oubrrs  AixuLét. 


Cxédib 

D«D 

cooaoaim^ 

par 

le*  dé[H>nscs , 

an»  piles 

dé£ailiveaient. 


CrMîto 

lioo 

eoBioinmdt 

par 

irt  pavements, 

re|)rcft«i)Uul 

les 

dépf>DS€S 

rcsUul  à  payer 
àl..lâluie  . 
de  l'exercice. 


CViBITS  TSAISPORTia 


en  badoet 

l'e^rrrice 

ifi44. 

Crédits 
apjilictblcs 
au 
srrvice 
dcparl  «men- 
tal. 


au  budget 
de  J'eicrctce  i845. 


Crédits 

Cnfdils 

applicables 

applicables 

ao 

k 

service 

divers 

déjtarlemeo- 

services 

lai. 

spéciaux. 

défini  tilè 

égaox 

ssu  peyeaitf ta 

eflc«luée 

sur  . 

l'exercice  i843. 


UU  DES   DÉPeSCSES. 
fr.     c. 


4,411  36 
B93,f&3  56 

?.•*»  7Î 
«&i,\M  15 
93DAft*  81 

§.«•7  «9 


S31.648  8S 


rd^3,o;3  »o 


fr. 

- 

fr.     c 

fr.     e. 

5.»  «7.399  9' 
33,78»  49 

>i67S,796  o3 

• 

• 
4 

310,964 

976.314 

130,876 

a.5oa.857 

80 
16 

II 

8o,o'>4  37 

40,7.^6  09 

36,33i   35 

a4».554  73 

• 

176.64787 
5.6x3,18980 

8.59, 

1,899.469 

iS,  1X0.338 

1,964.9  >3 

•47.43a 

>9 
46 

a? 
>9 
4o 

11,653  o5 
109,887  44 

1,379,3^8    9& 

i.8u4.i65  34 
3,608  06 

• 
• 

3.i«o,o«7 

70 

i36,ô6a  «4 

0 

5o3,o38 

86 

»9.344  7» 

0 

a7.336,o9S 

98 

5,5j3.ob3  08 

5,699,837  73 

33,899. 

76  06 

fr.     e. 


634.394  66 
3,4x9,0X1  $6 


915,357  3i 


4.779»' 7-^  53 


fr.     e.   ! 


45,38i  60 


i75,9sa  33 


.3(^-t3 


5>6oo,477  46 


fr. 

359,930. 36x  17 
*$,a5i,85x  ^a 

58,o<i,936  01 

9,539  545  4i 

i6,4ii,a8o  i3 

114,71  i.a85  85 

i3,587.8«»i  38 
'57,oj|3,643  06 
310,531.893  80 
89.434.1x3  a8 
i8.i75,3ox  -51 


149,187,789  07 
89.639,806  34 


1,481.548,9x0  63 


^,000 


&0,000   I 


a,093,x66  a5 
178  5o 


1,09a. 464  75 


108,468  3a 

9.008  61 

110.476  93 


l,309,f)4l  •6& 


68,433.xx9  66 

37.814, 94ji  98 

3.579,638  5) 


109,897,714  16 


7,943,ao4  881         41.994   18 
7,986,199  06 


X7,ai4,8oo  94 


1,543,073  an 


35,671,76»  61 1   5,705,^4  19 
4is377,îi68d 


5|69g,837  7a  1^.779^17:1  53  I    aui.3oGp.'i|   i,4itt,â9i,43i  73 
6,000,477'  46 


io, 700,81 5  16 


5a, 077,631  98 


Jlgitized 


?È7CSOTT? 


Tableau  B. 


(  188  ) 

Tahlean  rectificatif  des  prévisions  is  A 


ÉVALUATION  DES  RECETTES. 

DiflIGNATlON 

des  produits. 

^ALCATIOV 

det  recelles 

d'aprii 
le  bndgct. 

(Loi 

du  17  juin 

1842.) 

aoDiricATtont 

rtiulUnt  de  U  réalisation 

des 

ressoarcrt  atfîec^es 

an  service  déparlenental 

.  el  k  «livers 

servie»  sp^ianx. 

(  Voir  le  dêvcloppanent 

ci-aprè».  ) 

MOOiriCATIOVi 

résultant  dès  ebaDgemeaU 

apportas 

légisbtiTCmwit 

•n  budget  primitif 

de 

l'exercice  i843. 

servant d 
•Afigh 

dubsd 
del'exsi 

Augmenta- 
lions. 

Diminu- 
tions. 

AngmenU- 
Uons. 

Dimina- 
tioBs. 

i8i: 

BEISOUKCEI  ORDIIAIICI. 
Contrîbutiont  dirtctM 

fr.     e 

402.012,708  00 

lS7.04'l,irO  00 
34,861,000    00 
193.317,000   00 
2St,48l,000   00 
48,393,000  00 
4,084,481   00 

M.400.000  00 

1,440.000  0) 

I. 050.000  00 
S. 994, 000   00 
13,188,000  00 

fr.     ci 
6,886,434  88 

\711.473  M 
0 
a 
0S,ft»7  86 

fr.  c. 

• 

701  1» 

51,136  4.7 

• 

• 

«r 
0 

a 

M 

• 

fr.     c. 

• 

a 
a 
• 
a 
• 

« 

a 

a 
» 
0 

fr.     c, 

0 

0 

m 

m 
e 

m 
0 

1.994,000   00 

0 

i 
408,3H,1( 

137,64e,l 

ProduiU  il««  forlu  et  de  U  pécha 
Douaoai  «t  ««b 

34.161.0 

193.174,71 

ProduiU  da*  pottas 

Prodaiu  uaiTa/iil«ire* 

/ProduiU    érantoaU   af- 
1      feeUi  an  •crvica  ûi- 

OÎTcn       Produit»  at>xa«eau»  de 

141.481.0 
4>.3M.* 
4.II4.* 

4 
17.1ll,« 

Produit  da  U  renta  da 
riuda  .  . 

1,MI.M 

Rrcattc*  de*  coloni». . 
ProddU  divar» 

13  lll«> 

KEStOtaCBl  KXTKA0ai>}1l&IIX>. 

Portion  da  l'aoïprunt  aotorlsé  p<ir 
iaioi  do  S  S  jiiia  1041  ^^p|<l» 
câbla    aux    travaux    MMordi- 
Haïras  da  1843.) 

roioi  arlttàvx  ttronri» 

Dl  L'EISKCICK  IM41. 

Fondt  report**  d«  l' exvrciea  1 841 . 
pour  U   trrvico   départemental 
«tpour  divers  aervicc»  spcciaos. 

Total  oi'^iRAi. 

Jnatlea    1  Légion  d'hbaaaar 

et  c«lle*.  1  Imprimerie  royale. . . . 

Affairai  ^traptéra».  (CkiMallMUa 

eontolai re»,  ) 

1.100,173,300  00 

11,161.606  51 
11,109,5 

51,037  61 
61  90 

• 
6,994 

5,994,000  00 

,00e  00 

l,lll.M*JI 

73,ooe.aoo  oo 

•                                          M 

/  ' 
33.1U,1SD17{ 

1H,HUJ 

*               * 

9.134,488  90                 S 

9.13I,M 

1,1*1,173,360  00 

11.161.Si)«  51   1 81,017  61 

11.100.561  90 

41,381,910  17  1   5.994.000  00 
96,394.719  17 

1.11».IT?^ 

7,SK0,6»8  00 
l,b00,000  00 
* 

180.900  00 
•,000,0Q0  00 
l.S»0,4M  #0 

• 
• 

a 

a 
* 
« 

SBaVK 

0 
• 

a      • 

a 

[xs  spiaAu 

m 
0 

» 
0 
§ 

X  RAttlC 
l,«itt 

M «rioa.  (  Caîste  de*  invaUda*.  }.. 
Fiauicu.  (UenaaiM  «t  médaiUcs.} 

* 

8.éMJ0 

..  ..1  m 
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h  D^^enges  da  budget  pnmiiifde  l'Exercice  18â3. 


CREDITS  ODVEftTS  AUX  MINISTRES. 


ïi9^knB3 


et  services. 


/    Jksti««      ija»tie« 

i  et  tMHMA.  }  CaHM 

I  J.Surea  étrmn%in» 

II  wtr«ct>Bia  pÂbii^na. . . . 
f  la<én««r 

*  A^iKmktmsm  mt  eoamcret. 

IXravaiHX^  pskLc* 

•-  ÊGnmnt 

I  M ■>••-.  j eolo»;«i 

^FiMSCM 

■  wé^ .  4«  pcveaf  tio»  «t  d'ca- 
pnsM  «t  «««BptM.  .... 


r  v^fW  ^«r  Fa  £•{  4b  f 9  j'ai* 

•  9m*  vnwmmM  paklîe* 

-  4*la  (a«rr« 


CBJUITS 

Qurerts 

d'après 

l«i>adgct 

•t  d'après 

Ick  lois 

•p^dea 

qui  y  ont  él^ 

ratUchaea. 


fr.  c. 

S««,ia7.831 
15,970,000 
S0,303,S76 
37.485,»4I 
B,4»3,S9I 
16,493,233 
•7,096,107 
13,055,607 
53,410,000 

S94,S40,79S 
84,748,930 
17,710,940 
17,120,380 


149,380,74! 
63,201,300 


,143,701,377 


MOAiriCATIOta 

résuhapt 

de  la  ré^lîkalioo 

de»  rfssourtea  aflr..cl«M 

an  acryice  départemental 

et  à  divers 

serme»  op^iaiii. 

(  Voir  U  dheloppement 

ei-aprif.  ) 

Dioiinu- 


Aogmenta- 


fr.  c. 


115,044  70 

8.498,005  01 

5,314  19 


3,453,098  «1 


11,170,063  49 


lions. 


fr.   c 
51,130  47 


MOOlFICATIOirï^ 

r^ullsnt  des  crédits  reporlé( 

âe  l'exercirc  i84i  , 

et  des  changements 

•|>port^ 

législktivement 

•a  budget  primitif 

de  l'exercice  18  43* 


Crédits 
accordés. 


3,964,577  71 

315.635  U 

301,160  51 

167,40131 

1,911, «30  04 

.681,153  16 

19,719,083  36 

106,140  61 

6,803,940  ii 

4^,179,551  10 

e,813.«01  10 

10,181,368  U 

1.190,15i^87 


10,569,533  11 
3,301,004  44 


09,ÏS0,9«6  39 


Crédits 
AiDDlés. 


ciifcoiTS 

yioJN'TaDtde  base 

an  règlement 

définitif 

do  budget 

de  l'exercice 

i843. 


1,000,000  90 


1.187,000  00 
1^,670.056  00 


17.899.308  11 


43,750.364  11' 


65.774.391  77 


.    fr.  c. 

364,340.171  14 
15, 185.6^5  11 
10',6V5,Q35  51 
37,753,006  31 
10.365,911  04 
17,389,430  9i 

120,121,795,98 
13,1£V,461  81 
59,017.840  13 

314,350.1«7  10 
91,971,738   10 

* 
18,416.534  87 


151,941,015  99 
70,018,403  13 


,311,645,338  67 


34,810,000 
95,740.000 
4,440.000 


40,'26.<),984  i^ 


45,753,618  31 


5,505,000  00 


4,09C,33&  09\    1,0^4,385   1^ 
l,3&i,316  00        l,Sl.S4j>0  3f 


9,771.875  48 


.■55^080,652  ^k 


69,583,984  13 
37,814,941  98 
3^581,71^  63 


U0,980,«S1  84 


r  rMsp^  k  1m  4a  11  ;aî« 
184J. 


Total  «isâBAi. 


^^H    OADBK   AU   BUDGET. 

%Utiaa  a'WsttMT 

I  Uaftimmm  r*jale 

«tmf«rM.    (  CbMC«ll'-ri«> 

!«««».)..  r 

(Cn»M  «M  iaralidM.  ) 

a,  ^ Moneiet  et  aié4«aie*.  ) . . 


34,2OO,0O0[ 


8,000,000  CO  I     5,000,000  OOl       34.500,000  00 


l,353,16U77 


11,17M«^  49  I    80.494  8» 
11,109,568  90 


169.183,185  11  I   58,518,139  60 

101,755,015  61 


Ii467,115,99i  51 


7,580,698 

1,600,000 

150,000 
8,000,000 
1.350,494 


1«,761«1V1 


7, 580,698  «OO 
1,871,000  00 

150.000  00 
8,000,000  00 
1,350,494   00 


SO.OÏS.tOl  oo' 
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(  190) 

Développement  des  modifications  tjue  les  évahations  et  les  criiitÉ  du  hadget  prtmi 

dcpariemental  et  à  divers  Reniées  spéc 

iYALUATTO?re    DE«l    HECETTCS.  . 


NATTJRB  DES  RECETTES. 


Fond« 
poar  dépenseï 
J^parl«aicn- 

ttlos'. 


Fond» 
pour  Jopoiisra 
cottmuDllct. 


CùniribnkiaM  dtreetu.  f  AugmenUUon  i  6,586,434' 6S**) 
;  -  Cpntimes  pdjitionnelf  poDr  drpentet  ordinaires 

Ccnlimw   .d.litionnrU  pouri    .p^,î«.blM.iix  dépense,  ordinaire, 
fondf   communs,  rcparlis)      "  *  -      ..  .^ 

taiteittcnls.  . ,  *    "" 


,,  ,    ,  facullalivfs, 

entre  io-i  d^paiteittcnls.  . .  1 
Ceivtimes  vmé»  par  Us  coose  Is  g/oëraoz  pour  dr-peuses/acultativcs. 
Cerflimes  add!\iounel»  extraordinaires  imposés  m  vertu  de  lois  sp4> 
cia'rs  pour  dôpriises  rxtraoïdiunires 
.     ■-  spiiciaax  pour  dépenser  des  rliomiîts  vicinaux 

dp  grandes  commuxiiralions  et  autres  chemins  vicinaux 

Cent**  additionnels  sp<Sci4uz  |iour  dépenses  de  l'iustrocl ion  primaire 

Cenlînie«  oddilionnels  spéciaux  pour  dépenses  du  cadastre 

Centimes  adectés  aux  dépenses  ordiojiros 

...  ■    ■'.■  ■  ■   extraordinaires  et  aux  frais  de  Lobrses 

et  decliarabr  s  de  conrimerco • 

Centimes  affectés  aux  dépenses  des  rhemins  \icioaiix..  . . 
•  de  rinslrudion  primaire. 


Cenrimes  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  de  diverses  im> 

positions  comraunales , 

Cenlimes  pour  frais  de  perception  de  diverses  impositions  communales. 
Fonds  ponr  u^oors  en  cas  de  grâlo ,  injccud'e^,  iuondatious  ou  antres  cas  fortuits 

Fonds 

«ï»  <  .1 

noaWaloara.    i   des  patentes  cl  oftribo'  i 

rious  aux  communes  . .   | 

Fonds  dos  réimposilions 

Taxe  de  prfmier  avertissement 


i    des  conlribnt ions  foncière,  personnelle  et  mobilière 
des  portes  et  fenêtres 


Déduct'ons,  décharges  et  nou«v»léitn> . . 
Âtlributiiins  uux  conltnones  ..••..,..  .\ 
Non  \aleurs  extraordinaires  pour  cessa- 
tion de  commerce 


Eungùtremeat ,  timhn  »t  domaines.  (  Diiixinution  :  701'  i3*.} 

Prodaits  d'établissements  spée'aux  régis  par  l'Etat.  (Produits  consommés  en  nature 
provenant  de  ces  établissements.  ) .  ^ 

Douane*,  (Diminniion  :  5a,a36'  47*.)' 

Produits  de  taxes  locales  aflectées  i  des  travaux  de  navigation 

Pnàaiti  corn f nefs  afféeth  a«x  tfépen«es  départementa/ie . 
(Augmentation  :  5,713,473' 98*.  ] 

Produits  sfieetés  aox  dépenses  ordinaires. • . .  ^ . .' 

I  facultatives .^.. . , 

I— Il     II    ...  ■;  I  .^. ■  .    ,      extraordinaires ••. 

■  ■  ■         I  ■  .  -  ,  spéciales  sur  subventions -oommanales 

Il     »  spéciales  sur  diverses  natures  de  recelte .......... 


Prodoite  divers.  (.Augmentation  :  63,597' 86*.  ) 

Redevances  et  prodoîtt  extraordinaires  des  raines. *....,»,.,,,, 

Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires 

produits  évenii  els  drparlemenCaux  appartenant  à  l'instruction  primaire. 

Fonds  avancés  par  diters  pour  dépenses  cadastrales.. 

Venem^  des  soâslés  et  agences  tontinicres  pour  remboursement  de  frab  do  surveillance. 


RisvbTAT        ( 
)  eugmenUtion.  | 

B«B9BSi 


Ressources  applicables,  an  scrrtee  d^partemeatal  8,6ëo,o54'  46* 
■    ■->  des  services  spéciaux..   3,4s9,5i4  44 


UODIFICATIOXS. 


Augnen  nlion». 


ioo,45«'A4* 

s5,s44  09 
3,039  99 

78.174  7« 

1,887,768  5o 

7i5,8a3  8» 
1^9,937  6( 

47.980  68 

1,771.889  11 

8ao.7.l7  3i 

.    173,006  73 

•     79,411   4A 

•6.o4G  97 

5,o46  97 

i  1,46a  9n 

469,087  80 

-3i«533  37 
1.301676  17 
-33,309  iS 


386,01 5  06 
i,m3.447  oi 

789,510  81 
3,4o6»a76  96 


ta, 109,566  90 
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I.11*  i3io.     '  t  i9i  ) 

mrercice  i8t3  ont  éproavées,  d'après  la  réalisation  des  ressources  affeetéèà  au  service 
Ebcéeoliofi  de  Farticte  lo  de  Ja  ici:  du  4  mai  1834;)  . 


CREDITS    OCVEnTS    AUX    MINISTRES. 


MINISTÈRE*  ET  SERVICES. 


. 


35 


Dettt pnhlî^aé.  (Diinînnlion  :  5s«a36'  hj*») 
^argrs  annaelUs  dp*  «mpronU  8|icciaax  contractés  à  des  conditions  diverses 

four  caaaux  et  Iratauz  divers >.,.....;...•• 

MIîmÎMtir^  de  Viuitmction  /iii^/rtjotf.  (  An|;raentation  :  9i5,oH'  76*.) 


tffro^r*    dp  rinsiruflion  primaire  impuLiDlf»  sur  Iss  centimes  additionnels 

\:*^t  r«'  '*»  coiis'îi*  géi^raiix r. -■ 

&^««sr9  «le  rins»r:iciion  primaire  iinpotablrS  sor   le*  ï-essoorce»  spéciales  des 

iioits  normales  ]-riinaiics ••• 

ii/taij.'ère  (2«  lintètiear.   Servict  ilqtQrlemenlal. 
(  Augmpiilslinit  :  8,^96,60^  Ci*.) 
Dcfçgje»  ordinaires  sur  ceutinies  itddiliounels  conccdcs  anx  départemetits 
sur  )e  fotiJs  coinrâun 


-  sur  produite  rventuels  ordinaires. 


Drpenae»  racttllatives  *ur  le«ceii(imrs  volés  par  les  cofiscils  génitaux. . 
-sur  U  fouda  commun  . 


.  aur  produits  cventuela  racullalifs. 
sur  subvenlioiis  communulfs . 


OrâFDScs   ««lr»ordiuaircs  sur  le  produit  de  centimes  imposés  en  vcrto  de  lois 

iMriica!î«res !  *  *.'  '  \*  ",V  * ''1' \ 

'  D^prns^s  e»*r;  ordinaires  sur  produiU  éventuel».  j(  Emprunts  autornés.  ) : 

|>en««ir«  »pr<iaïés  sur  ceutimes  votis  par  Ics-consciU  géuérauj  pour  le»  die- 

mios  TÎcinauJt .^  ... .. ... . . 

Dcr^nsM    spéciales  sur  aBbvenlioi.s  communales  el  sausctiplions  particuljères 

|>oar  le»  chrmiMS  vicinaux. » .  •  • '1  •  » 

Dêp'osi's  »prciale.  sur  produits  Sp^iaux 

Vîtislrf^  de  tayieuUart  el  do  commerce.  (Augmentation  :  5,3i4'  19P.) 

Êci&W»  «étéf  i»«'re*  et  bcrjçeric». . . .  < •  • 

Eacoarai^nieal*  i  l'agrieullue 

H^nt ,  dépôts  d'ctaloiH ,  prîmea,  achats  d  clalons. 

Fi«is  de  sa'veiilaDcedessociétci  cl  agencrs  tontinicres 

■  péciaUt  poor  perte*  r^nltant  d'incendie,  de  grèlo,  inondations  oa 

c«»  Ibrloils .i..... j. 

f  réS''  .  de  pcrctplto»  tt  d'exploitation  des  imj>it$.  (Diminution  :  è,s58'  1  a'.) 
_     ^  Sministraiif  et  de  perception  des  conlribu-  j    Dépense»  diverses.. . . . 

tîoos  directes  dani  l«s  dé|>arlf  menls. |    Fi;ûs  de  perception, . .  . 

flg-ifj.^— - D<$peoses  imputables  sor  le  prodoit  dc's  ccnlimri  facultatifs  votes 

par  !«•  conseils  généraux 

[Bcmh^arMtn^entB  et  rttûtuùons.  Rembonnemenls  et  non-valeurs  $ar  lu  eontrihution» 
direoltg.  (Augmentation  :  3,^53,098' ga*.  ) 
^^^^•H  doprodaitdesceot.  aHditioainels  pour  dépenses  ordtu'**  de*  communes. 

Idem  r.oor  dépenses  extraordinaires  des  communes ^ 

y^a,  pour  dépenses  de*  chemins  vicinaux 

f/ B0«r  dd^onsotde  rinslrnctioo  primaire , 

idtrm  Jmoot  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  des  impositions  communales. . . 

idem  poor  fr»is  de  perception  des  impositions  communales •.•;"• 

BamÎTri  «^  modérntions  sor  le*  contributions  foncière,  personnbUo  el  mobiliàre. 

"  des  portes  el  fenêtres 

el  rédaelions  snr  U  contribution  j    Décharges  et  réductions 


êmê  i^untes.' • I    Attributions  aux  communeo. , 

]Kss».valc«rs  esUraor dînai res  «nr  patentes  pour  cessation  de  commerce * , . 

k  et  lédnctiofe*  impnlsLles  sur  lo  produit  de*  xéimpo«lIoBs 


Bésin.TAT       i  Crédits  applicables  su  service  départemental  6,58o,o54' 49* 
en  aagroenlatiOM)   —  à  divers  service*  spériaiix  3t^S9,5iA   44 


UODIPJCATIONS. 


Augmentations. 


i&6,686'9a« 
58,355  14 


]oo,45a  44 

a5,a44  09 

38' ,01 5  06 

5i,8a3  5o 

3,oag  ag 

614.793  16 

5o8,G63  88 

1,887,768  60 
789,610  81 

7t5,8a3  fts 

3,406,475  9S 
7,aa5  11 

i,4ai   64 
19,80'i   la 

968  37 

5,o46  97. 

i4,oo3  od 
9>334  7a 

3,845  00^ 


471980  68 

1,77^,889  II 

830.787  34 

173,605  7a 

79,4ii  ^4 
6,0^6  97 
11, 46s  9a 

46a,5«7  0o 
3i,633  37 
J»»i676  17 


Diminotioni, 


la.agatgoS  80     i83,334  90 
1  a,  109*568  90 
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Tableau  G. 


Budget  iéfiàtàf  à 


PRODUITS  ET  REVENUS 


fiontriliQtien  fenciir».  .............. 

SttriOBn«ll«  et  vokUîire. 
________      e»  portM  «t  feii4tr«* . . . 

. des  palenUs* ..«»..... 

T«z«  d«  prtmUr  •v«rtitMai«nt . . . .  .^ 


Droks  d'flnregislrimMi,  d«  ^ffe  ,  d*liypolhiqaM  et  perceptions 

Droit  d«  timbre .'\ .*.... 

fievenn»  et  prix  de  vfnte  de  domuocs  . 

Prix  de  vente  d'oibjets  mobiliers  et  immobiliers  provenant  des  mi- 

,  nistires '.  ; «....>... 

Prodaits  d*^tablissements  sp4ciaaz  riSgis  on  afferma  t>ar  l'Etat.* . . 


Produits  des  eoupes  de  bois ,...'. , 

Prodaits  divers  et  droits  de  pècbe  . . .  .^ 

Contribution  des  eommanes  et  des  établissements  pablies  poir  frais 
de  ^gie  de  Unrs  bois. , 


l    Marebimdîse»  diverses 

Droits  à  i'importntion.}    _         •  (   des  colonies  franfaîses 

{    5«cr«-(   étrangers 

Droits  à  l'exportation  et  autses  ; 

Droit  do  navigation  ot  recettes  diverses <....:.« 

Taxe  de  consommation  des  sels ».. 


•   SITDATIO^r  D 

^fi&iTATimia 

des 

produits. 

FBOnilTl 

Imitant 

des 

droiUoonsMA. 

£f.    c. 

973,4s5,8o5  i5 

57,610,474  5o 

3&,7s6,485  49 

43,911,094  39 

7;iS,343  i5 

GOlfTBIBQTI 

fr. 

373,431,654  < 

57,610.363  i 

Ss. 768,954  l 

A6,739U*»  * 

735,3431 

408,399,90s  «8 

4ii.n65,4i7( 

ENREGUTREUEIIT,  TOfl 


1-95,736,000  00 

33,993,000  00 

5,i34,àoo  00 

i,495,4&o  00 
83  3,558  83 


337io4o,4o8  85 


910,496,730  8 
37,3oi.B58  3 
in,o43,ii6  f 

9,906,778  « 
883,954  51 


369,869,71s  « 


PRODUITE   DBS  M» 

3o3,43,5o«  00 
9,969,500  00 

9S,585,3#  Sj 
4,7i7.«5  7< 

x,55o,ooo  00 

1.709.W5  4/ 

34.869.O0O  00 

31,961,35471 

86,056,000  00 

34i899,<^oo  00 

8,801,000  00 

1,634,000  00 

5,654.763  53 

56;3 07,000  oô 


.193,174,763  53 


DODil 

99,Bo9,o36  (| 

37,136,348  il 

6,868,338  >S 

1,374,104  7* 

&,97^>M*  '7 

5M»7.7»<  *7 


ao9,553,S93  31 
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ITTES. 


k«uut«. 


i  r*coa«i«r 

su  ks  droiU 

constaUs. 


REGLEMENT  DES  RECETTES. 


IXCIDAST 

des  ^•Ivation 
tnr   ^ 
Iw  produit!  ■ 
rcecayrÀ. 


IXCÎOAVT 

dM  prodvîta 

reconnu 

•or 

les  ^Talualiona. 


rftODVITl 

définitifs 

de 

rezeretee  r843. 


OISnTATIOVS. 


'î»,:tt45U4 
4C>;i|.ni  S6 

fr.     c. 

h 

fr.     c. 
330  84 

fr.     e. 
5,849  4« 

43,468  85 
3,818,137  47 

(V.     c 

'    378,431,954  61 

*57,6io,953x66 

33,768,954  34 

46,739,331  86 

73«,à43  i5 

iu,iiUi7  11 

330  84' 

3,866,445  78 

411,365,437  63 

3.866, 

134  9^ 

traiHEs. 

,  ii,(j9,if8  oe 

I3M.443  a8 
_W.,à4  5S 

3,053,860  93 

^1875 

434,348  56 

318,339  7« 

13,636,869  93 

3.179.739  M 
6.464.768  00 

463,998  ^8 
61,395  73 

308,873^869  93 
37.301.739  58 
11,619,168  00 

i,S88,^4r8  >8 
883,954  58 

!«M«.ilo  H 

M 

33,035.771  5i 

960,066,180  38 

• 

33,035,771  5i 

'  n  U  PÉCRE. 

• 

>W.7  75 

W^oia  70 

1,975  81 
1,636,973  o5 

4,809,173   35 

130,563  70 

35,533,337  75 
8,090,053  70 

i.itt,864  59 

30,i6o  85 

M 

i38«864  59 

1,688,864  59 

3o4ii,i46  o4 

1.649,10871 

4,809,173  i5 

359,418  39 

80. Si 3,3 &6  o4 

i,649,753H« 

«U. 

l9>8«i.oSC  69 
*7.»3<,34l  ,8 
«.U8,U8  39 
»M«o4  76 
4.175461  37 
j>^»y.7<4  17 

»«ïiiM,895  36 


1.963,661  71 
359,895  84 


3,334,55695 


i3,746,o36  69 
3,3i4,348  r6 


330,597  74 
3,330,704  17 


18,601,686  78 


16,379,139  83 


99,803  ,o36  69 

37,136,348  18 

6,838,33^  39 

1,374,104  76 

5,975,351  37 

68,437,704   17 


309,553,893  36 


Digitizedby  VjOOQIC  ...^ 


(ï94) 


PRODUITS  ET  REVENUS. 


Droit*  rar  \t»  boissons  .• «' 

Sol.  (Droilv  à  re^traçtioD  dsns  l«s  d^porlemonU  d«  l'inldrlear.  ) 

Socro  itidigèno^  (Droîl^de  ftibrication.  ) ,, , 

DroîU  di\rrs  «l  recette»  à  diR'érenU  lilrts 

Pr  duil  d«  la  voiilo  dfs  t>bacs 

Prodoît  de  U  YonU  des  poudres  k  fea 

Prodait  de  rexploitation  dse  saliDcs  â$  ISBsl. ...  : 


Produit  de  la  taxe  des  lettrée , 

Droit  de  5  p.  0/0  svr  loi  envois  d'arseol 

Droit  sar  le  transport  dee  matières  dor  «t  d'argent  par  les  paqoe- 

bols  de  la  M^iH*rr«n^e t 

Produit  dee  plaees  dans  les  miilles-postes à 

Produit  des  places  dans  les  paqurbots^ «... 

Dro.t  de  transit  des  eorrespoiiuancei  étrangères. .».«• 

Recettes  actidentelles. 


Rétribntions  et  droits  dÎTers. . . . 
Pfodiiils  dea  reatea  et  domainea . 


Prodaita  ^Tontatls  affectr's  an  service  d^pAricacntal 

Produits  et  revenus  de  rAtgrrie 

Produit  de  la  rente  de  rinda.  •• 


SlTUATIi] 


iVALUATIQH 

des 
produite. 


CONTRIBUTIONS 

fr.     c. 

g4ii3o,ooo  oo 

8,8;i7,ooo  oo 

^,o35,ooo  oo 

3(>, 869.000  00 

10^,000,000  c»o 

5»3io,ooo  00 


35a, 48 1,000  00 


a5i,i8i»ooo  00 


Ai«3<8*ooo,  00 
1,095,000  00 

i8A»ooo  00 

9,3  36,000  00 

i,i99fOno  00 

i,a9-S,ooo  00 

56, 000  00 


48«393,ooo  00 


17,119,473  98 
a,44o.ooo  00 
i,o5o,ooo  00 


3,554,48a  00 
53o,ooo  00 

3,7ii.o3i 
539.631 

A.o84,48a  00 

4.95o.««7 
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;  n*  i5io. 


C 10  ) 


■cormiaiTt 

KBSTB 

cIkUm 

•  recoavrRr 

ur 

nr  tes  tirorts 

b4r»U<o«stalà. 

coostat^s. 

REGLEMENT  DES  RECETTES. 


KXCEDANT 

des.cvaliialiouc 

sur 

Ir»  produits 

rvcouvrés. 


XXCF.DAXT 

drs  prnjuîls 

recouvra 

•ur 

lôa  cvaioations 


PCODC it« 

défini  lif» 

de 

l'exrrcict  i84S. 


OBSKRTATIOVa 


pa  n  pocDr 

fr.    c. 

n^^^ho  48 

1.V4J53  95 
S'jJUS,  09 
ioii«,:h  16 

ES. 

fr-     e. 
64,9^9  68 

14,754  99 
3,476t46t  8  7 

s 
a 

fr.    «. 

■m 
a 
m- 

.  ■ 

r49,io6  89 

fr.     c. 
3.194.890  48 
1,760,99%  44 
693,8^3  95 
9,.')6i,C89r'o9 
4.364V36a   16 
* 

fr.     c. 

97,654,890  48 

10  697,99a  44 

7.6ô8,»/)3  ^5 

3g,  430,689  OML  < 

io4,364,96a  <6 

5,160,893  11 

*«,m,««i  93 

8,558,  I&5  1; 

m 

149,106  89 

m 

ia,5.%4,9S8  19 
83i.o59  \h 

-  !i64.86.è,88i  93 
b3i.o&9  i5 

fl«Mw.8ic  38 

3.558,4  45  17 

149,106    89 

i3,366,o47  *37 
940^ 38' 

a65,697,94p  38 

\  w^m. 


i*^i777  o3 
>i«».7So  91 

• 
• 

9».»*9  79 

979.777  o3 

43,307,777  o3 
1,009,750  ai 

'19.345  69 
(>ni.ii$  98 

Kt'î^ni  S4 

«M»«  85 

m 
• 

3,U9ao 

6ia.656  3i 
a*36,553  7a 
115,768  36 
lia. 498  75 

■ 

• 
96,716  85 

119,343  6g 

1.999' 4 46  »* 

j,o83,9  4i.  64 

1,189,67a  a5 

8i,7>6  86. 

^'inM  95 

3,i49  10 

691,646  93 
38i.84 

ifOo6,49S  88 
6'  95- 

'48,777,846  98 

M".«Î5  i3 
%63a  19 


^•3^,(67  3a 


»Î.M>.473  98 

»'»'7.ï33  34 

!     ».<<».76i  3o 


156,553  i3 
■9,63a  19 


1 «6,1 85  3a 


166,1 85' 39' 


3,711,035  i3 
539,63a  19 


4.950,667  3a , 


777,933  34 
11.761  3o 


17,118,473  98 
3,317,333  34 
1,061,761  3o 
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PRODUITS  ET  REVENUS. 


SUD] 


■r—                     '■■ 

riotsr 

iTALOATIOUB 

MdUlri 

de» 

A«. 

produits.  < 

draiUcNil 

B^Défic«  mr  U  fabrication  dn  monnÛM  «t  la  vmte  d«*  médaillas.  • 

RedavaBcas  et  prodails  eztraordipaircs  de*  minaa 

Droit  de  v^rîficalioa  des  poids  et  mesorea .- 

Pcodoil  de  W  taxe  des  brevets  d'invention 

Soide,  non  employée,  da  fonda commmi  d«acluincell<nescoDaaIairea. 

Reasourcea  spéciales  pour  dépense»  des  écolea  noymalos  printaires. . . 

Produits  éventoeUdepartement.  appartenant  à  rinstmctien  primaire . 

Pensions  et  rétribuiions  des  élèves  des  écoles  militaires 

Recoa  vrem.  de  frais  d'entretien  d'élèves  â-l'école  de  cavalerie  de  Saomvr 

Pensions  dos  élèves  de  l'école  navale  de  Brest. 

Vei sèment  du  prodoit  de  la  relenue  d^  3  p.  o/o  au  profit  de  la  ca'see 
des  invalide*  de  la  marine ,  sur  les  anciens  marchés  dont  l'exécu- 
tion a'est  prolongée  pendant  Tannée  1 843 

Retenue  de  a  p^  o/o  pour  l'bdtel  dea  invalides  sur  les  dépenses  du 
'  personnel  d«  la  guerre . . .  '. 

Pensiona  da  oiarins  admis  i  l'hétet  des  in-validea  de  la  gaerrt 

Retenue  de  a  p.  o/o  snr  la  solde  des  officiers  de  la  garde  munieipale 
et  des  sepenrs-pompiers  de  la  ville  de  Parh. ,. 

Rovenns  de  divers  établissements  spéciaux.  (  Ecoles  viélériiiairea  et 
éeoles  des  arts  et  métiers.  )  ; 

Produits  provenant  des  ministères  et  autres  receltea  attribuées  au 
tréapr  public  par  l'ordçnnance  royale  du  3 1  mai  i838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabililé  publique 

Produit  de  la  coupe  dea  bois  dépeWaiM  dea  forges  de  la  Obaus^ade. . 

Produit  de  la  vente  de  cartes  des  dépâis  de  la  guerre  et  de  Ii  marine. 

^,  ,  .'  ,         .  ,'   i     au  dépttrlcmi>nt  de  Inguerre. . .. 

Valeurs,  au  prix  de  revient,  desj  poor  les  vente. failei  on  Algérie., 
poudres  h* f ces  par  le  service<  •«„  département  de  la  marine..  .^ 
des  poudres  «t  «alpttres. .  ^. .  (    ,„  département  dee  finaiicea. . . . 

Alelier*  de  condamnés  et  pénitenciere  militaires 

Versenenl  des  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  remboursement 
de  frais  de  police  et  de  surveillance, : 

B^néfieea  réa]is(%  par  la  caisse  des  dépôts  et  consign .  pour  Tanpée  1 843 

Recouvrements  sur  prêts  faits,  en  1 83o.  au  commerce  et  à  Pindlistrie. 

Recettes  snr  débets  ne»  compris  dans  l'actif  de  l'administr,  des  finances 

Dépôts  d'argent  dans  lef  caisses  des  agents  des  pestes  ecqnn  an 
trésor  pour  cause  de  déchéance 

Vèraement  des  compasnies  de  chemins^  de  fev ,  en  capital  al  en  intdi^t , 
anr  les  avances  à  elles  faites  par  le  'trésor 

Rceettea  da  différentes  origines « 

Produit  de  l'exploitât,  des  chemiuade  fer  entre  la  France  et  la  Belgique 

Reliquat  sans  emploi  des  fondraflfectés  sut  indemnités  autorisées  en  fa- 
veur de  l'anciAidonuiineexlreord.  (Art.  i9delaloidu6jaini843.) 


Portion  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  dn  aS  jota  i84i  »  appIieaUe  | 
aux  travaux  extraordioairea  de  rezerctee  ift43. . .  ; •.•..) 


70,ioo'oo* 

3i8,os8  65 

1,000,000  oo 

600,000  00 

ift.ooo  00 
408,355  84 

53.4 
3i3.9] 

1,007,^1 

.SI 

i,4oo  00 

8^6,700  00 

35,5oo  00 

81,000  00 

4 
7ïi,8 

lOi.é 

Soo,ooo  00 

4S7.SH 

799,700  00 
48,ooo  00 

OfOoo  00 

l.*» 

4o8,ooo  00 

59Î.M 

1,080.000  00 

78,000  00 

38. 000  00 

8oa,6oo  00 

5,788  00 

983,786  00 

9f38o,4oo  00 

s43,&oo  00 

1,460.187 
83,.<«t 
\%H 

78(.<oe 
ie,»9i 

339.*W 

»,»88.oi» 

»89,»;« 

79,aoo  00 

i,ood,ooo  00 

3oo,ooo  00 

100,000  00 

10.1M 

»,o59,S9l 

518.754 

489,i<4 

i7,5oo  00 

iMt4 

i,6o4.ooo  00 
3a3,o39^  37 

• 

37i.'l»5 
i74.»< 

« 

177.1M 

i3,î5i,597  66 

i4,>s6,is< 

RESSOI 
i8o,iS4.a3o  »7  |    io8,i54.«3! 


FONDS   REPOBTI 


Fonda  affectés  au  service  départemental  et  i  divers  ser%-ires  spéciaszf 
U  même  affectation  ,   a  été  lait  au  budget  de  rexercice  i843,  Y^ 

Serviee  départemental 

Divers  service»  spéciaux » »..*•*••••« 
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ms. 


RÈGLEMENT  DES  RECETTES. 


des  évaluât: 
tar  let  yrod*' 


EXCélXlIT 

d«9  prodaîts 

recouvrés  sbr  les 

é««lu«lioBS 


rsoDiiiTs 

définitifs 

de 

l'eierciee  i843. 


OBSERVATIONS. 


»,il3'5ï« 

i6,«S6-4a' 

m 

53.a63'5li« 

3%oii 

«r 

a5.94i'47- 

543,970  la 

i«,4sj«o 

• 

.  7,409  60 

LvO07.4o9  5o 

«Ma  00 . 

• 

66,814.00 

66Q.814  »o 

IMi  4a 

a 

47,981   49 

66,981   4a 

iel,3^fti 

■ 

* 

408.355  84 

l«oo 

1,000  po 

« 

4oo  00 

7i.,Mo  14 

104,859  36 

•  » 

7ai,64p  64 

>M7««o 

5,63o  00 

» 

89.970  90  ' 

ioU4So5 

* 

93,446  o5 

io4,446  06 

4.74»«  9S 

« 

117,3^8  96 

4a7,3a8  96 

J»,ï44  80 

j. 

03,544  80  ' 

934.a44  60 

ii>,3o«  4o 

3,793  60 

« 

45.X06  4o 

W7Î  «8 

• 

679  86 

8,679  88 

3i3,H3  5a 

1 4.406  68 

m 

595,693  Sa 

»»»o,>S7  53 

tr 

36o,a»7  53 

i»46o,a87  53 

«4«ofi4 

0 

5,36o  64 

83.36o  64 

VVi^i  36 

m 

598  36 

58.598  36 

7M,faooo 

16,000    00 

« 

786,600  00 

'Ctf!  00 

'     • 

4,5o3  00 

.   10.901  00 

IH.6W  99 

« 

55,913  »9 

389.699  69 

a.îlâ,o,o  4o 

91,389    60 

• 

a,a88,oio  4o 

iMjC  0» 

53.6a3  96 

■ 

189.876  07 

10.158  «8 

6»,o4i  6a 

* 

10.158  48 

^^^o 

« 

1,059,587  3o 

»»o59,5ë7  3o 

ii6,7M  >i 

m 

ai8,756  ai 

5i8,756  ai 

U9W«3  97 

m 

389,105  97 

489,103  97 

»«.K4  09 

6a5  9»' 

w 

16,974  09 

, 

i,6o](,ooo  00 

«     > 

9 

371,81s  59 

• 

48.776  a» 

371,815  59 

ili,hU  11 

« 

174.^64  ai 

174,564  ai 

»77.9Î8  53 

« 

177,938  53 

177,938  53 
i4,aa6.ia6  87 

ii»<tia6  87 

i,974»«o7  >3 

a,9i8.336  U 

974 

5a9'oi* 

j     io8,i54,a3o  37    | 


tvttcva  1841. 


^ittpiejeràla  eUtve  de  l' exerciez  i64i,  et  doot  le  transport,  avec 
f«»««»i844,i.voir: 

• 9,o44,«9*'»f 

.,......,,• •..-.;•..         190,19463 
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RéGApiTDLA' 


VnODDITS  ET  AEVENUS. 

• 


llfBBOVliCB»  OKOlXAIftB».     • 

Conlribotiona  diraclps ',.,'. 

Earpgisircinent ,  timbre  ri  «iomaincs 

ProduiU  des  furêls  et  de  la  .pâche 

Douanes  et  teU ! , 

Con  tri  bu  trôna    j  .  Bo'uons ,  droits  dr%ors ,  tahact  et  poudres..  >. , 

indî  'ecles.       )     E&ploîlatioo  des  salines  de  l'Est , 

Produits  des  postes • >. . , 

Produits  unitcrsitsirm. , 

Produits  éventuels  aireclës  au  service  dilpartemealal , 

Prodoits  et  revenu!  de  l'Algéiie.  •  . .  # .' 

Produits  de  la  rente  de  l*li.de. .' ...>.'...  .^ 

ProduiU  diven , 

ABSSOOncCk   llTHiOnDIllAIIlEa. 

Portion  de  l'emprunt  aulorisé  par  la  lot  du  a5  juin   i84i|  appll 
caUe  aux  travaux  cxlraoïdiuaires  de  rexcrcice  i843 , 


roaos  spiciADx  «EroBTss  de  l'bxuicicb  i84i.    , 
Fonds  reportes  de  lesorcice  iftii,  pour  le  service  départcraonloj 
"•l  pour  divers  servicfs  spécieux 


iTAIjIATIOll 

des 

produits. 


4o8.3gf9,909'68* 
337,oîo,io8  85 
3Î,86Q,ono  oo 
193,174,763  53 
a5a,4Si,ooo  00 

48.393,o»o  00 
4,o84.48a  00 

17,112,473  98 
a,44o,ooo  00 
i,o5ci,ooo  00 

i3, 361,597  86 


1,312,288,938  90 
io8,i54,a3o  37 


1,330,443,169  17 


9,a3A.488  90 


i3a9,677,648  07 


Aii,36Mai 

«6a,86),73| 

31,961.351 

«09,553*893 

s6»,4i5,03( 

83i.o5) 

48,78o.99fi 

.    4,35o,«7 

17,113.473 

3,ii7,i33 

i,o6i,7Si 

l4.3l(>,f3< 


1,373,544,738 
ioS.i54,i3o 


,38i,7oa,|^S 


Table AD  D. 


TABLEAU  DES  RECETTES  ET  DEIS  Dfl 
À  néci.BA  BcriRiTinMi 


Recettes 

deà  colouies 

régies 

par  la  loi 

dn 

a  5  jaiu  i84i. 


Receltes 
«aiFeclces 
au  seivice 

griiéral. 

Heiélles 

anVciée^ 

au  >ei\icc 

local. 


RECETTES. 

Martinique 786,600^00* 

Guadi'iuiipe 817,36000 

Guyane  Iriiiiçaise. .  139,500  00 

Botirlwn 765.000  00 

Morlln.que..  ...  .  .  .  I,li3,ti5ooo 

Guttde  oupe i,a3S,ioooo 

Gu)-an  •  française..  i73,(>oo  00 

l3ourbon... 97i,iioooo' 


3,498,350' 00* 


3*495, 65o  00 


6.9»i>«^ 


Fonds  g«.tn<lrattx  do  budget,  applicables  à  l'îusuflîsjuce  do  rcssoutces  d  u  ser  vice  col  oniel,! 

lit.)       g,  4  7  8,800' 00* 


Dépenses  des  açrvtces  mirtaî:es  aux  colouies.  (  Pf  rson.  et 
Depbnacs  dr>  colonies  r<(gi«s  par  la  loi  du>3  j  juin  i84i 

Murlin^que d68,o55'^oo'' 

Guadeloupe 627,(17500 

_      .        ,    ,    ,  /Guyane  frjfleaîse. .    S4i,4ooop  , 

S«rvieegenenl.^Bou.bon, 334,39000  /  U9^^,9»9'oo* 

5cr\  ico  commun  aux 

qo.nlre  rolun.es;.    ]58,5oo  00 

I  Maitii>if|De, 157,470  00 

Service  local.. .  •  GuoJelouj»!*.  .....   5r»o,(K^o  no         9")i,33o  00 

r  Giiyaup  Iranç.iise   .    3i6,8.'K>ob  •> 
Subvention  eilrjoriliuairu  à  la  colonie  de  la  Gnadriovpe.   (Ser' 

vice  général  el  sor\  icr  local.  ) 

Subvention  à  divers  élablitseiuente  caloo'aux • 

Dépenaes  géuéraies  des  é.a^lis>eiueiils  ir«u^ais  dans  i'Occauie,. 


3,867,340  00    )      30t6S0|S«t' 


3, ion, 000  00 
J,o59ta()8  13 
A,  176.000  90 


q^oTAX  toBS  Recbttbb. 


.  I       a6,674.>o»' 


Ahm 
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RECETTES. 


(  109  ) 


wàmm 


HikcsHtaiâ. 


W.777.*J*  0 


»,:j7  6j 


W^'l  79 

i 


uf-re 

&  recouvrer 

sur 
les  droîU 


a,796.558'oo' 
1,64g, lod  71 

3.558.145  17 

3,149  ao 


8,006,^61  08 


8,006,961   08 


BÈGLEMENT  DES  RECETTES. 


des  évaluations 

•UF 

iet  produits 
recouvrés. 


4,549,7M'96« 


4»^549,753  96 


KXCiDAMT 

des  produit* 

recouvres 

sur 

le*  évaluations. 


a,866,a94^94< 
a3,o35,77i  61 

* 

16,379,130  83 

a,3{»5,88i  a3 

83Li.ô59'i5 

^84.846  q5 

166, 185  3a 

777, a33  34 

11,761  36 

974*539  .01 


57,80a, 6aa  38 


4,549.756  96    57,8*3,6^3  68 
53,353,868' 6a« 


pCECOLOMAL  DE  L'EXERCICE  i843. 

pgSfTM  Bl   |844.  


PROOIIjITf 

'    definiltls 
de 
l'exertice  i8À3. 


4fii,t68, 
â6o,o66j 
3o,3i3, 
909,553, 
a64>^66, 
83l, 

4^777. 

4«35o, 
17,113^ 
■  3,317, 

1.061, 
14.336, 


,447'6i» 
,180  36 
,346  o4 
893  36 
881  a3 
059  i5 
846  95 
667' 3a 
473  98 
a  33  34 
76 ï  3o 
136  .87 


i,365,54i»797  6s. 
108,1 54ia3o  37 


,373,696.037  79 


9,934.488  90. 


i,38a,93o,5i6  69 


^mmiàm 


OMVftTSàTMIt. 


W"*  <fa  Hrrieta  nilitaircs. . 


DÉPENSES. 

j  Personne) -6, 4  7  a,  600' oo* 

(  Matériel '.       3,oo6,ao(»  00 


^     I 

tvmties 
MrdàSiin  I 
>  co'atit 

I 


Dépenses 
du  «ervtee 
géaênil. 


DépcB«es 

du  s  n'itt 

local. 


Mari  inique i;354i5.')5'oo* 

Geadcloupe i,44^,ûa5  00 

Guyane  fiançài^e. .  ^iZ.^00  00 

Rouibon 999139000 

Servicr  commun  auX 

quatre  colonies'.  i58,5oo  qo 

Mart!niqae.  ..«..  i,a70,i.aQ  oo 

Gnadcloiipo 1,798,10000 

Guyane  fran^oise..  390. 45o  00 

Bourbon 97 1  t3oo  00 


Service  général.  < 
I Service  local.. . 


i^^  Ué^V-i- '.'••' • •• - 

g"*»      JSaiLi.Pierrert  Miqr.elon.  . • 

p»aweli  I Y'inaon «  dans  l'iittle ...«....• ,<.'.,..      ^ 

P**'>«><     I  Madagatcar  (  Sainte-Mario  et  Nossi-Bé  )...........' 

h\Coffiptoiit  forlifi^  sur  la  V:ùte  occidentale  d'Afrique. 
gtaîtaUs  des  éuUissemcals  frao^i«.dainsi'Ocnan:eI  ...... .7 


4,481*370  00 


4f4a9,970  00 


a,5oo,x)oo  00 

606,000  00 

54iÇoo  op 

430,000  00 

) 68,000  00 

6.868  1» 

a£g,3oo  00 

i5o,OQo  00 


. .  "louv-wg  P*II»l»»S.. 


■P^ 


9, 478^00' OP* 


8,861, «40  o^ 


8,100,000  00 


1,059,368  la 


A  ,,17  5  «000  00 


36,674,308    13 


r — ,  -w   •— '    -     — — " 
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TABLB40  E. 


ABSDLTAT  t^BNSRAI. 


l.s65,54i»797  Sa 


RECETTE. -^  roio*  ebpobtm  m  l'CUBOCb  i84i. 

Strvics  d^parleiAenlal.. ,,         9,oi4t«9i'a7' 

BÎTanMrviees  ■p^Uttx.  ..^ 190,194  €3 

'  EKCOOTJillIBllT»  mrtïCTti»  »V%  »•   MOITl   CoViSTATBS   AU   PBOriT  M  BTOOBT 
k>B   L»BXBBCICB    l843. 

Contribtttiont  dinctcs. ..*.....  4i i.a65,i»7'6â' 
Produiu«t  Kvflaiu  dedQinuDM  1 4*391, 570  86 
Produits  dwforéu  ftdf  h  péch«  3o,3is,a46  o^ 
ImpAu  et  rcvfnuf  indirects. ..  •  766,873,331  ol 
Divers  produiis  et  r«v«ous..,,  40,699, 3%i  96 
HosourcM  /  Portion  de  romprunt  aatoriso  par  Is  loi  du  aSjain 
^.t...^.^      J        i84i,  applicaUs  aax   travaux  extra ordia aires  de 

l'eSerelee  i843 é', io8,i54ii3o  97 

"       ToTàt » 

A  bAditibb  rFôads  transportés  au  budget  des  exercices  ci-apr^,  avec  nffeclatioa  aa  ser- 
vice diparl'emental  et  i  divers  services  spéciaaz,  savoir  ; 

A  i'exercico  l%ki.  • .   Service  départenealal 5,699^37'7B* 

kVmrm^^î^  lÈkh    i    SVnrîte  dép.rtemiBtaK..  4,779.173^63^' 

A«  w«r«c«  A«4u..^   DÎTers  services  speciaax. 


Reesources 
ordinaires. 


5,000,477  49 


aBi,3o3  93 

Rbstb  povr  recettes  appItcaUes  i  Tezercice  i843.  ....•, 
DÊCOlfVERT  DU  tBÉSOR  SGR  LE  BUDGET  DE  L'EXERCICE  1845. 
Service  ordinaire. 

PayemeaU i,s8i,548>9ao'e3* 

ReeoavrenMnts., ............  t.,^.•. ..», ...  i,t64, 076,971  s4 

*'  ExcéoABT  des  payements. .. .        >  7»  ^7  3*94.9  39 
Excédant  de  dépense  du  vr^>^*  colonial  à  régler 

définitiveoient  dans  la  loi  des  conples de  1 844        90,686,3o8  la 

y    •■  I  ■  ■         r   . 

DécovTBBT.... {....  -  36,i&3,a57  6i    88,165,967  5i 

'  Dipenseg  êpcciaUi. 

Travaux  extraordinaires  autorisés  jons  le  /égioie  de  la  loi  du  17  ngai 
iS37 ,  et  auxquels  aucune  ressource  ne  'demeure  '  plus  appli- 
cable.. .1 ,561,89 1  '30* 

Dépensée  des  fortifications  de  Parie ,  qui  devaient, 
être  prîmtlivement  impalées  sur  les  fonde  gé- 
néraux du  budget  do  i84i 54,496  66 

EVBBMBI.B.  .  .  *• 1,616,31796 

Rappels  de  dépeaaee  d'exerdces  clos  pour  les  tra-      , 
vaux  extraordinsTCS  régis  par  la  loi  précitée  du 
17  mai  1837.  ..  * ,.  57,16993 

Dbgovtbbt. 


1,673,48089 

S«rviiee  cxIroordiMtre. 
Trevaax  extraordinaires  régis  par  la  loi  dn  i5  juin  i84i ,  et  impu- 
tables, an  moyen  do  prélivoment  d'une  somme  égale  (198,1 54. 93o' 
'  97*),  sur  le  produit  de  l'emprunt  en  rentes  mis  àHa  disposilion  dn  ^ 
Gouvernement  par  la  loi  du  budget  des  recettes  de  i843...... 

Déoenses  payées  pour  rétablissement  dn  grandes  ligues  de  chemins 

de  fer,  en  vertu  de  la  loi  du  1 1  juin  i843 « 

RèiuUal  général.  '  — 

Découvert  transporté  au  compte  spécial  prescrit  par  l'article  36  de  ?e 

loi  dn  95  jnin   i84i>  et  dont  Vextinctiort  aura  liru  an  moyen  des 

ressources  rzlraordlnairce  délerminêre  par  celte  même  loi ,  savoir  : 

Service  ordinaire.  .... .    88,i53.957'ài*  i         «     •  «     oan   • 

Dépenses  «péciele 1,673.480  89  I         ^9*^^^»7^^  «^ 

Avance  appliquée  à  un  compte  distinct .  et  qui 
rrslcra  provisoirement  à  la  eharve  ds  U  dette 
lottanle  du  Trésor,  en  exécvlion  de  I|Briicle  18 
de  U  loi  dn  11  juin  i84i  t 

Grandes  lign^  de  cbesBine  éa  fer 97,114.8^094 


,678,480  89 


97,914,800  94 


€7to4it539  34 


^«34,41 


9,375,696,0 


ia389,93o,S 
10,700,5 


x, 379.950,* 


C7.o4t,5l 
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DEPENSE. 

tmasiTs  srrBcrui»  tvm  lw  »ioiti  coiSTATit  i  la  ca^ui  ov  bïïmit  si  l'ixiicici  i843. 
DetU  piil>B^«, .  1  ^ ......'..'..  .'l  .V.T .. .  r.  ."^  *359,93o,36aV7* ."  * 

Liito  civile  «t  dûUtitttf. ; i5,a5i,85a  fia  I 

ServicM  ginwnvx  d«s  mbutèrcT. . . .  1 '  $$7,539,110  A3 


i,98x,5Â8,9to'«3< 


Frais  de  r^gie ,   de  perccptioa  et  d'exjiloiutiea 

de»  impôu  et  feTeniu.  ...••....«..••.••  a^»  1871789  07 


BenboQfwmeals  et  reMîtatione,    non-veleian  » 

primes  et  escomptée 69,639,806  Zh 


Tnvaiu  extriordinairee  autorisa  sons  le  régime 
de  U  loi  da  17  mai  1887,  et  aniqaeb  aucune 
reieource  ne  demeure  pins  applicâjiie ,  savoir,  ; 


Pajenents  sur  les  erWte  attribua  à  l'exer- 
cice i8A3 i,56i,8ai'8o*^ 


Papmmt»  surlee  dépenses 

des  eser^ic^  clos.,, ^.*       57.16993 


1,618,98^  aS 


Dépenses  des  fortification^  de  Paris,  aai  dmelsat-: 

jtre  ptimitivemeat  faites  sur  les  fonds  g^d*    .,1 

raux  du  budget  de  i'e%erciee  18A1 .  .  ^ •        -  6jU4^  66 


t    "' 
t    r 


I     Travaux  exlrfordijieiree  régit  pM  le  loi  du  1 5 

\       juia  i84i.^ •«.-. io8,»M^3os7 


Aêê  grajaidee  lif*es  de  ehemina de  fer.. (  Loi  du  11  juin  iSiU*  )-  •««•>«•-«* 
Total  des  peyeotenls  effectués  sur  r<xi\r<ice'^B&3.. 

SBITIOt  COLOniAl. 


Speddmat  de  lUpeose  du  aenriee  colonial  de  leiercico  i8i3,  aiAsi  qu'il  résulte  du  t*- 
Uma  B  fei  fûeèà» ,  ei  aetf  r%lémeai  définitif  dans  U  loi  des  compte»  dt  x8A4.  • . . 


ToTAXi  do  in  dépense  do  rezercice  i843.: 


109,827,741  ,^6 


»7^&i4ik8dc>.9d 

I 


».Ai8,J?'aij,4^3  7P 


so,68o,3d8  la 


Sérit, 


Digitized 


i,439,»7i,7i|o  85 

■  ■■-L« 


Tabuau  F. 


(  301^} 


Senicâ  spécuinx  porta  poarV 


NATURE  DBS  PRODUITS. 


RflTeniu  de  l'Ordre.  ; '. . 

P«Dsion0  «t  frai»  de  ti oqssmux  vcfsÀ  par  le*  parente  de*  âèvea  de 

la  maiaoa  de  SaintrDeais .^ »...■• 

SnkventioDS  porUée  ati  budget  de  TEtat 

Prodaits  divan 

Sommet  qai  n'appartiènaeiit  pas  i  l'Ordre  et  ^ai  doivent  iln  rem- 

bonn^ea  par  la  grande  «haneellerie. 1 ...... . 


àfALVànwn 


produits. 


6,958,69S'oo* 

94*000  00 
538,000  o<i 


7,580,698  09 

\ 


iS 

18 


DisiGNATION   b£S  SÊRVtCBS. 


Grande chaoedieria.  ( Personael. }.^, 

■  (Matériel.  K... 

Traitements  des  membres  de  l'Ordre 

Gratifications  aux  membres  de  l'OrdM. 

Mâiaoo  royaU  de  Saint-Denis.  (  Penonnel.  ). ...*.... 

'  '  ■■  "..^      ■  ( MatérieK  ) 

Sooevrsales  de  la  Légion  d'honneur.  ( Personnel. )... 

1 ^>  (MaUriel.) 

Pensions  diverses ••.••..... #;•••...»..  .  .'• 

Cooiidissions  a«x  rc««ve«i«g^oéraaxcbargisdespay**dao*l«s  d4p'\ 

D^rations  aux  -membres  de  l'Ordre 

Fonds  do  seeoars  d'élèves  à  leur  sortie  des  maisons  d'éducation. . . 

dépenses  diverse*  et  imprévues^* .  • '. 

Frais  relatifs  au  domaine  d'Ccouen 

Rembooiroments  h  divers  de  sommes  qni  avaient  été  vorséea  à  la 

Légion  d'honneur,  à  charge  de  restitation  et  de  virement 

Rihppalà  d'arrérug'os de  traitam**  des  membres  dePOrdreanl.àlS43. 
Dépensas  des  exaMioes  doa.  (Art.  8  de  la  loi  dn  a3  mai  i834.}. . 

Application  an  déficit  de  l'Ordre,  sur  les  exercices  antérieurs  i 
i83o,  de  l'excédant  dearMettea  sur  les  payam**derv:Lcraeo  i843. 


B^PIVIl: 

Gtiorra 

léaviM 

des 

accordée 

•ervîOMUb 

DcatseeMU 

par  1^  budget. 

àml,^^ 

i66,o5o  00 

xW,o5ci 

à6,95o  04 

46,879  5 

6,333,000  00 

6,»5é,346  c 

10,000  00 

ao,ooo  t 

108,810  00 

ioS,78il 

dad,o6o  00' 

A^3.995  i 

16,600  00, 

16.69.  i 

287,000  00 

386,98<  « 

70,800  oo< 

69.1*3  1 

1 5,600  00 

35.599  S 

48.000  00 

A7.999  « 

3,000  00 

3,000  1 

i«,»W  oo. 

..«71  I 

1 3,000  00 

ii,«i,. 

7.907  36 


7,588,6o5  36 


7,5M,6o5  &6 


Riami 
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de  Testrewe  i8Â3. 


(  2o3) 


rks  droits 


«8,097  *• 

^&,ooo  00 

|,7&o  7S 

8,3o8  80 


7^01,337  ho 


•or  1m  droiU 
consUUt. 


3,544  45 


a«i 


,367  i5 


RÈGLEMENT  DES  RECETTES. 


IXOXDAIT 

des  ^Talttâtionc 

•or  les  produits 

reconvuis. 


*5,90*'7d* 


26,909.70 


BXciOAXTS 

des  produits 

rscoovrils 

s«r  Iss  ^vaiosUons. 


>8,4Wo7« 

0  * 
9,760  73 

8,3o8  3o 


46,64a   10 


►,639  4o 


nooviTs 

d^finitift 

de 

i'exereice  i84S. 


6,987,x8i'o7* 

68,097  ^ 

5a8,ooo  oa 

9t75o  73 

8,3o8  3o 


7,601,337  4o 


vkmsKS. 


^VÊFEMSES, 

RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS.                                | 

r 

ClioiTS 

cHéonrs 

AiniirL4s. 

BSSTI  à  rATIB 

i,  U  dôtan 

compl^mentidres 

•ccord^ 
pou  reoM^danl 

C»(dîls 
BOB  eoDsottimés 

«âiDrvs 

d^fiBitlis 
igSBX 

»nBTS 

cmioiTi 
pirUt  payuneats. 

de 

des 

lesdepeases. 

•nx  payemeats 

«Beelaée. 

effecta4 

l'exareiea. 

d^petases 
snrlescxédi'u. 

•naol^s 

àpayw 

4  1.  eldtuN 

sur  rexer«icei843. 

xff.95o'oo« 

' 

« 

« 

^ 

i66,o5o'oo- 

4i^i3  «6 

5,365' 85« 

7«'49- 

5.365' 85« 

4i.6i3  66 

ftp54,3|6  00 

78,604  00 

0 

6,a54,346  00 

19,760  00 

i4o  00 

i 

« 

34o  00 

19,760  00 

i««,7â4  84 

a5  16 

0 

108,784  94 

4>8.368   11 

7,637  45 

4  44 

7,637  45 

4 1 6,358  11 

>«.^9«  58 

7  4a 

16,69a  58 
a86.986  08 

9S«.986  08 

i3  9» 

» 

«^163  65 

1,636  35 

• 

69,163  65 

^,5,69969 

0  4i  . 

* 

»6,699  59 

i7,ft45  00 

i54  00 

1  00 

i54  00 

47,846  00 

^,000  00 

H 

1           • 

a, 000  00 

s,€7A  *9 

i6,ai3  11 

« 

a,674  89 

11^.  €59.  00 

-     ' 

' 

i,34i  00 

^  - 

11,669  <^ 

6.558  90 

6,558' 90»' 

g 

• 

6,558  90 

54.463  a5 

54,463  85 

- 

« 

54,463  66 

7,907  36 

• 

" 

« 

7.907  36 

7,55».i63  61 

13.397  3o 

6i,oaa  76 

97.967  3o 

13,397  3o 

7,638,a63  5i 

63^73  89 

M 

63,073  89 

* 

M 

63,073  89 

7,601^37  4o 

13.397  3o 

194,096  64 

97.9«7  3o 

13,397  3o 

7,601.337  4o 

111,3 

64  60 

7,601,337  4o 

{•"••••"••"••• 
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NATURE  DES  PRODUITS. 


Produit!  dM  impreMioD*  dÎTcnet 

■  da  d^pôt  da  BalUtta  an  lois ,  codât ,  bad- 

Fn^uU»   ï    duBulUtindw«iT«todeUCoiird«eMMiUon. 

.,    "•  ,      \       ■             d««  foornilurM  de  joanuvx  à  touchM,  eU. . 
I  MerciM.  i    ■               ia  ,/a.p.  ©/o  retcna  sar  .l«s  facigret  d*  pa- 
piers pour  frais  da  d^p6l  diw  6*. ., 

\       ■    '    '    ■  des  recettes  diverses " 

Receltes  extraordinaires  (reste  l  recouvrer  sur  les  ezereioee  anlé' 
rieurs] 


éTAL0ATIOHl 


produits. 


•,ai8 

000' 

oo* 

a5o 

000 

00 

s.ooo 

00 

90 

000 

00 

5 

000 

00 

55 

>ooo 

00 

a.Soo 

,000 

00 

B 

siTon 

cmioiTs 

oàFBVMI 

1- 

«eeordéf 

réwltut 

DÉSIGNATION   DES   SERVICES. 

par  le  btidget 

dnacvTkasIai 

1 

primiUf 

2 

et  par  la  loi 

DfoiUcoMial 

du 

n.p,«fil 

96  juillet    844. 

dttcrdanâen 

1 

a 
3 
A 

6 

Djponses  d'admiaistration*  (Personnel.  ).•■....•.••...«.••• 

37.3oo'oo« 

ss7»4oo  00 

s,4si»5oo  00 

44.700  00 

37.»99'» 
•a«,799  C 

a.346,i4>  9I 

89, 1.7  81 

O^nensps  fim  d'emlnitatinn.  {  Personnel  et  mat^el.  ) 

Dépeasps  d^exploitation  non  siscepllbles  d'une  évaluation  fixs..  • 

Versement  au  Trésor  publie  de  l'excdduat  des  r^etles  d«  l'exw- 

31730,900  00 

a»64S,369  r, 

cice  1 84  3 

i4i|ioo  00 

i7.3l7  « 

ai87a,ooo  00 

a,86a,7il  fa 

. 

. 

DâpusBt.. 
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■ICBTTKS. 

RÈGLEMENT    DES  RECETTES.                 || 

wmniiTt 

m 

à  wcouvrw 

•or 

IXCiSAVT 

des  évaluation» 

•ur 
lea  prodnito 

SXCll»AVT 

des  prôdoits 

racowvres 

sur 

raopuiTS  sériiiiTfyt 

ds 

rezeraee  i843. 

»t3M,35i'4o« 

f^ii  lo 

Ml  60 
tt.in  44 

i«^8  57 

48.63o'99- 

* 
* 

78,837  64 

• 

4,938' 99« 
60  8q 

• 

• 
0 

0 

4,855' 4o« 

0 

98    10 
l,o49    60 

i3,5ii  44 
48,078  37 

9,999,355' 4o« 

945,761  71 

1,939    90 
90,098    10 

6,o49  60 
.  48,511  44 

.    •     48,078  37 

».«»,7'«  83 

198,338  39 

4,999  09* 

67,015  91 

..... 

6a,7x( 

5'89« 

ittUSES 


«i«.k 


M>.7«  64 
33ai7  81 


•ISn   A  »ATB1 

à  U  c]8tors 

de 
Fciercioa. 


RÈGLEMENT   DES   DÉPENSES. 

■—^ A 

CBânTt  AINULis. 


qh4srs 
forapl^u^entaîras 

accordas 

pour  l'eic^ant 

des  dépenses 

•sur 
léserais. 


Crtiits 
non  coniommÀ 

par 
\m  dispensés , 

annnlés 
déitnitivament. 


o'i6« 

4,600  36 

75,358  o9 

5,579   19 


Crëdîu 
DOD  coasommés 

par 

les  payements, 

npriientaat 

l«s 

dépenses 

restant  i  payer 

à  la  clAtare 

de  l'exercice. 


taàvm  ftirnrrrnri 

4ganz 

ans  payement* 

effeeta4s 

sw 

rcxercice  184  3. 


37,999'84« 

999,799  64 

.  9,S46,i4i  98 

39,117  81 
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NATURE  DES  PRODUITS. 


R«tena«  ^  3  otatiniM  nar  fraae  •«  Uê  d^paiiMt  d«  la  marin*  «t 
des  eolonia»;  r«tana«  a«^5  MDtimea  par  fr»« ,  ai  avtraa  ratasaoi 
'•p^cialamant  applicables  au  parsonnal  dea  bureaux  d«  l'adminit- 
tration  centrale. ...  I ' 

Retenoes  exarc^ea  sur  la  solde  des  officien  militaires  on  civils ,  et 
antres  agents  de  la  marine  st  dea  coloniea  en  congé 

Retenoes  sur  les  salaires  des  marins  employés ,  sdit  an  commerce, 
soit  h.  la  pAcbe  et  naviguant  à  talairttJiaM  ou  à  la  part, 

Solde  des  oéserteors  de  la  marine  militaire ,  et  moitié  de  la  solde 
des  déserteurs  de  la  marine  commerciale 

Décomptes  4e  stflde ,  de  parla  de  prises  et  produits  de  suceesaions 
dé  marins,  non  réclamés  fondant  le  délai  réglementaire  À  Ai  caifse 
des  QêM  de  mtr,  et  versée  comme  dépôts,  pour  ordn,  à  la  caisse 
des  invalides '. 

Prodoita  de  bris  et  naafrages  non  réclMués  pendant  le  dépAt  tem- 
poraire à  la  causa  de$  g*n$  de  mer,  et  versée ,  poar  ordre  ,  &  la 
caisse  des  invalides,  sons  toute  réservs  en  faveur  des  avants 
droit 


Droits  des  invalides  sur  le  produit  des  navires  capturés  pour 

de  pimlerie  ou  de  ^ntravention  à  la  loi  prohibitive  de  la  traite 
des  noirs.  —  Liquidation  des  prises  fartes  dans  la  guerre  anté- 
rieure à  t8i4»  tant  par  les  bâtiments  de  l'Etat  que  par  lea 
bâtiments  armés,  sdit  en  course,  aoit  ira  guerre  et  marcbandise. 

Dividende  des  actions  de  la  banque  de  France  appartenant  à  la  caisse 
des  invalides * ' 

Rentps  5  p.  o/o  appartenant  à  la  caisse  des  invalidée  de  la  marine 
(  immobilisées  )... 

Plns-vaiue  de  feuilles  de  rôleè  d'éqaipage  délivrées  aux  navirea 
du  commerce •...•• ^ 

Recettes  diverses,  y  compris  le  droi^  d'^un  centime  par  franc  sur 
les  envois  de  fonds  privés  qaerles  nersonnes  attticbéeé  à  la  mftrine 
versent  à  la  caisse  des  invalidée  d  un  port 


I  autre  localités. 


port  pour  être  peyéea  dans 


Fonds  reptftës  de  Teitreice  i84a  (  vmr  le  compte  dsdit  ezweiea) . 


iYAI.VAT10as 

Ans 
prodoîle. 


a,ooo,ooo'oo* 
ioo»ooo  oo 
73o,ooo  oo 

90,000   oo 

iSo,ooo  oo 
5o,ooo  oo 


loo.ooo  oo 

85,ooo  oo 

4>0ai,339  oo 

U 

95,00O  00 

135,761  00 

1 

8,000,000  00 

a,8s 

r 

90 

8,000,000  00 

9.73; 
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tLIPES  D£  U  MARINE, 
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P  RECETTES. 

RÈGLEMENt  DES  REC 

ETTES. 

PBODVITf 

a^finitiii' 

^^^ 

ticctols 
nrlcs 

usn 

BXcisAITT 

daproanit» 
xeeoiiTT^ 

»,S8i^5'oo« 

• 

* 

«8i,9a5'oo« 

i,68i,9ft6'o«* 

..7.«9  »» 

• 

• 

>869  8i 

k07,8«9  81 

7»,3«3  36 

« 

»  - 

8.868  88 

788,8^8  86 

ai,i7»  38 

» 

• 

'i.t76^88 

«1.1^6  88 

-si8»»75  99 

m 

•* 

•    .  68^70  99 

ii8,«76  99 

94.ii»   7» 

# 

0 
4 

64»à4i  78 

94,441  ^3 

iM««  95 

« 

8i,«37'o7* 

* 

18,88a  93 

74,198  00 

• 

io,7o«  oe 

■ 

74.«98  «o 

4C8^7«9  >8 

« 

m 

4i,A8o  18 

4,686,719  «8 

-•»"' 

« 

m 

f             »,<85  M 

«7.%66  88 

159,190  o5 

» 

« 

i3,4s9  o& 

169,190  o5 

8.8«7.a76  60 

* 

9J.339    07 

919,616  67 

8,8^7,376  I60 

9o6,58S  3i 

« 

« 

906,588  34 

906,688  34 

i      uiliMi  «A 

« 

9a.3d9  70 

i,896,»o4  01 

9.783.884  94 

i,7W.Ï 

m'9à* 

^^^■■"" 
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Saîte  de  lâ  CAISSE  DES 


Pensioni  dites  demi^oldu  aecord^M  «bx  aurins  tprit  vipgt-daq 
«o«  d«  ntvigadon  mixt*^  tant  aur  las  l>ilimeats  d«  l'État  qaa 
inr  ccnx  du  commerce,  comptant  da  l*âge  da  dix  ana  ;  ai  aax 
«Dvrîera  après  Tingt-cinq  ana  de  service  effectif  i  la  mer  on  dana 
les  chantiers  et  ateliers  de  TÊtat  {  allocations  temporaires  aux 

.    «pfanta  dfsdits  marins  et  ouvriers 

Pensions  d'ancienneté  et  pensions  pour  blessures  ,  dana  les  divers 
services  da  la  marine  et  des  coloniaa,  y  compris  l'entretien  de 
1  oo  marina  i  l'hôtel  des  invalidée  ;  pensions  de  veaves  ;  pensions 
,  -de  veuves  de  demi-soldiars  on  m  jnarins  et  ouvriers  decédës  en 
possession  de  droits  k  la  demi>ao1de  ;  allocations  aux  pères  et 
mères  de  marina  iuéa  dans  les  combats ,  svee  la  pension  ou  le 
droit  do  l'obtenir 

Fonds  de  secours  ;  subside  da  6,000  francs  è  l'hospice  de  Roche- 
fort ■ ; 

Frais  d'sdiâinistralion  et  de  trésorerie  pour  les  trois  caisses  :  prises, 
gens  de  mer  et  invalides 

Remloursements «ar  les  anciens  dépôts  de  solde,  parte  de  prisée, 
ancrassions .-. .\.. 

Remboarsemeoti  sur  les  produits  de  bris  et  naufrages. ..»....».. 

Versement  au  trëaor  de  la  moitié  de  la  retenue  de  3  cenUmes  par 
franc  sur  les  payements  faits  snx  soumissionnaires ,  pour  les 
Ibumitures  du  matériel  d» la  marine '. «. 

Dépenses  diverses ••... 

Dépenses  d'ordre 


Transport  à  l'exercice  i844  de  l'excédant  de  recette  de  l'exercice 
i8i3 >..... «. 


'      CftioiTI 

Dmmm 
r^ultttt 

'      acMid^ 

des 
•errÎMefuii 

p* 

DroiUcoBstal 

le  budget. 

e.pmfii 

d^  èr^mdei 

1,175,000' 00* 

i.9o5,o4i'5 

5,)45,ooo  00 

5,i5SU74  ij 

ia6,ooo  00 

ia»>94  « 

3io»ooo  00 

816,109  € 

100,000  00 
ao,ooo  00 

iS7.4Sa  ji 
80,117  ^' 

3oo,ooo  00 
a4,ooo  00 

• 

Â*7^tB  9I 

io6,o«d  m 
'5oo,oeo  o« 

8,000,000  00 

8,7i4.84S  SI 

• 

i^i^oia  7J 

8,000,000  00 

9.7»3,e<4  9^ 

Kbcbttbs.. 
MraiiaBs. . 
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jtlDES  DE  LA  MARINE. 


^  DÉFISSES. 

REGLEMENT  DES  CRÉDITS..                         '     || 

uns   A  PATBB 

à 

UeUtB^ 
da  l'nnciM. 

cwbiTt 
.a«plAB«UÎfM 

««eord4 

pour  l'txeMaat 

da« 

d^peBMt 

Mf  laa  csédita* 

ciioiTs  Amnnis. 

CUDITS  bifllITUrt 

dr«eta4t 
l*«mrdM  i848. 

MBBBin 

CMé»ITS 

par 
letd^aea, 

•BBlllÀ 

ClilUTt 

rapreaanUBl 

rtaUBt  i  pavw 
à  la  z\6tai. 
a*  l'exareica. 

i^eii'5i« 

« 

3o.o4i'5i- 

•           m 

« 

i,9o5,o4i'6i* 

• 
A*iU7é  19 

« 

• 

86,^95  81 

• 

5.158,474  19 

lUA«i00 

* 

18.994  00 

* 

m 

144,994  00 

3t«,]a^a 

« 

«,109  63 

M 

m 

Si6,io9  <S 

t»7^74 

38»U7  ]8 

* 
* 

^7.459  74 
10,117  18 

m 
m 

0 

M 

197,459  74 
3o,ii7  »• 

i9^5.B  96 

nMa  00 

a 

137,398  96 

89,«98  00 

5oO|00o  00 

m 

• 

497.S98  96 

106,098  00 

•    600,000  00 

I.7i44i<  91 

# 

801,379  09 

86,595  «1 

« 

8.714,846  91 

1,019^8  73 

# 

1,019,018  73 

» 

■ 

1,019,018  78 

♦7»^  »4 

« 

1,890,390  75 

86,595  81 

*• 

9^33,86i^  94 

86.595  81 

Pmu 

9,72 

(3.864  9i 

• 

9.7J 

L 
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SERVICE  pE  liA 


• 

M     . 
■1    M 

■^  S 

S* 

NATURE  DES  PRODUITS. 

' 

srrc 

iVAIiVATICXS 

des 
produite. 

' FBOAVn 
céanttuBl 
de* 
droiU  coBoft 

1 

3 

h 
5 

RetensM  rar  le*  matièrM  apporta  aa  chang*,  pour  firaia  d«  fa- 
brication . .  : • 

B^otôee  r4naltant  d«  l'amploi  dm  toUrapiM  «n  faible  dana  k 
fabiicatMD 

7»9^394'oo• 

oOfOOO  oo 

loo  oo 

58o,ooo  oo 

m 

i,ooo   oo 

7^9*941 

io»i» 

x6o 

46s,C5i 
3jo 

Droit»  d'eiMi   aar   l«i  liagoU  pr^ant^a  an  vacation  par  le 
coBBvarae t.*«.» ••■•«•••••^■< 

MiéLaaUê, 
Prodoît  de  la  vente  des  n^dailiea  fabriqn(^  dapoia  l'ordonnance 
rovala  da  a&  mars  iS3s ...éi.. ■.•••■•..«.••. ...■•••■■ 

des  m^daiUes '..,..; 

Droit  de  lo  p.  o/o  prâev^  sur  le  prix  de  fabrication  des  mMailles 
de  tainiett ,  bonlona  y  etc.  « «.t...... ...... ....•..• 

i,36o»494  oo 

Xr«a3,»4« 

Rieu 

• 

M 

si- 

M  • 
<9 

1 
DESIGlfATIOU  DBS  SERVICES. 

arriM 

caéBiTt 
accordés 

par 
le  budget. 

DBPSVai 

réaaltnM 
d«e 
•wtIc*.  £«| 

saom 

coastatéc 

«B  profit  4 

1 

3 
k 

6 

JfeaaaiM. 
Frais  de  fabrication  des  monnaies 

7»9.394'oo- 
3o,ooo  oo 

53i,ooo  oo 

m 

75o.iV 

^erte  r&nlUnt  de  l'emploi  des  toI4ranees  en  fort  daaa  la  (abri- 
cation • ,, , ,,, 

MidalOu, 
Fraie  de  fabrication  de  médailles  rendoes,  y  oompris  la  valenr 

de  UmaUire 

Remisas  ds  5  p.  o/o  sur  le  produit  des  médailles  de  l'ancienne 

monnaie  des  médaiUes 

4Î9.8a7 
i5 

Application  aoz  prodniu  divers  da  budget  (    set  les  mOtonaisa. . 
du  bénéBçe  net .......{    si|r  les  médailles. . 

i»98o,39^   oo 

90,100     oo 

ôo.opo  oo 

1.169.96a 
10.097 
43.166 

*1 .350.494  00 

i,aa3,n46   • 

» 

IU«Bn 

US „ 
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IfONICilES  ET  MÉDAILLES. 


taCBTTES. 


lie  oo 

5io  70 
97  i5 


Msl,si6  if 


à  nconvrer 
droila  eonsUUi. 


REGLEMENT  DES  BBCfiTTES. 


dw  ^Taluations 
rar  1m  prodoilt 


5MU'78* 

117,348  3i  ^ 
97a   85 


i58,i65  94 


wxeiùArr 

d««  prodniU 

rMOsvrm  sur 

l«s  4vaImfttîoni. 


30,547'  5»* 


60  00 


3io  70 


,  3o,9i3  »i 
137, a47    73 


PIOI^VITS 

d^finitift 

d« 

rexarcic«  i843. 


749.941'  5i« 

10,^55   sa 

160  00 

A6a,65i   (9 

3io  70 

«7    16 


a,aa3,a46   37 


btmsEs. 


7S«kiV  59* 


10,097  >i 
(liiU  3i 

i  *'>»^ue  «7 1 


i  payer 
k  la  cMlara 

de 
IV 


* iiaai,a4C'  87* 


RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS. 


aàùm 
compl4in«nUirM 

accorda 

povr  ruc^dant 

d«i  d^peaata 


30,765'  5a' 


i5   54 


30,781   oO 


80,781   06 


non  cooaommÀ 

« 
par  iea  dépensa», 

annale 

dé^Uvement. 


3o,ooo'  oo* 


111,193   3i 


141,19a   3i 

io,boa    79 

6.833   69 


i58,oa8   79 


non  consomma 

par  les 

payamanU, 

repraaantant 

Ica 

d^penaea  raatant 

i  payer 

i  la  el6tnr« 

de  l'exercice. 


i58,oa8   79 


cBiArrt  oàmmn 

«gavx 

avx  payements 

effectn4 


1843. 


750,169' 5a* 


419*807   69 
i5  54 


1*1^9*989  75 
10,097  •  ai 
43,166   3i 


itaa3,a46   37 
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Tableau  G. 


Tableaa.  des  Recettes  «t  des  Dépenses  da  service  spA 

BifiLBlO 


n 


NATORE  DES  PRODUITS. 


938,ooo'oo«* 


tid«  6  d«  I  ordonnance  royale  dn  a^  aoAt  i833.1. . .  , .  ~. 


SITCAH 


ICTALVATIOM 
dM 

prodmitt. 


a5o,ooo  OO 


445.947  « 


AÂCLEiai: 


DésiGNATÏoif  DES  SBIiVICES. 


Versement»   eOocin^   •■  Ti4w  i'tVir« 'jV  V'ijl ;• 


accorda 
par  le  bndget. 


.  SITDAT10I 

»4msn 

résultant 


det 

Droite 

a 
dee 


i  profit 


a s  0,000' 00* 


istooo  00 
iSfOoo  00 


95o,ooo  00 


35a,8oe'ai« 

^4,119  %è 
49.091  69 


445.947  n 


Rbcittm... 
Bînxiifl... 


KÉSCLTâr 


Digitized  by  VjOOQ IC 


,  n*  i3io. 


(  2i3) 


ll^  i'koBDmr 

Cmw  4m  niTaKdes  êm  la  marint 

Svnni»  la  Uhntmûê»  an  laoïiiiaMi  tt  n^ailles. 


RECETTES. 


7,601,337' Ao* 
»,66a,^x6  81 
9,733,864  9& 
j,aa3,346  37 


al,9aa,i05  A3 


DÈPmHSB», 


7,601,337' 4o* 
«,669,716  8a 
9,733,864  94 
a,aa3,a46  17 


ai,aai,i65  43 


CkaceUerie$  consulaires  pour  V Exercice  Î8â2. 


BS  lECEITES. 


RiCLEIAfiRT  JOES   RECETTES. 


44.119  aS 


WSTK 

à  ncoavrer 

•ax  l«i  droits 

constata. 


■xcioikiiT 
d«a  ^alnattODa 
gnr  1m  produits 

recouvrés. 


d«  produits  rscouvrés 

.  sur 

Im  évaluations. 


i63,8a7'9i- 
39,119  a8 


195,9*7  >9 


PBODirrTs 

-  définitifs 

de  l'exereica 

i84a. 


4oi,8a7'9i* 
44>i>9  a8 


445,947  19 


(AÉFfXSfiS. 


U.119  *^ 


*fi,947   19 


USTI 

i   pajar 

à 
la  dAtim 
isl'i 


RiCLEMENT  DES  CREDITS. 


csiniT» 
oompIémcntairM 

accordés 

ptiw  l'excédant 

dra  dépenses 

sur  lea  crédits. 


i3a,8o6'aa* 

39,119  a8 
3i,oai  69 


195,947  19 


caisrrs  Avavtis, 


Crédiu 
non  toBsomnés 


dépeni 


1m  dépenses, 

•DÏiulés 

définitivcmeat. 


Crédits 

non  consommés 

psr  1m  payements, 

rvprMentsnt 

1m  dépensM  rMtant 

i  payer 

à  la  dâlnie 

d«  l'oxerctce. 


oaiftiTt 

définitifs 

égaux 

aux  pyements 

efieclnés 

sur  l'exercice 

1849. 


35a,8o6'aa« 

44|ii9  aB 
49>oaa  69 


445,947  19 


A45.947'i9* 
445,947  19 
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(.  "4  } 
Tableao  h.  *  Tahleau  da  sem 

RÈGLEMENT  DÉFIRITIF  I 


RECETTE.  ,    MINïSTÀllS 

1**  SECTION. — Dépenses  ordinaires  (art.  i 

fouds  HHponTK»  db  l*iixkbcicb   i8âi* 

PiodutU  de*  centimes  •dditlonnel»  ordibains  et  do  fonde  eommiin ^t^^hll^^l^*  |     i ,669,037'SJ 

Prodait»  ^venlneb  ordinairea 9iS,9-58  bk  ) 

MCITTB»  OB   L'EXIBUCI   l8À3. 

Prodait  des  9  centimee  A/10"  addît.  ordin.  impoe^  per  la  loi. .  i8»o36,686'4A*  \ 

Produit  de  5  centioMa  additionneU  impoa^  par  la  loi  po«r  fonds  >  a7,8oa»48a  53  I 

oomman  i  répartir  entre  les  départemonte 9*665,79^  09  ;  |  a8t5&8«A95  ^ 

Produits  éventuels  ordinairea « 986,015  06  ) 


3o,a57,53a  91 


a*  SECTION. —  Dépenses  facultatives  (art.  i 

roHSa  iBPOftTis  di  L'bxbkcicb  i8Âi. 

Prodait  des  ciantinies  additiotfnda  ^acultatift  et  dn  fonde  comaiiio x«43i,656  88  1 

I^rodoita  éventuels  facultAtifs 79ta88  46  >     1,716,465  91 

Subventions  communales  ou  particulières  pour  travaux  do  routes. ao6,5ao  68  j 

EBCltTBt  AB    VBXBBCICB    l8i3. 

Produit  de»  cent,  addition,  faenlt.  votée  par  les  conseils  géoéranz 
(déduct.  faite  de  96,3ôi'  98*  affectés  aux  dépenses  de  l'instruc- 
tion primaire) * 9y6oi»8a3  ^o  i 

Produit  des  6/16"  de  cent,  additionnel  imposés  par  la  loi  pour  [  10,749,718  79 

fonds  commun  i  répartir  entre  les  départements 1,147,895  19  ) 

Produits  éventuels  facultatifk » 914,793  16 

Sabventione  oommMiaka  ovportieiiiièm  pour  travaux  de  routée ' x  ,lo8,653  88 


13,773,165  8J 


*4*489,63i  7! 

3*  SECTION.— Dépenses  extraordinaif 

POBOS   BBPdlTés   DB   L'BZBBCIGB    l84l> 

Ph>dait  des  centimes  additionnels  extraordinaires  imposés  en  vertu  de  lois  spécia1e<i.     a,'&o5,890  98  |     «  ft^A  C^ool 
Produit  de»  emprunts  autorisûa  par  des  lois  spéciales ;        430,799  to  |       *     ^^9** 

RBCBTTBS    DB    t'BXBRCICB    l843. 

Prodaits  deacentimeaadditio&nelsextraordinaireB  imposés  en  vertu  de  loi» ipédidei.  16,103,768  5o  )  «o  «  3 '«Ca  Si 
Pradoit  des  «mpruiU  «vtoriaés  par  des  loi*  spéciale* 4,a89,5io  81  {  '*'*^9^*>^  «i 

^3,919,959*  S| 

Digitized  by  VjOOQ IC 


lwii^'i3io. 

l^temental  de  Texercice  18â3, 

ICrrTES  ET  DES  DÉPENSES. 


(  ii5) 


tSTEBICUB. 

1^  i4  et  1 5  de  la  loi  du  lo  j 


DéPBNSB. 


i838.) 


nra^raiix  ordinairts  de»  MtisàcnU  emlé., 

jCaatribotîoBS  duM  par  l«s  proprilUs  A*»  d^JmrtomtaU  .^ .  • 

Lojer*  des  hdcels  d«  préfectorcs  et  de  «out-prafectore» 

^nhHirr  de*  préfcclures  et  des  bnreaoz  des  sous-prefecïaree. 

ICMcrDCflMikt  de  la  gendarmerie , .' 1^  . . 

I^baeaa  dépariMBentalea 

et  tril>aDaax .•••• ••• 

de  garde  de*  ctabKàsementa  dopariemcntauz 

Eairctieii  des  routes  d^paAemeutales 

jEabats  taoavée  oo  abandonna • 


i«43. 


FlaprcaeioDS 

AicbtTes  départeœnUlaa ' 

Fnl»  de  Vranalaiion,  de  roetea  et  antres  dépenses  ordinaires 

,  IWdM  départementales  ordinaires 

I  Ftm  d'xoipreaeions ,  payés  4  Paris  à  titre  de  dépenses  départemental  «s 

roiDS  hkfoktÎs  avx  ixkbcicm  i844  bt  iBhS. 
g^.   (  Produtdeaeant.  addit.  ordia.  et  da  feoda  eomnad.     97s»965'a»*  1 

*  \  Piodeita  éventaeU  ordiaaitea » 36,a44  91  f 

^<  K  (  Prodnitdescent.  addit.  ordin.  et  du  fonds  commun,     6o3«66o  79  | 
*  (  Produits  éventaeb  ordinaires 907,002  06  j 


i,366,339'3o< 

1,554  5i 

i«o,i9i  47 

337,539  od 

1.337,18»  39 

5,3ii,645  01 

1.067,098  86 

58.998  67 

10,559,349  89 

4.838,973  11 

9,593,697  58 

367,318  39 

175,661  78 

794,919  95 

904,196*  16 

10,849  63  / 

3o9«9io  i3 
950,669  78 


98,997,66o'oi' 


'y  et  18  de  la  loi  du  lo  mai  i838.) 

sinvsM  »■  vixzMicB  i$43. 

TiaiaT  Aeafii  des  édifices  départementaojc • 9,753,8a5  1 1 

Travamx  des  routas  diparteneutales ;.... 4,436,888  33 

Babweaitione  aax  eommuncs « 537,6o4  86 

Eaooaxagemeats 9,393,706  49 

Cultca 934,430  39 

iSecoa»  contre  la  mendicité 485,3i5  4o 

IMpcaeee  divenes 1,096,907  99 

^tlea  ddpartamenlales  extraordinaire» 963,690  81 

roHDS  upoiTés  Aui  BxxHctcis  i844  IT  i845. 

l  Produit  de»  cent,  addit.  facult.  et  du  fonds  commun.     75i,3io  70 
kia«*  X  8&&.  \  Produits  éventuels  faculutifs 58a,6o6  74 

(  Subventions  comm'**  on  partie,  pour  trav.  déroutes.     1 54,843  37 

î  Produit  des  cent,  addit.  facult.  et  do  fànds  commun.     609,946  47 
X  S45.?  ProdujU  éventuels  facultatifs 76,406  17 

f  Subventions  comm'*' ou  partie,  pour  trar.  de' routes.     1 1 9,899  83 


Ebbj 


1,488,760  81 
799,189  47 


1,959,879  91 


do,957,5Sa  99 


i>i9ox,688  47 


9,987,943  98 


14,489.631  75 
^   19  de  la  loi  du  lo  mai  i838.) 

oépBXSES   SB   L*KXMCICI    l€43. 
PépciBaea  de  travaux  divera  imputées  sur  le  produit  des  centimes  additionnels  extraor- 
dinaires imposes  en  vertu  de  lois  spéciales 15,066,907  3i    j 

D^pru^es  </e  travaaxdivers  imputées  suric  produit  d'emprunts  autorisés  par  des  lois  |   19,910,579  83 

•péeiaica 4.143,67a  6a   ) 

^  roios  iiipoht4s  acx  bxkbcicbs  i844  if  i845. 

i  Produit  d«s  centimes  additionnels   extraordinaires 

imposés  en  verta  de  loi»  spéciale» 9,750.4736a  j.  ,,-,«.-«» 

ProdniU des  empmnU  autorisés  par  des  lois  spéciale».     357,71496)  dtiOB,i60  D«  1 

t  Produit  de»  oentime»  additionnels  extraordinaire»  y    4*019,879  5& 

imposés  en  Terto  de  lois  spécial»» 699,368  55  )  l 

Frodnit»de»empniBUaatoriiésp»rdei lois  spécial»».     918,999  43  j  9>>»^90  98  / 

93,999,959  39 
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(   21,6    ) 


RECETTE.  «  .      , 

^  Suite  du  xnisii 

4*  SBGTiON.  —  Dépenses  sp^ 

POWMUPORISDt  L'KXkBCtCl  x84l.  *  *" 

Prodvit  des  mhUrim  addltioansl»  «p^citin  p<nr  Aipm$m  dM  chemin»  vieinMx .  •  i ,  1 56, 689^69*  \ 

GoDting«iiU  coiamaiumx  et  «oasaiptloiM  particftlièrw  pour  tnvaaz  dw' chMgdafl  -                         f                x 

yiemax "Sgv.SSe  4a  f      i,56m 

ProdoîUip^eiaiu  non  indiqua  àuu  la  loi  da  10  mai  i838 27,063  65  ) 

BSCKTTM   DS   L>IX»GUI    l843.  * 

Prodoit  des  eentimet  additionnels  ep^cianx  YOt^  par  le»  conseil»   généraux  pour 

dépense»  de» eheorine vicinaïuc ao,85a,8a3  8a  \ 

Contingent»  eonuBunanz  et  eouacriptioQ»  particn^èrcs  ponr^nvaux   des  chemins  f    ' 

vieinaox , ^,646,a75  96  t  «o,666,3 

Prodoit»  »p4ciaiu  jaon  ind^a^  dan»  la  loi  du  lomai  x838. • . .        167, aa5  11/ 


VOHfi»  KiPOKTit  Dl  L*nURCICB  i84i. 

Produit  da»  centime»  additionnel»  poor  d^nse»  de  l'instrudlioa  primaira 609*087  78  \ 

Reseource»  spéciale»  pour  dëpenao»  de»  ^colee.aormalea  primaire ^  ...«.,.  ;  a8,694  84  | 

BKCSTTB8  DX   L'VXKRQlCI    |849. 

Produit  des  centime»  additionnels  vdt^  par  les  eonaail»  g^é- 

raux  pour  dépense»  de  rin»lruction  primaire 4)1 7a, 937^64* \               ~- 

Porlion  de»  centimes  additionnels  pour  d^pcaeee  facallati^e»,  f 

aflectèe  par  les  conseils  généraux  aux  dépense»  de  Tinstruc-  M 

tion  primaire a6j35i  a8  f    4,i99t€W  9"  \ 

Produiu  éventuel»  départemenUux  appartenant  à  l'instmàton  I                             f 

primaire •             40060/                             l 

Re»»oarc«s  spéciale»  pour  dépenses  des  écoles  normale»  primaire» « 4o8,355  84  ) 
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5,a38,8 


Ln*i3io. 

CnTÉUEUB. 

ti9deIaIoida  lo  mai  i838.) 


(  2»7  ) 


L. 


DÉPENSE. 


péniâBS  oi  LVXBicicB    tB43. 


iaieiti«a  «t  ■atrct  chnaînt  yimm 
I  •Mtti«Ba«Uftf4cbm&  t*U»  par  lt«  cea*«iU  géaénn   . 


,  i«p«UM  amM  l« 


te  chcMÎM  TidaBu  de  frûd«  c*aw«aic«tio«  iapatéet  a«r  1*  yndait  4m  Mstiaftatt  ««m- 

■   ■      p«rti««L4(«* t.seè.iii  to 

1S«,»71  M 


i^iiUMs  iapatMa  aux  !■•  piodalu  Bp^ciaia  aea  iadiqa4a  daas  U  lot  da  10  mù  1831, 

rom»  upoBTit  aux  bxibcicbs  i844  bt  i845. 

Piadah  das  caMina*  addMaaaab'tpActaaa  fma  àipmu»  émê  •Umlu» 

T'daaia lil.e^S^îi" 

CaattsfaaU  CMaaraaaas  tt  MaaaJipUaa*  paxliaulién*  pear  tnvaaa 

d«s  ckcfliiiu  Ttaiaaax 938,641  tg 

PndaiU  spiciaBjc  aaa  iadiqvA»  dani  la  loi  da  10  mri  1838 3«,8tS  14 

Ptvdail  da*  a«a«ia>aa  addilioaaaU  apéciaax  poar  d4p«B«««  d«a  ehtiaiaa 

«idaaas IBO',401  tl 

Caattagcato  tMianaaas  «t   •aascriptioat  partiealiAvaa  poar  traTaaa 

dca  cbaniiM  TÎciaaaia •00.487  89 

Piadaiu  «p«eiaea  aamiadi^to  daM  U  1m  d«  !•  aai  1898 17.8t4  M 


t»,i4i.ni'tf< 


•  17,DS0  99  1 


i,sts,fif  te 


aS,SS7,407  «8 


temOI  POBLIQDE. 


séPBBtBS     »B     L'BXBBCrCB      l843. 
Dipetuti  ordùmim  tt  chligatoùtê. 

I  Coaipldnaal  da  traitoaiaat  £s«  daa  iaatkataan  tt  da» 

I       loym  da  maitoa*  d*4aola l,S16,S4irSl* 

'  D«p»a*aa  ordÂBaiiai  daa  ««oloi  aaraialaa  priaairn. . .  1,148,101  38  ^^  ^^^  j||  ||  . 
I>«p««»a9  dca  coaitéi  d'afT»ad!i>aaiaal   «t  da»   eooi- 
BÛaiaaa  d*axaa«a;  fraù  fiairaBi  d'impraMîoa» . .        95,648  88 


klafi.4. 


Déptnteê  extraordiikairu, 

D«p«iM8    aatraordiaajfas   daa    4col««    aanBalaa    pri< 

a^ina  (  aakaU  da  livrca  ,  .aaobiliar,  ate.} 103,0'' 1  60 

SalrvtBtioaa  mx  eomamaa*  paar  ac^nlaitioa,  coaairae» 

tfaa  at  rdparatîoa  da  nalaoaa  d'écoU 4&4,0ft4  08 

M«ai  pow  aekat  at  raaaafaUaaiaat   da  nakiliar   daa 

«aalaa 47,t*i  04 

Daaa  aax  eai*aai  d'ëparfaa  Maklîa*  aa  favaar  daa  iaa- 

tilBtaan 6,800  00 

Sakvaaiiaa»  apaaialca  aax  6col*a  priaaalraa  aap4riaar*a 

9t  au  écoiaa  ckrAtiaaaaa  da  fr^raa ,  ata 98,787  97 

Ad^ata  da  Unas  pow  Ua  «U'ta  iadi|^nU S8,SS1  tO 

EataaragcaaaU  po«r  riaataaatioa  daa  fiilaa. .      176,188  74 

Sabraauaaa  aax  daaaaa  d'adaltea 87 ,836  50 

Utm  aax  aalUa  d'aaUa 43,816  80 

Bacaanfamaata  at  aaaoara  aax  iaatitataaya  at  iaatiiu- 

tncaa  aa  cxaidaa 144,158  98 

SoeaQra  aas  aaciaaa  iaatitataafa  rt  iaatilalnaaa 13,475  00 

IMpaaaaa  divoraaa 49,818  86 

DApaaaaa  aaa  ae^tt4aa  daa  aaaéaa  aatériawaa 48,981  14 


^Mt9.1B9««  i 


4«040,4t0  01  ■. 


4.UMit  tt 


piiMira 


^     faaiaa 


,  D^paaaaa  axif  aaidiaaivaa 

Oipaaaaa  aoa  aaqailidaa  daa  a 


■daa  aaliriaana. 


880,914  II 

9,989  99 

87  80 


M4,N8  tl  / 


rOB08  mMSrvit  SABS  BSPMI,    AIVUQVB6  ad   BQMBT   «faBBAI.   08    i8iS. 


^"'■^fnlalldn  eaaUa«a  addHiouala  pearddpaBiaa  da  naatraatiaa  pruaain.. 


a^uii 


POBM  BBPOBTés   AVB  BXBBCI0B8    l8i4   BT    l845. 
:  Ptadvit  daa  caatiaaaa  addiUaaaaIa    paar  dipaaaaa    da    rimtflMtiam 


L,  (  Ptadvit  daa  caatûaaa  addiUaaaaia    paar  «apaaaaa    ca    iimtiMtiam 

r»«44.l      pruaai» 17M99  41  I       .„ -4- „   ^ 

(  Kaaaaoteaa  apâdalaa  daa  icalaa  aanialaa  prlttaitaa 8.784  4«  (       "****'  '^   I 

L  f  Piadaâk  daa  caatiaaa   addiiiasBala  99U   dép«aM«    da  l'iaatraetiaB  V       810,111  M 

P-II40.J      ,d.«iw BM,49t99l       nt.È9kêê    S 


^SéTH, 


t6 
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RECETTE. 

icnrzs: 

rOVM    MPOBTis  SB    L*ZX«EaiCM   l84l. 

53»,387  65         ^^ 

Produit  des  eentifflts  «dditlonnels  facultatif»  poor  d^penics  dn  cadattr*. ...... 

KKCBTTX»  iSt   LnSlSKCICB    l843. 

cadastre 

1,000,000  «0 

d^nenufl  da  eadaiire i.o6A.55o'o8' 

i,o68,4o4  08 

••o66.4oA 

FQnds  âYuac^s  par  dtv«r»  pour  dépenses  cadaatraltft 3,845  oo 

.ATION    ciNÉRA 

a»698,659 

EÉCAPltUI 

LE    DD     SKK^ 

MINISTÈRES  ET  SERVIGEa. 

RECE 

rOHDt    lIPOBTés 

UCVTTBS 

de 

d» 

-  "                    " 

l'exercice  i64i. 

l*ezere£c«  xSÂ 

/    \  "  Section .  — -  D^panset  ordinaires .... 

1,669,037^33' 

«6,588.495'j 

a»  Section. — Dépenses  facultatives.. . . 
Ministère  da  l'intérieur.. .  / 

S*  Section .  —  Dépenses  extraordinaires. 

i,7i6,465  99 
a.836.69o  08 

>».775.»G5  1 
ao,393,a69  j 

4*  Section.  —  Dépenses  spéciales 

Total  du  service  départemental  du  ministère  de  l'intérieur. . 

i,56i,o8«  76 

«0.666. 3a  4  1 

7,733.376  09 

3»,4«i,955.( 

Mioistcre  de  rinstruction  publique.  —Instruction  primaire. .  • ' 

630,7$»  57 
630,3  35  61 

4,6o8«o44  7 
a»o68.4o4  f^ 

- 

Ministère  des  Ënauces.  — •  Cadastre 

«          -  TotIil  CBlfBRAL  d«  servicv  départemental 

9,044,994  27 

1 

L 

4 
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vhabcbs. 


DEPENSE. 


dm  câdMtr*, 


»érsviK«  SI  L'ixmcica  i843. 

Frais  dVptnUg*. ) X,098,a38'78*  \ 

_,.  d'cxptrtÎM. • 418,037  i3  I 

^t  nnUtioni. 4i8,ogo  78  I 

D^DMt  divcFMS » 63,78a  06 

roiDs  nisTis  mis  imploi,  km.iq[và%  av  bvimskt  gkmébal  db  i843. 
lioa  eu.  prodoit  dM  ceatiniM  additionnels  facultatifs  pour  dépensas  da  csdastre. . . .  ^ 

roXDS   BSrOBTBS   À  X.»BX1BCICB    l845. 

Portion  des  reasonrccs  gan^rtles  dn  budget,  tpplicable  au  fonds  commun  du 

cadastre. , • is$,8io  35^ 

Portion  d«a  c^atiaas  additionnels  facultatifs  pour  dépenses  du  cadastre. . . .       589,546  96 


i,9a8,i33'7 


55,1 48  6 


716,357  S 


3,698,639  6 


.^IKTOfERTAL    DE   L*EX£RCTGE    i843. 


TOTAX. 

da 
la  recette. 


3o.a57,5Ss<^9^' 

ii,489,63i  75 
a5»aa9,^9  S9 
aa.3a7.407  65 


y 


90,ao4,53i  71 
5,aS8,897  33 
3,698,539  69 


98.141.9^8  7^ 


oiriBSBs 

da 
rexeveiea  i843. 


a8,997,66o'oi* 
13,301,688  47 
1.9,810,579  83 
ao.84i»89i  99 


8i,a5a,8ao  3o 
4.435,466  63 
1,938,131  70 


87,(k>5,430  6a 


POBDS  rb5t4s 
sens  eniploi, 

appliquas 

au 

budget  général 

do  i843. 


3,4i8'i8* 
55,1 48  68 


57,566  86 


DEPENSE. 


PQRDS   BBFOBTés 


à  l'azercica 
1844. 


809,3  lo'i  3* 
1,488,760  81 
3,106,188  58 

6i7,o3o  33 


5,533,189  85 
176,647  87 


4  l'exercice, 
^45. 


95o,663'78- 
799,18a  47 
911,190  98 
768,4^5  33 


3,439,591  56 
634,394  66 
716,357  3i 


5,699,88773        4*779,17353 
10,479,01  i'a5* 


de 
la  dépense. 


30,367, 533'93* 
i4»489«63l  76 
33,339,969  39 
33,337,407  65 


9o,ao4,53i  71 
5,338,837  33 
3,698,639  69 


98,141,998  73 


■■^ 
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Tabuau  L 


Service  col^x 
BèGi:.S 


MATURS  DES  BSCETTES. 


^  /  MartiatoM 

•  Rftceltt»  JG^rfoap 

l  du  •«r*ic«  <  Gay.ne  fraofaiic 

1  B«n«"».  (Bourbon 

\   «»  1  Martiniqoe 

d.l.l<«         ij"^'r     Ga.d.l..p..... 


BecotU» 

des  coIodIm 

sonmiM» 

d«  la  lui 


SITUATION   DESRECETX 


IBCETTBt  QUI   ^AIKIIT    À   lîCLBB. 


RccclUs 
portéea 

aa 

uLlcaa  D  lit 

anorzé  à  la  loi 

dcM  eomplca 

d« 18A2. 


786,5oo'oo' 
817,350  00 
1  s  9,  Soc  00 
765,000  00 
1,1  i9,65o  00 
i,i38,ioo  00 
173,600  00 
971,300  00 


MoJifiralioDS 
r^anUant  de  la  réalUalion 

des  resaottrcea 
alTectée»  aa  scrvka  local. 


A  ajooUr. 


18), 653  o3 
573,39a  90 


5,994,000  00 


765,433  71 


Adédu 


186,067  8s 


186,067  8a 


579,355' 89» 


Evaloationt 

•^r\aut 

de  basa 

a  a  rfj^Irroent 

définitif 

des  recel l«t 

derex"i84a. 


786,5oo'oo* 
817,350  00 
129,500  00 
760,000  00 

i,iia,ia8  78 

i,n5a,o3a  18 
356, 35a  o3 

1,544,593  90 


6,573,350  89 


r^saallai 
des  dxoi 
constata 


836,069' 

819,71 X 

io4»490 

ii>69,656 

i,3o5,tâ9 

X, 066,  4  33 

368p359 

1,619,13^ 


7,96o»998 


FoBd«  ^jkkifVnx  du  Iwdgttt  «ppIieaUea  à  rinsnfliianca  des  ressourcca  du  aervice  culonial.  (Art.  7    da  P.ojet  <io  Ipi  «c 


REGLEME 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


aS 


a3(»., 


Services  m-lîtairct  dea  colonial 

(j  Martinii^ue 
Dépenses  iGaadcIoupe. . . . 
du  service  '  Gay«tte  rrançatse 
g<!n^ral.    i  Bon.  bon 

.uu....«-  (Service  commun. 

(Bourbon 

.       A        /Mena 

g  g  g  g-    lS<5négal 

's  S:  «  .S    '  SainUPicrre  et  Miqnclon 

>  "ô  .^  1    \  Yaoaon  ,  dans  l'Inde • . .  <  . 

-§'«23/  Madagascar  (S*".Marie  et  Noasi-6c) 
"^      i  .     \  Iles  Marquises 


SITUATION  DES  DEPENSl 


DÂrSIfSES   QVI   ériIIIT    ÀnÉCLCB. 


Dt'penses 

portée» 

an  labicaa  D  (à 

annexé 

\  la  loi 

des  comptes 

de  id4a. 


9,'i65,o3a'oo* 

i,345,48o  00 

1,460,690  00 

4;o,i5o  oc 

1,0-5,450  00 

85, 000  00 

1,370,110  00 

1,3*^8,100  00 

890,450  00 

971,300  00 

55,000  00 

5oo,ooo  00 

ao9,484  83 

96,4oo  00 

a 60, 000  00 

3oo,ooo  00 


i8.7âa.656  83 


Modifications 
réaollant  deU  réalisation 

des  rvsaonrces 
afiecléea  an  service  local, 
et  virements  rectificatifs. 


A  ajouter. 


ai,5ao'oo* 
5,55o  00 

m 
9,478  78 

18a, 65a  o3 
573,393  90 


A  dcdnire. 


19,€3o'oo^ 

4,4So  00 
186,067  81 


783,493  71    ao3,i37  8' 
379,355'  89* 


CrédîU 
serrant  de  haat 
an  règlement 

déGnîtif 

dea  dép«ii«CB 

de 

rexcrcice  iSia. 


ç.iSS.oSa'bc 
1.357,000  o 
1,4^8,070  o 
470,700  o 
1(001,000  o< 
86,000  o 

».>79.59*  7 

i,ooayo33   li 

573,10a  a 

1,54 4, 693  91 

55,000  o< 

Sooyooo  oc 

109.484  6^ 

a6,4oo  oc 

a 60,000  co 

3oo,ooo  oa 


19,33», on  7» 


RÉSULTA 
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î.4oi  77 
3,107  <>o 


t 


1(2,071 


4.638^3  9* 
i5«oo9  71 


49,56a'75' 
4o4,656  06 


99,6^8  00  45i,«i8  8 
"4»4,5Ïo'fiT' 


>#>itif  da  budgtt  d«  l'excrcic*  i84a.  )  (a). 


836.o6i'75' 

811,711  71 

ioi,49o  99 

1,169,606  06 

r, 119, 138  78 

i,o5a,o3a  18 

3ô6,iâ9  o3 

1,544,699  90 


«,997,996  70 

11,8x7,514  78 
18,81 5, 44 1  48 


(a}  Par  fart.  7  d«  la  Ui  an  comptai  4»  U41,  U 
•U  pr4itv4 ,  kor  le«   (obdi  g*a4rana  da  badftt  dû  e«t 
nrreie* .   pour  r«cédaat  prétaaid  daa  d«p«aMs  da 
••iviet  ooleaial,  naa  loam*  d« lt,Tl<,Cftf'lS« 

Ea  réfleaicat  deavrcica,  m  prél^ 
Tanieol  ••  Uoav*  NdoJt  1 

1*  Das  ncttlf  •  colonUUt  r^alu^aa 
«a    netfdaat     des  préviMOiia  Irg^iilâ* 

li»t» 4a4.S7ûf  SI» 

S*  De*  cri  dit*  accordts 
non  coiyoB>m«>  par  la« 
d^prnsrt,  ainsi  qua  de* 
de  p«B»r*  nnn  pay  cet  qui 
retient  à  »older  anr  les 
cKcrcicei  «ubteqaeBU.    516,671   14 

'        Ml.Ul  06 


Et  denaai*  ■■  caat^qoai 


I  fixé  4  1I.<17,614  76 


La  •omm*  ei-dmaa.  A*  641,US  tt,  tl  cmt.,  att 
ippliqaéc  aax  pradaits  divara  da  bnd^t  da  Taiardce 


"»5j^i  ,8 

*;*.««  o3 


cfleclôÀ. 


8,819, 
1,990, 
»,47^i 
.  46i, 
»,oT4, 
88, 

l,OÔ9, 
575, 

1,54  4, 

55, 

5uo, 

909, 

»9' 
m, 
3oo, 


801 '5  7* 
,895  47 
,910  61 
.ft4i  O7 
>8'ji  59 
,445  45 
,4i8  78 
,o39  18 
,109   o3 

.599  90 
,000  00 
,000  00 
,484  83 
,53i  £8 
,16a  59 
,000  00 


i8,8i5,44i  48      189,300  o5 


EISTI 

à  payer 

i 
la  ddture 

l'exercice. 


63,4i3'70« 

4,4o4  80 

5,1 4 1  o5 

i5o  49 

7,359  go 

47,58t  93 

1^0  00 


79,068  95 


i8,8i&,44i'48« 
i8,8i5.44i  48 


REGLEMENT  DES  DEPENSES. 


CHSDITg 

eompUttien- 

taircs 

■crordca 

pour 

l'etcédont 

de*   dcpensf! 

anr 

le»  crédit». 


39,81 1'66« 

a 

4i,i8i  4q 
5i,tt>7  36 


79,068-95 


196.558  ^^ 


CKKOIT8    A»XCLK8. 


Cr/di(s 
BOB  eonaomiB*» 

par 
le»  rli'pKn»^» , 

annulé» 
défioitivement. 


999,8i6'73« 
61,699  73 

m 
18,607    91 


6,868  19 

i48,837  48 


CrédiU 
non  coo»oiiinié» 

por 

le»  pavement», 

represeutaol 

le»  d^penae» 

rc»taut  à  pa^er. 


cnéorrt 

défiDÎtifs,  égaas 

aux  ]My«m«i(s 

«flectaé» 

•nr 

rexereica  i849. 


59.4i3'7o* 

4,4o4  80 

5,1 4 1  o5 

i/io  49 

7,359  90 

47,531  93 

180  00 


79,068  95 


533,899  97  189,300  o5 

7i3.i3o'  09* 
TTë^sTT'  9  4* 


8,8i9,8oi'57* 

1, «90,895  4? 

1,475,910  6 
461,941  67 

i,o34,89i  5g 
88,445  45 

1,979,418  78 

i,o59,o39   18 
573,109  o3 

1,544,599  90 
55,000  00 
5oo,ooo  00 
109,484  83 
19.581  88 
111,169  53 
3oo,ooo  00 


iMt5>44i  48 
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Tableau  J.  —  Tableau  des  crédits  d'inscription  de  pensions  mlitairet^ 
pour  l'exercice  iSàS,  *    • 


CREDITS  OUVERTS. 

tioida  ai  juin  i8ia -.  i,o5o,ooo' 

Loi  do  5ojain  i8i3  .../ 49o,ooo 

PENSIONS  INSCRITES. 
P«ad*nt  Ftnn^  xtkt ^ 


ii5oo,ooo' 


i,5oo,ooo 


CERTIFli   CONFORMB  : 

Le  MinislTt  Secr^laire  tTétat  au  départemeni 
"  des  finanoes. 

Signé  Laplagnb. 


N*  ia,8a3. — Lor  qai  ouvre  un  Crédit  pour  le  payement  d'une  Indemnité 
allouée  à  la  Dame  Veuve  Bournat,  et  qui  accorde  une  Pensibn  aux 
trois  Filles  du  sieur  Boiirnat. 

Aa  paiais  de  Neuilly,  le  3  Juillet  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  Jous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ORDONNE  et  ordonnons  ré  qui  suit  : 

Articlb  l**. 

Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre,  sur 
Texcrcice  i846,  un  cré  lit  spécial  de  douze  mille  cinq  cent 
trente-sept  francs  quarante-quatre  centimes  (i  2,537^  44'), 
tant  pour  le  payemeiit  en  principal  d'une  indemnité  de  dix 
mille  francs  [  io,ooo^)  que  TÉtat  a  été  condamné,  par  arrêt  de 
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B.  n^  i3io.  (  fiâS  )  ' 

la  cour  royale  de  Paris,  en  date  du  5' mars  i846,  à  payer  à  là 
dame  Anne  Colin,  veuve  Boarnat,  dont  le  mari  est  décédé  des 
suites  d'un  coup  de  pîed  de  cheval  de  troupe,  que  pour  I acquit- 
tement des  fr^is  de  Tinstance. 

Il  sera  ajouté  à  ce  crédit,  conformément  audit  arrêt,  le  mon- 
tant des  intérêts  à  cinq  pour  cent  dus,  à  partir  du  27  juin  i8>l4» 
jusqu'au  jour  du  payement,  surlç  principal  de  Tindcmnité  al- 
louée à  la  veuve  Boarnat 

Article  2. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  spéciQées  à  Farticle  i*'  ci-dessus, 
m  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  finances  du 
19  juillet  i8n&5 ,  pour  les  besoins  de  Texercice  i8d6. 

Article  3. 

Une  pension  temporaire  de  mille  francs  (1,000^}  est  accor- 
dée, comme  complément  des  dispositions  de  Tarrêt  mentionné 
en  Tarticle  1"  de  la  présente  loi ,  sous  les  conditions  détermi- 
nées à  l'article  à  ci-après,  à  Victoire  Boarnat,  née  le  2 1  novem- 
bre 1829,  Anneiie-Clémentine  Boarnat,  née  le  5  janvier  i833, 
^ihahelle-Hortense  Boarnat,  née  le  8  février  l83fi,  toutes  trois 
filles  dudit  sieur  Jean  Boarnat. ' 

Article  4. 

Cette  pension,  dont  la  jouissance  courra  à  dater  du  22  dé- 
cembre 18 A4»  sera  inscrite  au  tréspr  public  sur  le  registre  des 
pensions  civiles,  et  dévolue,  pour  un  tiers,  à  chacun  desdits 
enfants  ;  elle  s'éteindra  successivement  par  tiers,  sans  réversibi- 
lité en  cas  de  décès ,  le  jour  où  chacun  d^eux  accomplira  sa 
vingt-cinquième  année,  et  sera,  d ailleurs,  aiTranchie  de  toutes 

prohibitions  de  cumul. 

• 

L9  prés^ite  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pafrs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée  par  notil 
cejoord'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux ,  Préfets» 
Corps  administratifs,  et  tous  autres ,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  vendre  plus^noV>ire6  à, tous,  ils  les  fassent  publier  et 
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(  2a4  ) 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  cbose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly ,  le  3  Juillet  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-  LePmrde  France»  Ministre  Secrétaire 
nistre  Secrclaire   d'élat  au  déparie-         délai  de  la  guerre, 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  Sigu^  X.  DE  Saint- YoN. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  9  *  Juillet  i846, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  U  réception  da  Builethi 
à  la  Giaocellerie. 


Oa  »'«boaa«  pour  1«  Ikllttio  dn  lofs,  i  nÔKfa  d»  9  (Vm0e»{Mir  an  »  i  U  etisM  d»  Hapi 
99j9\ê ,  01  cKm  1m  Dineiran  an  postes  dss  IMpaïUasals.  ^ 


iMnuiiBBii  ROTALS.  —  9  Juillet  i846« 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N*»  1311. 

N*  13,83^1.  -^  I^oi  portant  Jixation  da  Budget  des  Dépenses  de  l'exer- 
cice i8à7. 

Âû  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
Tenir,  salut. 

Noos  avoDS  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  ayons 
ORDONNE  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1". 

Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  de  un  milliard 
quatre  cent  cinquante-huit  millions  sept  cent  vingt-trois  mille 
deux  cent  cinquante-trois  francs  (i,458,723,253^),  pour  les 
dépenses  de  Texercice  1847,  conformément  à  TÉ tat  A  ci-an- 
ncxé,  savoir  : 

Service  ordinaire. 

Dette  publique; 379,172,816' 

Dotations i4>8l9i27i 

Services  des  ministères 719,759,426 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 

des  impôts  et  revenus  publics i5i, 665,390 

Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs, 

primes  et  escomptes 73,o88,85o 

Total  du  service  ordinaire. .  .  i,338,5o5,753 
Service  extraordinaire. 

Travaux  régis  parla  loi  du  26  juin  i84i ....  ^i,3oi,5oo 

Travaux  régis  par  la  loi  du  11  juin  i842 ....  98,916,000 

TOTALGÉNÉRAI 1,458,723,253 

Des  crédits  montant  à  la  somme  de  vingt  millions  six  cent 
cinqaanle-quatre  mille  cinq  cent  quatre-vingt-douze  francs 
(20,654,592')  sont  également  ouvëirts,  pour  Texercice  1847, 
coniormément  à  Tétat  B  ci-annexé,  aux  services  spéciaux  portés 
pour  ordre  au  budget. 

IX*  Série.  I7 
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Akticls  5. 
Il  sera  pourvu  ^u  pay^u^est  d^s  dépen^e^  mepttQi|Dées  dans 
l'article  i^  de  la  présente  loi  et  dans  les  tableani  y  annexés , 
par  les  voies  et  moyens  de  l'exercice  18A7. 

ARTICLE    3. 

Ueffeclif  k  eatreteair  çn  Algérie,  au  delà 4uq«iel il  y  aum  ii^n 
à  Tapplicaiion  du  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  4  de  la  loi 
de  finances  dq  11  juin  1842,  est  fixé,  pour  Tannée  1847,  à 
soixante  mille  hommes  et  quinze  mille  quatre  cent  YÎogt  ^t  un 
chevaux. 

ARTICLE    4. 

n  sera  rendu  un  compte  spécial  et  distinct  de  Templol  des 
crédits  ouverts  à  chacun  des  paragraphes  des  chapitres  xxi ,  xxv 
et  xxxni  du  budget  du  ministère  de  la  guerre,  pour  travaux  ex- 
traardipaire  civib  e\  militaires  ^  exécuter,  en  i847f  »ur  divers 
points  de  rAlgéiie  :  ces  crédits  ne  pourront  recevoir  aucune 
autre  affectation. 

Article  3. 

A  l'ouverture  de  la  session  de  1847,  il  ^^^^  rendu  anxGbaBa- 
bres  un  compte  spécial  des  mesures  administratives  et  judi- 
ciaires que  le  ministre  de  la  guerre  aura  prises  01^  provoquées 
au  sujet  du  déficit  laissé  par  le  comptable  manuteniiouiiaiTe 
des  vivres  de  la  place,  de  Paris. 

Article  6. 

li  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  un  milliop 
cinquante  mille  francs  (i,o5o,oob'),  pour  l'înscriptîoû,  au  tré- 
sor public,  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le  courant 
cle  Tannée  1847. 

Article  7. 

La  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnanoç  du  Roi,  des  crédits  sup- 
plémentaires, accordée  par  Tarticle  3  de  la  loi  du  a 4  avril  i83^, 
pour  subvenir  à  Tinsuffisance ,  dûment  justifiée,  d'un  service 
porté  au  budget,  n'est  applicable  qu'aux  dépenses  concernant  un 
service  voté,  et  dont  la  nomenclature  suit  : 

Ministère  deUtjus^e  et  des  cultes. 
Frais  de  justice  criminelle; 

Indemnités  pour  frais  d'établissement  des  évéques,  des  arche- 
vêques et  des  cardinaux  ; 

Frais  de  bulles  et  d'information  ; 
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TraitemêQts  et  itidemnitéi  des  membres  des  dhtjiityei  et  du 

dergé  paroissial; 
Traitements  des  ministres  des  cultes  non  eatholiques» 

Ministère  des  affaires  étran^kreà. 

Frais  d'établissement  des  agents  politiques  et  consulaires;. 

Frais  de  voyages  et  de  courriers; 

Hissions  extraordinaires. 

Ministère  de  l'instruction  putïique. 

Traitements  éventuels  des  proPessebrs  des  facultés; 

Frais  de  concours  dans  les  facultés  ; 

Prix  de  rinstilut  et  de  TAcadémie  royale  de  médecine; 

Frais  de  tournées  des  inspectei^r»  gétiéranx  dé  TUnivo^^ité, 
éui  que  des  recteurs  et  inspecteur»  des  académi^. 
Ministère  de  l'intérieur. 

Dépenses  ordinaires  du  service  intérieur  de*  tiiaîisons  <îen- 
trales  de  force  et  de  correction  ; 

Remboursements  sur  le  produit  du  travail  des  condamnés 
détenas  dans  les  maisons  centrales  de  force  et  de  oorrectibn  ; 

Transport  dés  condamnés  aux  bagnes  et  aux  maisons  een- 
tnles  de  force  et  de  correction  ; 

Dépenses  départementales. 

Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce.  ' 

EQcouragemçuts  aux  pèches  maritimes; 

Frais  relatifs  à  la  mise  en  vente  des  eaux  tliermales; 

Frais  relatifs  à  la  publication  des  brevets  d'invention. 
Ministère  des  travaux  publics. 

Service  des  prêts  autorisés  pour  ks  dieaûns  de  fel*; 

Frais  de  police  et  de  surveillance  des  cbemiûl  d0  fer) 

Fiai»  d'entretien  et  d'exploitation  dos  chemiâ»  de  &r  exécu- 
ta sur  les  fonds  de  VËtat 

Mmiàère  de  la  gwm. 

Frais  de  procédure  des  co^iseils  de  goerre  et  de  rétisîoà; 

achats  des  fourrages  de  la  gendarmerie; 

Ackals  de  ^aîns  et  de  ratîooà  toutes  friànnlentîontféés; 

Achats  de  liquides  ; 

Achats  de  combustibles; 

^cUl»  de  fourrage»  peur  les  <dievatti  âé  troupe  (trdupes  fran- 
co et  services  militaires  indigènes) ; 
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Dépeoàes  de  UtiDsports  d'armes,  de  mUnidons»  d^effeU  d^liô- 
pitauz  et  de  couchage; 

Solde  de  noa*activité  et  solde  de  réforme,  créées  par  la  loi 
do  ig  mai  i834; 

Dépenses  d'exploitation  du  service  des  poudres  et  salpêtres, 
y  compris  les  salaires  d ouvriers,  et  ventes  de  poudres  par  les 
entreposeurs  en  Algérie. 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 
Frais  de  procédure  devant  les  tribunaux  maritimes  et  antres  ;    ; 
Achats  de  vivres.  ^ 

Ministère  des  finances. 
Dette  publique  [dette  perpétuelle  et  amortissement)  ; 
Intérêts,  primes  et  amortissements  des  emprunts  pour  ponts 
et  canaux; 

Intérêts  de  la  dette  flottante; 
Intérêts  de  la  dette  viagère; 
Intérêts  de  cautionnements; 
Pensions  (chapitres  xii,  xiii,  xnr,  xv,  xvi  et  xyii); 
Frais  judiciaires  de  poursuites  et  d'instances,  et  condamna- 
tions prononcées  contre  le  trésor  public; 
Frais  de  trésorerie; 

Frais  de  perception ,  dans  les  départements,  des  contributions 
directes  et  des  taxes  perçues  en  vertu  de  rôles; 

Remises  pour  la  perception ,  dans  les  départements ,    des 
droits  d'enregistrement; 

Contributions  des  bâtiments  et  des  domaines  de  l'État  et  des 
biens  séquestrés; 

Frais  d'estimation ,  d'affiche  et  de  vente  de  mobilier  et  de 
domaines  de  l'Etat  ; 

'   Dépenses  relatives  aux  épaves ,  déshérences  et  biens  vacati  ts  ; 
Achat  de  papier  pour  passe-ports  et  permis  de  chasse  ; 
Achat  de  papier  à  timbrer,  frais  d'emballage  et  de  transport  ; 
Travaux  d'abatage  et  de  façon  de  coupes  de  bois  à  exploiter 
par  économie;  » 

Frais  d'adjudication  des  produits  des  forêts  et  des  droits  de 
chasse  et  de  pêche  ; 

Avances  recouvrables  et  frais  judiciaires; 
Portion  contributive  de  l'État  dans  la  réparation  des  chexnias 
vicinaux; 
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Remises  ponr  la  perception  des  contributions  indirectes  dans 
les  départements; 

Achat  de  papier  filigrane  pour  les  cartes  à  jouer; 

Contribution  fondère  des  baos,  canaux  et  firancs-bords  ; 

Service  des  poudres  à  feu; 

Achat  de  tabacs  et  frais  de  transport  ; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arrestations  de  colporteurs  ; 

Remises  des  directeurs  des  bureaux  de  poste  aux  lettres; 

Achat  de  lettres  venant  de  l'étranger; 

Remises  sur  le  "produit  des  places  dans  les  paquebots  et  les 
■ailes-postes  ; 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des  paquebots  employés  au 
iBDsport  des  dépêches  ; 

Réparations  et  frais  de  combustibles  des  mêmes  paquebots; 

Frais  de  justice,  de  poursuites,  d'arrestation  des  marins  des 
paquebots  de  poste,  absents  sans  congés  ;  pertes  et  avaries; 

Transport  des  dépêches  par  entreprise  ; 

Service  des  dépêches  par  les  chemins  de  fer; 

Salaires  des  facteurs  ruraux  des  postes  ; 

Frais  dliôpitaux  et  de  quarantaine  [paquebots  dh  la  Méditer-^ 
lanée)  ; 

Pertes  résultant  des  tolérances  en  [fort  sur  le  titre  et  le  poidâ 
des  monnaies  fabriquées  ; 

Remboursements,  restitutions,  non-valeurs,  primes  et  es- 
comptes. 

Laprésente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejoard*hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  km  mandemekt  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
enr^strer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3""  jour  du  mois  de  Juillet, 
fan  i846. 

%fi^  LOUIS-PHILTPPE. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  ;  Par  le  Roi  : 

U  GW«  des  êcéoax  de  France,  Mi-     Le  Minisire  Secrétaire  iitai  au  dipar- 

nshe  Secrétaire  délai  aa  ddpartemen  t         U'ment  des  finances  , 

de  la  justice  et  des  caltcs,  Sj^^^  Laflaqne. 

Signi  N,  Mamiîi  (du  Nord), 
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Budget  général  des*  dépenses  de  T'exertnce  fM7. 


si 


MINIffrÀBCS   SV   SniTICES. 


a 
3 
k 


i"  PARTIE.  —  Dette  pcbuque. 
V  DeUt  cansokdéê  cl  amortissement. 

Rentes  5  p.  o/o • 

R«Qt«8  4  j/a  p.  o/o ,  • . 

Rentes  4  p.  o/o 


Rentes  3  p.  o/o 

Fond»  ^amoitiMement 

Dotation  annuelle 48,S86,56d' 

Rentes  appartenant  à  la  caisse 
d'amortissement,  comprises  dans 
les  crédits  ci-dessus  (par  approxi- 
mation]      64«39o,f  i5 


6 

7 
.    8 


9 

10 


il 

13 

tS 

i4 
i5 


Montant  du  fonds  d'amortissement.   1 1 3,376,680 

Total  pour  la  dette  consolidée  et  Tamortisscment . 

Hf  Emp^Ufits  spic'umx pour  caxumx  et  travaux  divers. 
Intérêts  et  primes  des  emprunts  à  rembourser  par 

Iç  trésor , . . 

Amortissement  des  emprunts  à  remboorser  par  le 

trésor 

iCbargea  anniidles  des  evprants  contractés  à  des 

conditions  diverses 

Total  pour  les  emprunts  spéciaux 

^  Intérêts  de  capitaux  remboursables  à  divers  titres^ 

Intérêts  de  capilaoz  de  cautionnements 

intérêts  de  la  deiie  flottante  du  trésor 


Total  pour  les  intérêts  de  capitaux  remboursables 
à  divers  titres 


4**  Dette  viagère. 

Rentes  viagères 

Pensions  de  la  paixie,  de  veuves  de  pairs  et  d'anciens 

sénateurs 

PeftsioBs  e>«ii«s.  (Décret  du  1 3  septembre  i9o^.).. 

Pensions  à  titre  de  rc compenses  nationales 

PiasioDS  militaires 

Pensions  ecclésiastiques • . . 

Pensions  de  donataires  dépossédés 

AM90ftX«A».,.«.. 


MOVTAIIT 

de» 


|4«»753.$3&' 

1,036,600 

26,507,375 

65,150,5^3 

4S,886,Se3 


288,335,017 


6,023,207 

3,>l^i,589 

750,00a 


9'957i79« 


7,000,000 
18,000,000 


35,000,000 


a,3oo,ooo 

5 1 0,000 

i,3«o,ooo 

395,000 

39,930,000 

600,000 

1,260,000 


^^M9&«fooo- 
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33 
33 

34 


1 

3 

3 

5 

6 

7 
8 

9 

lO 

11 
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MiNisrànEs  &t  «krviqbs. 


Soite  ^e  ia  r  PAATIË.  — -  Dbttb  pobliqdb. 

.  Rspoiif 

PèosioDS  accordées  sur  la  caisse  de  vétérance  de  i  an- 
cienne liste  civile.  (Loi  du  29  juin  i835.) 

Peiisions  et  indetilriités  accordée^  à  des  employi^s 
réformés  de  divers  inioittërea  •  « 

Subvention  aai  fonds  de  retraite  des  finaaees.  .... 

Secours  aiix  pensionnaires  dé  Tancieiine  liste  civiler. 

ïotAL  pouT  là  dette  viagère 

RÉCAI^ITOLATION  DE  LA  r  PARTIE.  — 

DÈ+f  E  PUBliQUC. 

1*  Dette  coBsonttéè  et  MrïàfttSftténtent  ..•'..'..;•••. 
2*  Emprùbts  spéciaux  pour  a»fia»JK  et  travanx  diiars. 
3*  Intérêts  de  capitaux  remboursables  k  divers  litres. 
4*  Dette  viagère ; 

Total  de  la  F*  Partie. .  ; 

Il*  PARTIE.  —  Dotations. 

Liste  civile  ..»..• 

Cbambre  des  Pairs 

Chambre  des  Députés 

Total  de  fn  IP  Pefrtiè . .' 


m*  PARTIE.  —  Services  GÎNéaAiix  des  uiKiSTi^REs. 


MINISTÈRE  PE  LA  JUSÎftCÉ  ET  DES  CtLTBS. 
r*  PktiTTtt.  —  toirtcurfii  Dft  11  JMtict. 

Aihhhiistratiàn  centrale. 

AdministiatioA  téùtrale.  [Personne?.).  467,5oo' 

Admioistiipition  centrale.  (Matériel.). .  107,000 
Conseil  d^ÈuU. 

ConseH  d'État  (Personnel.) 769,800 

Conseil  dIÉtat.  (Matériel.). 34,ooo 

,  Goan  et  trUmnaam, 

Cour  de  cassation i . . .  • .  gr^^Sov 

Cours  royales ^  ....•«...».. .  iffi^^ioio 

Cours  d^aisises.  .......  r  # • .  1  à^.^oo 

Tribunanv  de  firdmière  instance •7)794*7^5- 

Tribunaux  da*op4nmerce i '^9,909 

Tribunaux  de  police 63^960 

Justices  de  paii>,  •  «  « ^^oih/hofo 

A  REPORTER 


MOiiTAirr 

des 

cr^diu  «ccorclÀ. 


46,395tOOo' 

Goo^ooo 

t)75;oo3 

7,920^000 

4op,ooo 


55,S90joo3 


288,325,017 
9'957.79<> 

2  5,000,000 

55,890,003 


379,i72,8<6 


]3,3oo,ooo 
750,000 
7^*271 


14,819,271 


574,560 
8o3,8oo 

3«»892,595 
39,270,895 
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MIIIISTÈRES   ET   SERTIGM. 


Suite  du  MINISTÈIŒ  DE  LA  lOSTXGB  ET  DBS  CULTES. 


Report  . 
Frais  de  justice. 
Frais  de  justice  criinineHe 


Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires  à  d'an- 
ciens magistrats  et  employés  de  radministration , 
à  leurs  veuves  et  orphelins  n'ayant  pas  droit  À 
pension;  dépenses  extraordinaires  et  imprévues; 
indemnité  au  Journal  des  Savants 


198,000' 


37,000 


17,000 


Dépenses  des  exercices  clos 

Total  des  dépenses  de  la  justice, 

II*  PARTIE.  —  DéPIMB*  MS  CVLTBS. 

Administration  centrale. 

Personnel  des  bureaux  des  cultes  . . . 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bu- 
reaux des  cultes 

Subvention  au  fonds  des  retraites  des 

employés  des  cultes. 

Culte  catholique. 

Traitements  et  dépenses  concernant 
les  cardinaux,  archevêques  et 
évéques 1 ,067,000 

Traitements  et  indemnités  des  mem- 
bres des  chapitres  et  du  clergé  pa- 
roissial     39,590,600 

Chapitre  royal  de  Saint-Denis 11 2,000 

Bourses  des  séminaires. 1 ,000,000 

Secours  à  des  ecclé>iasti({ues  et  à  d'an- 
ciennes religieuses 880,000 

Dépenses  de  service  intérieur  des  édi- 
fices diocésains 537,000 

Acquisitions,  constructions  et  entre- 
tien des  édifices  diocésains s, 000,000 

Secours  pour  acqnisilions  ou  travaux 
concernant  les  églises  et  presbytères. 

Secours  à  divers  établissements  ecclé- 
siastiques   • 

Dépenses  accidentelles 

Restauration  de  la  cathédrale  de  Paris. 

(Loi  du  19  juillet  i8^5.) 6oo«ooo 

A  REPORTER 


1,300,000 

iô6,3oo 
5,060 


VOIT AIT 

crédits  accdrd^. 


i 


33,370,895' 

4,4oo,ooD 


55,000 
Mémoire. 


26,735,895 


343,000 


37,137,900 


^7»379»90o 
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inmsTàREs  et  seryiges. 


10 

16 

18 
^9 


Suite  du  mihistàbe  de  la  justice  et  des  cultes. 

Report 

Cultes  non  catholiques, 
Dépenses  du  personnel  des  cultes  pro- 
testants       i,i49,o5o' 

Dépenses  du  matériel  des  cultes  pro- 
testants          100,000 

Frais  d*admiaistration  du  directoire 
général  de  la  confession  d'Augs- 

bourg 16,000 

Dépenses  du  culte  Israélite • .  •         1 2^,600 

Dépenses  des  exercices  clos 

.  Total  des  dépenses  des  cultes. ••• . 
RÉCAPITULATION. 

V*  Partie.  Dépenses  de  la  justice 

II*  Partie.  Dépenses  des  cultes 

Total  GÉNénAL 

UlHIsrànB   des  affaires   éTRANCàftES. 


M05TA5T 
dM 

erédlU  accorda. 


Administration  centrale. 

Personnel 5iig,iaa' 

Matériel 1 58,ooo 

Traitements  des  agents  da  service  extérieur. 

Traitements  (politiques.  2,85i,8ooM  c    g/?  o     .  \ 

des  agents   f  consulaires,  s, 435,ooo  j  >^  t>t  00    i 

Traitements  des  agents  en  inactivité.  .  3o,ooo 
Dépe'nies  variables. 

Frais  d^établissement. 3oo,ooo 

Frais  de  toyages  et  de  courriers 600,000 

Frais  de  service 948,000 

Présents  diplomatiques 4o,ooo 

Indemnités  et  secours 52,5oo 

Dépenses  secrçtes 600,000 

Missions  extraordinaires j  âo,ooo 

Dépenses  imprévues 3o,ooo  / 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites 


Dépenses  des  exercices  clos. . . 
Total. 


37»^79i90o' 


1,388,656 


Mémoire. 


38,768,550 


26,7^5,895 
38,768,530 


65,494,445 


707,122 


5,296.800 


2,770,500 


80,000 
Mémoire. 


8,85^,422 
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MIHISTERES   ET  SEAVIGB». 


MiHisT^B  1»  vrasTRuoncoi  PUBÊAqaU. 


Administration  anttulg* 


Penonoel , 
Matériel.. . 


Vmversiié. 


MOITAVT 

des 
crMiU  «ccdrdlt. 


Cobseil  royal  de  rinstruciicm  publique  el  îAspecM 
tears  généraux i  •  4 .  j  .  *  *  • .  «  «  4  • .  4 . . .  « 

Service  généfftK «... 

Administration»  àcadéini({ues ...w..^.. 

Instruction  supérieure.  (Facultés.) . .....  4 

InatructioÉ  secondaire.  (Ecoles  normales  départe- 
mentales, —  Agtégatioti  «t  o<mo4Pun  général.) . . 

fllstrdcflôt)  secondaire.  (Collèges  royaux  etoemmu 
naux.) 

Instruction  primaire.  (Inspectioii.) < . . 

fnsircrction  primaire.  (Dépense^  hnpirtable»  is^r  I^ 
fonds  généraux  de  rÉtat.).^.  ••....»..•.... 

In jlraetiot  primaire.  (Dépenses  imputables  sur  les 
fonds  départemerrtatfx.  j. 

Instructioli  primaire.  (Dépenses  imputables  sur  les 
ressources  spéciales  des  écoles  normales  primai- 

,     f") 

SeiMtèces  et  lUtres. 

Institut 0 « 

Collège  d«  FhiBce. ^  j .  » 

lifuséum  d'histoire  naturelle.  ••••.•« •.. 

Bureau  des  longitudes  et  observatoires 

Bibliothëcpie  royale.  (Dépenses  ordflnaires.) 

Bibliothèque  royale.  (  Crédit  extraortUnaire^.  —  9'  an- 
nuité. )«'. 

Bibliothè(}u(^  f^cAliques 

Académie  royafe  de  médecine 

École  des  chaftes .^ ; . . . 

École  sp&iafd  des  langues  orientales  vivaiYte^  et 
cours  d'afrfijfe  volgaire  à  Mar^TÎHe ' 

ÉtablissemcttB  dfvers.  (Cours  d'archédogfe  i  hr  K- 
bliothè^ue  royale;  jardin  betM[)û|ua  d'Ajacci»^).. 

Souscriptions rr.ef 


^  HA^OflTEn. 


S691O00 
^43«7oo 

2)94s«4o6 

loS^ooo 

3,354, 5oo 
566tOoo 

3,4oo«ooo 

4f3i5)5oo 


566,odo 


i8o»o44 

121,760 
283,600 

TOSiOtfo 

'ï76,2i3 
5i,56to 
35,4«K> 

55,8do 

»e,49o 
1 80,000 


17,377,183 
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MINISTERES  KT  fifinTJGBS. 


Suite  du  MIHlSTèllB   M  LMUStROCTfOlf   PtTBtlQtm. 

Report 


MOHTAVt 

etiàiU  Mcotih. 


Sociétés  savantes #  • . 

Voyages  et  missions  scieniiliquei^  .«<•.•««...••. 
Encouragements  et. secours  aux  s^vant^  et  hommes 

delettrés 4 . . 

Recueil   et  publication  de   documents,  inédits  de 

Thistoire  nationale.  ..«•....».• •  « 


Dépenses  des  exercices  dos. . . 
Total . 


17,377,183' 

5o,ooo 
1 1  a,ooo 

aâOtSoo 

1 5o,ooo 

Mémoire. 


«miSliUE  DE  nMTÉRTKTJll. 


aBBfICBt   IKPUTiBLIS    SOB   Lit   rOISB   oillâ«AOX 


Administration  centrale. 
Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadminis- 

tration  centrale. ...  «  « ; .  ;  «  <      dM.oe^  ^ 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bu-    • 

reaux )i8,^A 

SubveotioQ  à  la  caisse  dei  rttmileê  de« 

employés   de  rwlmiBisiratioii  cea« 

trale i|o/>ee» 

Archives  du  Royaume. ...  * • .       1 00,6^ 

Services  divers. 

Dépenses  teerUea  ordinaires  de  police 

générale « .      f^if  2^000 

Dépenses  du  personnel  des  li^es  télé- 

j;raphi(|ue» 99^«^ 

Dépenses  do  matériel  des  lignes  iéfé^ra- 

pbique$ l43;630 

Dépenses  générales  du  perte»D^  de» 

gardes  nalieaaW. i47yOoa 

Dépenses  générales   du  matériel   des 

gardes  nationales 2^,000 

Danses  relatives  à  la  aitfveilUlBce  ie 

la  librairie  provenant  de  TélBaigeF.         i9,ai*9  / 

A  repoAter.... 

l 


17,^38,983 


l,»26^00 


arSé'liOkS 


3,487,915 
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MlMISràllES  ET   SERVICES. 


crâditt  tccotdés. 


3,317,900 


Suite  du  MINISTEBE  DE  L'UITÀRIEDR. 

Report 3,487,915*^ 

Beaux- Arts, 

Établissements  des  beaux-arts 472,000'  \ 

Ouvrages  d*art  et  décoration  d'édifices 

publics 5oo,ooo 

Conservation  d'anciens  monuments  bis- 
toriques 600,000 

Encouragements  et  souscriptions  con- 
cernant les  beaux-arts 211 ,000 

Indemnités  annuelles  ou  secours  accor- 
dés à  des  artistes,  auteurs  dramati- 
ques, compositeurs,  et  i  leurs  veu- 
ves        137,700 

Subventions  aux  théâtres  royaux 1,184*200 

Subvention  à  la  caisse  des  pensious  de 

TAcadémie  royale  de  musique 200,000 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites  du» 

Conservatoire  de  musique i3,ooo 

Secours  et  subventions. 

Secours  aux  établissements  généraux  de 

bienfaisance 56] ,000  ' 

Secours  généraux  aux  hospices ,  bureaux 
de  charité  et  institutions  de  bienfai- 
sance  • 297,000 

Secours  à  des  personnes  dans  Tindi- 
gencc ,  et  qui  ont  des  droits  à  la  bien- 
veillance du  Gouvernement ,  frais  de 
rapatriement  de  Français  indigents, 
etc 220,000 

Subventions  pour  exécution ,  par  voie  de 
concession  de  péage,  de  travaux  de 
ponts  sur  les  chemins  vicinaux. . . .       4oo,ooo 

Secours  aux  Mciétés  do  charité  mater- 
nelle        1 20,000 

Secours    aux    étrangers    réfugiés    en 

France 1 ,700,000 

Secours  aux  condamnés  ^wlitiques  sous 
la  Restauration 235,ooo 

Secours  aux  combattants  de  juillet  1 83o  | 

et  aux  orphelins  de  juillet  1 83o  et  i 

de  juin  1 832 , 23,000  / 

A  REPOHTEn I     I  o,36o,8 1 5 


3,555,000 
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MimSTillES  ET  SEBTICBS. 

MOIITAIIT 

des 

cràUla  «ceordëf. 

«7 
28 

3o 
3i 

32 

33 
34 

35 
35  6. 

37 

Suite  da  HiHisràRE  de  L'iNTéRUBOB. 

Rbpobt 

io,36o,8i5' 

8,435,200 

^         7,280,000 
951,376 

Mémoire. 

sixâKAVX  DO   ITMZT. 

AdmuùstnUion  départementale. 
Traitements  et  indemoitésaox  fonction- 
naires administratifs   des    départe- 
ments   • 3,205,300'  ] 

Traitements  et  indemnités  aux  commis- 
saires de  police 1 00,000 

Abonnements  poar  frais  d  administra- 
tion des  préfectores  et  sous-préfec- 
tures. •  •• .......•••   5,000,000 

Inspections  administratives  de  services 

départementaux • 1 3o,ooo 

Dépenses  ordinaires  des  condamnés  à 
plus  d^un  an  de  détention,  renfer- 
més dans  les  maisons  centrales  de 
force  et  de  correction  ou  autres  pri- 
sons;  réparations  desbâtimenU,  mo- 
bilier, etc. 5.3oo  000 

Remboursements  sur  le  produit  du  tra- 
vail des  condamnés  détenus  dans  les 
maisons  centrales  de  force  et  de  cor- 
rection  • 1  ,Aoo,ooo 

et  aux  maisons  centrales  de  force  et 
de  correction  -,  reprise  d*évadés. .  .•. .      5  80,000   j 
Matériel  des  cours  royales. 
Loyers,  entretien  et  réparations  d&  bâ- 
timents, mobilier  et  menues  dépen- 
ses des  cours  royales;  frais  d*occnpa- 
tion  da  palais  de  justice  de  Paris  par 
la  cour  de  cassation ^60,000  ] 

Construction  d'un  nouveau  palais  pour 

la  cour  royale  de  Montpellier 35o,ooo 

Travaux  de  construction  au  palais  de  la 

cour rovale  de  Pau ■ lAi .3*76 

Déoenscs  des  exercices  clos 

Total  des  dépenses  imputables  sur  les  fonds 
généraux  du  budget.  .•..••••••...•••. 

27»oî»7»39» 
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sriciALis. 


Déptntm  m^Uuàmê, 

Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  ceu  limes  ad- 
ditionnels concédés  aux  départements  (lo  cen-| 
tinies) i9,3i6,34a*^  \ 

Dépenseasur  le  produit  du  fonds  com- 
lÉiun  à  répartir  par  ordonnance 
royale  {6  cent.  4/io") 1 2,3a6,656 

Dépenses  sur  les  produits  éventuels  or- 
dinaires  


1 ,000^000 


Dépenses  fwûÊilmioet, 


38 


^9 


Dépenses  d*utilité  départementale  im- 
putables sur  le  produit  des  centimes 
facultatifs  votés  par  (es  conseils 
génériiui.  [  Maximum ,  S  cent,  dans 
85  départeniçnts  et  1 2  cent,  dans  la 
Corse.) 9»630,ioo 

Dépenses  sur  le  produit  du  fonds 
commun  à  répartir  en  secours  par 
la  règlement  des  budgets  départe- 
mentaux (77  de  cent.]. i»i59,6ai 

Dépenses  sur  les  produits  éventuels 

facultatifs 800,000 

Dépensessur  subventionscomniunales 
et  |)articulières,  et  autres  produits 
destinés  à  des  travaux  dVtilité  dé- 
partementale          960,000   / 

Dépenses  eMraûrdinaires, 

Dépenses  imputables  sur  le  produit 
des  centimes  additionnels  extraor- 
dinaires imposés  en  vertu  de  lois 
spéciales 1 5,992»90o    « 

Dépenses  sur  1  es  fonds  d'emprunts  au- 
torisés par  de»  lois  particulièrea. . .      5,  s  00,000    ^ 


A  KdreimtR . 


32,643,498' 


ia,54S,724 


i9,i9»,S[Qo 


64,38$,i32 
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HOITAXt 
cnditB  •efolil4l» 


Spite  du  MilifftvàAfe  M  L»iNrtnisoii. 

Report 

Dépenses  spéciales. 
Dépenser  des  çbMnii»&  vido^ux  impu- 
tables sur  le  produit  des  centimes 
additionnels  spéciaux  (  majiîmum 

5  cent.  ) 1 1,783,900' 

Dépenses  sur  contingents  communaux 

et  souscriptions  particulières* , , . .    1  OiQQQiOOO 

Total   des  dépenses  départementales  impu- 
tables sur  ressources  spéciales 

RÉCAPITUUTION. 
Dépense^  imputables  sur  les  fqnds  géa^rAUi  du 

budget 

Dépenses  départementales  imputables  sur  ressources 

spéciales 

Total  général 


7 


MINISTÈRE  DE   L'AGRICDLTCRB   ET   DD   COMMERCE. 

5s9»ic#  centroL 

ÂdministriMion  oeotraie.  (  PersQuo el«  ) ,  5 3 4  >  4&o' 

Administration  centrale.  (Matériel.)..  iei|,QQO 

Subvention  à  dai^x  «aiases  de  reliâtes.  ^,û^ 

Àgricultare  et  haras. 

Écoles  vétérinaires  et  b«r(|fariM 6t7,Soo 

Encouragements  à  Fagrieulture. 1 ,000,000 

Haras,  dépAU  d'étaloas,  ete i,498,<M4» 

Remontes  et  eacoiiragemeots  à  Tindus- 

trie  pjirticuliëve ^62,000 

Manv^actares ,  commerce  intérieur  et  extérieur. 
Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  mé- 
tiers   

Encouragements  aux  manufactures  et 
au  commerce,  publication  des  bre- 
vets d'invention ,  travaux  statistiques.  3 6 4, 000 
Prais  de  surveillance  des   sociétés  et 

agences  toBtînières 30,000 

Encouragements  soi  poches  maritimes.  4,000,000 

Poids  et  mesures. 7^5,000 

A   REPORTER 


64,38$,ia2< 


21,783,900 


5,169,022 


27,027,391 
86,169,022 


ii3, 196,413 


694,450 


4i027,5oo 


i,iÔ$,ooo 


S,ogj,qpo 


»i»89i,92o 
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MINISTERES  ET   SERVICES. 

MOITAXT 
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eréâîts  «eeordéa. 

12 
12  h. 

l3 

li 

i5 
16 

1 

2 

3 
4 

5 
6 

7 
8 

9 
10 
11 
12 
i3 
i4 

Suite  du  uiNisTàAE  de  L^AGRICDLTURB 
et  dd  commerce. 

Report • 

n  1895,920' 

639,600 

2,746,o4o 
Mémoire. 

Établissements  thermaux  et  service  sanitaire. 
Entretien  des  établissements  thermaux.      23o,ooo' 
Subvention  aux  établissements  deaux 
minérales  dont  TÉlat  n'est  pas  pro- 
priétaire           60,000 

Établissements  et  service  sanitaires. . .      349i5oo 

Secours. 

Secours  aux  colons 820,000 

Secours  pour  pertes  matérielles  et  évé- 
nements malheureux 1.Q26.0A0 

Dépenses  des  exercices  clos , 

Total 

14,281,460 

ministère  des  travaux  publics. 

r*  Section.  —  Service  ordinaire. 
Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadminis- 
tration  centrale. • 

549,500 

99,000 
3,318,900 

196,000 
i,45o,ooo 

56o,3oo 

80,000 

70,000 

68.900 

260,000 

31,900,000 

9,660,000 

6»  100,000 

6»o5o,oqo 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'ad- 
ministration centrale .  ,, • • 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussée» 

Personnel  des   oiBciers    et   maîtres  de  ports    du 
service  maritime  et  des  inspecteurs  de  la  navi- 
cation •.••■••••• •■••.•... 

gauwu ••••■•••••• •■••.•.•. 

Personnel  des  conducteurs  embrigadés. . .  •  • 

Personnel    du   corps  des   mines  ,   enseignement , 
écoles 

Personnel  des  gardes-mines ••..••....• 

Matériel  des  mines.  (Services  divers.) 

Conseil  des  bâtiments  civils  et  bureau  de  contrôle. . 
Subvention  à  la  caisse  des  retraites •«.. 

Routes  royales  et  ponts 

Navigition  intérieure.    Rivières,  quais  et  bacs.).. . 
Navigation  intérieure.    Canaux.). . .  .^ 

Ports  maritimes  et  services  divers 

Â  reporter 

59,245,600 
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MINISTERES   ET   SERVICES. 


Suite  da  MimsTiRB  des  travaux  publics. 


Report. 


Chemins  de  fer.  (Frais  de  police  et  de  surveil- 
lance.)  

Continuation  des  études  de  chemins  de  fer 

Subvention  aui  compagnies  pour  travaux  par  ,vo\é 
de  concession  de  péage : 

Frais  généraux  du  service  des  départements,  se- 
cours, etc 

Entretien  et  réparations  ordinaires  des  hàtiments 
civils  d'intérêt  général 

Constructions  et  grosses  réparations  d^intérét  gé- 
néral. (Bâtiments  ci  vds.) 

Travaux  de  construction ,  d'achèvement  ou  de  grande 
réparation  de  divers  édifices  publics.  (Loi  du 
19  juillet  i8d3.) 

Travaux  à  exécuter  au  palais  de  la  Chambre  des  Dé- 
potés. (Loi  du  1 9  juillet  1 845. ) .  ^ 

Agrandissement  et  réparation  d^établisseipents  d'in- 
térêt général.  (Loi  du  1 9  juillet  1 845.  ) 

Frais  de  pnhlication  des  comptes  rendus  des  ponts 
et  chaussées,  des  mines  et  des  monuments  pu- 
Mica 

Dépenses  des  exercioeft  dos. ...;........ 

Total  de  la  I"  Section , . 


1 
3 
4 
5 
6 

7 


U'  Section.  —  Service  extraardinain. 


1"  PARTIE.  —  Travaux  régis  par  la  loi 
DU '35  juiir  i84i. 
Rontes  royales  classées  avant  le  i**  janvier  1837.. 
Routes  royales  classées  depuis  le  i*' janvier  1837. 
Routes  royales  et  ports  niaritinles  de  la  Corse .... 

Routes  stratégiques  de  FOucst., 

PonU 


Amélioration  de  rivières 

Amélioration  de  riviëres.  (Loi  du  8  juillet  i84o.). 
Canaux  du  Nivernais  et  du  Berri 


reporter. 


«rMiU  u^osâiii 


59,345,600' 

54i,3oo 
iso,ooo 

45o,ooo 

69,000 

530,000 

838,000 

1 70,000 
300,000 
360,000 


1 5,000 
Mémoire. 


63,418,900 


a 

H 

1 ,000,000 
a 

tt 
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1,000,000 
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itx^urànES  et  services. 


Suite  do  inNisriBB  des  tiiataux  fcblics. 
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U 
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Report 

Éttides  de  navigation 

AmëlioralioD  de  ports  marilimes 

Chemins  de  for  (  garantie  d^inuSréls  et  prêts  aux 
compagnies  concessionnaires  de  chemins  de 
for.)  .• : 

Chemins  de  fer  constrnits  par  l^Elat 

Etablissement  de  noùvcnux  canaux 

Étahhssement  de  nouveaux  canaux.  (Loi  du  8  juil 
lel  1 84o. ) ;...:•. 

Dépenses  des  exercices  clos 


Total  de  la  P  Partie. 


II*  PAUTIE.  —  TnAVAtJx  nécis  par  la  loi' 
DU  II  JUIN  i84a. 

Établissement  de  grandes  iignes  de  chemins  de 
fer , 


Prôis  et  suhren  lions  aux  compagnies  des  chemins  de 

fer  de  Pttrls  h  Uouen  et  do  Houen  au  Havre. . .  • 
Travaux  Ae  roules  royales.  (Loi  du  5  soûl  i844.) 
Porls  marilimes,  phares  et  hinaux.  (Lots  des  5  août 

i844i  i()  Ot  19  juillet  1845.) , 

Achèvement  el  pcrfeclionnemenl  des  rouies  royales. 

(Loi  du  3o  juin  i845.) %  . 

Con&lrudion  de  Irois  ëdifices  à  aifccter  à  dos  services 

d'inléi*él  générdl.  (Loi  du  1 5  juillet  i845.). ... 
Conslruclion  de  divers  ponts.    (Loi  du    19  juil 

loti845.) 


Total  do  la  H*  Partie 

Beport  du  total  de  la  P Partie. 

Total  de  la  II*  Section. 
PÉCAPITULATION. 


ï"  SbcttO!!*  —  Scnico  ordinaire 

11*  Section.  —  Service  cxiraorilinaire. 


Total  général. 


MOXTASTj 

des 

crAlili  accordas*. 


1,000,000 

0 


1,000,000 


S6,3oo,ooo 

u 
'  Il 

1 5,200,000 

1 5,000,000 

1,398,000 

900,000 


88,698^000 
1,000,000 


89,698,000 


63,418,900 
89,698,000 


i52,i  16,900 
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F*  SECTION.  —  Service  ordinaire. 


AdmîoistraiîoD  centrale.  (  Pcrsouoei.) • 

AdmiDistratioo  eentialc.  (  Matériel.  ) ; 

Frais  géoéiaux  d'impressions. 

Etats-majors • 

Gendarmerie ••.'.! 

SubvenlioD  41a  viUe  dû  Paris  ponr  la  garcU  muaî- 

cjpale.  • . .  .* • .' '...'• 

Recrutement  et  réserve. ..« ...^ 

Justice  militaire ...•.« « 

Solde  et  eotfetieo  des  troupes. 

Habillement  et  campement « ,  ; • 

Lits  militaires • <••...«.... 

Transports  généraui.  . . , 

f^cinonte  générale 

Harnachement ^ ...,«.;.. . 

Fourrages 

Solde  de  non-activité  et  solde  de  réforme. .  i ..... . 

Secours ".;.•..!.'....' 

Dépenses  temporaires . .' '. 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  employés. . .  . 
Dépôt  de  la  guerre  et  nouvelle  carte  de  France.. . . 
Matériel     i  Dépenses  ordinaires. '. .  6,851,107' 
de         j  Travaux  extraordinaires 

rartillerie.  |       en  Algérie .•      i5o,ooo 

Poudras  et  salpêtres.  (Personnel.) 

Poudres  et  salpêtres.  (Matériel.) 

Matériel  du  géuie  (divisions  territoriales  de  Tinlé- 
rieur) 


ii<niTi«T 

;  i.  '■ 


Matériel     (   Dépenses  ordinaires.  .    3,i4C,oqo' 

du  génie,    j  Travaux   extraordinai- 

(  Algérie.)  j       res i,5oo,ooo 

Écoles  militaires 1 . .' 

Invalides  de  la  guerre 

Gouvernement  et  administration  général»  de  TAl 

gérie 

Services  militaires  indigènes  en  Algérie 

Services  maritimes  en  Algérie 

Services  civils  en  Algérie « 

A  REPORTER 


1,956,700' 

309,1 5o 

i  S  5,000 

17,903,511 

36,193.180 

ii997»oo^ 

477.000 

825,187 

i46.335,iao 

i.3,6i4,2sS 

^,385,903 

ï.99o»234 

6,030,000 

647,825 

39,005^807 

470,730 

i,iiçt,oôo 

4o(îf,Goo 

619,000 

145,000 

7,001,107 

488,930 
4,58q,535 

8,3:j3,5qo 

ây646,ooo 

3,iCa,998 
3,733,559 

3,1 46,300 

7,415,909 

482,000 

3^78,235 


^93,599,870 
i8. 
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33 


34 
35 


Soite  du  MiNuriRS  db  la  gveiiiib. 

Report 

Colonisation  en  Algérie 

Personnel 4i  3,6oo' 

Travaux  ordinaires i,648,3oo 

Dessèchements. .        5oo,ooo 
Routes.  •..•...     1,000,000 
Port  d'Alger* . .  •    3,000,000 
Potflssecondaîres.       64>5^ooo 
Travaux    sur    le 
territoire  mixte 
et  sur  le  terri* 
toire  arabe.  • .  •       3oo,ooo 

Dépenses  sécrètes  en  Algérie 

Dépenses  des  exercices  dos. 

Total  de  la  V*  Section 


Travaux] 
civils 

en 
Algérie. 


Travaux  ' 

extraordi-^ 

naires. 


II*  SECTioii.  -^  Service  extraordinaire* 


I**  MBTii.  —  Travaux  régie  par  la  loi  du  25jtt{m  i8^. 

Travaux  des  fortifications  de  Paris • 

Travaux  des  fortifications  des  places  autres  que 

Paris 

Ti:avaux  pour  les  bâtiments  militaires 

Constructions  pour  le  service  de  lartillerie 

Constructions   aux  établissements  des  poudres  et 

salpêtres 

Total  de  la  r*  Partie 


n*  fkvrtt,  -i-  Trat'aus  rigii  par  U  loi  da  U  Juin  i8à%,  ' 

Travaux  de  fortifîcation  du  Havre 

Armement  des  fortifications  de  Paris 

Travaux  extraordinaires  de  fortification   et  défense 

'  des  ports  militaires 

Reconstruction  de  Tarsenal  d^Amiens 


Total  de  la  II'  Partie 

Rbbokt  du  total  de  la  I'*  Partie. . 

Total  de  la  II'  Section. . . 
RÉCAPITULATK>iN. 

r*  SfXTiON.  —  Service  ordinaire 

ir  Section.  —  Service  extraordinaire 

Total  ciiiiBAL 


293,599,870' 
i,5oo,ooo 


6,466,900 


95o,ooo 

a 


301,816,770 


Mémoire. 

5,000,000 

8,330,000 

800,000 

48i,5oo 


i&,6oi,5oo 

i,5oo,ooo 
3,280,000 

3,600,000 
38,ooo 


8,4 18,000 
id,6ot,5oo 


23,019,500 


301,816,770 
33,019,500 


324»836,37o , 
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MIXISTàuBS  ET   SERVICES. 


ta 

ê 


1 


a4diU  «ceordit 


MINISràllE   DE   LA   MARIHB   ET   DES   COLONIES. 

P  SEcnoH.  —  Service  ordmaire, 

SERVICE  MARINE. 

Service  central, 
AdmiDistration  centrale.  (Personnel.).       933,200' 
Administntion  centrale.  (  Matériel.  ) . .        161 ,800 

Service  général. 

Officiers  militaires  et  civils 6,387,160  \ 

Maistrance,  gardiennage  et  surveillance    i,836»359 
Solde  et  habillement  des  équipages  et 

des  troupes. 3o»A7 1,949 

Hôpitaux 1 ,87  3tOOo 

Vivres 1  i,834t930 

Jnstice  maritime 91 ,100 

Salaires  dWvriers 11 ,000,000 

Approvisionnements  généraux   de   la 

flotte 35,000,000 

Travaux  hydraulicpies  et  bâtiments  ci- 
vils     3,791,000 

Poudres v ...*...        370,746 

École  navale  en  rade  de  Brest io3,4oo 

Aflrétements  et  transports  par  mer.  ; .       3oo,ooo 

Chiourmes • 347fOoo 

Frais  généraux  d^impressions 330,000 

Fournitures  de  bureau  des  ports; cbaui^ 

fage  et  éclairage 35o,ooo 

Dépenses  tempondres.  ..«•..    1 43,ooo 

Service  scientijiqae,  \ 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.)        '165,700 
Sdences  et  arts  maritimes.  (Matériel.).       5oo,6oo 

Total  des  dépenses  dn  service  Marine. . . 

SERVICE  COLONIAL. 

Dépenses  des  serrices  militaires  aux  colonies.  (Per- 
sonnel. ) 5,883,84o 

Dépenses  des  serrices  militaires  aux  co-  '' 

lonies.  (Matériel.) 3,438,4oo 

A   REPORTER 


'       1  ,o85,ooo' 


>     93,857,634 


966,300 


95,908,934 


8,333, 34o 


8,333,340 
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UINISTËRES   £T  SERVICES. 

des 

'      - 

exiihA  MTcosdémm.  . 

Suite  da  miiuTikiiE  ds  ul  m&une  et  des  colonies. 

Refort 

S,Zi2,%io^ 

^3 

Dëpensesdcs  colonies 
do  la  Martinique , 
de  la  Guadeloupe, 
de  la  Guyane  fran-                 -    /                   »  .      - 

24 

çâise  et  d^  Boqr-  Serviet  fç^n^ràl . .  #,s3i,o45' 

10,969,345 

bon.   (Loi  du  35 /Service local.  ...  4,7d7,3oo 

juin  1841  et  or-l 

donna  nce    royale  1 

du    3  3  novembre  1 

suivant.} 1 

35 

Subvention  à  divers  établissemenU  celonîaos 

1,390,400 

36 

Dc^penscs  géaérales  des  établissements  français  de 
'Océaoie 

27 

1,675,900 

Total  des  dépenses  du  service  colonial.  •  • 
Dénenses  des  exercices  clos.  .........'.à.....    • 

33,357,885 

Mémoire. 

ir  SECTION. — Service  extraordinaire. 

Travaux  rigU  parla  loîda  25  jaU  iSéf, 

1 

Fort  Boyard «.«••• / 

f 

3 

Casernes  dans  les  ports  de  Breat,  Rocbefort  et  Tou- 

3 

à 

lon  .,i • «•••••«..•• 

f 

5,706.000 

Etablissenienls  k  errer  À  Castineau»  ••«•••••.••. 

Digue  et  arsenal  de  Cherbourg.  •••.• ..*•• 

Total  de  la  r  Partie 

5,700,000 

Travaux  rigU  par  la  loida  1î  jain  1862. 

5 

Curage  et  défense  de    la    pelito    rade    de    Tou- 
lon  , 1,000,000' 

6 

Am6lioralidn  de  la  rade  de  Port- Ven- 
dras. •  ...•• .•.>.•.•..•.       800.000 

1,800,000 

1  ■ 

Total  de  la  II*  Section 

RÉCAPITULATION. 

7,500,000 

r*$rCTi0N. — Service  Service  marine,  95^go&»934' 

118,166,819 

ordinaire. ......   Service  coloni^il.  33)3^7,885 

II'  Section. — Service  extraordiuaire  ........... 

7,5oo,ooo 

Total  général 

135,66^.819 
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27 
38 
29 
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3i 

32 


33 
34 


35 


36 
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UINlSTÈnES  ET  SEnyiCES. 


■OXTAST 

des      .  -: 


inillSTàllE  DES  niCAHCSS. 

Coar  des  comptes. 

Personnel •*•«••••.•••*«.        i,)92«4oo' 

Matériel  et  dépenses  diverses 70,495 

Âdminislration  centrale  desfinaneUp 

Personnel 5,7  5rr,6o6 

Matériel 633, 100 

Dépenses  diverses do'Jr,38t) 

Monnaies  et  médailles,  (Service  des  élablissemenCs 
monétaires.) . 

Personnel 1 5il,4oo 

Matériel 1 . . . .  -67,700 

Dépenses  diverses 5,  l'ûo 

Service  de  trésorerie. 

Frais  de  trésorerie ^^•...%.  3,9  70,000 

Traitements  et  frais  do  service  des 

receveurs  généraux  et  particuliers 

de%  finances •  5,o8 1 ,000 

Traitements  et  frais  de  service  des 

payeurs  dans  les  départemcnls. . .  i,o6b,ooo 


Dépenses  des  exercices  clos .... 
Total. 


1,363,895' 


*6,69o,o89 


337,300 


9,411,000 


Mémoire. 


17,591,184 


RÉCAPITULATION  DE  LA  «jrj^AIVnE.— Services  généraux 

DES    UINISTÉRES. 

Service  ordinàirel 

Ministère  /Dépenses  de  la 
de  la  justice}  justice.;..-. .  36,735,895^1 

et         JDépenses      des  '     \     *5i494,445' 

des  cultes.  (  cUUea^*  .•. . .' .  S8,768,S5o  )        ' 
Ministère  des  afTaires  étrangères. ......;...    &,854t4aâ. 

Vlinislère  de  rinstrùction  publique. ..»;...  J7<,93d,983. 


A  liE^ORTER. ..'...'.    '93,387,850 
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UINISTÀRBS   ET   SEBYICE5. 


■OITAXT 

crWu  «ccofidés. 


1 


7»9»759t4i6' 


Soite  de  la  RÉCAPITULATION  DE  LA  TIT  PARTIE.— Seryigbs 

GÉNÉRAUX  DBS  MTNISràRES. 


\    .      . .  Service  or^naire.  (Saite>) 

Report 92,287,850'  \ 

Dépenses  impii^ 

ti^oles  sur  les 

fondU  généraux 

Ministère  1  du  budget...  27,027,391' 

de        /  Dépenses  dépar- 
rintérieur.  )  tQmenialeftiin-  1        -      c  i   9 

putaMe5     .ur  }    m3,.96,4.3 

ressources  flpé- 

cialea 86,169,022 

Ministère  de  ragricuilure  et  du  commerce .  1 4, 3 8 1 ,490 

Ministère  des  travaux  publics 62^418,900 

Ministère  de  la  guerre ' 801,816,770 

Ministère  de  la  marine*  •  • ^  .^  ..  ii8,i6&,8i9 

Ministère  des  filiances >. .  •  17,591,184 

Service  estraordlnaire, 

Tr^tuaa*  règii  par  U  loi  ia  25  juin  iSài, 

Ministère  des  travauf  publics  ..........        1,000,000 

Miuistère  delà  guerre i4,6oi,5oo 

Ministère  de  la  marine 5,700,000 

Travaux  rigu  parla  loi  ia  ii  jmiii  i842, 

VJioist^e  des  travaux  publics. 88,698,000 

Ministère  de^la  guerre 8,4i 8,000 

Ministère  Ee  la  marine 1 ,800,000 

TWal  de  la  ni'  Partie 


37 
38 


IV*  PARTIE.  —  Frais  db  r^gte,  de  pebception  et 

D^EXPLOITATION  DES  lAt^^TS  ET  REYEIDS  PUBLICS. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES,  TAXES  PERÇUES  EN  Tfi&TD 

DE  RÔLES  ET  CADASTRE. 

Sêrwo  admuiitiraiifàa  «enlrilatiMii  éuwtu  «I  antm  ((ur<i. 

Personnel wv .....  2,422,700')     <    rr    c  r 

•   A*.  U^   \      4,055,259 


Dépenses  diverses.  ».\>. .  ..i,j63a,5ô9  ) 


, ,  A  REPORTER  ♦  •  ,  ,    A  ,05  5>  2  59 


2i,3oi,5oo 


98,916,000 


839,976,926 


•o 
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MINISTÈRES   ET   SERVICES. 


■ORT4XT 

âm 
crMiU  aeeord^. 


Report...    4,o55,a59'\ 

C«dastr€, 

i Dépenses  à  la 
charge      du 
fonds    com- 
mun    a5o,ooo' 
Dépenses  im- 
putables sur 
le  prodnitdes 
centimes  fà- 
cuiutifs   vo- 
tés   par   les 
conseili    gé-  f  y  i»588.4oo 
nérauz     des 
départements  738,ioo 
Frais  de  mutations  cadastrales  600,000 


988,400' 


ko 


il 


FnÙÊ  d$  perception  et»  co«(riislwM  direcUê  ei  autru  iaxe$» 

Remises  aux  percepteurs;  frais  de  distribution  4^ 
premier  avertissement;  frais  judiciaires  et  secours. 

E!lRE6ISTRBMEirT,  DOMAINES    ET  TIMBRE.    {SerVtCe  oà- 

minislnuif,  de  perception  et  dexploitaùûn  dans  les 
déparlements.  ) 

BnUtOItTRiaSIT   KT   DOMiniS. 

Personne] 9,273,800') 

Matériel 3o8,Soo     10,387,600' 

Dépenses  diverses 8o6,3oo  ) 


Personnel 437,700 

Matériel  et  dépenses  di- 
verses        529,400 


957,100 


FORÊTS.  [Service  administratif  et  de  swrteiJlance  dans 
les  départements,) 

Personnel 3,637,900 

Matériel 1,268,700 

Dépenses  diverses 626,900 

ARKPORTEft 


5,643,659' 


ii,88t,586 


11,344)700 


5,433,5oo 


34,3o3,445 


Digitized  by  VjOOQ IC 


1  25b  ) 


H 


5o 
5i 
5a 


53 
54 
55 
56 


57\ 
58 


59 
6o 
6i 
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63 
64 
65 


66 

«7 
68 


MINISTÈRES   ET   SEF.TICES. 


Report. 


DOUANES.  (Service  administratif  et  de  perception 
dans  Us   dèparlements,) 

Personnel • 23,979,-000' 

Mati  riel 695,300 

Dépenses  diverses i,432,o5o 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  ET   POUDRES  X  FEU.  {Str» 

vice    adininistraiif  et   de  perception  dans  Us  dé' 
portements.) 

COXTBIBVTIOlIt    IVDIRBCTXS. 

Personnel 19,834,378'] 

Matériel ^^7»»oo  f    ,     -.     --_ 

Dépenses  diverses i,5aa,io3  (      ''     *. 

Avances  recouvrables.. .        937,000  ) 

POUDKES   À    FEU. 

Personnel ,.,....,,..,.         63,ooo  |     , 
Matériel  et  dépenses  di-  3, 138,980 

verses 3,075,980  ) 

rAhxc».  [Exploitation.) 

Personnel 1,007,000 

Matériel C,o6i,2ao 

Achats  et  transports  de  tabacs 24,700,000 

Dépenses  diverses aG5,ooo 

POSTES.  (Service  administratif,  de  perception  et  d'exploi- 
tation dans  Us  départements.) 

AOmmSTKATIOV   BT   rXBCXPTIOU. 

Personnel n,o47,35o'i 

Matériel 846,83o  [  i3,3oô,3i6' 

Dépenses  diverses 1,^06,1 36  ) 

TBAXirOBTS  DBS  fiipAcHES. 

Personnel •  2,727,200  |     • 

Matériel ; .  .12,264,374  [20,142,449 

Dépenses  diverses 5, 1 50,87  5  ) 

TôTiL  de  la  IV'  Partie. . . . 


■OXTABT 

des 
crédits  uctorè&m» 


34,303,445*' 


s6,oo6,35o 


25.87^,61 


32,033,220 


33,442,765 


i5i,66$,39o 
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70 
7» 

73 

73 
7i 


AUHUTà&ES  £T   S£aVlC£3. 


f  Con- 
I  (ribu- 


;  J  )  les. 


)48,663^5o' 


V*  PARTIE.  —  Remboursements  et  hestitutioxs  , 

NON- VALEURS ,  PRIMES  ET  ESCOMPTES. 

/Resliluilens  de  fonds  conv 
munaux.  ..  43,064,390' 
Non  •  valeurs 
et  réimposi- 
•  lions. .....  5,53g,56o 

lions/  Restilutions 
direc-1  pour      pro- 
priétés    dé* 
moiies  après 
iaoonfeclion 

des  rôles. . .          70,000 
Taxes  perçues  en  vertu  de  rà^es. . 
Taxes  ,    dégrèvemenls   et  non- 
valeurs 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers.. 
Répartitions  des  produits  de  plombage,  d'eslampil^ 

)age,  etc.,  en  matière  de  douanes 

Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  cob- 

liscationa,  attribués  à  divers. . .  « 

Primes  à  rexportalion  de  marchandises 

Escomptes  sur  divers  droits. 


iioutaht 

des 

crdJils  «ceordôs. 


17,000 


Total  de  la  V*  partie . 


À8,68b,85o' 


3,366,000 

i,i5p,ooo 

3,5 1 3 .000 

1 5,000, oou 

s,38o,ooo 


73,o88,85o 


RÉCAPITDLATION  GÉNÉRALE  DES  DÉPENSES. 


Service 
ordinaire 


Dette  publitjne 379,173,816' 

Dotations..  /..... 14)810,271 

Services  des  ministères 7»9,759i426 

Frais  de  ré^ie  et  de  perception, 
et  d'exploitation  des  impôts  et 

revenus  publics 1 5 1,66 5, 390 

Remboursements  et  restitutions, 
non  -  valeurs ,  primes  et  es- 
comptes.... 73,088,850 

Sfnif    |Travi|ux  régis  par  la  loi  du  aS  juin  i84i . .  • . 
etiaairt.  \  Travaux  régis  par  la  loi  du  1 1  juiu  i843 


Total  déwéiiAL  des  dépenses  de  Texercice  i8d7.. . 


i,338,5o5,753' 


ai„3oi,5oo 
98,916,000 


1,458,733,353 
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Tàblsau  des  crédits  owaeru  sur  Vêxereice  iWf,  ans  servies 

spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget. 


n 


5 
0 

7 
8 

9 

lO 

11 

11 

i3 

i4 
i5 
i6 


MINISTÈRES   ET  SERVICES. 


HINTSTÀRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DBS  CULTES. 


liaios  D'Hoxnuft. 

Grande  chancellerie.  {Personnel) • . . 

Grande  chancellerie.  (Maiériel) •  •  • . . 

Traitements  des  membres  de  TOrdre. 

Supplément  de  traitement  de  loo  francs  aux  mem- 
bres de  rOrdre  ,  conformément  à  la  loi  du 
31  juin  iShS 

Gratifications  aux  membres  de  TOrdre 

Maison  royale  de  Saint-Denis.  (Personnel) 

Maison  royale  de  Saint-Denis.  (MaiérieL) 

Succursafes  de  la  Légion  d^honneur.  (Personnel.).. 

Succursales  de  la  Légion  d^honneur.  (MatèrieL) ,  •  • 

Pensions  diverses 

Commissions  aux  receveurs  généraux  chargés  des 
payements  dans  les  déparlements 

Décorations  pour  les  membres  de  TOrdre 

Fonds  de  secours  aux  élèves,  à  leur  sortie  des  mai- 
sons d'éducation 

Dépenses  diverses  et  inaprévues 

Frais  relatifs  au  domaine  d'Écouen 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total 

iHNUiinni  KOTjai. 

Administration 

Dépenses  fixes  d'exploitation » 

Dépenses  d'exploitation  non  susceptibles  d'une  éva- 
luation fixe 

Augmentation  et  renouvellement  du  matériel 

Dépense*  des  exercices  clos 

Application  i  faire,  anx  produits  divers  du  budget, 
de  Texcédant  présumé  des  recettes 

Total 


II0«T1>T 
de* 


i66,o5o'} 
44,960 
5,487,000 


894,000 

60,000 

117,610 

434,000 

3O,50O 

387,000 
70,800 

99,300 
48,ooo 

3,000 

18,888 

1 3,000 
Mémoire. 


7.683,098 


4i,ioo 
319,400 

3,5o4«5oo 
48,700 
Mémoire. 


3,813,700 
i36,3oo 


3,980,000 
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lamsTàBKs  n  services. 


MnnSTàRE  DES  AFPAIRES  iTRAHCàllES. 

CHAXCBLUBUS   COISVI^IUS. 

Frais  de  chancelleries ,  honoraires  des|chanceliers 

et  pertes  sur  le  change 

Versement  à  effectuer  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 

commun  des  chancelleries  consulaires,  savoir  : 
Portion  à  employer  pour  les  chancelleries  dont  les 

receltes  seront  inférieures  aux  dépensés.  5o,ooo' 
Excédant  disponible  à  porter  en  recette  au 

budget  de  TÉtat. 24iOOO 


Total . 


UNlSràRE  DB^LA   MARINE  ET  DES   COLONIES. 

CAISSI   9M   IITALIOBB. 

Peosions  dites  demi-soldes 

Pensions  pour  ancienneté  et  pour  blessures ,  et  pen- 
sions de  veuves 

Fonds  annuel  de  secours  et  subsides  à  Thospice  des 
orphelines  de  Rochefort 

Frais  d'administration  et  de  trésorerie 

Remboursements  sur  les  anciens  dépôts  provenant 
de  soldes,  de  parts  de  prises,  etc 

Remboursements  sur  les  anciens  dépôts  provenant 
de  naufrages 

Dépenses  diverses 

Total 


MINISTÈRE  DES   FINANCES. 

•KBTICS   BB  Là  rAlBICATIOl   DKS  MOJCHAIBS   BT    MiDAILLBS. 

Monnaies. 
Frais  de  fabrication  des  monnaies,  payis  aux  di- 
recteurs    71 9,394' 

Tolérances  en  fort  sur  la  fabrication  des 

monnaies 3o,ooo 

Médailles. 
Frais  de  fabrication ,  y  compris  la  valeur  des  ma- 
tières  


A  RIPOnER  , 


MOXTART 

de* 
tndlU  Accorda. 


3a6,ooo' 


7i,ooo 


4oo,ooo 


3,o5o,ooo 

5, 4 10,000 

206,000 
335,000 

180,000 

5o,ooo 
5o,ooo 


8,371,000 


749»394 


53i,ooo 
m3o,594 
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MINISTÈRES  ET   SERVICES. 

Report 

1,289,394' 
70,100 

Application  à  faire  aux  ' 
produits    divers    du 
budget,  de  rexcëdatit 
des   recettes   présu- 
mées  * . . .  • 

sur  les  monnaies.  20,100' 
sur  les  médailles .    5 0,000 

Total  ........... 

i,3So,494 

RÉCAPITUI 
Ministère  de  la  justice  et  des 

cultes 

.Mioistère  des  affaires    étran- 
gères  

Minisière  de  la  marine  et  des 
colonies. ,,.', 

LATION.             f^ 

Légion  d'honneur 

imprimerie  royale 

Chancelleries  consulaires. 

Caisse  des  invalides 

Service  de  la  fabrication 
des   mouDaies   et  mé- 
dailles  • 

7.683,098 
2,950,000 

4oo,ooo 
8,271,000 

1,350,494 

Ministère  des  Gnances 

Total  oÉsénAL 

20,654,592 

Certifié  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  délai  an  département  ^esJJLnances, 

Signé  Laplâgxb. 

N*  1:1,825.  —  Loi  portant  fixation  da  Badget  des  Recettes 

de  l'exercice  i8à7. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présent  et  à 
venir,  salct. 

Nous  avoDS  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 

ORDONNÉ  et  ORDONNONS  .06  qui  SUÎt  ! 

TITRE  PREMIER. 

IMPÔTS    AUTORISÉS    PODR    L'EXERCICE    18^7. 

Article   l•^ 
Les  contri])utîoDS  foncière,  personnelle  et  mobilière,  des 
portes  et  fenétces  et  des  paitfites,  seront  perçues,  pour  1847, 
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en  principal  et  centimes additionoels,  cpnforin^meiiit  à  TéUt  A 
ci-annexé,  et  aux  dispositions  4^'s  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  déparleoient  dans  |es  contributions 
fondére,  personnelle  et  nioj)iliére  et  des  portes  et  fenêtres,  est 
filé,  en  principal ,  ^ox  sommes  portées  dans  Télat  B  annexa  à  la 
présente  loi. 

Articlb  2. 
LonqnVn  exécution  du  paragraphe  k  de  Tarlicle  3g  delà  loi 
du  18  juillet  1837,  il  y  aura  lieu,  par  le  Gouvernement,  à*im- 
jwf^r  d'office,  sur  les  communes,  des  centimes  additionnels 
poorle  payement  des  dépenses  obligatoires,  le  nombre  de  ces 
CMîimes  ne  pourra  excéder  le  maximum  de  dix,  à  moins qu*il 
nes'agisse  de  Tacquit  de  dettes  résultant  de  condamnations  ju- 
diciaires, aaqael  cas  il  pourra  être  élevé  jusqu'à  vingt. 
Article  3. 
En  cas  d'insuilisance  des  revenus  ordinaires  pour  rétablisse- 
ment des  écoles  primaires  communales,  élémentaires  ou  supé- 
rieares,  les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux  des 
départements  sont  autorisés  à  voler,  pour  1847.  à  titre  dimpo- 
$kioa  spéciale  destinée  à  Tinstruclion  primaire,  des  centimes 
additionnels    au  principal  des  quatre  contributions  directes. 
Toutefois,  il  ne  pourra  être  NOlé,  à  ce  titre,  plus  de  trois  cen- 
times par  les  conseils  municipaux,  et  plus  de  deux  centimes  par 
les  conseils  généraux. 

Article  4. 

En  cas  d'insuffisance  des  centimes  facultatifs  ordinaires,  pour 
concourir,  par  des  subveniions,  aux  dépenses  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication,  et,  dans  des  cas  extraordi- 
naires, aux  dépenses  des  autres  chemins  vicinaux,  les  conseils 
généraux  sont  autorisés  à  vo'er,  pour  i847  *  ^  ^^^^^  d'imposition 
spéciale,  cinq  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions 
directes. 

Article   5. 

Dans  les  villes  où ,  en  vertu  de  Farticle  a o  de  la  loi  du  2 1  avril 
i832,  les  conseils  municipaux  demanderont  qu^une  partie  du 
contingent  personnel  et  mobilier  soit  prélevée  sur  les  caisses 
municipales,  la  portion  du  contingent  restant  à  percevoir  au 
mo)en  d'un  rôle  pourra,  déduction  faite  des  faibles  loyers  qui 
seront  jugés  devoir  être  exemptas  de  toute  co(is|ition,  étr«  r4- 
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(  2^56  ) 
))artie,  en  vertu  des  délibérations  desdits  conseils,  soit  au  Cen- 
time le  franc  des  loyers  d'habitation ,  soit  d*après  un  tarif  gradué 
en  raison  de  la  progression  ascendante  de  ces  loyers. 

Les  délibérations  prises  à  ce  sujet  ne  recevront  leur  exécution 
qu*liprès  avoir  été  approuvées  par  ordonnance  royale. 

Aatiglb  6. 

Dans  les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles ,  les  percep- 
teurs des  contributions  directes  formeront,  s'il  y  a  lieu,  pour 
chacune  des  communes  de  leur  perception,  des  états  présen- 
tant, par  nature  de  contribution,  les  cotes  qui  leur  paraîtront 
avoir  été  indûment  imposées,  et  adresseront  ces  états  au  pré- 
fet et  aux  sous-préfets ,  par  l'intermédiaire  des  receveurs  des 
finances. 

Les  états  dont  11  s'agit  seront  renvoyés  aux  contrôleurs  des 
contributions  directes,  qui  vérifieront  les  faits  et  les  motifs  ailé- 
gués  par  les  percepteurs^,  et  donneront  leur  avis,  après  avoir 
pris  celui  du  maire  ou  des  répartiteurs.  Le  directeur  des  con- 
tributions directes  fera  son  rapport  et  le  conseil  de  préfecture 
statuera.  Le  montant  des  décharges  prononcées  sur  les  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière  sera  réimposé  an 
rôle  de  Tannée  suivante. 

Article  7. 

Continuera  d être  faite,  pour  i847t^Q  profit  derÉtat,et 
conformément  aux  lois  existantes ,  la  perception 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  dliypo- 
thèques,  de  passe-ports  et  de  jpermis  de  chasse,  du  produit  du 
visa  des  passe-ports  et  de  la  légalisation  des  actes  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  et  des  droits  de  sceau  à  percevoir  pour 
lé  compte  du  trésor,  en  conformité  deà  lois  des  17  août  1828 
et  29  janvier  i83i  ; 

Du  vingtième  à  payer  sur  le  produit  des  bois  des  communes 
et  établissements  publics  vendus  ou  délivrés  en  nature,  pour 
indemniser  TÉtat  des  frais  d  administration  de  ces  bois  {article  5 
de  la  loi  des  recettes  de  18&2,  da  25  juin  iSil,  et  article  6  de  la 
loi  des  recettes  de  18i6,  du  19  juillet  i8i5); 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels  ; 

Des  contributions  indirectes,  y  compris  les  droits  de  garantie, 
la  retenue  sur  le  prix  des  livraisons  de  tabacs  autorisée  par  lar- 
ticle  38  de  la  lot  dn  7^  décembre  181 4;  les  frais  de  caserne^ 
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ment  déterminés  parla  loi  du  i5  mai  1818/ et  le  prix  des 
poudres,  tel  quil  est  fi^é  par  les  lois  des  16  mars  18  i g  et 
i4maî  1834  ; 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur  les  sommes  versées  aux 
eusses  des  agents  des  postes; 

Ba  droit  annuel  iiuposé  aux  chefs  d'institution  et  aux  maî- 
tres de  pension  par  le  décret  du  17  septembre  1808  (1)  ;  des 
rétributions  imposées  par  les  décrets  du  quatrième  jour  com- 
ptmcntaîre  an  xii  (21  septembre  i8o4)  (2)  et  du  17  février 
1809  l'S] ,  sur  les  élèves  des  facultés  et  sur  les  candidats  qui  se 
présentent  pour  y  obtenir  des  grades; 

Des  rétributions  imposées,  par  la  loi  du  21  germinal  an  xi 
(11  avril  i8o3],  Tarrêté  du  Gouvernement  du  25  thermidor 
soirant  (  l3  août  de  la  même  année}  [à]  et  Tordonnance  royale 
da  27  septembre  i84o  (5),  aux  élèves  des  écoles  de  pharmacie 
et  aux  herboristes  reçus  par  ces  écoles  ; 

Bq produit  des  monnaies  et  médailles; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  redevances  pour  permissions  d'usines  et  de  prises  d'eau 
temporaires,  toujours  révocables  sans  indemnité,  sur  les  canaux 
et  rivières  navigables; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  royale  du  47  avril  1839  (6)  ; 

Des  taxes  des  brevels  d'invention; 

Des  droits  de  chancellerie  et  de  consulat  perçus  en  vertu  des 
tarifs  existants; 

D'un  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui  n'en  sont  point  af- 
franchis, y  compris  les  amendes  et  condamnations  pécuniaires, 
et  sur  les  droits  de  greCTe  perçus,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
18  janvier  1826  (7),  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état; 

Des  rétributions  imposées,  pour  frais  de  surveillance,  sur 
les  compagnies  et  agences  de  la  nature  des  tontines  dont  l'éta- 
blissement aura  été  autorisé  par  ordonnance  royale  rendue  dans 

(1)  IT*  série,  Bull.  ao6,  n*  3775, 
(s)  IV* série,  Bail.  i5,  n*  aSg. 

(3)  IV*  série,  BuH.  226,  n*  4i33. 

(4)  iii*série,BuH.  3o6,n*3o73. 

(5)  IX*  série,  Bull.  77a ,  n*  8949. 
(6]  IX*  série,  Bail.  645,  n*  7909. 
(7)  Tiii*  série,  Bull.  73,  n*  a483. 

IX*  Série.  1  j 
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la  forme  des'^règlements  d'administration  publique  [avU  âvL 
Conseil  délai,  approuvé  par  V Empereur  le  i""  avril  1809  (i),  et 
loi  des  recelles  de  18à3)  ; 

Des  droits  sanitaires,  conformément  au  tarif  annexé  à  la  loi 
des  r^ceUesde  i8à4»  en  date  du  2A  juillet  i8A3. 

Article  8. 

A  partir  du  1"  janvier  1847,  les  extraits  des  registres  deTétat 
civil,  les  actes  de  notoriété,  de  consentement,  de  publication, 
les  délibérations  des  conseils  de  famille,  les  actes  de  procédure, 
les  jugements  et  arrêts  dont  la  production  sera  nécessaire  pour 
la  célébration  du  mariage  des  personnes  indigentes,  et  pour  la 
légitimation  de  leurs  eulants,  seront  vises  pour  timbre  et  enre- 
gistrés gratis  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  Tenregistrement.  il  ne  sera 
perru  aucun  droit  de  greffe  au  prulit  du  trésor  sur  les  copies  ou 
expéditions  qui  en  seraient  passibles. 

L'indigence  sera  constatée  selon  les  formes  déterminées,  avant 
le  1*' janvier  1847*  P^'^  ^^^  ordonnance  rendue  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique.  Les  actes ,  extraits , 
copies  ou  expéditions  ainsi  délivrés  ne  pourront  servir  que  pour 
les  causes  ci-dessus  indiquées,  sous  les  peines  prévues  par  les 
lois  en  vigueur. 

Aatiglb  9. 

Sont  exempts  du  timbre  les  é^ts  que  les  instituteurs  primaires 
produisent,  mois  par  mois,  des  élèves,  conformément  à  Tar- 
ticle  i4  de  ia  loi  du  28  juin  i833,  les  rôles  de  recouvrement 
de  la  rétribution  scolaire  et  les  quittances  des  instituteurs. 

Article  10. 

Continuera  d'être  faite,  pour  18A7,  *^  profit  des  départe- 
ments, des  communes,  des  établissements  publics  et  des  com- 
munautés d'babitants  dûment  autorisées,  et  conformément  aux 
lois  existantes ,  la  pei  ception 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement, 
pour  la  surveillance,  ta  conservation  et  la  réparation  des  digues 
et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés  de  pro- 
priélaiies  ou  d'babitants;  des  taxes  pour  les  travaux  de  dessè- 
chement autorisés  par  la  loi  du  1 6  septembre  1807,  et  des  taxes 
d'affouages,  la  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en  établir; 

(1)  v^  série,  BulL  s33,  n*  4199. 
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Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conformément  à  la 

y  da  i4  floréal  an  x  (4  m?î  1802),  pour  concourir  à  la  cons- 

j  tmctioD  ou  à  la  réparation  des  ponts,  écluses,  ou  ouvrages  d'art 

à  la  charge  de  lEtat,  des  dépaitcmeois  ou  des  communes,  et 

çow  corrections  de  rampes  sur  les  rontes  royales  ou  départe- 

Des  tues  imposées  avec  lautorisation  du  Gouvernement,  pour 
solveDir  aux  dépenses  intéressant  les  communautés  de  mar- 
chaods  de  bois  ; 

De»  droits  d*examen  et  de  réception  imposés,  par  Tarrété  du 
GouTemement  du  20  prairial  an  11  (9  juin  i8o3)  (1),  sur  les. 
caajidats  qui  se  présentent  devant  les  jurp  médicaux  pour  ob- 
tenir le  diplôme  d  officier  de  sanlé  ou  de  pharmacien; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens , 
droguistes  et  épiciers  ; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  Gouver» 

nemetitdu  3  floréal  an  vm  (23  avril  1800}  (j)  et  du  6  nivôse 

an  II  (jydécembre  1802)  (3),  sur  les  établissements  d*eaux  mî- 

nériies naturelles,  pour  le  tiaitemeut  des  médecins  chargés  par 

le  Gouvernement  de  Tinspection  de  ces  établissements; 

Des  contributions  imposées  par  le  Gouvernement  sur  les  bains, 
&brique$  et  dépôts  deaux  minérales,  pour  subvenir  aux  traite- 
ments des  médecins  inspecteurs  desdits  établissements  [article  30 
de  la  loi  des  recettes  de  i8i2,  da  25  juin  i8ii,  et  lois  de  finances 
antérieures  )  ; 

DfS  rétributions  pour  frais  de  visite  des  aliénés  placés  volon- 
tairement dans  des  établissements  privés  [articles  9  de  la  loi  da 
30  juin  1838  et  29  de  la  loi  du  25  juin  18H)\ 

Des  droits  d  octroi,  des  droits  de  pesage,  mesurage  et  jau- 
geage; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvés  par  le 
Gouvernement  sur  la  demande  et  au  proGt  des  communes 
[loi  da  18  juillet  1837]; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  et  les 
concerts  quotidiens  ; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou 
de  fête  où  Ton  est  admis  en  pa)ant  ; 

[i]  m' série,  Bull.  289,  n*  a83i. 

(î)  m*  série,  Bali..^3t  n*  ï4g.  ,  ,  " 

{3j)  m*  série,  Bull.  aSg,  n*  i22^. 

19.        • 
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Des  contributions  spéciales  de&linëes  k  subvenir  aux  dépenses 
des  bourses  et  chambres  de  comoierce ,  ainsi  que  des  revenua 
spéciaux  accordés  auxdits  établissements; 

Des  droits  de  place  perçus*  dans  les  halles,  foires,,  marchés, 
abattoirs,  d*après  les  tarifs  dûment  autorisés  {loi  da  18  juillet 
i837U 

Des  droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie  publi- 
que, sur  les  ports  et  rivières  et  autres  lieux  publics  {loi  da 
i8jailleti837); 

Des  taxes  de  frais  de  pavage  des  rues,  d^ns  les  villes  où 
Tu  sage  met  ces  frais  à  la  charge  des  proprié  la  ires  riverains 
{dûposilions  combinées  de  la  loi  da  il  frimaire  an  vu  [1""  décerna 
bre  1798)  et  da  décret  de  principe  da  25  mars  1807  (i) ,  et  article 
28  de  la  loi  des  recettes  de  lSi2,  da  25  juin  i8il); 

Des  taxes  d'éiablissemenl  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places 
dont  les  plans  d'alignement  ont  été  arrêtés  par  ordonnances 
royales,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juin 
i845; 

Du  prix  de  la  vente  exclusive ,  au.proGt  de  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine,  des  feuilles  de  rôles  d'équipages  des  bâti- 
ments de  commerce,  d'après  le  tarif  du  8  messidor  an  xi 
(27  juin  i8o3); 

Dtts  frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  (  loi  du 
16  septembre  18  J]; 

Des  droits  d'inhumation  et  de  concession  de  terrains  dans 
les  cimetières  {décrets  organiques  da  23  prairial  an  xii  {12  juin 
180i]  et  da  18  aoât  1811)  (2). 

ÂRTICLB   11. 

La  fabrication  des  cidres  et  des  poirés  sera  soumise  à  Texcr- 
cicc  dans  Tinté  rieur  de  Paris.  Les  droits  dus  pour  le  trésor  et 
pour  loctroi  seront  perçus  sur  les  quantités  fabriquées. 

A  IVpoque  où  la  perception  sera  établie  par  exercice  ,  les 
fruits  verts  cesseront  d'être  soumis  au  paiement  des  droits  à 
Tintroduction. 

Les  obligations  des  fabricants  de  cidre  et  de  poirés  seront 
fixées  par  une  ordonnance  royale  rendue  dans  la  forme  des  rè- 
glenHMit3  d'admiuidtralion  publique. 

(i)  iT*s^rie,  Bull.  i4o,  u*  1270,  '     . 

(a)  IT*  férié,  Bull.  5  et  386,  ■"  s5  et  7169. 
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Toole  contravention  aux  prescriptions  de  ladite  ordonnance 
sera  punie  conformément  à  Tarticle  129  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  pour  ce  qui  concerne  les  droits  du  trésor,  et  conformé- 
ment  à  Tarticle  8  de  la  loi  du  a  g  mars  i83a ,  pour  ce  qui  con- 
ceroe  les  droits  d'octroi. 

ARTICLE  12. 

Uexemption  du  prélèvement  de  dix  pour  cent,  accordée,  par 
Tartide  16  de  la  loi  du  ij  août  1822,  àox  villes  qui  sont  au- 
tsrisfes  à  ajouter  des  centimes  additionnels  aux  tarifs  de  leur 
octroi,  pour  subvenir  à  des  dépenses  d'établissements  d'utilité 
publique,  ou  pour  se  libérer  d'emprunts,  sera  applicable  toutes 
les  fois  que  les  taxes  additionnelles  copcerneront  des  objets 
(faillite  publique,  générale  ou  locale,  et  qu'elles  seront  spécia- 
lemeDt  affectées  à  des  dépenses  temporaires  et  accidentelles. 

Article  13. 
Dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Guyane  française  et  de  Bourbon,  les  recettes  de  toute  nature 
continueront  a  être  faites,  en  1847.  conformément  aux  lois  et 
ordonnances  actuellement  en  vigueur. 

TITRE  IL 

évaluation  des  recettes  de  l*exercicb  is^'j. 

Article  14. 
Les  voies  et  moyens  ordinaires  et  eitraordinaires  sont  .éva^ 
lues,  pour  l'exercice  i8Â7«  ^  ^^  somme  de  un  milliard  trois 
cent  cinquante- sept  millions  trois  cent  quarantfvtrois  mille 
trois  ceot  vingt-cinq  francs  (  1,357,343,325^),  conformément  à 
l'état  C  ci-annexé. 

Les  ressources  affectées  aux  services  Spéciaux  portés  pour 
ordre  au  budget  sont  évaluées,  pour  Texercice  i847«  ^  '^  somme 
de  viogt  millions  six  cent  cinquante-quatre  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-douzc^  francs  (20,654,592'),  conformément  à  l'é* 
lat  D  ci-annexé. 

Article  15.        ' 
Les  ressources  spécialement  attribuées  au  service  départe- 
mental, par  la  loi  du  10  mai  i838,  sont  évaluées  à  la  somme 
de  quatre-vingt-onze  millions  sept  cent  vingt-deux  mille  neuf 
çeutvinçt-^euxfranç?  (91,7^2,922')-,  pour  Tç^emcç  18A7,  çt 
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(  a6a  ) 
leur  afîectation ,  par  section { spénaîe ,  est  et  demeure  détersnÎDëe 
conformément  au  tableau  E  annexera  la  présente  loi.  ;■ 

Article  16. 
Les  ressources  attribuées  au  service  colonial  sont  évaluées  k 
la  somme  de  vingt-deux  millions  deux  cent  cinquante-sept  mille 
huit  cent  quatre-vingt-cinq  francs  (22,257,885^),  pour  Texer- 
cice  18^7,  et  leur  afîectalion  est  et  demeure  déterminée  con- 
formément au  tableau  F  annexé  à  la  présente  loi. 

TITRE  m. 
uotens  de  service. 

Article  17. 

Le  ministre  des  finances  est  autprisé  à  créer,  pour  le  service 
de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  banque  de  France, 
des  bons  royaux  portant  intérêt  et  payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront  excéder  deux 
cent  dix  millions  de  francs.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  li- 
mite les  bons  royaux  délivrés  à  là  caisse  d'amortissement  en 
vertu  de  la  loi  du  10  juin  i853. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante  pour  les  be- 
soins du  service,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  émission  sup- 
plémentaire, qui  devra  être  autorisée  par  ordonnances  royales, 
lesquelles  seront  insérées  au  Bulletin  des  lois,  et  soumises  à  la 
sanction  législative  à  Touverture  de  la  plus  prochaine  session 
des  Chambres. 

TITRE  IV. 
dispositions  générales. 

Article  18. 
Toutes  contributions  directes  ou  indirectes,  autres  que  celles 
autorisées  par  la^prébenle  loi,  à  quelque  titre  et  sous  (]uelque 
dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  inter- 
dites, à  peine  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre 
les  employés  qui  confecti(»nncraîent  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux 
qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'élre  poursuivis  comme  con- 
cussionnaires, sans  préjudice  de  l'action  eu  répétîlion,  pondant 
trois  années,  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus 
qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer  celte 
action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d*une  autorisatioQ 
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B.  n*  i3ii.  (  263  ) 

préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  rcxéciilîon  de  Tar- 
tlcle  à  de  la  loi  da  2  août  182g,  relatif  aui  centimes  que  les 
conseils  généraux  soDt  autorisés  à  voter  pour  les  opérations  ca- 
dastrales, non  pins  qu'aux  dispositions  des  lois  du  lanjai  i838, 
sur  les  attributions  départementales,  du  18  juillet  1837,  sur 
Vadduoistration  communale,  du  2 1  mai  i836,  sur  les  chemins 
vîcîûaux,  et  du  28  juin  i833,  sur  Tinstrufetion  primaire. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hul,  sera  exécutée  comme  loi  deTÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  TVIbunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
poor  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3*  jour  du  mois  de  Juillet, 
rani846. 

Signé  LOUIS-PIIILIPPE. 
Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  pm.  \q  ^q\. 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-     ig  Ministre  Secrétaire  d'état  aa  dipar- 
mstre  Secrétaire  détai  au  département         temeiU  des  finances,  ^ 

de  IcjusUce  et  des  cultes,  g.^^^  IaplagkH. 

SignéN.  Martin  (du  Nord).   ^ 
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État  A. 


(   204  ) 

Tahhaa  des  Cantrihutions  iireàfes  à  imposer*^ 


Fond« 
pour    . 

générale», 


Prineîp»!  d«;l  con  tribu  lions.  •••«•.••••/ ••>• 

Colisalioils ,  CD  principal ,  des  propriétés  nouvcHementlbâ- 

•  lîps  et  iinposahln  &  partir  da  i"  janvier   18^7  ,  déduc- 

Utnp  fait<«  de»  d^gri««meiiti  rétultiinl  de  cède»  qoi  ont 

été  >lc(ruiies  ou  démolies.  (Articles  s  des  loîi  du  ij  août 

'iS^5  «t^u  h  «o&l  xSih) •.  ..V 

CcDiiines  aildilionneU  grii>*raii:(  sans  aflVctation  spéciale  . 
/  Centime»  .  Fonds   applicable  aux  dépenses  ordinaires  de 


Fonds 
pour 
dépenses 
depar- 
tenneo- 
Ule». 


imposes 
par 
la  loi 

ctntimes). 


(hauue  départament 
Fonds  eùtnmun    [pour    dépen»*»    ordinaires 

i  répartir         l      des   dei>artement» 

entre  jpoor  dépenses  facultatives 

lu  départtmeni».  (      d'utilité  départementale. 

pour  dépenses  facultat^Yesd'ut'lité  déparleineo- 

tal»  (  riiaxidium  5  centimes,  excepté  pour  le 

département  de  la  Corse,  qui  est  autorisé  k 

porter  ces  centimes  an  nombre  de  19.}  (Loi 

I  Centime»  I   ^du  h  août  ibhh,  article  l*^) 

votés       Ipour  drpenses  extraordinaires  approuvées  par 

par  les    <      des  lois  s|V'cîa1es .• 

conseils    jpour  subvention^  aux  dépenses  des  cl.emins  vi- 
géuéraux.J     ciaaux  de  grande  coiumonicalion  et  autres 

(maximum  5  centimes ) 

popr  dépense»  de  l'instruction  primaire  (maxi- 
mum a  centimes) 

pour  d'-peoses  du  cadastre  (msximom  S  centi"***}. 

(Centimes  ordinaires  (maximum  5  rentimes  ) 

Cent  mr's  exlroordiniiire«  et. centimes  pour  frais  de  boirses 
et  (liambrcs  de  commerce  (>ip|irouvés   par  des  ordon- 

nniicos  royales  ou  par  des  arrêtée  des  préfet»  } 

Centimes  exirarirdinjircs   imposés  d'office  p'ur  dépenses 
Fonds  obligatoire»  à  la  charge  des  communes.   (Article  39  de 

pour       I      1.1  loi  du  18  juillet  1837.  ).•. ., Mèmoirt, 

d'>penscs  '  Centimes  pour  drpenses  des  chemins  vicinaux  (msximum 

eoniinu-  5  centimes ) 

nales.       Centimes  p'<ur  dépenses  de  l'instruction  primaire  (  maxi- 
mum 3  centhnrs  ) 

Centimes  pour  frai»  de  perception  des  diverses  impositions 

communales  '  3  centimes  do  montontdecrs  impositions). 

Fond%  de  8  centime»  etlrihué  aux  communes  par  l'article  3  a 

de  la  loi  du  th  aviil  l8ii 

Fonds  pour  secoors  en  cas  de  grêle,   incendies,  inondations  et  autres 

cas  fortuits 

1  Foncière,  personnelle  et  mobilière  (  non-valeurs,  remises 


Fonds 
de 


\      et  modéfRtions). 


Porte»  et  fenêtres  (  non-valeurs) 

Patentes.  (Décharges,  léductions,  remises  et  modérstions, 
et  frais  d'impression  et  d'expédition  des  formulesdespa» 

tentes.  ) , 

Fonds  de  réimposition» ^ 


non- 
T»leur«. 


Totaux 37 


18 

10 
6  V>o 
o  €/io 


4oo,ooo 
a8,âis,7ao 

15,896,8^3 

10,137,856 


7,995,000 
10,889,500 

7,706,300 

3,84o,oco 

738,400 

7,940,000 

ia,5oi,ooo 


6,91», 000 

^,o5o,ooo 

890,790 

i,58ê,o4o 
i,58êio4o 

a 
600,000 


978,766,915     37 


iS 
10 

6  klxo 
o  6/10 


58  671,110 


Taxe  da  premier  avertissemeol.  (  Article  5i  de  la  loi  du  i5  mai  1818.J. 
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p: 

il  et  en  centimes 

additionnel 

r,  /lonr  TE 

xercice  18( 

r7. 

p^  ,. 

YÔtAtJX     

OBSERVATIONS. 

f          rovnu 

rATBITlS. 

par  nature 

de  coD- 
tribn  lions. 

pér  affecta  li** 

de  coD- 

tribations. 

î«ntï— • 

t          fr. 

aao.ooo 
»    3,iK^7. 

• 
* 

1,101.700 

4o3,Soo 

* 

t, 086, 000 

• 
738,000 
338,coo 
€4,86o 

m 
m 
m 

7a8,Sao 

• 

ConU— 
Uonncla. 

fr. 

(à)3a,6^o.ooo 

»>4i4,ooo 

« 
1* 

• 
i,4S6,8oo 

i,4io,ooo 

485,000 

• 
f 

1,119,000 

• 
833,000 
849,000 

«8,43o 
(b)  a,84o,ooo 

« 

* 
i.775»ooo 

M 

fr. 

a  49,548,000 

83  0.000 
40,919  593 

i9,3i6,84a 

ia,3a6.6fl6 

i,i59,6a4 

9,639,100 
15,993,960 

11,783,900 

4,3i4,5oo 

738,4oo 

9,84o.ooo 

16,369,000 

fr. 

«9>.>87.59» 

1       ■ 

'   75,361,931 

(a)  L«  principal  de  UconIrAaiion  des 
potentat  e«t  évalué  i.    .  .    35,5oo,OOo' 

Maia   il  en  est  dédait 
8  centîofM  dont  le  produil 
est  attribué  «az  commuDCt, 
par  l'article  33  de  U  loi  da 
35  avril  i844 b.84o.ooo 

iJâ/i 

6*8/10 
5 

dt-s  patentes  qui  e«t  appli- 
quée aux  dépenaes  g4tt4-  * 
raies  Jn  budget ,  ci Ss  ,660,000 

k...«. 

!••  •  •• 

(B)  VoirUBoto(A)eiHlwtv. 

ter  d'apris  le  ^r^aeni  Uble«a  eediviacnt 
aÎDSt  qw'U  sait ,  aou  le  rapport  de  leor 

la  loi  les  «atorîae  : 

1*  Impoeiiitin»  affectées  an  dépenses 
générales  du  budget. . . .  391,387,599  ' 
.    3*Jiiipostlionsaffeelées    > 



)   43,064.390 
8,907,000 

4,337,000 

1,171,390 

3,84o,ooo 

Ënseniblie....  4 17.858,334 

Le  produit  *es  impositions  de  cette 
dernière  nature  est  attribua'  aux  ninia- 
lires  ci-»près  : 

Inslruction  publique. .       4,3i4.5oo  ' 

Intôrirar 70,309,039 

Agriculture    et   eom- 

i.9a6,o4o 

i,9a6,o4o 
738,5ao 

1,775,000 
1,100,000 

A>9>^>o4o 

4.439,560 
1,100,000 

Finances  .■..«'■«>.•      5o.  1 3 1  m  1 80 

•  ••.» 

TOTAIi 136.570,74a 

1 

R/l«       . 

3l,a6i,i5i 

Il  8/10 

45,370.330 

417.0^9,404 

4»  7*089.404 
788.9S0 

Total  aéiimAL  (c) , 

4i7>858,334 

ViVi^ 

mmmmmmimm 
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(  266  ) 
ÉtAt  B.  Contributions  foiîcîère,  personnelle  et  moliVUre,  et  des  parles  et  fenêtre 


(  Fiiation  du  contingent  de  cliaq«o  df parlement,  en  principal,  ponr  18^7.) 


DÊPÂtlTEMENTS. 


Ain,. 

Aime.. •«. 

Ailier 

Alpes  (Basses-). .. 
Al  pu  (Hante»-).., 

Artlèrhe 

Ardpnnrt. . ....... 

Anige 

A^b•..•.• 

Aude • . . 

Avryron  .-».....•. 
Bonrhe»-da-Rbdnt . 
Calvados 

Ga»t»k «kk*. 

Q)Mr««u......... 

Clurenl**!  nférimirr, 
Cker* •■•••.*...• 

CorrAse 

Corse 

Côle-d'Or 

C6les-da-Nord.. • .  « 

CraufB. 

Oordéfl»»» 

D<Niba 

'  f)rdmft 

Eare.  ,,,.., 

t^are-ct-LoIr. ..... 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Hante-).. 

Gers «... 

Glroode , 

Hôraûlt..^.... 

niecl-VUaino 

Ii'dm. 

.,    Iiidfst  Loire... 

l*Afe 

Jara 

Landes 

Lroir-et-Cber .... 

Loire 

Loire  ( Haute»).. 
Loire- Inférieure. 

Lotrst 

Lot 


CONTRIDCTIONS 
M  ramciPAL. 


Foacière, 


Person- 
nelle 

et  nrobi* 
lière. 


a3a,77 
a, 71  7,6  if» 
i,b3;>,687 

6o3,iô4 

8j,.S,7ay 

1,180,  -67 
600,337 
1;  4)0,6  ^9 
1,76^,160 
i,Ââo,6a3 

3,783,109 
i«i  16,199 

8,399,800 

i,oai,ij 

861,0.10 

i7Ô,.'n.'t 

'.«•7.687 

,700,690 

7«3,678 

a,iaa,o8C 

i,ai3,7ii3 

1,317,3^3 

3,180,187 

3,i8o,5À3 

,450,783 

,811,433 

î, 379,070 

1, 6.^3,037 

3,990,^93 

a,Vor>,76i 

1,938,1^^ 

l|0U,30^) 

i,6oi,684 
a.43i,! 
1,337,479 
768,908 
i,3i8,o6i 
1,474,190 
1,036,339 
1.631,45*1 
1,868,3 1 5 
1,359,383 


356,897 
608.953 
336,034 
1  i7,o3o 

83.691 
3i4,4.ï6 
ï;6,.)Co 
166,61 4 
379,51,9 
177,083 
368,170 
660,118 
664,693 
184.449 
»tiï5,4.')3 
473,803 
ao:i,38i 
«74,6.'>7 

66.6a6 
447.660 
.>68,3r.6 
167,038 
361,970 
373,946 
a  65, 930 
479.47A 
338,436 
4io,35i 
386,.3i6 
460,860 
387,471 
761,889 
448,63^ 
45q,Di3 
'  18A 
309,436 
443.786 
361,833 

60,54 I 
339,^87 
348.639 
185,033 
5 1 7, 1 3 1 
38a,65s 
355,188 


Portes 
et 

fenêtres. 


fr. 

167,416 

470. J67 
.  48,o'>o 

68.i6i 

5h,9'o 
.:i6,88..i 
a.i.SijG 

8gf68N 
.87,9.6 
«37,70 
173,66 
5ao,34n 
495,376 

80,717 
179,166 
3U,d36 
117.8^7 
101, i44 

4fi,7M> 
369.8i.> 

.6y, loG 
8i,5i(0 
181,69a 
193,090 
163,976 
5i4,736 
333,868 
34o,3i3 
363,438 
319,870 
147,166 
6i6,3ag 
a48,o86 
^a4t898 
io5,og6 
3  13,866 
384,358 
163, «63 
.36.503 
133,380 
«76,780 
ii3.33i 
388,73a 
S60.396 
11  a, 699 


COKT  RI  BUTIONS 
zn  nncttAL. 


DÉPARTEMENTS. 


Fonciire. 


Lot-f  t-Garonoe. . . . 

Lozère •  .  .  . . 

Miiiiir-et-Loire . .. . 

\!aiKhi> 

Marne 

•  artic  (Haute-). .. 
Ma>enue. ........ 

Mrûrlhe 

Mpns«* 

Morbiliaii 

VïovU 

Nièvre.. ......... 

\o.d 

Oise 

Orne. 

Pas-de-Calais 

uy-dc-Dômo-. . . . . 
Pyrprtpcs  (  nat9«>8-). 
Pyrrnces  (Haute»-). 
PvrénéfS-OricDlalea. 

Khiii  (Bns) 

iUiin  (Haut-) 

Khôuo k .. . . 

vSaôoe  (Haute-).. ,. 
Saâne-«<-Loire. . .  . . 
Sarthe ; . . .. 

eine *  .  •  .  . 

Seine-Inférieure  .  ; , 
•St-ioe-el-Marna. . . . 
Scine-et-Oise.t . , . . 
Sèvres  (Deux-)...  . 
Connue ..*..••« •■ 

Varu 

Ttrn'-et-Gaioane  . . 

Var 

Vatirfase 

Vendre • . . . . 

Vicune. . 

Vienne  (Haota*).. . 

Vosges 

Yonne 


TOTACX.. 


3,107,338 

6 93, 66 
a,.^6a,io^ 
3,.i8i.7ii 
1.86^86; 
i,'n»i,6G.> 
i,:.66,(),8 

1,7*4.7^4 

i.6.'^6,6i 

1. '164,173 

1,698,01  4 

1,386.^0 

4,3:6,GG8 

3, 735, «^48 

3,364,263 

3,018,369 

2,374,371 

879.311 

576.388 

708.369 

l,8.j.1,9n9 

1,693.363 
3,190.798 
1,491,613 
1,896,643 
a, 331, 319 
8,333, 36o 

4,893,691 

3,861,373 

3,^i3,4io 
1,471.675 
3,i3i.3Vi 
1,663.688 
1,6^8.933 
1,433,96 

906, 3  .'lo 
1,585.987 
1,333,983 

921.877 
i,i94,7')3 
1,789,387 


i58,4o4iOoo 


Pemonnelle 

et 
mobilière. 


848,73i 
84.916 
k  17.006 
679.366 
4u),oli 
s  G  1,6 19 

^87,978 
198.943 
> .6,600 
373,916 
161.66 
$91.889 
463,133 
4o8,3  l<) 
610,968 
48.),o.'^9 
189.463 
147.3 
I 19,300 
5.So,a39 
383.393 
764,803 
178,376 
46o,33o 
385,U 
3.736,368 
1,138,454 
4^3.803 
685.738 

348,3" 

668,737 
195,139 
a5 1,6.18 
33o,7i4 
a6.S,io6 
163,780 
139,769 
109,069 
373,097 
354»a98 


34,300,000 
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Etat  C.  Budget  général  des  voies  et  moyens  de  V Exercice  i847. 


DESIGNATION   DES   PHODUITS. 


C9«(nl«»à»M  dinetu. 


CnnaitiMfeD 


»78.76*.»>»' 

-                p«noBB«U«  tl  mobilîir* 08,67 1 1 1 10 

■                 d«s  porfM  «t  fen^lTM Si.36i,i5a 

— . 4m  pAitnt»». . . . , ^,370.330 

Tuf  ia froBler  «TartitMHicBt • •...••  .••#••.. 7à8,93o 


"EtiTt^isirtment ,  It'mlre  ei  domaîwê» 

DnnU  d'airagistremcnt  ,     de    greffa  ,    d*hypiDthi<|iies ,    et    percpptioM 

Braït  d«  ùahe 3g, .^06, <  00    {  ' 

BetcBBf  d  fnii  J«  vratt  de  doraaioft. •», ...;•        ^«i i3,oo« 

Prii  de  Tcatt  d'objeU  mobilier*  et  îiamokilicr»  proveatnt 

émmiaaiins 9,i53,3oo 

Pradtaîu  d'rtJiliseciiMote  spceisax  régis  on  aOerttt^  piir 
J'£ut .     i»o«3,f3o 


«852»oo6 


€,33o,i3o 


Pndaitê  ietjoifu  ti  ii  la  pich. 

Prttdoite  de*  coapes  de  \m^ 33,937,800 

ProdaiU  divcn  et  droit  de  pèche 3,0i  it*oo 

GiatrikalloD*  de*  commaDe*  et  élabliaftement*  pultlici  pour  frais  de  régie 

de  Imx*  boi*. , 1,778,000 

DoMMes  el  ••(*. 


Droit*  â«  âo««B«*  4  l'importation  : 

llszchuilsac*  di«v*« ..# soi, 477,0^0 

&n«s)   «>loni.«....w 4».«««,ooo'*  5».374.o6p 

(    étrangers 8t44t,ooo   ) 

Dreitt  de  doaaacs  i  l'cxport^tioa. i  ,I8SI>|000 

Drnit»  de  aavigatton * «.»....•'.•  3, 1 08, 000 

Diraiu  et  prodqâts divera  de  doùaae*. ..*..».  at7«6,o«o 

Tua  éê  eonaoï^mation  da*  aels  parçoa  dass  le  ttjmk  dea  doaanet 

dontrAatm»  mdirwteê. 


i6o,35o,o 


68(Og'«iOOo 


Droits s«r  laa  boitsoaa.. •.•..•.•«•....*    ioi»97i,ooo 

Taxe  da  consommation  dea  sais ,  ptrcoe  h^rs  du  rayon  da*  dQu*oe*.  •.. •  .      &fe,59fo»ooo 

Droftt da  fabrication  aar lae sncrts  indigràai. ....«., .• »  «   i9,3op,ooo 

Droits  divers  ei  reccltas  k  diIFérents  titras , , 4it98a(0O0 

Produit  da  la  vanCe  des  tabac* « 11  »,&oq,ooo 

Pndoit  da  la  vanta  de*  poodru  à  fea , 6»ooo»ooo 


MONTANT 

DMê   ISCSTTla 

pr^Tua* 

pour  le  budgnt 

da  18À7. 


i|i7,76€,9i*' 


a6o»i8à,i3o 


88,797*000 


918,^^9,000 


994«398,ooo 
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DislGNATION   DE3   t>AODDITS. 


Produits  vnÎTersitairés. . 


R«ottt«s  afiwUSes  au  scnriça  g^o^ral. . 
BecetUs  afTecl^M  «a  aarvice  local*  . . . 


Produits  4m  po$lt$. 

Produit  d«  la  taxe  dts  lottret 

Droit  de  «  pour  i  oo  sur  les  envois  d'argent 

Droit  sur  le  transport  dra  nuitières  d'or  et  d'argent  par  laa  paqotbota  d« 

la  Méditerranée 

Produit  des  places  dans  les  inalles-postes 

Produit  des  places  dans  les  paquebots 

Droit  de  transit  des  correspondaneas  étrangères 

Recettes  accidenteiies ..•• 

Divsn  miMM. 

Droits  divers 

Produit  des  ceiites  et  domaines.  •  •  •  •  « . .  • .  • 

Produits  ^ventnels  affecta  au  service  d^partemenùil 

Prodoits  et  revenus  de  l'Algérie 

Prodoit  de  la  rente  de  llnde .' • .  • 

Recette  des  colonies  de  la  Mar-  \ 

tint«ie  ,   de  la  GnadèJoupe, 

de  la  Guyane  fcançaise  et  de 

Bonrbon.    (  Loi  du  a 5  juin 

i8(i ,  et  ordonnance  royale 

da  4  a  novembre  suivant.  )..  j 

Produits  dirttrs  dn  hudgtlé 
B^n^fiee  sur  la  f«bricatiott  des  monnaie»  et  la  vente  des  mMaillei. ,  •»*..» 

Redevances  et  produits  eitraordinaires  des  mines -t ^  . 

Droits  de  vérifiieaiion  des  poids  et  mesures • ».«•... 

Prodoit  do  la  taxe  des  brevets  d'invention ...  « 

So:de  non  employé  du  fomls  commun  des  chancelleries  consnlsitres 

Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primairra.  . . . 
Prodtiile^ventuels  départementaux  attribués  à  nnstruction  primaire.... 

Pensions  et  rétributious  des  éiives  des  ccolea  militairei 

Recouvrement  de   Irais    d'entretien   d'élèves   à  l'école    dé   cavalerie    «fo 

Sanmor t,, ; 

Pensions  des  élèves  de  l'école  navale  de  BrMI ^k.>*é.« •• 

Versement  à  faire  su  trésor  du  produit  de  la  reteDoe  de  3  pour  loo  an 

Îro6t  dn  la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  sur  les  anciens  marché» 
ont  l'exéculion  doit  se  prolonger  pendant  l'année  iSèy 

Retenue  de  a  pour  loo  sur  la  solde  des  officiel»  de  l'scmée  de  terre 

Pensions  de  marins  admis  è  l'hAtcl  des  inva'ides  de  *la  goerxe» .- 

Retenue  de  3  pour  lOO  snr  la  solde  des  officiers  delà  garde  municipale 

et  des  sapeuh-pompiers  dç  la  ville  de  Paris. , 

Revenus  de  divers  établissements  spécîaoz.    (Écoles  vétérinaire»,'  écoles 

de»  arts  et  métiers ,  Usarets  et  étaiblissemenls  sanitaires.  ) 

Produits  provebant^dea  ministères,  et  recettes  attrtbi«M»  au  trésor  pnUto 

par  roiidonnanre  royale  du  3i  mai  i638,  portant  règlement  général 

sur  la  comptabilité  publique ,. 

Produits  de  vente  de  cartes  des  dép6ts  de  la  guerre  et  de  la  marine. .... 
Valeur,  au  prix  de  re  v  ien  t,  fi  ié|  An  département  de  1  a  nerre.      6Ait5s9' 

f»sr  le  budget ,  de»  pondre»  )  An  département  de  Ta  ma- 
ivrécs    par   le   service  des  l     rine 


prdviaee 

pour  le  bndgsl 

de  1847. 


370,740 


poudres  et  selpètrc».. \  An  dépertcosent  des  finances.  9,855,g8o 

Ateliers'  de  condamnés  et  pénitenciers  militaires 

Versement*  des  comoegnies  de  chemine  de  fer  pour  rembonrsement  de 

Dreis  j^vvr»  ims  à  leur  diar^.  * • . ,  t .  «  «  «  1 1 . .  •  « . .  « • . 


44,678,000'  ] 
537,000 

117,000 
»,  157.000 
St077,ooo 
1,093,000 

•  61,000 


1,865, 100 
64i.i7« 


s«i33,io5 
4,3791,980 


70,100   I 

35s,9i5 

1,0^0,000 

5oo,ooo 

»  4*000 

5oo,ooo 

1,000 

835isoo 

85,5oo 
io5,ooo 


160 

896,190 

48,000 

8,660 

847*875 

9,i33,4oo 
4*»ooo 

8,768,355 

i79,5oo 
374|8oo 
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issssssssssssSÊSSSSiSSSSstsÊÊSssassssss^ 


a*ÊÊfÉt$aÈààÈàÊÈÊt^ 


DisiGlUnOll   DES   PRODCnS. 


BéaîSca  ndisÀ  par  U  cmitM  des  dépAu  «t  eoaaî^aatioiM  poor  Tann^ 

1M7, 


MONTANT 

OBt    KBCBTTIS 

pi^vnet 

pour  la  budget 

de  1847. 


&»8oo,ooo' 
a6o,Qoo 

ao,ooo 

SOfOOo 

9»ooo 


lU  aor  prêta  faiit  an  i83o  an  commarea  et  ï  l'induairia 

^■MB«U  des  Mci^téa  et  agencée  tentiniàrca  pour  remboanemeat  d«  frais 

^  «ncnbnca 

MRtki  nr  dékcla  non  eompria  danii  l'actif  de  radminietratio»  des  (j^* 

»« j , 

AÈpit  i'irgeat  dana  !ea  caiaeas  des  agrnts  des  postes,  ac^is  au  tréiar 

pwaaw  de  d^  kéanca.  (  Loi  du  3 1  janvier  1 833.  ] 

YaMBaili  dts  coiDpa^nire  de  ckemms  de  fer,  en  capital  et  en  intérêts , 

«r  les  lYsaces  A  eliee  faites  par  le  trésor 1 1 1  €4, 000 

^*^  «  lener  per  dea  départeosentf ,  des  romniaDas  et  dfs  particuliers , 

pu  caacasrir,  avec  cewc  de  TElaty  4  rczécution   «le  travaux  pu* 

Mil* ,, I  «0,000 

EitédsBl  Aponible  dca  recettes  snr  les  dépenses  du  service  de  l'impri- 

■mnjiie ^ ia8.4o» 

nwriu  difoi  des  Baisons  ctotralea  de  forte  et  de  corretition a,5oo,ooo 

Prixds  U  ia  chemin  de  fer  de  tfontpallier  i  Nimea 3oâ,ooo 


'^««UMéidiJUrtBl 


ttca  ongiae*. 


38A,io5 


1 


T0TA&  dea  irotes  ^  moyens  ordÎAairesvde  l'axarciee  1847 

(lioarat eitraordinairca  (portion  de- l'emprunt  soiorif^par  la  loi  du  lô  juin  i84i ,  ap« 
piicaUa  su  travaux  extraordinaires  de  1  oxercka  18&7  ) 

Total  oixiiAL  des  voies  et  moyens  de  rexercice  164? 


i,336,o4i»8a5' 
9i,!)oi,5oo 


i,357.343.3s5 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL  DU  BUDGET  DE  1847. 


8««ba 


u 


retatta.. 
dépensa. 


ordinairo. 


i,33$|o4if8s5' 
>>938,âo5,753 


•,4I»S,998 


BBnTICB    BXTBAOBDnAimi. 


Travaux  régis 

par  la  loi 

du  aS  juin  i84i  t 

et  imputables 

sur  le  produit 

de 

l'emprunt  en  renias. 


ai^Soi.Boo' 
ait,3Qii5oo 


Travaux  régis 

par  la  l<ti 

du  j  I  juin  iSia  , 

et  pro\i8oir(!ineat 

]'iuputaI)Us 
sur  tes  ressources 

de 

la  dette  flottante 

du  Trésor. 


98,916,000 


98,918,000 


1.357,843.890^ 
i,4&8,7a3,s53 
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État  D.     TahUandes  Recettes  affectées»  ponr  t exercice  l&il,  aux  lervictf 

spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget. 


CHA- 
PITRES 


MINISTÀRBS  £T   SEaTlCSa. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


LBQIOX   D'HORllKini. 


RcYCQiis  propre*  cl«  l'ordr* '. 

P«D»iont  «t  frais  dn  trounenaz  verfës  pu  les  partntt  d^s  AUvts  de  U  muiton 

royale  de  Saiiit-DenU 

Fonili  r^u*  d«  la  caÎMe  des  dépôls  et  coaiignatioDs  i  titre  d'avances  (articio  i 

de  la  loi  da  a  i  jpiji  ïS45  ) » ». 


Total. 


IMPRIMBUI   ROTALI. 

Unique.    1   Prodai le  des  impreuions  di versée •...•. 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


cimciLLinits  Goir8vi.Anjie. 


Prodnits d'actes  de  chancellerie  et  bén^Gces  anr  le  change» ••••••. 

Pr^lè\feAient  i  eflVctoer  sur  le  fonds  commun  des  cliancelleiies  consolairea  «  en 
profit  de  c  liée  dont  les  dèp<>nsesexccdc'jronl  les  recettes  (article  5  de  l'or- 
donnance reyalc de  93  août  1 833 ).. ...*•* 


Total. 


MINISTÈRE  DE  LA  IIARINE  ET  DES  COLONIES. 


CAIMS  BSS    mTALIDKS. 

Retenus sar  les  traîtements et  accessoires  do  persoinel  des  divers  eorpe  de  U 
marine  et  Jati  colonirs 

Rplenocs  exercées  aur  la  solde  des  efliciers  militaires  et  civils  et  agents  de  tons 
grades ,  en  cong^ 

Retondes  sur  Ic^  molaires  an  commerce 

Décomptes  des  déserteurs » • 

Dépôts  proveuant  de  solde  ,  parts  da  prises ,  etc 

Dépôts  frovcnaul  de  naufrages ) 

Droits  sur  les  prises 

IMridciide  des  actions  de  Ta  banque  de  France 


Rrntps  S  p.  o/n  (  immo  ilÏM'es). 


Pluwelue  des  feeiiles  de  rôles  d'équipege. 
Recetiee  diverMs < . 


Total. 


MONTANT 

des  recettes 

prdvues 

pour  le  badget 

à»  «847. 


7,009,09s' 

94,000 

58o,ooo 


7,653,098 


1,950,000 


35otOOo 


400,000 


1,903,730 

ii5,oon 
77o,r»oo 

9&,000 

93o  000 
70,orvo 
4o,ooo 
86,ooo 
4,809,^39 
4(&,o<»o 

io8.o3t 


8,171,000 
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Suite  du  Tableau  des  Recelles  ajfectces  aux  services  ^éciavuXf,, 
pour  l'exercice  f8U7. 


«pCBJtt. 


MnilSTÀaBS  €T    3BRYICES. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


SIBTICX   9f  LA   FABBICATIOW   DBS  MOXKAIBS   BT   MÉDAULBt. 


Monna'e*. 

H«*rnQ«s  sur  le»  matiirct  apporlcVs  aux  ciianges  de*  monMÎw,  ]Mmr  frais  d« 

f  .brîcation  ....« 71  g,igr^^ 

Tolvrancfs  en  faible  sor  la  f^Lricatioii  des  monnaies.  % '«  • . .         6O1O00 

Droit  (l'essai  sur  les  lingols  pri'sculés  cd  véiiricjiioo  put  le  com- 

nerce •••• •• • lod 

Pniiii  ém  la  rente  des  m^ailles  fabriquées  ucpuis  l'ordonnance 

^*  7\  mars  1 833 ; $SOftOOO 

Drait  de  10  p.  0/0  préleTc  sur  le  prix  Je  la  fahricalion  desméJaillet 
de  sainteté,  boulons,  etc •.. «....» 1,000 


UONTANT 

des  recel  les 

prévues 

poar  le  budget 

de  18^7. 


Total. 


RECAPITULATION. 


XniSTtBB  SB  LA  JCSTICB  BT  DBS  CULTEl. , 


Lésion  (Thonneur ....«.•. 

Impriin'  rie  royol<> 

.  OIS  iFFAiBcs  iTRA^cèBBS ClidiKcl  II  ries  uiiisulairea 

.  01  LA   IIARI\B   ET   DBS  COLOTilEB..       Caisse  dcs  iu\alidcs •.... 

.  0BS  riSABCfiS. Sex>icp    de  la   {uLiication-  des  monnaies 

et  moJailles 


Total  cbbbral. 


'7,683,098 

s,9Ôo,ooo 

400,000 

8,271,000 

i,35o,49& 


ao,65i,59S 


Réifdlat  des  ReeeUes  et. des  Dépenses  des  services  spéciaux  parlés  pour  ordre 

au  budyeL 


l^m  fkenaeor 

'»P'i««iie  royale 

j;bucfllMiM  '  onsuUir<>» 

^'  M  «io  ia\3ii  Ifs  de  la  marine 

^nirt  (il  Ia  ubficalion  des  monnaies  et  médailles.  ^ . 

TOTAVX, 


hecëttes.        péiPENSEs. 


7,683,098' 

a,g5o,ooo 
4oo,(>oo 

8,171 ,0(^0 

,  i,3âo,49& 


30,604*591 


.  7,683.098* 

3,960,000 

&oo,coo 

8,171 ,000 

1,300,494 


10,654,691 
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Tableau  da  Service  départemental^  pourVËxereiee 


RECETTES. 


DÉSIGNATION 
oit  BiciTTis  ArriGTiEs  AVk  oipiisis  Di  ciâQVK  ucnoM. 


des 
par  1 


MINIS 

r«  SECTION.  —  Dimssft  okb 

Produit  dM  xo  centimM  additioDoeU  imposa  par  U  loi I9,3i6,84a'  1  | 


Produits  ^venluab  i 
ordiaaina.   -' 


\ 


Produit  dM  6  centimes  Â/io**  sdditioanels  imposas  par  la  loi,    pour 

lîpiids  commau  à  repartir  entre  les  tfppiiriements 1 9,Si6,6&6    j 

Produits    d'eipéditions    d'actes   des     préfîectures ,    oa   d'anciennes 
pièf  e«  déposées  aux  archives ....» 

Revrnus  particuliers  des  priions  départrmentalrs < 

Pioduit  d'arbres  abattus  00  élaffuéssur  les  roules  départementales 

Yen  les  de  nialéfiai  z,  de  d^noluioo  ou  de  rebut,  ou  d'iiutiei  ob- 
jets provenant  des  routes  départementales  ou  d'établissements 
publics  des  départements *. . . . .    1 

Vente  do  mobilier  des  p:érectures  et  des  bureaux  des  sous-prérec-' 
ture« ,  reconnu  hors  de  service 

Pioduit  de  raoins-value  de  mobilier  acquhté  par  Tes  préfets 

Remboursement  d'avsneet  faites  par  les  départements  pour  les 
tables  dér«nnalf>s  de  l'état  civil 

Remboursement  d'avances  faites  par  les  départements,  sur  les  cco- 
tiiuas  additionnels  ordinaires,  pour  payement  de  diverses  dé- 
penses imputables  sur  les  fonds  généraux 4 

Produit  de  droits  de  péage  et  do  tous  autres  autorisés  au  profit 
des  départements / 

II'  SECTION 
Produit  des  centimes  votés  psr  les  conseils  généraux  pour  les  dépenses  facultatives  d'u- 
tilité départementale  ( maximam  5  ce^llmes) 9,619, 100^ 

Produit  des  6/10**  de  centimes  additionnels  imposée  par  la  loi  pour  fonda 

à  répartir  entre  les  départements 1,  i59,6a4 

Produit  des  propriétés  des  départements  nonaflectccs 

I      anx  services  départementaux 8oo»00o 

Subventions  communales  pour  tra- 
Taux  neufs  des  routes  départe- 
mentales classée** Sooyooo 

Revenus  des  établissements  d'eaux 
minéiajçs  appartenant  aux  dé- 
partements  

Excédant  des  droits  d'examen  et 
de  réception  des  officiers  de 
santé ,  pharnkaciens  et  herbo- 
ristes, par  It^jurys  médicaux. 
Produit  des  rétributions  pavées 
par  les  pharmaciens ,  les  épi 
cirrs,  les  droguistes  et  lesher-i 
b'oristes ,  pour  la  viaite  de  leurs  V         ^^  ^^^  , 

établissements ^ 

Revenus  des  pépinières  des  dé- 

pattemcnts * .  • 

Vente  de  chevaux  ou  taureaux 
étalons  appartenant  anx  dépar- 
tements  , 

Subventions  et  revenus  particu 
liers  des  sociétés  d'agriculture 

•t  eomicee  egiicolee 

Produit  de  souscriptions  pour  los 
cours  d'acconckêntai 


3i,6iS,498'y 


Prodnîts  éventuels 
«xiraordiaaires. 


Subventions 

communales 

et  particulières 

et 
autres  recettes 

destinées 

à  des  'travaux 

ou  dépendes 

d'utilité 

départementale. 


33,642 


l,OO0|000  i 


-  DApBisfet  wAen.ti 


10,788,734  ' 


i»,648, 


1,760,000  i 
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de  la  loi  du  ïo  mai  i838.) 


|écaaop 


AFFECTATION  Ï)£S  lŒCETTES. 


D^IGHATION 

AM  hiwWXaMU  GOHPtUM  VAIS  CRLQVn  SICTIOR. 


R  inifflÉRIEUR. 


Tntwm  wirMiim  dM  bâtiaaaU  ciTilt » 

rnlrfctiuM  4m*  par  1m  propri^Ua  <!«•  d^pavtomtau. .... 
Lojran  im  fcéfU  ^  pfif«ctiivM  et  da  MU-prtfMCiins. . .  • 
M^Êiimém  fritmetarm  et  dm  knrvftu  dMioaa-pref«cinr<i. 
"  Il  da  la  gaadanMm.  • 


Corp  dt  prd«  d«a  dUbKtMOwnts  ddputoMiiUiix. 

Eaimin  dai  rootcs  d^parUiinaiiuUt 

£aiaato  tiawâs  oa  abûdoDaé».  .•*.•.. ,....,.. 


Awlii'w  dinutamaatalat. 


F'iawda  Cnadktioo  »  àê  roato  al  «atrw  drfpMUM  ordÎBairat.  •  • . 
D^um  iéputtmmtaïm  ordUairat. 


knOêiê.fJHiê  4§  kb»  «mIkiw  ùOiqwiê.) 


a' Série. 


MOITAIT 

an  d^paiiMa 
par  McUon, 


'.\      9%Mi,h^' 


TtavtBK  «aaft  das ddificas  d^parlamantaax ...•. 

Tramx  dai  roalat  dâpartamenlaiw.  .* • 

lU. >• 

Smmi»  tpmtn  la  mtAdidti ..., 

IMfmÊtÊ  divarNt. 

Dfttti  iKfrtaMaaHiM  pow  ddpMM$  iaadUtiirat  on  aKtnordiaaixat. 


ii,548,7sA 
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$  de  rÉTAT  £. 


Auite  dd  TtAUau 


RECETTES. 


DésIGRATION 
vu  ucamt  Articritt  aux  DÀniiis  oé  ciAOnii  ttcrtot. 


P*"^ 


.     Suite  An  MH^IBIT} 


odvit  dM  ctttimM  «dilitioaB«ls  «xtraotJiiuiw»  iapoa^  ta 
odnit  <!«•  «mpniBts  KBlorii^  par  dw  loU  parlicuHèrM.. . . 


T«rt«  é»  Idt  •pMales.  • 


i9,t9s,9« 


IV«  SECTION.  —  timutB  u-Jtcx^ 
odmt  dêfl  MiltimM  a<lditioim«b  sp^aMaz  vot^  ^  iei  cooMib  gMnwi  poor  tU- 
peoMt  des  cbtmiaa  vicinanx  d«  grande  ooouDanicatiun  ot  ai»trt«  cbtvûns  vicinaux. 
[Mnxii 


\  M^Lcimam  5  cmlÛMa, } 

intiDgaata  coaunBnavx  «t  aoiucriptiona  particuUirea  pour  travaux  des  ehamina  vîù- 

naaz  da  grande  commnnicatiftn •«.«:. .4. •••*... 


ii,783,90o' 

l<Ot(>00»«00 


si,7aa» 


MINISTERE  DE  JL'I 
V«  SECTION.  — IitnuGTiov 


«doit  daa  omUmae  vot^  pat  laa  conseils  g^néraoz  pour  les  d^pentaa  de  l'instruction 

prinaire.  (  Èfammmm  %  eemlimêê,  ) 

Maoureea  spMales  pour  danses  dee  école»  normalee  primairea 

«doits  éventuak  départementaux  attribua  à  Tins  traction  primaire 


&,3i4,5oo' 

600,000 

i»ooo 


4,tii5.&o« 


MINISTJÈI 


^■it  des 


oantimea  voUs  par  la»  eonseib 


VI*  SECTION.  -~  CxsAsn 
géniaux  pour  les  dépenses  du  eadastre.  {Maximum  l 
• •• I        7^&.4<M^ 


ti£CÂt>IT 


MimsTisa  »i  i^mimtmn 

MmisTàni  ai  l'htstscctiox  pubuqoi. 
Mnisràu  ns  rnuRais 
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town/o/,  poar  l'exercice  i86J. 


DESIGNATION 
»M  nirnmê  atmnutM»  bais  csaoob  mctiov. 


LW^WEUR. 


Traranx. ^ 

InUrâto  dm  •rapruto i  '.'.'.V.' V.  V/.  '.*.'.',',.'.','/.',' 

AeiBlK>mra«maiit  dM  «BiprvDll.- ''l]  '.l[[ ,,"  "  " 


|>'««4Miii. 


Tniteoents  oa  hononiirM  dM  ardiiuciw ..'.'.' l 

«PBUbk.  iux  !•  prodw(  âm  «apriiBU  a«lori*^  parU  lôû! 


K*w  w»  W  5?         *  ehnnjiii^kibattx. ...  ; 

Kt^Jl'*^"*  ndii««x  de  gHnde  eommoiiiaitioB ,  rar'  U 
'^••"«W ^  dM  MMcriptam  piirtu«liènft 


produit  dM 


knoN 


PDBUQDE. 


3»B00»000 


ii,783,9ct(> 
10,000,000 


A9*>9>>foo 


911788,906 


»4 1.  «•*«., -.di^.) 

««MTOs  dis  ico\^  normales  pri-f  ^vntm  ordiiiairee 1 

I .  \  WpiiWM  «atrMfdiaains ,  (       5oo,ooo 

I 

teANCES.  . 

f"^V«ij.etd'«rpertÎM ^ 


4,815,600 


738,|o6 


UMoimeia. 


86,169,099' 

J,8i5,5oo 

788,400 


nirnêwt. 


86,169,091' 

4,81 5,600 

738^400 
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(M) 

État  F,         TaUêam  du  Service  colonial,  pour  l'exercice  i8â7. 


r4}|it«   p«r  U  loi< 
4tt  i6Jttîii  i84i< 


_    |»»Di«i  dM  «èrviCM  miiiuitfw  anx  eolonÎM. 
t>il|>«AaM  dM  coloni«t  r^gÎM  parUloidaaSjainiSii: 

'  Mariiniqna i»i 38,780' 

Gftadaloa|>« ».• a,io3,537 

,    ,    ,  .  Guyan*  Iraof aÎM . . . .  • 5Ai>7ii 

8wvl««  généra]....  \B«arboii *i 633,98a 

Servioa  connnan  aax  qnaira  colo- 
nies   •  • p      5^0*900 

aarviaaloMl jMartûiiqn.. jMao 

I  GuTane  fraaçaiia 990,500 

SubvaDtiona  à  éhv*  éUbliascmenU  coloniaux. , ••••... 

D4p«na«i  g^n^alc»  daa  ^tablÎMamenU  franchi»  da  rOc^ia 


RECETTES. 


/  Martînlqne 
/RcMltoa  afferUaa  an  Gnaddonj 


g^éraL. 


Reccttoa  affaeUea  an 
aarvÎM  Ibcal 


Gnyatt* 
Bonrbon . . 
Martini<pi«. 
Gnadaloopa. 
Guyane  ma 
Bourbon 


9,l3Stio5' 


■ançaiM. 


K«nda  B^n^mnx  du  bndgat ,  applicaUca  à  Tinsafisance  da  raaaonroet  dn 


68q,685' 

$63.46o 
89,960 

710,000 
1,345,880  ^ 
1,156,700  ,  ,  -        _ 

186,500     A.37.,980 
1,688,900  ) 
aenriee  colonial ,  Mvoîr  : 
8,3a9,aAo'' 


6,5«« 


4,o88,9io']i 


4.463,96o 


/i5,75i 


374,390  / 

1,990,400 

, .....1..     1,675,900  t 


Tôt  AI.  daa  raoattoa «. «     m  ,95^ 


DÉPENSES- 


D^panaaa  daa  tarrieaa  aaSitairts. 


(Peraonnel 5,883,8^1     . 

(Mat&iel 9,438,^00  )•»'"• 


Martînlqne ^  . . .  .^   i,8o8,465'\ 

Gnadelqope 1,866,997.  J 

DépeoMa  dn  aerviee  1  Gayana  fran^aa 63 1 ,70 1  T 

g^niral ^Bonil&oo, ^ i,343,98a  p^«".o45 

Serrices  communs  auxqnatre 
colonies 670,900 

!  Martinique i,4a4,700 
Gnadelonpe. 1,156,700. 
Guyane  française 48a,ooo  I  «»747»3oo 
Bourbon..  • 1,683,900 

MsAa ^ ,. ....'.       54,600 

S4n<gal. '• 546,3oo  , 

Comptoira  fortifia  sur  la  cAte  d'Afrique 198,000 

Saini-Pierre  et  Miquelon i88,5oo 

Mayotte  et  dépendances 3o3,ooo 

Dépenses  gén^ralea  des  établissements  français  de  TOcéanie • 1,67$ 


Dépenses  des  colo- 
nies régies  par.4a 
loi  du  a5  juin 
i84i 


Sobventioos  à  divers' 
dtaUîaMments  co< 
ioniaux 


>io,9«| 


1,19e 


Total  des  dépenace •........•.•..  99,957 


Certifié  conforme: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  desjùuoicei 

Sigqé  I^APLAGlfE. 
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B.  a*  i3ii.  (  277  ) 

K*  i2,8a6«  — Loi  portant  suppression  de  la  Taxe  da  décime  rural  sur 
les  Lettres,  et  réduction  du  Droit  sur  le*  envois  de  fonds  ou  objets 
précieux 

An  palais  des  Tuileries,  k  3  Jailiet  i8i6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dss  Frauçais,  à  toos  présents  et  à 
-venir,  salut. 

Noos  avons  proposé!  les  Qiambres  ont  adopté,  novs  ayons 
otBOffliR  et  ORDONiioiis  ce  qui  suit  ; 

Article   1". 
A  partir  du  i*' janvier  1847»  la  ***®  ^'"'^  décime,  établie 
par  Tarticle  2  de  la  loi  du  3  juiu  l'Sdg,  sur  les  lettre  reeueiUies 
OQ  adressées  dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  d'établisse- 
ment de  poste ,  cessera  d'être  perçue. 

Article  2. 
A  partir  également  du  1"  janvier  1847.  ^^  **^®  ^  percevoir 
sur  les  envois   de  fonds  ou  sur  U  valeur  des  objets  précieux 
confiés  à  Ia>poste  sera  fixée  à  deux  pour  cent  du  montant  des 
envois  ou  de  la  valeur  des  objets. 

La  présente  loi ,  discutée  \  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Bobinons  en  uandeuent  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  antres ,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent^  publier 
et  enregistra  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3*  jour  du  mois  de  Juillet, 
Fan  i846. 

Sijné  LOUIS-PHILIPPE. 
Va  et  sceilé  d«  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi'     Le  Ministre  Secrétaire  détai  on  dépars 
nîetre.  Secrétaire  détat  aa  département        tement  des  finances, 
de  la  justice  et  des'caltet.  Signé  Lapla0iib. 

Signé  N.  Martin  (daNord). 

I   II   ■■  — — «.— 

N*  12,827.  —  Loi  relative  à  un  Échange  d'immeubles  entre  VEtat  et 
Jlf.  Rœss,  Evéque  de  Strasbourg. 

An  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  ns  Français»  à  tous  présents  et  à 
venir*  salut.  . 
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(278  )^ 

Nous  avons  proposé ,  les  Cbarabre»  onrt  adopté ,  nous  avohs 
aRDONNB  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  :    ' 

Article  UNIQUE. 
Le  roinlKli^e  des  finances  est  autorisé  à  céder  à  M.   André 
Rgbss,  évêque  de  Strasbourg,  les  bâtiments  et  dépendances  de 
la  Ttiana facture  des  tabacs,  à  Strasbourg,  en  éehange  d im- 
meubles situés  en  la  même  ville,  au  quartier  de  la  Kruteoau, 
et  appartenant  actuellement  à  la  ville  de  Strasbourg  et  aux 
aiturs  Arnold  et  Perrin,  sous  là   condition  qu'il  sera  payé  à 
rÉtat  une  soulte  de  nulle  sept  cent  six  francs  quarante-quatre 
centimes.  Le»  acte$  p^r  lesquels  ces  immeubles  seront  vendus 
à  révoque  de  Strasbourg,  pour  être  con;ipris  dans  rechange, 
seront  enregistrés  au  droit  fixe  d*un  franc.  Il  sera  rendu  compte 
aux  Chambres,  dans  le  cours  de  la  prochaine  session,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  loi. 

La  préseiite  loi,  discutée»  délibérée  et  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  Pairs  et  par  celle  des  Députés",  et  sanctionnée  par  nous 
côjourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  en  h^ndembnt  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  ai^tres,,  que  les  présentes  ils  gar- 
aient et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  àtoujours,  nous  y  ^vons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au.pali^is  des  Tuileries,  le  Séjour  du  mois  de  Juillet, 
lan  1846/ 

b  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Gardé  des  sceaux  de  Frcmcr,  Mi-  Le  Ministre  Secrétaire  dètai  au  dépar- 
nùtre  Secrétaire  d'état   aa  déparie-  tement  des  finances , 

inent  dé  la  justice  et  des  cultes.  Signé   Laplagw«. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N*  13,828.  —  Loi  qai  affecte  une  somme  de  quatre-vingt-treize  nùllions 
aux  Constractions  navales  et  à  l* approvisionnement  des  Arsenaux, 

Au  palais  des  Tuileries,  h  3  Juillet  i8i6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avons  proposé*,  les^  Chambres  ont  adopté,  Nors  avons 
ORDONNA  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 
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B.  n*  i3ii.  (  279  ) 

Aatiglk  1*. 
Une;  somme   de  <fliaUe  -  vingt  -  treize  millions   de  franc 
(diiooo^ooô^)  est  affectée  aux  constructions  navales  et  à  Tap 
piovisioQaement  des  arsenaux ,  conformément  à  Tétat  A  annexé 
a  U  présente  loi,  pour  être  employée  concurremment  avec  les 
crUiuimputablessur  les  ressources  ordinaires  du  budget  que 
la  loi  de  tinajQces  allouera,  chaque  année,  pour  les  mêmes  na- 
tures de  dépenses,  au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 
Article  2. 
Celle  allocation  générale  sera  répartie  entre  sept  années 
cowécutives,  à  partir  dii  i***  janvier  1847. 
!       Elle  foimerk  Tobjet  de  chapitres  spéciaux  dans'  la  seconde 
section  du  budget  de  la  marine. 

La  portion  des  crédits  qui  u  aura  pas  été  employée  pendant 
uae année  pourra  être  reimputée  à  fexercice  suivant,  avec  la 
mènje  aCfcctalion ,  au  moyen  de  crédits  sùpplépiehlaires  qqi 
seront  ouverts  provisoirement  par  ordonuances  royales,  et  sou- 
ïïàsàlà  sanction  législative  dans  les  formes  prescrites  par  les 
artides  4  et  5  de  la  loi  du  àà  avril  i83  J» 
•     Les  annulations  correspondantes  de  crédits  sur  Texercice 
précédent  seront  proposées  dans  le  même  projet  de  loi, 
Akticlr  3. 
Sur  cette  allocation  générale,  il   est  ouvert  à  la  seconde 
section  du  budget  de  If  marine  et  des  colonies ,  poilr  l'exer- 
cice  iô47,des  crédits  sélevaut  a  treize  millions  trois  cent  mille 
francs ,  divisés  en  trois  chapitres  spéciaux ,  savoir  : 

Salaires  d'ouvriers. i,ioo,oO<)' 

.    Approvisionnement  généraux  de  la  flotte 3,3oo,oôo 

Approvisionnements  de  prévoyance i .    8,900,000 

Article  4. 
II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi, 
conformément  à  Farlicle  18  de  la  loi  du  1 1  juin  i8Aa. 
AaTiCLft  5. 
Chaque  année ,  il  sera  rei^du  aux  Chambres  un  compte  spé- 
cial des  dépenses  effectuées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  parla  Chambre 
des  Vairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  Jpaf  noué 
cejoTiroW,  sera  exécotée  eomeoie  loi  de  TÉtat. 
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Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux ,  Préfets, 
Corps  administratifs ,  et  tous  autres ,  que  Ils  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fkssent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour 
les  rendre  plus  notoires  i  tous,  ils  les  fassent  publier  et  enre- 
gistrer partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  diose  ferme 
et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3*  jour  du  mois  de  juillet 
i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE, 
y  a  et  9ceUé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi*  Le  Vice-Âmircd,  Pair  de  France,  Jfi- 
nisire  Secrétaire  d'état  «a  départe'  nistre  Secrétaire  délai  au  dèparlemeni 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord.)  Signé  B*  de  Mackau. 

^  État  A. 

Coques. 68,57^,000^ 

Matériel  dWmeineut. -. 31  «575,000 

Matériel  d'artillerie 9,600,000 

Mftcbinea  à  vaj^éur 1 2,000,000 

Approvisionnement  normal 33,ooo,ooo 

134,749,000  . 

Soit  en  somme  ronde i35,ooo,ooo 

A  déduire  :  crédits  annuels  pendant  sept  ans,  soit 

6,000,000 •.     43,000,000 

,     Reste  à  allouer. 93,000,000 


CERTins  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Minisire  Secré 
taire  d*état  aa  département  de  la  justia 
et  des  cultes , 

A  Paris,  le  10  *  Juillet  i846 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Baileti 
à  la  Cbancellerie. 

Ob  t'tboniM  pov  U  H/J^ûu  â»  lofs*  k  nâaon  <!•  9  &«*«•  pw  an ,  It  la  eaûaé  do  XlmpAnnà 
voyait,  oa  ebaa  l«a  DixaeUua  dm  poaloa  dea  diparlamanta. 


iMPftiMEAiE  ROTÀLB,-— 10  Juillet  l846« 


L 
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■ (  aSi  )  

BULLETIN  DES  LOIS. 

N^  1312. 


R*  13,829.  «—  Loi  nhaivé  à  Vexécaiion  de  la  partie  da  Chemin  de  fer 
à,  Centre  comprise  entre  CMteaaroux  et  Limoges,  et  de  la  partie 
tmpfise  entre  U  Bec-t Allier  et  Clermont, 

An  palais  de  Neoiliy,  le  31  Juin  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fbahçais,  à  tous  présents  et  à 
Tenir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  noos  ayons 
oiDonnB  et  ORDOimoiis  ce  qui  sait  : 

Article  1",       • 

Une  somme  de  quarante-deux  millions  six  cent  mille  francs 
(4î»,6oo>ooo^)  est  aflfectée  à  l'exécution  de  la  partie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  sur  ie  centre  de  la  France  comprise  entre  Ghâ- 
teauroux  et  Limoges,  et  passant  par  Ârgenton  et  la  Souterraine. 

Article  2.  . 

Une  somnîe  de  vingt-quatre  millions  trois  cent  mille  francs 
(24,3oo,ooo^)  est  affectée  à  rexécution  de  la  partie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  sur  le  centre  de  la  France,  comprise  entre  le 
Bec-d' Allier  et  Clermont,  en  passant  parla  vallée  de  l'AUitr, 
Moulins,  Gannat  et  Riom,  avec  embranchement  sur  NcverA. 

Article  5. 

Sut  les  allocations  mentionnées  aux  articles  précédents ,  et 
s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  soixante-six  millions  neuf  cent 
mille  francs  (66,900,000'),  il  est  ouvert  au  ministi^e  des  tra- 
vaux publics  ♦  ... 

Sot  l'exercice  i846,  un  crédit  de  cinq  millions  de  francs, 
savoir  :  ^ 

Pour  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Paris  sur  le  centre  de  la 
IX"  Série.  2 1 
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{   à82   ) 
France   entre  Ghàteanroax    et  Limoges  ,    trois  miilions   de 

francs.. . , 3, 000,000' 

Pour  la  partie  du  cbcmin  de  fer  de  Pciris'sur 
le  centre  de  la  France  entre  le  Bec-d' Allier  et 
Glermont,  deux  millions  de  francs 2,000,000 

Total 5, 000, 000 

Et  sur  rèxercice  iSi&y»  un  crédit  de  neaf  millions  de  francs, 
ttavoir  : 

Pour  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Paris  sur  le  centre  de  la 
France  entre  Chàteauroux  et  Limoges  ,  cinq  millions  de 
francs '. 5,000,000^ 

Pour  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Paris  sur 
le  centre  de  la  France  entre  le  £ec-d' Ailier  et 
Germont,  quatre  millions  de  francs 4i00o,ooo 

Total.. ^  Q,ooo,oob 


• 


Article  4. 

n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  préseâlfe  1(4, 
conformément  à  f article  18  de  la  loi  du  11  juin  18A2. 

La  présente  loi,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre.çlus  notoires  à  tous ,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  21  Juin  18^6. 

Signi  LOUIS-PHILTPPE, 
Yn  et  scellé  dn  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Mi'     Le  Ministre  Secrétaire  détaJt  au  dépar- 
nistre  Secrétaire  délai  aa  dcparU-         iement  des  iraïaax  publics, 
ment  de  la  juslice  et  des  cultes,  Sl^^^  3  jy^^^^^^ 

Signé  M.  Maatik  (du  Nord). 
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N*  ia,83b.  —  Lot  réative  au  Chemin  de  fer  de  Saint-Dizier  à  Gray. 

"  Au  palais  de  NeuiUy,  ie  31  Juin  i8A6« 

* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Françaw»  k  tous  présente  et  à 
Yenir,  salut. 

Koos  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  mous  AYoïrs 
otpom  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Articlk  !•*. 
Le  ministre  des  traraux  publics  est  autorisé  à  procéder,  par 
laToiede  la  publicité  et  de  la. concurrence,  conformément  aux 
daBses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  pré- 
sente loi,  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Saint-Dizier  à 
Cray. 

Artiglb  2. 
Le  ministre  des  t)ravaux  publics  déterminenn  dans  un  billet 
adielé,le  maximon^  de  durée  de  jouissance  au-dessus  duquel 
ladjadication  ne  pourra  être  tranchée. 

Ce  maximum  de  durée  i^e  pourra  excéder  quatre^ingt-dix- 
JDeuf  ans,  à  dater  do  Tépoquc  déterminée  par  lo  cajiier  des 
chai^  pour  Ta^^èvepoient  4c;s  travaux. 

AnTicLE  3. 
Si,  dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  1^  promulgation  de 
la  présente  loi ,  Tadjudi cation ,  ouverte  conformémentaux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges,  est  restée  sans  résultat,  le 
mioistre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  commencer  tes  Ira» 
vaux  aux  frais  de  TÉtat. 

U  est  ouvert  à  cet  eflet,  sur  Texerdce  iSily,  an  crédit  de 
quatre  millions. 

Article  4. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi, 
conformément  à  Tarticle  18  de  la  loi  dn  1 1  juin  i84â. 

La  présente  loi ,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TElat 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets , 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar* 
AeM  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  mAi^tenlr,  et, 
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pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les  (kssent  ptiblier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 
Fait  au  palais  de  Neuilly ,  le  2 1  Juin  i8âC. 

5i</n^  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-     Le  Ministre  Secrétaire  d'état  aa  dépôt' 
nistre  Secrétaire  d'état  an  département        partetneni  des  travaux  publics^ 
de  Injustice  et  des  cultes,  Sign^  S.  DuHOA. 

Sigaë  N.  Martin  (du  Nord). 

Cahier  des  charges  pour  V établissement  dà  chemin  de  fer  de  Saint-Dixier  à  Gnty. 

ÂHT.  1**.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter,  à  ses  frais,  rfsques  et  périls, 
tous  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Dizier  à  Gray,  dane  le  délai  de 

3uatre  années  au  plus  tard,  à  dater  de  Tordoonance  qui  approuvera  1  adju- 
ication,  et  de  manière  que, ce  chemin  soit  praticable,  dans  toutes  ses  parties, 
à  Texpiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  chemin  de  fer  partira  de  Saint-Dizier  et  se  dirigera  sur  Gray,  en 
passant  par  ou  près  Joinvilie,  Chaumont  et  Langre».. 

3.  Â  dater,  de  Thomologatioa  de  Tadjndicatiou ,  ia  compagnie  devra  sou- 
jnettre  à  Tadministration  supérieure,  de  ftois  mois  en  trois  mois,  et  par  sec- 
tions de  vingt  kilomètres  au  moins ,  rapporté  sur  un  plan  à  Téchelle  de  un  à 
cinq  mille,  le  tracé  définitif  du  chemm  de  fer,  en  se  conformant  aux  indica- 
tions des  articles  précédents.  Elle  indiquera  sur  ce  plan,  sans  préjudice  des 
dispositions  de  l'article  6  ci-après,  la  position  et  le  tracé  des  gares  de  slalioa- 
uement  et  d'évitement,  ainsi.queles  lieux  de  chargement  et  de  déchargement; 
k  ce  même  plan  devront  être  joints  un  proili  en  long  suivant  Taxe  du  chemin 
de  fer,,  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et 
rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  ouvrages. 

La  compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans,  nivellements  et 
devis  dressés  aux  frais  deTÉtat. 

En  cours  d'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifi- 
cations qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire  ;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consen- 
tement formel  de  l'administration  supérieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins  sur  tout  son  développement. 
Sa  largeur  en  couronne  est  fixée,  pour  deux  voies,  à  huit  mètres  trente 

centimètres  (S"  3o^]  dans  les  parties  en  levées,  et  à'  sept  mètres  quarante 
centimètres  (7"*  A  o*^)  dans  les  tranchée?  et  les  rochers,  entre  les  parapets  des 
ponts  et  dans  les  souterrains.  La  largeur  de  la  voie,  entre  les  bords  intérieurs 
des  rails,  devra  être  d'un  mètre  quarante-quatre  centimètres  (1*  hà*)  à  un 
mètre  quarante-cinq  centimètres  (i^45'). 

La  cKslance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  quatre- 
vingts  centimètres  (i**  80*] ,  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de 
chaque  voie. 

La  largeur  des  aecotements,ioa ,  en  d'autres  termes,  ia  iarg«ur  entre  les 
fftces  extérieure  des  rails  extrêmes  et  Taréte  extérieure  du  chemio»  sera  au 
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Bdins  égale  à  qd  mëtrfe  ciaquacte  centimëifes  (  i*"  5o*) ,  dans  les  parties  en 
levées,  et  à  db  mJrtre  (  i")  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets 
des  poBts  et  dans  les  souterrains. 

Toatefois,  les  rails  pourront  ôtre  posés  pour  une  voie  seulement ,  sauf  Téta- 
l&sement  d*un  certain  nombre  de  gares  d'évitement,  et  le  droit  réservé  à  lad- 

mbistnilion  de  prescrire  la  pose  de  la  seconde  voie,  lorsque  les  besoins  de  la 

Qindatîon  le  demanderont. 

5.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rayon 
nbiDRun  est  fixé  à  cinqcents  mètres  (Sgo"),  et,  dans  le  cas  de  ce  rayon 
asESBun,  les  raccordements  devront,  autant  que  possible,  s'opérer  sur  des 
pdiosborizontaux.  ^. 

Le  maxinnum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  cinq  milli- 
■ètns  et  demi  par  mètre. 

La  compagnie  aura  la  facollé  de  proposer  anx  dispositions  de  cet  article, 
oaat  à  celles  de  larticle  précédent,  les  modifications  dont  Texpérience 
^ira  indiquer  Futilité  et  la  convenance;  mais  ces  modiGcaliôns  ne  pourront 
étn  exécutées  que  moyennant  lapprobation  préalable  et  le  consentement 
fanoel  de  Tadniinistration  supérieure. 

6.  Le  nombre,  retendue  et  remplacement  des  gares  d'évitement  seront 
^^Imninés  par  Tadministration ,  la  compagnie  préalablement  entendue. 

Indépendamment  des  gares  d'évitement,  la  compagnie  sera  tenue  d*établir, 
four  le  service  des  localités  traversées  par  le  chemin  de  fer,  ou  situées  dans 
le  Toiflnage  de  ce  chemin,  des  gares  ou  ports  secs,  destinés  tant  aux  station- 
oeaents  qu^aux  chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre,  rem- 
placement et  la  surface  seront  déterminés  par  Tadminislralion  après  enquête 
préalable. 

7.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  Tappréciation  appartiendra,  à  Tadmi- 
aislration,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontré  des  roules  royales  ou  départe- 
mentales, devra  passer,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaBx,  ruraux 
00  particuliers. 

8.  Lorsque  le  chemin  je  fer  devra  passer  au-de.<sus  d'une  route  royale  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas 
BK>indre  de  huit  mètres  (8")  pour  la  route  royale,  de  sept  m&rés  (7")  pour 
la  route  départementale,  de  cinq  mètres  (5"*)  pour  le  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  de  quatre  mètres  j[4™)  pour  le  simple  chemin  vi- 
cinal. La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq 
nièlrcs  [5")  au  moins;  pour  les  ponts  en  charpente,  la  hauteur  iious  pouire 
sera  de  quatre  m>tres  trente  centimètres  (/i"'  3o'')  au  moins;  la  largeur  entre 
les  parapets  sera  an  moins  de  sept  mètres  quarante  centinièircs  (7"'  40"),  et  ia 
hanleur  de  ces  parapets,  de  quatre-vingis  ceutinmres  (o"  80*)  au  moins. ^ 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dcs?ous  «Fune  route  royale  on 
déparlemeniale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  1m  iarpeur,  entre  les  ]iarapets  du 
pont  qoi  supportera  la  route  ou  le  chemin  ssra  iixée  au  ntoiuii  à  huit  mèlrf  s 
(8*)  pour  la  route  royale,  à  sept  mètres  (7™)  pour  la  roule  départementale, 
à  cinq  mètres  (S*")  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à 
quatre  mètres  (À")  pour  le  simple  chemin  vicinal. 

L*ooverture  du  pont  entre  les  cu}ées  sera  au  moins  de  sept  mètres  qua- 
rante centimètres  (7*40*'),  et  la  distance  verticale  entré  l'intrados  et  le 

IX' Série.  21. 
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(kflflus  des  tfaila  ne  sera  pas  moindre  de  <{aati«  mètre»  trtDte  condmètrt 

(4"  3o«). 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canal  ou  un  court 
d^eau ,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  '  hauteur  do.  parapets  ftsëes  à 
Tarticle  8, 

Quant  à  Touverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  ao-deB908  des 
eaux,  elles  seront  déterminées  par  l'administration,  dana  chaque  cas  puiî- 
cuiicr,  suivant  ïes  circonstances  locales. 

1 1.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  i:pul»s  royales  ou  défNHrte* 
mentales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  seroo^  oq 
maçonnerie  ou  en  fer. 

lis  pourront  auâsi  être  construits  avec  travées  en  hois,  et  piles  et  culées  en 
maçonnerie;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  répabseuir  oécessnlr^ 
pour  qu'il  soit  possible,  ultérieurement,  de  substituer  aux  travées  en  boîs« 
aoil  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

12.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,. la  déclivité  des  pentes 
ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas  excéder  trois  centiniëtiies 
par  mètre  pour  les  routes  royales  et  départe,meDtalcs,  et  cinq  ceotimè^tros 
pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre,  toutefois,  d  apprécier,  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente, 

13.  Le^  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  roules  royales  et  départe- 
mentales, et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  que  lea 
déplacements  des  roules  royales  ou  départementales,  ne  pourront  être  en- 
trepris qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 

liC  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements 
des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins 
et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

14.  Dans  le  cas  où  des  routes  royales  ou  départementales,  ou  des  chemins 
vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chenûn 
de  for,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  do  la 
surface  de  ces  routes  ou  chemina,  de  plus  de  trois  centimètres  (3*).  Les 
rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à  ce 
qu'il  n'en  résnlte  aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer,  par- 
tout où  celte  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. 

Un  (gardien ,  payé  par  la  compagnie,  sera  constamment  préposé  à  la  garde 
et  au  service  de  ces  barrières, 

1 5.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  Técoule- 
ment  de  foutes  les  eaux  double  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modiOépar 
les  travaux  dépendant  de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  efl'et  sur  les  routes  royales  et  dé- 
jKirten)en laies  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

16.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ot  navigables,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour 
que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interraption  ni 
entraves  pendant  l'exécution  des  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la  compagnie,  à  la 
rencontre  des  routes  royales  et  départementales  et  autres  chemine  pubiics;  à 
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6ét  effiA ,  ^é»  rotrtl»  et  pbxas  provisionnel  seront  construits  par  les  s'ôinir  6t 
101  frais  de  là  compagnie,  parloat  oii  cela  sera  jugé  nécessaire. 

iha«t  que  ica  commuDioation»  «xistwitet  puÎMeot  être  int«rceptéef ,  les 
iii|Boieim  des  iocidtièi  devront  reconnaître  et  conatator  si  le»  tra^anx  provi^ 
sqpeftpféaeâleat  tu^  aoiiâité  snflisafate,  et  s'il»  peuvent  annirer  h  servke  de 
U  ôrcalation. 
(n  délai  ftcf«  fixé  podr  feiëoMtioQ  et  k  durée  de  oee  travaux  prefisoires. 
Y). ta  percée»  ou  sautérraius  dont  i'exi^'mtion  sera  nécetsairc  auront  au 
nàcsept  mètres  quarante  centimètres  (7*  no*)  de  birgeur  entre  les  pieds- 
èttlsau  nWeaa  des  ruih,  et  cinq  mètres  (S^So')  de  humeur  sous  clef,  àpartî* 
delà  surface  du  chemin.  La  distance  verticale  entre  Tintrados  et  le  dessus 
èe  nih  eitérienfs  de  chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  mètres  trente 
«wimètrcs  (4*  3o'). 

Si  les  terrâMns  dans  fesquèh  les  souterrains  seront  ônverts  présentaient  de» 
ckaces  d'éhoulement  ou  de  fiftratîon,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenlc 
oad'uteter  ce  dttngerpar  des  ouvrages  soHdi's  et  imperméables. 

1%.  Les  puit>  d'airage  et  êc  construction  des  son  terrains  ne  pourront  avoir 
feor  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et,  t:\  oà  ils  seront  ouverts,  ils 
scr»at  entourés  d'une  margeHe  en  ihaçonnerie  de  deux  m^'tres  de  hauteur. 

19.  La  compagnie  pourra  employer,  dans  la  construction  du  chemin  de  fer, 
lef  maiirlaux  oommnném(*nt  en  u^age  dans  les  travaux  publics  de  la  localité; 
tbotelbis,  les  têtes  de' voûtes ,  les  angles,  sodés,  couronnements,  extrémités 
(fcndim,  seront,  autant  que  possibf^,  en  pierre  de  taille.  Dans  les  localités 
on  il  n'existera  pas  dé  pierre  de  taille,  Temploi  de  fa  brigue  ou  du  moellon 
dit  iappartd  sera  toléré. 

Les  raîis  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fêr  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  rempHr  leur  destination  :  le  poids  des  rails  sera  au 
moins  de  trente  kilogrammes  |>ar  mètre  courant. 

20.  Le  chemin  de  fer  &era  clôturé  et  séparé  des  propriété»  particulière» 
par  des  murs  ou  de»  haies,  ou  des  pjtcaux  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  b?»  communications  particulière»  s'ouvriront  sur  le^ 
torre»  et  aon  sur  le  chemin  de  fer. 

21.  «Tous  le»  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin  de  1er  et 
à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationnement, 
lii*nxdc  chargement  et  ^e  déchargement,  ainsi  qu*au  rétablissement  des  corn- 
muaicalions  déplacées  ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits  dos  cours  d'eau» 
>?root  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits,  comme  elle  est  soumise  à  toutes 
les  cbligations  qui  dérivent  pour  Tadmini^tration  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

22.  L'entreprise  étant  d^utilité  publique,  la  compagnie  est  investie  de  tou» 
les  droit»  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  TadminisUration  elle-même 
pour  les  travaux  de  PÉiat.  Elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  le» 
Diémes  V  jies  les  matériaux  de  remblai  et  d  eui]>ierrement  nécessaires  à  la 
coostrncliun  et  à  Tentreiicn  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  Icxtrac- 
lioD  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  maiériaux,  des  privilège» 
accordés  par  les  mêmes  loi  >  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  pu» 
Mies,  à  la  charge,  par  elle,  d indemniser  à  fauiiaLie  les  propriétaires  de» 
imain»  endommagés,  ou,  en  cas  de  non-accord,  d'après  le»  rè^lemeuts  ar- 
rêtés par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'état,  sans  que. 
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dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours,  à  cet  égard,  contre  Tadmi- 
nistration. 

23«  Les  ipdemnîtés  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  ter- 
rains, pour  chônoage,  modification  ou  dostrnction  d'usines,  et  pour  tout 
dommage  quelconque  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  p^ 
la  compagnie. 

24.  Pendant  la  durée  des  travaux,  quelle  exécutera,  d ailleurs,  par  des 
moyens  et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et 
à  la  surveillance  de  Tadminislration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront 
pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont 
prescrites  par  le  présent*cahier  des  charges. 

En  conséquence,  dans  le  cas  oà  la  compagnie  ferait  usage  de  matériaux 
défectueux  ou  n'exécuterait  pas  les  travaux  suivant  les  règles  de  Tart,  l'admi- 
nistration pourra  prescrire  la  mise  au  rebut  des  matériaux  employés,  et  or- 
donner la  suspension  des  travaux  et,  au  beaoin ,  la  démolition  des  ouvrages. 
Dans  le  cas  oh.  la  compagnie  n'obtempérerait  pas  aux  réquisition»  qui  lui 
seraient  adressées,  il  sera  dressé  procès-verbal ,  lequel  sera  transmis  au  conseil 
de  préfecture  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra;  le  tout,  sans  préjudice 
du  droit  de  réception  provisoire  et  définitive,  attribué  à  Tadministration  par 
Tarticle  20  ci-aprës. 

25.  Â  mesure  que  le3  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  du  cbemio  de 
fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation,  il  sera 
procédé  à  leur  réception  par  un  ou  pluaieurs  comn&issaires  que  l'administra- 
tien  désignera.  Le  procès-verbal  du  ou  ^ts  commissaires  délégués  ne  sera 
valable  qu'aprës  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  Icsdtles 
parties  de  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés.' 

Toutefois,  CCS  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

26.  Apres  lachèvement  total  des  travaux ,  la  compagnie  fera  faire,  à  ses 
frais,  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  de  toutes  les  parties  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances;  elle  fera  dresser  également ^à  ses 
frais  et  contradictoirement  avec  l'administration ,  un  état  descriptif  des  ponts, 
aqueducs  et  autres  ouvrages  d  art  qui  auront  été  établis  conformément  aux 
conditions  du  présent  cahier  des  charges. 

Une  expédition  dûment  certiQé  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral  et  de  l'état  descriptif,  sera  dc'posée,  aux  frais  de  la  compagnie, 
dans  les  archives  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

27.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places  et  dans  la 
zone  des  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  règlements  actuels,  devraient 
êlrc  exécute' >  pnr  les  ofliciers  du  génie  n.ilitaire,  le  seront  par  les  agents  de 
la  coiiip.ngnie,.  mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et 
confonîM-m^iU  aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  ap- 
prouvés par  les  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

La  même  faculic  pourra  cire  accoidéc,  par  exception,  pour  les  travaux 
sur  le  terrnlii  niilitarre  occupé  par  les  forlilicalions,  toutes  les  fois  que  le 
roiniiti'c  dc1a  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  incouvéuient  pour 
la  défende. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


B.  n*  i3i3.  (  389  ) 

28.  Le  cheipin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  en- 
tretenns  en  ty>n  état,  et  de  manière ^^ue  la  circulation  soit  toujours  facile  et 
sdre.  ^\. 

Vétat  dudit  cbemin  et  de  ses  d4||iii^||noes  aera  reconnu  annuellement,  et 
|àQS  souvent,  en  cas  d'uj^ence  ou  <f accidents,  par  un  ou  plusieurs  conunis- 
sûies  que  désignera  Tadministration. 

Les  frais  d*entretiea  et  ceax  de  réparation,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
oûes,  resteront  entièrement  .à  la  charge  de  la  compagnie. 

Fcmr  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  de- 
Heure  soumise  au  Contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tadministration. 

Si  le  cbemin  de  fer,  une  fois  achevé,  nVst  pas  constamment  entretenu  en 
hoa  état,  il  y  sera  .pourvu  d'office,  à  la  dHigence  de  radmînistratioiï  et  aux 
ihis  de  hi  compagnie.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des 
rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires* 

29.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront 
sopportét  par  la  compagme.  Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  que  la 
compagnie  est  tenue  de  verser  annuellement  dans  U  caisse  du  receveur  gé- 
néral da  département  de  la  Haute-Marne,  conCbrmément  à  l'article  55  ci- 
aprëa. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  renrdra  un  rôle  exé- 
cutoire, et  le  montant  en  aera  recouvré  comme  en- matière  de  contributions 
publiques.  ' 

30.  Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  rfaomologatmn  de  Tadjudi- 
cation,  la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  le^t  travaux, 
et  si  elle  ne  les  a  pas  efleciivement  commencés^  elle  sera  déchue  de  plein 
droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer,  et  sans  .  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune 
mise  ^  demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  la  somme 
déposée  ainsi  qu'il  sera  dit  à  1  article  58,  à  titre  de  cautionnemejit,  par  la 
compagnie,  deviendra  la  propriété  du  Gouvernement,  et  restera  acquise  au 
trésor  public. 

Les  travaux  une  fois  commencés  «  Le  cautionnement  sera  rendu >  .par 
dixième,  et  proportionnellement  à  ravaucement  des  travaux. 

31.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  fes 
travaux  du  cbemin  de  fer  dans  tes  délais  fixés  par  Tarticle  premier,  faute 
tassi  par  elle  d'avoir  imprimé  à  ces  travaux  une  activité  telle  qu  ils  soient 
parvenus  à  moitié  de  Itur  achèvement  à  la  moitié  de  la  troisième  année;  et 
iaate  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  ledit  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,,  et  il  sera 
pourvu  à  la  continuation  et  à  1  achèvement  des  travaux  par  le  moyen  d'une 
adjudication  qu'où  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et 
sorune  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux  approvi- 
BOQDés ,  des  terrains  achetés  et  des  portions  du  chemin  déjà  mises  en  ex- 
ploitation. '  * 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des    nouveaux  soumissionnaires 
^ni  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 
Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 
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^a  compagnie  évîocée  recevra  de  Ja  nouvelle  connpagnie  la  valei^r  <}ue  la 
tiôiiveîlc  afljudication  aura  ainsi  déterminée  pour  îcsdJts  objels. 

La  partie  non  encore  rosiilu<'c  du  cautionnement  de  ïa  première  compa- 
suie  deviendra  la  propriété  de  TÉtat^  et  l'adjudication  n^aura  lieu  que  âur  le 
màpôi  'd'iTfi  notrveau  caution ncfinetiti*    'H- 

Si  fadjudication ,  ouverte  comme  M  vîcnl  d*^tre  dit",  fi'ambhfejruciin' résul- 
tat, une  «econde  adjudication  sera  tentée  sur  1e$  itiêmes  i)ases,  aprës  ua 
^ti  <ie  six  nK>i8;  «i  si  celte  se<^otid«  tentative  reste  étfaleivMBt  sai»lréM»tiat, 
la  compagnie  sera  définitivement  déchue  ^e  tous  4roîb  àlti  coueessioii ,  'éi 
U0-f>Ar^e#  an  ohen»in  de  ier  <léjà  exiéoutéea ,  -qu  ^vi  «efM«»i  ^iaes  en  coq^loî- 
tation ,  de¥i6ttdro0t  iiiimé^iatowveiil  la  prcipniéié  <4e  f  £t«t. 

£«  CAd  d'interruption  partielle  ou  totale  d«  rexploitAtiOn  4u  chomîii  de 
4«r,  r^dmÂQÛilcatÀoa  ppéniUv  «initnédUteipeirt,  aux  iirwf  et  rJtq«eB  de  ic  eon»- 
•^gnk,  .les  flieaure*  néceseaires  pour  «Asiurer<pMvw«irciMMaA'i0  «orvifiB. 

Si,  dans  les  trois  mois  dé  Torgatiisaftion  4a  «erytoe  prevHoire,  la  «eompa- 
gme  n  a  ipaa  v«Ubl6tii«ni  juMiBé  4m  ifioy«»a  éfi  jKpn»^  01  de  oDuiiaaer 
>J*eftploi(«li«o , ,at «i elle  oe la  paa «fiecti^^e nM^itne^we» <la ééckéfuMM-.poiuMi 
être  proAOBoée  par  )«  nifiialre  dea  travaux  f>a^iQ». 

Les  dispMkions  4ê  Vartiele  ^d  «t  4«k  pi^aeiit  arlâëlc^tie  è^jwi  potfit  «appli- 
cables au  cas  où  le  retard  ou  la  cessatiori  des  travaux,  ou  Tinterruptrén  de 
TexploitaiioD,  provieii^aieiit  detfôQc^  i0iiiJ£air&  régttlièvevtaot  o<aisAatée. 

d2.  La  «ttntribtftioti  Cotici^Ve  «era  étaAdie  en  v^iMn  fàt  'la  Surface  des  ter- 
rains occupas  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  c<He  en  sekvi 
OaUbiée  leomaie  pour  ieaoanaux,  cànformémoAtà  ta  loi  é^  tS  {ivrii  ]6o3. 

Le»  *bilteim<^Mft  «t  magasins  défendait  ^e  Ijo^ploitâftfon^n  <3MiJîtn  êe  fer 
«eMnt  asfeiMillé«  atn  proprié(t4^  bÂties  dans  la  4ocfidltë,Mei  k  «ompognie  èevra 
4gidaAient  jMiyer  toutes  les  contributions  au«^ut$Hc«a  il»  pourpotti  èire'sotiniis. 

L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne.  âcra  prélevé  (jiA  sur  la 
^m'ie.  du  ^«Hf  c<»rlrQspondant  du  prit  :de  trad<^poi*t  ^es  vt)ya>geurs. 

^3.  t)&^  règleitients  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  com- 
pngni'e  atlra  été  entendue,  détcrminerout  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  Texploitation  et  la  conservatioo 
'dm  obenriin  de  1er  et  des  ouvrages  ^ui  en  dépendent. 

Toutes  lés  dépenses  qu  entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces 
'dispoeitiohs  resteront  à  la  charge  de'la  eompagiiie.  Toutefois,  les  *tra« terne nts 
4ieÈ  Gommi^Mires  spéciaux  de  police  et  dos  »gt:nts  qtti,  sous  leurs  tirdres , 
Aurveilleront  l'exp^oitatlen  du  eheitfi«  fie  fer,  seront  payés  sur  les 'fonds  du 
tréaor.  * 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  Tapprobatioû  de  Tadminislration, 
les  rbglcmenis  de  toute  nature  qu'elle  fçra  pour  le  service  et  l'exploitation 
du  clicmiu  de  for. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédent  seront 
obligatoires  pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraieut  ulté- 
rieurement l'autorisation'  d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'e,Qil>ç{|a- 
chement  ou  de  prolongement,  et  en  général  pour  toutes  les  personnes  qili 
emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

34.  Les  machines  locomptjves  seront  construites  çur  les  nieilieurs  roo- 
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tfUes;  dies  derront  consniner  leur  fumée,  et  devront  satisfaire  d^ailleurs  I 
iDiites  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  ie  Gouvernement  pour  it 
mise  en  circulation  de  cette  classe  de  machines. 

Les  voitares  de  voyageurs  devront  également  être  du  meilleur  modèle  ; 
fHcs  seront  Cmites  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

n  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 

Lh  voitorea  de  ia  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  et  fermées  è 
giam; 

Ceflea  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes,  et  fermées  à  glaces,  et  au* 
iMt  les  banquettes  rembourrées;.  « 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes ,  et  fermées  avec  rideaux. 

Les  voitures  de  toutes  classes  devront,  d'ailleurs,  remplir  les  conditions 
Rgiées  ou  à  régler  par  îe  Gouvernement  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  def 
«vyageura. 

Les  v^aggona  de  marchandises  et(  de  bestiaux ,  et  les  plates-formes  seront 
de  bonfle  et  solide  constructioB. 

35.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  quelle  s'engage 
i  faire  par  le  présent  cahier  dos  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle 
eaicmplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  concède, 
^oor le  laps  de  temps  qui  sei^  déterminé  par  ladjudication  à  intervenir ,  et 
fai  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  de  Tépoque  fixée 
jKNir  Tachëvement  des  travaux,  Tautorisalion  de  percevoir  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

B  est  expressément  entendu  qne  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la' 
compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ce  transport  à  ses  fraia 
et  par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  fractions  de  dis- 
tance :  ainsi ,  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru. 
^éanmoins,  po or  toute  distance  parcourne  moindre  de  six  kilomètres,  le 
droit  sera  perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  fractions  de  poids  ne 
seront  comptées  que  par  centième  de  tonne  :  ainsi,  tout  poids  compris  entre 
léro  et  dix  kilogrammes,  payera  comme  dix  kilogrammes  ;  entre  dix  et  vingt 
kilogrammes,  il  payera  comme  vingt  kilogrammes;  entre  vingt  et  trente  ki- 
logrammes, il  payera  comme  trente  kilogrammes,  etc.  . 

L*administrBlion  déterminera  ppr  des  règlements  spéciaux,  la  compagnie 
entendue,  le  minimum  et  le  ma.\imum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs 
et  de  aiarcbandises,  et  de.«  convois  spéciaux  des  postes,  et  la  durée  du  trajet. 
•  Dans  chaque  convoi,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  pfacer  des  voitures 
Spéciales  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  l'administration  ,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie;  mais  i!  est  expressément  stipulé  que  le  nom- 
ore  de  places  à  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  du 
nombre  total  des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration  ,  tout 
eonvoi  régulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  safTisanle,  des  voi- 
tures de  toutes  elasses,  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  le^ 
l^oreaux  du  chemin  de  fer. 
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(  i'*  cIum) 
npôt         Y    VoUarct  converies ,  feriaws  à  gUees ,  «t  à  ban- 

dm  ilixièm*      \        ^a«ttM  renlioorrées  (  a*  cIum) 

snr             1    Yoitnre*  coavertw,  «t  fcrin^M   av«c   rideaux 
la prixderplaccs. '         ( 3*  claïaa} , . . . 


TARIF. 


Voyageurs 


ryagaura,  / 
n  compria  k 
l'inpôt         T 


Par  tête  et  p^r  kilomètre. 
Voiture»  cMYertes ,  garniei,  et  farméca  à  giacea 


Beatiaia. 


Bonfa  »    vadies ,  taureaux ,  chevamx ,  anleta , 

bëtea  do  liait 

Veaux  et  porcs 

Moutous ,  brebia»  agneaux ,  chèviae.  ..».•••• 

Par  tonne  et  par  kilBtnltre, 


Potssona. .....  ^    Huître»  et  poiaaous  frai» ,  à  la  vit«aa«  de»  voya- 

*  1         geur». 


1  '*  Cla»»e.  —  HuUre»  et  poiaaona  frai» ,  i  la 
vil«ssc  ordinaire  d»  marcbaudise»;  beprre  , 
poiseon  Baie,  fontes  moalée»',  fer  et  plomb 
ouïr  ré»  ;  ctiirre  et  autres  métaux  ouvrés  on 
non;  vinaigre,  vins,  boisaonat  spiritueux; 
huiles,  coioos  et  autres  laiaages;  bois  de 
menuiserie,  de  teinture  et  autres  bois  exo- 
tiques; sucre f  cafd,  drogues,  épicerie», 
deurée»  coloniales  et  ubjela  manufactoréa... 

a*  Classe.  —  BIc»,  grain»,  faiines,  sels, 
cham  et  pl&tre»,  coke,  charbon  de  bois, 
bois  à  brûler  (  dit  de  corde  ).  perche», 
chevrons,  planches,  madriers ,  bois  de  char- 
pente ;  marbre  en  bloc .  pii^rres  de  taille  ; 
bilitme,  fonte  brute,  fer  en  barre*  on  en 
ienîllea ,  ploaab  en  «aumon» 

3"  Classe.  —  Pierre  à  chaux  et  k  pUlre ,  moel- 
lons, meulière»,  cailloux,  aable,  argile* 
toile»,  bricpes,  ardiiises,  pavéa  et  maté- 
riaux de  toute  espèce  pour  la  construction  et 
la  réparation  èe»  routes 

Houille,  inineraia,  marne,  fumier,  cendre», 
amendement»  et  engrais  de  toute  espèce... 


Msrrliaodjses. . 


Objets  divan. 


/    Waggon  et  chariot  destinés  au.  transport  rar  le 

chemin  de  fer,  y  paaaant  à  vide 

Toute  autre  voiture  destinée  au  transport  sur 
le  chemin  de  fer,  y  pa»»ant  à  vide ,  et  ma- 
chine loenaotive  n«  traînant  paa  de  convoi. . 
Tout  waggon,  chariot  ou  voiture,  dont  le  char- 
gement, en  voyageur»  ou  en  naarcbandiae» , 
ne  comportera  paa  nn  péage  eu  moin»  égal  à 
celui  qui  sertit  perçu  sur  ce»  mêmes  vol- 
tare»  à  vidé ,  aéra  conaidëré  et  taxé  comme 
étant  tt  vide. 
Lea  machines  locomotives  scroot  considérées 
et  taxées  comme  ne  remorquant  paa  de  con- 
voi, lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  eA 
voyageur»,  »oit  en  mardi»&di»ca,  ne  com- 
portera pa»  un  péage  au  moina  6sta.\  à  celui 

\        qui  serait  perça  aur  un«  machine  Tooomoli va 
avec  »on  allège  marchant  »aa»  rien  traîner. 
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0,06 
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Par  pièce  et  par  kiîomhire. 

Ï9tmm  «  de«x  on  qo«tre  roii«t ,  i  vn  fond  «t  à  uae  Mole  b«p- 

iptUm  ÛMMtm  Hat^neiir ^ 

àow  à  quatre  roaw«l  •  àmx  foad»,  «t  àd«ax  b«Dqa«ttM  dans 


^  (  L»  tarif  sera  douUe  li  1«  trtaaport  a  li«a  à  la  vitesse  des 

|M|g«aTS.  Dans  ce  cas  dcox   personnes  pourront ,  sans  snp- 

^^Ee«t  de  taxif,  voyager  dans  les  voilaresàane  ban^ette, 

Vftsia  dase  Ice  voi  tares  à  deaz  banquettes.  Lès  voyageurs  ex- 

oédaat  ce  nosibre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 


de 
p^age. 


fr.  c. 

o,i5 
0,18 


— <«fca^w 

PRIX 

de  trans- 
port. 


fr.  c. 
0,10 


fr.  e. 


o«a5 
o,3i 


Les  marchandiaes  qui ,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  seraient  transpor- 
ta avec  la  vitesse  des  vengeurs ,  payeront  à  raison  de  trente-six  centimes 
latoDBe»  # 

Lcscfaevanx  et  bestianx,  dans  ie  cas  indiqué  au  paragraphe  précédent, 
pifomt  le  double  des  taxes  portées  an  tarif. 

Bans  ie  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  iç  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au-dessous 
its  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu  elle  est  autorisée  à  perce- 
vinr,  l»  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu  après  un  délai  de  trois 
mois  au  moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pourries  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  -mois  d'a- 
vance par  des  affiches.  Ils  devront,  d'ailleurs^  être  homologués  par  des  déci- 
sioBs  de  l'administration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie, et  rendus  exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés  du 
préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie,  indistinctement 
et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  accordé  à  un  ou 
plusieurs  exf>édileurs  une  réduction  sur  i*un  des  prix  portés  au  tarif,  avant 
àe  la  m^eltre  à  exécution ,  elle  devra  en  donner  connaissance  à  i'administra- 
tioD,  et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  rédaction,  une  fois  consentie, 
obligatcdre  vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs.  La  taxe,  ainsi  réduite ,  ne  pourra, 
comme  pour  les  autres  réductions,  être  relevée  avant  un  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  ai-cordces  à  des  indigents  ne  pourront,  dans 
«ttcun  cas,  donner  lien  à  l'application  de  la  disposition  qui  précède. 

£n  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
Hir  ie  péage  et  le  transport. 

36.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  3o  kilogrammes 
naara  à  payer  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun  supplément  du  [J'rix  de  sa 
pl«ce. 

37.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets  non  dési- 
pés  dans  le  tarif  précédent ,  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans 
"i  dames  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie. 
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-ises  MRnilMoTM  d«  «ism^  potirnmt  éire  pY&nsoiremttti  réglées  pfrr  % 
«pii]pagni6;.elips  seront  soumises  immédiatement  à  Tadministration ,  qui  pro*- 
nonceni  défiiittivcmcnt.- 

3â.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précè- 
dent ne  sont  point  applicables  : 

.    i"*  À  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  pins  de  quatre  mille  cin^ 
«sentB  (4,5oo]  kilogranmies  ; 

a**  À  toute  masse  indivisiljle  pesant  plus  de  trois  mille  (5,opo)  kilo- 
jp'ammea. 

Néanmoins  1  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ui  à  transporter  ies  masse$ 
indivisibles  pesant  de  trois  raille  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  cir^ 
culer  toute  voiture  qui,  aveè  son  chargement,  poserait  de  quatre  m|[||Lcinq 
cents  à  huit  mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  ofliS'aBA- 
port  seront  augmentés  de  moilié. 

.La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  k  transporter  les  masses  iadivi» 
sibîés  pesant  plus  de  cinq  mille  (5,ooo)  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler 
ies  vAituree  autres  queies  macbiaes  locomeiives  qui^  chargemeat  oompris , 
pèseraient  plus  de  luait  «ûlie  (&yooo)  kilogcaotmee. 

Si,  nonobst^t  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  le^* 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes ,  et  laisse  ^irc^ler 
les  voitures  autres  que  les  machines  locomotives  qui ,  chargcxueut  compris* 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra ,  pendant  trois  mois  au 
moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceuv  qui  lui  en  feraient  la  de- 
ittande.  » 

99.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas'  nommément  énoncés'  dans  le 
tarif,  et  qv,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  (200) 
kilogrttmnes  ; 

3*  A  Tor  et  à  Targem,  soii  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés;  au  pla- 
qaéd'or  eu  d'argent,  an  mercure  et  au  platine  ainsi  €|u*Aux  bijoux,  pierres 
pseéeieoses  eC  autres  valeurs  ; 

3°  Et  en  général  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage  pesant  isolë- 
ioent  moins  de  cinquante  kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets,  colis  ou 
e^Kcédants  de  hagsge  oe  fiassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de 
cinquante  kiiogranmos  d'objets  expédiés  par  une  même  personne  à  aii« 
même  personne  et  dune  mèoM  nature , quoique  emballés  à  part,  tels  que 
sucre,  cM^  etc. 

J>aas  les  trois  cas  ci-dessas  spécifiés,  les  prix  de  transport  seroM  arrêtés 
annueliement  par  Tadministration  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la  distance  par- 
courue, le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  taxé  à  moins  de  quarante 
centimes  (o   4o*). 

40.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  cahier  des  charges , 
k  cottspagnie  contracte  l'oblignCion  d'exécuter  constamment  avec  soin ,  exacti- 
tude et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux , 
denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiés.  Les 
bestiaux,  denrées,  marcbandi»^  et  matières  quelconques  seront  tradsportés 
duns  l'ordre  de  leuf  s  nnnéros  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  BUVcàtodiMe  dontk  poids,  sous  «tu  même  emlMdla^, 
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excédera  vingt  kilogrammes,  sera  conslatée,  si  Texpédîteçr  le  ilfiMiide,  .par 
tine  lettre  de  voilure,  dont  ud  exempkîre  restera  au;c  maiufl  de  la  cqn^xagme., 
et  Y^autre  aux  mains  de  Icxpcditeur,  comme  duplicata. 

La  même  coDstatatioo  sera  faite,  sur  )a  demande  de  Texpi-diteur, pour  tout 
paqtiet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrammes  (30^)  dout  ita  valeur 
atjra  été  préalablement  d6clarée. 

La  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  daQs.les  deo^  joufs 
<niî  en  suivront  la  jrmise  :  toutefois,  si  l'expéditeur  consent  ^  «n  pljus  long 
oelaf ,  î!  jouira  d^tine  réduction  d'après  un  tarif  approuvé  par  le  ministre  des 
triTanx  publics. 

Les  frais  accessoires  noo  meofionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  cfaarge- 
neot,  de  déchargement  et  d*enlrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  cbçmio 
de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  Tapprô- 
bsiioa  de  Tadministralion  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataire^  resteront  libres  de  (aire  eu^i-mémes,  et  à 
hun  frais,  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  la  con^- 
gnie  D*en  sera  pas  moins  tenue,  à  leur  égard,  de  remplir  les  obligaliqqa 
énoncées  an  paragrsl|>he  i"flu  présent  article. 

JDans  le  cas  oh.  la  c(tfnpagniQ  consentirait,  pour  le  factage  et  le  camion- 
nage des  marckandises,  qcs  arrangements  parti'juli^s  à  un  ou  plusieurs 
cipédilstirs  ,  elle  serait  ténue,  avant  de  les  mettre  à  exécution ,  d'en  informer 
radininistratîon ,  et  oes  arrangements  profileront  égalen|ent  à  tous.-çev^  qui 
fui  en  feraient  la  demande. 

41.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  Tadministration ,  il  est  interdit 
)  fa  coonpagnie,  sous  les  peines  portées  par  Tarticle  419  du  Gode  pénal,  df 
ùâre  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  U'ansport  de  voyar 
gears  ou  de  marchandises  par  terre  on  par  eau,  sous  quelque  dénominaliaa 
oD  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  .cooseatis 
en  (àveor  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 

Les  ^^gIe^lents  d'administration  public[ue  rendus  en  exécutioo  de  Tar- 
tîde  33  ci-dessus  prescriront  toutes  les  mesures  .nécessaires  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entrejlHses  de  transport,  dans  leur» 
rapports  avec  le  service  d,u  chemin  de  fer. 

42.  Les  militaires  ou  marins,  vpyageant  isolémeni.  pour  cause  de  service, 
envoyés  en  congé  pour  appartenir  ^  fa  réserve,  envoyés  en  congé  limité  011 
rentrant  dans  leurs  foyers  après  liJ)éralio|i,  ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs 
bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixé. 

Les  militaires  ou  marins  voyageaut  en  corps  ne  seront  assiyettis ,  «eux  et 
lenrs  bagages,  qu'au  quart  dé  la  taxe  du  tarif. 

6t  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mi- 
iîULire  on  naval  sur  Tun  des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  fer,  la 
Qoamagnte  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  et  à  moi- 
tié de  la  (axe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  Texploitation 
du  chemin  de  fer. 

43.  liea  i«igénieurs ,  comviissaires  royaux ,  commissaires  de  police  et  agents 
^«"Ptffff  atiaebés  à  ia  sitrveilliHice  dn  chemin  de  fer,  seront  transportés  gra- 
tuitement dans  les  voitures  de  la  compagnie. 

La  oiéme  faculté  est  accordée  aux  agents  d$ks  conU'ibulions  indirectes  et  à 
ceux  dei'administratiou  des  douanes,  chargés  4e  ia  aucv^iUikace  du  chfiviii 
de  fer,  dans  Fintérêt  de  la  perception  de  T^ip^t. 
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'  44.  Les  dépèces,  accompagnées  des  agents  nécessaires  au  service,  seront 
transportées  gratuitement  par  les  convois  ordinaires  de  la  compagnie  sur  toate 
retendue  du  chemin  de  fer^ 

A  cet  effet,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver,  à  chaque  convoi  de  voya- 
geurs .ou  de  marchandises t  un  compartiment  spécial  de  voiture,  pour  rece- 
voir les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service.  La  forme  et  la  dimension 
de  ce  compartiment  seront  réglées  par  Tadministration. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  du  départ  de  ses  convois 
ordinaires,  elle  sera  tenue  den  avertir  ^administration  des  postes  quinze 
jours  à  lavance.  . ' 

Il  poi!rra  y  avoir,  en  outre,  tous  les  jonrli'',  à  Taller  et  au  retour,  un  ou  plu- 
sieurs convois  spéciaux,  dont  les  heures  de  départ,  soit  de  jour,  soit  de  nuit, 
ainsi  que  la  marche  et  les  stationnements,  seront  réglés  par  le  ministre  des 
finances  et  le  ministre  des  travaux  publics,  après  avoir  entendu  la  compagnie. 

Ces  convois,  destiués  au  service  général  de  la  poste  aux  lettres,  pourront 
parcourir  toute  Tétcndue  ou  seulement  une  partie  de  la  ligue  du  chemin  de 

^^^\    .      :  .  f 

L'administration  des  postes  fera  construire  et  entretiendra  à  ses  frais  des 
voitures  appropriées  au  transport  des  dépêches  par  les  convois  spéciaux.  Ces 
voitures,  dont  la  forme  et  les  dimensions  seront  déterminées  par  ladmimstra- 
tion  des  postes,  devront  pouvoir  contenir,  outre  \&  courrier,  un  ou  plusieurs 
agents  chargés,  pendant  le  trajet,  de  la  manipulation  et  du  triage  des  lettres, 
ainsi  que  de  l'échange  des  dépèches  dans  les  différentes  stations. 

fl  sera  payé  à  la  compagnie  une  rétribution  qui  ne  pourra  excéder  soixante 
et  quinze  centimes  (75*)  par  kilomètre  parcouru  par  les  convois  spéciaux  mis 
à  la  disposition  de  Tadministration  des  postes.  Si  cette  administration  emploie 
plus  d'une  voiture,  la  rétribution  n'excédera  pas  vingt-cinq  centimes  (a 5^) 
par  kilomètre  et  par  voiture  en  sus  de  la  première. 

Ces  rétributions  pourront  élre  revisées  tous  les  cinq  ans  et  fixées  de  gré  k 
gré  ou  à  dire  d  experts,  sans  pouvoir  excéder  le  taux' ci-dessus  fixé. 

La  compagnie  pourra  pla^r,  dans  ces  convois  spéciaux,  des  voitures  de 
toutes  classes  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises.  Les  voi- 
tures affectées  ou  appropriées  au  transport  des  dépêches  et  des  agents  de 
Tadministration  seront  toujours  placées,  au  lieu  du  départ,  à  l'arrière  du 
train  des  voitures  de  la  compagnie.  ' 

La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux ,  ou  de 
changer  les  heures  de  départ,  la  marche  et  les  stationnements  de  ces  convois, 
'qu'aulantque  l'administration  l'aura  prévenue parécritquinzejours  à  l'avance. 

Néanmoins,  toutes  les  fois  que,  en  dehors  des  services  réguliers,  l'admi- 
nistration requerra  l'expédition  d'un  convoi  spécial,  soit  de  jour,  soit  de  nuit, 
cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement ,  sauf  l'observation  des  règle- 
me/its  de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'experts,  entre  l'administration  et  la  compagnie. 

45.  La  compagnie  «  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par 
convoi  ordinaire,  les  waggons  ou  voilures  cellulaires  employés  au  transport 
des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  vtraggons  seront  construits  aux  frais  de  l'État  ou  des  départements,  et 
leurs  dimensions  déterminées  par  uo  arrêté  du  ministre  de  l'iniérieur. 

Les  employés  de  l'administration,  gardiens,  gendarmes  ou   prisonnier^ 
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placés  dans  les  waggons  ou  voitures  cellulaires ,  ne  seront  assujettis  qu^À  la 
moitié  àt  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe. 
Le  transport  des  Toitures  et  des  waggons  sera  gratuit. 
46.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  l'acuité  de  faire  le  long  des  voies  toutes 
ks  oonstroctioDS,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement 
d'cse  ligne  télégraphique  électrique;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire 
iMites  les  réparations ,  et  de  prendre  toutes  les  mesures  {propres  à  assurer  le 
Mnice  de  la  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  cLemin  de  fer. 

Svla  demande  de  l'administration  Jes  lignes  télégraphiques,  il  sera  ré- 
MTttfdans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seroi^flésignées  ultérieure- 
Hit;  le  terrain  nécessaire  à  rétablissement  de  maisouneltes  destinées  à 
Rceroir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  Taire  garder  par  ses  agents 
infib  et  les  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télé- 
Ji^iques  coonaisiance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de 
inren  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  01  télégraphique. 
Inemployés  de  la  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts 
^^parés,  d*après  des  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Us  agents  de  la  télégraphie,  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec- 
triqoe  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  waggons  du  chemin 
aefcr. 

^ cas  de  capture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomo- 
^csen  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  Tinspecteur  télégraphique 
^  il  ligne,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  Taccident,  avec  les  hommes  et 
les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit. 

47.  A  toute  époque,  après  Texpiration  des  quinze  premières  années,  à 
^terdu  délai  fixé  par  l'article  i**  pour  lachèvemejDt  des  travaux,  le  Gou- 
vernement aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de 
1er.  Pour  régler  le  prix  du  rachat ,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels 
obteoQs  par  la  compagnie,  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle 
où  le  rachat  sera  effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus 
^les  années,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d  une  annuité  qui  sera  due  et 
piyée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la 
^urée  de  la  concession. 

Dans  aucuu  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
^  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaisoi^ 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
lo  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession 
«ion  l'article  48  ci-après. 

48.  A  Tépoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession,  et  par  le 
^tseal  de  cette  expiration,  îe  Gouvernement  sera  subrogé  à  *ous  les  droits 
<le  la  compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au 
plan  cadastral  mentionné  dans  l'article  2 G. 

Il  entrera  immédiatement  eu  jouissanre  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses 
<l^peQdanccs  et  de  tous  ses  produits.  . 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin.de 
H  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  telles  que  gares,  lieux 
<1<  cliargement  et  de  déchargement,  établissenieuts  aux  points  de  départ  et 
^'vrivée,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  ma- 
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«bînM'  fiïfS,  et  ett  g^ttértl  tous  aiitrrt  olijéts  îit¥m<>l)îH«i*s  (jtii  n*auroot  pa 
pour  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  pr^cëderont  ie  terme  de  la  concession, 
ië  Gouvernement  aura  lé  droit  de  mettre  saisie-arrét  sur  les  revenus  du  chemin 
de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  cfcemin  et  toutes  ses  dé- 
pendances, si  la  ccAnpagnie  ne'  se  mettait  pas  en  mesure  dt/  satisfaire  picioe- 
ment  et  entièrement  &  celte  obligation. 

Qdant  aux  objets  mobiliers,  tds  qoe  machines  locomotives,  waggoos,  clia- 
riots,  voitures,  matériaux,  combustlbtPs  et  approvisionnements  de  lou^  genre» 
et  objets  iromob'iHer»%on  compris  dtms  Péiiumération  précédente,  fÉt^^t  sera 
•ènu  de  les  reprendre  à  dire  d'experts  si  la  compagnie  le  requiert,  et  réciproque- 
ment, si  rÉtal  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenile  de  les  céder  également 
à  dire  dVi péris. 

Tontef>>is  FEtat  ne  sera  tenu  de  reprendre  qne  les  approvisionnements  né 
oessafres  à  Tezploitation  du  cbcurin  pendant  six  mois. 

4d.  Dans  le  cas  on  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  cons- 
traction  de  routes  royales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de 
chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  piojeté^  la  compagnie  ne 
pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  traversées ,  mais  toutes  dispositions  se- 
^o*nt  prises  pour  qu  il  n'en  résnlte  aucun'  obstacle  à  la  construction  ou  au 
service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

90.  Toute  exécution  on  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal  » 
éè  chemin  die  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  h  contrée  où  est  situé  le 
chemin  de  f^  projeté,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne 
pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  eil  inJenmilc  de  la  part  de  la 
compagnie. 

51.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nou- 
velles concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  de  Saint- 
Dizier  à  Gray,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  compagnie  rie  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  ou 
prolongements,  ni  réclamer,  à  Foccasion  de  leur  établissement,  aucune  in- 
demnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n*en  résulte  aucun  obsiacle  à  la  circula- 
tion ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'embranchement  ou 
de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés 
et  i  observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir , 
de  faire  cirtuler  leurs  voitures,  waggons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer 
de  Saint- Dizier  à  Gray,  pour  Jeqnai  cette  faculté  sera  réciproque  à  Tégard 
desdits  embranchements  ou  paolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre 
elles  sur  Texercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  le^  diffi- 
cultés qui  s'élcveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  Compagnie  d^embranchement  ou  de  prolongement  joi- 
gnant la  ligne  de  Saint-Dizier  à  Gray  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  celte  ligne;  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compaguie  concessionnaire  de 
cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  embranchements  et 
prolongements,  le»  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de 
maiiière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points 
extrêmes  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui 
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wm  MHÎt  pas  M  poopriété  paytra  une  iademaîlé  en  t$^pfog(t  «vflc  t'tnMgtf  €|l 
U  dêtérioralion  de  ce  matérie).  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  «e  mettraient 
pas  d'accord  sur  la  qnotité  de  rindemniié  ou  snr  (es  moyens  d'assurer  la 
aootiiioaiîoa  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Goovern'ement  y  pourvoirait 
dfdSce  ei  prescrirait  tontes  les  mesurts  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  asairjettie,  par  les  lois  qui  autoriseront  ultérieti- 
Kownt  des  chemins  de  fer  de  proiongeroeut  on  d'embranchement  joi- 
paaii  le  chemin  de  Sdini-Diner  à  Gray>  à  accorder  aui  compagnies  dn 
«B  dttiiiîi»  une  réduction  de  p^age  ainsi  calculée  : 

t*  Si  le  pmioDfement  ou  rembrancbement  n  a  paa  plus  de  cent  kilomÀ- 
is,dix  pour  cent  du  pria  perçu  par  la  compagnie; 

l' Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  cent  kilomëtrea^  qninzv 
pssrcent; 

3^  Si  le  proiongenaent  ou  Tembranchement  excède  deox  oeata  kiloanèlresi 

ibStpoar  œnt; 

i*  6i  le  prolongement  excède  trois  cents  kiiomètres,  TÎngt-oinq  pourcent. 

Canfermîément  à  Tarticle  85  du  cahier  des  charges,  relatif  au  chemin  de 

fer  de  Paris  à  Strasbourg ,  la  compagnie  pourra  faire  circuler  ses  voitures^, 

Big|iinj  on  machines  sur  ce  chemin ,  en  payant  à  la  compagnie  oonoession- 

Bûredudit  chemin  le  droit  de  péage  réduit  de  quinze  pourcent  (i  5  p.o/o),  et 

ani  conditions  prescrites  par  les  paragraphes  trois  et  quatre  du  susdit  article. 

52.  Si  la  ligne  du  chemin.de  fer<  traverse  un  sol' déjà  concédé  pour  Tex- 

ploitatioii  d^une  mine,  radmioistrâtion   déterminera  les  mesures  à  prendre 

pour  gue  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  nui^c  pas  à  Texploitation  de  la 

mioe,  et  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  Texploitation  de  la  mine 

ae  compromette  pas  Texistence  du  chemin  de  f^r. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Tintérieur  dç  ia  mine  à  raison 
de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette 
traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  com- 

53.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s*étendre  sur  des  terrains  qui  renferment  des. 
carrières,  ou  les  traverser .souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circu- 
lation avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compremettre  la  solidité 
aient  été  remblayées  ou  consttidées.'L  administration  déterminera  la  nature 
et  rétendue  des  travaux  qu  il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui 
seront  d^ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer. 

54.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  opérer  la 
perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront, 
dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

55.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  deux  commissaires  spé- 
cialement chargés  de  surveiller  les  opérations  de  ladite  compagnie,  pour  tout 
ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  de?  ingénieurs  de  TÉtat. 

Le  traitement  de  ces  commissaires  restera  à  la  charge  de  la  compagnie. 
Pour  y  pourvoir,^  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  à- sa  charge  par 
Tarticie  sg  ci-dessus,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année,  à  la 
cause  (lu  receveur  général  du  département  de  la  Haute-Marne,  une  somme 
qoi  n'excédera  pas  trente  mille  francs  (3o,ooo^). 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques- 
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qui  seront  fiiéeB ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  aem 
recouvré  comipe  en  matière  de  contributions  publiques. 

56.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Chaumont. 

Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notification  ou  significatioo 
à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  du  département  de  la  Haute-Mame. 

57.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  radministm- 
tion,  au  sujet  de  Texécution  ou  de  rinterprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges ,  seront  jugées  administradvement  par  le  conseil  de  pré* 
fecture  du  déparlement  de  la  Haute-Marne,  sauf  recours  an  Confteil  d*étftt. 

58.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir,  à  Tadjudicâtion ,  s'il  n'a  préalablement 
déposé  une  somme  de  quatre  millions  de  francs  (  4tOOO,ooo'^)  en  numéraire 
ou  en  rentes  sur  TÉtat,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  juin 
1825,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  proGt 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seront 
nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme,  qui  formera  le  cautionnement  de  l'entrepiise,  sera  rendue  k 
la  compagnie,  ainsi  qu'il  est  dit  \  l'article  3o. 

59<  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  d*un 
franc. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  21  Juin  i846. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  travaux  ^blioi» 
Signé  S.  Du  MON. 

N*  i2,83i.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  pour  la  célébrafion  du  seizième 
Anniversaire  des.  Journées  de  Juillet  1830. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tons  présents  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nods  avons 
ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :      ) 

Article  1". 
Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinlérieur,  sur  rexcrcîce  i846, 
un  crédit  de  deux  cent  mille  francs,  pour  coulribuei'  avec  les 
fonds  fourpis  par  la  ville  de  Paris,  à  la  célébration  du  seizième 
aoniversairc  des  journées  de  juillet  i83o. 

Article  2. 
Il  srra  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présenle  loi,  au 
moyen  des  ressources  afleclécs  aux  besoins  de  Texercîce  i8/i6. 

La  présente  loi ,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  i*État. 
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DoHNOHs  EN  MANDEMENT  à  nos  €otir8  ct  Tiibunaux,  Préfets, 
Coq>s  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ik  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,^  le  3*  jour  du  mois  de  Juillet 
ie Tannée  ^846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Va  et  icellé  da  grand  sceau  :  •    Par  le  Roi  : 

lâGwrde  des  sceaux  de  France ,  Mi"  Le  Ministre  Secrétaire  ététat  aa  dépars 
Kstre   Secrétaire  dètat  oa  diparte^         tement  de  l'intérieur, 
mat  ds  la  justice  et  des  cuU^s,  t   Signé  DochAtbl. 

Signé  N.  Mautui  (du  Nord]. 


V  n,83a.  —  Loi  qui  proroge  celles  des  21  avril  1832,  1"  maH83U 
et  2U  juillet  1839,  relatives  aux  Étrangers  réfagiés, 

Aa  palais  des  Tuileries,  le  3  JaiUet  i846. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  DES  FaiiNÇAis,  à  tous  présents  et  à 
tenir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  ayons 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 
Les  lois  des  'X\  avril  i833  ,  i*'  mai  i8^  et  24  ji^(pet  1889, 
relatives  aux  étrangers  réfugiés,  sont  psorogées  jusqu*à  la  fin 
de  1847. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui^  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Donnons  en  mandqment  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs ,  et  tous  autres ,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
poar  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier 
et  enregistrer  partout  où  besoin  sek-a;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  ayons  fait  mettre  notre 
•ceau. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


f  3oa  ) 
I^ait  au  paUis  de«  Tuileries,  ie  3V  joar  du  mois  de  Juillet 
de  iannée  i846. 

Siijné  LODIS-PHIUPPE. 

y  Q  «t  scellé  du  grand  sceau  :  Pat.  le  Roi  : 

fi$  Gardé  des  fceaux  de  France»  Mi-    Le  Ministre  Secréture  d^tat  de  linU- 
nlstre  Secrétaire  délai  aa  département         rieur, 

de  Injustice  et  des  cultes.  Signé  DuchItel. 

Signé  N.  Marthi  (dn  Nord). 


N*  ia,833.  —  Lot  relative  à  la  publication  de  VOavrage  snr  les  mines 
de  l'ancienne  Ninive. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  DES  Français,  à  tQus  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ORDOimé  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1". 
n  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur,  sur  Texercice  i846 , 
un  crédit  extraprdinaire  de  deux  cent  quatre-viogt-douzç  mille 
cinq  cent  cinquante  francs  (292,550'),  pour  être  appliqué  à 
la  publication  de  l'ouvrage  de  MM.  Botta  et  Flàndin,  sur  les 
découvertes  prt)venant  des  fouilles  opérées  dans  les  ruines  de 
l'ancienne  Ninive. 

Article  2. 
'  If^  po|^on  du  crédit  de  (leux  cent  quatre-vingt-douze  mille 
<ânq  ceri^inquanuf  lianes  (292,550*^)  qui  n'ai^ra  pas  été  em- 
ployée en  1846  pourra  être  réassignée  sur  les  exercices  1847 
et  suivants ,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  rendue  dans  les 
teirates  prescrites  par  la  loi  du  24  avril  i833. 

Article  3. 
{l.si^ra  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi,  ao 
moyen  des  ressources  afleclées  aux  besoins  de  l'exercice   i846 
par  la  loi  du  19  juillet  1 845. 

Lt  pr(é8«nte  Loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  pajr  la  Chazpbre 
diffl  Piiii:?  et  pftr.c^llc  des  Députés,  et  saoctionaé^  par  oous 
eejoucd^lHii ,  sera  e^^q^tée  oomipe  Loi  <le  TÉ  tat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Pr^ets, 
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Corps  admînisiraîîft,  et  tbiis  autres,  qtfè  lès  présentes  Hs  g»- 
denl  ctmaintienncQt,  fassent  garder,  observer  et  niai dienir,  et, 
poar  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et>  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
iceau.  ^  ^ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3*  joar  du  mois  de  Juillet 
de  f année  18A6. 

Sisni  LOUIS-PHILlPPÉ. 
Ta  et  fccUé  du  grand  sceau  :  Par  1«  Roi  : 

U  Gonir  des  xtoam  ée  Fiwwe,  Mi-     Le  Ministre  Secrétaire  d'étet  de  tinté- 
être  Secrétaire  délai  au  département         rieur, 

it  U  justice  et  des  culUs,  Signé  DcCHliBt. 

Signé  N.  Martin  (da  Nord). 


R*  t3,83&.  —  LOM  relative  à  rétablissement  d'une  Afgr««  do  TiUgrapliié 
itetrique  de  Paris  à  Lille  et  à  la  frontière  de  Belgique  ^  et  de  Douai 
à  Vdencienêes. 

Aa  jpalais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  18^6. 

LOUIS-PHILIPPE  «  Roi  des  Fbançai»,  à  tonis  présents  et  à 

Tenir,  salut.  *  ;. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  aâopté,  nous  avons. 
ORDONii^et  0RD0NN0!^s  ce  qul  suit  : 

Article  1".  ' 

n  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur,  sur  Texerdce  i846, 
un  crédit  extraordinaire  de  quatre  cent  quatre-vingt-neuf  mille 
six  cent  cinquante  francs  {iiSg^CSo^) ,  pour  rétablissement  d'une 
ligne  de  télégraphie  éle«lri((ue  de  Paris  à  Lille  et  à  la  frontière 
de  Belgique ,  et  de  Doffai  à  Valenciennes ,  savoir  : 

Ligne  électrique  de  Paris  à  Lille. 38ia5o' 

Ligne  de  Lille  à  la  frontière 21,000 

Ligne  de  Douai  à  Valenciennes 60,000 

Travaux  pour  faire  arriver  cette  Ugne  au  minis- 
tère de  Imtérieur 27,600 

Total  égal. 489,65o 

Article  2. 
Les  portions  de  œ  crédit  qui  ^'auraient  pas  été  employées 
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dan»  l'exercice  'i8d6  pourront  être  reportées,  par  ordonnance' 
royale,  sur  rexercice  1847. 

Article  3. 
Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi, 
au  moyen  des  ressources  accordées,  pour  Texerdce  i846,  par 
la  loi  du  19  juillet  i8d5. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Cham* 
bre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  bn  mandbment  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets  » 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  j)artout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  **♦  «table  k  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3*  jour  du  mois  de  Juillet  de 
Tannée  i846. 

^c^rufLOUIS-PHILIPPE. 
Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  dé  France,  Mi-     Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  tinté- 
nistre  Secrétaire  déiat  au  dipaiiemeni         rieur, 

de  la  justice  et  des  cuhef.  ^^^  DucoItbu 

Signé  N/Martin  (  du  Nord]^  '• 


Certifib  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire iélat  axL  département  de  la  jasiice 
et  des  cultes,     ^ 

A  Parfe,  le  10*  Juillet  i846, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  dti  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

Ob  •'•bonne  pour  le  BnlleUn  d«i  lois ,  à  nieon  de  9  franc»  p»r  an ,  à  la  mîim  «le  naprimerie 
royale,  on  chea  Ica  Directenrs  dca  poetea  des  d^parlemenu. 


iMPniMBBiB  ROTALB. —  ïo  Juillet  1846. 
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BULLETIN  DES  LOIS.      ' 

N''  1313. 


R*  13,835.  —  Loi  relaftve  au  Chen^in  de  fer  de  Dijon  à  Malhonsê, 
r  embranchements  d'Aaxonne  sur  Gray,  et  de  Dole  $ar Satins. 


.    An  palais- de  Neuilly,  le  si  Juin  ^8A6, 
LOUIS-PHILIPPE»  Roi  des  Français,  k  tour  présents  éf  à 

IWir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 

OKDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

••  •  ■  •    .       ■  •  1 

TITRE, I^..  ,     i 

CHEMIN    Dl    FER  DE    DIJON    À    HULflOUSE,   AVEC   EMBRANCHEMENT' 
SUR  GRAY.  •        ^ 

Article  1*. 
Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  procéder,  par 
la  \ oie  de  la  pnhHcité  et  de  la  concurrence,  cùnformémeiitaox 
clauses  et  couditioos  du  cahier  des  charges  coté  A,'anbexé  à 
la  présente  loi,  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Dijoii  à 
Mulhouse,  avec  embranchement  d'Auxonne  sur  Griiy. 

Article  2. 

Le  ministre  des  travaux  publics  déterminera,  dans  un  billet 
cacheté,  le  maximun^  de  durée  de  jouissance  a,u-dcssas\duquel 
fadjadication  ne  pourra  être  tranchée.  .   .i 

Ce  maxtmuoi  de  durée  ne  pourra  excéder  quatre* viogt-dixr 
neuf  ans,  à  dater  de  Tcpoque  déterminée  par  te  cahier  des 
charges  pour  rachèvemént  dès  travaux. 

TITRE  H. 
embranchement  de  dole  sbr  salins. 

Article  3. 
Le  ininislre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  concéder,  par 
adjudication  publique  ou  par  concession  directe,  rembrancLe* 
IX^  Série.  22 
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ment  de  Dole  à  Salios,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  colé  B,  annexé  à  la  présente  loi. 

La  durée  de  la  jouissance  ne  pourra  excider  quatre-vingt- 
dix-neuf  ^ns»  k  daller  de  Tépoqi^e  déterminé^  par  le  cahier  des 
charges,  pour  fachèvement  den  travaux/ 

.  Arxiclb   &^ 

.    La.çonventioj^  qui  pourrait  être, passée  en  vertu  de  Varticle 
précédent  ne  deviendra  définitive  qu'après  avoir  été  honioio- 

guée  par  inie  ordonuiance  royale. 

•  '"'■■  *      .'  •  '  (        ^ 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre,  de^  Pairs  et  p)ar  celte  des  Députés,  et  sanctionnée 
pajp  apus  çejourd'hui ,  sera  e;çécutée  comme  loi  de  ^£^t. 
-  Donnions  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Pi^&tft* 
Corps  ^nMUÎstr^iifs,  et  tous  autres,  que  les  présentas  ils  gsàrdent 
et  maintiennent,  lassent  garder,  observer  et  maintenir, et,  pour 
les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les  fassent'  publier  et  enre- 
gistrer partout  où  besoin  sera;  et,  aûn  que  ce  soit  chose  ferme 
et'stabiê  à  ioi^oura ,  aoii»  y  avons  liait  mettre  iKitre  acean. 

Fait  au  palais  de  NeuilLy,  le  21  Juin  i8d6. 

5ignà  LOCIS-PHIUPPE. 
.  Vd  «t  sç^4  ^^  ff^A  *ce%xi  :  Par  le  R9Î  : 

j{if  ûoltif  d$$  êC€Uin»  de  Fraucég  Jifi-     fft  Miniâire  Secrétav^  d'élM  m  4^p^ 
nÔMim  S^cfi  Mtiv  d'éiai  au  département         tement  des  tfwaux  pablics , 
de  la  jjiistice  et  des  ^aùes,  Sigj^^  5.  DuMON. 

Sigoé  N.l^lUiiTiii  (  du  ^ord). 

'a.         ''     ' 

Cahjier  de  charges  pour  ritahUssement  da  ehemin  de  fer  de  Pijon  à  Malhoifse, 

Aut.  t*'.  Lia  coiDpagQ.ie  s^engage  à  exécuter,  à  ses  frais,  ris<{ues  et  périls, 
tous  les  travaux  du  chemin  de'  fer  de  Dijon  à  NTulhoiise,  daps  te  délai  de 
quatre  années  au  plus  tard,  à'  dater  de  rordonuance  qui  approuvera  fadju- 
-dtÇUtioo,  et  de  mapière  que  ce  cheiBinsoit  pratiGaJi>le  dans  tonus  aes  parties 
ii  i  expiriAioû  d^  déM  ci-dessus  Uxé. 

2.  Le  chemin  de  fer  ^embranchera  à  Dijon  sur  le  cheoûn  de  fer  de  Paris 
à  Lyon-,  de  Dijon  il  se  portera  sur  Besançon  par  Auxonne  et  Dole. 

A  partir  de  Besqnçoi^,  fi  gagnera  Ja  vallée  de  TOgnon,  en  passant  par 
Villers-Sexei  et  Bévern,  ira  toucher  à  Belforr,  et  de  Bclfort,  enfin,  il  se  iH- 
rigera  sur  Mulhouse  par  Dannemarie  et  Altkirch.  A  Mulhouse,  il  sera  luis 
en  coDimiinication  avec  le  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle,  suivant  le 
tracé  qui  sera  déterminé  par'  {^administration,  les  deux  compagnies  en* 
Wfeidufis. 
.  .  lji|  «^iptuis^ndheam»^  ai  Je^x  voi^t  aéra  dirige  d^AAuo^ae  sur  Qraj  p|uc  Pon- 
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(ailier.  Il  devra  être  achevé  dans  lé  délai  de  quatre  ans  détemnîné  na^  Tar- 
tkle  1**  da  présent  cahier  des.  charges,  dont  toutes  les  clauses  et  couditiouk 
KfMrt  applicables  à  cet  embrancheifient. 

J.  A  dater  de  1* homologation  de  fadjndieatibn,  la  compagnie  devra  soa« 
BMttre  à  l'administration  supérieure,  de  trois -mois  en  trois  mois,  et  parçeo 
lioDS  de  TÎn^  iilomètres  aii  moins,  rapporté  sur  un  pian  à  l'écheiiéde  1  à 
&,ooo,  fe  tracé  définitif  du  chemin  de  fer,  €n  Se  conrorm<int  aux  indicaiioiiS 
èes  articles  prêcédenis.  ^ile  indiquera  sur  ce  plan,  sans  préjudice  des  dispo* 
■Imis  de  Tarticle  6  ci-après,  la  position  et  le  tiacé  des  gâns  de  staiionne^ 
Bentet  d'^vitiMueot,  ainsi  que  les  lieux  de  chtirgemeut  et.de  déchargement; 
iceméme  plan  devront  être  joints  un  prolil  en  iodg  suivant  l*axc  du  chtmin 
k  fer,  an   certain  nombre  de  profiU  en  travers,  le  tableau  d^pent^  et 

'ra^s. 


letQQ  devis  expiicatir comprenant  la  description  des  ouvrais. 

La  compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans,  nivellements  et 
to  dressés  aux  frais  dé  l'Etat. 

En  cours  d  exécntion ,  1  \  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  lés  ihodi- 
icaiona  qu*elle  pourrait  juger  utile  d'intr^uire;  mais  ces  uiodiGcatlons  ne 
fvtfioatétre  exécatéea  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consen- 
tent fornael  de  radminisi  ration  supérieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  an  moins  sur  tout  son  développe- 
■wt. 

Si  largour  earcouronne  est  fixée,  pour  deux  voies,  à  huit  mAtres  ti^ittè 
cnbmëtres  (8"^  3o*)  dans  les  parties  en  levées,  et  à  sept  mètres  quarante 
ttat^nètrea  (7*  4b')  dans  les'francbées  et  les  rochers,  entre  les  parapets  def 
poetset  dans  les  souterr;iiua.  La  largeur  de  la  voie  éniro  les  bords  iniérieûrà 
àii  rails  devra  être  de  un  mètre  quaraîijke-quatre  centimètrea'  (1*  44*)  â  ùft 
■être  quarante-cinq  céniimètrea  (  i"  45'). 

La  distance  entre  les  dëui  voies  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  qnatre- 
vingts  centimètres  (1*  80*),  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de 
cksqne  \oie. 

La  largeur  des  accotemeota  ou",  en  d'autres  termes,  la  largeur  entra  lea 
&ces  extérieures  des  rails  extrêmes  et  l'aréle  extérieure  du  chemin ,  :»era  au 
■UHQs  égale  à  un  mètre  cinquante  oenrimèircs  (  i"*  5o')  dans  las  partie^  en 
levées,  et  à  uo  mètre  (  1"*)  dans  tes  tranckées  et  lea  rochers,  entre  les  para^ 
pets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

5.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des,conrbas  dont  le  rayon 
Bunimum  est  fixé  à  cinq  cents  mètre»  (  Soo"");  et  dans  le  ca>  de  ce  rayon, mi« 
aiiuum,  Ifss  raccordemeuts  devront,  autant  que  possible,  s'opérer  sur  dea 
potier»  borixonlaux.  y         ., 

Le  maximum  des  pentc^  et  rampes  du  tracé  n'ekçédera  pas  cinq  milli* 
mètres  par  mètre.  ,, 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  «rticja, 
comme  à  celles  de  l'ariicle  précédent,  les  modifications  dont  Texpérience 
p  urra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance  *,  mais  ces  modifications  ne  pourront 
être  eiëcuté<;s  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement 
formel  de  i'adnûuistraiion  supérieure. 

6.  Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminés  par  Tadministraiiôn,  la  compagnie  préalablement  entendue. 

ladé^fendamment  des  g  1res  d'évitement,  la  compagnie  sera  tenue  d'établir 
pQor  le  service  des  localittb  traversées^ par  le  chemin  de  fer,  ou  située^  dana 

22. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


(  3o8  ) 

U  voismage  de  ce  cliemin,  drs  gares  ou  |iorts  sec»,  deslin^s  ià^X  aQx  station*» 
nemonU  qu'aux  cbargeiii«>n>s  etaut  <lécbargvm<'ntft{>  et  dont  le  immbre,  J*eni- 
|))ac£m<*ot  et  U. surface  seront  dé^crmifiés  par  radmiulatration  »  après  eoquéte 
préat'ible.    .  .     . 

7.  A  moios  d'obstacles  locaux,  dont  lapprëciai'OO  appartiendra  i  i^aflmi- 
nî  traiion,  le  cbcniin  de  fer,  À  là  reu<-ontre  den  rouie»  royales  ou  dé|)arle- 
Dien*ales,  devra  passer,  soit-au-desitis,  soit  au-dessous  de  ce»  routes. 

Les  croisptoeiits  de  Qivea^  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux»  r*a- 
raux  ou  (.•anicu tiers. 

8.  Lcr:iqite  le  rbcminde  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  roy  al  e.mi  déj^ar- 
temeiitid^^oii  d'un  rbemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas  moindre 
de  huit  fiMres  (ô")  paur  la  route  royale,  dv  êepi  mètres  (7")  pour  la  roule 
départementale,  de  cinq  mètres  (5"]  pour  le  chemin  vidndl  de  grande  com- 
munication, et  de  quatre  niclres  (  4"]  pour  le  bimple  cbeniin  vi^'iiià!.  1^  bau- 
teulr  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  (  j**) 
au  moins;  pour  les  pouls  en  charpente,  la  hauteur  sous  {-outre  si^ra-tleiiualre 
mètres  trente  çintiiuètres  (4"'*io°)  aju  moins;  la  largeur  entre  les  )M»rapeU 
sera  au  moins  de  sept  mitres  quarante  centimètres  (7"  âo°),  et  la  hauteur 
de- ces  parapets,  do  (|uatre-.\ingts  centimètres  (80")  au  moins.         ,    . 

9.  Lors  |ue  le  chemin  de  fer  de\ra  passer  au-dessous  d'une  route  royale  ou 
déparleutenlale,  ou  d'on  chemin  vicinal,  la  t^rgeur,  entre  le&  parapeU  Un 
pont  qUi  supportera  la  route  ou  le  rbeniinV  sera  lixëe  au  moins  à  huit  mëires 
(8")  pour  la  roule  royale,  à  sept  mèlre^  (7")  pour  la  route  de i^acte mentale, 
à  cinq  mèires  (5*")  pour  le  chemin  vicinal. de  giande  communication,  et  à 
Quatre  mètres  (à   )  pour  le  simple  chem'in  yicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  uioins.de  sept  mètres  quarante 
ceutinxètres  (7*°  40*"),  et  la  distance  verticale  entre  Tintrado.^  et  le  de  sua  des 
rail^  ne  sera  pas  moindr^de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4**  3o*) 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  c;inMl,ou  un  cours 
d'eau ,  le  |;ont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  lixéea  à  Tàr- 
ticleS. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  À  la  hauteur  sous  clef  au-deasus  Àes 
eaux,  elles  seront  déterminées  par  i  administration ,  dans  diaque  cas  parti- 
culier, suivant  les  circonstances  iucales. 

11.  Leaf)onU  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  r'>ya1es  ou  d<^parte- 
mentales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  serouten 
inaçonDnrie  ou  «n  fer. 

Ils  pourront  au  si  être  construits  avec  travées  en  bois,  cl  piles  et  culées  en 
m^çonnerre, m^ais  il  sera  doiihô  à  ces  piles  v\  culées  ré|>atbseur  nécossoire 
pour  qu'il  soit  possilde,  nllériouremcnt,  de  suhsiituer  aux  tra\ées  en  bois, 
soit  des  travées  en  ter,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

12.  S*il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  des  pentes 
ou  rampes  sur  les  nou\eIles  directions  ne  pourra  pas  c\céder  Irtûs-centi-' 
mètres  par  mètre  pour  les  routes  royales  et  dcpartenientalea,  et  cinq  centi- 
mètres pour  les  chemins  vicinaux. 

L'adniinislralion  re&lera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  prccédenle. 

13.  Les  pools  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou  départe- 
mentales, et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  que 
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les  déplacements  des  routes  royaîes  ou  dëpartemfo taies,  nt  pourront  être 
eatrcpris  qn^eû  vertu  de  projets  approuvés  par  rAdininUiratinn  supérieure. 

Le  iréfet  do  dépjtrieiDeiit,  sur  lavis  de  ringénii^ur  en  clier.des  j)onts  et 
chaussées,  et  après  les  enquêtes  d'usagt*,  pourra  autoriser  les  d(^placementa 
éeschemiiis  vicinaux  et  la  construction  des  pools  à  la  rencontre  de  ces  che- 
mins ei  des  cours  d^eau  non  navigables  ni  flottabUs. 

U.  Dan<  le  ras  06  des  routes  royales  ou  départementales,  00  ^s  ebemins 
viciii9iu,  riiraoT  oti  pnrticuiiers,  seraient  traversrs  à  leur  niveau  par  le  cbe- 
■iii  de  frr,  les  rails"  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  air-dcs^oua 
de  b  surface  de  ces  routes  ou  cbemins.  de  plus  de  th)is  centimètres  (o*  oJ*). 
Lu  niis  et  le  chemin  de  fer  devront,  ea outre,  être  disposé»  de  manière  à  ce 
(pu  D'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  rôté  du  chemin  de  fer» 
piriiiutoù  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire. par  radministraiion. 

Ud  gordien,  payé  par  la  c<inapagn'.e»  sera  constamment  préposé  à  la  garde 
et  M  service  de  ces  barrières. 

15.  La  cooipagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  >  ses  frais  récoule- 
nenlde  tuutea  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par 
its  travaux  dépendant  de  Tentreprise. 

Les  aqueducs  qui  «eront  construits  à  cet  effet  sur  les  routes  royales  et  dé- 
psTteoifn'ales  seront  en  maçonnerie  ou  ep  fer. 

16.  Â.la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  la  compagnie  sera 
teoae  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  lea^ frais  néc<*asaircs 
pour  qoe  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouVe  ni  interruption 
ai  ealraves  pendant  Texéculion  des  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  ppnr  la  compagnie,  à  la 
rencontre  des  routes  royales  et  dépirtenientales  et  autres  cbemius  publics  ;  À 
cet  effet,  des  routes  et  ponts  provisionnels  seront  con>trulU  par  les  soins  et 
aox  frais  de  Itf  compagnie,  partout  où  cela  sera  juué  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  exieiantes  puissent  être  i*  terceptées,  les 
ingénieurs  des  localiié^t  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  pro*. 
vi^oires  présentent  une  solidité  suffisante,  et  s'ils^ peuvent  assurer  le  service 
de  la  circulation. 

Un  d^lai  sera  fixé  pour  Texécution  et  la  durée  de  ces  travanx  provisoires. 

17.  Les  percées  ou  snulcrra  ns  d<>nt  Texécution  sera  nécessaire  auront  an 
moÎDS  sept  mètres  quarante  centinièsres  (7*"  ào^]  de  larceur  entre  les  pieds- 
droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5"  5o*)  de 
bauteur  sons  clef,  â  partir  de  la  surface  du  chemin.  La  distance  verticale 
entre  rintra<los  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  vaie  sera  au  mous 
de  quali*e  mètres  trente  centimètres  (4"  3a*). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts '"présentaient 
des  chances  d'éboulement  ou  de  filiration,  la  compagnie  sent  tenue  de  pré- 
Tenir  00  d*arrétrr  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

18.  Les  puiis  dairage  et  de  construction  des  souterrains  né  pourront  avoir 
leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et,  là  où  ils  seront  ouverts,  ils 
seront  entoorés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  de  hauteur. 

19.  La  compagnie  pourra  employer,  dans'  la  coiistruClion  du  chemin  de 
fer,  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publicj>  de  là 
localité;  toutefois,  les  tctes  des  voûtes,  les  angles,  socles,  couronnements, 
extrémités  de  radiers,  seront,  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Danf 
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tes  incalités  oà  î)  b^éxistera  pas  de  pierre  de  taillé,  remploi  de  la  Jbriquê  ov 
du  moellon  dit  d'appareil  sera  .toléré. 

Les  rails  et  autres  éléments  constiîutila  de  la  voie  de  fer  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  rempl'r  leur  destination  :  le  poids  des  rails  stn 
au  moio^  de  trente  kilogrammes  par  mëtnj  courant 

.  20.  La  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  particulières 
par  des  murs  ou  des  haies ,  ou  des  poteaux  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  tommunicalions  particulières  t'ouviironi  aar  les 
Vtrte9  et  non  sne  le  chemin  de  fer. 

-SI.  Tons  les  terrains  destinés  à  servir  d  emplacement  àa  chemin  de  fer  si 
à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  statioanenieot, 
llsux  de  ehargemeût  et  de  déchargement.  Ainsi  qil*âa  rétablissement  des 
communications  déplacées  ou  interrompues,,  et  de  nooveaux  lits  des  ^eovm 
d'eau,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

,  La  eom|)agnie  est  substituée  aux  droits,  comme  eUe«st  soumise  à  tçutei 
Im  ohligaiioiis  qui'^dérivent  pour  Tadministratiôn  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

S2.  LVnlreprîsc  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie  de  tous; 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  con  èrtnt  à  l'administration  elle-m<^me 
pour  les  travaux  de  rÉlat.  Elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les 
mêmes  voies  les  matériaux  dé  remblai  et  d'en^pierremeUt  nécessaires  à  la 
construction  et  à  I  entrelien  du  chemin  de  fer-,  elle  jouira,  tant  |îd»r  l'ex- 
trnction  que  pour  le  transport  et  le  dépAt  des  terres  et  matrriatix,  des  privi- 
lèges accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  enfrcprencurs  dé  ira- 
vaux  publics,  à  la  charge,  par  elle,  d'indemniser  i  l'amiable  les  proprié- 
taires des  tcrraifïs  endommagés,  ou,  en  cas  de  non-accord,  d'aptes  les  rëgle- 
ihrnts  arrêtés  par  le  conseil  de  prélecture,  sauf  recours  au  Conseil  délat, 
sans  que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours,  à  cet  égard,  contre 
radministration. 

^3.  Les  indi^mnités  pour  bccupation  temporaire  ou  détérioration  de  ter- 
mina, pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usities,  et  pour  tout 
domniàgè  quelconque  résuhant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par 
la  compagnie. 

2.4.  Pendant  là  durée  des  travaux,  q,u'e1Ie  exécutera,  d'ailleurs,  par  des 
moyens  et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera  >oumise  au  contrôle  et 
i  la  suriipillaiicc  de  Tadministration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront 
pouv  objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  soot 
prescrites  par  le  présent  cal  lier  des  charges. 

En  conséquence,  dans  le  cas  oà  la  con.pagnie  ferait  usage  de  matériaux 
défectueux  ou  n'exécuterait  pas  Tes  travaux  suivant  les  règh  s  dé  l'art,  l'admi- 
nistration pourra  prescrTe  la  mise  au  rebut  des  matériaux  employés  et  or- 
donniT  la  suspension  des  travaux,  et,  au  besoin,  la  démolition  des  ouvrages^ 
Dans  le  cas  où  la  compagnie  n'obtempérerait  pas  aux  réquisitions  qui  lui 
seraient  adressées,  il  sera  dressé  procès-verbal,  lequel  sera  transmis  au  con- 
seil de  préfecture  pour  être  statué  ce  qujl  appartiendra*,  le  tout  sans  préju- 
dice du  rhroit  de  récepiiou  provispire  et  déCnrUve  attribué  à  l'administraUoo 
par  Farticle  2  5  ci-après.  . 

25.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  dés  parties  du  chemin 
de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissenC  être  hvrées  è^  la  circulation,  U 
aéra  procédé  i  leur  réception  par  un  ou  plusieûrii  obmôussiaifea  que  Tadoû- 
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nîstrarîon  dë^j^er».  Lé  procès-YerSïil  A\\  <^a  èck  cohSiVlT^êilTm  dét^éi  *• 
sera  valable  qu'nprfes  homologation  par  radmîrtîstrtilîoû  snpi^rîrtifv. 

Après  cette  bomo<oj»rïlîi>n  »  la  conï]Miïnî<»  |K)urra  in«»tlrt  en  «enîcè  lé^ilet 
parties  du  rheoiln  dé  fer.  et  y  percevoir  les  dioits  ât  p^age  et  les  pAi  èê 
transport  cî-nprès  cK^termînés.. 

Toutefois,  ces  récepiions  partielles  ne  deviendront  définitivel  qné  parlli 
réception  g^ëralo  el  définitive  du  cbemîn  de  fer. 

26.  Après  rachëvement  total  des  travatix,  la  cofepa^e  Fei^'  flinre^  I  M 
trss,  un  hornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  de  tohtvs  les  paHîes  du 
diemin  de  fer  rt  de  ses  dépendances;  elle  fera  dresser,  également  ânes  frHÎl 
K  coDtradictoirenienI  avec  Tadmin^stratton;  un  état  de<cnptir  des  ponts  { 
a^Detlucs  e*  autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été  établi»  c«uf6rniëment  tnî 
CDodîttons  du  présent  caLier  d?s  cliarges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  proc^verbanx  de  l)orna<;e,  âû  ptài 
cadastra)  el  de  l'éial  desèrîptif,  sera  déposée,  aux  IV.'is  de  la  compagiiie,  Ôàoè 
1e$  archives  de  Tadministralion  des  ponts  et  chaussées. 

Î7.  Les  ouvrages  qui  seraient  .situés  dans  îp  rayon  des  place!»  et  dafts  fA 
«me  des  servitudes,  et  qui,  aux  fermes  de*  r^lemcrtts  ftrtnets,  devi^èhl 
élTC  exécutés  par  les  ofTîciers  du  génie  rtiilitaîrc,  Îp  lieront  par  les  a<^nt8  de 
la  compagnie,  mais  sous  le  coutrAle  et  la  sarverllancè  de  ceë  officiers;  el 
eonfonnénif'nt  aux  projrts  particuliers  qui  auront  été  préalstblemcnt  appi^u- 
vés  p*r  les  ûi?nislrc*  de  la  ^îuerre  et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par  exreplion,  peur  Jes  iranpirai 
SBT  le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications,  toutes  les  fois  que  le 
ministre  de  la  guerre  jugefa  qu'il  n^en  peut  résultef  liocun  iiicotavénietit 
pour  la  défense. 

28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  se^  d^^n'endances  seront  cin^tammehl  en- 
tk^enos  en  bon  état,  ^t  de  manière  que  lA  circulation  soit  toujouri  faôle  is^ 
Wrc. 

L*état  dudit  cbemîn  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et 
p\\'S  >ouvent,  en  cas  d'urgence  6u  d^accîdénts,  par  un  oU  plusieurs  é^mifaife- 
saires  que  désignera  Fadminîstration. 

Les  frais  d'entretien  fet  ceux  de  réparations,  tt)U  nrdîniirek,  àdil  eitrébMi- 
naires,  resteront  entièrement  k  ta  charge  delà  cdmpaf^nîe. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparairons,  la  c(Mnpé^iè  de- 
meure soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  i  administration. 

Si  îe  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  cotistamment  eiWretenu  eo 
bon  état,  51  y  sera  pourvu  d'ciflice,  à  la  di'igence  de  r^dminislratîon  el  auk 
frais-  de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  dek 
rôles  que  le  préfet  du  déparlement  rendra  î'.xécutoîres.  ' 

29.  Les  frais  de  visite,  dé  surveillance  et  de  féceptJOta  dtt  ttafatii  seront 
supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  seront  imputes  sur  là  sommé  qné  la 
compapiie  èsï  tenue  de  verser  arthuellement  dans  la  caisse  do  )reccVeuf  gé- 
nérai du  département  du  t)oubs,  co'nTofméméHl  îl  l\irticle  55«t-ëprtîS. 

En  ea*  de  non-versement  dans  Té  délai  Cîtï,  le  jfréfét  rendra  ttti  fàh  é\écà' 
totre,  et  lé  montant  en  sera  recouvré  coni6i6  en  mâtîèarb  de  ébnlribntions 
publiques.      '  ,  *         ' 

30.  Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  dé'  fbomdlogatî'oti  *è  fa^jodl- 
câfion,  la  couîpâ^nîe  ne  8*es^  pftstnîse  en  tnesuj^e  d^  '<^riimcnéb<'  liés  tnivnux, 
et  si  elle  nele^  a  pas  efl^cti^etùent  Cdàmietictfs ,  *é!le  ydrà  \ié«hAe  de  fMà 
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diKMt  4e.)a'CQD0«$îen  an  chen^ip  de  fer^  et  Mn8.({Q*îl  y  ait  Hen  i  aucune  mise 
en  HMn"nr«  ni  notiftcalion  quelconque. 

^.  Xkcusièçat  dedécU^ance,prë.\u  par  le  paragraphe  prér^Jent,  la  somme  dé- 
pqs^9vaii)siiquil  sera  diti,  Tarficle  58^,  n  titre  ^e  cautionnement,  parla  com- 
pagnie', deviendra  la  propriété  du  Gouvernement,  et  restera'  acquise  aa 
t^éfor  public. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  sera  rendu  par  dixiëme» 
•4pyK>p<^tioiH>elUment  àlavaUcement  det  travHUL 

'  dl;  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuta  et  terminé  les 
travaux  du  chemin  de  fer  dans  les  délais  Gxé^par  ^articVe'l*^  ftote  aussi  par 
elie  d'avoir  imprimé  ^  ces  travaux, une  activité  telle  qu'ils  soient  parvenus  à 
fOoMié  4^  leur  achèvement  à  la  moitié  de  la  troisième  année;  et  faute  aussi 
par  elle  davoir  rempli  lesdixér^es  obligations  qui  lui  sont  in-posées  par  ledit 
Gabier  des  charges,  elle  encourra  la  décliéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  conti- 
naation  et  à  r«cbèyemeut  de.v  travaux  pf«r  le  moyen  d'une  adjudiration  qu*on 
ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  charges ,  et  sur-^une  'mise  à  prix 
diPS  ouvrages  déjà  construits,  des  OMiiériaux  epi  rovisionnés ,  des  terrains  ache- 
tés et  de^  portions  du  chemin  déjà  mises  en  exploitation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  è  celui  des  nouveau»  soumissionnaires  qui 
o0rira  la  plus  forle  somme  pour  Les  objets  compris  dans  ta  mise  à  prix. 

■  L(>s  fournissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nousel  ê  compagnie  la  valeur  que,  la 
nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lendits  objets. 

La^partie  non  encore  restituée  du  caùtinnnementde  la  pi«miëre  compagnie 
dcyiendira  la  propriété  de  rÉiat,  et  Tadjudication  u  aura  lieu  que  sur  le  <^épèt 
d'un  nouveau  cautionnement. 

Si  TadjuilicaiioH,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène  aticun  résul- 
tat, uniB  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les.mêmes  ba^es,  après  un  délai 
de  six  mois-,' et  si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans  içésiritat,  la 
€on)|)agnie  sera  déHnilivfmçnt  déchue  de  tous  droits  à  la  conressioq ,  et  lea 
parties  du  cliemin  de  fer  déjà  exécuiées,  ou  qui  seraient  mises  en  exploitation, 
deviendront  immédiatement  la. propriété  de  i  État. 

En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  do  chemin  de  fer, 
l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  ft  ri  ques  de  la  compa- 
gnie, les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  Les  troi^  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  [^  compa- 
gnie n'a  pas  valablement  justiijc  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer 
J  exploLiutiqn,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  décbéauce  pourra 
.>étre  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

I^s  dispositions  de  larticle  3o  et  du  présent  article  ne  seront  point  appli- 
cables au  c^s  oik-lc  retard  ou. la  cessation  des  travaux,  ou  rinteniuption  de 
Texploitati^n,  proviendraient  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

3^.  ,La  ronlril^ution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  ter- 
rains 9ccu{)és  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  en  sera 
^lculé«  rom^e  ppu^r.les  canaux, -conformément  à  la  loi  du  sS  avril  i8o3. 
..  Les  bâti (nçnts  et  magasins  dépendi<nt  de  i'exjiloîtatibn  du  chipiio  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  la  compagnie  devra 
.^jflemeqt  payer  toutes  Iqs  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 
,  L'impdt  du  au  trésor  sur  1,9,  prix  des  places  ne  sera  prélevé  quie  sur  la  par- 
jtif.  du  Jlari£ çocrespondaAjt.aiî  prix  de  transport  des  voyageura. 
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33.  Dea  i^gfements  (I*aidlmiiiîstration  pubfîqae,  rendus  «pris  qiM  la 
pa^ieaiira  ëtëenlciulue,  détt-rmiiipront  Ips  mesures  et  les  di8|iosUionft  né- 
t^s  aires  pour  assurer  )a  police,  la  sûreté,  Tevp  oiiatioil  et  ia  conscrvatiûD  du 
diffnin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qn'eiitraîiu  ra  Teiéculion  dp  ces  mepures  et  dp  res'dis* 
posiiions  resteront  h  la  cLar^e  de  la  c6m|)agDie.  Toute^oi.^,  !«8  traileniPDts 
des  oommîs-aire^  sp^ciaiii  de  police  et  des  agents  qui,  sous  Ivurs  ordres, 
toneilleroot  l*expluitalioD  du  chemin  de  fer,  serotit  payt^s  «ur  les  foads  du 
tr^r.  .  ^ 

Li  compagnie  sera  tenue  de  s^amettre  à  Tapproliafion  de  fadmrnistralîon, 
les  i^lements  de  toute  nature  qu'elle  fera  pour  le  service  et  reiploiiation 
da  tbcniin  d&  fer. 

Les  rfglementi  dont  i\  sskpi  dans  les  deux  paragraphps  précédants  seront 
oUi-gatiirPs  |  oiir  la, compagnie  et  pour  toutes  celle:»  qui  obtiendraient  ulté- 
rien-cment  ^autori^ation  d'établir  de^  lignes  de  cemin  de  fer  d'tmbranche* 
ment  OH  de  pr  dongemept.  et,  en  général,  pour  toutes  les  persoouea  qui 
eoprnnleraîpiit  Fusage  ducbeinio  defefv 

34.  b  s  macliioes  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles; 
elles  devront  consumer  leur  fumée,  et  de\roi)t  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes 
ifs  ronditions  pres'Tites  ou  l  prescrire  pr  le  Gouvernement  pour  la  mise  eu 
drcolaiioa  de  celte  classe  de  mRchinf«s. 

Leavtittires   de  voyageurs  devront  également  être  du  meilleur   modèle; 
eilrs  sf^root  foules  suspendues  sur  rc  sorts  et  garnies  de  banquettes, 
n  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins.  ■ 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront -ceuvertès,  garnies  »  et  fermées  à 
g^âws;  •  ;       , 

Celles  de  la  deuxième -classe  seront  couvertes,  fermées  S  gUéeSi-et  auront 
les  banquettes  rembourrées  ; 
Ceflis  de  la  troisième  classe  seront  couvertes,  et  fermées  avec  rid^ux. 
I^s  voilures  de  toutes  classes  devront,  d  «il leurs,  rem|dir  les  conditions 
réglées  ou  à  régler  |)ar  le  Gouvernement  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des  voya- 
geurs. 

l^eswaggon^de  marcbandisesetde  besttaux,  Jes  plates-formes,  seront  de 
bonne  et  >o}ide  construction. 

35.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  sVngage 
à  làire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sou5  la  condi'ion'eipresse  qu'elle 
eo  remplira  exactement  toutes  les.oblightions,4e  Gouvernement  lui  coucèdt» 
pour  le  laps  de  temps  qui  ser^  détirmiué  par  I  adjudication  à  intervenir,  et 
qui  ne  pourra  excéder  quatre*-viugt-dii-neu  fans,  à  dyter  de  l'époque  fixée 
pour  l'achèvement  des  travaux,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  ci-après  déleniiinés.  v 

Il  est  expressément  ei4eiSdii  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la 
compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ce  transport  à  ses  frais  ^t 
par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kiomètre,  sens  égard  aux  fractions  de  dis- 
tance: ainsi,  uu  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  Vil. avnit  été  parcouru. 
lié«tiimoios,  pour  toute  difttince  parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit 
sera  perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  topoe  es^de  mille'kilogramnfp.  Les  fractions  de  poids  ne 
Moot  comptées  que  par  centième  de  tonne  :  ainsi,  toat  poids,  compiia  entre 
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i^ro  e(  dix  VîUgrémmes,  payera  tinmme  dix  knogrammes;  entré  dix  et 
vingt  kiiMgramnii'S,  il  payera  comme  vingt  kilogrampe»;  entre  vingt  et 
trente  kilogrammes,  il  payera  comme  trente  kilpgramn^es,  etc. 

L'aM  mi  ni  si  rai  ion  déterminera  par  des  règlements  spécianx^  la  compagnie 
entep'lue.  le  minimum  et  le  miiiimum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et 
de  niarchanaises,  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  et  la  durée  du  trajetl 

Dans  ('ba<|ue  convoi,  la  «omfMignic  aura  U  faculté  de  placer  des  voitures 
spéciales  pour  le<iqaelles  les  prix  seront  régies  par  Tadministration ,  sur  U 
propositioB  de  la  compagnie  ;  mais  il  eat  expresséknent  stipulé  que  le  nombre 
dé  places  à  donner  dails  ceç  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre 
lotal  des  places  du  convoi. 

A  moiof  d  autorisation  spéciale  et  révocable  de  Tadmimstration ,  tout  con- 
,  Toîrégu'ier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  sulTisante,  des  voitures 
de  toutes  classes,  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les 
bureaux  du  cbemin  de  fer. 


TARIF.' 


Par  ïéte  .et  par  hilpmktre. 

Yoiyagciin  i^      t  Voitnrw  eo«V«rt«l ,  garnies,  et  tuwM  i  $^«9» 

non  compri*  ^   l      (  i  '*  çi«!>se  ) . , 

l'impôt  '        ÎToiturM  couvrrlp»',  fermées  à  glaces,  et  t  baft- 

■  dn  .dixième     \      qu-ttcs  rrml>ourr«es  {  a*  elesie) 

•«r.           fVoit»re9    ooaveriee,  et  fermée»    evec    rideavz 
leprisdespUcee.  \      (3*  cUm«)... 

Î3flrafs,   yaclies,    taureaux,    chevanz,   mnleis , 
b6te»  de  trait '. 
Veau  et  porcs . . . .  i 
MovUxn» ,  brelû* ,  agneaux,  chèvre* 


'' 


If  ax«li«ttdiaee. . 


Par  tonne  et  par  kilonùire. 

iHattrei  et  poissons  frais ,  i  la  vitesse  des  voya 
gftt" *. . 

I  x'*  Gteaec.  —  Fpntee  mooUee ,  fer  et  ptonb  ç«. 

'  vrés,  enivre  et  autres  métaux  onv/es  ou  dod; 
vinaigrea ,  vids  ,  boissons ,  spiritueux ,  huiles  ; 
cotons  H  autres  laitiffgps;  bois  i\b  mtfpniserie , 
de  téintnr»  et  entrée  boie  exMi<|«es  (  sacre , 
cafct ,  drogurs ,  épiceries,  denrées  coloniales 
et  (bjels  nanufactuicsi  huUrn  et  poissons 
frati  (  à  ta  viinae  orUitoaire  des  UKarrbandtses  J{ 

poissim  sald  et  beurre ^ >.*. 

frlaaae.—  Blés,  graint,  farines,  tels,  chaux 
et  plâtre I  minerais,  coke,  charbon  de  Imis  ; 
bois  à  brûler  (dit  df  torde)  ^  perches,  cb*- 
vrdWt  planches,  madciere,  bois  de  charpente  | 
marbre  en  bloc,  nlerre  de  taille,  bitume i 
fonte  Brute,    fer  en    barres   ou   on   Teuilles  ; 

plomb  en  saumons 

3*  Claasd.  ^  Htm  À  cbunx  et  k  plltre,  moel- 
lons, meulières,  eeillooX,  sable,  argile,  tui- 
les, Eriquea,  ardoises,  pavés 'et  matériaux  de 
toute  eepeee  pour  fc  cobitruetiôn  et  la  répa- 
ration dee  routea y 

Rouille,  marne,  fumier,  cendre* ,,  engmia  et 
àmendementé  de  toute  'espèce.. 

I 


PRIX 
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o,6s5  ] 
o,oi 

0,0$ 

o,oi4» 
o,oi 

0,10 
o,oé 
0,01 

o,3o 
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^^ 


Par  feniié  tt^  Jdhm^twt» 

r  Waggea  et  chariot  d««iio^  m  transpofi  sar  It 
eh<>mii^  «je  fer,  y  passant  i  tide 

Toute  autrfl  \oUii%«  deslim'e  «a  transport  sur  le 
chemin  de  fer,  y  paMan^'à  vtde,  et  mtchine 
loconoitTO  ae  traînant  pas  de  convoi 

Tout  wa((goa,  chaiiot  ou  voiture,  dont  1^  char- 

gienaent,  en  voyagears  on  en    marcha ndiset^ 

Bo  comportera  pas  an  pooge  a«  noias  égal  à 

OlMtt  £v«n. . .  /      col«i  (|Bi  aarait  per>;n  «lur  cet  nérna*  voitures 

\      à  vide ,  aara  conaid^tf  et  taxé  comme  étant  ^ 

▼ide. 

Lca  ■MthniM  locbtBoiivM  aamii  oontid^r^.et 
Ukxitm  comme  na  remorquant  pas  de  convoi  * 
lortqne  le  convoi  remorqué ,  aoit  en  voyaigeurâ, 
soit  f n  narchandiaas ,  n»  comporter*  p%s  an 
péage  ai|  moins  égal  à  celui  qui  sérail  per^n 
anr  une  machine  locomotive  avec  son  sUége 
iii*rcfalttt  sans  rîea  tramer.  '  ^ 

Par  pièce  pî  par  kilomètre.    \ 

Voi^«  k  deux  ou  «pâtre  rones ,  à  on  fond  et  à  ana  seule  baA- 

^■Waduia  riotériour. t 

VMiRSi^alrt  rouca  et  à  deux  fonds  ,  et  i  deux  hatiqeettes  dans 

Ral^r... 

(Le  tarif  s«Ta  Rouble  si  le  transport  a  lien  ï  la  \iles^e  des 
Tov'^nn.  D'ans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  sup- 
H^Bitsl  detarff .  voyager  dans  lés  voitmes  4  une  banquette , 
cl  trou  dans  laa  voitures  i  deux  banquettes.  Les  roysg«nr« 
Mcédaat  ca  po|Dbfe  payeront  le  prix  daa  placos  de  deuxième 

dlMC.} 


d« 
péage. 


b.c. 
o»o6 

o,i5 


Oti5 
o,i0 


PRIX 

de  trans- 
port.' 


fr.e. 
0,06 


0,10 
o»i4 


fr.c 
0,11 

0,95 


o,s5 
o»3s 


Ltt  marchandises  qni,  sur  la  deiiianile  des  eipéditours,  seraient  trans- 
portées avec  la  vitesse  des  voyageurs,  payeront  à  Raison  de  treote-âi  centimes 
u  tonne.  ' 

Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  lé  cas  indiqué  au  paragraphe  précédent, 
,  pajéroiiile  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  o^  la  compagnie  jugerait  convenable,  sôit  pour  le  parcours 
*otal»soil  pour  îes  parcours  partiels  de  la  voie  de  fet,  d'abaisser,  au-dcs- 
•ODs  des  limites  déterminées  par  le  tarif',  les  taxes  qu*elle  est  autorisée  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  bn  rlélai^de 
*o»  nlot<  au  moins  pour  les  vbyajîeurs,  et  d'un  an  pour  les  manbanclises. 

Tous  chéngëtitcnts  npj^ortés  dans  l^s  tarifs  seront  annonces  au  moins  un 
aois  d'avance  par  des  affi-  hes.  Ils  devront,  d'ailleurs,  être  honiologués  par 
des  décisions  de  i*adn)ini<itration  scrpéricure  ,  prîseS  sur  la  proposition  de 
raebnipagnie,  et  rendues  exécutoires  dan^  chaqtie  dépariemont  par  des  Ar- 
****»  du  préfet. 


La  perceplioq  des  taxefe  devra  se  faire  par  la  compagnie,  indistinctement 
twns  Btïcunc  favefur.  Dans  le  cas"  ôil  fa  compagnie  aurait  Accordé  ft  uc 
<>«  pluiteam  expéditeurs  une  réduction  sur  Tun  des  prix  portés  au  tarif, 
•^>nt  de  \i  mettre  à  exécution,  elle  devra  en  donner  connaissance  à  Tadmi- 
^ffctioû,  et  celle-ci  aiira  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  tine  fois  con- 
"^^«i  obligatoire  via-à-vis  de  toaa  les  expéditeurs.  La  taie,  ftiôéi  réduite  , 


Digitized  by  VjOOQ IC 


<  «i6  ) 

ne  pourra  «  comme  pour,  les  aatres  r^ucUons,  être  relevée  tvant  on  dâm 

d^un  an. 

Les  réactions  ou- remises  accordées  à  des  ÎBcli-^ents  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  «lonoer  Heu  à  Tappl  cation  de  ia  di-^position  qui  précède. 

En  cas  rrab«i.«.sement  des  tarifs,  ia  réduction  portera  proportionuellemeot 
sur  le  péage  H  le  transport 

30.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  praa  de  trente  Icilogram* 
mes  n'aura  è  payer  pour  ijti'port  de  ce  bagage  aucun  supplément  du  prix 
de  sa  place.  -        . 

37.  Les  denrées,  marchandises ,  effets ,  animaux  et  antres  objets  non  dé- 
signés dans  1«*  iarif^récéd^nt ,  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir, 
dans  les  classes  avec  le^cpielle»  fis  auraient  le  plus  d^ana^ogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la 
compagnie;  elles  sero  it soumises  immédiatement^  J'admimslratiou, qui  pr6- 
noncera  déûnitivement. 

38.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  pré- 
cédciil  ne  sont  point  applicables  :  ? 

1*  A  foute  voiture  pesant,  avec  son  cbargèqieiU,  plus  de  quatre  mille  cinq 
cents  (4|5oo)  kilogrammes. 

2*  A  tuule  masse  indivisible  pesant' plu^  de  trois  mille  (3,ooo]  kilograïa- 
me».*  ' 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refiiserni  à  transporter  les  masses 
indivisibles- pesant  de  trois  mille  à  ci:iq  mille  kilogr'ammes,  ni  à  laisfer  cir- 
culer toute  voitlire  qui,  avec  son  chargement,  poserait  de  quatre  mille  cinq 
centra  huit  mille  ki  a]f(i'amm"s  ;*  mais  les  droits  d<^  {)éage  et  les  prix  de 
transport  seront  augmentés-  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indivisi- 
ble:! pesaul  plus  de  cifiq  mille  (5,ooo]  Vi^ogrammes,  ni  à  laisser  circuler, 
les  voilures  autres  que  les  machines  locomotives  qui,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  (8,090]  klograuimes. 

.Si,  nonobstant  la  disposition ' qui  prèrëde,  la  compagnie  transporte  les  ' 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  et  laisse  circuler 
iea^  voilures  autres  que  Tes  machines  locomotives  qui,  chargement  (ompHs» 
paieraient  plus  de  huit  nulle  Idlograoïmes ,  elle  devra «.  pendant  trois  mois 
au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  k  tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la 
demande. 

39.  Les  pris  de  transport  déterminés  au  tarit  ne  sont  point  applicables  , 
1*  A^x  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncé*  dans  le  ta- 
rif, et  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ue  pèsent  pas  deux  ceo>s  (aoo) 
kilogTMnmes;    .  '         _ 

a*  À  Tor  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  srtit  monnayés  ou  travaillés.,  aa 
plaqué  d  or  ou  d'argent  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu  aux  bijoux,  pierres 
précieuses  et  antres  valeurs  ;  '  '  . 

3*  El,  eu  général  è  tous  paquets,  colis  ou  escédants  de  bagage  pesant^- 
lément  moins  de  cinquante  kilogrammca,  k  moins  quere»  paquets,  colis  ou 
excédants  de  bagage,  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de 
cinquante  kilogrammes  d\ibjets  expédjés  |>ar,  une  même  personne  à  une 
même  personne,  et  d'une  ifiême  nature,  quuiqiie  emballés  À  paft,  tels  quQ 
sucre,  café,  etc.  ,  ^ 
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Dans  (es  trois  cas  cî-deasvs  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
tBiiMUement  par  radnûoistratioa,  sur  la  proposilion  de  la  compagnie. 

Au-dessiis  de  cini|uante  kilograinmes,  et  que'le  que  soit  la  distaiice  par- 
courue, le  pris  de  transport  d*un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  qua« 
unie  centimes  (-4(>*)» 

40.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qn'il 
ÛBt  detre  dit,  et  sauf  les  cxcepttous  stipulera  au  présent  rallier  des  char- 
^,ii  compagnie  contracte  robligaiion  dexémier  constamment  avec  soin, 
tuoitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  laveur,  le  irans|iort  des  voyageurs, 
bntiioi-,  denrée»,  marcha ndisf'S  et  maiitrrs  qiielcoi.ques  qui  lui  seront  con- 
fia Les  l>e&ti  mx ,  denrées,  marcliaiitliseH  ei^uiatièn  s  quelconques  seront 
Inuportés  dans  Tordre  de  leurs  nuniérus  dVnregistrement, 

Teote  ex^ditiin  de  .marcha  udi^^es,  dont  le  poidn,  sous  un  même  embal- 
>iSt,ncédera  vingt  kilogrammes,  era  constatée,  si  Teipédileur  le  demande, 
ftfiot  lettre  de  vo  turc,  dont  un  exe'nplaire  restera  aux  mains  de  la  eom* 
pigBie,  et  l'autre  aux  mains  do.  IVxpétIiicur,  comute  duplicata. 

Ljniè<iieconslalatioi),8era  faite,  sur  U  demande  de  Texpéditeiir,  pour  tout 
P»}Del  ou  ballot  pesant  moius  da  viugt  (20)  kilogranimes,  dont  la  valeur 
in  été  préalablement  déclarée.    ~    ,. 

U  rom|»agnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandi^s  dans  les  deux  jours 
^ien  suivront  la  remi  e  :  toutefois,. si  l'expéditeur  consent  à  un  plus  long 
(^'•it  il  jouira  d*une  réduction  d'après  un  tarif  approuvé  par  le  ministre  d(çs 
tnuux  publics. 

Lesfra's  accessoires  non  mentîonn/s  an  tarif,  tels  que  ceux  de  charge- 
ocnt.  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  dq  cheroia 
de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  un  règlement  qui  si^ra  souiiiiis  à  Tap- 
pn)i>ation  de  Fadministration  sup-rieure 

Us  expéditeurs  .ou  destinat;iins  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  i 
leor»  frais  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  niarcliandiHC<(,  et  la  «:ompa» 
^'■ie  n'eu  sera  pas  moins  tenue,  à  leur  égard,  de  remplir  les  obligations 
énonfé^  au  paragraphe  i*'  du  prénenl  article. 

l^ns  le  cas  oh  ta  coni^)agnie  coiisentifbit,  pour  le  factage  et  le  camion- 
sage  des  rn^^rchan dises,  des  arrange(u<  nts  parl^culuT»  à  un  ou  plusieurs  ex- 
pédaeurs,  elle  serait  tenue,  avaut.de  les  mettre  à^  exècolioa ,  d'en  informer 
li'iBiinisirtiibii,  el  ces  arrangements  pruiiteroul  égalémeut  k  tous  ceux  qui 
'«i  eu  feraie  t  la  tiemande. 

^1.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  Te d mi ni&t ration,  il  tst  interdit 
II*  compagnie,  sous  les  peines  portées  par  l'article  à  19  dn  Code  pénal  «  de 
M>n  directement  ou  iodir»'ctenunt,  a\eodes  entreprises  de  transport  de 
^^•geurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  e^u ,  sous  quelque  dénoQii- 
'^t'oii  on  formxe  que  ce  puisse  itre ,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
^nscaiiien  faveur  de  touien.les  entreprise»  desservant  les  mêmes  routes. 
^s.rè«rlements  d'adiuinialration  pui>lic|ue  rendus  en  exécution  de  rariicle 
i«  ci-dfssuj  prescriront  toutes  les  mesures  nécess<iires  pour  asiurcr  l|i  plus 
^'^'nplèie  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  trab>port,  dans  leurs  rap- 
J^fjvaiec  le  service  du  chenii.n  de  fer. 

^-  Ui  militaires  ou  marins,  voyageant  isolément  pour  cause  de  service, 
*»»oj^ien  Congé  pour  appartenir  À  la  réserve,  envoyé>s  eu  congé  limjté  ou 
J^'^tdaris  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs 
^&^i  qu*à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  ùxi. 
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Les  militaires  ou  marins  voyagrant  en  corps  ne  seront  assnîettSs,  eux  et 
leurs  bagages,  qo^au  quart  de  la  taxe  du  tarif. 

Si  le  Gouvernement  a\ait  besoin  de  diriger  destrouprs  et  un  matériel  mi- 
lltatre  on  naval  sur  Tun  des  points  dvsservis  par  la  ligne  du  èhemin  àé  fer, 
la  compagnie,  aefdit  tenue  de  mettre  im^nédiatement  à  sa'dispfis^tion,  et  à 
moitié  de  ia  taxe  du  tarii',  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  rexpkol> 
tation  du  chemih  de  fer.  .  ' 

43.  Les  ingénieurs,  commissaires  royanx,  commissaires  <le  police  et  agents 
spéciaux  attachés  (4  la  surveillance' dn  chemin  de  fer,  seront  (fan  sport  es 'gr»> 
tofiement  (lat'S  les  voitures  de  la  compagnie. 

La  même  faéulte  est  accordée  aux  agc-nis  des  contributions  indirectes  et 
à'tïeux  de  tadm.ni»tralion'  des  douanes,  chargés  de  la  surveillance  du  che- 
min de  fer,  duns  Tintérél  de  la  perception  de  rinii>dt. 

44.  Les  dé|)oebe«,  accompagnées  d«ïs  agents  nécessaires  an  service,  se- 
ront tr/  nspoitées  graïuitetn  «nt  par  les  convois  ordinaires  de  ta  compagnie, 
sur  toute  fetendue  du  chemin  de  fer. 

A  cet  ellel,  ia  compHgnie  sera  tenue  de  réserver,  à  chaque  cbbvoi  de  voya* 
genrs  ou  dé  marchaudists ,  un  compartiment  spécial  de  voiture,  poW rece- 
toir  les  dépêches  et  les -agents  néceS>aifes  au  service.  La  forme  et  la  dimea- 
sion  de  ce  coiii|>arlimeni  seront  réglées  par  l'administration. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  du  départ  dé  tes  convois 
ordinaires,  bile  sera  tenue  d*en  avenir  ladminisilraXion  des  postes  qainze 
jours  è  I  avance. 

Il  pourra  y  avoir,  en  outre,  tous  les  jours,  à  Talier  et  au  retour,  un  oti 
plusieurs  convuis  spéciaux,  dont  ^es  heures  de  départ,  soit  de  jovY*,  soit  de 
huit,  ainsi  qneia  marche  et  les  station^nemeitts ,  seront  réglés  par  le  ministre 
des  tinauces  et  le  ministre  des  travaux  publics ,  après  avuir  entendu  la  com- 
pagnie. 

Ces  convois,  destinés  an  service  général  de  la  postCaux  lettres,  pourront 
parcourir  toute  l'étendue  du  seulement  une  partie  de  la  ligne  du  chemin  de 
fer.     - 

L'adminiitration  des  postas  fera  tïonstruire  et  entretiendra  à  ses  Irais  des 
voi'ures  appropriées  au  transport  des  dépêches  par  tes  convois  spéciaux.  Ces 
Toitures,  dont  la  forme  et  les  dimensions  seront  4^'terminéeé  par  Tadminis- 
trâtion  des  postes,  devront  pouvoir  contenir^  outre  le  courrielr,  un  ou  nia- 
àieurs  agents  chur^és,  pendant  le  trajet,  de  la- maàipulation  et  du  tnuge 
d66  lettres,  ainsi  que  de  l'échange  des  dépêches  dans  les  dillérentes  stations. 

A  sera  paye  à  la  cbmp  gniè  une  rétribution  qui  ne  pourra  excéder  soixante 
et  quinte  centimes  (76°)  par  kilomètre  parcouru  pab  les  convois  spéciaux  mis 
à  la  diS|)osition  de  fadmiuistration  des  postes.  Si  cette  administration  eni- 
pioie  plus  d'untf  voiture,  la  rétribution  nVxc^dcra  p»s  vingt-cinq  centimes 
(2S°)  par  kitpmètre-et  par  voiture  en  sus  de  la  première. 

GfS  retiibulions  pourront  cire  reviséis  tons  les  cinq  ans  et* fixées  de  gré  à 
gré  uu  à  dire  dexpeiis,  sah^  pouvoir  excéder  le  taux  ci-dessus  fixé.    '. 

La  compagnie  pourra  placer,  dans  ces  convois  spéciaux,  des  voilures  de 
tonte^  classes  pour  le  tran>port  des^ voyageurs  et  des  marchandises.  Les  voi- 
tures atfectées  uu  appi-opnees  au  transport  des  dépêches  et  des  agents  de 
radmiuistraiion  seront  toujours  placées,  au  lieu  du  départ,  à  l'arrière  du 
tTiiin  des  voitures  de  la  compagnie. 

La  couipuguie  ne  pourra  être  tenue  d établir  des  convois  spéciaux,  oa  de 
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cbaDger  I«s  heures  an  départ,  la  marche  et  I^  statipnnemeiits  de  ces  coa* 
Tois,  qu^autaot  que'  fadmiubtratioo  Taura  prévenue  par  écrit  quiùze  jours  i 
FaTance. 

lYéanmoini,  toutes  les  fois  que,  en  debbrs  des  Services  r^UuFiers,  j^admi^ 
yiairaiioQ  requerra  Texpëdition  d'ub  convoi  spécial,  soit  aejouf,  soit  de 
Doil,  cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  Inobservation  des 
i^ements  de  police. 'Le  prix  sera  oltérieuremeni  réglé,  de  gr4  à  gré,  ou  A 
dire  d'expert9 ,  entre  fadministration  et  la  compagnie. 

45.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisiition ,  de  faire  partir,  par 
co&voi  ârdinaire ,  les  waggoos  ou  voitures  cellularres  employés  au  transport 
dfei prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

leswaggons  seront  construits  aux  frais  de  l'État  ou  àeB  dépnrtenaeritf,  et 
Ion  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du  ministre  de  Tintérieut. 

Les  employés  de  ladministpation ,  gardiens,  gend  rme^  et  prisonniers 
piicÀdans  les  ws^^oîis  ou  voitures  Veli  u  lu  ires,  ne  seront  assujettis  qu*i  1^ 
omiiéde  la  taxe  du  t^rifdc  la  dernière  classe.  ^ 

Le  transport  des  voitures  et  des  waggons  sera  gratuit. 

46.  Le  Gouverneiâent  se  réserve  fa  faculté  de  taire  le  long  d«s  voles 
testes  les  constructions, ^de  poser  tous  l^s  appareils  nécessaires  à  1  établisse- 
oeot  d une  ligne  télégraphique  électrique^  Ù  se  ré-sefve  aussi  lé  droit  de 
^toutes  les  réparations,  et  de  prendre  touted^  les  ^mesures  propres  à  as- 
svff  le  service  de  la  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  servie^  du  cbemi|i 
le  fer. 

Sur  la  demande  de  ladministration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  ré- 
Mrvcdaos  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérii;u- 
nmeot,  le  terrain  nécessaires  à  Tétablfasement  de  maisonnettes  destinées  4 
recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  pnr  aea.  agents, 
ks  fib  et  les  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télé- 
graphiques connaissance  de  tous  les  accidents  i|Ui  pourraient  survenir  et  de 
ienr  en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique, 
les  employés  de  la  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts 
séparés,  d'après  des  instructions  qui  leur  seront  dotuiées  à  cet  efiet. 

lies  agents  de  la  télégraphie,  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  etec- 
tnque,  auront  le  droit- de  circuler  gratuitement  dans  les  waggons  du  cbçmin 
de  fer.  . 

Ed  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d  accidents' graves,  une  toco- 
ttotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition' de  Tinspecleur  télégra- 
phique de  la  lignç,  pour  le  tranfjportor  sut*  le  lieu  de  Taccident,  avec  les 
hommes  et  les  matériaux  nécessaires  'à  la  répaî'ation.  Ce  transport  sera 
gratuite  ' 

47.  A  toute  époque,  après  Texpiration  des  quinze  premières  an néi»s,  ( 
dater  da  délai  fixé  par  l'artirlé  i*'  pour  fachèvement  des  travaux,  le  Gou* 
Tcroement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de 
Iff.  Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvt-ra  les' produits  nets  annuels  ob- 
^oas  par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qni  auront  {trécédé  celle 
où  le  rachat  sera  elTertué;  on  'en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus 
faibles  années  ,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  pinq  autres 
*anées. 

iroduit  net  moyen  formera  lexnontant  d  une  annuité  qui  sej^a  c^^e  et^vé^ 
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à  ta  compAgnie  pencUnt  chacun^  des  années  restant  à  courir  sur  la  dar^e  de  la 
concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montai^t  dé  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  nel 
dp  la  dernière  des  sept  apnées  prises  pour  ierqie  de  comparaison.  . 

La  coni{»ajgnié  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession, 
selon  Tartirle' 48  ci-après. 

48.  A  Tépoqiie  fixée  pour  respiration  de  la  présente  concession ,  et  par  le 
fait  seul  dé  cette  expiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  lea  droits 
de  la  compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  ait 
plan  cadasii al  mentionné  dans  Tarti* le  96. 

Il  entrera  imniédiatenient  en  jouissance. du  cbemln  de  fer,  de  toutes  set 
déppndnnces  et  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remjpttre  en  bon  état  d'*entjretien  le  cbcmîn  de 
fer,  les  ouvrages  qui  le  rompos^Ht,  et  ses  déj  endaiiçes,  telles  que  gares,  lieux 
de  chargement  et  de  déchargement,  établissements  aux  points  de  déjiart  et 
d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  Ji>ureaux  de  peircepiion,  ma- 
chines fixes,  et  en  général  tous  antres  objets  immobiliers  qui  n  aurant  pas 
pour  destination  disimcte  et  spécia'e  le  serxire^^den  transports 

pans  \vi  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  eonceaaioa, 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-ajrrét  sur  les  revenus  du  chaïuia 
de  fer,  et  de  les  eAiployer  à  rétablir  en  bon  état  le  cheiùin  et  toutes  ses  dépen- 
dances ,  si  la  compagnie  ne  se  met|ait  pas  en  mesure  de  aatislaire  pleinement 
et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobilié1%,  tels  que  machines  locomotives ,  ivagp:ons ,  cha- 
riots, voilures,  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  « 
et  objets  immobiliers  non  compris  dans  Pénnmération  précédente,  FÉlat  sera 
tenu  de  les  reprendre  à  dire  dVjq>erts  si  la  compagnie  le  requiert,  et  récipro- 
quement, M  TËlat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  égaiemènl 
à  dire  dVxperts. 

Toutefois,  rÉtat  ne  sera  tenu  de  reprcncîre  que  les  approvisionnements  né- 
ces'iaires  à  rexploitation  dn  cliemin  pendant  ^ix  mois. 

49  Dans  le  cas  o^  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  cona- 
thjction  de  rout<  s  royales,  déj. artementales  ou  vicinales,  de  (fanaux  ou  de  che- 
mins de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  projeté',  la  compagnie  no 
pourra  mettre  aucun  obstacU  à  ces  traNcrsées,  mais  toutes  les  dispositions  se- 
ront prises  pour  quM  n  en  n^sulle  aucun  obstacle  À  la  construction  ou  au  ser- 
vice-du  cbtrmin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

50.  Toute  exéculiçn  ou  touje  autorisation  ulléricure  de'rcute,  de  canal, 
de  chemin  de  fer,  de  trayaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le 
chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne 
pou  Ta  donner  ouverture  à  aucune  demande  en  indemnité  de  la  paît  de  la 
compagnie. 

51.  Le  Gouvernement  se  réseirve  expressément  le  droit  dVcorder  de  noa- 
ve|1es  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  de  Dijon  à 
Mulhouse ,  ou  qui  seraient  ét.tblis  en  prolongement  du  même  chemin. 

*  La  compagnie  ne  |K)urra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embrancliements  on 
prolongements,  ni  réclamer,  à  Koccasiori  de  leur  établi>semont ,  aucune  in- 
demnité quelconque,  pourvu  qu*il  n'en  résulte aucup  ob&tacle  a  la  circulation 
ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie.  ^M 
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Les  oMDpagpies  coneesaonnaires  des  chemins  d6  fer  d*em))rai9dbement  om 
ie  proloogemeni  auront  la  faculté ,  moyennaot  les  tarifs  ci-dessus  déterminés, 
et  Tobservation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de 
finre  circuler  leurs  voilures,  Yvaggons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  de 
Dijon  à  BJulhouse,  pour-  lefpiel  cette  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  desditf 
csbrancheoicuts  ou  prolongements. 

Dians  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s^entendre  entre  elles 
nr  rcxercice  de  cette  faculté  >  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés 
^«élèveraient  entre  dles  à  cet  égard. 

DiBs  le  cas  où  une  odoyiagnie  d  embranchement  ou  de  prolongement  joî- 
pnt  k  ligne  de  Dijon  à  Mulhouse  n  userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur 
oie  ligné,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
àaûke  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  embranchements,  les  compa- 
p» seraient  tenues  de  s^arranger  entre  elles,  de  manière  aue  le  service  de 
tm^rt  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  extrêmes  des  diverses  lignes. 

GcUe  des  compagnies  ^ui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d  un  matériel  qui  ne 
«ait  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  i  usage  et  la 
dèérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient 
jw  d'accord  sur  la  quotité  de  Tiademnité,  ou  sur  les  moyens  d'assurer  là  con- 
(icRiatîon  du  service  sur  4oate  la  ligné,  le  Oouvememeilt  y  pourvoirait  d'office 
et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

U  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  lois  quiantoriaeront  ultérieure- 
wnt  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement  joignant  le 
cbenÛB  de  Dijon  à  Mulhouse,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  ilne 
iéi2adion  de  péage  ainsi  calculée  :    ^ 

1*  Si  le  prolongement  ou  rembranchemeat  n'a  pas.plus^  cent  kilomètres, 
£xponr  cent  du  prix  perçu  par,  la  compagnie  ; 

a*  Si  ie  prolongement  ou  Tembranchement  excède  cent  kilomètres ,  quinze 
poorcent; 

3*  Si  le  prolongement  ou  rembranchement  excède^ deux  cents  kilomètres, 
vingt  pour  cent; 

4*  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  trois  cents  kilomètres, 
vingt-cinq  pour  cent. 

Conformément  à  Tarticle  Sy  du  cahier  des  charges  relatif  ati  chemin  de 
icr  de  Paris  à  Lyon ,  la  compagnie  pourra  faire  circuler  ses  voitures,  waggons 
on  machines  sur  ce  chemin ,  en  payant  è  la  compagnie  concessionnaire  dudit 
chemin ,  le  droit  de  péage  réduit  de  vingt  pour  cent  (20  p.  100] ,  et  aux'con- 
dhions  prescrites  par  les  paragraphes  4 et  5  du  susdit  article. 

52.  Si  la  ligne  du  chemÎD  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour.  Texploi- 
titioo  d*ane  mine,  radministration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour 
qoe  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  Texploitation  de  la  mine, 
et  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  Texploitation  de  la  mine  ne 
compromette  pas lexistence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à'fairc  dans  1  intérieur  de  la  mine,  à  raison  de 
la  traversée  du  chemin  de  fer,, et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traver- 
sée pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

53.  Si  le  chemin  de  fçr  doit  s^étendre  sur  des  terrains  qui  renferment  des 
carrières,  ou  les  traverser  souterraioement,  il  ne  pourra  èlre  livré  à  la  circu- 
Istion  avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
ûaiété  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature 
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«f  rétMdiM  dé«  invfltit  ijuMt  eoîiirtettdra  d'eiitr«pr6ndr«  à  c«t  «Ifet,  «t  qui  ee- 
i^nt  d*àiHearft  eiéculés  Jiar  ies  toins  et  atti  fhÛ9  de  la  compagnie  du  dbeUdU 
de  fer. 

54.  Le»  a^tits€t  gardes  qctt  la  comtMigaie  étibHfa,  Mfil  polir  6bërer  lé 
]lerce{^(ion  des  drotU,  B#it  poar  ia  aurveillanee  et  la  p4Ahe  dd  cbèrain  de  fer 
et  des  ouvrages  qui  en  dcpeiidenl,  pourront  être  assermenté ,]  et  seront,  d*di 
éé  cas ,  assimilés  àiii  gardes  ebampèlres. 

55.  n  sera  iilstitué  près  de  !a  compagnie  iiti  ott  plasieuri  commissaires  spé- 
cialement chargés  de  surveiller  les  opérations  de  ladite  c6mpa«niè ,  pbur  Idtlt 
ce  (fui  ne  rentre  pâs  daâs  li^s  attributions  des  iagénienrS  de  l^tat. 

Lé  traitement  de  ces  comotissaires  restera  k  ta  charge  de  là  compagnie. 
Pour  y  pourvoir,  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  i  sa  charge  pêt 
Fariîcfe  a  g  ci-dessus,  ia  compagnie  sera  ténue  dé  vehser  chaque  annâ,  î  ïlk 
caisse  du  receveur  général  du  déoartement  du  Douhs,  une  somme  qtû  ti*elcé- 
dera  pas  quarante  mille  francs  (40,000^). 

Dans  le  cas  oh  la  compaj^ie  ne  verserait  pas  ladite  somme  àni  ^toqiles 
<)ni  seront  fixés,  le  préfet  rendra  en  rôle  exécutoire,  et  lé  lÉiontant  eu  sert 
recouvré  comme  en  matière  de  contribntions  publiques. 

56.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  i  Besànçoii. 

Dans  le  cas  de  non-étectîon  de  domicile ,  tonte  notification  on  signtfieatidA 
i  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  ad  secrétariat  général  dé  li 
préfecture  dû  déparlement  du  Donbs. 

57.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  ia  compagnie  et  radmînîstrt- 
tion,  an  sujet  de  reïécution  ou  de  rinterprétation  des  clauses  dn  présent 
cahier  des  charges,  seront  jugées  admioistrativenient  par  le  conseil  de  pré' 
fecture  du  département' du  Donbs,  sauf  recours  an  Conseil  d^état. 

58.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  k  Tadjudioation ,  s*il  a'à  préalaBlemeat 
déposé  une  somme  de  six  millions  'cinq  cent  mille  francs  (6,5oo,ooo'),  en 
numéraire  ou  en  rentes  sur  TÉtat,  calculées  conformément  à  rordonnaâeé 
dn  19  juin  i8s5,  ou' en  bons  du  Trésor  on  antres  effets  pàblics,  aveè  trans- 
fert, au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  vnléikrè 
qui  seront  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme ,  qui  formera  le  cautionnement  de  Tentrepnse ,  sera  rèndiie  I 
la  compagnie,  ainsi  qu'il  est  dit  à  larticle  3o. 

59.  Le  présent  caîàier  des  charges  ne  sera  passible  ^e  da  droit  fiie  d*ût 
franc. 

Vu  pour  être  annexé  ii  la  loi  dn  a  1  Juin  1 8.i6. 

Le  Mini^lre  Secrétaire  éCétat  dès  trataux  putilcs, 
Signé  S.  DoMOii. 
B. 

Co/iier  des  charges  poar  t établissement  da  chetuin  de  Jer  tembrancheatfiiLZ  dâ 

Dole  à  Salins» 

Art.  1".  La  compagnie  s'engaçe  A  exécuter,  è  séà  frais,  risques  et  périls, 
tous  les  travaux  du  chemin  de  fer  d  embranchement  de  Dole  à  Salins,  dans  lé 
délai  de  quatre  anné  V,  au  plus  tard,  à  dater  de  Tordonnance  qui  appronvpra 
I9  convention  ou  râdjudication,  et  de  manière  que  ce  chemin  Soit  praticable 
dans  toutes  ses  parties,  à  Texpiration  du  délai  ci-desus  fixé. 

2.     Le  chemin  de  fer  s'embranchera  à  on  près  Dode,  sur  k  chemin  de  fhe 
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^  St^oA  à  MulhoQ^,  au  poinl  qui  sera  déterminé  par  ra<jinDini9tr«tiMi  w 
périeure,  et  aboutira  à  ou  près  Salins,  au  point  qui  sera  fiié  par  ladite  adini- 
nutration. 

3.  A  dater  de  rhomologation  de  la  conten^on  ou  de''  radjudîcation ,  la 
enopagnie  devra  soumettre' à  Tapprobation  de  radministratioD  supérieure,  dé 
tBoii mais  eu  Irob  anoia,  et  par  sections  de  vingt  kilomètres  au  méins ,  rapporté 
nrno  plan  à  Téclielle  de  i  à  5,ooo,  le  tracé  iJéfinitif  du  chemin  de  fer;  en 
iiconronsalit  aus  indications  des  articles  précédents.  Elle  indiquera  sur  ce 
|i«,faM  préjudice  fits  dispositions  de  rarltcle  6  ci-après,  la  position  et  ie 
tntédel  gares  de  sutionnens^eitt  et  d*éVilemônt,  ainsi  que  les  lieux  dechsrge- 
Msist  dé  dédiergemeni;  à  ce  même  plan,  devront  élre  joints  un  profil  en 
^nitaul  l'aie  du  cbemiu  de  fer,  un  certain  nombre  de  problsen  travers, 
mltau  des  pentes  et  rampes,  et  un  devis  otptloalif  comprenant  la  descrip* 
Uides ouvragée. ' 

ii  oompagme  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans,  uivellements  et 
^ii  dreesés  ant  ftuis  de  4'État. 

Es  Cours  d*exécutton,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  propo!>er  les  modifi- 
oiions quelle  pourrait  juger  utile  d*introduire ;  mais  ces  modifications  hé 
JMUTout  être  eiécuiées  que  moyennant  Tapprubatiou  préalable  et  le  consen- 
teat  feruhei  de  radmintelraiioo  supérieure. 

h.  Le  chemin  de  fer  aura'une  voie;  sa  largeur  en  couronne  est  fixée  à  Uuit 
■^  trente  centimètres  (8"  30*")  dans  les  parties  en  levées,  et  à  Sept  n:ëtreS 
funote  centimètres  (7^  4o*)  dans  les  tranchées  et  les  rocUers,  entre  les 
pnpets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

Ls  largeur  de  la  voie,  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  devra  être  d'un 
nèlre  quarante-quatre  éentimëtres  [  i^'aA*)  à  un  m^tre  quarante-ciuq  centi- 
mètres (  1"  45'J.  .     ^^ 

U  largeur  des  accotetnenls ,  09,  en  d'autres  termes,  la  largeur  entre  les 
&ces  eitérie ares  des  rails  extrêmes -et  faréte  extérieure  du  chemin,  sera  au 
noiiis  égale  à  un  mètre  cinquante  ceotimëlres  (i""  So*")  dans  les  parties  (ui 
levées,  et  à  on  mètre  (  i"*]  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  para- 
pets des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

5,  Les  aligbemeots  devront  se  rattacher  suivant  des  cpurbes  dont  le  rayon 
nioiamm  est  fixé  à  mille  mètres  (1,000*°],  et,  dans  le  cas  de  ce  rayon  miui- 
iBQm,  les  raccordements  devront,  autant  que  possible ,  s  opérer  sur  des  paliers 
iwriioBiaux.  ,, 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  cinq  nùUimèlree 
PV  mètre. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article, 
comme  à  celles  de  1  article  précèdent,  les  modiUcations  dont  Texpérience 
pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance-,  mais  ces  mWiû cations  ne  pourront 
^tre  exécutées  que  moyeunant  l'approbation  préalable  et  le  consentement  for- 
mel de  l'administration  supérieure. 

G-  U  nombre,  fétendue  et  remplacement  des  gares  d*évitement  seront 
<I^rminés  par  radministra^on ,  la  compagnie  préalablement  entendue. 

IsHépendamment  des  ga«Bi  d'évitement,  la  compagnie  sera  tenue  d'établir, 
pour  le  service  des  localités  traversées  par  le  chemin  de  fer  ou  situées  dane 
Ufoiiimige  de  ce  chemin,  des  gares  ou  ports  secs,  destinés  tant  auK  staiios- 
Bfitteats  qo^aoK  dMngementi  «t  uni  décliai|;emeota,  et  dont  le  nombre,  ïuk* 

23. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


(324) 

pUcemeikt  et  la  turfaca  leron^  déterminés  par  radministréKion ,  apr^  finquètè 
préalable. 

1.  Â  xnoins  d^obstacles  ioeaux,  doDt  l*apprécialion  appartiendra  à.radminis- 
tratioD,  le  chemin  de  fer^  à  la  rencontjfe  des  routes  royates  ou  départemen- 
tales^ devra  passer,  soU  ao-dessjas,  soit.aurdessous  de  ces  routes. 

Les.  croisements  de  niveau  seront^ tplérés .  pour  les  ebemins  vicinaux, 
ruraux  ou. particuliers. 

8.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d*une  route  royale  ou 
dépa^mentale  ou  d'un  chemin  vicinal,  Touverture  du  pont  ne  sera  pas 
moindre  de  huit  mtoes  (8"")  pour  la  route  royale,  de  sept  mètres  (7*]  pour 
la  route  départementale,  de  cinq  mètres  (5")  pour  ie  chemin  vicinal.de 
grande  communication,  et  de  quatre  mètres  (4")  pour  le  simple  chemin  vicî- 

*na].  Sa  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq 
mètres  (S""]  au  moins;  pour  les  ponts  en  charpente,. la  hauteus.  sous  ..poutre 
sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres  [k^  3o^)  au  moins-,  la. largeur 
entre  les  parapets  sera  au  moins  de  sept  mètres  quarante  centimètres, 
(7*  4o®)  et  la  hauteur  de  ces  parapets,  de  quatre- vingt  centimètres  (x)*  8o*) 
au  moins.  .  * 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d*une  routç  royale  ou 
départementale  ou  d^un  chemin  vicinal,  la  largeur,  entre  le»  parapets  du 

font  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin,  sera  fixée  au^  moins  .à  huit  mètres 
8*°  )  pour  la  route  royale,  à. sept  mètres  (7*°)  pour  la  roule  départementale, 
à  cinq  mètres  (5*")  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à 
quatre  mètres  (4*°)  pour  le  simple  chemin  vicinaf 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  sept  mètres  quarante 
centimètres  (  7"  4o^) ,  et  la  distance  verticale  entre  Tintrados  et  le  dessus  des 
rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4'°  Se''). 

10.  Lorsque  le  èhemin  de  lèr  traversera  une  rivière,  un  canal  ou  un  cours 
d'eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  ù\ies  à  l'jar- 
tîcleS. 

Quant  à  Touverture  du  déhoUcbé  et  à  la  hauteur  sons  def  au-dessus  des 
eaux ,'' elles  seront  déterminées  par  Tadministration ,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, suivant  les  circonstances  locales. 

IL  Les  ponté  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou  départemen- 
tales, et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  seront  en  maçon- 
nerie ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois,  et  piles  et  culées  en 
maçonnerie;  mais  ii  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire 
pour  qu'il  soit  possible,  ultérieurement,  de  substituer  aux  travées  en  bois, 
poit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

12.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  des  pentes  ou 
rampas  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas  excéder  trois  centimètres 
par  mètre  pour  lés  routes  royales  et  départementales,  et  cinq  centimètres 
pour  les  chemins  vicinaux^ 

L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

13.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou  départe- 
mentales, et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  ei  de  flottege,  ainsi  que  les 
déplacements  des  routes  royales  eu  départementales,  ne  pourront  être  entre* 
pris  qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  l'aditainistration  supérieure. 
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Le  préfet  du  département,  sur  Tavis  de  i'ingémeur  en  chef  des  ponts  et 
cbaoasiéea,  etaprè»  les  enquêtas  d*uaage,  pourra  autoriser  les  déplacements 
des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  che- 
mins et  dea  cours  d*eau  non  navigables  ni  flottables. 

14.  Dans  le  cas  où  des  soutes  royales  ou  départementales,  ou  des  chemins 
viiànaus,  ruraux  ou  particidiers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  che- 
min de  fer,  lés  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous 
de  la  auiface  de^ces  routes  ou  chemins  de  plus  de  trois  ceutimètrea  (o*  o3^). 
Les  rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à  ce 
quHl  n^en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation. 

De»  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer, 
partout  où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  Tadministration. 

Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera  constamment  préposé  à  la  garde 
et  au  sarvice  de  ces  barrières. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  Técoule- 
meni  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou- modifié  par 
les  travaux  dépendant  de  Tentreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  c^t  effet  sur  les  routes  royales  et  dé- 
partesDentales  seront  en  mà^nnérie  ou  en  fer. 

16.  A>  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour 
que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  n  éprouve  ni  interruption  ni 
entraves  pendant  Texécution  des  travaux. 

La  mâne  condition  est  expressément  obligatoÎM  pour  la  compagnie,  à  la 
rencontre  des  routes  royales  et  déparlementides  et  autres  ohemina  publics;  à 
cet  effet,  àos  routes  et  ponts  provisionnels  seront  construits  par  les  soins  et 
aux  firais  dé  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les  in- 
gépteura  des  ïocaiitéa  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provi- 
soires présentent  une  solidité  suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de 
la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la  durée  de  ces  travaux  provisoires. 

17.  Les  percées  ou  souterrains  dont  rexécutiou  sera  nécessaire -auront  au 
moins  sept  mètres  quarante  ceniimëtrej)  (7"  40*")  de  largeur  entre  les  pieds- 
•Iroits  au  ni\Pttii  de*«  rails,  ot  i'.ii)<|  m(*hch  cinqiiHni.c  rcnninrlrAj»  (.>'"  jo"]  fie 
l^auteiir  .sou»  clef,  h  partir  dp  la  surUre  du  vUoiuin.  J^m  distariL'o  >frlictit^. 
entre  liiilrado»  et  le  dessus  des  rail»  e\l<^ï'ienr>  de  rWaqu*'  >me  s'îi*  au  niomf 
de  c|naire>  mètres  Ireiite  cen liinètro  ;  V"  '.Ht  ). 

Si  les  lorrain-s  dans  lesquels  le>  soulpiTains  sottuil  ointrls  pioseuldicul  <U'^ 
vliaiice^  dVbouleiuerj.1  ou  <\e  iiiiralion,  \h  «ompaguift  «era  tenue  de.  préveiiir 
ou  d'arrêter  ce  daogcr  par  de.^  ouvrages  solides  et  imperméable;». 

18.  Les  puits  d  airage  et  de  construction  des  souterrains  ne  pourront  avoir 
leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et,  là  où  ils  seront  ouverts,  ils 
seront  entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  de  hauteur. 

1 9.  La  compagnie  pourra  employer,  dans  la  construction  du^  chemin  de 
fer,  les  matériaux  communément  en  u.sage  dans  les  travaux  publics  de  la  loca- 
lité; toutefois,  les  téteede  voiiies,  les  angles,  socles,  couronnements,  extré- 
mité^ de  radiers,  seront,  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dans  les 
localités  où  il  n'existera  pas  de  pierre  de  taille  «  Temploi  de  la  brique  ou  du 
moellon  dit  d^appareil  sera  toléré. 
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Lm  rtH»  et  a«tm  él^méiitSf  ronslkulîfs  de  Jfe  «voîe  ée  hr  dovront  être  de 
benne  i|tialité  et  proprt«  à  remplir  if ur  destination  :  ie  poiila  des  nûb  «era  au 
nuim  de  trente  kilogrammes  par  m^lre  couraiit.-- 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propitétés  fMDrticiilièces 
par  des  murs  ou  des  liaies,  ou  des  poteaux  avec  lissas. 

Lefc  iiârrières  fermant  les  communications  fMulicaiières  s^owriroot  sur  les 
tartes  et  oon  sur  ie  chemin  de  fer. 

21 .  Tous  tes  terrains  destinés  à  Servir  d^emplaeemeat  au  cfaemài  de  hr  et 
à  tontes  «es  dépendances,  telles  que  gares  de  cro'seaœDt  et  de  stationnement, 
lieux  de  chargement  et  de- déchargement,  ainsi  qn*au  rétaMîsseaieDt  4es 
comaounicaliou s  déplacées  ou  interrompues ,  et  de  nouveaux  lits  des  coun 
d*eau ,  seront  achetés  et  payés  par  ia  compagnie. 

La  conifMigpie  et  sulîstituée  aux  droits,  comme  -eUeMt  soinrise  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent  pour  1  administration  de  ia  loi  du  3  mai  «84i . 

22.  li  entreprise  étant  dutilité  publique,  la  côntpagnie  est  inve  tie  de  tous 
ie*  drbits  que  ios  lois  et  règlements  confèrent  à  i  admimstralioa  eUe-mdme 
pour  les  travaux  de  l'Etat.  Elle  pourra,  en  conséqtience ,  se  procurer  par  las 
Bièsses  voies  •  les  niatériaux  de  remblai  et  d^empierroment  nécessaires  à  la 
construction  et  à Tentrelien  dadhemin  de  fer;  elle  jcmira,  tant ^poar  TexlrSc- 
ëoB  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  ternes  et  ^maiéricnx ,  des  privHéges 
«ccordé^  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  -pu- 
■hiics,  à  la  charge  «  par  elle,  dcndemniser  à  l'amiaÛe  les  fin^riéiafras  djps 
terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de  non-aecord,  d^qprès  les  règlement!!  ame- 
nés ^parlecoitseil  de  préfecture,  sauf  recours  an  Conseil'  d'état,  sans  que, 
dans  liucun 'cas-,  elle  puisse  oxcrcer  de  recours,  à  oet  égard,  contre  1  adminîs- 
(Iratfon. 

23.  Les  indemnitc's  pcMir  oca:q>ation  temporaire  on  détériora tîon  4e  4iBr^ 
•rains,  pour  chômage ,  modification  ou  destruction  d^usines,  et  pour  i^t  dom- 
•nage  quelconque  résultant  des  travaux ,  seroût  supportées  et  payées  par  lu 
Jûsmpagnie.  >         - 

24.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  exécutera,  d'ailUnrs,  par  des 
jnoyons  etcies  agents  de  «on  choix ^  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et 
lia  surveillance  de  radRLiBistration.Ce  coittrôle  et  cette  surveillance  auront 
•pour  objet  d^empècher  l|icoQ»pagnie  de  s'écarter  djos  dispO:>ition«  qui  ini  sont 
-prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges. 

En  conséquence,  dans  le  cas  où  la  compagnie  ferait  usage  de  matériaux  dé- 
lictueux ou  n'exécuterai^  pas  les  travaux  buivant  les  règles  de  TaK,  Tsâmiitis- 
tration  pourra  pi^cscrire  la  mise  au  rebut  des  matériaux  employés  et  ordonner 
ia  suspension  des  travaux,  et,  au  b<>soin,  la  démolition  des  ouvrages.  Dans  le 
«as  oCi  la  compagnie  n'oblem()érerait  pas  aux  réquisitions  qui  lui  seraîeitt 
adressées,  il  sera  dressé  procès-verbal,  lequel  sera  transmis  an  conserl  de 
préfecture  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  ;  le  tout  sans  préjadtce  du 
droit  de  réception  provisoire  et  définitive  atlnbué  à  l'administration ^ar  l'ar- 
ticle 35  ci-après. 

85.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  ^parties  du  obomio 
de  ht  y  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation,  tl 
•sera  procédé  à  i«ur  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  Tadmi- 
•nistration  désignera.  De  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  diélégoés  ne 
'péra  vaittbl& qu'après  homologation  par  Tadmiiïtsiraiionrsupérieuiv. 

Après  cette  homologation ,  la  compagnie  poorm  ^iiettt^  eo  «er?toe  létéHifi 
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parties  in  diemln  4<d  fer,  et  y  percevoir  les  dlrpili  ^  p49gf  ^t  jf|s  pp|  de 
traitfftort  ci<eprès  détermioés. 

Toutefoie.  pe^  récefvtioDS  penielles  ne  djev^endroat  déûnitivep  qu^  paf  k 
nc^tion  générale  etdéGnitive  du  chemin  de'fer. 

20.  Apiîs  ract^vemeni  ietal  des  travaux,  la  ccom^gnie  fera  .fàirp,  ^.ses 
fireie,  un  bornage  contradictoire  pt  un  plan  cadastra  d^  tonte«  le^  parties  dfi 
cbemîn  de  fer  et  de  ses  dépendaoces;  elle  lera  dresser  égalaient  à  ses  fr^is , 
•t  coptradictoirement  avec  TadininistraJton ,  up  ét^t  4£scriptif  des  ponL^, 
9i|iieducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été  étaLlis  conformément  auf 
coodilipos  du  présent  cahier  des  charges. 

Vnp  espéditioD  dûment  certifiée  des  procjbsverhaux  de  bornage,  du  pii^i 
lapastr^  et  de  Tétat  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie  »  ()ims 
les  archives  de  ladmiBistration  des  ponts  et  chaussées. 

21.  JLes  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  |es  rayons  des  p)aces  et  dans  la 
leBe  des  servitudes  »  et  qui,  aux  termes  des  règlements  actuels ,  devraient 
être  exécutée  par  les  oQiciers  du  ^énie  militaire,  le  seront  par  les  agents  de 
ia  copip0gpie,  mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  oCGciers ,  et 
confonDément  aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préaiaji>iement  approu- 
va par  les  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics.  - 

La  pnème  làculté  pourra  être  accordée,  par  exception,  pour  les)travauf  sur 
le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications,  toutes  les  fois  que.  le  piif 
«istre  de  la  guerre  jugera  qii'il  n^en  peut  résulter  aucun  iaconvénieni  pour  la 
défense. 

28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seropt  coostaifiment  en- 
treteon»  en  bon  éUt,  et  de  manière  que-  la  circulation  soit  toujours .  facilip  et 

L*étal  dudit  chemin  et  de  ses  dépehdapces  sera  reconnu  annuellement ,  pu 
pi  ne  spoveat,  en  cas  d'urgence  qu  d'accidents,  par  un.  ou  plusieurs  comuç^is- 
«aires 4{ue désignera  ladiDintstration. 

Les  frais  d'entretien  et/ce(u  de  répafationSf.soit  ordinems,  soit  extraordi- 
naires ,  resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces'  réparations,  la  compagnie  4^ 
meure  soumise  au  contrâie  et  ,à  la  surveillance  oe  iadministratien. 

Si  i«  chemin  4é  fer ,  une  fçis  a^vé»  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
|>on  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  i'adminiatnilion  et  tMf 
frvs  de  la  compagilie.  Le  montant  des  avances,  faites  sera  recouvré  par  des 
rôles 'que  le  préfet  du  département  \rendra  exécutoires. 

29'  Lies  frais  de  visite,  de  sorveiUance  et  de  réception  des  tr«ivaux  seront 
eopportés  pfu'  la  oompagnie.  Ces  irais  seront  imputés  sur  la  somme  que  la 
compagnie  est  tenue  de  verser  annuellement  dans  la  caisse  du  receveur  génér 
al  du  déparlement  du  Jura,  conferm^entitrariiole  bb  ci-après. 

jSn  cas  de  non»v^rseB»ent  dans  le  délai  fixé,  ie  préhl  rendra  un  i^e  exé- 
cutoire, et  le  montent  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  conCnbutioiis 
publiques. 

90.  Si,  dene  le  ûflUi  d'une  année,  à  dater  de  l'bomdogatien  de 
Tadjudicationou  de  ^a-convention ,  la  cc»mpagnîe  ne  s'est  pas  mise  en  mesujre 
de  conunenceries  travaux  qu'elle  est  chargée  d'exécuter,  et  si  elle  ne  les  a 
pesefiectivementoommencés,  elieaera  déchue*  de  plein  droit  de  la  ooncee- 
«OD  du  chemin  de  fer,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni 
l»li6calîon  qupiconqàer 
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(  328  )  , 

Dans  le  cas  dé  dédiéance  prévu  par  le  pàragra[Ae  précédent,  laiotélité  de 
la  somme  déposée,  ainsi  qu il  sera  dit  à  Tarticle  58 ,  à  titre  de  cautionnement, 
par  la  compagnie,  deviendra  la  propriété  du  Gouvernement,  et  restera  acquise 
au  trésor  puUic. 

L^s  travaux  une  fois  comihencés,  le  cautionnement  sera  rendu  par  dixième , 
et  proportionnellement  à  Tavancement  des  travaux. 

ol.  Faute  par  la  compagnie  d*avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les 
travaux  du  chemin  Ae  fer  dans  les  délais  fixés  par  Tarticle  i',  faute  aussi  par 
rîle  d^avoir  imprimé  à  ces  travaux  une  activité  telle  qu  ils  soient  parventis  à 
moitié  de  leur  achèvement  à  là  fin  de  la  seconde  année;  et  faute  aussi  par 
elle  d^avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la 
continuation  et  à  lachèvement  des  travaux  par  le  moyen  d une  adjudication 
quou  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise 
à  prix  des  ouvrages  déjA  construits,  des  matériaux  approvisionnés,  des  ter- 
rains achetés  et  des  portions  du  chemin- déjà  mises  en  exploitation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui 
ofifrira  la  plus  forte  somme.pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  11  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  '  la  nouvelle  connpagoie  la  valeur  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  iesdits  objets. 

La  paxtie  non  encore  restituée  du  cautionnement  de  la  première  compa- 
gnie deviendra  la  propriété  de  TEtat ,  et  Tadjudication  n'aura  lieu  que  sur  le 
dépôt  d*un  nouveau  cautionnement. 

Si  ladjudication,  ouverte  comme  il  vient  d*étredit,  n amène  aucun  résul- 
tat, une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai 
de  six  mois;  et  si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat ,  la 
compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits  à  la  concession ,  et  les 
parties  du  chemin  de  fer  déjÀ  exécutées ,  ou  <qui  seraient  mises  en  exploita- 
tion ,  deviendront  immédiatement  la  propriété  de  TÉtat. 

En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  Texploitation  du  chemin  de  fer, 
Tadministration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie, 
les  mesures  nécessaires  pour^ssurer  provisoirement  le  service;  " 

Si,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire,  la  compagnie 
n  a  pas  valablement  justifié  des  moyeds  de  reprendre  et  de  continuer  Texplof- 
^«ition,  et  "»i  elle  ne  I  »  pé>  i'flV«'4i\cm«Mil  rcpriv»,  1h  déchra.nro  pourra  elte 
proooncéf"  parle  iriiiii>(re  d**»  (rnvMiix  piibl!<«. 

L<'.H  di!»f>ositions  do  Tiirlii'if  3o  et'flii  présent  article  ne  .seront  point  applJ- 
cMhlesati  cas  ou  le  retard  on  1«  res^aiioii  des  tra>HUx,nii  TintAn'iiption  *I«»|V\. 
piohalioH.  proviendraiffirt  de  tbiCA  majeure  rrgulièrecfieiil  coiintalée. 

32.  La  contribution  l'onciére  t»era  établire  en  raisop  de  la  surface  de&  ter- 
rains occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  cal- 
culée comme  pour  les-  canaux,  conformément  à  la  loi  du  a 5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  rexploitation  du  chemin  Ae  fer 
seront  assimilés  aux  ppopriétés  bâties  dans  la  localité ,  et  la  compagnie  devra 
également  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pouront  être  soumis. 

L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la 
partie  du  tarif  correspondanf  au  prix  de  transport  des  voyageurs. 

33.  Des  règiements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  compa- 
gnie aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispoaitîoas  néces- 
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sairesponr  âflsorér  la  police,  la  sûreté,  rezpioitftioik  et  la  conservation  du 
ckemtn  de  fer  et  des  ouvrages  qufen  dépendent. 

ToQtes  les  dépenses  qa*entrainera  rexécution  de  ces  mestAres  et  de  ces  dis- 
pintioDs  resteront  à  la  charge  de  la  compagnie.  Toutefois,  les  traitements 
des  commissaires  spéciaux  de  police  et  des  agents  qui ,  sons  leurs  ordres ,  sur- 
TdHeront  l!exploitation  du  cbemita  de  fer,  seront  payés  tar  Us  fonds  du 
trésor.  'ly 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  lapprobation  ae  l'administration 
W  règieiàents  dé  toute  nature  qu^eHe  fera  pour  le  service  et  Texpf oitation  du 
cUn  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s  agit  dans  les  paragraphes  précédents  seront  obli- 
pKt9A  pour  la  compagnie  et  pour  toutes 'telles  qui  obtiendraient  ultérieure- 
■est  Tantorisation  d^établir  des  lignes  dé  chemin  de  fer  d'embranchement 
«à  prolongement f  et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui  emprun- 
•wiwt  Vusage  du  cheniin  de  fer^  .         - 

34.  Les  machines  locomotives  seront  coobtruites  sur  les  meilleurs  mo- 
<Ues celles  devront  consumer  leur  fumée,  et  devront  satisfaire  d'ailleurs  à 
toQtes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  Gouvernement  pour  la 
niie  en  ârcalation  de  cette  classe  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  du  meilleur  modël^; 
cUes  seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes.      .    , 
n  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 
Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes ,  garnies ,  et  fermées  à 

Celles  de  la  seconde  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  auront  les 
Ittoquettes  rembourrées;  * 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes,  et  fermées  avec  rideaux. 

Les  voitures  de  toutes  classes  devront,  d'ailleurs,  remplir  les  conditions  ré- 
glées ou  \  régler  par  le  Gouvernement  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des  voyà- 
genrs. 

Les  waggons  de  marchandises  et  de  bestiaux  et  les  plates-formes  seront  de 
J»Dne  et  solide  construclion. 

35.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu  elle  s'en- 
gage à  faire  par  le  présc^nt  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
T'^iie  en  remplira  r\<«cifniRnt  lnui,<'8  les  fïbli-^alions  ,  le  (itïnvrrneuîoul  lui 
concède,  pour  ie  lapa  de  temps  qui  sfra  détrrmiijé  par  faduidication  rtn 
P*>' lacoincniioii  à  inttTNonir,  rt  (|ui  j»e  pourra  excodor  quatrc->iiigt-ffivnci»l 
'  f)  S  à  dater  ri  p  l'époque  lixéc  pour  farlirvenu'ut  des  Iraxauv,  laulorisatifm 
*cpercc\oir  iesdcoils  de  péaçc  Hic»  prixd**  transport  ci-apics  dclerniino^. 

H  e^i  expressément  eiiteudu  qr.e  le^s  piiv  de  transport  nç  seront  dttN  à  !<( 
comptguje  qu  autant  qu  elle  effectuerait  elie-méoie  ce  iraii8|>ort  à  ses  frais  eî 
ptr  ses  propres^  moyens. 

L«  perception  aura  lieu  par  lilomèli'e,  sans  égard  aux  fractions  de  dis- 
J>Dce:  ainsi,  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru, 
^^nmoins,  pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le 
(Ifoit  sera  perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  miHe  kilogrammes.  Les  fractions  de  poids  ne 
"^Dt comptées  ' pie  par  centième  de  tonne  :  ainsi,  tout  poids  compris  .entre 
^  et  dix  kilogrammes  |iayera  comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  el  vingt 
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kiiograiiiaMt,  jl  payer»  oomutt  vingt.  kfl^gniiBWM^  entre  nng|  ai  Irenli 
kilogrammes,  il  payera  comme  trea^e  kilogramnies,  etc. 

LadmipiftraMpo  déterminera  par  dea  règjpmenta  «péciaux,  U  compagnie  ^ 
f  fttendue,  le  niinimuoi  et  le  maiiœum  de  viteas^  dea  convoia  de  yoyageurf  fk 
de  marcbandiaea,  H  dea  convois  4p<^ci|kiiz  d^a  poatea,  et  |a  duf^e  du  traje^  ' 

Diina  chaque  convoi ,  la  compagnie  aura  ia  faculté  de  placer  d^a  voitorfi 
spéciales  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  ladministrafion,  aur  ia 
proposition  de  la  compagnie  ;  mais  Ai  est  expreasémi^Bt  stipulé  que  le  oqmbre 
de  places  i  donner  daas  ces  voitures  n  excédera  pas  le  cia^quième  ^  uou4)tp 
total  dea  plaoes  du  convoi. 

A  moins  d^auloriaalion  apéciale  et  réroceMe  de  radmioistratiôo ,  Iput  con- 
voi régulier  de  voyageurs  devra  conienir,  e^  qp^ûU  sulfisaïUe,  des  voitures 
do  toutes  classés ,  desMnLées*eu\  p.eraonnea  qui  se  présenteront  dans  lesbureaàx 
du  chemin  de  Ter* 


Voyagtan,     / 
non  comprit    ' 

l'impAl 

4»  4i;n«iM 

•ar 

loprikdwpUcM 
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TARIF. 

Par.  tête  et  par  kiiom^tn. 

Voilure*  convertM,  g^rniet,  «t  ferm^M  à  gUow 

'  (  I  »•  dMw  ) . .  ; ';. 

Voitare*  couvtrtM,  fermcM  i  gUce«,  «t  à  hm-. 

qtieltcs  tfmhouxrie»  \  »*  cIimc ) 

Voiturec   couvertes  ,   et   ftrniM*  avoc  riJeaaz 

(3'elaut) 

Doà&i  Ticilet,  tanrMtti,  chovinx ,  mnlvt*  « 

hiieê  d«  Irait ' 

Vwia  «t  poroB ,., 

Moutons ,  brebis,  agnoaox ,  ehivr^s 


PoÎMons.,. 


Par  tonne  et  par  hHomètre, 

}    Hutlre»  «t  poifsons  frais,  i  la  viltiao  àt$  voya< 

'<     gwâr....,..^ : 


M«r«ban<UMa./ 


l"  Classe. —  Fontes  moulées,  fer  et  plonb  ou- 
vrés,  cuivre  et  autres  métaux  onvrés  on  non; . 
vinaigres,  vins,  Loiiaoos,  sptritoeni,  huiles;' 
'  colons  et  aulrasiatanges  ;  bok  de  menniserie, 
do  teio tare. al  attiras  bois  axotiqnee;  sacre, 
café,  drogues,  épiceries,  denrées  coloniales 
et  oBjcts  manuraclarés;'hnîtrea  et  poissons 
"frais  (  i  la  citasse  Ordinairo  des  aarchaa- 
disos).;  poisson  salé ,  beurra 

3*  Classe. —  Blés,  crains,  farines,  sels,  diani 
et  plâlrtf ,  minerais  ,  cok«/,  charbon  de  bois, 
èoia  à  brâlar  (dit  de  corda) ,  perrhea,  che- 
vrons,  planchaa,  madrieis,  bois  decharpaota.. 
marbre  en  bloc ,  pierres  de  taille ,  bitumée  , 
fontes  brutes ,  fer  en  barres  on  an  feuilles , 
plomb  ta  sMimena i 

a*  aaase.—  Pierre  i  chanx  et  à  plâtre ,  moel- 
lons, meulières,  cailloux,  sable,  argile, 
tuiles,  bribes ,  ardoises ,  pavés  et  matérfaux 
de  tonte  ean4ce  pour  le  consiyaelion  el  la 
réparation  des  routes 

Hotfille ,  marne,  fumier,  cendres,  engrais  et 
êpamtééumkU  de  tovte  eepèee 


PRIX 
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0,07 

0,01 
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0,09 
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detreat- 
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0.0a 

o,iâ 
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djihlifa. 


Waggoa  cl  eban'ot  àêêùnfê  av  tnM|Mft  tw  1« 
cnemln  de  r«r,  y  paMant  i  vid« 

To«l«  aat»  ToilMi*  deatin^  au  traasport  tar 
|«  chamia  da  far,  y  pasMot  à  «ids  »  «t  «a- 
eliina  locomotive  ne  traînant  paa  da  convoi. 

To«t  waggoa  ,  chariot  on  voilare ,  dont  lé 
rhargemaat,  au  TOyagann  on  an  narchan- 
diaca ,  ne  comportera  paa  «n  p^a|a  a«  moina 
i^^al  i  celni  qui  lenit  perça  anr  ces  néiueg 
Toitiiraa  l  irida  ,  aar»  wattiki  al  laii 
commo  dtant  i  vida. 

Laa  machiuaa  locomotifea  seront  considérées  et 
taires  comme  fte  leniorqnrfnt  pas  de  convoi, 
l«nqnc  la  casrm  remorqné  «  Mit  «n  iroya- 
g««rs.  soit  en  marchand  ieea,  ne  comportera 
pas  va  péage  an  mo>ns  égala  eelni  qni  serait 
|Mrça  snr  w—  mnchine  ttconoliva  avec  m» 
aliége ,  marchant  sans  rien  traîner. 


Par  piice  et  par  kHon/ètre. 

Vo'iviiéciaL  o«k  q««tr«  M«aa,  i  vm  lood  et  A  JUtaMob  fcn*. 
ftH»  éaas  l'inlérienr. 

'^^^  *  qaetre  roaea  et  i  dea;i  fonda,  et  k  deux  banquettes  dans 
rîa  tèW. .' '. 


(le  tarif  aéra  double  si  le  transport  a  ti^o  i  la  vitesse 
^  «•ysgevn.  Daoe  w  eaa,  dens  personaea  pourtvnt ,  aana 
aapalteent  de  tarif,  voyager  dans  les  voitaros  j^  «ne  l|an- 
qatite,  et  t  eia  dans  les  voiturce  k  deni  banquettes-  Les 
«ojragran  excédant  ce  nombre  payeront  1»  prix  dea  ptaces 
éadbmAmaelame.) 


PÂlX 


de 
p^ff. 


fr.  e. 

0,1$ 


0,1 5 


deIraM* 

p«ri. 


fr.  a. 

0|06 

9>»o 


o,i4 


0,1a 
9»s5. 


'^S^Sfil^SSSSSw    ji     ^<— —wayn.mij    1 

Us  marchandises  qui,  sur  fa  demande  des  expéd^eurs,  seraient  transpor- 
^  avec  la  vitesse  des  voyageurs,  payeront  è  rai»oa  de  trente-six  ceiittones 
^  tonne. 

UscbeYanx  et  bestiaax,  dans  ie  cas  indiqué'  au  paragraphe  précédent, 
P'yrent  le  double  des  laie»  portées  au  iBrif. 

^s  le  cas  oh  la  compagrtie  jugerait  convenable  T  soit  pour  le  parcours  to- 
Jf'^ioit  pour  les  pai  cours  partiels  de  la  voie  de  fier,  d'abaisser  au-dessous  des 
iiiaitcs  dAermiuéce  par  le  tarif  les  taira  qu*eUe  eat  autoriaée  à  percevoir,  les 
^«  abaissées  ne  pourront  être  relavées  qu^sprès  un'déiai  de  trois  mois  au 
^'"^^  pour  les  voyagcors ,  et  d'un  an  pour  Us  morohandisea. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  au  moins  un 
^  Pavanée  par  des  affichai.  Ha  devront,  d  ailleuTS,  ét»a  homologués  par 
éts^iaionsde  i'odministratiod  aopérietire<,  ptiaes  «or  la  propoottion  «le  ia 
^mpagDie,  et  rendues  exécutoires  dans  chaque  d^ortemontpar  dea  arrêtés 
«prpfet. 

^teroepiioo  dos  taaes  devra  «e  faire  par  la  compagnie <,  indistinctement 
^^aaeitae  •iàwoor.  j)aos  4e  cas  oà  ia  compagnie  onrak  accordé  à  >un'  ou 
r^^wpé^ileiira  vm 'féduotion  siirrafi  ém  prix  por^  au  tarifr  wmot 
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de  ht  mettre  à  eiëcation ,  elle  devra  en  donner  connaissant  à  Tadministi 
tion,  el  ceile-iû  aura  le. droit  de  déclarer  la  rédaction,  nne  fois  consenti 
obligatoire  vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs.  La  taxe,  ainsi  réduite,  nepomi 
comme  pour  les  autres  rédactions,  être  relevée  avant  un  délai  d  un  ao. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  .indigents  ne  pourront ,  da 
aucun  cas ,  -donner  lieu  k  Tapplication  de  la  disposition  qui  précède. 

En  cas  d  abaissement  de  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnelleoM 
sur  le  péage  et  le  transport. 

36.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  *  ne  pèsera  paa  plus  de  trente  kîi 
grammes  n^aura  à  payer  pour  le  port  de  ce  bagage  aucon  supplément  ( 
prix  de  sa  place. 

37.  Les  denrées,  marchaDdises,  effets,  animaux  et  autres  objets  non  dé 
gnés  dans  le  tarif  précédent,  se^rlt  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir ,  da 
les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d  analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par 
compagnie-,  elles  seront  soumises  immédiatement  à i*administration,  quipr 
nencera  définitivement. 

38.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  pn 
cèdent,  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Â  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plut  de  quatre  mille  cii 
cents  (4,5oo)  kilogrammes; 

s*  A  toute  masse  indivisible  pesant^ plus  de  trois  mille  (3,ooo)  kil< 
grammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser,'ni  à  transporteries  niasa> 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  ci 
tu  1er  toute  voitiire  qui ,  avec  son  cbargement,  pèserait  de  quatre  mille  cii 
cents  à  buit  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  ot  les  frais  de  Iran 
port  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indii 
sibles  pesant  plus  de  cinq  mille  (5,ooo)  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuit 
les  voilures  autres  que  les  machines  locomotives  qui,  chargement  compris 
pèseraient  plus  de  huit  mille  (d,ooo)  kilogrammes. 

Si-,  nouobstant  la  dîsposilion  qui  précède,  la  compagnie  transporte  li 
masses  indivinibleî*  ^^Rsani  plu?  de  rin^i  inilln  kilogrammes,  ot  Iai5se  circufi 
les  \oiUiir^  HiiiiTs  (}ur  in>  iiia<'hinrA  iocmolives  qui ,  i-bjir<^inent  cooinri 
p'.srralf'nt  plus  Ho  biiil  niiiift  Lilf>^rainii)C!$,  rilc  devra,  pondant  IroLs  inois^  ji 
nioins,  <4c<'orcif>r  \çn  iii«'me>  iaciii(«'8  a  lot»3  ceux  qui  lui  en  foraient  la  d 
mando. 

i)U.   JiCS  priv   do  iranhporl  ifrlerininos  au  larifne  .tout  point  applicables. 

i*  Aux  denrées  et  obiels  qui   ne   sout  pas  nommément  éuonoés  dana 
'  larif,  et  qui,  sous  le  vol  urne  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  (ao 
kilogrammes  ; 

a*  A  Tor  et  à  rargent>  soit^en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillé»,  au  pi 
que  dor  ou  d  argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu  aux  bijoux,  pierr 
précieuses  et  auti^es  valeurs; 

3**  Et  en  général  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage  peaant  isi 
lément  moins  de  cinquante  kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets  «  colis  c 
excédants  de  bagage,  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de  ci 
quantc  kilogrammes  d'objets  expédiés  par  une  même  personne  à  une  méu 
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p^oDoc,  et  d^uM  même  aatare,  qaoiqoe  emballes  à  part,  tels  qoe  tucM, 
afé,  etc. 

Dsns  les  trois  cas  cî-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  Tadministration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Ao-dessiis  de  cinquante  kilogrammes,  et  quelle  que  soît  la  distance  parcou* 
me,  le  prix  de  transport  d*un  coKs  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  quarante 
anûmes  (4o*]. 

40.  An  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsî.qu*îl 
vient  f  être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  cahier  des  charges, 
la  OQBif^nie  contracte  Tohligation  d^exécuter  constamment  avec  soin ,  exac- 
tîinAe  et  cMriCé,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
denria,  marcliAiidises  et  matières  quelconques  qui  loi  seront  confiés.  Les 
hesikina,  denrées,  marchandises  et  matières  quelconques,  seitint  transportés 
dam  Forire  de  lenrs  numéros  d^enregistrement. 

Toaie expédHion  de  marchandises,  dont  le  poids ,  sous  un  même  embal- 
lage, excédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande, 
par  OM  lettre  de  voiture,  dont  un  exomplatre  restera  aux  mains  de  la  com- 
fê^tftX  Taotre  aux  mains  dei'exp^iteùr»  comme  duplicata. 

la  nême  constatation  sera  faite,  sur  la- demande  de  Texpéditeur,  pour 
totttpsqnet  on  ballot  pesant  meins  de  vingt  kilogrammes  (  so^  )  dont  la  valeur 
aoia  été  préalablement  déclarée, 

Ia  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchendises  dans  les  deux  jours 
qni  en  suivront  la  remise  :  toutefois,  si  Texpéditeùr  consent  à  un  plus  loi^ 
délai,  iljooira  d^ane  réduction  d*aprësnn  tarif  approuvé  par  le  ministre  des 
tntaox  publics.  ,  . 

Les  irais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  charge- 
ment, de  déchargement' et  d*entrep6t  dans  leé  gares  et  magasins  du  chemin 
de  fer,. seront  fixés  annuellement  par  un  règlement  qui  sera  soumis  k  l'appm-  ^ 
liatbn  de  radminisiraiion  supérieure.  ^ 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes,  et  à 
leurs  Irais,  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  la  compa- 
ÇÛe  n  en  sera  pas  moins  tenue,  à  leur  égard,  de  remplir  les  obligations  énon- 
cées au  paragraphe  i*'  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et  le  camionnage 
des  marchandises,  des  arrangements  particuliers  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs, elle  serait  tenue,  aVant  de  les  mettre  à  exécution,  d'en  informer  Tadmi- 
nislration,  et  ces  arrangements  profiteront  également  à  tous  ceux  qui  lui  en  ' 
feraient  la  demande. 

41.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  1  administration ,  il  est  interdit 
à  la  compagnie,  sous  les  peines  portées  par  rartide  ^19  du  G>de  pénal, 
de  faire  directement  ou  indvjrectement,  aVec  des  entreprises  de  transport  de 
vopgeurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sons  quelque  dénomina- 
tion on  forme  que.  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  con- 
sentis en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  routes; 

Les  règlements  d  administration  publique  rendus  en  exécution  de  Tar- 
tide  S3  ci-dessus  prescriront  tojates  les  mesure»  nécessaires  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport,  dans  leurs 
rapports  avec  le  service  du  chemin  de  fer.  - 

42.  Les  militaires  ou  marins,  voyageapt  isolément  pour  cause  de  service, 
envoyés  ea  congé  pour  appartenir  à  la  réserve,  envoyés  eo  congé  limité  ou> 
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ireBtrattt  iwê  Umn  kjttn  ia^hhénûaa,  n^  tértiit  amrjfltiê,  «tti  et  l«fiM 
bagages ,  qu'à  la  moitié  de  )a  taie  du  tarif  ci-desaus  fixé. 

Lei  inHilatres  ou  taïaHôB  voyageant  en  corps  ne  ietoti  assiijètiis^  eux  et 
leurs  bagages,  ^u*aû  quart  dé  lia  taxe  du  tarif. 

!Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  dirlgei*  des  troupes  et  aa  matériel 
militaire  oumaval  sur  l*un  des  points  desservis  par  la  ligne  du  cb^min  de 
fer,  la  compagnie  serait  ten^e  de  mettre  immédiatement  à  sa.dis{x>sitioQ«  et 
à  nioilié  de  la  taxe  du  tarif,  tous  le^  moyens  de  transport  établis  pour  Tex- 
ploitation  du  cbemin  de  fer. 

43.  Les  ingénieurs,  le  commissaire  royal  ^  les  .cemmiaft^irei  dft  pelieè  et 
agents  ftpéci<^ux  attachés  à  la  si»nredlaooe  du  chAoïia  de  fer»  aerooi  trin 
portés  gratuitement  dans  Us  voitures  de  la  compi^oie. 

La  même  faculté  est  accordée  a^ixageoU  des  oonlributicos  iadireclêft  «t  à 
ceux  de  l^admini&tratioii  des  douanes,  cbitrgés  àt  la  surveillance  éa  ék^DÎn 
de  fer,  dacs  Tintérét  de  la  perception  de  Tinipôt. 
.  44^  Les  dépèclief ,  accompagnées  en  agenu  néceséaira*  au  fteHice,  èéivbt 
transportées  gratnitenieiit -par  tes  convoie  ordi»air8S  de  ia  compagùia,  ainr 
taule  retendue  du  chemin  da  fer. 

A  cet  effet,  la  compagnie  aéra  teima  de  réaervar,  A  cbaqoa  convoi  ép  voya- 
geurs ou  de  msrcbandises,  un  compartiment  fl|>écial  de  Voiture  pour  reee- 
voir  lès  dépêches  et  les  agents  nécessairet  au  service.  La  foniie.et  là  dinveià- 
aiop  de  ce  cempartimeot  Mront  réglées  par  iadmmistrallon. 

Lorsque  la  compagnie  \oudrai  changer  les  heures  du  départ  de  se»  convoîa 
ordinaires,  elle  sera  tenue  den  avertir  Tadministration  des  postée  qnitixe 
jours  à  lavanoe. 

U  pourra  y  avoir»  en  outre,  tous  les  jours ,  à  Talter  et  an  retour,  un  en 
pinsiettlt  convois  spéciaux,  dont  les  he^es  de  départ,  soit  de  jour,  aoit  de 
nuit>  ainsi  que  la  marche  et  les  stationnements,  seront  réglée  par  le  ministre 
dts  finances  et  le  nuoistre  des  travaux  publics,  après  avoir  entenda  lA  ociai- 
pagnie. 

Ces  convois,  destinée  an  service  général  de  la  potfte  aux  tmtres,  pottrtoat 
parcourir  toute  Tétendue  ou  seulement  une  partie  de  la  ligné  du  cfceaiitt  de 
far.  < 

L'administration  des  postes  iera  construire  et  entretiendra  A  ses  rràts  des 
voilures  a|ipropriées  eu -transport  des  dépêches  par  les  convois  spéciaux.  Ces 
voitures,  dont  la  fertbe  et  les  dimensions  seront  déterminées  pat*  TadmiAis- 
tration  des  postes,  devront  pouvoir  contenir,  outre  le  couri4er,  un  ou  plu- 
sieurs agents  chargés,  pendant  le  trajet,  de  la  manipulation  et  dn  triage  des 
lettres,  ainsi  que  de  rechange  des  dépêches  dans  les  différentes  (étions. 

11  sera  payé  à  la  compagnie  une  rétribution  qui  ne  pourra  excéder  soi  tante  et 
qnÛBxe  centimes  {76*)  par  kilomètre  parcouru  par  les  convois  spéciaux  mis 
à  la  disposition  de  Tadministratton  des  postes.  Si  cette  admtnistratiod  em|^loie 
plus  d*une  voiture,  la  rétribution  n^excédera  pas  vingt-cinq  centimes  (a 5*) 
par  kilomètre  et  par  voiture  en  sus  delà  première. 

Ces  réiribotions  pourront  être  il^visées  tous  les  cinq  ans  et  fixées  de  gré  à 
gré  on  à  dire  d'experts,  sans  pouvoir  excéder  le  taux  ct-dcssus  fixé. 

La  compagnie  pourra  placer  dans  ces  convois  spéciaux  des  voitures  de 
toutes  classes  po«r  le  trans|)ort  des  voyageurs  et  des  marchandises.  Les  voi  • 
tores  aBectécs  na  apprepriées  an  transport  des  dépêches  et  des  agents  de  l'ad- 
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«dmsiradon  sefont  tcKDJovn  pltoëét,  au  iUu  du  tUfMrt,  à  TanFiire  au  tffiki 
des  voitures  de  la  compagnie. 

La  coof^gue  ntf  pourra  éUe  tatiiie  d'établir  des  coatois  spécianit  ou  da 
ebaDger  ïes  beuras  da  dépari,  la  lyiaffcba  ci  {es  stationneiQepts  de  ces  eonvoisi 
quratani  iiua  l^ûiiiiistralidn  laura  t)réveQue  par  écrii  quinze  jours  à 
laiBiice« 

Kéanrooins,  toutes  les  fois  que,  en  dehors  des  services  repliera,  J'adMî* 
rirtratian  roqUarra leipéditioB  duA  oouyoî  spécial,  soude jour^  soit  4e  nuit, 
iiUe  ezpédiiioD  d^vna  iire  faite  inamédiatemeai,  sautroUservation  dearà^^lec* 
«enta  de  police.  Le  prix  sera  uliérieilrement. réglé*  de  ^6(à|réott  adiré 
ftiperla,  entre  radnunistration  et  )k  compagnie. 

.  4^.  La  compagnie  aéra  tenue*  à  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par 
cosfois  ordinaires,  les  waggons  ou  voitures  celiulairas  employés  au  trânpport 
ètiyrévettaa*  accusés  on  eoiidaninés. 

ù$  wa^gojié  seront  construits  aux  frais  da  YÈUi  ou  des  d^rtemants,  al 
imdioiéDaions  déterminées  par  un  arrêté  du  ministrt  da  riotéiiatu'. 

Les  empiojréi  da,  rMaaiBiitraiian ,  gardiens,  gendarmes  et  prÎ9ôQiiifffs« 
ibeéa  dans  lea  yraggans  on  voiiiires.  eeliulaires,  ne  seront  assi^eltis  qu'à  la 
■oîtié  de  la  taxe  du  tarif  de  la  demiëre  classe. 

i«  Iranaport  des  voitarcs  et  des  waggons  sera  gratuit. , 

4é.  Le  GoBvemamelit  se  réserve  la  faculté  de  faire  la  long  de»  voies  toutes 
.ks  oaïutroctions,  de  reposer  tous  les  appareils  néceÎMaird  à  rétablissement 
d'une  iîgoe  t^égrapbique  électrique  ;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de  foire  tdutaa 
les  réparations  et  Je  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le  service  da 
ia  ligne  tMégraphique ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  {er. 

Sur  la  demande  de  radministratioa  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  ré- 
servé dana  les  garea  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieur 
rcment,  le  terrain  nécessaire  à  rétablissement  de  nuûsonnetteii  dastinéca  à 
reeevoir  le  bureau  télégraphique  ai  son  matériel. 

La  compagnie  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fib  et  les  eppa- 
ifils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraf^iques  connais- 
sance de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survehir,  etide  leur  en  fairo'coû-' 
aaiira  las  cansas.  fin  cas  da  rupture  du  ê\  télégraphique^  les  employés  de  la 
cémpagnie  auront  à  raccrocher  provisotrenient  les  bouts  séparés ,  diaprés  dea 
instroctioos  qui  leur  seront  donaées  à  cet  effet. 

Les  agents  de  lA  télégraphie ,  voyageant  pourra  service  de  la  ligne  élac^ 
tiique  y  aiinmt  la  droit  de  circuler  gratuitekueni  dans  les  waggons  du  chemin 
de  fer. 

£n  caa  de  rapture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves*  une  loco- 
Botire  sera  mise  innnédiaftement.à'la  disposition  de  Tinspecteur  télexa* 
plnfoe  ée  ^  ligûe^  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  Vaccident  avec  leé 
bomâMf  ^  les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ge  tran^rt  sera  gratuit 

47.  A  tonte  éjpoque,  après  respiration  dea  quinze  premières  années;  à 
diter du  délai  fisé  par  lariicie  i*' pour  rachèvement  des  travaux^  le Gouver- 
Dément  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  -anti^e  du  chemin  de  fer. 
Pbur  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  anouçls  obtenus 
par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le 
léchai  s '^faeffiMiié;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  £iiblea 
années,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ga  froâm^  net  moyen  felrmaèa  là  montant  d'tme  annuité  ^  sera  dno  et 
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payée  à  ia  cdmpagiiîe  pendant  chacune  des  années  restant  à  conrir  aor  It 
durée  de  la  coacession. 

Dans  aucun  eas,  le  montant  de  Tannuité  ne*  aéra  inférieur  au  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  coinparaîson; 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  <)ui  suivront  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  conceaMon , 
selon  Tarticle  4S  ci-après. 

48.  A  Tépoqne  fiiLée  pour  Texpiration  de  la  présente  concession,  et  par  le 
fait  seul  de  cette  expiration,. le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
de  la  compaj;nie  dans  la  propriété  des  terrains  et  de8>ouvrages  désignés  aa 
plan  cadastrai  mentionné  dans  Tarticle  a  6. 

Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de  fer,  $le  tontes  ses 
dépendances  et  dé  tous  ses  .produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer,  les  ouvrages  qui  le  composent,  et  ses  dépendances,  telles  ^que  gares , 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  établissements  aux  points  de  dé- 
part et  d'arrivée ,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception , 
machines  fixes ,  et  en  général  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n  auront  pas 
pour  .destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession , 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-anrèt  sur  les  revenus  da 
chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  tontes 
ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  niesure  de  satisfùre 
pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  waggons, 
chariots,  voitures,  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout 
genre,  et  objets'  immobiliers  non  compris  dans  Vénumération  précédente, 
r État  sera  tenu  de  les  reprendre  à  dire  d'experts  si  la  compagnie  le  requiert, 
et  réciproquement,  si  TÉtat  le  requiert,  la  oompagniesera  tenue  de  les  céder 
également  à  dire  d'experts. 

Toutefois,.  rÉtat  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

49.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriseraii  la  cons- 
truction de  routes  royales,  départementales  ou  vicinales,  do  canaux  ou  de 
chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  projeté,  ia  compagnie  ne 
pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  traversées,  mais  toutes  les  dispositions 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  on  an 
service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

50.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieurjB  de  route ,  de  canal ,  de 
chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin 
de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée ^-ne  pourra  don- 
ner ouverture  à  aucune  demanda  en  indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

51.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nou- 
velles concessions  de  chemins  de  fer  s  enibranchant  sur  le  chemin  de  Dole  A 
Salins,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni 
réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obsta<^e  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  par- 
ticu liera  pour  la  compagnie. 

Les  oempagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d^embranchenaent  oa 
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de  prolongement  auront  It  faculté,  moyennant  les  tarifs  d-dessns  déterminas, 
et  1  observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de 
faire  eirculer  leurs  voitures ,  waggons  et  macbines  sur  le  chemin  de  fer  de 
Dole  à  Salins,  poar  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  desdits  em- 
WsDchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  sVn tendre  entre  elles 
lor  fezereice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés 
(fd  s^élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dms  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joi- 
ptA  la  ligne  de  Dole  à  Salins  n^userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur 
cdte ligne;  comme  aussi  dans  celui  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
éamhn  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  ou  embranche- 
■csts,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière 
QM  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  extrêmes  des 
«verses  lignes. 

Ce&e  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui 
se  serait  pas  sa  propriété  payera  nnc  indemnité  en  rapport  avec  Tusage  et  la 
détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagoies  ne  se  mettraient 
pas  d'accord  sur  la  quotité  de  Tindemnité  où  sur  les  moyens  d'assorer  la 
oootinnalion  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait 
di office  et  preacrtrait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  lois  qni  autoriseront  ultérieu- 
remem  les  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement  joignant  le 
cfacmio  de  Dole  à  Salins,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une  ré- 
daction de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  n  a  pas  plus  de  cent  kilomètres , 
dix  pour  cent  du  prix  perça  par  la  compagnie; 

2*  Si  le  prolongement  ou  Vembranchement  excède  cent  kilomètres,  quinse 
ponr  cent; 

3*  Si  le  prolongement  ou  Fembranchement excède  deux  cents  kilomètres, 
vingt  poar  cent  ; 

4*  Si  le  prolongement  ou  rembranchemenf  excède  trois  cents  kilomètres, 
vingt-cinq  pour  cent. 

Confomiément  à  Tarticle  5i  do  cahier  des  charges  relatif  au  chemin  de 
fer  de  Dijon  à  Mulhouse,  la  compagnie  pourra  faire  circuler  ses  voitures, 
waggons  et  machines  sur  ce  chemin,  en  payant  à  la  compagnie  concession- 
naire dadit  chemin ,  le  droit  de  péage  réduit  de  dix  ponr  cent  (10  p.  100) , 
et  aox  conditions  prescrites  par  les  paragraphes  4  et  5  dudit  article. 

52.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  Texploi- 
tation  d*une  mine,  Tadministration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pomr 
qoe  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine, 
et  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne 
compromette  pas  Texistence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de 
la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  tra« 
versée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie. 

53.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  renferment  des 
carrières,  on  les  traverser  sonlerrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circa- 
lation  avant  que  les  excavations  qni  pourraient  en  compromettre  la  solidité 

IX'  Série.  34 
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aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  détermiAera  la  natiira 
et  l'étendue  des  travaux  quil  conviendra  d entreprendre  à  cetelTet,  et  qi^i 
seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer. 

54*.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  éb^blira,  soit  pour  opérer. U 
perrcption  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  ci  la  police  du  ckemin  de  fer 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés ,  et  seront,  dana 
ce  cas,  assimiles  aux  gardes  champêtres. 

55.  U  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  commissaire  spécialement 
chargé  de  surveiller  .les  opérations  de  ladite  compagnie,  poor  tout  ce  qui  ne 
rentre  pas  dans  les  atlrihutions  dea  ingénieurs  de  TÉlat. 

Le  traitement  de  ce  commissaire  restera  à  la  charge  de  la  compagnie.  Pour 
y  pourvoir,  et  acquitter  en  môme  temps  les  frais  mis  à  sa  charge  |>ar  Tar- 
ticlc  29  ci-dessus,  la  compagnie  sera  tqnue  de  verser  chaque  année,  à  la  caisao 
du  receveur  général  du  département  du  Jura,  une  somme  qui  n excédera  pas 
dix  mille  francs  (  10,000'). 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques  qui 
seront  fixées,  le  préfet  rendra  nn  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  re- 
couvré comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

56.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  «^  Dole. 

Dans  le  cas  de  non-éleclion  de  domicile,  toute  notification  ou  aigmûcation 
à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  du  département  du  Jura. 

57.  Les  contestations  qui  sVlëveraient  entre  la  compagnie  et  Tadminiatra- 
tion,  au  sujet  de  fexécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier 
des  charges,  seront  jugées  administrativemenl  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Jura  ,  sauf  recours  au  Conseil  d'état. 

58.  Avant  Tadjudication  ou  la  signature  de  ia  convention,  la  compagnie 
devra  déposer  une  somme  de  six  cent  mille  francs  (600,000'^)  en  numéraire, 
ou  en  rentes  sur  rÉtat,  calculées  conformément  à  f  ordonnance  du  àg  juin 
1825,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seront  nomi- 
natives ou  à  ordre. 

Cette  somme,  qui  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise,  sera  rendue  à 
la  compagnie ,  ainsi  qu'il  est  dii  à  l'article  3o. 

50.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixa  d'ua 
franc. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  31  Juin  i846. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  dês  UnvatuB  pMtes , 
^  >  Signé  S.   DtMON. 

N*  ia,836.  —   Loi  relative  à  Vamilloraiion  de  'âîvers  Ports  maritimes. 
An  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  i8i6. 

LOUIS-PIIILIPPÈ,  Roi  des  Ï'bançais,  à  tous  préseats  et  l 
venir,  salut. 

Nows  avons  J)rop6sé ,  les  Cîiambres  ont  ado]pté ,  nous  avons 
ORDOîiNB  et  oi^DONNONs  cé  quî  sujt  ; 
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Articli  l**. 

Une  somme  de  un  million  de  francs  est  àfPeetée  à  la  coâS' 
traction  d'un  quai  de  marée  au  port  de  Calais ,  et  à  Texécution 
des  travaux  nécessaires  pour  la  jonction  de  la  navigation  m^i- 
time  avec  la  navigation  intérieure. 

AâTicLX  2. 
Une  somme  de  deui  millions  de  francs  est  afbctéa  à  Tanké- 
fioratiôn  do  port  du  Tréport. 

AftTICLB    3. 

Une  somme  de  un  million  deux  cent  mille  francs  est  àflhctée 
i  Tamélioration  du  port  de  Saint-Valery-en-Caux. 

Article  ft. 

Une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  est  affectée  à  1  amélio- 
ration du  port  de  Saiht-Vaast. 

Article    5. 
Une  somme  de  neuf  eent  mille  francs  est  affectée  à  rétablis- 
sement d'un  bassin  à  flot  au  port  du  Legué-Saiot-Brieuc* 

Articlb  6. 
Uoe  somme  de  quatre  cent  mille  francs  est  àllfectéé  à  la  çpnt- 
^uclioa  d'un  m61e  au  port  d'Audlerae.. 

Article  7. 
Une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  est  affectée  à  feiécà- 
lioo  des  travaux  de  défenise  du  littoral  de  Ttle  de  Noirmoutieri. 

Article  8* 
Uoe  somme  de  quatre  cent  mille  francs  est  affectée  à  ï  exié- 
eution  de  travaux  de  défense  du  littoral  de  TiJe  de  Ré. 

Article  0. 
Une  somme  de  "sept  cent  mîtie  francs  est  affectée  à  la  cons- 
truction d  un  quai  au  port  de  Tonnay -Charente. 

Article  10.      . 
l^ne  somme  de  sept  cent  mille  francs  est  affectée  i,j[^exécu-> 
tioD  de  travaux  de  défense  du  littoral  à  la  pointe  de  Grave. 

Abtjclb  11« 
Due  somme  de  deux  millions  hutl  te^  mille  franco  est  afL 
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fectée  à  l^établissement  d*on  canal  maritime  entre  le  port  dt 
Bouc  et  Tétang  de  Berre. 

ARTICLE    12. 

Une  somme  «de  Huit  cent  mille  francs  est  affectée  à  rachève* 
ment  des  travaux  d'amélioration  du  port  de  Honfleur. 

Article  13. 
Une  somme  de  un  million  quatre  cent  mille  francs  est  affec- 
tée à  Tachèvement  des  travaux  d'amélioration  du  port  de  Redon. 

Article  Ik. 
Sur  les  allocations  fixées  par  les  articles  précédents ,  et  qui 
s'élèvent  ensemble  à  la  somme  de  treize  millions  trois  cent 
mille  francs,  il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercice  i8A6,uo  crédit  de  deux  millions  six  cent  mille  francs, 
et,  sur  l'exercice  1847,  un  crédit  de  quatre  millions  trois  cent 
mille  francs,  savoir  : 

1 


EXERCICES 


Port  de  Calais 

Tréport  ..  ..^ 

S*iDt-Vaiery 

Saint- Vaast , 

Legué-Saint-Brieuc , 

Audierne 

Ile  de  Noirmoutien 

Ile  de  Ré 

Tonnay-Chareote 

Pointe  de  Grave 

Canal  maritime  de  Bouc. 

Honfleur 

Redon 


Totaux. 


1846. 


a  00,000 
200,000 
100,000 

5o,ooo 
100,000 

5o,ooo 
1 5o,ooo 
100,000 
100,000 
260,000 
*3oo,ooo 
doo,ooo 
600,000 


3,600,000 


1847. 


4o  0,000' 

ÂOOfOOO 

260,000 
1 5o,ooo 
260,000 
160,000 
200,000 
160,000 
200,000 
36o,ooo 
600,000 
i  00,000 
800,000 


d,3oo,ooo 


Article  15. 
Les  plans  d'ensemble  et  les  devis  par  masses  des  travaux 
compris  dans  la  présente  loi  seront  déposés  aui  archives  des 
deux  Chambres. 

Article  16. 

n  sera  pourvu, provisoirement,  au  moyen  des  ressources  de 
la  dette  flottante,  aux  danses  autorisées  par  la  présente  loi. 
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Les  avanœs  da  trésor  seront  définitivement  couvertes  par  la 
consolidation  des  fonds  de  réserve  de  lamortissement  qui  de- 
viendront libres  après  Textinction  des  découverts  des  exercices 
i84o  à  iS46. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Dépotés,  et  ç^nctionnée  par  nous 
oejourd^bui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux ,  Préfets , 
Corps  administratifs ,  et  tous  autres ,  que  les  présentes  ils  gardent 
6l  maintiennent,  fassent  garder,  observer,  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier 
€t  enr^strer  partout  où  besoin  sera;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours^  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  18A6. 

Signé  LODIS-raiLIPPE. 
Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  le  Hoi  : 

Le  Carde  des  sceaux  de  France,  Mi-     Le  Ministre  Secrétaire  délai  des  tror 
lustre  Secrétaire  £état  ao  déparie-         vaux  pablics, 
aœHt  de  la  justice  etdes  culles,  gjgn^  S.  Dumow. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N*  1 3,837.  —  Loi  relative  aa  Rachat  de  la  concession  da  havre  de 
Coarsealles. 

An  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  FRàNÇAis,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  mous  avons 
ORDOXNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Article  1*. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  procéder  au 
rachat  de  la  concession  perpétuelle  du  havre  de  CourseuUes, 
faite  en  vertu  de  la  loi  du  2g  juillet  1829. 

Un  crédit  de  trois  cent  mille  francs  est  affecté  au  rachat  de 
cette  concession. 

Article  2. 

La  convention  à  passer  entre  le  miuistre  des  travaux  publics 
et  le  concessionnaire  du  havre  de  CourseuUes,  en  exécution  de 
Tirticle  précédent,  sera  homologuée  par  ordonnance  royale, 
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Article  3. 
A  dater  de  la  promulgation  de  ladite  ôrdonnaflce,  les  droits 
spéciaux  fixés,  par  la  loi  précitée  du  29  juiHet  182g,  pour  le 
havre  de  CourseuUes ,  seront  supprimés. 

Le  port  4e  Cour^eulks  sera  soumis,  en  ce  qui  conas^ae  les 
4rûits  à  y  percavoirt  a«x  règles  générales  étiiblies  pour  tous  les 
ports  maritimes  du  Iloyaiime. 

Article   i. 
Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autoris(^e$  p^f  la  présent^  loi,  W 
moyen  des  reeisources  affectées  ^  Texercice  18A6  p^r  U  loi  du 
19  juillet  1845. 

La  présente  iot«  discutéss^^délibérée  et  adoptée  par  ia  Chambre 
des  Pairs  et  par  oelle  dès  Députés,  et  eaiiGiioeoée  par  nous 
cejourd'bi^i»  s^r^  ^ xécuiée  comme  loi  de  TÉtat. 

CoNNONs  Eif  MANDEMENT  à  uos  CouTS  et  Tribuoaux ,  Préfets , 
Çprps  administratifs,  ei  tous  autres,  que  le$  présentes  ils  gar^ 
dent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  mainteatr,  et« 
pour  i^  rendre  plus  notoires  à  tous«  ils  les  fessent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  -que  ce  soit  chose 
fernîe  et  stable  à  toujours,  «eus  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  paiàb  des  Tuileries,  le  3  Juillet  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scelle  da  grâné  sceati  :  Par  \t  Roi  : 

Pe  Gaide  du  sùetmx  de  Franee^  Mi-  '  ^  Ministre  SecrUavn' f  éiM  am  éepar' 
nistre  Secrétaire  d'état  au  dèparU-         i'jmeni  des  travaux  pubUcs» 
ment  de  lajaslice  et  des  cultes.  Signé  S.  Dciiotf. 

Signé  N.  Mauttu  [èix  fTord). 


N*  ia,838.  —  Loi  relative  uux  Chamins  de  fer  d'Orléans  à  Vierzon 
et  de  Montpellier  à  Nîmes, 

Au  priais  des  Twleries,  le  3  Jaiilet  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Koi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 

VfMïîr,  SALCT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chamibres  ont  adopté,  nous  ayons 
ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1". 
H  est  ouvert  w  ministre  des  travaux  publics,  sur  Texer* 
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dcc  18A6;  ue  crédit  ée  trois  milliotrs  cinq  cent  mille  francs 
pour  racbèvement  des  travaux  à  la  charge  de  l*Ëtat  sur  le  chemin 
de  fer  d'Orléans  à  Vîerron. 

AÇTICJLB  2. 

Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Texer- 
dce  18A6,  un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs,  pour  la  liqui- 
daiioD  des  entreprises  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à 
Nimes. 

Article  3. 
Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la.  présente  loi , 
conformément  à  l'article  18  de  la  loi  du  11  juin  i842. 

La  présex^  loi ,  discutée,  délij^érée  et  adoptée  par  la  Chambra 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nou$ 
cejoard^hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtaL 

DoNKCNS  BN  MANDEMENT  à  uos  Cours  ct  Tribunaux ,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  garleot 
ct  maintiennent,  fassent  garder,  obsener  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
eni-egistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  iS46. 

Signé  LODIS-PHILIPPE. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  P     1    R  ' . 

Le  Gturée  des  fctfaos  de  France,  Mi'     *     w  •  «      r     jm  -     tja  a       jj 
nistrt  SecriU^  d'êUU  m  diparùmeni     ^«^Wm.sfr.  Secrétaire  délai  aa  dépar- 

Signé  N.  Martin  {du  Nord).  ^'^""^  ^'  ^°*'°«- 


N*  1  a,83g. — Loîqui  ouvre  un  Crédit  pour  Vadicvement  de  divers  Edifices 
publics,  et  pour  la  démolition  da  clocher  de  l'Eglise  de  Saint-Denis, 

Au  palais  des  Tuileries, le  3  Juillet  18 46. 

L0UI8-PflILIPP£,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saxut. 

Noos  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
eu>oii«s  et  ORDONNOKS  ce  qui  suit  : 

Article   1*. 
Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  un  crédit  do 
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trois  millions  quatre  ceQt  trente-deux  mille  deux  cent  quatre* 
viû^-seize  francs  soixante  centimes,  qai  sera  employé,  avec 
Tafiectation  spéciale  énoncée  aax  articles  qui  suivent,  à  Taché* 
vement  de  divers  édifices  publics  d'intérêt  général  désignés  ci- 
après  ,  et  à  la  démolition  du  clocher  de  Téglise  de  Saint-Denis. 

Article  2. 
Sur  le  crédit  énoncé  en  Tarticle  i^,  une  somme  de  six  cent 
six  mille  francs  est  affectée  aux  travaux  à  exécuter  à  Thôtel  des 
Archives  générales  du  Royaume. 

Article  3. 
Une  somme  de  un  million  quatre  cent  quarante  et  un  mille 
francs  est  affectée  aux  travaux  à  exécuter  au  Conservatoire  des 
arts  et  métiers. 

Article  4. 

Une  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  cent  quatre- vingt* 
quatorze  francs  soixante  centimes  est  afiëttée  aux  travaux  à 
exécuter  à  Técole  royale  vétérinaire  d'Alfort. 

Article  5. 
Une  somme  de  six  cent  cinquante  mille  francs  est  affectée 
aux  travaux  à  exécuter  à  l'école  royale  vétérinaire  de  Lyon. 

Article  6. 
Une  somme  de  quatre-vingt-neuf  mille  francs  est  affectée  aux 
travaux  à  exécuter  à  Técole  des  arts  et  métiers  de  Châlons. 

Article  7. 
Une  somme  de  cent  vingt-huit  mille  francs  est  affectée  aux 
travaux  à  exécuter  à  TObservatoire  royal  de  Paris. 

^  Article  8. 

Une  somme  de  cent  quatre-vingt  mille  cent  deux  francs  est 
aflectée  aux  travaux  à  exécuter  au  palais  de  la  Chambre  des 
Députés. 

Article  9. 

Une  somme  de  quarante-trois  mille  francs  est  affectée  aux 
travaux  à  exécuter  à  rhôtel  du  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 
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Article  10. 
Une  somme  de  quarante-cinq  mille  francs  est  affectée  aux 
tnvaax  de  démolition  du  clocher  de  Téglise  de  Saint-Denis. 

Article  11. 
Sar  les  allocations  énoncées  aax  articles  qai  précèdent,  il 
est  attribué,  savoir  : 

A  Texercice  i846: 

Am  Archives  générales  du  Royaume 300,000^ 

An  Conservatoire  des  arts  et  métiers 3 00,000 

ATècoie  vétérinaire  d'Alfort i5o,ooo 

A f école  vétérinaire  de  Lyon 200,000 

Afécole  des  arts  et  métiers  de  Chàlons 8g, 000 

A  rObservatoire  royal 128,000 

Aq  palais  de  la  Chambre  des  Députés 180,102 

A  f  hôtel  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce    43,000 

A  la  tour  septentrionale  de  Téglise  royale  de  Saint- 
Denis 45,000 

Total 1, 355, 102 

Et  à  l'exercice  1847  : 

A  rhôtel  des  Archives  du  Royaume 200,000'  00* 

Au  Conservatoire  des  arts  et  métiers 3oo,ooo  00 

A  l'école  vétérinaire  d'Alfort 100,194  60 

A  récole  vétérinaire  de  Lyon 200,000  00 

Total 800,194  60 

Article  12. 
Les  portions  de  crédit  qui  n'auront  pu  être  consommées  à  la 
fin  d'un  exercice  pourront  être  reportées  à  l'exercice  suivant , 
sans  toutefois  que  les  limites  du  crédit  de  trois  millions  quatre 
cent  trente-deux  mille  deux  cent  quatre-vingt-seize  francs 
soixante  centimes  puissent  être  dépassées. 

Article  13. 

n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi ,  au 

moyen  des  ressources  accordées ,  pour  les  besoins  de  l'exercice 

i846,  par  la  loi  du  ig  juillet  i845,  et  au  moyen  de  celles  à 

accorder  ultérieurement  pour  les  besoins  des  exercices  suivants. 
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Artiglb  14. 
Chaque  année  il  sera  rendu  compte  aax  Chambres  de  la  si- 
tuation des  travaux  exécutés  en  vertu  de  la  présente  loi . 

Article  15. 
Les  plans  et  devis  produits  à  Tappuî  de  la  présent^  loi  se- 
ront déposés  aux  archives  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la 
Chambre  des  Députés. 

La  présente  loi,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chuiibre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourdliui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets  , 
Corps  administratifs,  et  tous  autres ,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  Maintiennent,  fassent  garder,  observer  ^t  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier 
et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  i8/i6. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Mi-  j^  Ministre  Secrétaire  d^ètai  aa  dépar- 

nlstre  Secrétaire  délai  audépartenuRi  i^^^^i  ^es  trataax  paUies , 
de  la  justice  ei  des  cuUes , 

Signé  N.  Martin  (du  Nord).  ^'6°^  ^-  ^*°'- 


N*  i3,84o.  —  Loi  relative  à  l'acquisition  de  Terrains  nécessaires  pour 
U  dé»el^>p&men(  de  VEcole  de  culture  du  Muséum  d'histoire  naiarelle» 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  i>es  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saluï. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

AhTlCUS  UNIQUE. 

11  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
rinsiruction  publkiue  un  crédit  extraordinaire ,  au  budget  de 
184^1  de  un  million  trente-six  mille  sept  cent  soixante-huit 
Irancs  quatre-vingts  oenliuies,  pour  être  employé  à  racquisition 
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ée  quatre  portions  de  terrains  sises  à  Paris ,  et  qui  sont  néccs* 
saires  pour  le  développement  de  l'école  de  culture  du  Muséum 
f  histoire  naturelle. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd^hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TE  ta  t. 

Donnons  en  mandemkni'  à  nos  Cours  et  Tribunaux  ,  Préfets  , 
Corps  administratifs ,  et  tous  autres ,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  le?  rendre  plus  potoires  k  tous ,  ils  les  fassent  publier  et 
earegislrer  partout  où  besoin  sera;  et,  aûn  que  ce  soit  chose 
fenne  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  jootre  sceau. 

Fait   au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  i846. 

Sicjnè  LOUIS-PHILIPPE. 
¥a  et  Bcé\é  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Lt  Garde  dts  sceaux  de  France,  Mi-  Le  Ministre  Secrétaire  ^ état  des  travaux 
nutre  Secrétaire  iiUU  au  dàptuie-  publics,  chargé  par  iaUrim  du  dépar* 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  tenient  de  l'uistruction  publique , 

Signé  N.  Mabtin  (du  Nord).  $igné  $.  DoMOH. 


N*  ia,84i-  —  Ordonnance  du  Rot  qai  élève  M.  le  Lieutenant  général 
Jaoqueminot  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  de  NeuiHy,  le  27  Juin  i8i6. 

LOmS-HlILlPI^ ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Vu  Tarlicle  a3  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

c  La  nomination  des  membres  de  la  ÎQuimbre  aes  Pairs  appartient 
•  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  panniles  oolahilités  suivantes  : 

«...  Les  députés  qui  auront  Tait  partie  de  trois  législatures ,  ou 
tqai  auroiii  six  ans  <rexercice  ;  » 

■  . .  .Les  beutenanls  généraux  et  vice-amiraux  des  armées  de  terre 
«et  de  mer,  après  deux  ans  de  grade. ...  ;  * 

Considérant  les  services  rendus  à  1  État  par  M.  Jacqueminot, 
membre  de  la  Chambre  des  Députés ,  lieutenant  général ,  comman- 
dant supérieur  des  gardes  nationales  du  déparlemeut  de  la  Seine, 

Nous  AVONS  oRDOMié  et  Ofu>oi«NONs  ce  qui  suit  : 

M..Jacqaeminot,  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  lieu- 
tenaat  général,  coa>inaiidaot  supérieur  des  gardes aationalei 
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da  département  de  la  Seine,  est  élevé  à  la    d  ignité  pair  de 
France. 

Notre  président  du    Conseil  des  ministres  est  changé    de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance* 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Président  da  Conseil  des  Ministres  p 
Signé  M*I  Duc  de  Dalmatie. 


N*  13,8^3.  -7-  Orùonnance  du  Roi  qui  autorise  T enregistrement  am. 
Conseil  d'Etat  des  Statuts  des  Sœurs  de  la  Visitation,  établies  à  dèr- 
mont'Ferrand. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  a8  Juin  18À6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 

venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  a4  niai  1835  ; 

Vu  Tapprobation  donnée  par  Tévèque  de  Qermont  aux  statuts  des 
sœurs  de  la  Visitation,  établies  dans  cette  ville; 

Vu  lesdils  statuts  ; 

Considérant  que  la  communauté  des  sœurs  de  la  Vîsitab'on  est 
soumise,  pour  le  spirituel,  à  la  juridiction  de  Tordinaire; 

Considérant  que  lesdits  statuts  ne  dérogent  pas  aux  lois  du 
royaume,  et  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  Charte  conslita- 
tionnelle,  aux  droits  de  notre  Couronne,  aux  fraocbises,  libertés  et 
maximes  de  l'église  gallicane; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quI  suit  : 

Art.  l**".  Les  statuts  des  sœurs  de  la  Visitation,  établies  à 
Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme),  lesquelles  se  proposent 
Téducation  des  demoiselles,  et  dont  la  maison  est  un  asile  hos- 
pitalier pour  toutes  les  dames,  veuves  ou  demoiselles  qui  veulent 
vivre  loin  du  monde  dans  l'exercice  des  vertus  chrétiennes; 
lesdits  statuts  dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils  sont  annexés  à  la 
présente  ordonnance ,  seront  enregistrés  et  transcrits  au  Conseil 
d'état;  mention  de  la  transcription  sera  faite  par  le  secrétaire 
général  du  conseil  sur  la  pièce  enregistrée. 
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2.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ultérieurement,  s'il  y  a 
lieu ,  ladite  cong^régation ,  après  raccomplissement  des  forma* 
lités  voulues  par  la  loi. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  Fexécu- 
tion  de  la  présente  ordonnance. 

Sisni  LODISPHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  dètat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ^ 

Signé  N.  Maatin  (du  Nord  ). 


N*  11,843.— Ojii>ojvjfiijrc*  i>u  Roi  qai  autorise  la  fondation,  au  Mans, 
d'un  Établissement  de  Sœurs  de  la  Providence,  et  f  acceptation  de  deux 
Donations. 

Au  palais  de  Ncuilly ,  le  28  Juin  i846, 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Françms,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Provi- 
dence de  Ruillé-sur-Loir  (Sarthe),  à  reffet  d'obtenir  Tautorisalion, 
1*  de  fonder  un  établissement  de  quatre  sœurs  de  son  ordre  au  Mans 
(même  département);  a*  d'accepter  les  donations  de  deux  maisons, 
situées  au  Mans  et  estimées  ensemble  onze  mille  francs ,  faites  par  le 
^eor  Ambroise  Gai7/oû,  suivant  actes  notariés  des  19  septembre  iSSy 
et  ao  janvier  i845,  à  la  charge  notamment  d'entretenir  dans  ces 
deux  immeubles  quatre  sœurs  de  la  Providence  ; 

Vu  lesditd  actes  de  donations  et  Tétat  estimatif  des  deux  maisons 
données  ; 

Vu  Tordonnance  royale  du  19  novembre  18a  6  (1)  qui  autorise  la 
congrégation  des  sœurs  de  la  Providence ,  et  les  ordonnances  des 
i*  novembre  i8a6  (a)  et  3i  août  i8a8  (3)  qui  approuvent  ses 
statuts; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  du  Mans ,  en  date  du 
ai  janvier  i84a; 

(1)  Tiii*  série,  Bull.  138,  D*  4364. 
W  vni*  série,  BoH,  laS,  n*  4i56. 
(3)  Tiii*  série,  Bnll.  aSi,  n*  9141. 
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Vu  Tenquéte  de  commodo  §t  incommodù  <iui  â  en  Ueu  danB  celte 

ville,  en  date  du  7  janvier  i845; 

Vu  les  avis  de  Tévôque  du  Mans  et  du  préfet  dé  la  Sarthe; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  de  rint»(ructk)n  publique  et  de  Tmié- 
rieur,  en  date  des  3i  octobre  i844  et  A  octobre  18a 5; 

Vu  la  loi  du  ad  mai  i8a5,  celle  du  a8  juin  i833  sur  rinstruolioQ 
primaire,  et  Tordonuance  royale  du  a3  juin  i836; 

Vu  la  loi  du  1  janvier  1817  et  les  ordonnances  royales  des  2  avril 
1817  et  1 4  janvier  i83i; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce]^qui  suit  : 

Art.  l".  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence  exis- 
tant à  Ruillé-sur-Loir  (SartheJ  est  autorisée  k  fobder  au  Mans 
[même  département)  un  établissemebt  de  c|ùatt^  sœurs  de  son 
ordre,  à  la  charge  par  les  membres  de  cet  établisseihent  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés  pour  la  ihaison  mère  par  or- 
donnances royales  des  1*'  novembre  i8a6  çt  3i  août  1828. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  ia 
Providence  et  le  maire  de  la  ville  du  Mans  sont  autorisés  à 
accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  donations  de  deux 
maisons,  situées  sur  la  place  du  Pré,  au  Mans,  n''''  8  ci  9,  cl  es- 
timées ensemble  onze  mille  francs;  lesdites  donations  faites  à 
la  congrégation  par  le  sieur  Ambroise  Gaillois,  suivant  actes 
nolariés,  en  date  des  19  septembre  i837  et  20  janvier  i845, 
aux  clauses  et  conditions  y  énoncées,  et  notamment  à  la  diarge 
d'établir  et  d'entretenir,  dans  les  deux  immeubles  précités, 
quatre  sœurs  de  son  ordre,  dont  lune  se  consacrera  exclusive- 
ment à  Téducation  et  à  Tinstruction  gratuite  des  jeunes  filles 
pauvres  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  du  Pré ,  au  Mans. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  niinîstres  de 
Tintérieur  et  de  l'instiuctioD  publique,  sont  chargésdelexéeution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  tétat 
aa  iéparlémeni  delà  justice  et  des  cuUes, 

Si^oë  N.  M1.UTIN  (du  Nord). 
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N*  19,844.  —  Ordonnangb  do  Roi  (contre-lignée  par  le  ministre 

des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  route  royale  n*  i55,  d'Orléans  à  Saînt-Malo,  sera  rec- 
tifiée dans  les  côtes  de  Neufcbâtei  el  du  Buisson  (Sarlhe) ,  suivant  la 
direction  générale  indiquée  on  rouge  sur  le  plan  produit  par  les  in- 
génieurs, à  la  dale  du  16  août  i845; 

2*  Que  i^auminis (ration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  celle  rectification,  en  se  conformant 
vu  dispositions  prescrites  par  les  titres  II  et  suivants  de  ia  loi  du 
3 mai  àS4i ,  sur  l  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris, 
i  Mai  16^6.)  

.^'12,8^5.  —  Ordonnance  du  Boi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  ]a  roule  royale  n*  i4i , 
{ie  Qermont  à  Saintes,  de  part  et  d'autre  de  la  ville  d'Âubusson, 
département  de  la  Creuse  ; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aai  dispositions  .prescriles  par  les  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3 mai  i8£i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Paris, 
iMaidSùÔ.) 

N*  12,846.  —  Ordonnance  dg  Roi  (contre-sîgnée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  royale  n*  117, 
de  Perpignan  à  Bayonnc,  entre  Je  Pilon  et  Cases  de  Pêne,  départe- 
ment des  Pyrénées- Oriental  es; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  h  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  prescrites  par  les  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i  «  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Paris, 
2  Mai  i8â6.  )  

N*  13,847-  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  route  royale  n**  19,  de  Paris  a  Bâle,  sera  rectifiée  dans 
les  côtes  du  Seigneur  et  de  Lignai  (Aube) ,  suivant  la  direction  géné- 
rale indiquée  en  rouge  sur  le  plan  produit  par  les  ingénieurs,  à  la 
date  des  10  et  i4  mai  i845; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant 
au  dispositions  prescrites  par  les  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
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3  mai  i84i ,  sur  rexpropriation  pour  cause  d*util!té  puUiqtie.  (Parii, 
28Maii8i6.) 

N*  ia,848-  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministie 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  reclifiratlon  de  la  route  départementale 
de  la  Lozère  n"*  4»  de  Serverette  à  Lagarde,  entre  le  sommet  de  U 
descente  de  la  Gazelle  et  le  chemin  de  Saint-Chely  k  Albaret; 

a*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  cette  rectification,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  prescrites  par  les  titres  II  et  suivants  de  U 
loi  du  3  mai  iSAi ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d*utilité  publique. 
(Paris,  2  Mai  I8à6,) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire  Secri- 
taire  d!état  aa  département  de  la  jcuiice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  11  *  Juillet  i846» 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  s't)>onn«  pour  1«  B«ll«lta  Jm  lois,  l  nifon  àê  9  tnmm  pv  «a,  à  U  caÎMt  dl«  riniprÛMiM 
nrjtU ,  oa  ck«  1m  Dir«ctrart  4m  pMtM  dM  d^parUmwto. 


iMPEilfERiB  BOTALB.  —  1 1  Juillet  l84€. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1314. 

R'  ia,849- — ^^^  9°^  affecte  ans  somme  de  sept  cent  six  mille  hait  cent 
snxahiequatre  francs  à  la  consiràciiort  du  Palais  de  la  Coar  royale 
iePaa. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Framçms,  à  tous  présents  et  i 
Tenir,  salut. 

Noos  avons  proposé,  les  Chambres, ont  adc^té,  moos.  ayoits 
oiDONKB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  l*'*    * 

Une  somme  de  sept  cent  six  mille  huit  cent  soixante-quatre 
francs  est  affectée  à  la  dépense  des  travaux  de  construction  da 
palais  de  la  cour  royale  de  Pau. 

Article  2. 

Sur  cette  somme ,  il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'état 
defiatérieur,  sur  Texercice  iSd?»  un  crédit  de  cent  quarante 
et  un  mille  trois  cent  soixante  et  seize  francs. 

La  présente  loi,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourdTiui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets*, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir, 
et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier 
et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau* 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3*  jour  du  mois  de  Juillet  de 
Tannée  1 8^6. 

Signé  LOPIS-PHILIPPE. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

I*  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-     Le  Ministre  Secrétaire  détat  de  Tinté' 

lustre  Secrétaire  d'état  au  département         neur, 

dtk  Justice  et  des  eulus.  Signé  DuchItel. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 

IX'  Série.  a5 
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N*i2,85o.  —  toTs  qui  atttorisent  vingt-trois  Déparlements  et  douze  Vilfes 
à  s'imposer  extraordinairement  ou  à  contracter  .de$  Emprunts, 

Aa  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  bb3  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,.  SALUT. 

N9U3  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté»  nods  atohs 
ORDOiiiNB  et  ORDQNNQNS  ce  qul  6uit  :      . 

PREMIÈRE   LOI.  (Ardèche.) 
Article  1". 

Le  dt'parlèment  de  TArdèche  est  autorisé  ,  eonformément  à 
la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
dé  i()45i  à  simposer  extraordinairement,  pendant  dix  ans,  à 
partir  du  i*' janvier  1847,  huit  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre- contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
e)cclu$ive)iH:ut  alTectc  aiix  travaux  d'achèvement  et  d'améliora- 
tion de  »îx  routes  départementales  désignées  sous  les  n'»  1,  4, 
5,  12,  là  et  20. 

Article  2. 

L'emploi  du  prodiiit  de  I^imposition  ci-dessus  autorisée  sera 
4éterminé  chaque  année ,  sur  la  proposition  du  conseil  général , 
par  (hi^s  ordonnances  royales  rendues  dans  la  forme  des  règle- 
loentâJTadministration  publique. 

DEUXIÈME  LOI.  (Ardèche.) 

Article  uniqur. 

Le  département  de  TArdèche  est  autorisé,  conformément  à 
U  dematfd:^  que  le  conseil  général  eu  a  faite  <lans  sa  session  de 
i645 ,  à  simposer  extraordinairement,  pendant  lesann(5es  18^7 
et  i848,  un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera  affecté,  jusqu'à  con- 
currence de  vinirt  mille  jfrancs,  à  IVchèvement  du  palais  de 
justice  et  des  prisons  de  Largentière,  et,  pour  le  surplus,  aux 
travaux  des  routes  départementales  actuellement  classées. 

TROISIÈME  LOI.  (Charente-Inférieure.) 

Article  dniqltî. 

Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est  autorisé,  cod- 
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fonnément  à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  fessioQ  de  i84&,  à  simpoficr  cxtraoniinairement  pendant 
cinq  ans,à  parlir.de  i847«  ^^  ceAtime  additionnel  jauiprindpal 
des  quatre  coulribatioDS  dîrjectes;  dont  le  produit  sera  afiectéà 
k  dépense  d'éiablissemept  d'un  dép6i  d'étalons  dans,  la  ville  de 
Saintes,  concurremment  avec  les  ressource^  municipales  dont 
h  création  est  autorisée  pour  cet  objet. 

QUATRIÈME  LOI.  (Cor^e.) 
Àjrticle  unique*  ^  . 
Le  département  de  la  Corse  est  autorisé,  confocménient  àia 
demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  séance  dti 
i4  septembre  i845,  k  9 imposer  extraordinairément  pendant 
trois  années,  à  partir  du  1*'  janvier  i8vi7  ,  trois  centimes  addi* 
tionnels  au  principal  des  qaaire  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  exclusivement  affecté  aux  frais  de  créatiôti  et  d*ea^ 
tretien  de  métairies  modèle^,  et  à  Tenlretien,  tCB  jardifei  boia* 
nique  d'Ajaccio,  de  dix  élèves  chai^gés  d*étudier  rhorlicuiture* 

CINQUIÈME  LOI.  (Creuse.) 
Article  uniotb. 

La  loi  du  à  juin  ^8&2 ,  qui  a  aiitorisé  le  département  dé  la 
Creuse  à  créer  des  ressource^  extraordinaires  pour  la  construction 
df'S  routes  déparlementales  n°'  1,  3,  d,  6  et  9,  est  modifiée  eà 
celle  de  ses  dispositions  qui  détermine  la  destination  àrdontier  k 
ces  ressources. 

L'emploi  du  produit  de  Timposition  autorisée  par  ladite  ioi 
sera  désormais  réglé  chaque  année,  sur  la  proposition  du 
conseil  général,  par  des  ordonnances  royales  rendues  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique. 

SIXIEME  LOL  (Doubs.) 
Article  premier. 

Le  département  du  Doubs  est  autorisé,  conformément  à.la 
demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sià.  session  de 
1845,  à  s'iniposçr  extraordinâîrement,  pendant  dix  années,  à 
partir  du  1"  janvier  iSdy,  cinq  cenlimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  conliibulîons  directes,  dont  le  produit  sera  ex- 
clusivement afrec\é  aux  travaux  d'amélioration  et  de  rectification 
des  routes  départementales  aclaellement  classées. 

IX'  Série.  25. 
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L^emplôi  du  produit  de  Tioiposîtion  ci-dessns  autorisée  sert 
détermioé  diaque  année,  sur  la  proposition  du  conseil  général, 
par  des  ordonnances  royales  rendues  dans  la  forme  dès  règle* 
mente  d  administratron  publique. 

SEPTIÈME  LOI.  (Doubs.) 
Article  unique. 

Le  départem^t  du  Doubs  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
i845,  à  s*imposerextraordtnairement ,  pendant  six  ans,  à  partir 
de  i8d7«  quatre  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributioDs  directes^  dont  le  produit  sera  exclusivement  affecté 
à  la  reconstraction  successive  des  prisons  départementales.- 

L^emploi  du  produit  de  Timposition  et  Tordre  des  travaux 
seront  déterminés  chaque  année,  sur  la  proposition  du  conseil 
général ,  par  des  ordonnances  royales  rendues  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique. 

HUITIÈME  LOL  (Doubs.) 
Article  unique. 
Le  département  du  Doubs  est  autorisé,  conformément  à  la 
de  mande  que  son  conseil  général  enafaitedanssa  session  de  1 845, 
à  s'Imposer extraordinairement,  pendant  quatre  années,  àpartir 
du  i*'  janvier  i847>  un  centime  additionnel  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  exclusive- 
ment affecté  aux  dépenses  de  construction  et  d'appropriation  et 
au  roulement  de  Técole  normale  primaire  dinstitutrices  de  Be- 
sançon. 

NEUVIÈME  LOI.  (Gard.) 

Article  unique. 

Le  déparlement  du  Gard  est  autorisé,  conformément  à  la  de' 
mande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de  i845« 
à  sHmposer  extraordinairement,  pendant  quipze  ans,  à  partir 
de  1847  •  ^î^<I  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes ,  dont  le  produi  i  sera  exclusivement  aflecté 
aux  travaux  neufs  et  d  achèvement  des  routes  départementales 
actuellement  classées. 

L*emploi  du  produit  de  Timposition  sera  déterminé  chaque 
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année,  sur  la  proposition  du  conseil  général,  par  des. ordon- 
nances royales  rendues  dans  la  forme  dés  règlements  d^admi- 
nistràtion  publique. 

DIXIÈME  LOI.  (Indre.  1 
Articlb  I", 
Le  déparlement  de  Tlndre  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
18^5,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépas- 
ser quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  six  cent  mille 
francs,  qui  sera  exclusivement  affectée  aux  travaux  des  chemins 
lidoaax  de  grande  communication  actuellement  classés. 

Lemprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence  ;  toute- 
fois le  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter  de  gré  à 
gré,  avec  la  caisse  des  dépots  et  consignations,  à  on  taux  d'inté- 
rêt qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessos  fixé. 

Il  sera  pourvu  au  remboursement  et  au  service  des  intérêt* 
de  Temprunt  au  moyen  des  ressources  indiquées  «n  Tarticle 
(Mprès.  / 

Article  2. 
Le  département  de  Tlndre  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  également  faite  dans  la 
même  session,  à  s'imposer  extraorditiairement,  pendant  douze 
ans,  à  partir  de  i8â7.«  °^^^  centimes  trois  quarts  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition ,  qui  se  percevra  concurrem- 
ment avec  les  centimes  spéciaux  dont  les  lois  de  finances  ao- 
toriseront,  cbaque  année,  le  recouvrement,  sera  consacré  an 
remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt,  et, 
pour  le  surplus,  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication. 

Article  3.        "        *  ^ 

Les  sommes  à  emprunter  chaque  année,  Temploi  de  cei 
sommes  et  celui  de  l'imposition  extraordinaire,  seront  déter- 
minés,  sur  la  proposition  du  conseil  géuéral,  par  des  ordon- 
nances royales  rendues  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

ONZIÈME  LOL  (Indre),  ,      .    •     . 
Article  I'^.        • 
Le  département  de  Tlndre  est  autorisé,  conformément  à  la 
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dençiande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
V845,  à  emprunter,  à  un  taui  d^inlérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
quatre  et  demi  pour  cent,  line  somme  de  cinq  cent  irude 
francs,  qui  sera  exclosivepient  affectée  aux  travaux  des  roules 
départementales  actuellement  classées. 

.  Uemprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence;  toute- 
fois le  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter  directement, 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d^in- 
térét  (^i  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fi^é. 

U  sera  pourvu  au  remboursement  et  au  service  des  intérêt3 
de  Temp^unt  a,v\,  mo^en  des  ressources  indiquées  çn  Vartidç 
çiaprès. 

Abticlb  2. 

Le  département  de  llndre  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  également  faite  dans  ia 
même  session,  à  sHmposer  extraordinàirement,  pendant  douze 
ans,  à  partir  dé  1847,  six  centimes  un  quart  additîoonels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  affecté  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de 
VçmpiTuat»  et*  pour  le  surplus,  au  travaux  des  routes  dépar- 
^maj^i^Ws.  .  i  . 

Abticlb  3. 

Les  sommes  à  emprunter  chaque  année,  leur  emploi  et 
celui  de  l'imposition  extraordinaire,  seront  déterminés,  sur  la 
proposition  du  conseil  général ,  par  des  ordonnances  royales  ren- 
dues dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

DOUZIÈME  LOI.  (Landes.) 
Article  unique. 
Le  département  des  Landes  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  s(^n  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
1845,  k  s'imposer  exlraordanairement,  pendant  di^  ans,  à  par- 
tir du  i"  janvier  i848,  quatre  ceiitimes  additionnels  au  prin- 
cipal dçs  quatre  contrîbuîiions  directes,  pour  les  travaux  d'a- 
chèvement des  chemios  vicinaux  de  grande  comuiunication 
actuellement  classés. 

Cette  imposition  se  percevra  concurremment  avec  les  cen- 
times spéciaux  dont  l'assiette  sera  anquellçment  autorisjée  par 
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U  loi  de  ^nances,  en  verta  de  Tarticle  12  de  la  loi  du  2 1  mai 
i836, 

TREIZIÈME  LOI.  (Landes.) 

ÂRtICLÉ    l**.      ' 

Le  département  des  Landes  est  antorisé,  conformément  à  la 
demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de^ 
lUby  à  simposer  extràordlnairement  pendant  dix  ans,  à  par- 
tir da  1^  janvier  i8d8,  trois  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes»  dont  le  produit  sera 
eiciasivement  aflfecté  aux  travaux  d'achèvement  et  d'amélioi^a- 
tÛD  des  routes  départementales  actuellement  classées. 

.    ÂaTiciB  2. 
L^empIiH  du  produit  de  l'imposition  ci-dessus  autorisée  sera 
déterminé,  chaque  année,  sur  la  proposition  d\i  conseil  géné- 
ral, par  des  ordonnances  royales  rendues  daqs  la  fotme  des  rè*- 
^ements  d^administration,  publique. 

QUATORZIÈME  LOL  (Loir-et-Cher.) 
Article  1*. 
Le  département  de  Loinet-Cher  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  gué  son  conseil  général  en  a  faite*  dans  sa:  session 
de  1845,  à  ^iprunter  à  un  ts^ux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer .quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  quatre  cent 
cinquante  mille  francs,  qui  sera  afieclée  aux  travaux  dés  routes 
départementales,  à  rachèvement  de  Tasile  des  aliénés  et  du  pa- 
lus de  justice  de  Blois,  et  à  rinstallalion ,  dans  le  château  de 
Romorantin,  de  la  sous-préfecture  et  du  tribunal  de  première, 
instance' de  cet  arrondissement.  ' 

L'emprunt  aura  lieu  avec  concurrence  et  publicité;  toutefois 
le  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter  directement,  avec 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  dinlérét  qui 
ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

Jusqu'au  i"  janvier  i85o,  il  sera  pourvu  au  service  des  in- 
tér^  de  l'emprunt  au  mo^en  de  prélèvements  opérés  si^r  le 
prodiAt  de  rimposition  créée  paria  loi  du  6  août  1839.  ^  f^^^ 
de  cette  époque,  le  service. des  intérêts  et  l'aa^Qrti^semônt  de 
Vemprunt  seront  assurés  au  moyen  des  ressources  ci-après  in- 
"  [oées. 

IX' Série.  a5.. 
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ÂRTIGLB    2. 

Le  départementde  Loir-et-Cher  estauforiséàs'imposerextra- 
ordinairement,  pendantsii  ans,  à  partir  de  i85o,  huit  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
doût  le  produit  sera  aOecté  au  remboursement  et  au  service  des 
intérêts  de  Temprunt  ci-dessus  autorisé,  et,  pour  le  surplus, 
aux  travaux  des  h)utes  et  aux  diverses  constructions  désignées 
en  Farlicle  i*'. 

Article   3.     '         .      , 

Les  sommes  à  emprunter  cbaaua  année,  ^  partir  de  1847, 
remploi  de  ces  sommes  et  celui  ae  l'imposition  extraordinaire, 
seront  déterminés,  sur  la  projpoeition  du  conseil  général,  par 
des  ordonnances  royales  rendues  dans  la  forme  des  règlements 
dafiministratipu  publique. 

La  somme  à  emprunter  en  i8il6  est  fixée  k  cent  nulle  firtncs. 

QUINZIÈME  LOI.  (Marne.) 
;  Article  l*^.  . 

Le  département  de  la  Marne  est  autorisé,  conformément  à 
la  demaqde  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1845.;  à  emprunter  en.  i8/i6,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  uneJipime  de  deux 
cent' trente  mille  francs,  qui  sera  exclusivement  affectée  à  sol- 
der  les  travaux  neufs  dçs  routes  départementales  classées. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurFence. 

Toutefois  le  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter  de 
gré  à  gré,  avec  I4  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

II  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement 
delempruntau  moyen  des  ressources  créées  en  l'article  ci-après* 

Article  2. 

Le  département  de  la  Marne  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  également  faite  son  conseil  général  dans. la 
même  session,  à  s'imposer  extraordinairement  quatre  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes  pen- 
dant l'année  1849,  et  trois  centimes  etdeini  pendant  Tannée 
i85p. 

Le  produit  de  ces  ressources  sera  exclusivement  affecté  aa 
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tenrice  des  intérêts  et  âu  remboarsement  de  T^mprimt  ci-dessus 
aotorisé. 

SEIZIÈME  LOI.  (Mayenne.) 

Article  l*'. 

Le  département  de  la  Mayenne  est  autorisé,  conformément 
à  b  demande  que  ie  conseil  géaéral  en  a  faite  dans  sa  sessioa 
de  i8ii5 ,  à  emprunter,  à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser 
qoatre  et  d^i  pour  cent',  une  somme  de  cent  vingt  mlil^ 
inuics,.  qui  sera  exclusivement  afTecièeli  la  construction  d'un 
pilais  de  justice  et  d'un  tribunal  de  commerce  à  Mayenne  «et  k 
l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  cette  cooslroclion. 

L  emprunt  aura  lieu  avec  concurrence  et  publicité.  Toute- 
kk  ie  préfet  est  autorisé  a  traiter  direclemeut  avec  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d  intérêt  qui  ae  soit  pas 
supérieur  à  celui  ci-dessus  tixé. 

li  sera  pourvu  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts 
de  cet  emprunt  au  moyen  des  ressources  dnnt  la  création  ^t 
autorisée  en  i'article  ci-après. 

Article  2.  • 

Le  département  de  la  Mayenne  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil,  général  en  a  faiu^,  à  s'impose? 
eitraurdinaircfueut,  savoir:  "     ■ 

Un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  pendant  six  ans,  à  partir  de  i847>«ei  six  dixièmes  de 
centime  en  i855. 

Le  produit  de  ces  ressources  sera  affecté  au  remboursement 
et  au  service  des  intérêts  de  leniprunt  ci-déssus  autorisé,  et, 
pour  te  surplus,  s'il  y  a  lieu,  à  la  (Construction  du  palais  de  jus- 
tice de  Mayenne. 

I»     DIX-SEPTIÈME  LOI.  (Moyenne.) 
Aaticlb  umiqujs. 
Le  département  de  la  Mayenne  est  autorisé,  conformément 
à  la  demaiide  que  le  conseil  général  en  a  fdte  dans  sa  session 
de  1845,  à  simposer  extraordinairement  pendant  six  ans,  à 
partir  de  1847*  dix  centimes  addilionuels   au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux 
travaux  neufs  et  d'amélioration  dés  routes  départementales  ac- 
tuellement classées.     " 
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'    L*emploi  du  produit  de  rioiposition  $cra  détermioé  chaque 
•^ftDnée,  sur  la  proposition  du  conseil  général,  par  des  ordon- 
nances royales  rendues  dans  la  forme  des  règlements  d^admi- 
nistration  publique. 

DIX-HUmÈME  LOI.  (Morbihan.) 

ARTICLE   1*. 

Le  département  du  Morbihan  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  son  conseil  généralen  a  faite  dins  sa  session 
dé  i84r5,  à  emprunter,  à  vm  taux  d'intérêt  qui  ne  pourj»  dé- 
passer quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  deux  cent 
quarante  mille  francs,  qui  sera  exclusivement  aiTeclée  à  Taché- 
vement  et  aux  rectifications  des  routes  départementales  actuel- 
lement classées. 

L'emprbnt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence  ;  touté/bfs 
le  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  avec 
Tadministration  de  la  caisse  des  dépôts  et  Consignations,  à  un 
taux  d'intérêt  qi;ii  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

Il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et  à  i'amortissemeat  de 
Temprunt ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  ci-après. 

Article  2.  * 
Le  département  du  Morbihan  est  autorisé,  conformémeut  à 
la.  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  i8^6,  à.  s'imposer  extraordinairement,  pendant  neuf  ans, 
à  partir  du  i*'  janvier  18/17,  un  centime  et  demi  additionnel 
au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  exclusivement  affecté  au  service  des  intérêts  et  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  ci-dèssus  autorisé. 

Al^TIGLE    3, 

Les  domines  à  emprunter,  l'emploi  djé  ces  sommesi  et  celai 
du  produit- de  Vimpôsition  extraordinaire  seront  "Qéterminés, 
chaque  année,  sur  la  proposition  du  conseil  général,  par  des 
ordonnances  royales  rendues  dans  la  forme  des  règlements  d*ad- 
ministration  publique.    • 

DIX-NEUVIÈME  LOI.  (MoscUe.) 
Article  !«'. 
Le  département  de  là  Moselle  est  autorisé,  .conformément  à 
la  demande  que  son  conseil  générai  en  a  faite  dans  sa  session 
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de  i8d5 ,  à  s^imposer  extraordinairement,  pendant  cinq  années , 
à  partir  du  i"  janvier  i847,  cinq  centimes  additionnels  au  prin- 
dpal  de  la  contribution  foncière,  dont  le  produit  sera  exclu- 
dvement  aflecté  aux  travaux  d  achèvement  et  d'amélioration 
des  routes  départementales  classées.'    . 

ARTICLE    2. 

Uemploi  du. produit  de  Timposition  ci^dessus  autorisée  sera 
déterminé  chao|||^  année,  sur  la  proposition  du  conseil  géné- 
nl,  par  des  oroonnances  royales  rendues  dans  la.  forme  des 
RgleinSn'^  d'administration  publique. 

.     VINGTIÈME  LOI.  (Nord.) 

AVTICIB    UNIQUE. 

Le  département  du  Nord  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
i8A5,  à  s'imposer  exfraordinairement,  pendant  trois  ans,  à 
partir  du  i*'  janvier  i  S47  »  un  centime-additionnel  au  principal 
des  quatre  conlrîbutiàns  directes  ,  dont  le  pro4uit$cra  employé 
à  la  dépense  de  construction  du  chemin  du  Cateau  àBohain,  à 
classer  comme  prolongement  de  la  route  départementale  n*  i6 , 
suivant  la  délibération  du  conseil  général.  ^ 

VINGT  ET  UNIÈME  LOL  (Pas-de-Calais.) 
Article  unique. 

Le  déparlc^ment  du  Pas-de-Calais  est  autorise,  conforihément 
à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  séance 
du  27  août  1845,  à  slmposer  extraordinaircment  quatre  cen- 
times et  demi  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dans  la  proportion  suivante,  savoir:  un  centime  en 
1847 »  deux  cetitimes  en  i848  et  un  centime  et  (demi  en  iSA'g- 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusivement  employé  à 
la  dépense  de  reconstruction  du  palais  de  justice  de  Boulogne 
et  à  la  dépense  d'acquisition  des  "immeubles  nécessaires  pour 
cette  reconstruction. 

VINGT-DEUXIÈME  LOI.' (Basses-Pyrénées.) 

ARTICLE    UNIQUE. 

Le  département  des  Basses-Pyrénées  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  son  conseil  géoéràl  en  a  faite  dans 
M  session  de  18  45,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  six 
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annuel,  à  partir  de  18Â7  ^  deux  centimes  additionnels  an  prin* 
cipal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
i^fîecté  à.  la  dépense  de  conçtructioq  d'un^  palais  de  justice  à 
Pau. 

VINGT-TROISIÈME  LOÏ.  (Hairtes-Pyrénéés.) 

Article  1".  • 

Le  département  des  Hautes-Pyrénées  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  son  conseil  général  ^  a  faite  dans,  sa 
session  de  i8^5,  à  s'imposer  extraordinairemllt,  pendant  liuit 
années,  à  partir  du  1"  janvier  1847.,  ^^^  centimes  addAionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  affecté ,  1^  aux  travaux  des  routes  départementale^;  2^  aux 
travaux  d'achèvement  ctdamélioratioft  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  actuellement  classés;  3*"  à  la  dépense  de 
construction  d  un  palais  d^  justice  à  Tarbes. 

Article  2. 
L'emploi  du  produit  de  Timposition  ci-dessus  autorisée  sera 
déterminé  chaque,  année,  sur  la  proposition  du  conseil  géné- 
ral ,  par  des  ordonnances  royales  rendues  dans  la  forme  des  rè- 
glements dadminibtration  publique. 

VINGT-QUATRIÈME  LOI.  (Pyrénées-Orientales.) 
'Article  l". 
Le  département  des  Pyrénées-Orientales  est  autorisé  ♦  con- 
formément à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  i8A5,  à  emprunter  une  somme  de.  trente 
n^ille  francs,  applicable  aux  travaux  des  routes  départementales 
actuellement  classées. 

•  L'emprunt  aqra  lieu  avec  publicité  et  concurrence,  à  un  taux 
d'intérêt  qui. ne  pourra  dépasser  quatre  et  dçmi  pour  cent; 
toutefois  le  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter  de  gré 
■à  gré,  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  qui 
ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-des8us  fixé. 

U  sera  pourvu  au  remboarsement  et  au  service  des  intérêts 
dudit  emprunt,  ainsi  qn*it  est  dit  en  farticle  suivant. 

Artïclr  5. 
t-e  département  des  Pyrénées-Orientales  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  du  conseil  générai,  à  s  imposer  extraor- 
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dioairement  pendant  chacune  dc^  années  x847  et  1 84  8,  un  cen- 
time etdemi  additionnel  au  principal  des  quatre  conlribu  lions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  alTeclé  au  remboursement  de  l'em- 
prunt ci-aessus  autorisé,  «t,  pour  le  surplqs,  ail  y  alieu,  aux 
travaux  des  roules  départementales. 

Le  service  des  intérêts  aura  lieu  an  nioyen  de  prélèvements 
lor  les  centimes  facultatifs. 

VINGT.Cr»QDIÈME  ]LOJ.  (Bas-Rhin.) 
Arugls  ukiqux. 
Le  département  du  Bas-Rhin  est  autorisé,  conformément  à 
iadeniande  que  soii  consei)  général  en  a' faite  dans  sa  session 
de  i8&5,  à  s'imposer  extraordinairement,  savoir  : 

Un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  en  1847; 

Un  centime  et  demi  en  i8d8; 

Et  deux  centimes  en  1849. 

Le  produit  de  cette  inipositîon  sera  affecté  tant  à  la  création 
d'one  école  normale  d*in$titutrices  de  'filles  qu  à  rétablissement 
de  nouvelles  écoles  et  de  salles  d  asile. 

VINGT-  SIXIÈME  LOI.  (  Seine. ) 
AnncLS  unique. 
Le  département  de  la  Seine  est  autorisé,  copformément  à  la 
demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de  , 
1845,  à  s'imposer  extraordinairemcnt,  en  1847^  six  dixièmes 
de  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  |)roduît  sera  affecté  au  payement  de  la  sonimc 
due  par  le  département  à  la  liste  civile,  pour  loyers  arriérés 
du  dépôt  de  mendicité  de  ViJlers-Cotterets,  et  pour  fes  intérêts 
y  afférents  depuis  le  20. mai  iâ'i4- 

VINGT-SEPTIÈME  LOI.  (Var.) 
Article  unique. 
Le  département  du  Var  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
1845,  à  s'imposer  extraordinairement*  pendant  trois  années,  à 
part-rdu  i"janvier  1847. cinq centimesnddiliannelsau  principal 
des  (Quatre  contributions  directes ,  dont  le  produit  sera  ëxclu&ive- 
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ment  affecté  aux  travaux  d'achèvement  dès  chemin*  vicinaux  de 
grande  communication  classés  dans  la  session  de  iÔ4i  • 

Cette  imposition  sera/recouvrée  concurremment  avec  les 
centimes  spéciaux  dont  les  lois  de  finances  autoriseront  Téta* 
blissement  en  vertu  de  l'article  12  de  la  loi  du* ai  mai  iÔ36. 

VINGT-HUrriÈME  LOI.  (Var.) 
Article  l*. 

Le  département  du  Var  e&t  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande quen  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
i8â5^  à  emprunter,  par  portions  égales,  pendant  les  années 
1847»  i8d8,  1849',  ^^  ^  u°  ^^  d'intérêt  qui  np  poprra  dépas- 
ser quatre  et  demi  pour,  cent,  une  somme  de  un  million  de 
francs,  qui  sera  exclusivement  affectée  aux  ticavaux  d'amélio- 
ration et  de  rectification  des  routes  départementales  classées. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence;  toute- 
fois le  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

Il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement 
de  Temprunt  au  moyen  de&  ressources  autorisées  par  farticle 
suivant.  y    • 

Article  2. 

Le  département  du  Var  est  autorisé,  conforinément  à  la  de- 
mande qu'en  a  également  faite  son  conseil  général  dans  la 
même  session,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  dix 
années,  à  partir  du  1"  janvier  i848,  cinq  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  cpntributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  exclusivement  affecté  au  seivice  des  intérêts  et  au 
remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus  autorisé. 

Article  3.  * 

L'emploi  de  l'emprunt  sera  déterminé  chaque  année,  sur  la 
proposition  du  conseil  général,  par  des  ordonnances  royales 
rendues  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique.       * 

VirÇGÏ-NEUVIÈME  LOI.  (Vendée.) 
'Article  1", 
Le  département  de  la  Vendée  est  autorisé  ,  conformément  à 
la  demande  que  son  conseil  général  tn  a  faite  dans  sa  session 
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de  i8^5t  à  emprunter  à  un  taux  d'intérêt  qui  ue  pourra  dépas- 
serquatre  et  demi  pour  cent,  uae  somme  de  cent  soixaule  ef  dix- 
sept  milFe  francs ,  exclusivement  applicable  aux  travaux  d'amé- 
lioration et  de  grosses  réparations  des  routes  départementales. 
,  Uempruut  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence. 

Toutefois  le  préfet  du  département  est  autoriéé  ^  traiter  de 
gré  à  gré,  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux 
dlotérét  qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

Il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement 
de  l'emprunt  au  moyen  des  ressources  indiquées  par  Tarticle  ci- 
iprès.  .    . 

•  Article  2. 

Le  département  de  la  Vendée  est  autorisé,. conformément  à 
b  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  la  même 
session,  à  s'imposer Txtraordinairement,  pendant  huit  ans,  à 
partir  de  1847»  un  centime  et  demi  additionnel  au  principal 
des  Quatre  contributions  directes,  et  deux  centicnes  pendant 
l'aDoee  i8ôô,  dont  le  produit  sera  exclusivement  affecté,  tant 
au  service  et  au  remboursement  de  l'emprunt  ci-des8u;i  auto- 
risé qu'aux  travaux  des  routes  départementales. 

Article  3. 

Les  sommes  à  emprunter»  IVmploi  de  ces  sommes  et  celui 
da  produit  de  Timpc^ition,  seront  déterminés  chaque  année, 
sur  la  proposition  du,  conseil  général ,  par  des  onlpnnances 
royales  rendues  dans  la  forme  des  règlepieûts  d'administration 
publique. 

TRENTIÈME  LOI,  (Vendée.) 
»  Article  1". 

Le  département  de  la  Vendée  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  haussa  session  de 
^845,  à  emprunter,  à  un  taux  d^intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  deux  cent  soixante 
iiiille  francs,  qui  sera  exclusivement  affectée  à  la  construction 
d'un  asile  départemental  daliénés. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence;  toute- 
fois le  préfet  dû  département  est  autorisé  à  traiter  directement, 
^vec  l'administration  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à 
^^  taux  d'iûtérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus 
iié, 
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II  sera  poprva  an  service  des  intérêts  et  au  remboursemeiit 
de  llemprunt  aii  moyen  des  ressources  créées  par  TarticlQ ci-après. 

Article  2. 
Le  département  de  la  Vendée  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  qu  en  a  faite  son  conseil  général  dans  la  même  ses^ 
sion,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  huit  ans,  i  par- 
tir de  1847*  deux  centimes  et  demi  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes ,  et  -deux  centimes  pendant 
Tannée  1855,  dont  le  produit  sera  aflecté  tant  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  de  Temprunt  ci-dessus  autorisé 
qu'à  la  dépense  de  construction  de  lasile  d'aliénés.  ^ 

Article  3. 
Les  sommes  à  emprunter  et  l'emploi  du  produit  de  l'imposi- 
tion seront  déterminés  chaque  année,  ^ur  la  proposition  da 
conseil  général',  par  des  ordonnances  royales  rendues  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique. 

TRENTE  ET  UNIÈME  LOI.  (Vendée.) 

ARTICLE    1". 

Le  département  de  la  Vendée  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  i845  ,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passt^r  quatre  et  demi  pour  cent,  une  sonîme  de  trois  cent  vingt 
mille  francs,  qui  sera  exclusivement  afiectée  aux  travaux  d'amé- 
lioration et  d'achèvement  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
municaHoo  actuellement  classés. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence  ;  toute- 
fois le  préfet  du  département  est  antorîsé  à  traiter  de  gré  à  gré,, 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

Il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et  au  rembourêement  de 
l'emprunt  au  moyen  des  ressources  autorisées  par  l'article  ci- 
après. 

Article  2. 

Le  déparlement  de  la  Vendée  est  autorisé  ;  conformémeijt  à 

la  domande  que  son  conseil  général  en  a  également  faîte  dans 

la  même  session  ,  à  s'imposer  extraordinairement  trois  centimes 

additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes  es 
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1847,   et  liuit  centimes,  pendant  dix    années,  à  parlîr  du 
1"  janvier  1848. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  affeclé , 

1*  Au  service  désintérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt 
d-dessus  autorisé  ; 

2*  Aux  travaux  des  chemins  viciqaux  de  grande  communi- 
cation actuellement  classés. 

Ces  centimes  extraordinaires  seront  recouvrés  concurrem- 
ment avec  les  centimes  spéciaux  dont  Timposition  sera  annuel- 
lem^^  autorisée  par  les  Jois  de  Finances,  conformément  àlar- 
tîde  1  2  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

ARTicrB  3.  * 
Les  somnies  à  emprunter,  lemplor  de  ces  sommes  et  celui 
du  produit  de  l'imposition, 'seront  déterminés  chaque  année» 
sur  la  proposition  du  conseil  général,  par  des  ordonnances 
royales  rendues  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique. 

TRENTE  DEUXIEME  LOL  (Vendée.) 
Article  unique. 
Le  département  de  la  Vendée  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  séance  du 
1*  septembre  i8/45 ,  à  affecter  à  la  dépense  des  travaux  d'agran- 
dissement et  d'amélioration  des  bâtiments  du  dépôt  d'étalons  de 
Bourbon-Vendée  l'excédant  duî  produit  de  l'imposition  extraor- 
dinaire autorisée  parla  loi  du  24  juillet  i843,  qui  restera  libre 
après  le  remboursement  de  l'emprunt  contracté  en  vertu  de  la- 
diteloi. 

.  TRENTE-TROISIÈME  LOI.-  (Yonne.) 

Article  dniqle. 

Le  département  de  l'Yonne  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  que  aon  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
i8j5,  à  s'imposer  extraordinairemcnt,  pendant  huit  ans,  à 
partir  de  18/17,  ^^^  centimes  additionnels  au  principal  dés 
quatre  contributio^jb^irectes ,  dont  le  produit  sera  affecté  aux 
travaux  de^ routes  départementales  actuellement  classées,  et  à 
la  conslrùctîon  de  la  roule  de  Ville-Vallier  à,  Courtenay ,  dont 
le  classement  est  pnjeté.  *      •  « 

L'emploi  du  produit   de  cette  imposition  sera  déterminé 
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chaque  année /sur  la  proposition  du  conseil  général,  par  des 
ordonnances  royales  rendues  dans  la  forme  des  règlements  d^ad- 
minislralion  publique. 

TRENTE-QUATRIÈME  LOI.  (Agen.) 
Article  tNiQUB. 
La  ville  d'Agen  (Lot-et-Garonne]  est  autorisée  à  emprunter, 
soit  avec  publicité  et  concurrence ,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  deux  cent  ciniPiaate 
mille  francs^  destinée  à  pourvoir  aux  dépenses  d'établissement 
d'un  abattoir  et  d'un^ nouveau  cimetière,  et  remboursable  eu 
neuf  années ,  à  partir  de  1849  *  ^^  ûioyen  de  ses  revenus  ordi* 
naires. 

TRENTE-CINQUIÈME  LOI.  (  Alençon.  ) 

Articlb  unique. 

La  ville  d* Alençon  (Orne)  est  autorisée, 

1**  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  pour  cent,^oit  directe- 
ment delà  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
ordinaires  de  cette  caisse,  une  somme  de  deux  cent  trente- 
cinq  mille  francs,  remboursable  en  cinq  ans,  à  partir  de  iQ48, 
et  destinée  à  pourvoir  aux  dépenses  de  transformation  de  son 
collège  communal  en  collège  royal,  et  au  prix  d^acquisitioa 
d*une  maison  pour  Tagrandissement  de  Tbôtel  de  ville; 

2^  A  s'imposer  estraordinairement  pendant  cinq  ans ,  à  partir 
'de  i848,  douze  centimes  additionnels  au  principal  d^  ses  con- 
tributions directes,  pour  le  produit  de  cette  ' imposition  être 
affecté ,  avecf  les  revenus  libres  de  la  ville ,  au  remboursement 
de  l'emprunt. 

,  TRENTE-SIXIÈME  LOI.  (Aiïgpulème.) 
Article  unique. 
La  ville  d'Angoulème  (Charente)  est  autorisée  à  emprunter, 
soit  avec  publicité  et  concurrence ,  soit  dJpPtement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépas- 
ser quatre  et  demi  pour  cent,, une  somme  de  cinquante  mille 
francs  applicaT)le  au  solde  des  dépenses  d'établissement  de  son 
collège  royal. 
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Cet  emprunt  sera  remboursé  par  moitié  dans  les  annéett 
1857  et  i858,  au  moyen  des  revenus  ordinaires  de  la  ville. 

TRENTE-SEPTIÈME  LOI.  (Beaucaire.) 

ARTICLE    PMIQUE. 

La  ville  de  Beaucaire  (Gard]  est  autorisée  à  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  direclementdela  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
qaatrè  et  demi  pour  cent,  une  soiiime  de  deux  cent  mille 
francs,  applicable  au  payement  de  la  moitié  des  frais  de  eons- 
traction  d'un  boulevard  insubmersible,  et  à  Tacquisition  des 
terrains  nécessaires  à  son  emplacement. . 

Cet  emprunt  sera  remboursé,  par  douzième,  en  douze  ans, 
à  partir  de  18^7;  au  moyen  des  revenus  ordinaires  de  la  ville. 

TRENTE-HUlTIÈEiïE  LOL  (Compiègne.) 
Article  qnîque. 
La  ville  de  Compiègne  (Qise)  est  autorisée,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  pendant  quatre  années,  dix  centimes  addi- 
tionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  pour 
le  produit  de  cetlS  imposition  être  affecté  au  payement  dé 
diverses  dépenses  éQumérées  dans  la  délibération  municipale 
du  9  février  i846. 

TRENTE-NEUVIÈME  LOL  (Évreur.) 
Article  unique.  , 
La  ville  dTEvréux  (Eure  )  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi»- 
saîrement,  pendant  onze  années,  dix  centimes  additionnels 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  pour  le  pro- 
duit de  cette  imposition  être  aOeclé  an  payement  du  prix  prin- 
cipal et  des  intérêts  des  acquisitions  d'immeubles  nécessaires  à 
l'ouverture  du  boulevard  Saint-Jean,  à  lagrandissemcnt  de  la 
place  de  l'Hôtel  de  Ville ,  à  Télargissement  de  la  rue  des  Lom- 
bards et  à  l'isolement  de  la' tour  de^Horloge. 

QUARANTIÈME  LOI.  (Grenoble.) 
Article  unique, 
La  ville  de  Grenoble  (Isère)  est  autorisée  à  s'imposer  ëx- 
traordinairement  buit  centimes  additionnels  au  principal  de 
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ses  côntrîbutïoûs  dîrecles,  pendant  dix  années,  à  partir  de 
1847  înclusîvement,  pour  le  produit  de  cette  imposition  êlre 
affecté,  avec  d'autres  ressources,  au  payemeilt  4es  travaux  de 
remplacement  du  pavage  ancien  par  un  nouveau  pavage  en 
pavés-  équarris ,  de  rétablissement  dQ  quelques  chaussées  maca- 
damisées et  delà  confection  de  divers  égouls. 

QUARANTE  ET  UNIEME  LOI.  (Wsieux.) 
Article  umwe. 
La  ville  de  Lisîeux  (Calvados)  est  autorisée  à  emprunter, 
soit  a,vec  publicité  cl  concurrence ,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépas* 
sér  quatre. et  demi  pour' cent,  une  somme  de . cinquaute^hnit 
mille  deux  è^nt  ciuquante  francs,  reniboursable  de  18^7  à 
1858  inclusivement,  sur  ses  revenus  ordinaires,  et  £fppiiçab!e 
au  payement  des  propriétés  à  acquérir  pour  l'ouverture  de  la 
rue  Olivier  et  l'élargissement  des  rues  Ppnt-Mortaïn  et  d'Alençon. 

QUARANTE-DEUXIÈME  LOI.  (Le  Mans.) 
•  Article  uuiQtîfi. 
La  ville  du  Man's  (Sarthe)  est  autorisée  ^  empruntjer,  soît 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne^  pourra  dépasser 
quatre  eldemi  pdur  cent,  ulae  somme  de  soixante  et  dix  mille 
francs,  destinée  à  solder  les  dépenses  de  construction  de  la  halle 
aux  lailcs  et  aux  chanvres. 

Cet  emprunt  sera  remb(5ursé  en, neuf  années,  à  partir  de 
i85d,  sur  Jes  revenus  ordinaires  de  la  ville. 

QUARANTE-TROISIÈME  LOI.  (Perpignan.) 

Article  UNIQUE.  • 

La  ville  de  Perpignan  (Pyrénées-Orientales)  est  autorisiée  à 
emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  3emi  pour  cent,  une  somme  de  deux 
cent  quarante  mille  francs,  destinée  à  subvenir  aux  dépenses  de 
divers  projets  d'utilité  communale  énumérés  dans  la. délibéra* 
lion  municipale  du  17  janvier  iii46. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  eu  douze  ans,  à  partir  du  pre- 
mier versement  iaît  à  la  caisse  municipale,  ou  plus  tôt  s^  est 
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possible,  au  moyen  des  ressources  tant  or()!naires  ^u^ettraordi- 
Daîres  de  la  ville. . 

QUARANTEOUATRIÈME  LOI,  ( Sainles.) 
Article  unique.. 

La  ville  de  Saintes  (GharenteJQférfeure)  est  aôtbriséè  ; 

1*  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence;  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un  intérêt 
qaine  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme 
de  cent  soixante  et  dix-huit  mille  six  cents  francs,  applicable  aux 
dépenses  de  construction  d'un  dépôt  d'étalons ,  et  lemboursable 
en  huit  années ,  à  partir  de  1 85 1  ; 

2"  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  douze  ans,  à 
partir  de  i847«  seize  centimes  additionnels  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes,  pour  le  produit  de  cette  imposi- 
tion être  affecté ,  avec  les  rfvenus  de  la  ville,  à  la  dépense  de 
ladite  construction  et  au  remboursement  de  Temprunt. 

QUARANTE-CINQUIÈME  LpL  (Valcnciennes.) 
*  Article  uniqtje. 

La  ville  de  Valenciennes  (Nord)  est  autorisée  à  emprunter» 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  deux  cent  mille  francs» 
dont  la  moitié  est  applicable  aux  frais  d'élargissement  et  de  re- 
dressement d'une  rue  aboutissant  à  la  stalion  du  chemin  de  fer» 
et  dont  lautrc  moitié  servira  k  payer  diverses  dépenses  d'inté- 
rêt communal  désignées  dans  la  délibération  mutiicipale  du 
Saoût  x845.  •  • 

Cet  emprunt  sera  remboursé,  en  capital  et  intérêts,  au  plus 
taiddans  le  délai  de  huit  ans,  à  partir  de  î85o,  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  ville.  ^ 

Les  présentes  lois ,  discutées ,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle- des  Députés,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hui,  seront  exécutées  comme  lois  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux  ,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
f^ûr  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  leè  fassent  publier 
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et  enregistrer  partout  où  besoin. sera;  et,  afin  que  cp  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  jiotfs  y  avons  fait  mettre  notre  sceJti. 
Fait  siu  palais  des  Tuileries,  le  3*  jour  du]moîs  de  Juillet 

de  Tannée  i'846. 

5^n/L0DIS-PHILIPPE. 

Vu  et scellédu  grand  sceaM  t  .  Par  le  Rôi  :  - 

Le  Garie  des  9eeaus  de  France,  iit-  Le  Ministre  Secrèimred^éialaaâépar' 
nistre  Secrétaire  d^ état  au  iépariement-        Umfiit^  l'iniérieiw,,  . 
ie;lajiisticeetdescùhcs,       '  Signé  DdchJLtbl. 

Signé  N.  Martin  (du  I^rd).  - 


N*  s 2,85 1 .  —  Lois  relatives  à  de^  changements  de  Circonscripiiom 

territoriaks.      . 

>  ■  ,  .  •     •      * 

'  •  Au  palais  des'Tuiieries,  le  3  Juillet  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  FrÎ^ïçais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Nous  avon5  proposé,  les^  Chambres  ont  adopté,  mous  Avons 
ORDONNE  et  ORDONNONS  co  qui  suit  :  #  ' 

PREMIERE  LOI.  (Ain.)" 
Article  1". 

Les  sections  indiquées  sur  ie  plan  annexé' à  la  présente  loi , 
parles  nuaiéros  i,  5  et  2,  sont  distraites,  les  deux  premières 
dé  la  commune  de  S^aint-Trivier-sur-Moignahs,  canton  du  même 
nom,  arrondissement  de  Trévoux,  déparlement  de  TAîn ,  la 
troisième dç  la'comniurie  de  Çhàtillon*sur-Ghararonoe,  canton 
du  inême  nom.,  même  arrondissement,  pour  former  une  com- 
mune distincte  qui  portera'lë  nom  de  Relevant^  et  qui  fera 
partie  du  canton  dé  Saint-Trivier-sur-Moignans. 

La  limite  entre  les  communes  de  SaintTrivier-sur-Moignans , 
de  Chàtillon-sur  Cbalaronne.  et  de  Relevant  est  fixée  daprès  le 
liséré  jaune  tracé  audit  plan. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lied  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
ticquis. 

Les  autres  conditions  des  distrçtctions  prononcées  seront, 
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3'îl  y  a  lieu,  nlténenremeQt  déterminées  par  uuç  ordonnance 
da  Roi. 

DEUXIÈME  LOI.  (Ardennes.) 

Article  1''. 
La  commune  deTorcy,  canton  deSed^n  (sud),  arrondisse- 
ment du  même  nom,  département  des  Ardenues,  est  supprima 
et  réunie  à  celle  de  Sedan. 

AnTiOLK  2^ 

Les  commanes  réunies  continueront  de  jouir  séparément, 
comme  sections  de  commune,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  iear  appartenir,  «aiàs  pouvoir  sfe  dispenser  de  contri- 
Wr  en  commun  aui  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réuuion  prononcée  seront,  s'jl  y 
a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnança  idu  Roi*  ,. 

TROISIÈME  LOI.  (Aude.) 

AUTICLB    l*'. 

L^enrlave  dite  ^rat  de  Baù  est  distraite  de  la  commune  de 
Narbonne,  canton  et  arrondissement  de  Narboime,  département 
de  TÂude,  et  réunie  aux  conimunea  de  Cuxac  et,  de  Coursan, 
canton  de  Cour&an,  même  arrondissement. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  commanes  de  Cuxac  et 
de  Coursan  est  fixée  selon  le  tracé  (^e  là  ligne  cotée  G  K  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi. 

Article  ^..       , 
Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d*usage  et  autres   qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  • 

Lea  autrea  conditions  de  la  distraction  proj;ioD[cée  seront,  s'il 
y  a  lieu ,  uitérieureiment  déterminées  ptir  une-  ordonnance  .du 
Roi.  .      . 

QUATRIÈME  LOI.  (Cantal.) 

Article  !•'. 

Le  territoire  des  Villages  de  Vaissîères  et  de  Loudiei*,  désigné 
par  la  lettre  M  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  Joi ,  est  distrait 
de  la  commune  de  rléaux,  chef-lieu  de  canton ,  arrondissement 
de  Mauriac!,  département  dû  Cantal,  et  réuni  à  la  commune  de 
Baxriaç,  même  canton. 
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En  conséquence,  la  limile  entre  les  communes  deBarriac  et 
de  Pléauxest  fixée  dans  ia  direclion  indiquée^  audit  plan  par  la 
Hgûe  jaune  A  B. 

ARTICLE    2. 

Lés  disjpositions  qui  prédèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s*il 
y  a  lieu,  ultérieurement  4^lermiaées  par  une  ordonnance  du 
Roi. 

CINQUIÈME  LOL  (Eure-et-Loir.) 

Article  .!•'. 
La  limite  entre  les  communes  de  Saint-Pèlerin  et  de  Courta- 
^lin,  canton  de  Clayes,  arrondissement  de  Châteaudun,  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir,  e^t  ùxée  dans  la  direction  indiquée  au 
plan  annexé  à  la  présente  loi ,  par  un  liséré  orange.  En  consé- 
quence, le  territoire  compris  entre  cette  ligne  et  Tancienne  li- 
mite est  distrait  de  la  commune  de  Saint-Pèlerin,  et  réuni  à 
celle  de  Cpurtalin. 

Article  2. 
Les  .dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans. préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivemeut 
acquis.  .  .  .      .       > 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y 
a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du  Roi. 

.   SIXIÈME  LOI.  (Finistère.) 
Article  unique. 

La  section  de  Gorr é-ar-Barrès  est  distraite  de  ia  commune  de 
Ploodanid,  canton  de  Lesneven,  arrondissement  de  Brest,  dé- 
partement du  Finistère  ,  et  réunie  à  la  commune  de  Saint- 
Méen,  même  canton.  En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux 
communes  de  Ploudanîel  et.de  Saint-Méen  est  fixée,  suivant  le 
tracé  de  la  ligne  jaune  A  B,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi.  ^  / 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  conditions  de  la  distraction  ordonnée ,  autres  que  celles 
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prévues  par  les  articles  5  et  6  de  la  loi  do  18  Juillet  1837 ,  et 
celles  fixées  par  la  présente  loi,  seront,  s*il  y  a  Heu  «  ultérieure* 
ment  déterminées. 

SEPTIEME  LOI.  (Haute-Loire.)    ' 

Article   I*'. 

Les  communes  de  Verreyroles  et  de  Groisance,  canton  de 
Saugoes,  arrondissament  du  Puy,  département  de  la  Haute- 
Loire,  sont  xéanies  en  une  senle,  dont  ie  qhef-liea  est  fixé  à 
Croisance. 

Aatiglb  2. 

Les  communes  réunies  continueront  à  jouir  séparément, 
comme  sections  de  commune,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  con- 
Iriboer  en  commun  aux  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  ordonnée  seront,  s'il 
ja  lieu ,  ultérieiurement  déterminées  par  une  ordonnance  du  Roi. 

HUITIÈME  LOL  (Morbihan.) 
Article  !•'* 

Le  territoire  indiqué  par  une  teinte  bleue  foncée,  et  par  une 
teinte  rose  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  est  distrait  de 
la  commune  de  Mohon,  canton  de  la  Trinité,  arrondissement 
dePioërmel,  département  du  Morbihan,  et  réuni  à  la  com- 
mune de  la  Trinité,,  même  canton. 

En  conséquence ,  la  limite  entre  les  communes  de  la  Tri- 
nité et  de  Mohon  est  fixée  par  le  liséré  vert  coté  C  li  E  F 
«or  ledit  plan. 

Article  2.        • 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
d€$  droits  d'usage  et  antres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  condilioos  de 4a  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
an  Roi. 

Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées' par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourdliui,  seront  exécutées  comme  lois  de  l'Etat. 

BosKOBS  EH  MâRDBMitNT  à  nos  Goufs  et  Trîbunaux,  Préfets, 
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Cbrpà  admîhîôtratHs ,  et  tôùà  autres,  ({ue  les  présentes  ils  gar- 
dent et  m'ain tiennent,  fassent  gardeï*,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  qu  besoin  sera;  et,  afin  que  ée  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 
Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  3'  jour  du  mois  de  Juillet 
de  1  année  i846. 

Si^n^LOmS-raiLIPPE. 
Vtt  ti  8cèll4  du  gnifd  seeàn  i  Pbr  k  Hoi  -. 

Le  Gardé  des  sceaas  de  France,  Mi-     Le  MîiÙMtre  Secrétaire  d^ était  oa  d^JMr- 
•  nisire  Secrétaire  délai  au  départemeat         teinent  de  rintirieur, 
de  la  justice  et  des  cultes,  .  gjgaé  DcchItsi.. 

Signé  N.  Martin  (da  Nord  ). 


N*  12,8^3-  -^  Ordonnance  du  Boi  (cootre-si^ée  par  le  ministre 

des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  route  royale  n"  77,  de  Nevers  à  Sedan  et  k  Bouillon  « 
sera  rectifiée  entre  Fond-de-Givonne,  faubourg  de  Sedan,  et  Givonne, 
dans  le  déparlement  des  Ardennes;  -et  que  la  nouvelle  pQrtion  de  roule 
à  ouvrir  sera  établie  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  un 
tracé  rouge  sur  le  plan  produit  par  les  ingénieurs  ; 

a*  Que  radministralion  est  anlorisce  à  faire  Triccpiisîlîon  des  ter- 
trainselbâtimients  nécessaires pouilexécution de rentreprise,idn  se  con- 
formant aux  dispositions  des  litres  U  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  ^ 
1841  «   sur  Texpropriation    pour   cause  d'utilité   jpublique.    (PêLris, 
àMai18â6,)  . 

N*  13,853.  —  Ordonnance  du  Boi  (contre-signée  par  le  ministre 

des  travaux  publics)  portant, 

1**  Que  la  route  départementale  de  la  Haute-Saône,  de  Vesoul  à 
Auxonne,  sera  rectifiée  de  la  cote  d'Andelanot,  suivapt  la  direclioa 
eénétalè  indiquée  en  rouge  sur  !e  plan  que  les  ingénieurs  ont  produit 
Â  fa  dale  des  8  et  il5  juin  i844; . 

a*  Que  Tadrainistralion  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains el  bâtiments  nécessaii^es  pour  l'exécution  de  l'entreprise ,  en  se 
conforiiïant  aux  dispositions  des  litres  U  et  suivants  de  la  Joi  du 
3  mai  i84i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  {Paris, 
â  Mai  i8à6.  ) 

N*  13,854-  ' —  OnDQDNANcà  dd  Roi  .{ conlre*«ignée  par  le  n^tnii^ire 
des  tfay aux  publics)  portant  -qv^e  ia  pûrtion* . délaissée  de  la  route 
royalf  n*  i65,  de  Nantes  à  Atidieroe,  eqmpfi,9a4^i^  Tiatérieur  de 
Quimperlé,  entre  la  place  du  Salé  et  la  rue  Mellac,  est  et  demeure 
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classée  parmi  les  roules  déparlemen laies  du  Finistère ,  et  qu'elle 
formera  le  prolongement  de  la  roule  départementale  n'  i,  drHeu- 
aebon  k  Lanféoc.  (Pans,  à  Mai  18U6,  ) 


N*  13,855.  —  t)RD€>NVA.KGB  DQ  Roi  (  çontre-sigoée  par  ie  ministre 

des  travaux  publics)  portant, 

I*  Que  les  travaux  dç'.  construction  d'un  canal  de  dérivation'  et 
d W  écluse  à  dcoile  4u  barra^^e  du  Porrfbet  au  port  d'Isîgny,  dépar- 
temoitdu  Calvados,  sont  déclarés  d*utilité  publique; 

5*  Que  l'administratioii  est  autorisée  à  poursuivre  Tacquisition  des 
lemins  et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  ces  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  iSkx,  sur 
ropropriation  pour  cause  d  utilité  publique.  (  Paris ,  tk  Mai  18â6.  ) 


^  11,856.  —  Ordonkancb  du  Boi  (contre-sîgnée  pcir.le  miiiistre 

1      des  travaux  publics)  portant, 

'  i'  Que  la  route  royale  n°  iSy,  de  Bordeaux  à  Saint- Malo^  sera- 
recliOée  à  son  passage  à  Hédé,  département  dllle-et< Vilaine,  auivant 
ia  direction  générale  indiquée  par  un  tracé  vert  sur  le  plan  présenté 
par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ; 

a'  Que  la  roule  départementale  n*  5,  de  Hédé  ^  Dol,  sera  rectiliée 
à  son  origine  dans  Hédé,  suivant  la  direction  indiquée  par  un  tracé 
rose  et  les  leltres  B  i  E',  C  sur  Je  môme  plan  ; 

3*  Que  Tadmiuistration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  double  rectiticalion ,  en  secon^v 
fermant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  S  mai 
ï84i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  (  Neaillv, 
iSMaime,)  .         r     *-!        V  J 

N*  13,857.  —  Ordonnance  dd  Ror(conJtre-signéé  par  le  ministre. 

des  travaux  publics  )  poiHant , 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  recliGcalîon  de  la  route  royale  n*  *i4i. 
deClermoot  à  Saintes,  dans  k  montée  de  Pargeas,  près  Limgges, 
déparlement  de  la  Haute-Vienne; 

2*  Que  Tadininistration  est  autorisée  à  faire  Tacqnisition  des  ter- 
fw'ns  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  eh  se  conformant 
>ux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18^1, 
'ur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité   publique.   (Neailly,  18  Mai 

^*  u,858.  —  Ordonnance  do  Roi   (  contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

»'  Qoe  la  route  royale  n*  58,  de  Metz  à  Saint-Dizier,  sera  rectifiée 
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entre Commercy  ei  SaintÂubin,  département  de  la  Meuse,  suivant 
la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  de  couleur  carmin 
sur  le  plan  que  les  ingénieurs  ont  produit  à  la  date  du  g  septembre 
i8M; 

1*  ,Qne  Tadministration  est  autorisée  à  (aire  Facquisition  des  ter- 
rains nécessaires  pour  rétablissement  de  )a  nouvelle  partie  de 
roule,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  H  et  suivants 
de  la  loi  du  3  mai  i8iii,  sur  l'expropriation  pour  cause  d*atilité 
publique.  (NeiiiUy,  18  Maii8à6.) 


N*  ia,85g.  —  Ordonnance  du  Rot  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  roule  départementale  de  Seine-et-Oise  n*  38,  de  Saint- 
Germain-en-Laye  à  Neauphle,  sera  rectifiée  entre  Saint- Germaîn-en- 
Laye  et  la  forêt  de  Mady,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par 
un  tracé  en  rouge  plein  et  les  lettres  D,  E,  F,  G,H,  K,  L,  sur  le 
plan  produit  par  les  ingénieurs,  sous  la  date  des  i**  et  a  août  i845; 

a*  Que  les  branches  de  la  route  actuelle  F  H  et  £  B  cesseront 
désormais  d'en  faire  partie,  et  que  le  tronçon  A,  B,  G  sera  seul 
conservé;     ». 

3""  Que  l'administration  est  autorisée  h  faire  Facquisition  des  ter- 
rains et  bâliments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i« 
sur  1  expropriation  pour  cause  d' utilité  publique.  [NeaillY,  Î8  Mai 
i8â6.) 


Certifie  conforme  par  noua 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire  Sécri- 
taire  d*état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  i3  *  Juillet  i846, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BolietiB 
à  la  Chancellerie. 


Oa  l'ikoMM  pou  i«  BuHfttia  àm  lois,  &  niaen  dé  9  frasct  par  as ,  à  ta  «tiM*  èè  l'imfnmtm 
royakt  m  «ImbIm  Pifwtow  àm  foêtm  àm  d^putoatats* 


Impeimbr»  rotalb.  —  i3  Juillet  i846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  1315. 


N*  1 3,860.  —  Objh}nnancs  du  Roi  portant  proclamation  de  Brevets 

d'invention» 

Au  palais  de  NeuiUy,  le  a6  Mai  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
deragriculture  et  du  conunerce; 
Va  f  article  1 4  de  la  loi  du  5  juillet  i8ââ , 
Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Sont  proclamés  : 

1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

36  novembre  i8il5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  de  Beausobre  (Jean-Louis- Jacob),  pour  un  système  de 
couverture  de  bâtiments. 

a*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  novembre  i845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura, 
psrles  sieurs  Bernier  (Aimé-Lucien)  et  Girod  (Laurent-Dionis),  pour  Tsp- 
vlication  de  Testampage  à  la  fabrication  des  branches  de  pendules  pour  hor- 
loges firanc-comtoises. 

3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26  novembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seioe,  par  le  sieur  Brou  de  la  Geneste  (Jean- Baptiste) ,  pour  un  cosmétique 
propre  à  prévenir  et  arrêter  la  chute  des  cheveui. 

i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

37  novembre  i845,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bulton  (Louis- Alexandre),  pour  une  pompe  aspirante 
foulante. 

y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
^7  novembre  i845,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Decoster  (Pierre- André),  pour  une  machine  propre  à 
tourner,  rainer  et  arraser  les  pièces  de  métal,  telles  que  barrettes,  rails  et 
«lires. 

6'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  novembre  18  45,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seiae-Inférieure,  par  le  sieur  Drouard  (Charles-Prudent),  pour  une  cage 
^conenr. 

IX*  Série.  26 
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7*  Le  brevet  dlnvemion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét^  déposée, 

le  a 9  novembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
l'Yonne,  par  le  sieur  Drouat  (Henri  de],  pour  un  déteioir  mécanique  ins- 
tantané. 

8**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  novembre  iSdS,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Gironde,  par  le  sieur  Dussacq  (Pierre-Félix],  pour  un  système  d'essieu  dit 
essieu  à  balançoire^  applicable  à  toute  sorte  de  véhicules. 

9''  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  novembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Ferry  (  Alphonse) ,  pour  un  fermoir  pour  gants. 

lo**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  novembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  par  le  sieur  Fil  Ion  (Pierre-Simon) ,  pour  un  procédé  de  tissage  des 
étoffes  de  soie  et  autres  mélanges. 

11**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  novembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Fouju  (Jacques-Gabriel),  Fouju  (Alexandre-Théodore) 
et  Fouju  (Alphonse-Claude-Gonstance) ,  pour  un  genre  d'appareil  inodore 
propre  aux  cabinets  d  aisuoces. 

12**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  2  novembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur Godefroy  (Léon),  pour  un  système  et  une  machine  ser- 
vant à  teindre  et  à  imprimer  sur  les  étoffes  des  dpssins  unis  ou  ombrés  et  à 
double  face. 

ly  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  !dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  novembre  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Gombert  (Gbarles-Louis-Marie)  ,  pour  des  compteurs 
pour  les  jeux. 

14**  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  novem- 
bre i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Hullmandel  (Charles-Joseph),  pour  un  procédé  propre  à  décorer  la 
surface  de  la  faïence  et  de  la  porcelaine,  procédé  pour  lequel  il  a  obtenu, 
en  Angleterre,  le  22  mai  i845,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera 
le  22  mai  1869.  ^ 

i5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  novembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Husson  (François-Charles) ,  pour  un  système  de  tente  des- 
tinée priacipalement  à  servir  de  couverture  mobile  et  à  élévation  graduée  pour 
le  recouvrement  ou  l'abri  des  édifices  en  cours  d'exécution. 

16^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deibande  a  été  déposée, 
le  24  novembre  18  45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Drônie,  par  le  sieur  Juvin  (Joseph-Henri) ,  pour  un  procédé  de  chauffage  des 
chaudières  à  vapeur. 

17**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  novembre  i845,  au  secrétariat  de-  la  préfecture  du  département  du 
Gard,  par  les  sieurs  Lecun  et  compagnie,  pour  un  genre  de  tapis. 

iS"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  novembre  18 45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Legueret  (André-Marie),  pour  une  bague  élastique* 
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19*  Le  brevet  d'invention  de  <{aidze  «09  «  dont  la  demande  a  ^té  déposée  1 
le  27  novembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  par  le  aieur  Mière  ( Louis- Antoine) ,  pour  un  genre  de  seringue  dit 
éjselle. 

20"  Le  brevet  d^invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
34  novembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  par  le  sieur  Lepellier  [Edouard-Julien) ,  pour  un  bureau-caisse. 

21^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  2  5  novembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Louvet  (Jean- Joseph),  pour  un  ballon  piston  à  soupape 
annulaire  pouvant  s^appliqucr  h.  toute  espèce  de  pompes,  encriers  en  porce- 
laine ou  autre  nature  vitrifiée,  et  au  gonQement  des  coussins,  n^atelas,  bal- 
lons ,  etc. 

2  2*  Le  brevet  d*inveutîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  novembre  iS45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là 
Côte-d*Or,par  le  sieur  Meugniot  (François),  pour  une  machine  dite  (^Unàrt- 
carde,  destinée  à  battfe  les  graines  de  blé,  luzerne ,  trèfle,  etc. 

23"  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  novem- 
bre 1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiile,  par 
le  sieur  Nickels  (Christopher) ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  re- 
liures et  couvertures  de  livrés,  brochures,  portefeuilles,  éi\ï\i  à  écrire  et 
atitres  articles  de  même  genre,  perfectionnements  pour  lesquels  il  a  obtenu, 
en  Angleterre,  le  90  mai  i845,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera 
le  20  mai  1859. 

24'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  26  novembre  i845,  ru  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départetnent  de  la 
Seine,  par  la  société  Joseph  Rattier  et  J.  Louis  Guibal,  pour  un  genre  de 
tricot  élastique  an  caoutchouc ,  fabriqué  sur  le  métier  à  tisser  ordinaire. 

25*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  novembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  par  le  sieur  Robert  (Jean-Baptiste),  pour  un  moyen  de  locomotion 
des  voitures  et  waggons  sur  les  chemins  de  fer^par  Tapplication  de  Tair  com- 
primé. • 

26°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  novembre  i845,  au  secrétariat  delà  préfecture  do  département  de  ià 
Corrèze,  par  le  sieur  Rondel  (Jules) ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  cban« 
délies  dites  chandelles  à  base  hydratée, 

27**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée t 
le  24  novembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  ie  sieur  Turck  (Léopold),  pour  des  procédés  de  carbonisation 
des  bois. 

28''  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 6  novembre 
1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Wilkins  (Edward),  pour  un  procédé  propre  au  séchage  de  substahceê 
naturelles  de  diverses  es^ièces  et  de  matières  ouvrées  ou  fabriquées,  procédé 
pour  lequel  ii  a  obtenu,  en  Angleterre,  le  22  mai  i845,  une  patenta  de 
quat(»rze  ans,  qui  expirera  ie  22  mai  18S9. 

29*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  novembre 
iS%b ,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur 
Wâikina  (Edward),  pomr  des pcrfectionaementa  apportés  à  la  fabrication  dea 

a6. 
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cxkitii  et  pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le  22  ibai  i845,  tine  pa- 
tente de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  22  mai  1869. 

3o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*'  décembre 
18^5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieuz* 
Amesbury  (Joseph),  pour  de?<  perfectionnements  apportés  dans  la  construc- 
tion des  appareils  servant  à  soulager  ou  à  corriger  la  roideur,  la  faiblesse  ou 
la  fléviation  des  diverses  parties  du  corps  humain ,  perfectionnements  pour 
lesquels  il  a  obtenu ,^en  Angleterre,  le  6  mai  1 845,  une  patente  de  quatorze 
ans,  qui  expirera  le  6  mai  i85g. 

3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1**  décembre  i845  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaiiement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bavoux  (Jean-Baptiste),  pour  une  fermeture  de  réservoir 
d'huile  applicable  à  toutes  espèces  de  lampes  à  tringles  ou  autres,  à  réservoir 
fixe  ou  mobile,  et  pour  une  application  d'un  paravent  aux  lampes  siphoïdes  ou 
autres. 

32*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1*'  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  par  les  sieurs  Coudy-Benazet.et  Bouchet  ( Jean-Honoré) ,  pour  on 
appareil  portatif  pour  bains  russes  à  domicile. 

33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  novembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Haute-Vienne,  par  le  sieur  Demeriiat  (Jean-Baptiste) ,  pour  un  instrument 
dit  mire  pour  niveler, 

34*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2g  novembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Nord,  par  le  sieur  Demeuse,  pour  un  aérateur  ou  moyen  de  faire  concoorir 
la  pression  atmosphérique  et  le  vide  à  la  mouture  des  céréales. 

35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1*'  décembre  i845,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la 
Gironde,  par  le  sieur  Dolley  (Armand-Louis-Marie),  pour  une  machine 
propre  à  dépiquer,  vanner  et  mbler  les  grains. 

36*  Le  brevet  d'invention  d^quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
l'Ardèche,  par  le  sieur  Girard  (Joseph-Denis) ,  pour  une  mesure  de  précision 
pour  la  coupe  des  habits. 

37*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1*'  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Gire  (Pierre-Louis-Marie-Ëmiie),  pour  un  appareil  de 
chauffage  sans  feu. 

38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  décembre  iS^b^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  par  le  sieur  Guillemont  (Louis- Augustin) ,  pour  un  cric  à  clef  mobile, 
applicable  avLf.  lampes  à  piston. 

39*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  décembre  184 5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Holcrosl  (Henri) ,  pour  des  perfectionnements  apportés 
dans  les  moulins  à  blé. 

4o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
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Bonches-du-Rh^ne,  par  le  sîcur  LabBt-(Jofteph-Hippo]yté) ,  pour  une  machine 
hydraulique  propre  à  moudre  les  grains  et  à  toute  autre  fabrication. 

4i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  novembre  1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Leclerc  (Louis-Pierre) ,  pour  des  procédés  propres  à  fa- 
briquer la  tuile  destinée  à  la  couverture  des  édiGces. 

42*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lément  (Georges),  pour  des  perfectionnements  apportés 
dans  la  confection  des  grils. 

43°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Gironde,  par  le  sieur  Lcvèque  (Théodore),  pour  un  système  de  levier  dit 
Utier-camej  applicable  à  la  sonnerie  des  ciocbeâ  de  grande  dimension. 

44*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  décembre  i84S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  par  le  sieur  Lombard  (Marie-Joseph),  pour  un  genre  de  fermoir 
de  gants. 

d5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  novembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Boucbes-du-Rh6ne ,  par  les  sieurs  Long  (Henri)  et  Vidal  (Antoine),  pour  une 
pompe  centrifuge. 

à&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  3  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Marquct  et  compagnie,  pour  un  genre  de  galon  pour 
voitures. 

^7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Mulot  (  Louis-Georges) ,  pour  un  outil  de  sondage  destiné 
à  agir  par  percussion  à  une  profondeur  quelconque. 

48"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  h  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Neveu  (Jacques-René),  pour  la  fabrication  de  boulettes 
inflammables  propres  à  divers  usages. 

49*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le" sieur  Péchiney  aîné  (Marlin),  pour  des  perfectionnements  ap- 
portésdans  ia  fabrication  tant  du  fil  métallique  argenté  ou  doré,  pour  la  passe- 
menterie en  faux,  en  fin  ou  d'autres  usages,  que  dans  celles  des  paillons,  pail- 
lettes, laoïes,  doublé  ou  plaqué  en  général. 

DO**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  décembre  i8<i5,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Peuel  (Jules),  pour  un  rabot  mécanique  et  planchette 
propre  à  fabriquer  du  velours  coupé  et  frisé. 

Si**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  d'Iile- 
et- Vilaine,  par  le  sieur  Pcrrigauit  (Joseph),  pour  un  régulateur  à  air  com- 
primé. 

62'*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été^ déposée, 
le  99  novembre  i8i.3,  au  seciélariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
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fieîae,  par  iesieqr  Rédier  (Joseph-Antoine-Jean),  pour  un  mécanwme  jser- 
mettant  (Pemploycr  dnn»  |ps  montras  pl.nlcs  des  ressorts  beaucoup  plus  larges 
que  ceux  des  montres  de  même  épaisseur. 

53**  Le  brevet  d'invention  de  qui  me  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  !i8  novembre  i845,,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Boucbes-du-Rb6ne,  par  le  sieur  Bodier  (Jean)  pour  une  lampe  dite  supériaire 
à  jet  contina, 

54**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  « 
le  s  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Rogissé  (Gustave-Théophile) ,  pour  un  bouton  de  livrée  ou 
de  faotaisie  à  triple  coquille,  d\i bouton-liogissé, 

55**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
aS  novembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Schiossniacber  (Jean-Louis),  pour  des  perfectiounements 
apportés  aux  lampes. 

56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s 8  novembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Simoneau  (Auguste -Benjamin] ,  pour  un  bandage  à 
pelotes  anatomiques. 

57**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  octobre  i8àS,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy- 
de-Dôme,  par  la  dame  de  Taillandier- Lasteyras,  pour  un  procédé  propre  à 
redresser  les  bossus  de  tout  âge. 

58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i*'  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  TLibert  (Louis-Henri),  pour  une  jumelle  perfectionnée, 
dite  algérienne, 

Sg**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  décembre  i845,  an  secrétariat  de  hi  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Trufiault  (Louis-Hcnri-Josepb),  pour  une  machine  propre 
à  préparer  et  couper  l'orfje  mondé  et  tous  autres  grains. 

60*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  novembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parles  sieurs  Worms  (Jacob)  et  Philippe  (Marie-Claude-Eugène), 
pour  une  presse  ty|)ographique  à  mouvement  continu. 

61*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Ârnaullet  (Jean-Baptiste-François-Pierre),  pour  un  perfec- 
tioonement  dans  le  système  des  chemins  de  fer  atmosphériques. 

62*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la 
Seine,  par  les  sieurs  Àrnout  (Ferdinand)  et  Fortier  (Pierre -Auguste),  pour 
des  perfectionnements  apportés  aux  outils  propres  à  apprêter  les  verres 
d'optique. 

63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
te  4  décembre  184 5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Saine,  par  les  sieurs  Bëgue-Clavel  (François-Timoléon)  et  Âlonnier  (Jean- 
Marie)  ,  pour  un  procédé  propre  à  encrer  le  caractère  d'imprimerie  en  plu- 
•ieors  couleurs  par  une  seule  opération. 

^4''  Le  bre^'çt  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
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ÏB  4  décembre  i8ii5,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  dëpartemenl  de  la 
Séné,  par  le  sieur  Carmoy  (Pierre),  pour  un  genre  de  dominos. 

&S*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seîoe,  par  les  sieurs  Christian  (Gustave-Jean «Maxim ilien)  etGrosset  (Paul), 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  moulins  à  blé. 

66*"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  décembre  18^ 5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Mène,  par  le  sieur  Conte  (  François-Julien ),  pour  un  procédé  de  teinture 
a  noir  sur  soie,  dit  noir  de  Chine. 

67^  Lte  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
Uaine-et- Loire,  par  le  sieur  Cosmirl  (Gustave),  pour  perfectionnement 
au  locoDBOtives  et  machines  à  vapeur. 

68*  \jt  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  par  les  sieurs  David  (  Pierre-Isidore] ,  et  Lesourd  (  Jean-Baplistc-Joseph- 
Parfaît),  pour  un  moteur  atmosphérique  alimenté  par  une  pompe  centrifuge. 
69**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Boucbes-du-Rhône,  par  le  sieur  Fiechey  (L.),  pour  lappiication  du  cha- 
mœrops  kamilis  (palmier  nain)  à  la  fabrication  du  papier. 

70**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  décembre  i845,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de 
Lot-et-Garonne,  par  le  sieur  Fournereaux  jeune  (Antoine),  pour  une  pompe 
ou  moteur  atmosphérique. 

71^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Gérard  (Jean-Baptiste) ,  pour  un  savon  dans  les  mises  dur 
quel  est  introduit  du  sulfate  de  baryte  pulvérisé. 

7a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Gillard  (Joseph-Pierre)  ^  pour  un  système  de  chauffage. 
73*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Guillemin  (Jean-Toussaint),  pour  une  construction  d'es- 
sieux, spécialement  destines  aux  waggons  et  aux  locomotives  ,  et  pouvant  ser- 
vir aux  voitures  ordinaires ,  ainsi  qu'à  exécuter  différentes  pièces  de  méca- 
nique telles  que  bielles,  arbres  de  couche, de  tour,  axes  de  roues,  elc. 

74**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  décembre  i845  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
ITsèrc,  par  le  sieur  Héraut  (Antoine),  pour  une  machine  dite  pressoir-Hé- 
mal,  pour  servir  à  presser  le  vin  ,  le  cidre  et  le  poiré. 

76*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  k  déceioifare  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Japy  frères,  pour  uu  bouchon  flexible  applicable  à  la 
fermeture  des  pots  à  lait. 

76*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  décembre  i845t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k 
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Seine-Infërienre,  par  le  si«ur  Joly  jeane  (Zozîme) ,  pour  ane  chaudière  éco- 
nomique de  vaporisation  rapide  des  liquides  à  feu  nu. 

77*  Le  brevet  d'invention  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  5  décembre 
i8&5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Keene  (Charles),  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  bottes,  souliers, 
guêtres,  galoches  et  autres  articles  d'habiifement  du  même  genre,  perfec- 
tionnements pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le  29  mai  1 845,  une 
patente  de  quatorze  ans,  qui  ezpirera  le  99  mai  iSSg, 

78**  Le  brevet  d'inyention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da 
Nord,  par  le*  sieur  Leblon  (Alexandre],  pour  une  machine  à  imprimer  des 
tissus  de  toute  espèce.  . 

79*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  décembre 
1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Master  (John) ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des 
gants,  et  pour  lesquels  il  a  obtenu ,  en  Angleterre,  le  3i  mai  i845,  une  pa- 
tente de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  3i  mai  1889. 

80*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  décembre  i845,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du 
Loiret,  par  le  sieur  Michaut  (Georges-Ambroise) ,  pour  un  fourneau  à 
chambres. 

81*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  10  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
Seine-et-Marne,  par  le  sieur  Montenot  (Pierre^ermain  ),  pour  un  système  de 
soufflet  à  usage  domestique,  dit  soafflet  Montenot 

82*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  le  sieur  Pion  (Adolphe) ,  pour  un  clyso-pompe  dit  circ^laire  à  ma- 
nivelle à  jet  continu» 

83*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  décembre  186 5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Prévost  (Philippe-Adolphe) ,  pour  un  ornement  de  cravate. 

84**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  décembre  1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  par  le  sieur  Prévost  (Philippe-Adolphe),  pour  un  appareil  propre  à 
fumer  le  cigare. 

85*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  décembre  1 84  5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Raymond  (André)  et  la  demoiselle  Pinard  ( Catherine- Anaïs), 
pour  un  genre  de  caractère  d'imprimerie,  dit  caractères  sténotypes. 

86*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  décembre  i845  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  ia  société  Seillère,  Heywooà  et  compagnie,  pour  un  procédé  méca- 
nique destiné  à  remplacer  le  travail  à  la  main,  pour  garnir  on  charger  les 
machines  propres  à  peigner  la  laine  et  les  autres  matières  filamenteuses. 

87*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  décembre  i845,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Jura,  par  les  sieurs  Vermot  (Uemy-Scbastien)  et  Vermot  (Claude-François), 
pour  un  appareil  dit  accéÙratear  réfrigérant,  applicable  aux  meules  de 
moulin. 
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8^Le  breret  d^inventîon  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
S  décNnbre  1 8d5 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
pie  seor  Vignat-Cbovet,  pour  un  perrectionnement  au  métier  Jacquart, 
raot  poor  objet  de  faciliter  le  développement  des  cartons. 

^*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  déceml>re 
i^j5,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Wtst  (Benjamin  ) ,  pour  quelques  perfectionnements  pour  couvrir  ou  boucher 
ieWateilles,  flacons,  jarres,  pots  et  autres  vaisseaux  du  même  genre,  per- 
iotboements  pour  lesquels  il  aobteuu,  en  Angleterre,  le  16  octobre  i845, 
Qttpteote  de  quatorxe  ans, qui  expirera  le  16  octobre  1869. 

$0*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
1^11  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
iiîeiae,  par  le  sieur  Allcaume  (Alphonse) ,  pour  un  système  de  construction 
^(i^emins  de  fer,  et  des  voitures  et  trains  qui  doivent  s'y  adaplrr. 

$1'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
il  10 décembre  1 84 5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^ne,  par  le  sîeor  Balland  (  Jean-Mari e-Hippoly te  ) ,  pour  un  mécanisme  appli- 
ableao  tirage  des  lorgnettes  jumelles. 

93'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ien  décembre  i8i5,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^se,  par  les  sienrs  Bessas«Lamégie  (Auguste) ,  et  Ilenry  (Louis-Ambroise) , 
peur  des  supports  en  fonte  avec  entre-toises  en  fer,  destinés  à  remplacer  les 
iwerses  en  bois  dans  les  chemins  de  fer.  ^^ 

93*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ici)  novembre  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
IflSeiae,  par  le  sieur  Beuvière  (Jean-Baptiste-Alcxandre),  pour  un  instru- 
Beot  propre  à  calculer  la  surface  des  plans ,  et  dit  planimctre  sommateur. 

94*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1^  >o  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^ne,  par  le  sieur  Clavière  (Jean-Baptiste),  pour  un  mode  particulier  d'ins- 
filiation  de  fours  à  chaux  adaptés  à  des  fours  à  coke  de  forme  modifiée. 

9^'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  décembre  j845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^ioe,  par  la  dame  d'Esse  (Louise-Joséphine-Labbé),  pour  un  genre  de  cbe- 
i^w  d'hommes. 

96*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
'^  i  décembre  18 45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
i^s^re, par  les  sieurs  Durand -Savoyat  (Napoléon)  etGavard  (Célestin),  pour 
Dac  machine  dite  machine  française ,  servant  à  battre  les  grains. 

97**  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  décembre 
''^45,  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
i^lisha-FitL-Gérald ,  pour  une  machine  propre  à  tresser  la  paille  et  d  autres 
sû^slaiîces,et  pour  laquelle  il  a  obtenu,  dans  les  Étals-Unis  d'Amérique,  le 
16  octobre  ]844,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  16  octobre* 

9^' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
«  n  décembre  18  i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^ine,  par  le  sieur  Foucaud  (Julien-Léopold) ,  pour  des  procédés  de  désinfec- 
^^  àei  matières  fécales. 

9^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  9  décembre  i8i5,  an  ftecréteriat  de  la  préfectare  da  département  dé  U 
Seine,  par  le  sieur  Gilbert  (Jean-Emmanuel) ,  pour  uh  système  de  cadran- 
marque. 

loo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée, 
le  11  décembre  1 8 15,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  par  le  sieur  Granjon  (Marcellin-Antoine-Jean) ,  pour  un  four  parabo- 
lique à  chauffer  Tacier  et  autres  métaux. 

ICI*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  is  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Grout  (  Parfait] ,  \w\it  un  appareil,  pour  cuire, 
en  grand ,  par  le  même  feu,  sans  le  contact  de  la  flamme  ni  de  la  fumée,  et 
dans  deux  chambres  distinctes ,  la  pierre  à  plâtre ,  au  moyen  de  la  houille , 
dont  on  retire  le  coke  et  le  noir  de  fumée. 

1  oa**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Held  (Jean)  et  Woltersdorff  (Jean -Ernest-Georges) ,  poor 
un  eystëme  de  poignées  d  ombrelles  à  anneau  mobile  avec  brisure  élastique, 
dite  poignée  américaine. 

io3"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  da 
Loiret,  par  le  sieur  Uoudin-Altaire  (Modeste),  pour  des  bondes  graduées  et 
composées  propres  à  conserver  les  vins. 

1  od*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  décembre  i8d5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Boucbes^lu- Rhône,  par  le  sieur  Jacquetty  (Clair-Éleuthère) ,  pour  un  pro- 
cédé pour  «galvaniser  le  café. 

io5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  lo  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Kalinovvski  (Pierre),  pour  une  combinaison  de  parties 
mécaniques  constituant  une  machine  dite  mécanico-moteur,  dont  la  force  mo- 
trice se  développe  par  la  pression  du  solide. 

io6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  i» 
Seine,  par  le  sieur  Lande  (Sébastien-Amédée) ,  pour  un  sommier  élastique éit 
sommier  sidèroploque, 

107*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  décembre  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre- 
et-Loire,  parle  sieur  Leclerc-Dupuis  (Augustin),  pour  une  machine  propre 
à  mélanger  la  terre  à  potier. 

108**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  10  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Mac  Farlane  (Georges) ,  pour  des  perfectionnements  ap« 
portés  aux  cornets  à  piston. 

109**  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  décembre  i845,  au  secrétariat  de,  la  préfecture  du  département  de  la 
Moselle,  par  le  sieur  Mahieu  (Simon-Paul),  pour  un  système  de  montre  ré- 
duit de  moitié  dans  son  rouage. 

110*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da 
Dooba,  par  le  sieur  Perrin  (Jean-Françoia-Xavicr) ,  pour  un  système  deuans- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


B.  n^  i3i5.  (  391  ) 

i  èe  moiiTemeDtft  i  pression  et  vitesse  vtriahles  et  de  mouvements  rë* 
tograJes  ÎPStantanf  s. 

1 1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  décembre  i845,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
bôoe,  par  le  sieur  Roulliet  (  Pierre-Nicolas- Amaranihe),  pour  un  appareil 
pn^  à  empêcher  les  accidents  dans  les  armes  à  feu. 

m*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  t&Mveinbre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rbôve.  ^r  le  sieur  Saint-Paul  (Adrien) ,  pour  un  rabot  mécanique  dessina- 
teur posr  fabriquer  le  velours. 

ii3*  Le  brevet dinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  décembre  1 845,  au  secrétariat  de  In  préfecture  du  département  de  la 
Seine, pv  le  sieur  Seiler  (  Alphonse-Josepb ) ,  pour  un  système  applicable  à  la 
nniption  commerciale. 

114'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  lOf^cembre  i8â5,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sefoe,  par  le  sieur  Scrizier  (Jean-Gabriel),  pour  une  machine  propre  à  fa- 
bni|acr  les  creusets. 

ii5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  décembre  18 45,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sàiif^,  par  ie  sieur  Tarade  (Arthnr-Sixte-Nicolas, comte  de) ,  pour  un  système 
de  cbâssis  à  vapeur  portatifs. 

j  16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ic  10  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seioe,  par  le  sieur  Terrien  fils  (Charles-François),  pour  un  marqueur  de 
iùUard. 

117*  Le  brevet  d*inventionde  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  décembre  i8i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieor  Travanpl  (Scipion  de),  pour  un  mode  de  fermeture'des 
tayaux  conducteurs  des  forces  motrice?). 

118*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  9  décembre  i8i5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Vedel  (Auguste-Casimir)  et  Houston  (John),  pour  un 
tytfème  de  séchoir  k  vide  applicable  aux  laines,  draps,  blés,  farines  l't  autres 
matières. 

119*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
h  ii  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Borme  (Daniel),  pour  un  procédé  chimique  ayant  pour 
but  de  clarîGer  et  de  désinfecter  les  huiles  de  schistes  et  d'en  extraire  l'ar- 
seaie  qu'elles  contiennent. 

1 90"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  1 1  décembre  i845,  au  secréiariat  de*  la  préfecture  du  département  de  la 
Gironde,  par  le  sieur  Cabarrus  (Adrien-Dominique),  pour  un  tube  à  double 
ptsion  applicable  aux  chemins  de  fer. 

131*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
U  17  décembre  18 45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Kh6nc,par  le  sieur  Caillat-Crcix  (Hubert) ,  pour  une  charnière  applicable  à 
la  baleine,  pour  remplacer  la  fourchette  dans  les  ombrelles  et  les  parapluies. 
1 39*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
^  16  déeesibre  i845,  au  seerétnial  de  la  préfecture  du  département  de  h 


Digitized  by  VjOOQ IC 


Seine,  parla  société  L.  Chapron  et  Dubois,  pour  des  moQchoîra  et  tissas  d 
batiste  brocbés. 

133*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  i5  décembre  i8d5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d 
Rhône,  par  les  sieurs  Chatelus  et  Abel-Bedin,  pour  un  métier  à  brocher  su 
pinces. 

13  4**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  16  décembre  i8/i5,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  i 
Seine,  par  le  sieur  Conor  (  Pierre] ,  pour  une  machine  dite  conorienne,  propi 
à  la  fabrication  des  jarretières  et  bretelles  élastiques  et  à  d'autres  applicatioi 
analogues. 

•  1 3  5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposé 
le  13  décembre  i845.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  : 
Seine,  par  la  demoiselle  Constant  (Marguerite)  et  la  société  Davin-Defresni 
pour  un  tissu  dit  constantine ,  propre  aux  jupes,  sous-jupes,  tournures,  etc. 

1 36°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa 
le  18  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d 
Nord,  par  le  sieur  Dassonville-Bonte  (Fraoçois),  pour  un  métier  à  Lisser  i 
toile,  dit  métier  Dassonville. 

1 37*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo8é< 
le  1 1  décembre  i845 ,  au  secrétariat  de  \&  préfecture  du  département  de  i 
Gironde,  parle  sieur  Delafage  (Jean-Jacques),  pour  un  propulseur  sou 
marin,  à  labri  des  effeLs  du  boulet,  applicable  à  la  marine  militaire. 

1 28*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  i3  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d 
Rhône,  par  le  sieur  Ducis  (Charles-Simon),  pour  divers  perfectionnemeol 
apportés  à  un  métier  destiné  à  la  fabrication  du  tuile  à  la  chaîne. 

1 39*  .Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  1.7  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  i 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur Dufour  (Charles-Guillaume) ,  pour  nnemacfaio 
à  faire  mécaniquement  les  lames  à  tisser. 

i3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  i5  décembre  i845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h 
Seine,  par  le  sieur  Dussuet  (Jacob-Marc),  pour  un  système  de  constractioi 
des  waggons,  locomotives  et  chemins  de  1er. 

i3i**  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  1 
8  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubi 
par  le  sieur  Gauflot  (Paul),  pour  une  machine  à  déGler  les  étoffes. 

i33^  Le  brevet  d'invention  de  quinzn  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée 
le  18  décembre  i845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de! 
Seine-Inférieure,  par  les  sieurs  Geuffray  etHuet,  pour  un  genre  de  tissu-co 
rasse  en  coton,  composé  de  plusieurs  tissus,  destiné  à  remplacer  les  cuirasse 
en  cuivre  employées  jusqu  à  présent  dans  les  manufactures. 

133"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée 
le  13  décembre  18  45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1 
Seine,  par  te  sieur  llardouin  (Louis) ,  pour  un  système  de  chaufTage  des  ma 
chines  h  papier. 

1 34*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  décembr 
1845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sien 
Hancy  (Samuel),  pour  des  perfectionnements  apportés  à  ia  machine  à  sciei 
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Ipir  lesquels  il  a  oblena,  en  Âogleterre,  le  7  juin  i^AS,  une  patente  de 
Irione  ans,  qai  expirera  le  7  juin  1869. 

,i3d*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
117  d^mbre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
bt-Bhiiifparle  sieur  Hcilmann  (Josué),  pour  un  assortiment  de  machines 
iénèler,  éUrer,  peigner  et  nettoyer  le  coton  et  autres  matières  filamenteuses. 

ïl9  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aûs,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Ml  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
M&o,  par  le  sieur  Uerrmann  (Joseph) ,  pour  un  système  pour  tremper 
poinks  pièces  en  acier,  sans  distinction. 

i^'ù  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  novembre 
iS^S,  «  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  parles  sieurs 
%!»  James)  et  Wfaitworth  (Thomas-Schofield),  pour  des  perfectionne- 
Mib apportés  aux  mécaniques  servant  à  préparer,  liier  et  doubler  le  coton, 
ttlaiaeJe  lin  etaatres  substances  filamenteuses,  perfectionnements  pour  les- 
H*i^  ont  obtenu,  en  Angleterre,  le  2  avril  18 45,  une  patente  de  quatorze 
ui,fiieipirera  le  2  avril  1869. 

1^'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la' demande  a  été  déposée, 
'^décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- 
■■iitpar  le  sieur  Lachaussé  (Jean-Baptiste) ,  pour  un  moteur  mécanique  ob- 
tau  par  des  globes  circulant  sur  les  spirales  tournées  à  droite  et  à  gauche  de 
loiiiéliccs. 

'^9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
iJ^  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^.  par  le  sieur  Mathieu  (Pierre-François) ,  pour  une  substance  alimentaire 

Uo'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
)i3  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
'"ic.  par  le  sieur  Mouy  aîné  (François-Dosileh) ,  pour  la  composition  d'une 
|te  imitant  la  porcelaine ,  et  pour  un  système  de  fabrication  de  la  poterie  en 
Nral  avec  cette  pâte  ainsi  qu  avec  les  pâtes  ordinaires. 
^Ui*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
^  décembre  1 845  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ariége, 
''Icsieor  Nadal  jeune  (Jean),  pour  une  méthode  d'apprêt  des  draps. 

*^i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
^2â  novembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^'e,  par  le  sieur  Pannelier  (Alexis),  pour  des  talons  métalliques  propres 
^iickauaeure. 

Ji3'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
'iS  décembre  i845,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
""^1  par  le  sieur  Peudenier  (Jacques-Romain) ,  pour  un  genre  de  fermeture 
•portes  et  croisées. 

'44*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
'/6  décembre  iS45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^^«  par  le  sieur  Radiguel  (  Adolphe-Hippolyte-Jean-Marie) ,  pour  des  ca- 
^  de  fer  ou  chemins  de  fer  navigables ,  au  moyen  d'appareils  spéciaux ,  des- 
"7  ^  la  navigation  sèche,  c'est-à-dire  à  la  transnavigation  des  isthmes  et  des 
*^  àti  vallées  et  des  chutes. 

^^*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  décembre 
^^^tUiecrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
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Ritterbaadt  (Louis* Antoine )i  pour  dos  perrectioBoements  àpportéi  à  laeop 
truction  des  fourneaux  employés  dans  Tiodustrie,  et  à  la  manière  de  les  efaaafiè 
perfectionnements  pour  lesquels,  il  «obtenu,  en  Angleterre,  le  17  mai  ifti 
une  patente  de  quatorze  aus,  qui  expirera  le  17  mai  1869. 

1 46"  Le  brevet  dmveniion  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  16  décembre  18 45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du départemenide i 
Seine,  par  le  sieur  ScbmeU  (Jean-Uubert'Joseph),  pour  un  genre  de  du 
minées  à  coffre. 

147*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé 
le  i3  décembre  i845,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  j 
Seine,  par  la  société  Tard  Munier  Gbrbtopble  et  compagnie,  poul-  un  moteu 
à  trois  forces. 

148"  Le  brevet  dlnvention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
19  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Fini 
tère,  par  le  sieur  Vacberout  (Joseph),  pourTapplicationdelapeau  ditef<4; 
marine  aux  havre-sacs  militaires. 

149*  Le  brevet  d'invention  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  s3  décemb 
1845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siei 
Ainsi ie  (John) ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  de  tout 
espèces  de  tuiles,  briques  et  autres  articles  en  terre  glaise,  perfectionnemeii 
pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le  18  janvier  i845,  une  patente ( 
quatorze  ans, qui  expirera  le  18  janvier  1869. 

i5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  M  déposée 
le  ao  décembre  i84S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
Seine,  par  les  sieurs  Arson  (Louis-François- Alexandre)  et  Bélanger  (Gharici 
Eugène) ,  pour  un  système  de  fours  à  cuire  le  plâtre  au  moyen  de  la  houille. 

i5i*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé 
le  ao  décembre  18 45,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de 
Seine,  parie  sieur  Artault  (Louis-Claude),  pour  un  cric  de  lampe. 

lôa**  Le  brevet  d'invention  de  (fuinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéi 
le  a  a  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ds! 
Seine,  par  le  sieur  Boucard  (Alexandre- André),  poordes  améliorations dsi 
Tart  de  la  sucrerie. 

1 53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposéf 
le  30  décembre  iS45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  del 
Marne,  par  le  sieur  Brenan-Douillet  (Théodore),  pour  une  preaaeiéas 
mobile. 

1 54**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa 
le  32  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dt 
Seine,  par  ie  sieur  Cavaillon  (Florentin-Joseph  de),  pour  des  procédés  dsii 
brication  du  gaz  hydrogène  éclairant  et  courant. 

\bb^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa 
le  ao  décembre  18 45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ds 
Seine,  par  le  sieur  Chablin  (Jean-Pierre),  pour  un  système  de  vidange. 

iSG"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé 
le  ao  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ds 
Seine ,  par  le  sieor  Chevalier  (Guillaume- Auguste) ,  pour  on  système  demoi 
vement  de  rotation  horizontale ,  et  son  application  aux  plaques  tournaatoi 
i'usage  des  chemins  de  fer. 

157''  Le  brevet  d'invention  db  qttmzo  ans,  dont  ia  demande  «  été  dépoad 


Digitized  by  VjOOQ IC 


B.  n*  i3i5.  (  395  ) 

k  so  décembre  1 845,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  dtk  département  de  la 
Seine, par  le  sieur  Coaserat  (François-Nicolas),  pour  des  perfecticoneiiienU 
ipportés  dans  la  consiructioa  des  fourneaux  économiques. 

iSS*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
)tiS  décembre  i845,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du 
Gvdfparles  sieurs  Delon  et. compagnie,  pour  un  ciment  indestructible. 

159*  Le  brevet  d  invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  10  décembre  i845,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  dé 
nière,  par  le  sieur  Desrocbes  (Pierre) ,  pour  un  sabot-brodequin. 

160'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie)3  décembre  i^45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
ï^tpar  le  aieur  Dupuis  (Jeau-Baptisie),  pour  Fapplication  des  semelles 
ttinaiiers  en  caoutchouc. 

iHi*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  décembre  18 45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  ia 
^,  par  le  sieur  Fontes  (Gabriel-Nicolas),  pour  un  chapeau  à  cintre  ren- 
mi 

lot'  Le  brevet  d^invontion  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1e  33  décembre  18  45,  au  secrétariat/] e  la  préfecture  du  département  de  ia 
^»  par  les  sieurs  Fromy  (Françoid)  et  ia  société  Montgolfier  père  et  fils, 
P^  rapplicaiion  de  tous  les  enduits  ou  compositions  hydrofoges  connus  à 
^udre  imperméable  le  papier-tissu,  ou  nouvelle  étoffe  employée  à  plusieurà 


i63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19 décembre  18 45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
^e,  par  le  sieur  Gauchez  (François-Désiré),  pour  un  système  de  batterie 
^  fusil, 

164*  Lie  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé])artement  de  ia 
^ne,parle  sieur  Hermann-Villard,  pour  un  procédé  propre  à  retirer  l'acide 
du  cobalt 

i6à'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  32  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^€*  par  ie  sieur  Hermann-Villard,  pour  la  préparation  d'un  ciment, 

166*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1*10 décembre  1 845,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de 
^e-et-Oise,  par  ie  sieur  Leblanc  (Louis- Adrien)  pour  un  système  de 
P«»pe. 

167*  Lie  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
'*  17  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
^De,  par  ie  sieur  Le  Muiier  (Henri) ,  pour  des  procédés  d'évaporation  des 
uquides. 

168"  Le  lirevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  36  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^iut-Inférieure,  par  le  sieur  LLeureux  (Pierre-Ulysse) ,  pour  une  machine 
«  teadre  et  à  sécher  les  draps  et  lesJaines. 

i()9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée^ 
^17  décembre  1845,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ié 
^>^f  par  le  sieur  Mascot  (Jean-Pierre-François),  pour  des  procédés  de  deniri 
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170°  Le  brevet  d*înventioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  34  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  par  le  sieur  Moinau  (Auguste-Vital),  pour  une  machine 
dite  pompe  romaine  à  la  Moinaa. 

171''  Le  brevet  d'invention ,  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Ney  ( Pierre- Josepb),  pour  un  genre  de  tablette  à  dére- 
loppement  applicable  aux  toilettes  et  autres  meubles  d^ébénisterie. 

172*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  32  décembre  1 845, au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Potts  (Laureore-Holker),pour  un  système  de  pilotis  propre 
à  Textraction  des  graviers  et  sables,  de  la  vase,  de  Targile  et  des  autres  dé- 
bris ,  et  à  la  pose  des  fondations  solides  au  milieu  de  ces  matières ,  ponr  écluses, 
batteries,  ponts  et  autres  constructions  de  ce  genre,  et,  en  outre,  à  la  confec- 
tion des  puits  artésiens  et  autres  puits. 

173*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  décembre  18 45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Ricbard  (Pierre) ,  pour  une  macbine  bydraulique  produi- 
sant une  chute  ascendante.  » 

174*^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  34  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Gironde,  par  les  sieurs  Rouzand  (Hilarion)  et  Âldigé  (Jean-Baptbte)^  pour 
un  feutre  animal  et  végétai  propre  au  doublage  des  navires,  et  à  garantir  de 
rbumidité  les  murs ,  les  planchers  et  tout  ce  qui  est  susceptible  d*étre  sal- 
pêtre. 

175*  Le  brevet  d'inveiition  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  décembre  18 ^5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  par  le  sieur  Solassier  (Nicolas) , pour  un  système  de  ferrures 
de  portes. 

176*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  décembre  1 84 5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  par  le  sieur  Solassier  (Nicolas),  pour  un  système  de  croisée 
avec  ses  ferrures. 

177'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  par  le  sieur  Sollier  (Fritz) ,  pour  des  courroies  en  tissu  ferré  et  cor- 
dages de  la  même  matière. 

178^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  34  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  la  société  Vachon  père,  fils  et  compagnie,  ponr  des  machines 
propres  au  nettoyage  et  à  la  division  de  toutes  sortes  de  grains  et  de  graines. 
179"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Watelet  (François-Nicolas)*  et  Saunois  (Jean-Pierre), 
pour  des  appareils  télégraphiques  de  jour  et  de  nuit  systhne  WaUleU 

180*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

le  33  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

Seine,  par  le  sieur  Weber  (JeanHenri-Ghrétien),  pour  une  macbine  propre 

à  confectionner  les  râteliers  artificiels,  dite  ariiculaiear  général  des  râteliers. 

181*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
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ie  39  décembre  iS45»  aa  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  dé 
la  Seine ,  par  le  ftieur  Balan  (  Âletandre-Heûry-Hyaciothe],  pour  un  système  ou 
appareil  propre  à  faire  les  remblais. 

1S3*  Lie  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ^idécrenibre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dîndre- 
ct-Loire,  par  le  sieur  Belianger  (Simon) ,  pour  une  machine  propre  à  serrer 
toute  espèce  de  parquets  et  planchers,  quelle  que  soit  leur  dimension. 

i83*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  37  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sëne,  par  le  sieur  Cabirol  (Joseph-Martin)  et  la  société  Chauviteau  et  com- 
pignie,  pour  une  soupape  longitudinale  applicable  aux  tubes  propulseurs  des 
cbeflûns  de  fer  atmosphériques  comme  aux  tubes  propulseurs  employés  pour 
la  traction  et  le  remorquage  des  bateaux  sur  les  rivières  et  canaux. 

i8i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  l«i  demande  a  été  déposée, 
le3i  décembre  i845j  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar^ment  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Chameroy  (Edme-Augusiio),  pour  un  système  de  tuyaux 
CD  tôle ,  bitume  et  ciment  romain. 

i85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  13  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Charente,  par  le  sieur  Ghebardy  (François),  pour  un  perfectionnement  ap- 
porté à  une  tarare  ou  crible  horizontal  à  vent,  propre  à  nettoyer  tous  les  grains, 
en  employant  moins  de  force  motrice. 

186*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  décembre  i845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
S&ne,  par  le  sieur  Desplanques  (Étienne-Édouard),  pour  des  perfectionne- 
raenls  apportés  au  lavage  des.  laines. 

187*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Duboc-Marcq  (Jean-Baptiste- Victor ) ,  pour  un  système  de 
puits  avec  tube  en  fonte. 

1 88*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  37  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Dubocq-Marcq ,  pour  un  système  de  pieu  ou  pilot  à  cha- 
peau. 

189*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  ag  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  parle  sieur  Dureau  (Baptiste),  pour  un  épurateur  pour  les 
daîrces  ou  sirops  et  dissolutions  de  sucre  en  général. 

190*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  par  le  sieur  Garnicr  (  Charles-François-Marie) ,  pour  un  toucheur  accé- 
léré propre  aux  presses  manuelles. 

191*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dout  la  demande  a  été  déposée, 
le  36  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
l'Isère,  parle  sieur  Gravier  (Jean),  pour  une  machine  à  filer  la  laine  à  gros 
fil,  dite  carde  fiUase. 

193'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  39  décembre  i845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  ie  sieur  Hadrot  (Jules-Lays) ,  pour  un  robinet  à  dégorgement  ins- 
tantané, applicable  aux  lampes. 
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1  ^V  Le  krevet  d^învention  de  quinze  ans,  dont  !a  demande  t  êiê  déposée, 
le  3o  décembre  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Marne,  par  le  sieur  Hare] -Georges,  pour  une  machine  à  vapeur  à  quadruple 
effet,  au  moyen  de  crémaillères  sans  fin. 

194^  Le  brevet  d^înventîon  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préFecture  du  département  de 
la  Seine,  par  le  sieur  Leclaire  (Edme-Jean),  pour  des  procèdes  de  fabrica- 
tion d'une  matière  propre  à  remplacer  le  blanc  de  plomb. 

195"  Le  brevet  uinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  décembre  ]845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Leclaire  (Edme-Jean] ,  pour  un  siccatif. 

196*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Calvados ,  par  la  dame  le  Goux  (Marie-Féllci té-Marie) ,  pour  des  végétaux 
bituminés. 

197**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lemaire  (Ursé-François)  et  la  dame  veuve  Gavelot  (José- 
pbine-Marcbal  ) ,  pour  une  douille  de  cartouches  propres  aux  armes  à  feu 
qui  se  chargent  par  la  culasse. 

198*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  29  décembre  i845  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
l'Hérault,  par  le  sieur  Lemasson  (André),  pour  l'application  de  moyens  mé- 
caniques à  la  taille  des  pierres. 

199*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  2  novembre  1 84 5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Marchand-Dumoulin  (Jean- Baptiste),  pour  l'appUcatioa 
nouvelle  de  moyens  connus  à  l'exploitation  de  la  publicatiion  des  annonces 
et  avis ,  ainsi  que  des  nouvelles  politiques  et  autres. 

aoo*^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  décesobre  18 45,  au  secrétariat  de  la  préfieeture  du  départemcat  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Marguerie  (Bernard- Laurent),  pour  ua  procédé  profure 
à  fixer  1  or  sur  la  laine,  dans  les  papiers  peints. 

SOI*  Le  brevet  d'inyention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Côtes-du-Nord ,  par  les  sieurs  Morvan  (Charles)  et  André  (François-Marie), 
pour  des  améliorations  apportées  an  métier  à  tisser. 

202*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  décembre  1 84 5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Moussard  (Xavier),  pour  un  moyen  de  transformer  le 
mouvement  rcctiligne  en  mouvement  rotatif  sans  manivelle. 

2o3^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  décembre  18 45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Nepveu  (François-Eugène),  pour  un  mécani&me  appli- 
cable à  l'orgue  d'église. 

304**  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  dé> 
cembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Palmer  (  John-Cleaveland  ) ,  pour  une  machine  à  faJiiriquer 
les  tarières  propres  à  percer  le  bois  et  autres  sobstances,  machine  pour 
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laquelle  3  a  oBtenti,  en  Angleterre,  le  17  mai  i8d5,  une  patente  de  quatorxe 
ans,  qui  expirera  ie  17  mai  iSSg. 

3o5*  Le  brevet  d^înventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfëcture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sîenr  Perricaudet  ( François- Victor ] ,  pour  un  genre  de  lor- 
gnettes. 

206*  he  brevet  d'ibventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  décembre  1 845, au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  dépai*tement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Philippe  (Théodore],  pour  une  table  d arithmétique  dite 
UAUt  de  Théodore.  ' 

307*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le3o  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sâoe,  par  le  sieur  Robertâon  (William  H.) ,  pour  une  machine  perfectionnée, 
propre  à  la  fabrication  de  la  ouate ,  et  dite  ouatier  mécanique. 

308*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  décembre  1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  par  le  sieur  Robertson  (William  H.),  pour  un  moyen  de  substituer 
le  cotoQ  au  crin,  à  la  plume,  à  la  laine,  etc.  pour  |ia  confection  des  mate- 
las, coussins,  oreillers,  sièges,  taboureta,  et  pour  d'autres  usages  ana- 
logues. 

309*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  décembre  18  45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Saimon  (Louis-Joseph) ,  pour  la  fabrication  de  substances 
alimentaires  propres  à  la  nourriture  des  animaux,  et  pour  Tappiication  de 
nouvelles  substances  à  cette  nourriture. 

flio*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  décembre  i845,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  do 
Hant'Kbin,  par  le  sieur  Scheurer-Rott  (Auguste),  pour  un  système  de  cbe- 
flûa  de  fer  dit  c&^mta  de  fer  hydrostatique. 

SIX*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le3i  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là 
Seine,  par  le  sieur  Schnell  (François-Joseph) ,  pour  un  genre  de  socques  à 

TCS90IT. 

219*  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  décembre  i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  la  société  Tailbouis,  Yerdier  et  compagnie,  pour  des  perfectien- 
nements  apportés  dans  les  métiers  à  tricoter,  propres  à  la  fabrication  des  bas, 
des  gants ,  des  bonnets ,  etc. 

21 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  décembre  18/4 5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa 
Seine ,  par  !e  sieur  Travanet  (Charles-Louis-Joseph -Mari e-Guy-Hcnri,  vicomte 
de) ,  pour  un  moyen  d'enrayage  dit  ^olet  enrayear. 

2 : 4°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  37  décembre  i845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seioe,  par  le  sieur  Verdat  du  Trembley  (Jeao-Baptiste-Louis-Prosper) ,  pour 
une  mécanique  propre  au  découpage,  pliage  et  collage  des  enveloppes  de 
lettres. 

21  S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  décembre  18 45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
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Seine,  par  le  sieur  Verdat  du  Trcmblcy  (Jeaa-Baptiste-LouU-Prosper) ,  pour 
le  pliage  des  journaux  à  la  mécanique. 

2 1 6**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demandé  a  été  disposée, 
le  3i  décembre  18^5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Vernhcs  (Éonie-Hercuie),  pour  un  genre  de  lampes. 

217*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  janvier  i8d6 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scioe, 
par  le  sieur  Acbard  (Hippolyte-Joseph) ,  pour  un  système  de  règles  à  plu- 
sieurs éqnerres  et  à  division  du  cercle. 

218^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  8  janvier  i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  le  sieur  Blary  (François) ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  rouleaux  à 
émeri ,  pour  les  cardes  de  filature. 

219^  Le  brevet  dinvention  de  quinze  aos,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 2  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lAube, 
par  le  sieur  Bonbon  (Ernest),  pour  un  système  de  mesure  géométrique  dite 
udllomètre,  applicable  aux  patrons  de  vêtements  de  toute  espèce. 

220^  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  janvier  18^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Gironde,  par  le  sieur  Bossière  (Jean),  pour  un  cuir  imperméable  propre  à 
toute  espèce  de  chaussure. 

221*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  janvier  i840,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Bouyot  (Claude)  et  Grenier  (Pierre),  pour  un  chandelier  mé- 
canique dit  à  crémaillère. 

222^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  janvier  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  la  demoiselle  Bricker  (Reine- Adélaïde) ,  pour  un  genre  de  buse  et 
de  corset. 

2  23*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  janvier  1 846, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Caron  (Alphonse) ,  pour  un  système  de  pistolet  à  capsules. 

224^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Chomel  (Maurice) ,  pour  une  machine  à  broyer  le  chocolat. 

2  2  5"  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  jan- 
vier 1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  société  Glarke  et  Varlet,  pour  des  perfectionnements  appliqués  au  sys- 
tème atmosphérique  de  propulsion ,  applicables  aussi  à  d'autres  espèces  de 
moteurô ,  perfectionnements  pour  lesquels  elle  a  obtenu ,  en  Angleterre ,  le 
2 3  juin  1845 ,  une  patente  de  quatorze  aos,  qui  expirera  le  23  juin  1869. 

126*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  7  janvier  18  i& ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Deteure  (Louis-Marie  ) ,  pour  un  genre  de  bijouterie  en  corne  ou 
bufBe. 

227'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine  ,  par  le  sieur  Didiot  (  Etienne- Alphonse) ,  pour  des  perfcctionnemenls 
apportés  dans  les  appareils  propres  à  la  fabrication  du  gaz-light. 

228*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
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le  5  jinvier  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhôue, 
par  le  sieur  Fouroel  (Louis- Aimé) ,  pour  applications  aux  traitements  de  la 
garance. 

739*  Le  brevet  d^invenlion  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  8  janvier  1 846  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inféneore,  par  le  sieur  Geoffroy  (Adrien],  pour  un  genre  de  lances  à 
tisser. 

s3o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  janvier 
18&6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Goodwîn  ( Charles),  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  mâts  et  es- 
pm,  et  pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le  3o  juin  i845,  une  pa«> 
tente  de  quatorze  ans,  qui  eipirera  le  3o  juin  1869. 

33 1*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Hame,  par  le  sieur  Houpin  (Jean-Baptiste),  pour  améliorations  apportées 
■a  appareils  des-fouleries. 

332*  Le  brevet  d*invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  janvier  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme, 
par  les  sieurs  Lemaire  frères,  pour  aes  crapaudines  en  fonte  trempée  pour 
le  moulinage  de  la  soie. 

i33*  Le  brevet  d'invention  de  quinke  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  9  janvier  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Martinet  (Maurice) ,  pour  un  métier  mécanique  applicable  è  toutes 
les  largeurs,  frappant  à  volonté  un  ou  deux  coups  sur  chaque  duite,  sans 
changer  d'engrenage. 

a34"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  g  janvier  t846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Merle  (Joseph),  pour  un  système  de  rails  en  bois  applicables  aux 
chemins  de  fer. 

335*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  janvier  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Merle  (Joseph),  pour  une  force  motrice  applicable  aux  chemins 
de  fer. 

936*  Lé  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  janvier  18 46,  au  secrétariat* de  la  préfecture  du  département  du  Gard, 
par  le  sieur  Meyrueis  (Augustin),  pour  un  procédé  de  fabrication  des  chan- 
delles ordinaires  de  suif. 

937*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  janvier  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finis- 
tère, par  ie  sieur  Mulier  (Louis-Guillaume-Marie) ,  pour  une  guêtre  circulaire 
en  peau  sans  coirtures. 

938*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bou- 
cbes-d a-Rhône,  par  les  sieurs  Nayron  (Alexandre)  et  Brisse  (Alexandre), 
pour  une  machine  motrice  dite  moto-gènérateur  hydropneumatique, 

939*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

le  5  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finis- 

ti^,  par  le  sieur  Penguern  (Victor  de),  pour  l'emploi  des  métaux  à  la  cons- 

troctbn  des  tables  de  billards. 

94o*  ht  brevet  d^invention  de  ooiDze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
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le  5  jaDvier  i846 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Perrot  (Louis-Jérôme),  pour  des  machines  et  procédés  propres 
aux  impressions  lithographiques  et  autres. 

241**  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  lo  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAube, 

rir  le  sieur  Prudhomme  (Etienne) ,  pour  une  machine  dite  jumelle,  propre 
rétrécir  les  bas  et  les  gants. 

342*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  janvier  i84t>,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Buolz  ( Henri-Catherin e-Camille  de),  pour  des  applications  des 
aUiages  fusibles. 

343'  Le  brevet  d*invcntîon  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
tnférieure,  par  le  sieur  Saint-Léger  (Jran-Jacques-Maurice  de),  pour  un« 
imitalion  des  ciments  hydrauliques  naturels  les  plus  énergiques. 

344"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  janvier  1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Seiier  (  Joseph-Alphonse ),  pour  un  système  de  chemin  de  fer 
atodosphérique. 

3  45"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le.  lo  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Tartarin  (Jacques),  pour  une  machine  portative  k  scier 
les  pitres  de  toute  espèce. 

346"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  janvier  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Travanet  (Gharles-Louis-Joseph-Marie-Guy-Henri,  vicomte  de), 
pour  un  procédé  d'enrayage  dit  enrayage  par  conlre-poidi ,  consistant jlans  Tu- 
tiiisation  ou  dépense  subite  d'une  force  motrice  préparée  d  avance  en  un  temps 
plus  long  et  à  loisir  pour  cet  effet,  comme  descente  rapide  d'un  poids ,  dé- 
tente de  ressorts. 

347"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  janvier 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine ,  parle 
sieur  Ward  (Wiiliam-Sykes) ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  le 
mode  d'aspiration  de  l'air  dans  les  tubes  et  autres  réservoirs  destinés  aux 
chemins  de  fer  atmosphériques,  perfectionnements  pour  lesquels  ils  obtenu, 
en  Angleterre,  le  35  juin  1845,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le 
35  juin  1859. 

s48''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  janvier  1 846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Rhéne, 
par  les  sieurs  Alix  (Emmauuel)  et  RafTaêli  (Pierre-Pacifique),  pour  une  ma- 
chine à  terrassements  dite  char  terrassier. 

349*  Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  janvier  1 8i6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  TAtibei 
par  le  sieur  Barbier  (Jean-Baptiste) ,  pour  un  pressoir  à  vin  dit  massycieu. 

350**  Le  brevet  d'invention 'de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  janvier  i8'i6 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Baudon-Porchez  (Adolphe-Narcisse],  pour  un  calorifère  de  voiture. 

35 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  jianvier  il 46,  «a  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépwrUmoni  éà  la 
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Seine,  par  le  sieur  Bdval  (Jean-Baptbte-Christophe],  pour  une  lorgnette 
jameDe. 

j5a*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  la  janvier  i8d6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seioe,  par  la  société  Bloudin  frères  et  compagnie,  pour  un  moyen  d'impres- 
sion sur  étoffes,  papiers,  et  tous  autres  produits  susceptibles  de  recevoir 
fimpression. 

353*^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
k  1 4  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sooe,  par  le  sieur  Brisset  (Pierre-Denis) ,  pour  une  presse  excentrique  propre 
l  presser  et  couper  le  papier. 

354*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  iS  janvier  i846  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  par  le  sieur  Bryère  fils  (Pierre),  pour  un  système  d'outils 
destinés  à  fabriquer  facilement  et  avec  économie  toute  espèce  de  chaussures. 

355*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure, 
par  le  sieur  Cabre  (comte  de),  pour  un  système  de  niveau  servant  à  la  fois 
de  niveau  horizontal  et  de  niveau  de  pente. 

a56"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Ififlrieure,  par  le  sieur  Gaplain  aîné  (Jean-Baptiste-Claude),  pour  une  ma- 
cBioe  à  pression  continue  pour  décatir  et  lustrer  tes  draps,  les  étoffes  à  poil 
et  toutes  espèces  de  tissus,  avec  pression  et  sans  plis. 

357'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  janvier  1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Cbabrié  (Martin-Bartbéiemy),  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés aux  lampes  à  niveau  mort. 

358"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  janvier  id46t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Cbenal  (Auguste),  pour  augmentation  de  la  puissance  calorifique 
MS  cbarbons  de  bois. 

359*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  10  janvier  1846»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine- 
et-Oi^e,  par  ie  sieur  Colla»  (Jean- Jacques),  pour  un  procédé  pour  la  cuisson 
de  la  pierre  à  plâtre. 

360"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  janvier  1 84.6 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbône , 
par  le  sieur  Court  (Jean) ,  pour  un  système  locomoteur  dit  moteur  tmipfnel 
os  chofûn  de  fer  verticaL 

361*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Didiot  (Etienne- Alphonse),  pour  des  procédés  de  fabri- 
cation de  pain ,  d'amidon  et  de  gomme  avec  la  farine  de  blé. 

363*  Le  brevet  d^invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ^ 
le  i4  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dor- 
dogne,  par  le  sieur  llivert  (Pierre-Baziie)  et  Benev  (Léonard),  pour  l'appli- 
cation au  verre  étamé  en  glace  aux  abat-jour  des  lampes  et  réverbères, 
comme  réflecteur  de  la  lumière. 

a$3*  Lfi  brevet  dmv«otioa  de  qpm^  aasi  dont  h  donaade  a  i\i  dépolie, 
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le  1 4  janvier  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Dordogne,  par  le  sieur  Hivert  (Pierre-Bazile),  pour  un  procédé  dit  préserva- 
tear  propre  à  empêcher  le  déraiUement  des  locomotives  sur  les  courbes  des  chemins 
dtjer, 

a 6 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  d  janvier  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Hutchison  (Stephen) ,  pour  des  perfeclionnemenls  apportés  dans 
la  construction  des  gazomètres. 

205*  Le  brevet  d'invention  ^e  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  janvier  18 46,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lebas  (Corentin-Hippolyte) ,  pour  un  brûloir  à  café. 

266**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  janvier  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lebœuf  (Jules-César-Antoine-Josepb-Hilaire,  marquis  de 
Valdahon],  pour  des  capsules  en  verre  servant  à  contenir  et  à  conserver  les 
couleurs  propres  à  la  peinture* 

267**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  janvier  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  par  les  sieurs  Le  Borgne  [Josepb-Annaod-Marie]  etTboen- 
nelet  (Edouard),  pour  un  système  d'espagnolette  masquée. 

268**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  1 5  janvier  i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  ^ône, 
par  le  sieur  Lecamas  (Claude-François ,  dit  CaxnxU.c''^ ,  pour  un  cylindre  appli- 
cable à  tout  instrument  de  musique  en  -cuivre. 

269**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  janvier  18  46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Le  Sueur  (François) ,  pour  une  grue  à  double  effet,  porta- 
tive et  se  démontant  à  volonté,  propre  aux  terrassements. 

270^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  janvier  i8d6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure, 
par  le  sieur  Marcbe  (Jean-Bernard),  pour  un  système  de  sabots  dits  sahois 
ugno-mitalUques. 

27 1**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Podczaski  (Ladislas-Louis),  pour  une  macbine  propre  à 
battre  le  blé. 

272"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,. dont  la  demande  a  été  dé|)osée, 
le  1 2  janvier  1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Quiquandon  (Barthélémy),  pour  un  système  d'yeux  artificiels. 

273*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 6  janvier  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Haute- 
Saône,  par  le  sieur  Rappart-Panet  (Jean-Baptiste),  pour  un  poêle  à  four  en 
fonte  de  fer  ou  en  tôle. 

274**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vau- 
cluse,  par  le  sieur  Rodier  (Denis) ,  pour  des  principes,  procédés  et  moyens 
propres  à  tirer  la  soie  des  cocons  sans  jeter  le  brin,  former  mathématique- 
ment la  croisure  régulière,  séparer  la  bave  de  la  bonne  soie,  ia  filer  sans  bouts 
doubles,  la  purger  comme  à  la  tavële,  arrêter  le  dévidoir  par  la  joiictioQ  d«4 
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deux  fils  de  soie,  les  porter  au  dévidoir  sans  toucher  les  écheveaux  ni  les 
introduire  dans  le  va-et-vient. 

375*  Lie  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 5  janvier  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle, 
par  le  sieur  Taie!  et  (Joseph  ] ,  pour  un  instrument  de  calcul  dit  arltkmographe, 
176*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scine- 
InÇériciire,  par  le  sienr  Toogard  (Eugène),  pour  une  machine  à  imprimer 
appropriée  à  toutes  espèces  d'impressions,  tant  sur  calicot  que  sursoie,  laine 
et  papier,  à  une,  deux,  trois  et  quatre  Couleurs,  avec  rouleaux  gravés  en 
crenx  et  en  relief. 

577^  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 3  janvier  1 8  ^6 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finistère, 
parle  sienr  Trupel  (Joseph),  pour  perfectionnement  d*un  treuil  à  levier 
mécanique  et  à  roues  latérales. 

37S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée , 
le  17  janvier  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Cal- 
vados, par  les  sieurs  Timont  frères,  pour  une  ^carde  fileuse  en  fin ,  dite  carde 
viroise. 

179*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  janvier 
iS^è,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
fiass  'John- Holmes] ,  pour  des  moyens  et  procédés  propres  à  sonner  Ta  larme 
en  cas  d'incendie  et  pour  éteindre  le  feu ,  procédés  pour  lesquels  il  a  obtenu , 
en  Angleterre,  le  6  août  i845,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le 
6  août  1 869. 

380*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  hé  déposée, 
le  1 4  janvier  18/16,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  par  le  sieur  Beuda  (Maurice) ,  pour  un  système  complet  d'appareils 
deslinés  à  la  filature  des  lins  et  étoupes. 

381*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Benoît  (Joseph-Antoine),  pour  un  système  de  fourneau 
propre  à  brûler  la  fumée. 

382'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bertrand  ( Eugène- Auguste ] ,  pour  des  perfectionnements 
dans  les  machines  propres  à  fabriquer  les  briques,  tuiles,  carreaux,  etc. 
'  sSS"*  Le  brevet  l'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  janvier 
1 846 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Brent  (William),  pour  une  machine  propre  à  opérer  des  tranchées  ou  exca- 
vations dans  la  terre,  et  pour  laquelle  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le  3  juin 
1845,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  3  juin  18Ô9. 

384*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  3  janvier  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gi- 
ronde, par  le  sieur  Cbappaz  (Philibert-Antoine),  pour  un  procédé  de  bou- 
chage de  flacons  ou  vases  de  conserves  dit  bouchage  conoplastique, 

385*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  janvier 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Clark  (Jacques),  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction 
des  mÀçhioes  propres  à  filer  toute  espèce  de  matières  filamenteuses,  perfec* 
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Uoançinents  pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le  a  a  mai  18  4-5,  une 
patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  22  mai  1869. 

a 8 6**  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16 janvier  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  diparlement  delà 
Seine,  par  le  sieur  Coiret  (Laurent),  pour  des  perfectionnements  dans  les 
élastiques  pour  meubles. 

287"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a' été  déposée, 
le  1 9  janvier  18^6 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1  Aube, 
par  le  sieur  Coquet  (Pierre-François),  pour  une  machine  dite  mailUasc,  des- 
tinée à  être  appliquée  aux  métiers  circulaires. 

288**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ié  1 9  janvier  i846 ,  au  secrétariat  de  Ja. préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Daviron  (François),  pour  un  genre  de  presse  hydraulique. 

289*  Le  brevet  d'iovention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  les  sieurs  Paul  Eymard  et  compagnie,  pour  des  impressions  sur  étoffes. 

290^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 7  janvier  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
par  le  sieur  Fairbanks  (Beuben-Goodale) ,  pour  une  machine  propre  à  la  fa- 
bricaiion  des  briques,  tuiles,  carreaux,  pannes  et  autres  objets  de  briqueterie. 

291°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17 janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Fauvel  (Jean-Louis),  pour  des  appareils  et  des  procédés 
propres  à  la  fabrication  de  la  poudre  de  blanchiment  et  des  produits  annexes 
dérivant  de  cette  fabrication, 

292*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,'  par  le  sieur  Gence  (Vincent) ,  pour  un  instrument  dit  emnimètre,  de- 
vant servir  à  mesurer  les  arbres  sur  pied,  tant  pour  les  hauteurs  que  pour  les 
circonférences. 

a93"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,  par  le  sieur  Hartmann  (Charles- An  toi  ne),  pour  l'emploi  du  balancier 
dans  la  fabrication  des  ailettes  de  ûlature. 

294^  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  janvier  1 846,  au  sectétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine- 
et'Oise,  par  le  sieur  Hubert  (Joseph-Narcisse-Jules) ,  pour  la  febrication  de 
matériaux  de  construction  en  terre  cuite. 

a95*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  janvier  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  société  Jacomv  et  compagnie,  pour  un  procédé  dit  néo-pneumcUique , 
propre  à  opérer  le  vide  d'air  dans  les  vases  clos. 

296''  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Douhs , 
par  le  sieur  Japy  ûls  (Louis),  pour  uu  moulin  à  café. 

2^7''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  2  janvier  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône» 
par  le  sieur  Jardin  (Jacques) ,  pour  une  chemise  d'homme  dite  moifqhne, 

298**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an9»  dont  la  demande  a  été  déposée. 
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le  as  janvier  18 46,  au  secrélariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Doubs^ 
par  le  sîcur  KralTt  (Henri-Edouard),  pour  une  turbine  à  effet  constant. 

299*  Lie  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  jan>'ier  18  i6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lacroix-Lassez  (Victor-Eugène),  pour  un  châssis  mécanique  ser- 
Tant  de  toiture  mobile. 

3oo*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  pr(!'recture  du  département  de  la 
Sirthe,  par  le  sîeurLawes  (Thomas),  pour  un  perfectionnement  dans  l'em- 
ploi de  la  force  motrice. 

3oi^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 9  janvier  1 8  46 ,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
parle  sienr  Mazure  (Pierre- Auguste),  pour  un  système  de  locomotion  des 
espèces  monnayées. 

3o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  S2  janvier  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Moncel  (François) ,  pour  un  pressoir  à  vin. 

3o3"  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  janvier  1 8^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Philipon  (Charles) ,  pour  l'application  des  moyens  connus  d'im- 
pression lithographique,  typographique,  de  taille-douce  et  de  papier  peint,  k 
leiéoition  dea  dessins  de  tapisserie  dïis  points  de  Berlin, 

Soi*  Ije  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1^  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura, 
iir  le  sieur  Régna ult  d'Épercy  (Pierre- Antoine-Eugène),  pour  un  syslènoe 
le  roue  à  palettes  mobiles  mue  par  l'air  ou  par  l'eau. 

3o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  janvier  i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Hochu  (François-Louis- Auguste) ,  pour  une  machine  dite  hroyenr 
pf^gresùf,  ayant  pour  objet  de  briser,  triturer,  pulvériser  des  matières  sèches 
et  friables,  pour  les  réduire  de  l'état  concret  à  l'état  de  poudre. 

3oÔ*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  !• 
19  janvier  1846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
par  le  sieur  Rodier  (Jean) ,  pour  un  système  de  transvasement  à  siphon,  et 
bidon  hermétique  applicable  à  toute  espèce  de  liquide. 

3o7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deniande  a  été  déposée, 
le  20  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  par  le  sieur  Rolland  (Marcellin),  pour  la  construction  d'une 
machine  ou  appareil  puisant  son  moteur  par  lui-même,  et  pouvant  multiplier 
sa  force  autant  qu'on  le  juge  convenable. 

3o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 6  janvier  i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  lÛiône, 
par  le  sieur  SoUier  (Fritz) ,  pour  un  système  de  bâches,  bannes,  prélards  et 
voiles  de  navires. 

309"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  janvier  i846,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Subra  ^Bernard) ,  pour  un  modérateur  excentrique  mobile 
à  régularisation  arbitraire. 

3 10**  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  janvier  i846>  an  Mçrétariat  de  la  préfcctufe  du  département  de  U  Ch^:- 
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rente-Inférieure,  par  le  sieur  Trocliut  (Maurice] ,  pour  une  chaussure  aqua- 
fuge. 

3ii"  Le  brevet  d^invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  19  janvier  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  par  le  sieûr  Valmont  (Charles-Henri-Félix);  pour  un  nip- 
togène  pour  empêcher  Toxydation  du  enivre. 

3i  3"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  la  dame  Vidocq  ( Fleuriste -Albertine- Maniez),  pour  un  cuir 
factice. 

Ziy  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  24  janvier  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin  ,  par  le  sieur  André  (Jacques] ,  pour  une  roue  hydraulique  héiicoîde  à 
axe  horizontal  ou  vertical. 

3i4*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
36  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- 
Rhin,  par  le  sieur  Becker  (Guillaume),  pour  une  espèce  de  pipes  dites 
polycêpliales, 

3ib*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  22  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Blinière  (Antoine-Albert  Serpin  de] ,  pour  un  moyen  d^as- 
cension  pour  l'habitation  des  étages  supérieurs  des  maisons. 

3 16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  janvier  ]8a6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  lé  sieur  Gapy  (Louis-François],  pour  divers  perfectionnements 
apportés  à  la  lampe  modérateur. 

317*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  janvier  i846i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Charpentier  (Jean-Michel),  pour  une  ceinture  gymnas- 
tique à  poche,  sans  couture,  dite  ceinture  Charpentier. 

318**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  janvier  18  46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Debain  (Alexandre-François),  pour  un  mécanisme  mo- 
dulaccord. 

319**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  janvier  18^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Despierres  (Louis-Pierre),  pour  un  parapluie  et  ombrelle 
sans  coutures. 

3 20*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dotit  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  par  le  sieur  Dumouthier  fils  (Joseph],  pour  un  canif  porte-crayon. 

321**  Le  brevet  d'invention  He  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24 janvier  i846,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la 
.Seine,  par  le  sieur  Dupont  (Auguste],  pour  un  matelas  élastique  à  ressorts  à 
pincettes. 

322**  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  janvier  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cor- 
rèze,  par  les  sieurs  Escure  (François  et  Antoine),  pour  un  mécanisme  propre 
à  adapter  aux  pendules  à  réveil  et  à  toute  sorte  de  pendules  pour  avoir  du  feu 
)  volonté  ol  à  tpute  heure  d^  la  nuit,  mécanisme  dit  ^  c}ausrdvei^ 
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3 a 3*  Le  brevet  d'învaDiioo  de  qulnie  ans,  dont  la  demande  a  été  dëposëev 
le  là  janvier  1846,  au  secrétariat  de  !a  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Follet  (Jean-Baptiste] ,  pour  un  genre  de  bronze  dit  bronzg 
FolUu 

32a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a3  janvier  i8â6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  la  société  A.  Foorouge  et  Plafiain,  pour  un  modèle  de  briques 
pour  tuyaux  de  cheminée.' 

ZaS"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dcmar.de  a  été  déposée, 
le  37  janvier  i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  du  Rhône, 
pir  le  sieur  Gâche  [Jean  ) ,  pour  un  régulateur  d'ourdissoir. 

326"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  3o  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcpartcmeut  de  la 
Giroode,  par  le  sieur  George  (Bertrand),  pour  un  double  mécanisme  propre 
à  accélérer  la  marche  des  bateaux  à  vapeur.  ^ 

337"  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ai  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Géré  (Bernard),  pour  un  tableau  barométrique. 

338*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  janvier  1 846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  par  le  sieur  Hamelin-Gollard  (Thomas),  pour  un  moteur  mécanique. 

339*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Havard  (Michel) ,  pour  un  système  d'appareils  inodores. 

33o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  janvier 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Hodson  (James),  pour  un  appareil  propre  à  extraire  le  gaz  des  fours  à  coke, 
et  pour  lequel  il  a  obtenu,  en  Belgique,  le  5  mai  1 84 S,  un  brevet  d'invention 
de  quinze  ans ,  qui  expirera  le  5  mai  1 860. 

33 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a4  janvier  ]846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Hustache  (Louis-Antoine),  pour  une  boîte  à  colophane 
élastique. 

333*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  37  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
TAisne,  par  le  sieur  Jarot  (Joseph-Ferdinand),  pour  un  système  de  charrue 
en  fer. 

333**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ao  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Joseph  (Jules) ,  pour  une  garniture  de  manches  de  para- 
pluies, ombrelles,  cannes,  fouets,  cravaches,  etc. 

334"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ao  janvier  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lange  de  Beaujour  (Jules- Joseph),  pour  le  mouvement 
des  caractères  d'imprimerie  par  la  mécanique  et  la  physique. 

335"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a6  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  parles  sieurs  J.  Lefrançois  et  compagnie,  pour  une  chasse 
double  à  lisser. 

336*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
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le  23  janvier  iBd6,  au  secrétariat  de  la  {Mréfeclure  dû  département da  Jura, 
par  les  sieurs  Morel  (Jean-Pierre]  et  Yuilliet  (Joseph),  pour  un  système  de 
balancier  pour  régulateor-horloge. 

*  337**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  3  janvier  1846^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Pesnel  (Bazile-François) ,  pour  un  pont  à  chaîne  multiple 
et  à  arc-boutant. 

338**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  • 
ie  23  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine- 
et-Marne,  par  le  sieur  Portant  (Louis-É tienne-Napoléon) ,  pour  un  instrument 
^t  pantographe-compas. 

339**  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  3  janvier  18^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sej^e,  par  le  sieur  Poutrel  (Antoine-Victor),  pour  un  régulateur  mobile  de 
lampes  à  pression. 

340**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  janvier  i846,  au  secrélanat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Rauglct  (Hippolyte)  et  Leprince  (Louis),  pour  un.genre 
de  mécanique  propre  à  la  fabrication  des  briques,  tuiles  et  carreaux. 

34 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Rodoûan  (Charles-Amédée),  pour  des  machines  propres  à 
travailler  les  liquides  galeux. 

343°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  janvier  i846,  au  secrétariat  de  *la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Taylor  (James),  pour  un  instrument  dit  vèîocinièlre  oa 
rapporlear  de  vitesse,  à  Tusage  des  machines  à  vapeur,  locomotives  et  autreè 
moteurs. 

343"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  30  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Toullemin  (Marc) ,  pour  un  perfectionnement  apporté  aux 
métiers  mécaniques  à  tisser. 

344**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  31  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Viliardin  de  Marcellange  (Jean- Gilbert- Turgy],  pour 
des  perfectionnements  apportés  au  collier  destiné  aux  races  chevalines  et 
bovines. 

345^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  décembre 
1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dameBarth  (Pélagie-Marie-Midocq),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'elle  a  pris,  le  24  mai  i845,  pour  la  composition  d'une  gé>- 
latine  propre  à  fixer  les  faux  cheveux  sur  la  tête ,  l'addition  consistant  dans 
une  nouvelle  application  de  ladite  gélatine. 

346**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  no- 
vembre 1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Boquillon  (Nicolas),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  29  septembre  i84o,  pour  des  disposi- 
tions propres  à  la  production,  en  un  métal  quelconque,  et  principalement  en 
cuivre,  soit  par  des  procédés  de  fonte  et  de  clichage,  soit  par  des  procédés 
électro-chimiques,  oe  toute  espèce  de  formes,  procédés  et  dispositions  appli- 
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oUes  à  direnes  indostnes,  Dfttatximent  à  la  gravure  en  taille-douce  o«  en 
relief,  à  la  typographie  et  à  la  sculpture. 

347*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s4  no- 
Tembre  184 5,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
{itr  la  société  civile  et  particulière  des  brevets  Bosson  et  Rouen,  et  formée 
entre  les  sienrs  Baudot,  Bouen,  Perret,  Lapré-Sarchi  et  aalres,  et  se  ratta- 
dhant  au  brevet  d'inrention  de  quinze  ans  quelle  a  pris,  le  ik  juin  i845, 
pour  des  moyens  et  procédés  d'éclairage  par  les  hydrocarbures  liquides. 

318*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  no- 
vembre 1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Garlos-Janty  (Albert) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
qaioieans  qa^l  a  pris,  le  17  novembre  i845,  pour  une  machine  propre  k 
polir,  étriquer,  arrondir  et  satiner  les  Als  de  coton. 

3^9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  S  dé- 
cembre 1845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Chuard  (Michel},  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  5  avril  1 843 ,  pour  un  appareil  d\i  (jazoscope ,  l'ad- 
didoB  consistant  en  un  mouvement  d'horlogerie  pour  différents  usaces. 

35o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  98  no- 
vembre 1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Coré  (François) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  7  avril  i8â5 ,  pour  une  presse  à  mouler. 

3Si*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  no- 
vembre i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  Je  sieur  Coyen  ( Nicolas- Auguste) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3i  octobre  i845,  pour  une  cioche-polissoir 
propre  aux  instruments  de  mathématiques. 

352*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  décembre 
1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
lieur  Delacroix  (Fructidor),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  4  décembre  i844f  pour  un  mode  de  débitage  et  de  tra- 
vail des  cornes  d'animaux,  etc. 

353^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  no- 
vembre 1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Domange  (Jacques],  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
qoinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  10  octobre  i84^  ,  pour  un  système  de  vi- 
dange dit  aimosphériqae, 

354**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  no- 
vembre 184Ô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dubois  (Victor-Simon) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
qoinze  ans  qu'il  a  pris,  le  6  août  i845 ,  pour  un  système  de  désinfection  per- 
manente et  instantanée  des  matières  fécales. 

355"*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
cembre 1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Faivrc  (Charles) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  29  mai  1 845,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans 
les  appareils  à  vapeur. 

356**  Le  certilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
cembre 1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gallissot  (Joseph-Laurent) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
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a  chapeau. 

357**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ëlé  déposée,  le  3  dé- 
cembre 1845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Jolly  (  Adolphe-Eugëne-Louis) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iuveptioo 
de  quinze  ans  quil  a  pris,  le  4  octobre  18 45,  pour  un  porte-crayon  sans  fin 
torsade ,  Taddilion  consistant  dans  un  moyen  d  empêcher  ia  virole  de  glisser. 

358*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  3 5  no- 
vembre )8i5,au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  société  Jgurdan  et  compagnie,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'elle  a  pris,  le  8  novembre  i844,  pour  une  machine  et  un 
système  servant  à  teindre,  rayer  ot  ombrer  les  étoffes  de  laine  et  autres. 

359''  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  dé- 
cembre 1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  parie  sieur  Labourey  (Jacques),  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  lo  16  septembre  i8à5>  pour  une  machine 
propre  à  la  navigation  maritime  et  fluviale. 

360"*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  no- 
vembre 1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lemay  (Amédée  Louis) ,  et  se  rattachant  au  brfevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1 1  février  i845,  pour  un  appareil  propre  à  opérer 
la  vidange  des  fosses  d'aisances. 

36 1^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  no- 
vembre j8  'i.5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  «département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Saintard  (Nicolas)  et  Saint-Gilles  (Charles-Prudent  de),  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  18  août 
1845,  pour  des  appareils  propres  à  apprendre  à  lire  et  à  écrire  aux  aveugles. 

363*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
cembre 1845,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  des  Ardennes, 
par  le  sieur  Ronnet  (Adolphe),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3i  décembre  i844,  pour  une  machine  propre  à 
faire  des  bobines.  w 

363°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  no- 
vembre 1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  lo  sieur  Seiler  (Joseph-Alphonse) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  19  septembre  i8à5,  pour  un  genre  d'éclairage 
à  l'huile  au  moyen  d'une  lampe  dite  lampe  Seiler, 

364*"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  dé- 
cembre 1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Siry  (Alexandre) ,  Lizars  et  compagnie,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  1 1  décembre  i844,  pour  un 
système  d'engrenage  dans  les  compteurs  à  gaz. 

3H5°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  no- 
vembre i8A5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Tramoy  (  Martin) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  ie  3  j  octol)re  i845 ,  pour  un  appareil  dit  meule  à  support  fixe 
et  à  comprimears  d'air,  l'addition  consistant  dans  l'évidemeut  d'une  partie  de 
la  surface  interne  de  la  meule  volante. 

366'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre 1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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par  les  sîeurs  Angier  (Jean-Baptiste)  et  Robert  (Pierre- Joseph),  et  se  ratta- 
cbtût  an  brevet  a*Jnvetition  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  lo  octobre 
i84À,  pour  des  procédés  de  conservation  des  jaunes  et  des  blancs  d^œufs. 

367*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  dé- 
cembre 1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Barthélémy  (Pierre-Edouard),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  1 6  janvier  1 838, 
pour  fart  de  couler  la  gomme  élastique  et  de  faire  des  objets  utiles  à  la  mé- 
decme  ou  à  Tiodustrie. 

368*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  décembre 
1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aenr  Boucherie  (Jean-Baptiste-Auguste),  et  se  rattachant  au  brevet  d'mven- 
tkm  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  10  juin  1 84i>  pour  un  procédé  de 
ooaservation ,  de  coloration ,  etc.  des  bois. 

369*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  décembre 
1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  le  Seine,  par  le  sieur 
Brébion  (Étieone-Jean),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris*  ie  1 4  octobre  i845 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la 
fabrication  des  bourrelets  d'enfants. 

370*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  dé- 
cembre 1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Délicourt  (Etienne),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  5  décembre  i844,  pour  des  procédés  d'application 
de  lalaine  sur  impression*. 

371*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre 1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dembinski  (Henri  ) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  26  décembre  ]844,  pour  un  procédé  et  des  ap- 
pareils propres  à  tirer  plus  de  profit  de  l'action  du  feu. 

373*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre 1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par 
le  sieùr  Enfer  (Edme),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  26  septembre  i845,  pour  l'application  de  certains  moteurs  à 
des  ventilateurs,  f addition  consistant  dans  une  nouvelle  transmission  du 
mouvement. 

373*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  dé- 
cembre i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Huillard  aîné  (Jcan-Louis-Ambroise),  et  se  rattachant  au  brevet 
d^DTention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  6  janvier  i845 ,  pour  des  perfection- 
nements apportés  dans  la  composition  des  mordants  pour  la  teinture  des 
étoffes. 

374*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  no- 
vembre 1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Joly  (Pierre-Nicolas- Valéry),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  là  novembre  i845,  pour  des  dispositions  dans 
les  presses  mécaniques. 

075*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  dé- 
cembre 1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Jonrdran  (Eugène)  et  la  demoiselle  Constant  (Margueriie) ,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris ,  le  9  janvier  i845, 
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pour  des  mécaniques  en  lialeîne  pour  corsets ,  Taddition  consistant  dans  un 
bouton-agrafe  pour  ia  fermeture  des  corsets. 

876**  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lî  dé- 
cembre 18 45,  au  secrétariat  dç  la  préfecture  au  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lawes  ^Thomas] ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  qu  il  a 
pris,  le  s 2  octobre  i8d5,  pour  un  perfectionnement  dansfemploi  de  la  force 
motrice,  et  pour  lequel  il  a  obtenu,  en  Angleterre ,  le 3  mai  i8d5 ,  une  patente 
de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  3  mai  iSSg. 

377"*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  dé- 
pembre  1 845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TOrne,  par 
[e  sieur  Mannoury  d'Ectot  (Edmond) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  délivré,  le  8  novembre  18 43,  au  sieur  Dubet,  dont  il  est  ces- 
sionnaire,  pour  une  navette  propre  au  tissage  du  lin,  da  cbanv^e,  etc.  pour 
un  balancier  et  une  suspension  sur  couteaux  applicable  à  la  cbasse  du 
métier. 

378°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  dé- 
cembre 1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Nolet  (Pierre),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
quil  a  pris,  le  S  mars  i845 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  buses 
mécaniques  et  aux  dos  à  poulies  pour  corsets. 

379^  Le  certificat  d*addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  décembre 
j  845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  par  le  sieur 
Peydière  (Amable) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  10  décembre  i844,  pour  un  mouvement  obtenu  par  la  simple  dis- 
posiUoi[i  du  mécanisme  et  par  la  pesanteur  des  corp  vivants  ou  inertes* 

38o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  dé- 
cembre 1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
j^  le  sieur  Peydière  (Amable)  f  et  se  raMachaut  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  10  décembre  i844,  pour  un  mouvement  obtenu 
par  la  simple  disposition  du  mécanisme  et  par  la  pesanteur  des  corps  vivants 
ou  inertçs. 

38 1°  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  6  décembre 
1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
parle  sieur  Pimont  (Pierre-Prosper),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1 3  janvier  1 845 ,  pour  l'application  d'un  procédé 
galvanoplastique  à  la  surcharge  en  cuivre  d'une  matière  adhérente,  des  roa- 
ieaux  gravés  ou  non  gravés,  propres  à  l'impression. 

382**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  dé- 
cembre 1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Pimont  (Pierre-Prosper),  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i3  septembre  i845,  pour  des  enve- 
loppes incalorifères  ou  calorifuges. 

383"^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dë- 
1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  la  Seine,  par  le 
sieur  Pluchart  (Stanislas),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
9ns  qu'il  a  pris,  le  3  septembre  i845,  pour  des  procédés  propres  à  extraire 
la  fécule  et  à  fabriquer  la  farine  de  pommas  de  terre. 

384"  Le  certificat  d'addition  dont  la  dentande  a  été  déposée ,  le  9  dé- 
cembre i845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par 
le  sieor  Richard  (Toussaint),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
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ans  qu*il  a  pris,  le  3  novemlire  18 45,  pour  des  fiches  à  deux  broches  pour 
paravents,  volets,  portes,  etc. 

385*  Le  certificat  dadditiod  dont  i a  demande  a  été  déposée,  le  13  dé- 
cembre i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin, 
par  ie  sieur  Schœnpflug  (Florent),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  quil  a  pris,  le  27  septembre  i845,  pour  une  balance  de  comptoir 
n'ayant  qu'un  seul  levier  sans  point  d'appui  au  centre ,  l'addition  consistant 
ca  UQ  perfectionnement  de  Tindex. 

386**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  dé- 
cembre 1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le 
sieur  Chavaudon  (Alexandre-Auguste-Jean-Louis-Marie-Guiliaume  de),  et  se 
ratucbant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  ^  pris,  le  17  dé- 
cembre 1844  9  pour  un  semoir  à  charrue. 

387*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé- 
cembre 1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Cotel  [ Jean-Louis-Augustin),  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  ie  1 7  mars  i845 ,  pour  la  fabrication  de  caisses 
d'emJbalIage. 

388**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  dé- 
cembre 1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Douillet  (Jean-François),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  qninze  ans  qu'il  a  pris,  ie  23  décembre  i844i  pour  un  appareil  propre  à 
isoler  les  calculs  dans  l'intérieur  de  la  vessie. 

389*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  dé- 
cembre 1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Duchemin  (Uippolyte-Jean-François) ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  quil  a  pris,  le  20  décembre  i844 ,  pour  un  ap- 
pareil dit  laminoir  nettoyeur,  pour  fa  préparation  du  beurre. 

390*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  se  dé- 
cembre i8â5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparUment  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Uédiard  (Alexandre),  et  se  rattachant  au  bi*evet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  27  novembre  18 44,  pour  un  système  atmosphé- 
rique de  chemin  de  fer. 

391*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
cembre 1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Jautct  (Henri),  et  se  rattachant  au  brevet  d^nvenlion  de  quinze 
ans  quil  a  pris,  le  21  décembre  ]844,  pour  ie  plombage- zingage  des  fers, 
fontes  et  acier,  l'addition  consistant  dans  divers  alliages  nouveaux. 

392*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  dé- 
cembre 1845,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or, 
par  le  sieur  Lamblin  (  Pierre) ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de 
quinze  ansqu'îi  a  pris,  le  20  décembre  i84/i,  pour  un  système  d'horloge  de 
paroisse,  l'addition  consistant  eu  une  simplification  du. mécanisme. 

395*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
cembre 1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de- 
Caiais,  par  les  sieurs  Laurent  frères,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  19  septembre  18/1 5,  pour  la  composition 
d'un  liquide  propre  à  la  colorisation  de  la  bière. 

394* 'Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le  1 3  dé- 
cembre >845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn, 
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par  le  sieur  Lebrun  (Auguste),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu  il  a  pris ,  le  23  juin  iS45,  pour  la  fabrication  de  carreaux  en 
cailloux,  avec  le  mortier  de  chaux  ou  de  ciment  ou  avec  Tasphalte. 

3^5*  Le  certificat  d addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  i3  dé- 
cembre 1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Loiseau  (Louis- Julien),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  33  octobre  i845  ,  pour  des  formes  de  précision 
pour  hi  chapellerie. 

396'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  dé- 
cembre i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maiue-et- 
Loire,  par  le  sieur  Maillé  (Alexis),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
dix  ans  qu'il  a  pris,  le  30  août  i845,  pour  un  système  de  croisée  dont  ia 
fermeture  est  en  hélice. 

397**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  so  dé- 
cembre 1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Mouite  (François)  et  Êscudier  (Jean-Baptiste),  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  leur  a  été  délivré,  le  18  novembre  i843, 
pour  des  améliorations  apportées  dans  la  confection  de  la  farine. 

398°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  dé- 
cembre 1845,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieurOudinot  (César-Luc-Louis) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  6  février  i845 ,  pour  différents  objets  de  toilette 
en  tissu  de  crin  dit  <k  claire-voie. 

399**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  dé- 
cembre 1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
la  dame  veuve  Paillard  (Acanthe-Uranie-Henriette),  dite  dame  Bouvier,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'elle  a  pris,  le  24  décembre 
1844,  pour  des  procédés  de  liquéfaction  de  l'ivoire  et  autres  matières 
cornées. 

400**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
cembre 1845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par 
le  sieur  Saint-Paul  (Adrien),  et  se  rattachantau  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris ,  le  38  novembre  i845 ,  pour  un  rabot  mécanique  dessinateur 
pour  fabriquer  le  velours. 

4oi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  dé- 
cembre 1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  parles 
sieurs  Teissier  (Louis)  etisnard  (Charles-Duffault) ,  et  se  rattachantau  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  8  juillet  i845,  pour  un  système  de 
rouet  tournant  dans  l'eau  inférieure,  sans  craindre  le  reflux  des  eaux  de  fuite, 
et  applicable  aux  moulins  à  farine  et  à  toutes  autres  usines  mues  par  l'eau. 

4o2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
cembre 1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Travanet  (Gharles-Louis-Joseph-Marie-Guy-Henri,  vicomte  de), 
et  se  rattachantau  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i5  oc- 
tobre i844>  pour  un  mécanisme  ait  frein  méauiique  des  voitares,  etc. 

4o3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé- 
cembre i845i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube, 
par  le  sieur  Vincent  (Henri),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix 
ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  38  septembre  i844t  pour  une  machine  destinée 
à  diminuer  et  à  jeter  cotons  pour  obtenir  en  même  temps  des  ti^icots  à  lisières. 
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4oA*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  a  dé- 
conbre  i8à5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemejat  du  Rhône, 
par  la  dame  veuve  Voyant  (Justine-Tillemann) ,  et  se  rattachant  au  brevet 
dlnvention  de  quinze  ans  pris,  le  6  janvier  i845,  par  les  sienrs  Voyant  et 
Ânnet,  pour  un  appareil  destiné  au  curage  des  fosses  d'aisances. 

4oS*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  dé- 
cembre i8(&S ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Âmanllet  (Jean-Baptiste-François-Pierre) ,  et  se  rattachant  au  brevet 
dinvenlioo  de  cpiinzeans  quil  a  pris,  le  8  décembre  i845,  pour  un  perfec- 
tionnement  dans  le  système  des  chemins  de  fer  atmosphériques. 

4o6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  dé- 
cembre 1 845 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tlsère ,  par  le 
sieur  Berger  (Pierre],  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
quHl  a  pris,  le  so  août  i845,  pour  une  machine  à  filer  la  laine,  d'itt Jileuse 
continue. 

407*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  dé- 
cembre 1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Bes5as-Lamégie  (Auguste)  et  Henry  (Louis-Ambroise),  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris ,  le  1 1  décembre 
1845,  pour  des  supports  en  fonte  avec  entre-toises  en  fer,  destinés  à  remplacer 
les  traverses  de  bois  dans  les  chemins  de  fer. 

408"*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  dé- 
cembre i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges, 
parle  sieur  Bizot  (Joseph) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  9  octobre  i844«  conjointement  avec  les  sieurs  Bizot  (Na- 
poléon) et  Boiget,  pour  une  machine  dite  moulin  à  moudre  le  blé  et  les  aaires 
graines  propres  à  faire  de  la  farine  et  des  pâtures j  l'addition  consistant  dans 
une  application  nouvelle  dudit  moulin  et  dans  un  perfectionnement. 

409*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  février 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Bouiniëre  (Jacques-Bernard),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  25  septembre  i845,  pour  un  ventilomètre,  l'ad- 
dition consistant  dans  l'aimantation  des  lames  avec  Tindication  des  pôles. 

4i  o**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  décembre 
1845  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Collardeau-Duheaume  (Cbarles-Féiix) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3o  mai  i845,  pour  des  réducteurs  linéaires  à 
l'usage  du  dessin. 

411**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  dé- 
cembre i845,  au  secrétariat  delà  prc^fecture  du  département  de  la  Seine,  p«ir 
la  dame  Coquillard  (Marie-Madeleine-t)enise  Favard),  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'elle  a  pris,  le  5  novembre  i845,  pour  un 
genre  de  pessaire  à  brisures  et  à  charnières ,  l'addition  consistant  dans  l'ap- 
plication d'une  nouvelle  matière  à  la  fabrication  dudit  pessaire. 

412**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  dé- 
cembre 1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  FilUon  (Louis-Laurent-Jacques),  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  22  avril  i845,  pour  un  régulateur  et 
pontre-régulateor  avçc  lames  séries-t^pes  à  coupe  et  jonction  cpntinues  pour  \% 
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coupe  de  toute  espèce  de  gants ,  raddition  coosistant  dans  la  forme  de  i^enve- 
loppe  du  pouce. 

4i3^  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  dé- 
cembre 1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Fillion  (  Louis -Laurent-Jacques],  et  se  rattachant  au  brevet 
d'ipvention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3  mai  ]845,  pour  un  médaillon 
et  annéau-agrafe  à  bracelet-bijou,  pour  gants ,  manchettes,  et  toute  espèce  de 
poignets. 

'414**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  dé- 
cembre 1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
par  le  sieur  Hugues  (Pierre) ,  et  se  rattachant  au  brevet  dlnventîon  de  quinze 
ansquil  a  pris,  le  28  février  1 845,  pour  un  mode  d'extraction  des  matières 
résineuses  des  arbres  qui  les  produisent. 

4i5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  dé- 
cembre 1845,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par 
le  sieur  Isoard  (Mnthieu-François),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 

?ninie  ans  qu''ii  a  pris,  le  5  avril  i845,  pour  un  moteur  dit  roue-choaditre , 
addition  consistant  en  une  modlGcation  dans  le  mode  de  chauffage. 
*  4i6'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  îe  22  dé- 
cembre 1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Joly  (Jules-Aiiguste) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  21  janvier  i845  ,  pour  des  2)rôcédés  propres  à  teindre  de 
diverses  couleurs  les  mêmes  écheveaux  de  laine,  l'addition  consistant  en  de 
nouvelles  machines  et  de  nouveaux  procédés  manuels. 

di7*  Le  certificat  d'addition  dont-  la  demande  a  été  déposée,  le  2d  dé- 
cembre i84'5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lawes  (Thomas),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  qo*îi  a 
pris,  le  22  octobre  18/1 5,  pour  un  perfectionnement  dans  l'emploi  de  la  force 
motrice,  et  pour  lequel  il  a  obtenu  en  Ân<çletcrre, le  3  mai  i845,  une  patente 
de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  3  mai  iSSq. 

4 18*  Le  certiOcat  d'iîddition  dont  la  demande  a  été  déposée,,  le  27  dé- 
cembre 1^45,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seioe, 
par  te  sieur  Lawes  (Thomas),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  qu'il  a  pris, 
le  22  octobre  1845,  pnm'  un  perfectionnement  dans  remploi.dSa  la  force 
motrice,  et  pour  lequel  il  a  obtenu,  eu  Angleterre,  le  3  mai  j^845i,  une  patente 
de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  3  mai  iSS^. 

419*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  dé- 
cembre i845 ,  au  secrétariat  de.la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Pasquel  (Pierre-Coostant) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  9  avril  i845,  pour  des  perfec^Qnnements  appor- 
tés dans  lu  construction  des  tables  à  coulisses. 

420*"  Le  certificat  d'addition  dont  kl  deman^de  a  été  déposée,  le  23  dé- 
cembre 18^5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  «Ijépartement  de  Rhône, 
par  ^e  sieur  Penel  (Ju\ea][,  e^  se  rattachant  au  brevet  d'inven^on  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  4  décembre  }845,  pour  un  rabot  mécanique  etp)ancheite 
propre  à  fabriquer  du  velours  coupé  et  frisé. 

42  1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  dé- 
cembre 1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Peydière  (Amable) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
^uipze  ans  ^uil  a  pris,  le  10  décembre  i844»  1^^^  wn  inouveme^it  ot^ençi 
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par  la  simple  dispositioa  da  mécanisme  et  par  la  pesanteur  des  ocNrps  Tivants 
OQ  inertes. 

422*  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  )e    26  dé- 
cembre 1845,  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Poucet  (Eugèhe]  et  Triboul  (Jean-Baptiste-Nicolaft-Raymond), 
et  se  raltacbant  au  brevet  d^invention  de  quinxe  ans  qu'ils  ont  pris,  le  17  oC' 
lohre  1845,  pour  des  procédés  de  composition  et  de  préparation  d^une  p&te 
propre  à  la  fabrication  du  papier  et  du  cartoù. 

4)3"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  a  dé- 
cembre 1 8:15 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieor  Reydel  (Quirin  ] ,  et  se  rattachant  au  brevet  dMnvention  de  quinze 
ans  <{a'il  a  pris,  le  21  février  i845,  pour  un  métier  à  broder,  Taddition  con- 
sistant dans  Tappllcation  du  pied  du  métier  à  divers  sièges. 

4.34"  Le  certificat  d*addItion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  dé- 
cembre 1 84  5  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
parles  sieurs  Saintard  (Nicolas)  et  Saint-Gilles  (Charies-Prudenf  de),  et  se 
rattacliant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  18  aoûi 
i8i5,  pour  des  appareils  propres  à  apprendre  A  lire  et  à  écrire  anx 
aveugles. 

&25*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  jan- 
vier 1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Anger  (Pierre- Fortuné) ,  et  se  rattachant  au  brevet  dHnvcntion  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  18  mars  18 45,  pour  un  appareil  de  sauye^ge  servant 
d'éclîa/aadage  mobile  pour  ia  construction  ou  la  restauration  des  bâtiments. 

426*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  jan- 
vier 1 84 6,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Barberoussc  [Louis-Maiimilien)  et  Massue  (Louis-Joseph),  et  se  rat- 
tachant au  brevet  dluvention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris ,  le  1 4  juillet  1 845 , 
pour  une  guêtre  métallique  imperméahle. 

427**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  jan- 
vier 1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bouvier  (T.  ) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qull  a  pris,  le  2 1  juin  i845 ,  pour  un  système  de  moteur  à  vent,  à  ailes  arti- 
culées et  à  voiles  mohiles. 

428*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  jan- 
vier i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Chris ten  (Henri- Je réniie),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  23  juillet  i845,  pour  des  perfectionnemenb  ap- 
portés aux  voitures  des  chemins  de  fer. 

429*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  jan- 
vier 1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  d'Âlmbert  (Edouard),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  qu'il  a 
pris,  le  4  août  i845,  pour  un  appareil  gazogène  à  vases  distillatoires  mobiles, 
et  pour  lequel  il  a  obtenu,  en  Belgique,  le  18  avril  i845,  un  brevet,  d'inven- 
tion de  quinze  ans,  qui  e^^pirera  ie  18  avril  i86q.  L'addition  consistant  en 
une  pompe  d'aspiration  permettant  d'appeler  le  gaz  d'une  grande  distance. 

43^0*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  jan- 
vier 18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ne  la  Seine,  par  le 
âear  Desplas  (Henri) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  *ans 
qu'il  a  pris,  le  35  octobre  j$44»  f^^^  ^^s  perfectionnewents  açport^s  è  la 
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machine  à  fouler  les  draps  ci  autres  étoffes  de  laine,  l'addition  consistant  co 
modi&cations  dans  les  ressorts. 

àdii'*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  jan- 
vier i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gautier  (Louis- François],  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  novembre  i8d4,  pour  un  moteur  à  air  dilaté, 
l'addition  consistant  dans  un  piston-cylindre. 

433*"  Le  certiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  jan- 
vier i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecturç  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Kraintz  (Jean-Bapliste),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris ,  le  1 4  février  1 845 ,  pour  une  presse  à  chariot  propre  à  graver 
sur  les  métaux  en  général ,  l'addition  consistant  en  une  nouvelle  application 
de  ladite  presse. 

433**  Le  certiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  jan- 
vier i84C.,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  société  Labru^.re  etGrifiilhs,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu  elle  a  pris,  le  3  janvier  i845 ,  pour  un  système  atmosphérique 
applicable  aux  chemins  de  fer. 

434*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  jan- 
vier 1846,  au  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  département  du  Tarn,  parle 
sieur  Lebruu  (Auguste  ) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  20  juin  i845,  pour  la  fabrication  de  carreaux  en  cailloux , 
avec  le  mortier, de  chaux  ou  de  ciment  où  avec  l'asphalte. 

435*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  jan- 
vier i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  parla 
dame  Ledru  (Constance-Adèle  Vinoy)  et  la  société  Hector  Ledru,  Cheret  et 
compagnie  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui  a  été 
délivré,  le  1 7  avril  1 8^1 3 ,  au  sieur  Zambaux,  dont  ils  sont  cessionnaires,  pour 
un  genre  de  tuyaux  propres  à  tous  usages. 

436°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  janvier 
i846 ,  au  secrét:iriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône,  par 
le  sieur  Lcgrand  (Fclis) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  1"  mars  i845,  pour  un  poôle  en  fonte  de  fer. 

437"  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  janvier 
i84ô,  au  5ecrétariatdi^  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur 
Lehodey  (Charles-Bernard  ] ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  27  mars  i845,  pour  un  clyso-poche  à  jet  continu,  l'ad- 
dition consistant  dans  la  réduction  de  l'appareil  à  simple  effet. 

438^  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  jan- 
vier i846,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par 
le  sieur  Muller  (Godefroy),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  20  août  i845 ,  pour  un  genre  de  gomme  dite  yomme  (t Al- 
sace, 

439**  Le  certiGcat  d'addition  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le  5  jan- 
vier i846,  au  secn  tariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le 
sieur  Napias  (Louis-Marie),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  6  janvier  18 'i5,  conjointement  avec  le  sieur  Cavallicr, 
pour  un  genre  de  poinçon  mécanique  pour  obtenir  les  dimensions  d'élargis- 
sements proportionnés  de  la  bonneterie  et  ganterie  sur  les  métiers  français. 

4'fo'  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le    i5  jan-f 
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-vier  18 46,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le 
sieurPeydière  (Amable),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
axft5 qu'il  a  pris,  le  10  décembre  i844)  pour  un  mouvement  obtenu  par  ia 
sinpie  disposition  du  mécanisme  et  par  la  pesanteur  des  corps  vivants  ou 
îocrles. 

khi"  Le  certificat  d^addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  janvier 
1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure» 
par  le  sieur  Pimont  (Picrre-Prospcr),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
decpÎDze  ans  qui!  a  pris,  le  a  5  janvier  i845,  pour  un  appareil  alimentatcur 
pour  les  chaudières  à  vapeur. 

i&3*Lc  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  jan- 
vier 1846  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieare,  par  le  sieur  Pimont  (Pierre-Prosper),  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  ^juillet  i845,  pour  le  moyen  de  re- 
aieillir  la  chaleur  perdue  des  bains  de  teinture  et  autres. 

àiy  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  janvier 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  par  le 
sieur  Prost  (Claude-François) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3o  janvier  i845,  pour  une  lampe  à  piston  dite 
lampe  anivenelle, 

4i4*  Le  certificat  d'addition  dont  la, demande  a  été  déposée,  le  7  janvier 
1 846, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Richard  (Toussaint) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ana 
qu'il  a  pris,  le  3  novembre  i845,  pour  des  fiches  à  deux  broches,  pour  para- 
vents, volets,  portes,  etc. 

445**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  jan- 
vier 184 6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
siear  Savaresse  fiis  (Philibert] ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  4  mars  i84a,  pour  im  appareil  propre  à 
fabriquer  les  liquides  gazeux. 

446**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  janvier 
1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  la  so- 
dété  A.  Serruys  et  compagnie,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention,  de 
quinze  ans  quia  été  délivré,  le  2  octobre  i844,  au  sieur  Prenais,  dont  elle 
est  cessionnaire ,  pour  un  système  perfectionné  propre  à  la  fabrication  des 
bouchons  de  liège. 

447*  Le  certificat  d'addit:on  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  japvier 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Sorel  (Stanislas-Tranquille-Modeste),  et  se  rattachant  an  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  9  novembre  18 44»  pour  un  appareil 
portatif  à  grandes  surfaces  rayonnantes. 

448*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ic  10  janvier 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfectur(^  du  département  du  Nord,  par  les 
sîeurs  Verstractc  (Emile  et  Jules) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  39  juillet  i845,  pour  une  machine  et  un  pro- 
cédé chimique  pour  lustrer  toutes  espèces  de  fils  retors. 

449*  Le  certificat  d'addition  dont  la  ilemande  a  été  déposée,  le  aS  janvier 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordogne,  par 
le  sieup  Amezaga  (François  de),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invef^tion  do 
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dix  ans  qai  lui  a  été  délivré,  le  22  octobre  1889,  pour nne  machine  dite  cine- 
topkèle,  propre  à  augmenter  indéfiniment  la  force  des  moteurs. 

iiSo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  janvier 
1846,  au  secrélariat«de  la  préfecture  du  déparlement  Je  la  Seine,  par  le 
sieur  Ârmengaud  (Jacques-Ëug^ne),  el  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris  ,  le  i3  mars  1 84 5,  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés à  {a  machine  propre  à  apprêter  les  étoffes,  dite  passclinc  ou  apprêt  mé- 
canique avec  carton  continu. 

45 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  janvier 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Brome,  par  le 
sieur  Combes  fils  aîné  (André) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  16  juin  i845,  pour  uue  machine  dite  nahstringue  à 
crémaiîlkre j  destinée  à  la  fabrication  des  filets  et  placages  pour  l'ébénîstcrie 
et  la  marqueterie,  faddilion  consistant  dans  i'cconomle  des  frais  de  l'appa- 
reil, rendu  plus  commode. 

452**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  jan- 
vier 1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
aieurDoeus  (François-André- Antoine),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  1 1  juin  i84o,  pour  un  système  d'ap- 
plication mécanique  de  l'action  de  l'homme,  dit  système  doensien, 

453°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  janvier 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Duport  (Victor-FIorian)  ,  el  i^e  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans 
qui' lui  a  été  délivré,  le  22  août  i844,  pour  un  genre  de  scierie  circulaire 
appliquée  à  la  refente  des  peaux  ^t  du  feutre. 

454*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  janvier 
1 84  6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dç  la  Seine,  parle 
sieur  Farge  (Léonard),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  4  mars  i845  ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  para- 
pluies, ombrelles,  marquises,  etc.,  l'addition  consislaqt  en  une  modification 
de  glissement  et  de  brisure  de  la  canne. 

455*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  janvier 
1846,  ail  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  les  sieurs  Geuffray  ctHnet,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  18  décembre  i845  ,  pour  un  genre  de  tissu-cui- 
rasse en  coton,  composé  de  plusieurs  tissus,  destiné  à  remplacer  les  cuirasses 
en  cuivre  employées  dans  les  manufactures,  faddition  consistant  dans  Tio- 
tcoductiQn>du  fil  métallique  dans  ledit  tissu. 

456^  Le  certificat  d'addition  doutla  demande  a  été  déposée,  le  17  janvier 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  ta  Seine ,  par  ie  sieur 
Gilles  (François-Frédéric),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  2  novembre  1844»  pour  un  systëm  e  de  pompe  dite  p)^ro/}iufa- 
nuUique  ou  pompe  àj^u,  l'ad4ition  consistant  daus  {e  cb^n^epient  de  U  forpae 
de  ladite  pompe. 

45;7°  \j9  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  diéposée,  le  26  janvier 
184Ç,  au  secrétariat  de  la  préfecture  <|u  c|épartenicui  de  la  Seine,  par  ie 
sieur  Goyot  (Jules),  et  se  rattachant  au  brevet  4'invent^n  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  2 3 octobre  i845,  pour  lapplicalion  des  principes  4e^  locomo- 
tives à  bras  d'homme  aux  locomotives  à  vapeur. 

458''  ItQ  certi(iG^t  d'ddditiou  do^t  h  demande  a  été  déposée»  le  sÇ  janvier 
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Ë,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
Jaoqaesson  (Adolphe),  et  se  rattachant  au  brevet  dMnvention  de  quinze 
^i  loi  a  été  délivré,  le  3i  octobre  iS^à,  pour  un  système  de  voussoirs 
en  fer,  fonte  et  bois,  destinés  k  là  construction  en  voussoirs  creux  des  ponts 
ixes  et  Tolants,  planchers,  etc. 

459*  Le  certificat  d*additîon  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  janvier 
iS46,  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  )a Seine,  par  le 
sieniPaltrineri  (Jean),  et  se  rattachant  au  brevet  d*inveution  de  quinze  ans 
quftapris,  le  9  octobre  i8^,  pour  un  moteur,  l'addition  consistant  dans 
des  eiteasîoiis  de  Tapplication  du  principe  dudit  moteur. 

Â6o*Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  janvier 
1 8 46,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Peael  (Jutes) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu*il  a  pris,  le  4  décemblre  i845,  pour  un  rabot  mécanique  et  planchette 
propre  â  fabriquer  du  velours  coupé  et  frisé ,  l'addition  consistant  en  une 
modification  au  rabot  et  aux  planchettes. 

é6i'  Le  certî6cat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  jaur 
rier  i846v  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-In- 
férieure,  par  le  sieur  Quemin  (Damas),  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
âoa  de  quinze  ans  qu^il  a  pris,  le  1"  août  i845  ,  pour  un  procédé  mécanique 
dit  renxidfur  pantographique  ou  filear  semi-aulomalf  pour  mull-jcnny. 

463*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  janvier 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scirie-infé- 
rieure,  par  le  sieur  Saint-Léger  ( Jean-Jacques- Vlaurice  de) ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  9  janvier  i846,  pour  une 
imitation  des  ciments  hydrauliques  naturels  les  plus  énergiques. 

463'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  janvier 
i$46,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
âeur  Viollet  f  Jean-Baptislc) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu*H  a  pris,  le  20  juin  18 15,  pour  une  roue  fixe  ou  mobile  destinée  à  l'é- 
lévation de  Veau,  et  commandée  dans  plusieurs  cas  par  des  cônes,  des  tam- 
bours Qu  des  poulies  d'une  certaine  disposition. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagri- 
cultnrë  et  du  commerce  est  chargé  de  rcxécntîon  de  la  présente 
ortloimauce ,  qu^  sera  insérée  au  Bulletin  d,os  lois, 

Siyné  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d^éiat  de  J^agriadiure 
ci  du  commerce. 

Signé  L.  Gunin-Gaidaine. 

N*  la.SGi.  —  Obdonnancb  dv  Roi  portant  proclamation  de  Cessions 
de  Brevets  d'invention. 

Au  palais  de  Neuîlly,  le  26  Mai  i846. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  pbs  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  suuT. 
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Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d*état  an  départemeni 
de  Tagricullure  el  du  commerce. 

Vu  Tarticle  ai  de  la  loi  du  5  juillet  i844« 

Nous   AYONS   ORDONNÉ    et  OHDONNONS    ce   qui^Suit  : 

Art.  1".  Sont  proclamées  : 

1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de . 
la  Seine,  le  a  avril  i844t  laite  au  sieur  Jean-Baptiste-'Honoré  Bînet,    pro-' 
priétalre,  demeurant  à  Paris,  rue  Rochecbouart,  n*"  4,  par  le  sieur  Philippe, 
de  srs  droits  au  hrevet  d'addition  et  de  perfectionnement  en  date  du  6  mars 
i844,  se  rattachant  à  un  brevet  d^invcntion  et  de  perfectionnement  de  quinte 
ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  23  février  i843,  pour  un  système  de  machina  ' 
pour  fendre,  tailler  et  piquer  les  grës.  Cette  cession  ne  s^applique  qu*à  la  taille 
des  pierres  dures  et  tendres,  telles  que  moellons  et  pierres  meulières. 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  3  4  avril  i844,  faite  au  sieur  François-AlfredChatel,  lampiste» 
demeurant  à  Paris,  rue  des  Trois- Pavillons ,  n"  i8,  parle  sieur  Marie,  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qui  lui  a  été 
délivré  >  le  2s  mai  i844,  pour  une  lampe,  ainsi  quW  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  qui  s'y  rattachent. 

3**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Calvados,  le  3  4  juin  i844,  faite  à  la  dame  Marie-Joséphine-Stéphanie 
Joguet,  épouse  du  sieur  Gabriel-Henri  Hue  de  Carpiquet,  marquis  de  Bougy, 
demeurante  Caen,  rue  de  la  Préfecture,  par  le  sieur  Bareg,  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  9  juillet  id44, 
pour  la  fabrication  du  papier  et  du  carton  avec  la  paille  de  colza. 

4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Moselle,  le  8  décembre  i845,  faite  à  la  dame  Marie-Françoise-José- 
phine de  Fischer,  propriétaire,  veuve  du  sieur  François  de  Wendel,  demeu- 
rant à  Hayange,  {mr  le  sieur  Hartmann,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  3i  février  i845 ,  pour  un  système  de  combostioo 
par.  un  poêle  à  bouille. 

5*"  La  cession  enregistrée  au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  les  2  i  décembre  i845  et  3i  janvier  suivant,  faite  à  la  société 
Gannal  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  Seine-Sain t-Germain, 
n*"  6,  par  le  sieur  Gannal,  d'une  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'^invention  de 
quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  39  septembre  iSSy,  pour  des  procédés 
perfectionnés  pour  embaumer  les  cadavros. 

6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  l'Aube,  le  7  janvier  1 846,  faite  au  sieur  Claude  Raiilard  ,  mécanicien  » 
demeurante  Vanvey,  arrondissement  de  Cbfitillon  (Côte-d'Or),  par  le  sieor 
Cbiris,  de  $es  droits,  pour  le  département  de  la  CôleKl'Or,  an  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivté,  le  23  février 
>843,  pour  perfectionnement  à  la  pompe  Bramah. 

■7**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i& janvier  i846,  faite  à  la  société  en  nom  collectif  et  en  com- 
mandite Ambroise  Bcebler  et  compagnie,  dont  le  siège  est  k  Paris,  roe  Le- 
pelletier,  n**  9,  par  la  société  en  participation  formée  entre  les  sieurs  Bcebier, 
(jputaret,  Leroy-Dupré  et  Scbmidt  et  par  le  sieur  Levino,  de  leurs  droits  aq 
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Jknwei  dlaYeatîon  de  ouinie  ans  délivré,  le  a6  octobre  i8il3,  aa  sieor  Coa* 

Itaret,  pour   un  mode  de  désinfection  permanente  des  fosses  d'aisances  et  des 

J  matières  solides  et  liquides  en  putréfaction,  k  mesure  de  leur  production  ou 

de  celle  du  gaz.  Ne  sont  pas  compris  dans  ladite  cession  les  départements  de 

SeiDe-ei-Mame,   du  Loiret,  de  la  Moselle  et  les  arrondissements  de  Saint- 

llaio  et  de  Rennes. 

8*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine ,  le  17  janvier  1846,  faite  au  sieur  Lemuei  Wellman-Wright  et  k 
la  dame  Hannah-Jane  Cochrane,  demeurant  Tun  et  l'autre  en  Angleterre,  à 
chacun  pour  moitié ,  par  le  sieur  Davier,  de  ses  droits  au  brevet  d*importation 
et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  27  mars  i8d4> 
ponr  des  perfectionnements  dans  les  machines  ou  appareils  propres  à  opérer 
le  blaacliîaient  de  certaines  substances  filanlenleuses  et  à  les  convertir  en 
papier  ou  carton  de  diverses  espèces. 

9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Gironde,  le  18  janvier  i846,  faite  aux  sieurs  Vachon  père,  fils  et  com- 
pagnie, négociants ,  demeurant  à  Lyon ,  par  le  sieur  Cabanes,  de  ses  droits  au 
brevet  cTlnvention  de  quinze  ans  qu'ail  a  pris,  le  29  mai  ]845,  pour  un 
perfectionnement  aux  moulins  ordinaires  à  farine,  système  dit  l'acceUraieur, 
lequel  perfectionnement  consiste  dans  faddition  d'un  ventilateur  avec  ses 
accessoires.  Cette  cession  ne  comprend  que  quinze  départements. 

10*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  TYonne,  le  si  janvier  i846,  faite  au  sieur  Nicolas-Louis  Liégant,  facteur 
de  pianos,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Louis,  n**  56,  par  le  sieur  Viollet, 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  quil  a  pris,  le  3 5  novembre 
1845  «  pour  des  claviers  de  pianos  à  mortaises  métalliques. 

1 1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  29  janvier  i846,  faite  aux  sieurs  Chauviteau  et  compagnie, 
bancpiîers,  me  Grange-Batelière,  n**  22 ,  à  Paris,  par  le  sieur  Margary,  de  ses 
droits,  pour  plusieurs  départements,  au  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans  dont 
il  est  cessionnaire,  délivré,  le  ô  septembre  i838,  au  sieur  Ardoin,  pour  la 
conservation  des  matières  animales  et  végétales  en  général,  et%n  particnlier 
ponr  la  préservation  des  bois,  toiles  et  cordages  contre  la  corruption ,  la  pour- 
ritare  et  la  carie  sèche. 

j3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
dn  Doobs,  le  3o  janvier  i846,  faite  au  sieur  Jérôme-Auguste  Patret,  roaitre 
èe  forges ,  demeurant  à  Varigny ,  commune  de  Dampierre-lès-Conflans 
(  Haute- Saône  ) ,  par  le  sieur  Barreau ,  de  ses  droits  au  brevet  d^invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3  février  i845,  pour  un  système  de  fabrication 
d'essieux  de  voiture. 

i3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  12  février  i846,  faite  au  sieur  Louis-François  Desbordes,  fa* 
bricant  dHostruments  de  mathématiques  et  de  physique,  demeurant  à  Paris, 
rue  Saint-Pierre  Popincourt,  n**  20,  par  le  sieur  Brossard  Vidal,  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris  conjointement  avec  ledit  sieur 
Desbordes,  le  28  novembre  i844i  pour  un  alcoomètre  dit  alcoomètre  Vidal. 

1 4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i4  février  i846,  faite  au  sieur  Jean-Baptiste  Hue,  mécani- 
ôen,  demeurant  à  Paris, rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  i3o,  par  le  sieur 
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Cbenal,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  7  mai  iS^c  , 
au  sieur  Allaîn ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  de  nouvelles  agrafes  à  portées 

]  5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dép,arteBi<eo  ; 
4esBouches-du-Hbône,  le  i4  février  i846f  faite  au  sieur  Jacques-François 
Antoine  Ramognino,  demeurant  à  Marseille,  rue  Vieiile-Cuiraterie,  n*  7 
par  le  sieur  Jardin,  de  ses  droits,  ppur  le  département  du  Var,  au  breirel 
ainvention  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  21  septembre  18^2  ,'pour  vin 
appareil  dit  croisée  à  sysûme,  ayant  pour  but  d'empécber  rinfiltration  des 
pluies,  et  le  passage  de  fair  dans  Vintérieur  des  appartements. 

1 6**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,le  i4  février  18^ G,  faite  au  sieur  JosepbRoIla,scu]pteux*9 
demeurant  à  Marseille,  allée  de  Mciihan,  n°  28,  par  le  sieur  Jardin,  de  ses 
droits,  pour  divers  départements,  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  lui  at 
été  délivré,  le  21  septembre  i8ii2,  pour  un  appareil  dit  croisée  à  système ^ 
ayant  pour  but  d'empccber  Tinfiltration  des  pluies  et  le  passage  de  Taîr  dazis 
rintéricur  des  appartements. 

17*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat 
des  Bouches-du-Rbôné,  le  i4  février  18 46,  faite  au  sieur  Joseph  Kolla, 
sculpteur,  demeurant  à  Marseille,  allée  de  Meilban,  n*  28,  par  le  sieur  Jar- 
din, de  ses  droits,  pour  toute  Tétendue  des  possessions  françaises  en  A.frî- 
que ,  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré ,  le  2 1  septembre 
t642 ,  pour  un  appareil  dit  croisée  à  sysùme,  ayant  pour  but  d'empêcher  rin- 
filtration des  pluies  et  le  passage  de  Tair  dans  Tintérienr  des  appartements. 

18*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
des  Bouches- du-Rhône,  le  i4  février  i846,  faite  aux  sieurs  Joseph- Jean- 
Baptiste-Louis-Marie  Addibert,  menuisier,  Jean -François-Michel  Bar,  sei^ 
rurier,  et  François-Michel  Bar,  demeurant  tous  trois  a  Marseille,  rue  de  la 
Groix-d*Or,  ie  premier  n**  1 2  et  les  deux  autres  n**  1 1 ,  de  ses  droits,  pour  le 
département  des  Bouches-du-Rhône,  au  brevet  d^nventiou  de  dix  ans  qui  lai 
a  été  délivré,  ie  21  septembre  i842,  pour  un  appareil  dit  croisée  à  ^stème, 
ayant  pour  but  d  empêcher  TiniiUration  des  pluies  et  le  passage  de  Tair  dans 
Tintérieur  dé^  appartements. 

19"^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département 
de  la  Seine,  le  16  février  18^6,  faite  au  sieur  Henry- Julien- Lucien  Haber, 
propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n°  52,  par  le  sieur 
Lemuet  de  la  Friche,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  lui 
a  été  délivré,  le  19  juin  i844i  conjointement  avec  le  sieur  Huber,  poar  on 
système  de  panification  avec  un  appareil  de  chaudière  s'y  rattachant. 

20**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  18  février  i846,  faite  à  la  maison  de  banque  Chauviteaa  et 
compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Grange-Batelière,  n'*  22,  par  ie 
sieur  Tissier,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  quil  a  pris, 
le  22  octobre  18 44»  pour  un  mode  de  conservation  des  bois,  toiles,  corda- 
ges, fils,  des  tissus  de  lin,  de  chanvre,  de  coton  et  autres,  do  papier,  do 
parchemin  et  autres  substances  végétales  et  animales,  par  des  procédés  chi- 
miques, 

21*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine-Inférieure;  le  24  février  i846,  faite  à  la  société  en  nom  collectif 
et  en  commandite  Caillot,  Denarcy  et  compagnie,  dont  ie  siège  est  à  Rouen, 
boulevard  Cauchoise,  n**  12  his,  par  le  sieur  Caillot,  de  ses  droits  au  brevet 
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d^Inventîon  de  quinze  ans  quil  a  pris>  le  a 8  novembre  1^44,  pour  une 
Toîtore  mécanique  à  vapeur  propre  à  voyager  sur  tous  les  chemins. 

27*  Ia  cession  enregistrée  au  secrëtoriat  de  la  préfecture  du  département 
du  Rhône,  le  3  mars  i846,  faite  au  sieur  Joseph  Mange-Martin,  faoricant 
d''orseille,  demeurant  à  Lvon,  par  la  dame  et  la  demoiselle  de  Colleville, 
de  leurs  droits  au  brevet  a  invention  et  de  perfectionnement  çle  quinze  ans 
délifré,  le  i8  septembre  i84o,  aux  sieurs  Martin  et  Badin,  dont  elles  sont 
cessionnaires ,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  Torseille. 

i3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
dnGard,  le  3  mars  i846,  faite  au  sieur  Louis-Ântoine-CIément  Bourbon , 
fabricant  de  galons,  demeurant  à  Nîmes  ,  par  le  siebr  Janot,  de  ses  droits, 
pour  le  département  du  Var,  au  brevet  d'invention  de  (tiiînze  ans  qu'il  a 
pris,  le  4  novembre  i844,  pour  un  ciment  destiné  à  un  nouveau  système 
de  dallage. 

34*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département 
du  Haut-Rhin,  le  6  mars  i846,  faite  au  sieur  Charles  Scrger,  négociant, 
demeurant  à  Mulhausen,  par  le  sieur  Fiobelin,  de  ses  droits,  pour  les  dé- 
partements de  la  Meuse  et  des  Vosges ,  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qail  a  pris,  le  ao  novembre  i844  «  pour  un  système  de  tuiles. 

35*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prëfecturé  du  département 
de  la  Seine,  le  9  mars  i846,  faite  au  sieur  Robert-Ricbat*d  O^Reiiiy,  pro- 
priétaire, et  au  sieur  Joseph-Louis  Havard,  demeurant  tous  deux  à  Paris,  ie 
premier  rue  Ribouté,  n°  1,  et  le  second  rue  d'Argenteuî!,  n*  47,  par  la 
sodété  Popelin  Ducarre  et  compagnie,  de  ses  droits,  pour  les  départements 
de  la  Seine-luféricure,  du  Calvados,  de  TEure,  de  l'Orne  et  de  la  Manche, 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  août  i845,  par  le  sieur 
Popelin  Ducarre,  dont  elle  est  cessionnairc,  pour  la  composition  d'un  char- 
bon artificiel  économique  dit  coke- charbon. 

36*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  9  mars  i84ô,  faite  au  sieur  Robert- Richard  O'Reilly,  pro- 
priétaire, et  au  sieur  Joseph-Louis  Havard,  demeurant  tous  deux  à  Paris, 
le  premier  rue  Ribouté,  n*  )  ,  et  le  second  rue  d'Argenteuîl,  n*  47,  par 
la  société  Popelin  Ducarre  et  compagnie,  de  ses  droits,  pour  les  départe- 
ments de  la  Seine-Inférieure,  du  Calvados,  de  TEure,  de  TOrne  et  de  la 
Manche,  au  certificat  d'addition  qu'elle  a  pris,  le  5  novembre  i845,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  août  i845,  par  le 
sieur  Popelin  Ducarre,  dont  la  société  était  cessionnaire ,  pour  la  compo- 
sition d*un  charbon  artificiel  économique  dit  coke-charbon» 

TL'f  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  9  mars  i846,  faîte  au  sieur  Eugène-Simon  Moutonnet,  pro- 
priétaire, demeurant  à  Paris,  rue  Lafayetle,  n**  17  (£r,par  la  société Popelin- 
bucarre  et  compagnie,  de  ses  droits,  pour  les  départements  de  la  Sarthe, 
d'Eure-et-Loir  et  de  la  Mayenne,  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  4  août  1 845 ,  parle  sieur  Popelin-Ducarre ,  dont  elle  est  cessionnaire,  pour 
la  composition  a  un  charbon  artificiel  économique  dit  coke-charbon. 

38*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  10  mars  i846,  faite  au  sieur  Jean-Baptiste  Tcrreil,  poêlier- 
fumiste,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Francs-Bourgeois,  n*  19,  au  Marais,  par 
le  sieur  Ducel,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
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dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  lo  octobre  i844,  pont  tin  genre  dé  chenu'» 
née-calorifère. 

29*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Nord,  le  1 1  mars  i846,  faite  au  sieur  Pierre-Corneille  Claasen,  négociant, 
demeurant  à  Amsterdam ,  par  le  sieur  Uiiing,  de  ses  droits  au  brevet  dlnven- 
tion  de  dix  ans  quil  a  pris,  le  i5  octobre  i845 ,  pour  des  perfectionnements 
destinés  à  empocher  les  déraillements  sur  les  chemins  de  fer  et  la  rupture  des 
axes  et  roues  des  locomotives. 

3o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  1 2  mars  18 46,  faite  au  sieur  Isidore-Jacques  Levino,  proprié- 
taire ,  demeurant  à  Bercy,  rue  Soulage ,  n**  1 3 ,  par  les  sieurs  Leroy-Dupré  et 
Schmidt,  de  trois  vingtièmes  des  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans, 
dont  ils  sont  cessionnaires  pour  partie,  délivré,  le  26  octobre  i843,  au  sieur 
Coutaret ,  pour  un  mode  de  désinfection  permanente  de  fosses  d^aisances  et 
des  matières  solides  et  liquides  en  putréfaction ,  à  mesure  de  leur  production 
ou  de  celle  du  gaz.  Les  droits  du  sieur  Levino  ont  été  par  lui  apportés  dans 
une  société  connue  sous  la  raison  sociale  Ambroise  Bœhler  et  compagnie,  et 
cet  apport  a  été  enregistré  dès  le  16  janvier  i8i6. 

3i°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  16  mars  1846,  faite  au  sieur  Pierre- André  Decoster,  mécani- 
cien, demeurant  à  Paris,  rue  Stanislas,  n**  9  6is,  par  le  sieur  GhaHes-Fran- 
çois  Decoster,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  i3  mars  i845,  pour  des  métiers  a  filer,  à  peigner,  propres  à  la  filature  da 
lin  et  du  chanvre. 

3  2*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  16  mars  18 46,  faite  aux  sieurs  Charles-Amédée  Delaire  de 
la  Brosse,  propriétaire,  et  Auguste  Cbérot,  manufacturier,  demeurant  tous 
deux  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n**  i3,  par  le  sieur  Pierre-André 
Decoster,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  mars 
1845,  par  le  sieur  Charles-François  Decoster,  dont  il  est  cessionnaire,  pour 
des  métiers  è  filer,  à  peigner,  propres  à  la  filature  du  lin  et  du  chanvre. 

33**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  24  mars  i846,  faite  au  sieur  Joseph  Picot,  dit  Gaeraad,  mé- 
canicien, demeurant  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  42 ,  par  le  sieur  Boyet,  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  28  février  i845, 
conjointement  avec  le  sieur  Picot,  pour  une  mécanique  propre  a  la  fabrication 
des  draps-feutres. 

34"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  26  mars  i846.  faite  au  sieur  Etienne  Jaeck,  propriétaire,  de- 
meurant à  Paris,  rue  du  Cloitre-des-Beruardins,  n"  1",  par  les  liquidateurs 
de  la  société  Crampel  et  compagnie ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans ,  dont  elle  était  cessionnaire  pour  partie ,  délivré ,  le  2  5  juillet  1 838, 
au  sieur  Journct,  pour  une  machine  dite  machine  omnitoUe  Jourdet,  propre  i 
Tenlèvement  successif  des  terres ,  pierres ,  moellons ,  et  généralement  de  toutes 
les  matières  et  matériaux  sortant  des  entrailles  de  la  terre,  et  à  l'épuisement 
et  atterrissement  des  puits,  puisards,  etc. 

-  35"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
duHaut-Khin,  le  27  mars  i846,  faite  au  sieur  Gustave  Krouj^se,  négociant, 
demeurant  à  Mulhausen,  par  le  sieur  Robelin,  de  ses  droits,  pour  onze  dé- 
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ptrtcfDenb,  tu  bivtet  dMUTeiiiion  de  quinte  ans  quMI  a  {>ris,  le  so  llotèlnbfe 
i8ii,  pour  un  système  de  tniles. 

36*  La  cession  enregiiirée  an  secrétariat  de  la  nréfectnrto  d«  d^>atiemént 
delà  Vienne,  le  a 8  mars  i846,  faite  au  sieur  Claude  Bellot,  propriétaire, 
demeurant  à  Yilledicu ,  par  le  sieur  David ,  de  ses  droits ,  pour  le  département 
ée  la  Vienne,  excepté  les  cantoDS  de  Vivoone,  Poitiers  (sud),  Mootmorillon , 
Saut-Savûi ,  Chauvigny  et  Lutsac-iès-Châleaux ,  an  brevet  dintention  de  cinq 
ans  qai  loi  a  été  délivré,  le  s  S  septembre  i844»  pour  une  machina  propre  k 
hêiln  les  graines  de  trèfle  et  de  luzerne. 

37*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Vienne,  le  28  mars  i8d6,  ftîte  au  sieur  Claude  Bellot,  propriétaire, 
damenrant  à  la  Villedien,  par  le  sieur  David,  deaca  droits,  pour  le  départe- 
ment des  Deux-Sèvres,  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délji- 
né,  le  28  septembre  i844,  pour  une  machine  propre  à  battre  les  graines  de 
trèâe  et  de  luieme. 

38*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  U  Seine,  le  3i  mars  i846,  îàiU  an  sieur  Alfred  Roteleur,  préparateur  à 
Fécole  de  médecine,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Jacqueâ,  n**  77,  par  le  sieur 
Isopy,  de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
la  septembre  i845,  pour  des  procédés  de  dorure  et  d'argenture  par  la  pile  et 
par  immersion ,  sans  employer  le  mercure. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  ati  département  de  Tagri- 
coltare  et  du  commerce  est  chargé  de  Inexécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  inftérée  an  Bulletin  des  lois. 

S^a^LODIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  MinUtrt  StcrèUùrê  diiai  aa  déparUmeni 
de  tagricultare  etda  commerce. 
Signé  L.  Cunin-Ghidaiiie. 

N*  13,86a. -*  OjiiN>iriri«ircs  ov  Rot  (fui  augmenté  le  nombre  des 
Magistrats  da  Mmistère  public  à  Cayenne  et  à  Saint- Paul,  île 
Bourbon. 

An  palais  de  Neuilly,  le  6  Juillet  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des' Fbahçais; 

Va  les  ordonnances  des  3o  septembre  1827  (1),  10  juillet 
i83i  (a),  16  janvier  i84o  et  ai  décembre  i8a8  (3),  qui  ont  réglé 
la  composition  des  cours  et  tribunaux  de  Bourbon  et  de  la  Guyane 
française; 

Va  la  nécessité  d'augmenter  le  nombre  des  magistrats  du  minis- 
tère pobGc  dans  ces  deux  colonies ,  pour  les  mettre  en  mesure  de  faire 

(1)  TI11*  série,  Bull.  aia.  n*  7908. 

(1)  IX*  série,  »•  partie,  Bott.  94,  n*  a7a4. 

(3)  IX*  série,  9* partie,  Bull.  55. 

II'  Série.  29 
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face  au.  surcroit  d^attributions  que  leur  impose  la  loi  du  18  juillei 
1845,  sur  le  régime  des  esclaves; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et 
de  noire  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

Noos  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  personnel  judiciaire  des  cours  et  tribunaux  de 
Gayenne  et  de  Bourbon  sera  augmenté,  savoir  : 

A  Gayenne,  d'un  substitut  du  procureur  général  et  âHun 
second  substitut  du  procureur  du  Roi  ; 

Et  à  Saint-Paul,  ile  Bourbon  «  d*un  second  substitut  du  pro- 
cureur du  Roi. 

2.  Le  traitement  colonial  de  chacun  de  ces  magistrats  est 
fixé. 

Pour  le  premier,  à  cinq  mille  francs  par  an; 

Pour  le  second,  à  trois  mille  cinq  cents  francs  par  an; 

Pour  le  troisième,  à  trois  mille  cinq  cents  francs. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cul  tes  «  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  fe  concerne,  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Siynd  LODIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  B°"  DE  Macxau. 

fi"  12,863.  —  Ordonhance  du  Rot  portant  concession  et  suppressùm, 

de  Franchises, 

Aa  palais  de  Neuilly,  le  i5  Juillet  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  FiUlnçais,  à  tons  présents  et  à 
venir,  salot. 

Vu,  1*  la  loi  du  2i5  frimaire  an  viii  [16  décembre  1799]; 

21  ^  L'ordonnance  du  17  novembre  i844  (1); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  des  finances  « 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  0RD0N7«0NS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1".  Les  fonctionnaires  désignés  aux  tableaux  n®  1  et 
n°  2  annexés  à  la  présente  ordonnance  sont  autorisés  à  expé- 
dier et  à  recevoir  des  dépêches  en  franchise ,  sous  les  conditions 
exprimées  dans  ces  tableaux. 

(1)  Bull.  ii54,n*  11,656. 
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2.  Les  concessions  de  franchise  en  ikvear  desfonctioiinsifM 
désignés  au  tableau  n*  3  annexé  à  la  présente  ordonnance  sont 
supprimées. 

3.  Le  directeur  du  service  des  poudres  et  s^lpétr^s  est  au- 
torise à  cop(re-signer  ses  dépêches  au  moyen  dune  giiflb 
fournie  par  le  directeur  généfâ}  de$  pQSte§. 

4.  Sont  assimilés  à  la  correspondance  de  service,  les  eachets 
de  la  régie  de§  contribulions  indirectes,  destinés  au  cachetage 
des  bouteilles  de  vins  et  de  liqueurs  chez  les  marchands  de 
hoissons,  adressés  sous  le  côntrè-seing  dès  directeurs  4^9  ççnUf- 
butions  indirectes  de  département,  aux  directeurs  des  contri- 
butions indirectes  d  arrondissement  sous  leurs  ordres. 

Ces  cachets  seront  présentés  à  découvert  au  directeur  4ç$ 
postes  du  bureau  d'expédition ,  et  renfermés,  en  sa  présence, 
dans  une  boite  qui  sera  ficelée  et  cachetée  du  cachet  àe  ce 
directeur  çt  du  cachet  de  renvoyeur;  ils  seront  expédiés  «iyeç 
b  formalité  du  chargeinent. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  d^partemeili  des 
finances  est  chargé  de  reiécution  de  la  priêsente  (prdon4^4Çg ,' 
qui  sera  insérée  au  BuUetip  des  lois. 

Sîjné  LppiS-PHILJpra. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  ou  dipartemetti  de$fimnee$, 

Sigp4  LiJPLAevs. 

Tableaax  annexés  à  l'ordonnance  da  15  juillet  18â6,  portant  çpneessipn 
ei  suppression  de  frunchiséi, 

t  Voir,  poor  r«ulieaUoa  d«  »îgn«  «t  fl>i«viat'ons  ,  l'ordonnance  du  17  novcmb^  IS44 ,  Buflêtin  des  loû. 

Tableau  m*  i .  Frunchiies  eans  condition  de  conUe-teitkg. 


j       ^ 

ÉTENDUP 
des 

nuVCBISIS   ACÇOBoAtS 


coadttion  de  con|r«-s«iag. 


DÉSIGNATIOPT  DES  FONCTlONNAmBS 
KT  anê  nMORiiBa 

qui  joussenl  de  la  franchise 

k  raison  de  }eur  ^ualiU  et  de  lenrs  foBctidns , 

•t  sens  condition  de  contte  assjey. 


FORME 

SOM 

IfL^ualle 

la 

corresfoa* 


circulant 
en  CraBckase 

àplkiit' 
piiisent^e. 


iHKOvbrssi' 
dtcpnicrîpeioa 


la 


en  franchis*. 


Franekts*  illimitée Vic«-pr^dent  da  Conseil  d'^Ut  (i) L.  F.  TontUJL 

(i)  Le  vire-pr^ideot  do  Conseil  d'état  est  en  mime  temps  présidant  dn  contenllenx  da  Çonwl  d'éut« 
fonclious  auxquelles  r^rdonuancnda  x;  AQvjiiiWn  aSU  («otxàe&  iV  du  UUera  a*  i"  j  annexé)  a  allribné 
la  francbÎM  iiiimUé». 


IX'  S^rie. 


29. 
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Franchises  sons  la  condition  (fan  contre-seingk 


DESIGNATION 

M$    iroSCTIOSTfAinES    ST    des    rERSOUHE» 


UiM-  v^>^^♦•pood«nc• 
U«  »trTice. 


•axquds  la  correspondance  de  service 

des  fonction  n  sires 

•t  des  personnes  d(Uign^  dans  la  colonne  ci-contre 

doit  être  remise  en  franchise. 


Aajo.nlsiri««pecl^ondes 

lîuaaces  (0. 
Adjoints    à    riotendanccx 

charge    de    la    police  I  Officiers  de  sant^  chefs  de  service  dans  les  kôpi- 

■dininislrative dans  Icc)        taux  militaires* 

h^pilaax  miliiaires...  J 
Commandant    de    l'école  »    CoramandanU  des  corps  miliUires  " 

royale  de  cavalerie  de  f    p^f^j,. _ 

Saumar.. ...,) 

Commandants   des    corps  f  Commandant  de  l'école  royale  de  cavalerie  de 

militaires « . .  •  |        Saumur*. • > 

Commissaire   général    du\  ..     ,.        j    ,                .•      ♦ 

.erviccde  la  navigation  I    Inspecteurs  particul.en  de  la  navigation* 

et    de  l'approvisionne.  ?   Inspecteurs  principaux  de  la  navigation  ' 

ment  de  Paris.  • .  •  i ;  •  )    P«f«l»*- • 

Commissaires    de    police  \ 

établis   par  l'adminis-j  Ingénieur    en   chef  des    mines,    à  Strasbourg, 

tration    sur   les  lignes  f  chargé  de  la  surveillance  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  dans  les  départements  du  Haut 

et  du  Bas-Rhin  * 


de  chemins  de  fer  dans  ' 
les     départements     du 
Haut  et  du  Bas-Rhin . . 

Commissaire  des  poudres 
à  Saint-Chamas 

Conservateur  des  forêts, 
à  Alençon 

Directeur  de  l'arsenal  du 
génie,  à  Mets 

Directeor  des  contribu- 
tions indirectes  du  Vari 
à  Toulon I 

Directeur  des  finances , 
•n  Algérie 

Directeur  des  fortifica- 
tions ,  i  Toulon-snr-Mer 

Directeur  du  haras  royal 
daPin  (Orne)...<.. 


Directeur   de   la    maison 
centrale  de  Clairvanx. 


Directeur    de   la   maison 
centrale  d«  Riom ..... 


Directeur   des   postes, 
Arras   et   à   Boulogoi 
sar'Mer. . 


Directeur  des  finances  en  Algérie  *.. 

Directeur  du  haras  royal  du  Pin  (  Orne  ]  * 

Directeur  des  fortifications,  ù  Touion-sur-Mer * 

Receveur  général  de  la  Corse ,  à  Ajaccio  *...... 

CommisMin  des  poudres ,  à  Saini-QianMa* . . . 


=5= 


FORME 

sous 
laquelle 

correspon- 

dsnoe 

circulant 

en  franchise 

doit  être 

présentée. 


S.  B. 


S.  B. 
S.  B. 


S.  B. 


S.  B. 


S.  B*. 


S.  B. 
S.  B. 


S.  B. 


S.  B. 


S.  B. 


Directenr  de  l'arsenal  dn  génie,  i.  Mets*. . . , 

Conservateur  des  forâts  •  à  Aleqçoa  * 

Cîarde  général  des  forets,  à  Toarouvre* 

Inspecteur  des  forêts ,  à  Mortagm * 

I     Maréchal  de  camp  commandant  le  département 
'        de  l'Aube*.... 

Sous-iutcndant  militaire ,  à  Troyes  * 

Maréchal  do  camp  commandant  le  département 
dn  Puy-de-D6m«' , 

Sous-intendant  militaire,  à  Clermont>Ferrand 

Directeur  du  service  des  paquebots  de  l'adminis- 
•  <         tration  des  postes  dans  le  canal  de  la  Manche  , 

.(     &  CaUis* :... 

Directeur    de    la    prison)    Maréchal  de  camp  commandant  le  déparlement 

civile  de  Bergues J    ^  **«.  ^ord* 

(    Sont-intendant  sBiblaire  ,  a  iMÏ» 

(i)  Même  correspondance  qne  les  inspecteurs  généraux  et  ordinaires  des  finances.  (  Voir  l'ordoiuiance  de 
j  novttibre  i844.  ) 


S. 

B. 

s. 

B. 

s. 

B. 

s. 

B. 

s. 

B. 

s. 

B. 

s. 

B. 

s. 

B. 

S.  B. 


S.  B. 
S.  B. 


AABOVOUSS- 
WSMT, 

circo  n  scription 

on    ressort 

dans  l 'étendue 

duquel 

la 

corres  po  n  d&nee, 

valaDletnent 
contr<p-n^^, 

circule 
en  franchise. 


Div.  j 


Toat  le  R. 
Tout  le  R. 


Dans  la  cire 
cription  du  b^  1 
sinde  rapprevÂ- 
sionnemeat     dc||| 
Paris. 


•^^ 


Digitized  by  VjOOQ IC 


B,  n*  i3i5. 


(  433  ) 


DESIGNATION 
Bas  roBCTioRiAxmit  bt  sis  pbmouuu 


aoxqad»  la  eorrapondano»  de  Mrvic« 

d«s  foDclioanairM 

et  deepenoBM»  deeigeée  dene  U  colosse  ci-coatie 

doit  Atre  remiaa  en  freackiee. 


Président  dce  consistoires  du  culte  de  la  confes- 
sion d'Avgskoiug* 


Présideati  des  consistoires  du  culte  reformé  *. . . 


IXr«ct««r  im  scnriee  des 

p«q«bu  de   r.dœi-      Direclwii»  des  poste» ,  à    j    Arrss 

ajstratiee    de*    postes  '  (    Bouiofine-snr-Mer*. 

dans  Je    caiisJ    de   la      laspectcars  des  postes  du  Pas-de-Calais ,  i  Arras 

Maadie,  à  Calais... 
DoicB  da  la    facultd   de 

tkieicg^t  dn  culte  de 

la  oBaiÎMsion    d'Aags- 

kwg,  à  Strasbourg. . 
Dojrea  de  la    facullë    de 

tknlogic  du  culte  ré- 

faraé,  à  Montaulian.. 
Gatdc  gêacTal  des  for^to , 

iTounuTrc 

igénicor  ckar^  du  eer- 

Tice  des  travaux  hydraa- 

li^Ms    de    la    marine 

rorale ,  à  Port-Vcndres. 
lagrnieur    ca    cbef     des 

BUBc»,   à  Strasbourg, 

ckargc  de  la  survcil-  Gonmissaires  de  police  établis  psr  l'administra- 
tion sur  les  lignes  de  chemins  de  fer,  dans  les 
départements  du  Hsot  et  du  Bas-Hkin 


Directeur  du  baras  royal  du  Pin  (  Orne  )  *. 


Préfet  maritime ,  k  Toulon- sur-Mer* 


lance  de  reiploitstion  > 
des  cbemins  de  fer  dansL 
les  dépertemeots  dul 
HautetduBas-Rliia..  / 

laspecteur  des  forêts,  à 
Moriagae 

laspecteur    général     des 
écoles  d«  tir  (i) 


laspeeteurspsrticaliersde  Commissaire  ge. 
la  aatigadon.  (  Appro-  ,  «^  ^»  ^  "PP'»* 
viBiaaaeflKat  de  Paris.)      Io«P«<'t*urs  prin 


•fupectcurs  priacipaox  de 
la  aaiigation.  (  Appro- 
^tsioanement  de  Paris.) 

lateadaata  miliuires. . 


Directeur  du  ksras  royal  du  Pin  (  Orne  )  * S.  B. 

Officiers  sapériours  commandant  les  écoles  de  tir *.        S.  B.* 

_  nénl  du  service  de  la  aevigation 

pprovisionnement  de  Paris  * «^  B. 

principaux  de  la  navigation.  (Appro- 
visionnement de  Paris.  )  * S.  B. 

Iiprrtwi  d«  pestes  dut    Directeur  du  service  des  paquebots  de  l'admiais- 
Pasde-Galaia^T  Ârraa  tratiou  des  postes  dans  le  canal  de  la  Maneke, 

iCalai»".... , S.  B. 

Commissaire  général  du  servicr  de  la  navigation 

et  de  l'approvisionaernent  de  Paiis '•.....••         S.  B. 
Inspecteurs  particuliers  delà  navigation.  (Appro- 

visioonemenl  de  Paris.  )'..... t*..  S.   B. 

\    PréfcU* S.  B. 

j    Officiers  de  santé  chefs  de  service  dans  les  kôpi- 

l        Uux  mUitsires* 5.  B.' 

LieuUaaats         généraux  ï 

conBABdant  les   divi->   Officiers  supérieurs  commandant  les  écoles  de  tir*.        S.  B.* 

aioas  militaires ) 

(i)  Tant  que  les  fonctions  d'inspcctrar  gt'orral  des  écoles  de  tir  seront  remplies  par  S.  A.  R.  M"  le  duc 

^Aamale,  le  contre-seing  sttribué  à  ces  roiicdons  s<;ra  exerce  au  mo^rcn  d'une  griffe  fournie  par  le  directeur 

{ee«}al  des  postes,  et  la  correspondance  expédiée  par  IrJil  inspcclear  générai  on  à  sa  destination  pourra 

I  *^  revêtue  d'enveloppe  ou  être  elo«e  de  toute  autre  manière  ,  sans  la  formalité  pirscrito  par  l'article  a 3  de 

TfvrdcaaaBce  du  17  novembre  »S44. 


FORME 

sons 
laqaelle 

eorrrspoB- 

dauce 

circnlaat 

ea  franckise 

doit  être 

présentée. 


S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 


S.  B. 


S.  B. 


5.  B. 


S.  B. 


S.  B. 


ABBOVBItSB- 

HBIT, 

cireoascriptioa 

ou  ressort 

daas  l'éteadoe 

duquel 

la 

correspondaace. 

valaUemeat 
coBtre-sigaée  , 

circule 
ea  franckise. 


TovtleR. 


Tout  le  B. 


ToBt  le  R. 


Jnsp.  prÎBc.  nav. 


Insp.  princ.  nav 
Insp.  prino.  nav 

Div.  mil. 

Tout  le  R. 
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(  hU  ) 


DÉSIGNATION 
DM  f0iréTI<ni1IAIKB8  BT  DBS  pBftio«nè 

wÊÊom 


.    autorises 
h,  coiilr»-sigi>«r 
.  ftsr  eoiT«ttM>Ddsiie« 
êlé  service» 


anx^ds  la  coirM|>opé«nM  ée  setvict 

des  fouetittimairsl 

etdM  ^wrsoBBetdJsigii^s  dans  la  «)lottiNd<c(mlbe 

doit  être  remise  en  francbîse. 


Maire  de  risl..DÎeu(  Yen.)    RéceTenrs  des  douanes  à  \   U  Barre-de-Monf.. 
d^ } f  f   Noirmontiers  • 

Marchai  de  caknp  c^m-} 

mandant  le   départe  '  V  DIrectear  de  la  maison  cantrsle  de  Clairvanx*. . . 
ment  de  l'Aobe 1 

Maréchal  de  cabp  con-  j 

Aa«l*M    le  déparle -|  Dtrectenr  de  la  prison  civile  de  Ber^aee* 

msnt  du  Nord ) 

Marchai  de  camp  com-J 

■bandant    le  dôparle  -  >   DIrectear  de  la  maison  centrale  de  Riom  * 

ment  dn  Puy-de-D6me  J  ) 

Clirmrgîens  aides  majors  chrfs  de  service* 

Chirurgiens-majors  des  corps  de  troupe* 

Inspeclenrs  médicaux  * 

Officiers  de  santé  chefs  de  service  dans  les  hôpi- 
taux militaires* 

Pharmaciens  comptables  delà  pharmacie  centrale, 
à  Paris,  et  des  dépôts  de  médicaments,  à  Mar- 
seille et  à  Alger' 
Administrateur  d«  coIMge  de  France 


Minialrt  de  la  gnem. . . . 


I    Aaminiacratenr  an  ooiieKe  ne  r  nncs  . 

f   Aàm'nisttalenrs  desfon-^  •«»g^«»««* 
j_.; t    erossaises 


dations. 


MûliUB*  de  riutnietion7 
publique • . . .  \ 


<    erossaisi 
f    irlandai 

Dlléguée  générale  de»  salles  d'asile* « . . . . 

Déléguées  pràs    les  commissions  d*cxamen    des 

saUes  d'asile* 

Directeur  de  l'école  normale* 

Directenrs  des  écoles  préparatoires  d«  médecine 

et  de  pharmacie* «h 

Directenrs  des  écoles  spéciales  de  phermacie*. . . 
Directeur  du  mnséoui  d'histoire  naturelle*.  »... 
Directeurs  des  observatoires*. 


Ministre  de  rintérienr...  | 

Ministre  de  la  marine  et 
des  colonies 


Direetesr  président  du  conservatoire  de  ta  bibIio> 
Ibi^M  du  Roi* 

Directnees  des  salles  d'asile  *« 

Inspecteur  général  des  biblioth^nes* 

Membres  de  la  commission  des  hantes  éludes  de 
droit*..... 

Président  dn  bureau  des  longitndee* 

Président  de  l'école  des  cbartee* » 

Préaident  de  l'école  des  langues  orientales  vi- 
vantes*  

Présidents  des  jurys  médicaux* 

Commandant  des  sapenra-pompiers  de  Paris  * . . 

Ingénieur  chargé  du  service  des  travaux  h^- 
draulif|ues  de  la  marine  royale  ,  k  Port- 
Vendres* 


FORME 

sous 
Ufuellu 

correspon- 
dance 
circulent 
en  franchièe 
doit  être 
présentée. 


S.  Û. 
k  B*. 


i  B-. 


!..  F. 

tl: 

Lf. 
Lf. 

t.  F. 

tl: 

L.  F. 

L.F. 

t.  F. 

L.F. 
L.F. 
L.F. 
L.F. 

L.F. 
L.F. 
L.F. 

L.F. 
L.F. 
L.F. 

L.F. 
L.F. 
L.F. 


L.  F. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


i3i5. 


(  4i5  ) 


DÉSIGNATION 

SBS   rOXCnoiHAIBIB   ET   DBt   PSBIOllIft 


mntmnais 
l  «an  trépigner 
\m  «orrcspoBiAac* 
de» 


OSdm  dcMvt^  chefs  de 
wrrice  d»m»  les  bôpi- 
Inx  a.Iitelrei 


•oiqttflts  la  corrcspeDdaaee  dv-MrriM 

de»  foncljoBa«ir«8 

•tdMpenoBDetd^igDét  d«as  la  coloBne  ci-eontra 

doit  itr*  remiM  aB  fxaochiaa. 


Adjoints  à  Tiatandance  chargiSs  de  la  police  ad- 
ministrative des  hôpitaux  militaires  * 

latèDdaBts  militaires  * 

Soas-inlêndonta  militaires  cbargcs  de  la  police 
admÎBistratita  dot  hôpitaux  militaires* 

lospecteor  général  des  écoles  do  tir  * 

Lieotcnaat»  généraux  commandant  les  divisions 


Offician  sapcriears  com-' 
■naésBl  !•»  école»  de 

tir. j    Présidents   des    conieils   d'administration     dea 

(      corps  de  Iroupe  d'infanterie  * 

Commandant  de  l'école   royale  de   cavalerie  de 

Saumar* 

PrvTaïa. J    Commissaire  général  du  service  de  la  navigation 

^        de  l'approvisionnement  de  Paris  * 

Inspectears  principaux  de  la  navigation.  (Appro- 
visionnement de  Paris.  ]*......•... 

Ingénieur  cliargé  du  service  des  travaux  hydrau- 
liques de  la  marine  royale»  i  Porl-Vendres * . . 


Pxéftt  maritima  l  Ton- 
?oa-tar>Mar 

Pr^kidonla  dea-  conaaile 
4*itdaûaMtra4âoB  deal 
corps  de  tronpes  d*in- 
lâaUtio 

Présidents  des  consistoiies 
eu  culte  de  la  confeaaion 
d'A«g»ho«rg,.. 

Présidents  des  coasistoirea 
dn  calu  réformé 

rr^sdeatsdcs  conaiatoirea 
dcpartetoenlaox  d  b  cul  - 
le  Janélite 

RbUhos 


Bacevears  des  donanes  ,  k 
It  Bsrr»-de-lloBt  et  & 
ll«mo«tiara«  ..••... 

fieeafaar  général    de  la 

Coiae,  à  Ajaecio 

:teura    d«a   fi- 


OScitra  aapérieara  commaadaBt  les  écoles  de 
Ur* 


Dc^en  de  la  faculté  de  tkéolccta  da  calta  de  la 

confession  d'Aogsbourg ,  i  Strasbourg* 

Doysn  de  la  faculté  de  théologie  du  cuit*  réfor- 
mé ,  i  Montauhan  ' 


Rabbins* 


Président   dea  consistoires  départaneataux  du 
culte  iaraélite* .» 


Maire  de  l'Isle-Dieu  (Vendée)' 

Directeur  des  contributioaa  indirectes  du  Ver,  à 
Toulon  * 


Officiers  de  santé  chefs  de  service  dans  les  hdpi- 
tanx  militaires* 


So^iatendants  militaires 
chargés  de  la  police  ad- 
miaistrativadiuu  les  h^ 

piuax 

Soâu-inlendant  militaire  ,  j 

^  Cleraoot-Ferrand. . .  ( 

Soas-inttadant  mililaire ,  j 

àLIle i 

SooMBteadant  miliUira  •  ) 

iTroye» { 

(i)  Mc-ne  correspondance  que  les  inspecteurs  généraux  et  ordinaires  dea 
^Bi7aov€mbre  i8â4.)* 


Directeur  de  la  maiaoa  ceatrale  de  Riom  *• . . . 

Directeur  de  la  prbon  civile  de  Bergaes  * 

Directeur  de  la  maison  ceatrale  de  Clairvaux  *. 


FORME 
sous 

laquelle 

la 
correspoB- 


eirculant 

en  franchise 

doit  Atre 

présentée. 


ABtOXDISSI- 
MBRT, 

eireouscriptioa 

ou  ressort 

dans  retendue 

duquel 

la 

correspondance, 
valablemeBl 
coatre^|née , 

circule 
ea  franchise. 


5.  B. 
S.B. 

6.  B. 
S.B. 

S.B. 

S.B. 

S.  B.* 

S.  B.* 

S.  B.* 

S.  B.* 

S.B. 

S.B. 

S.B. 
S.B. 

S.B. 
S.B. 

S.B. 


S.  B.  Div.  mil. 

S.B. 

S.B. 

S.B. 

finances.   (  Voir  l'ordonnance 


Div.  Bûl. 
Div.  mil. 

Div.  mi\ 

* 

Tout  le  R. 
Toat  le  R. 


logp.  princ.  aav. 


Tout  le  R. 


Consistoires  dé- 
partementaux 
da  culte  iaraé- 

liu. 
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Tabieao  n*  3. 


(  A36  ) 

Suppression  de  franchises. 


DESIGNATION 
OBS  povcTiomAnuu  n  des  nasoifXBs 


qai  iUicBt  «aloriié* 

à  eoDlre^gner 

leur  correspondanc* 

de  aerviee. 


auxquels  la  correapondance  de  aervioe 

des  fonctionnaires 

et  des  personnes  daignés  dans  la  colonne  ci-contre 

devait  itre  renaise  en  franchise. 


Comaiistaires  généraux  de' 
la  navigation.  (Appro- 
visionnement    de   Pa- 

ris.)    (l).. ..;..;.... 

Inspecteurs  particuliers  de 

la  navigation.  (  Appro- 

dePaxia.) 


Inspecteurs  particuliers  de  la  navigation.   (Appro- 
visionnement de  Paria.  )  ' 

PrêfeU  * 


Commissaires  généraux  de  la  navigation, 
pro vision ncment  de  Paris.  )  (i)  '..... . 


(Ap- 


Ministre  de   Tinstruction  1 


Conservateurs  des  bibliothèques  royales  dans  les 

départements  * 

,.._,..„„      Direclenr  des  contributions  directes 

pnblique {   Maîtres  des  écoles  primaires* 

'   Maîtresses  des  écoles  primaires  *. . . 
Président  du  conservatoire  de  la  bibliothèque  du 
Roi  (a)  • 


FORME 
sous 


coiTCspon- 

dance 

qui 

circulait 

en  jEranchise 

était 
présentée. 


S.  B. 
S.  B. 


S.B. 

L.F. 
L.F. 
L.F. 
L.F. 

L.F. 

S.  B.* 


■■BT  , 


dans  l'étendas 

duquel 

la 


valablement 
contre-si^iiM, 

cirealnit 
en  frandûa*. 


Insp.  prîac.  sav. 
Insp.  princ.  nav. 


iDsp.princ  anv, 


Tout  le  R. 
Tout  1«  R« 
Tout  le  R. 
Tout  le  R, 


Préfets , .    . , .  f    Commissaires  généraux   de  la  navigation.  (  Ap- 

••^••j        provisionnemenl  de  Paris.  )    (i)  ' |      S.  B.*      j  Insp.  princ  nav. 

(i)  Les  commissaires  généraux  de  la  navigation  ont  pris  le  titre  d'inspecteurs  principaux  de  la  naviga- 
tion ,  et  le  service  de  l'approvisionnement  de  Paris  a  été  centralisé  entre  les  mains  d'un  fonctionnaire  an- 
quel  a  été  donné  le  titre  de  commissaire  général. 

(a)  Ce  fonctionnaire  a  pris  le  titra  de  directeur  président  do  conservatoire  de  la  bibliothèque  dv  Roi. 


Vu,  pour  être  annexés  à  Tordonoance  du  i5  juillet  i846,  concernant  les 
franchises,  les  tableaux  ci-dessus,  n**  i ,  2  et  3.] 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  Laplagne. 


N"  12,864.  —  Ordonnance  dd  Roi  relative  aa  titre  de  Premier  Avocat 
général  près  la  Coar  de  cassation  et  près  les  Coars  royales. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  18  Juillet  18Â6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venîr,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire d*état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 
Vu  ràrticle  1 3  de  la  Charte  conslitulionnelie; 
Vu  Tarliclc  5  de  la  loi  du  ao  avril  1810; 
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B.  n-  i3i5.  (  437  ) 

Va  l'arlide  36  du  décret  du  6  juillet  1810  (1)  ; 

Vu  l'article  à&  t  paragraphe  a ,  du  même  décret ,  ainsi  conçu  : 

«Le  plus  ancien  des  avocats  généraux  prendra  le  titre  de  premier 
<  avocat  général  ;  » 

Vu  Tarlide  5o  de  l'ordonnance  du  i5  janvier  i8a6  (a),  portant 
règlement  pour  le  service  de  la  cour  de  cassation,  ledit  article  ainsi 
conçu  : 

«  Le  plus  ancien  des  avocats  généraux  prendra  le  titre  de  premier 
•  avocat  général  ;  s 

I^'otre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  onDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  A  Taveuîr,  le  titre  de  premier  avocat  général  près 
notre  cour  de  cassation  et  près  nos  cours  royales  sera  conféré 
par  nous,  sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d  état  au  département  de  la  justice. 

L'article  46,  paragraphe  2  ,  du  décret  du  6  juillet  1810,  et 
îartîde  5o  de  l'ordonnance  du  1 5  janvier  1826,  sont  rapportés. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution 
de ia présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LODIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  ététat 
au  département  de  lajastice  et  des  cuUes, 
Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N*   ia,865.  —  Ordonsance  du  Roi  portant  quelle  service  de   la 
Chambre  temporaire  de  la  Cour  royale  de  Paris  cessera  à  partir  du 

26  Jauiet  me. 

An  palais  de  Neailiy,  le  18  Juillet  i846. 

LOUIS-PHELIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
Tenir,  salut* 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  28  octobre  i8â5  (3),  portant  création 
d'uae  chambre  temporaire  à  la  cour  royale  de  Paris,' et  notre  ordon- 
nance du  34  du  même  mois,  qui  a  désigné  les  magistrats  appelés  à 
composer  cette  chambre; 

(1)  r?*  série,  Bull.  3oo ,  n"  5726. 

[%]  VIII* série,  Bull.  7a,  n*  2^69. 

.  (3)  n*  série,  BoiL  i948,  n*  i3,33o. 
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Vu  le  rapport  adressé,  le  4  juillet  iSil6,  par  pp(re  procure  or  gé- 
néral près  la  cour  royale  de  Paris  à  notre  garde  des  sceaux,  ipinîstre 
de  la  justice; 

Vu  l'article  lo  du  décret  du  6  juillet  1810  (1); 

Considérant  que,  pour  assurer  les  divers  services  de  cette  çonr 
pendant  le  mois  d'août,  il  est  indispensable  de  £aire  rentrer  les 
membres  qui  composent  la  chambre  temporaire  dans  ies  ckamf>res 
auxquelles  ils  appartenaient,  aux  termes  du  roulement  arrêté  pa4*  la 
cour  le  11  août  i845; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  OBDONNÉ  ct  osuDONNOKs  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  I^e  service  dp  la  chambre  temporaire  formée  ep  la 
cour  royale  d^  Paris,  par  notre  ordounaace  du  2^  octo))re 
]t845,  cessera  à  partir  du  26  juillet  de  I4  présent!^  aon^;  le$ 
magistrats  qui  la  composent  rentreront  dans  les  cbambre^s  4<^ 
i|s  faisaient  partie  en  vertu  du  foulemeat. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  est  chaif;é  de  leiiécotioQ 
de  la  prés^ote  ordonnance,  qui  sera  insérée  auBu}leUa  4^  loj^ 

Sisfié  LOOIS-PUIUPPB. 
Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d^iM 
ou  département  de  la  justice  et  des  cultes. 
Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N*  12,866.  —  Ordonkaiige  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 
1*  Que  M.  Napoléon  Vivier,  docteur  en  médecine,  demeurant  à 
Paris,  est  autorisé  ft  ajouter  à  son  nom  celui  déDestandesl  et  à  s'ap- 
peler, à  Tavenir,  Vivier-Deslandes  ; 

2*  Que  rimpéirant  ne  pourra  ^e  pourvoir  4^^*^^  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  les. changements 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les  délais  fixés  par  les 
articles  6  et  8  de  la  loi  du    1 1   germinal  an  xi ,  et  en  jusiinant 

3u*âucane  opposition  n  a  été  formée  devant  le  tioi  ep  son  Conseil 
'éM.  (12  MailSàÔ.)  ' 

JS*  121867.  «—  OaDOVHAMCB  JMi  B<ïi  j( contresignée  par  le  mioislre 

de»  travaux  publics)'  portant, 

1*  Que  la  route  départementale  de  Seîne-et-Oise  n*  26,  de  Ver- 
sailles à  la  route  ropte  n*  i3,  sera  rectifiée  danjia  commune  îu 

(1)  IV*  série,  Bull.  3oo,  n*  6735/ 
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Cbesnay,  près  Versailles,  et  qu*elle  s*embraDchera  désormais  sur  la 
route  royale  n*  i84*  au  rond-point  de  la  grille  de  Saint-Germain,  et 
suivra  le  chemin  vicinal  dit  Chemin-Creux,  jusquà  la  rencontre  de  la 
direction  actuelle; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  rétablissement  de  la  route  sur 
la  nouvelle  direction ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II 
et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i«  sur  Texpropriation  pour  cause 
d utilité  publique.  (Neailly,  18  Mai  18â6.) 


N*  12,868.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  route  départementale  de  Seiite-et-Oise  n"*  16,  de  Pon- 
toise  à  Beauvaîs,  sera  rectifiée  dans  la  partie  comprise  entre  la  route 
loyale  n*  i5,  dans  la  ville  de  Pontoise  et  le  pont  Saint- Antoine ,  et 
qu'elle  partira  désormais  du  pont  de  Pontoise  et  se  développera  sui- 
vant la  direction  générale  indiquée  par  les  chemins  de  grande  com- 
munication n*  à  et  n*  44  ; 

3*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  rétablissement  ou  le  perfection- 
nement de  la  nouvelle  direction ,  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  titres  U  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1 ,  sur  Texpropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  (  Neuilfy,  i8  Mai  iSàô.) 


N*  ia,86g.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signéepar  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  route  départementale  de  Seine-et-Oise  n*  3,  de  Ver- 
sailles à  Corbeil,  sera  rectifiée  dans  la  traverse  de  Montlhéry ,  entre  la 
route  royale  n*  30  et  la  rue  des  Deux-Ânges,  et  qu  elle  suivra  désor- 
mais les  rues  du  Maillé  et  du  Marché; 

%*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  rétablissement  ou  le  perfection- 
nement de  la  nouvelle  partie  de  route,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84it  sur 
l'expropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  (Nsuilly,  i8  Mai  i8â6.) 


N*  13,870.  —Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectificalion  de  la  route  départementale 
n*  i,  de  Nîmes  à  Saint-Esprit,  dans  les  côtes  du  Laquetetde  la  Jasse- 
Aubert,  département  du  Gard; 

a*  Que  l'administration  es^  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  teir- 
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râhiê  et  bâtiments  tiécessttireê  k  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aox  dispoMtiom  des  titres  II  et  sutrants  de  la  loi  du  S  mai   18&1, 
snr  Texproprialion  pour  cause  d'utilité  publique.  {Nenilfy,  i8  Mai 

i8U6.) 

N*  12,871.  —  Ordonnancb  du  Boi  (contre-signée  par  la  ministre 

des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  le  chenfiin  vicinal  dé  grande  communication  d*Eslaires  & 
la  Bassée  est  el  demeure  classé  parmi  les  routes  départementales 
du  Nord ,  sous  le  n*  16  et  la  dénomination  de  roate  de  Lens  à  Es- 
taires,  par  la  Bassée; 

a*  Que  fadminis (ration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  la  construction  ou  au  perfectionne- 
ment de  la  nouvelle  route,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  •  sur  Texproprialion 
pour  cause  d'utilité  publique.  (Neuilly ,  18  Mai  i8à6.) 


N*  ia.872.  —  Ordonnance  on  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des 
soeaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 

I*  Que  M.  Benoit  (Adrien-Théodore)^  avocat  à  la  cour  rojala  de 
Paris,  et,  sur  sa  demande,  Bernard-Gabriel  Benoit,  son  fils  mineur, 
sont  autorisés  i  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Champy, 
et  à  s'appeler,  à  lavenir,  Benoit-Ckampy  ; 

3*  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer  les  changements  résultant  de  la  présente  ordon- 
nance, qu'après  l'expiration  des  délais  fixés  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  XI,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant 
le  Roi  en  son  Conseil  d'état.  {18  JamiS^6.) 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  aa  département  de  la  justice 
et  des  cultes , 

A  Paris,  le  24  *  Juillet  i846, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


iMPaiMEais  ROTiaB.  —  a  4  Juillet  1846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N'  1316. 


N*  li.SyS.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  classe  comme  Postes  militaifti 
les  Batteries  de  Mers  et  da  Tréport. 

Au  palais  de  Neuilly,  ie  39  Juin  1846. 

LOUIS-PHILIPPE.  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
Tenir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  7  juillet  1819,  sur  les  servitudes  imposées  à  la  pro- 
priélé  pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  Tordonnance  du  1*  août  i8ai  (i),  qui  fixe  le  mode  d'exécu- 
(îon  de  cette  loi  ; 

CoDsidérant  qu'il  est  nécessaire ,  pour  la  sûreté  du  littoral,  d*appli« 
quer  les  dispositions  concernant  les  servitudes  défensives  aux  ter- 
rains qui  environnent  les  batteries  de  Mers  et  du  Tréport,  situées 
prés  de  Tembouciiure  de  la  Bicsie,  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  batteries  de  Mers  et  du  Tréport  sont  classées 
comme  postes  militaires. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  reiécution  de  la  présente  ordonnance. 

*  5i^ni/ LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  SecréUnre  datai 
de  la  guerre. 

Signé  A.  DE  Sâint-Yoh. 

N*  1  a ,87 Â. -'^^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  consolidation 
des  hons  da  Trésor  délivrés  à  la  Caisse  d'amortissement,  da  i*"  janvier 
aa  30  juin  iSàô, 

Au  palais  de  Ncuilly,  le  3  Juillet  i846. 
LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 
Vu  Tarticle  36  de  la  loi  du  a 5  juin  i84i  et  les  dispositions  dea 

(i)  Tii*  série,  Bull.  47S ,  n'  1  i,ig5. 

a.  IX'Séiiê.  lo 
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loîs  de  finances  subséquentes  qui  aflectent,  à  partir  du  i*janTÎer 
i84'2  >  l(^s  foiuls  non  om|»loyés  de  la  réserve  de  l'amoriissemcnl  à  l'ex- 
tînclion  successive  des  découverts  du  trésor  public  sur  le  service  or- 
dinaire des  budgets  des  exercices  i84o  et  suivants; 

Vu  notre  ordonnance  du  5  janvier  dernier  (i).qui  a  autorise  la 
consolidation  en  rentes  delà  réserve  qui  s'est  formée  du  i**  juillet  au 
3i  décembre  i845; 

Vu  i*éiat  des  bons  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement  du  i"  jan- 
vier 1846  au  3^  juin  de  la  môme  année,  en  exécution  de  Tarticle  4 

de  la  loi  du  10  juin  i833,  s' élevant  à 37,964,379'  38* 

auxquels  il  faut  ajouter,  pour  le  montant  des  inté- 
rêts jusqu  au  23  juin 25a,  180  63 

ce  qui  porte  Tensemble  de  ces  bons,  tant  en  capi- 
taux qu'en  intérêts,  à 38,ai6,56o  01 

Laquelle  somme  est  aflerente  aux  rentes  ci-après,  savoir  : 

Cinq  pour  cent 36,976,254'  67* 

Quatre  et  demi  pour  cent 286,283   17 

Quatre  pour  cent 954,022    17 

Somme  égale 38,2i6,56o  ot 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances. 

Nous  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Inscription  sera  faite  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique,  au  nom  de  la  caisse  d'aniorlissenient,  en  rentes  trois 
pour  cent,  avec  jouissance  du  22  juin  i846,  de  la  somme  de 
un  million  trois  cent  quatre-vingt  mille  soixante  et  treize  francs, 
rcpi éveillant,  au  prix  de  quatre-vingt-trois  francs  sept  cen- 
times et  cîenii,  cours  moyen  du  trois  pour  cent  à  la  bourse  du 
22  juin  i846,  la  somme  de  trente-huit  millions  deux  cent  seize 
mille  cinq  cent  vingt  et  un   francs  quarante-neuf  centimes 

(38,2  1  (3,52 1U9'). 

Ct  tte  somme  de  trente-huit  millions  deux  cent  seize  mille 
cinq  cent  vingtet  un  francs  quaranie  neuf  oenlimcs  sera  portée 
en  recL'tto  au  compte  spécial  ouvert  datis  la  comptabilité  géné- 
rale des  finances,  en  exécution  dtî  rariicle  3b  de  la  loi  du 
25  juin  i84i,  de  lartirle  17  de  la  loi  du  11  juin  1^4^  et  de 
Tarticle  i3  de  la  loi  du  24  juillet  i643,  pour  les  découverts 
des  exercices  i84o  et  subséquents. 

2.  Les  extraits  d'inscriptions  à  fournir  à  la  caisse  d'amortis- 

(1)  Bull.  1270,  D*  i2,S55. 
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fiemeot  en  échange  des  bons  du  trésor  consolidés,  conformément 
à  Tarticle  i^  ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en  trois  coupures 
ainsi  qu*il  suit  : 

Une  de  1,335,38V,  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  cinq 

pour  cent; 
Une  de        io,338  ,  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  quatre 

et  demi  pour  cent; 
Une  de        34,45 1  ,  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  quatre 

pour  cent. 

1,380,073   SOMIIfi  ÉGALE. 

3.  L'appoint  de  trente-huit  francs  cinquante-deux  centimes 
réservé  sur  la  somme  de  trente-huit  millions  deux  cent  seize 
mille  cinq  cent  soixante  francs  un  centime,  formant  le  montant 
des  bons  appartenant  à  la  caisse  d^amortissement,  sera  repré- 
senté par  trois  nouveaux  bons  délivrés  à  ladite  caisse,  savoir  : 

Un  de  i5'  34*  pour  le  fonds  d'amortissement  de  la  rente  cinq  pour  cent  ; 
Un  de    673  pour  le  fonds  d'amortissement  de  la  rente  quatre  et  demi  pour 

cent; 
Un  de  1 6  56  pour  le  fonds  d'amortissement  de  la  rente  quatre  pour  cent 

38    53    SOMMB  éCALE. 


ft.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chaîné  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  déUU  au  déparUment 
des  finances. 

Signé  Laplagne. 

N*  12,875.  —  Ordonnance  DV  Roi  qui  autorise  Venregistrement 
w  Conseil  d'état  des  Statuts  des  Sœurs  de  la  Miséricorde  établies  à 
Moatcaq  (Lot), 

Au  palais  de  Neuilly,  le  11  Juillet  18^6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état 
au  déparlement  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5  ; 

Vu  Tapprobation  donnée  par  Tévéque  de  Cahors  aux  statuts  de? 
sœurs  de  la  Miséricorde  établies  à  Montçuq  (Lot)  ; 

Va^lesdits  statuts  ; 
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Considérant  que  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Miséricorde  est 
soumise,  pour  le  spiriluel,  à  Ju  juridiction  de  Tordinaîre; 

Considérant  que  lesdits  statuts  ne  dérogent  pas  aux  lois  dn  royaume, 
et  ne  contiennent  rien  de  contraire  a  la  chnrie  constlliilîonnelle,  aux 
droits  de  notre  couronne,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'é- 
glise gallicane  ; 

^'otre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  P^  Les  statuts  des  sœurs  de  la  Miséricorde  établies  à 
Montcuq  (Lot) ,  et  ayant  pour  fin  renseignement  gratuit  et  la 
distribution  des  secours,  lesdits  statuts  dûment  vérifiés  et  tels 
qu'ils  sont  annexés  à  la  pré.«ente  ordonnance,  seront  enregis- 
trés et  transcrits  au  Conseil  detat;  mention  de  ladite  transcrip- 
tion sera  faite  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  sur  la  pièbe 
enregistrée. 

2.  Nous  nous  réservons  d'autoriser,  s'il  y  a  lieu,  ladite  con- 
grégation, après  l'accomplissement  des  formalités  voulues  par 
la  loi. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  BuUetia  des 
lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  délai  axi  dé- 
partement de  la  justice  et  des  caltes. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N*  12,876.  —  OnDONNANCE  DU  Roj  portant  autorisation  de  la  Con- 
grégation des  Sœars  de  (a  Miséricorde ,  établie  à  Montcuq  [Lot], 

Au  palais  de  Neuilly,  le  11  Juillet  18/16. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  sai.dt. 

Sur  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  di^partoment  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée  par  la  côncrà[;ation  des  sœurs  de  la  Miséri- 
corde élablie  à  Montcuq  (Loi),  àleffpt,  1"  d'être  légalement  reconnue; 

2*  LVclre  aiilorisée  à  accepter  la  (honntion  qui  Un  est  faile  par  la  de- 
moiselle de  Lavolvcne,  sa  supérieure  générale,  suivant  acte  public  du 
ao  janvier  18^6,   i*  de  divers  immeubles  estimés  cent  seize  milio 
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cinq  cents  francs,  y  compris  les  immeubles  par  deslination;  9*  de 
dcuze  renies  sur  parliciiliers,  rcprésenlanl  onsembîe  un  capital  de 
douze  mille  quatre  centtreiite-s'ix  francs  vingt-cinq  centimes;  y  dune 
créance  de  trois  mille  francs  et  divers  objets  mobiliers  évalués  quatre 
mille  quatre  cent  quatre-vingt-cinq  francs; 

Vu  ledit  acte  de  donation,  ensemble  Télat  estimatif  des  immeubles 
donnés;  • 

Vu  les  statuts  des  sœurs  de  la  \}iséricorde,  vérifiés  et  enregistrés  au 
Conseil  d^état,  en  vertu  de  notre  ordonnance  royale  en  date  de  ce 
jour; 

Va  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Montcuq,  en  date  du 
39  décembre  i8â4,  de  laquelle  il  résulle  que  la  congrégation  des 
sœurs  de  la  Miséricorde  est  établie  à  Montcuq  depuis  18  •  4  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo  en  date  du 
36  janvier  i845; 
Vu  les  avis  de  Févêque  de  Cahors  et  du  préfet  du  Lot,  en  date  de» 

17  février  1 84  5  et  6  février  i846; 

VuTavIs  de  notre  ministre  de  Tinstruclion  publique,  en  date  du 

18  septembre  i845; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  18a  5; 

Vu  la  loi  du  a8  juin  i833  sur  Tinslruction  publique; 
Vu  Tordonnance  royale  du  a.'^  juin  i836; 

Vu  la  loi  du  3  janvier  1817,  et  les  ordonnances  royales  dea  a  ayril 
181 7  et  1 4  janvier  1 83 1  ; 
Notre  Conseil  d'étal  entendu , 

Nous  AYONÇ  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CO  qui  Suit  : 

Art.  1*'.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Miséricorde  établie 
à  Montcuq  (Lot),  et  gouvernée  par  une  supérieure  générale,  es^ 
autorisée,  à  la  charge  de  se  conformer  exactement  aux  statuts 
approuvés  pour  cet  institut  par  notre  ordonnance  royale  en  date 
de  ce  jour. 

2.  La  première  assistante  de  ladite  congrégation  des  sœur9 
de  la  Miséricor4e  est  autorisée  à  accepter,  au  nom  de  cet  éior 
blisscnieot,  la  donation  qui  lui  est  faite  par  la  demoiselle  Ma- 
riannc-Clolilde  de  Lavolvène,  sa  supérieure  générale,  suivant 
acte  notarié  du  20  janvier  i846,  ladite  donation  consistant, 
1*  en  divers  immeubles  situés  dans  les  communea  de  Moutcuq, 
PoyL'évéque,  Vire,  Saint-Cyprien  et  Saint- Laurent  (Lot),  et 
estimés  cent  seize  mille  cinq  cents  francs,  y  compris  les  im- 
meubles par  destination  ;  2*  en  douze  rentes  sur  particuliers, 
représentant  ensemble  un  capital  de  douze  mille  quatre  cent 
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trçnle-sîx  francs  vingt-ciaq  centimes;  3*  en  une  créance  de 
trois  mille  francs;  4"  en  divers  objets  mobiliers  évalués  quatre 
mille  quatre  cent  quatre-vingt-cinq  francs.  En  cas  de  rembour- 
sement des  rentes  données ,  les  capitaux  en  provenant  seront 
employés  en  achat  de  rentes  sur  TÉlat. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secfétaire  d'éfat  au 
dépaitement  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
rinslruclion  publique,  sont  chargés  de  Texécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  détaX 
aa  déparlement  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N*  12,877.  —  Obdonnance  du  Bof  concernant  l'importation  des 
Huiles  d'olives  destinées  à  la  réexportation  après  avoir  été  épurées  en 
France. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  18  Juillet  i8i6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Framça^is ,  à  tous  présents  et  à 
veuir,  salut. 

Vu  Tarticle  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836,  qui  permet  d'admettre 
temporairement  en  franchise  de  droits  certains  produits  destinés  à 
recevoir,  en  France,  un  complément  de  main-d'œuvre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  Tagricullure  et  du  commerce , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUit  : 

Art.  !•'.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  10  mars 
i846  (1),  concernant  les  huiles  de  graines  grasses  admises  tem- 
porairement pour  répuration,  seront  appliquées  aux  huiles 
d'olives  destinées  à  la  réexportation  après  avoir  été  épurées 
en  France. 

Le  délai  pour  la  réexportation  ou  la  réintégration  de  ces 
huiles  en  entrepôt  est  fixé  à  six  mois. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de 
l'agriculture  et   du  coumierce  et  au  département  des  finances 

(1)  BulL  12791  n*  13,629. 
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sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexéculion  de  la 
présente  ordoTinance. 

Sitjné  LODÎS-PHÎLrPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dètai  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signé  L.  Cuiiin-Gridaiiie. 

N*  12,878.  — Ordon?iance  do  Roi  (conlre-signée  par  le  garde  des 
sceaux,  iDÎni>tre  de  U  justice  et  des  cuilcs)  portant, 

i*  Que  M.  Fouet,  dit  Aniré  (Jaks-Amédée),  lieutenant  de  voisseau, 
demetirant  à  Lorient  (Morbihan),  est  autorisé  à  subslihier  à  son  nom 
celui  de  André-Fouet^  et  à  s'appeler,  à  Ta  venir,  André-Fouet; 

a*  Que  riinpélrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  ie»  tribunaux 
pour  fiait e  opérer,  sur  les  registres  de  TétaC  civil,  les  cltaugements 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les  délais  fixés  par  les 
articles  6  et  8  de  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi .  et  en  justifiant 
qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Roi  eu  sou  G)useil 
délai.  (21  Mai  iSâô,} 

N*  12,879.  — Ordonnance  do  Roi  (contre-stgnée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  l".  La  direction  assignée  à  la  route  départementale  de  la 
Seine In£érieure  n*  Sa,  de  Boibec  à  Bi ville-sur- Mer,  est  et  demeure 
modifiée. 

A  partir  d*Envcrmen ,  la  roule  sera  dirigée  surBîangy,  conformé- 
ment à  la  direction  générale  indiquée  par  un  tracé  rouge  sur  les  plans 
dressés  par  les  ingénieurs,  à  la  date  des  7  juillet  i8/i3  et  1 3  janvier 
1844. 

2.  Les  dispositions  de  Tordonnance  de  clas.nement,  du  3o  mars 
i836,  sont  et  demeurent  rapportées,  en  ce  qu'elles  onlde  contraire  k 
la  présente  ordonnance. 

3.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  Tétablissem-'ut  de  la  roule  sur  la  nouvelle 
ditection,  sauf  raccômplisscmeul  des  formai i  es  prescrite^  par  les 
titres  H  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  Texpiopriatiou  pour 
cause  d'utilité  publique.  (Neudlj,  27  Mai  i8^46-) 


N*  12.880.  — Ordonnance  do   Roi  (  contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant , 

1*  Que  les  travaux  à  faire  ponr  Télablisscment  d'un  canal  d'em- 
brancliement  faisant  coiiimuniquer  le  port  de  Mareunes  avec  le 
canal  de  firouage  (CluietUe-lnférleure)  sont  dcclarés  d*ulililé 
publique; 
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a*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  l'acquisilion  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  Texéculion  de  ce  canal,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur 
Texproprialion  pour  cause  d'utililé  publique.  (Neailly,  30  Maiî8â6] 


N*  ia,88i.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  minûlre 
des  travaux  publics]  portant, 

1*  Que  le  chemin  de  grande  communication  n*  ^7  est  et  demeure 
classé  en  prolongement  de  la  roule  départementale  de  Seine-el-Oise 
n'  39,  de  Versailles  à  Dampierre,  par  Voisins,  laquelle  prendra  dé- 
sormais la  dénomination  de  route  de  Versatiles  à  RamboaiUet,  par 
Voisins  et  Dampierre; 

2*  Que  Fadminislration  est  anlorisife  à  faire  Tacquisilion  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  a  l'établissement  ou  au  perfectionne- 
ment de-  la  nouvelle  route,  en  se  conformant  aux  dispositions  pres- 
ériles  par  les  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iSiii,  sur 
Texproprialion  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Neailly,  30  Mai  i8&6.  ) 


Certifié  conforme  par  nons 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secri' 
taire  d'état  au  département  de  lajaHicê 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  26' Juillet  i846, 

N.  MARTIN  (da  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BalletiA 
i  la  Chancellerie. 


On  ■'■Imbu* pour  !•  BoHetûi  dâ  lob,  )  raison  d«  g  fnnei  ptr  an,  à  la  eaiM*  da  rimprÎMrit 
toyala  ,  on  chas  la*  Oiractaura  daa  poaiaa  daa  dapartamanta. 


Impriuerub  aotalb.  —  s6  Juillet  i846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N«  1317. 


N"  n,883.  —  OnDONNANCB  DU  Roi  portant  convocation  de  la  Coar 

des  Pairs. 

Aa  palais  des  Tuileries ,  le  29  Juillet  i8d6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Fraitçais,  à  tous  présents  et  à 
Tenir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état 
ao  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  Tartide  a 8  de  la  Charte  constitutionnelle,  qui  a  attribué  à  la 
Chambre  des  Pairs  la  connaissance  des  crimes  de  haute  trahison  et 
des  attentats  à  la  sûreté  de  TEtat  ; 

Va  Tarticle  86  du  Code  pénal,  qui  met  au  nombre  des  crimes 
contre  la  sûreté  de  TÉtat  Tattentat  contre  la  vie  du  Roi; 

Attendu  que,  dans  la  soirée  de  ce  jour,  39  juillet,  un  attentat  a 
été  conunis  contre  notre  personne , 

Nous  AYOHS  ORiftONiiB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  Cour  des  Pairs  est  convoquée. 

Les  Pairs  absents  de  Paris  seront  tenus  de  s'y  rendre  immé- 
diatement, à  moins  qu'ils  ne  justifient  d'un  empêchement 
légitime. 

2.  La  Cour  procédera  sans  délai  au  jugement  de  l'attentat 
commis  dans  la  soirée  de  ce  jour,  29  juillet. 

3.  Elle  se  conformera,  pour  l'instruction,  aux  formes  qui 
ont  été  suivies  par  elle  jusqu'à  ce  jour. 

4.  M.  Hébert,  notre  procureur  général  près  la  cour  royale  de 
Pïris,  remplira  les  fonctions  de  notre  procureur  général  près  la 
Coor  des  Pairs. 

U  sera  assisté  de  M.  Bressan,  avocat  général  près  la  cour 
royale  de  Paris,  faisant  les  fonctions  d'avocat  général,  et  chargé 
de  remplacer  le  procureur  général  en  son  absence. 

5.  Le  garde  des  archives  de  ia  Chambre  des  Pairs  et  son 
adjoint  rempliront  les  fonctions  de  greffiers  de  notre  Cour  des 
Pairs- 

2.  IX*  Strie.  3i 
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6.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  d^  li 

partemeat  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  Texéca-  6 

tion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  i; 
des  lois. 

Signi  LOUIS-PHILIPPE.  s 

Par  le  Roi  :  U  Gardé  deê  scêoam,  Mim4r<$  Seerétairg  ikti  \ 
on  déjMrUment  de  la  justice  et  des  colfei, 

Signe  N.  Martir  (da  Nord). 


N*  ia,883. —  Ordonnance  du  Roi  qui  reporte  à  Vexercice  iSàô 
une  portion  da  Crédit  ouveri,  sur  l'exercice  iSiS,  pour  Vintrodiiction 
de  Cultivateurs  européens  dans  les  Colonies,  pour  la  formation  d'Eta- 
blissements agricoles*  etc. 

Au  palais  de  Neuiily,  le  i5  Juillet  i846. 

;  LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

'  Vu  la  loi  du  ig  juillet  i845,  qui  ouvre  au  département  de  la 
marine,  sur  les  exercices  i845  et  i846,  un  crédit  de  neuf  cent  trente 
mille  francs ,  pour  subvenir  à  Tintroduction  de  cultivateurs  euro- 
péens dans  les  colonies,  à  la  formation  d'établissements  agricoles,  etc.; 

Vu  Tarticle  a  de  la  même  loi,  qui  fixe  à  trois  cent  mille  francs  la 
portion  du  crédit  imputable  à  Texercice  i845,  et  portant  que  les 
tonds  non  consommés  pendant  ledit  exercice  pourront  être  reportés, 
par  ordonnance  royale,  sur  Texercice  suivant  ; 

Vu  la  situation  des  dépenses  payées  sur  Texercice  i845; 

Considérant  que  le  crédit  affecté  à  cet  exercice  pour  les  dépenses 
dont  il  s'agit  n*était  pas  entièrement  consommé  au  3i  décembre  i845; 

Considérant  qu  il  est  nécessaire  qu*une  portion  dudit  crédit  soit, 
dès  à  présent,  reportée  k  l'exercice  i846; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine  el 
des  colonies,  et  de,  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  AVONS  oanoNiiB  et  obdomiioiis  ce  qui  suit  x 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  de 
la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  i846,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  cent  vingt-neuf  mille  cent  francs  (129,100^),  pour 
être  ajouté  à  celui  de  six  cent  trente  mille  francs,  ouvert  sur 
le  même  exercice  par  la  loi  du  ig  juillet  18  45,  pour  Tintro- 
duclion  de  cultivateurs  européens  dans  les  colonies,  etc. 

Cette  somme  fera  partie  de  celle  dont  Tannulation ,  sur  les 
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crédits  de  i8d5,  se  trouvera  proposée  par  la  loi  de  règlement 
dudit  exercice. 

2.  Au  moyen  du  report  autorisé  par  Tarticle  i",  le  crédit 
ouvert  sur  Texercice  18 46,  par  la  loi  ci-Klessus  mentionnée,  se 
trouvera  porté  à  sept  cent  cinquante-neuf  mille  cent  francs, 
répartis  ainsi  qu*il  suit  : 

Poar  riDirodnction  d^ouvriers  et  cultivateurs  européens  aux  colo- 
nies, ci 8  i,3oo' 

FtaT  la  formation,  par  voie  de  travail  libre  et  salarié,  d'établisse- 
nents  agricoles  servant  d'ateliers  de  travail  et  de  discipline,  ci.    243,900 

Pbnr  Tévaluation  des  propriétés  mobilières  et  immobilières  à  la 
Guyane  française,  ci ^ « 33,9oo 

Pour  concourir  au  rachat  des  esclaves,  ci 4oo,ooo 

Total 7S9, 100 

3.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  pro- 
posée aux  Chambres  dans  la  procltaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départeiments  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  dâ  la  marine 
et  des  coUmies, 

Signé  B*  DE  Magkau. 

V  ia,88Â.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  route  royale  n'  i55,  d'Orléans  à  Sain t-Mido ,  sera  recti- 
fiée dans  la  côte  de  Landronnière ,  déparlement  dlUe-et-Vilaine,  sui- 
vant la  direction  exprimée  en  jaune  sur  le  plan  que  les  ingénieurs 
ont  produit  sous  la  date  des  ai  et  a  A  mai  i845  ; 

a*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  Texécution  de  Tentreprise ,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(NeBilfy,  30  Mai  i8â6.  )     

N*  12,885.  —  Ordonnancb  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 

des  travaux  publics)  portant, 

i""  Qu'il  sera  procédé  à  ta  rectification  des  côtes  du  G)uesnon,  sur 
U  route  royale  n*  i55,  d'Orléans  à  Saint-Malo,  dans  la  ville  et  à  la 
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sortie  delà  ville  d*Âiitrain,  département  d^ffle-eUVilaine,  et  que  la 
nouvelle  portion  de  route  sera  établie  suivant  la  direction  générale 
indiquée  en  rouge  sur  le  plan  produit  par  les  ingénieurs ,  à  la  date  da 
3  septembre  i845; 

a*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisltion  des  te^ 
rains  et  bâtiments  nécessaires  pour  cette  rectification ,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i«  sur  Texproprialion  pour  cause  d*ulilité  publique.  (Neailly, 
30Maiî8à6.) 

N*  12,886.  —  OROOBrNANGE  DU   Roi  (contre-signéa  par  le  ministre 

des  travaux  publics)  portant, 

i""  Quil  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n*  ii3, 
de  Narbonne  à  Toulouse,  entre  Lezignan  etCouilhac,  département 
de  r  Aude  ; 

a*  Que  Tadministration  est  autorisée  k  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i« 
sur  {^expropriation  pour  cause  d*utililé  publique.  (NeuiUy,  30  Mai 
i8à6,) 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secré- 
taire iétat  au  département  de  la  jaslicê 

et  des  caltes, 

A  Paris,  le  3o  •  Juillet  1846, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cetlo  dale  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Cbancellerie. 


Oa  •*aJ><mM  poar  U  BoU^ao  dti  ioû ,  à  nisoa  d«  9  fraact  pu  «a,  à  la  etÛM  dt  flMprimiit 
wjal«,  oa  chts  !••  Oirtciran  (l«  p<Ml«  du  d^parCtmeato. 


iMfRmcRiE  ROYALE. —  3o  JuiJict  i846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N*»  1318. 


N*  13,887.  — ^  Tableau  da  Pris  moyen  de  l'hectolitre  de  Froment  pour 
tenir  de  réaulatear  aux  Droits  d'importations  et  dt exportations  des 
Grains  et  Farines,  conformément  aax  Lois  des  iS  Avril  1832  et 
36  Avril  iSSS,  arrité  U  3i  Juillet  i8^6. 


DiPARTEMSHTS. 


lURcaés. 


PRIX  DB  L  HECTOLITRE 

de  firomeat  (i). 


PRIX 

BOJCB 

r^g;«lat«ar 
U 


CLA8SB. 


!PyréDéeft-Or.. 
ctA If^y 
Cône 


ia'76' 

ia'74* 

31  59 

31  33 

33  79 

33  98 

38  13 

38  5i 

I 


"'98*) 
31  4o  I 
34  43  I 
a8  37 


a4'  17* 


I 


a*   CLASSE. 


/Gironde 

Lendet. 

B^.Pyrénées. 
BP^-Pyrénées. 

Ariége 

Haute^aroDoe.] 


Manns . . 
Bordeaux. 
Toulooie. 


[Gray 

>  Saint-Laurent. 
\  L«  Gvwi^LtBpa. .  • 


34  69 


Jora 

Doobs 

lAin 

Isère 

Hautes-Alpes. 
Basses-Alpes.. 

(1)  Les  trois  prix  de  diaqne  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
dn  mois  pr^édent ,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
ooofBnt  (irHele  8  de  la  M  du  iSjmttet  iSiS.) 

W  Série.  3a 


30  5o 

30  5o 

1 

20  58) 

33  5o 

33  65 

33  .9 

33  76 

33  74 

a»  98) 

31  59 

31  33 

31  4o 
39  i4 

s5  46 

36  09 

35  01 

35  61 

36  54 
1 

3  3    o4 
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DiPARTSmilTS. 


pan  DS  L^HfiCTOLITBS 

dafromMit. 


3*   CLASSE. 


n  IHantRlim.... 
^     (Bas-Rhin 

I 

Nord 

iPas-dfrCalals.. 

«   JSomme 

iSeine-Iofér*  • . 

Eure 

Calvados  •  • . .  • 

I 

SLoire-Infér.... 
Vendée  
Giarente-Infér. 

I  Moselle 
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Arrêta  par  nous.  Ministre  Secrétaire  d*état  an  département  de  ragricohore 
et  du  commerce. 


A  Paiis,  le  3i  Juillet  i846. 


Signé  L.  Ctmui-GuoAiii. 
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N*  ia,888. —  ÛRDOirifANCw  dv  Roî  qui  déclare  libres  cent  ifingt-six 
Noirs  dvL  Domaine,  à  la  MartiniqMj  à  la  Guadeloupe»  à  la  Guyane 
française  et  à  Bourbon, 

An  palaU  de  Nenilly,  le  ai  Juillet  18&6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  bis  Prahçau; 

Vu  Tarticle  5  de  la  loi  du  3  juillet  18A6,  portant  allocalion  des 
crédits  extraordinaires  et  supplémentaires ,  et  Tétat  H  annexé  à  ladite 
loi; 

Sur  }e  rapport  de  noire  minisire  secrétaire  d*élat  de  la  marine  et 
des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  libres,  et  seront  inscrits  en  cette 
qualité ,  sur  les  registres  de  Fétat  civil  des  colonies  où  ils  sont 
domiciliés,  sous  les  noms  et  prénoms  qui  leur  seront  définilive- 
ment  attribués  par  les  gouverneurs,  en  exécution  de  Tordon- 
nance  royale  du  29  avril  i836  (i) ,  les  noirs  appartenant  au  do- 
maine et  dénommés ,  au  nombre  de  cent  vingt-six,  dans  Tétat 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chaîné  de  rexécntion  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bbllelin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE, 
Par  le  Roi  :  U  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  fétat 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  B"*  DB  Magxad. 

État  nominatif  des  cent  vingt-six  noirs  da  domaine  cax  colonies,  déclarés  Ubres 
par  ï ordonnance  royale  da.  21  jaillet  18^6, 

1*  Martinique. 
Denis,  âgé  de  trente-neof  ans,  cuisinier; 

Pierre  Diffé,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  condacteur  de  la  chaîne  de 
police; 

Maurice,  manœuvre; 

Modeste,  âgé  de  soixante  ans,  manœuvre. 

a*  GOADBLOCPB. 

Montout,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  domestique; 
Charles,  dit  Cenis,  âgé  de  vingt-heuf  ans ,  domesticpie; 
Bapùsu,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  domestique; 


(i)  Bull.  419,  n*  6277. 


il. 
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Simon,  dit  Moeo,  Agé  de  trente-hail  ans,  domestique; 

Jean-Jacques»  àxlMoco,  Agé  de  trente-qpiaire  ans,  voilier. 

Désir,  ÂgÎ6  de  quarante-cinq  ans,  domestique'; 

Etienne,  dit  Bosson,  Agé  de  quarante-cinq  ans,  cuisinier; 

Démon,  âgé  de  quarante  ans,  domestique; 

Nina,  dite  Madeleine,  âgée  de  quarante-sept  ans,  blanchisseuse; 

Maarille,  âgée  d* un  mois,  fille  de  la  précédente; 

Jeanne-Marie,  âgée  de  vingt-quatre  ans,  blanchisseuse; 

Herminie,  âgée  de  trois  ans,  (ils  de  la  précédente; 

Emilia,'kgée  de  trois  ans,  fille  de  la  même; 

Barthélémy,  âgée  de  dix-neuf  ans,  tonnelier; 

Claire,  âgée  de  vingt-neuf  ans,  blanchisseuse; 

Eagine,  âgé  do  six  ans,  fils  de  la  précédente; 

Ernest,  âgée  de  trois  ans,  fils  de  la  précédente; 

Jean-Loms,  âgé  d'un  an»  fils  de  la  précédente; 

Saint-Pierre,  âgé  de  trente-neuf  ans ,  cultivateur  ; 

Estelle,  âgée  de  trente  et  un  ans,  cultivatrice  ; 

Joséphine,  âgée  d'un  an,  fille  de  la  précédente; 

Joseph,  àltPoutrel,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  commandeor. 

3*  Guyane  française. 
Anioinette-Mariê,  âgée  de  vingt-cinq  ans,  couturière; 
Cédaige  [Jales-François)^  âgé  de  dix-sept  mois,  fils  delà  précédente; 
Stanislas,  âgé  de  trente-trois  ans,  commandeur; 
Canon,  âgé  de  quarante-huit  ans,  manœuvre; 
César  (deuxième),  âgé  de  quarante-cinq  ans,  maçon; 
Cidalis,  âgé  de  trente-neuf  aqs,  charpentier; 
Faulbas-Joseph,  âgé  de  trente  et  un  ans,  forgeron; 
Raymond,  âgé  de  trente-trois  ans,  menuisier; 
Bomahis,  âgé  de  cinquante  ans,  manœuvre; 
Lajlear,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  cahrouétier; 
Narcisse,  âgé  de  quarante-trois  ans,  cahrouétier; 
Michel  (quatrième),  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  commandeor; 
Grégoire,  âgé  de  trente-six  ans ,  terrassier  ; 
Victorieux  ,  âgé  de  trente-quatre  ans ,  terrassier  ; 
Magdelon,  âgée  de  trente-cinq  ans ,  invalide  ; 

Noél,  dit  Arcade,  âgé  de  douze  ans,  fils  de  Victorieux  et  de  Magdelon: 
Octave,  âgé  de  deux  ans,  fils  des  mêmes; 
Marie-Catherine ,  âgée  de  onze  ans,  fille  des  mêmes; 
Justine,  âgée  de  neuf  ans,  fille  des  mêmes; 
Flonnde,  âgée  de  sept  ans,  fille  des  mêmes; 
Etienne  (deuxième) ,  âgé  de  trente-neuf  ans ,  canotier; 
Marthe,  âgée  de  trente-neuf  ans,,  blanchisseuse,  mariée  au  précédent; 
Stéphan,  Agé  de  huit  ans,  fils  d^Eiienne  (deuxième)  et  de  MardiM: 
Amazone,  âgée  de  douze  ans,  fille  des  mêmes; 
Etienne  (troisième),  Agé  de  quarante-neuf  ans,  commandeur; 
Michel,  Agé  de  cinquante-neuf  ans,  commandeur; 
Julien-Victor,  Agé  de  quarante-deux  ans ,  canotier  ; 
Compère,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  charpentier; 
Janvier  (premier) ,  âgé  de  quarante  ans,  calfat; 
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Polonjr,  âgé  de  qaarante-quatre  ans,  charpentier; 
Jeanne  (première) ,  âgée  de  quarante-deux  ans,  gardienne  d*eDfaat5; 
Léot  âgé  de  onze  ans,  fils  de  Polony  et  de  Jeanne  ; 
Lacien,  âgé  de  huit  ans,  fils  des  mêmes'; 
EaUgie,  âgée  de  cinq  ans,  fiile  des  mêmes; 
Éiéonore,  âgée  de  trois  ans,  fille  des  mêmes; 
Staids,  âgé  de  trente-cinq  ans,  infirmier; 
Walaf,  âgé  de  quarante  ans,  infirmier; 
Valentin,  âgé  de  cinquante-six  ans,  invalide; 

Jonquille,  âgée  de  quarante  et  un  ans,  blanchisseuse,  mariée  au  précédent  ; 
Minerve,  âgée  de  neuf  ans,  fiile  de  Valentin  et  de  Jonquille; 
Malhiea,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  cuisinier; 

Antoinette  (troisième),  âgée  de  trente-quatre  aus,  domestique^  mariée  au 
précédent , 
Simonine ,  âgée  de  deux  ans,  fille  de  Mathieu  et  d'Antoinette  (troisième); 
Léoncine,  âgée  de  sept  ans,  fille  de  Mathieu  ci  à* Antoinette  (troisième)  ; 
Romeo,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  domestique; 
Occory,  âgé  de  trente-sept  ans ,  manœuvre; 
UnsHU,  âgé  de  cinquante  ans ,  manœuvre  ; 
Pierre,  âgé  de  cinquante  ans,  commandeur; 
Vfyise,  âgé  de  quarante-six  ans,  conducteur  des  galériens; 
Fictor  Monjoly,  âgé  de  trente  et  un  ans,  couseur; 
Ârcasse,  âgée  de  trente-six  ans,  blanchisseuse; 
Monique,  âgée  de  vingt-huit  ans,  blanchisseuse; 
Véronique,  âgée  de  trente  et  un  ans,  blanchisseuse; 
Anne-Marie,  âgée  de  quarante  et  un  ans,  blanchisseuse; 
Marie-Rozette ,  dite  Gribouille ^  âgée  de  vingt-cinq  ans,  couturière  ; 
Zoé-Aline,  âgée  de  dix-neuf  ans ,  couturière; 
Claudine,  âgée  de  cinquante-cinq  ans,  invalide; 
Rosine,  âgée  de  vingt-sept  ans ,  cuisinière  ; 
Indienne,  âgée  de  cinquante  ans,  ÎLvalide; 
Mariette  (deuxième),  âgée  de  trente-deux  ans,  domestique; 
Elise,  âgée  de  sept  ans,  fille  de  la  précédente; 
Nistts,  âgé  de  douze  ans,  fils  de  Marie,  affranchie  ; 
Marie-Clotilde,  âgée  de  neuf  ans,  fiile  de  la  même. 

à"   BODRBOM. 

Jérôme,  âgé  de  cinquante  ans,  jardinier  ; 
Catherine,  âgée  de  quarante-quatre  ans,  domestique; 
Martin,  â^é  de  vin^t-huit  ans,  domestique; 
Isabelle,  âgée  de  vingt-cinq  ans,  domestique; 
Brillant,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  ouvrier  du  port; 
Olive,  âgée  de  trente-huit  ans,  tnsriée  au  précédent; 
Âmédée,  âgé  de  quarante-six  ans ,  commandeur  ; 
Mélinte,  âgée  de  trente-sept  ans,  blanchisseuse; 
Lorrain,  âgé  de  deux  ans,  fils  de  la  précédente; 
Germain»  âgé  de  quarante-six  ans,  gardien  de  vigie; 
Vincent,  âgé  de  quarante-deux  ans,  apparcilleur; 
Antoine,  âgé  de  quarante  ans ,  maçon  ; 
J.'B.  Anbrrl,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  maître  voilier; 
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Françoise,  hç^e  de  qnarante-liuît  ans  (s?»n5  profession  d^sign^e); 
Jasiin,  (lit  Toulon,  iig«*  dp  r|iiar.nlc-lii;i'   ans,  ranolier;  • 

Alexis,  âgé  de  quaranl*-.|u.'ilrc  ans,  gardien  c'e  vigie; 
Bcné,  âgé  de  quarante  «-ept  ans,  maçon  du  gi'nic; 
Annecy,  âgëc  de  quarante-trois  ans,  donicsliaue ,  mariée  au  précédent; 
FormatrUy,  Agé  de  huit  ans,  fils  de  Hené  et  de  Annecy  : 
Cipakis,  âgé  de  quaranle-troîs  ans,  maçon; 
Gonja,  âgé  de  cinquanie  ans,  gardien  de  vigie; 
Pifirej  âgé  de  quaranle-sepl  ans,  maçon; 
César,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  employé  à  !a  police; 
Charles j  âgé  de  quarante-quatre  ans,  cliarpenlier  ; 
Passepurioal ,  âgé  de  quaraute-lrois  ans,  manœuvre; 
Bricole,  â^é  de  cinquante  et  un  ans,  courrier  à  !a  poste ^ 
La  Tulipe,  âgé  de  cinqnante-qualre  ans,  itouvîer; 

Toulon,  âgé  de  quarante  trois  ans,  noir  de  confiance  an  magas'n  général; 
Auifustm,  âgé  de  cinquante  et  un  ans  (sans  proro^tsion  dcsip^nc'e]  ; 
Lafamme,  âgé  de  cinquante  et  un  ans  (sans  profession  désignée); 
Dratas,  âgé  de  quarante-^cpt  ans,  maçon; 
Louis- Adolphe,  âgé  de  trente  ans,  employé  â  la  police; 
Lindor,  âgé  de  quaraute-huit  ans,  manœuvre; 
Marie,  âgée  do  irente-sept  ans,  l)(ancliisscu?:c; 
Alphonsine,  âgée  de  ,  fille  de  la  précédente; 

J.  Ceonjes,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  domestique; 
Geneviève t  âgée  de  trente-six  ans  (sans  profession  désignée); 
Approuvé  pour  être  annexé  à  notre  ordonnance  du  vingt  el  un  Juillet  i9A6. 

Signé  LOOIS-PUILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral,  Pair  de  France,  Minisire  Secrtlaire  téteU 
de  la  marine  el  des  colonies. 

Signé  B^  DE  Maceau. 

N*  ia,88g.  —  OnnoNNàncE  du  Rom  qui  prescrit  la  publication  du. 
Traité  d'amitié  et  de  commerce  conclu,  le  il  novembre  i8ii,  entre  la 
France  et  les  Étais  de  Mascate. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  32  Juillet  1846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Savoir  Taisons  que,  entre  Nous  et  riman  de  Mascate,  il  a  été 
conclu  à  Zanzibar,  le  17  novembre  i844,  un  Traité  d  amitié  et 
de  commerce,  dont  les  ratifications  oot  été  respectivement 
échangées  le  k  février  18A6 ,  et  doi^t  la  teneur  suit  : 

TRAITÉ. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Son  Altesse  le  Sultan 
de  Mascate  et  dépendances,  voulant  établir  sur  des  bases  stables 
les  rapports  de  bonne  harmonie  qui  existent  entre  eux,  et  fa- 
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▼orîser  le  développement  des  relaiîons  commerciales  enire  leurs 
Etats  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  d amitié  et  de 
commerce. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  a  nommé  à  cet  effet,  pour 
son  plénipotentiaire,  le  sieur  Romain  Desfossés,  capitaine  de 
vaisseau  ,  commandant  la  station  navale  de  Bourbon  et  de 
Madagascar. 

Son  Altesse  le  Sultan  de  Mascate  a  décidé  qu'elle  négocierait 
elle-même,  directement  et  sans  intermédiaire,  avec  le  plénipo- 
tentiaire français. 

Le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français, 
après  avoir  présenté  à  Son  Altesse  Tlman  de  Mascate  les  pleins 
pouvoirs  qui  lui  ont  été  confiés,  lesquels  ont  été  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  a  arrêté  avec  elle  les  articles  qui  suivent: 

Art.  1".  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle  entre 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  ses  héritiers  et  successeurs, 
dune  part,  et  Son  Altesse  Tlman  de  Mascate,  ses  héritiers  et 
successeurs,  d'autre  part,  et  entre  les  sujels  des  deux  Etats, 
sans  exception  do  personnes  ni  de  lieux. 

2.  Les  sujets  de  Son  Altesse  Tlman  de  Mascate  pourront,  en 
toute  liberté,  entrer,  résider,  commercer  et  circuler  en  France 
avec  leurs  marchandises.  Les  Français  jouiront  de  la  même  li- 
berté dans  les  États  de  Son  Altesse  le  Sultan  de  Mascate,  et 
les  sujets  de  chacun  des  deux  pays  auront  réciproquement  droit, 
dans  1  autre,  à  tous  les  privilèges  et  avantages  qui  sont  ou  pour- 
ront être  accordés  aux  sujets  des  nations  les  plus  favorisées. 

3.  Les  Français  auront  la  faculté  d'acheter,  de  vendre  ou  de 
prendre  à  bail  des  terres,  maisons,  magasins,  dans  les  Etats  de 
Son  Altesse  le  Sultan  de  Mascate.  Nul  ne  pourra,  sous  aucun 
prétexte,  pénétrer  dans  les  maisons,  magasins  et  autres  pro- 
priétés, possédés  ou  occupés  par  des  Français  ou  par  des  per- 
sonnes au  service  des  Français,  ni  les  visiter  sans  le  consente- 
ment de  loccupant,  à  moins  que  ce  ne  soit  avec  l'intervention 
du  consul  de  France. 

Les  Français  ne  pourront,^  sous  aucun  prétexte,  être  retenus 
contre  leur  volonté  dans  lesEtats  du  Sultan  de  Mascate. 

4.  Les  sujets  de  Son  Altesse  le  Sultan  de  Mascate  qui  seront 
au  service  des  Français  jouiront  de  la  même  protection  que  les 
Français  eux-mêmes;  mais,  si  les  sujets  de  Son  Altesse  sont 
convaincus  de  quelque  crime  ou  infraction  punissable  par  lit 
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loi,  ils  seront  congédiés  par  les  Français  au  service  desqaels  ils 
se  trouveraient,  et  livrés  aux  autorités  locales. 

5.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  reconnaissent  récipro- 
quement le  droit  de  nommer  des  consuls  et  agents  consulaires 
pour  résider  dans  leurs  Etats  respectifs.  Toutefois ,  ces  agents  ne 
devront  entrer  en  fonctions  qu'avec  Texequatur  du  souverain 
dans  les  États  duquel  ils  résident.  Ces  agents  jouiront  des 
mêmes  droits  et  prérogatives  que  ceux  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. 

Les  consuls  et  agents  consulaires  français  pourront  arborer 
le  pavillon  français  sur  leur  habitation. 

6.  Les  autorités  relevant  de  Son  Altesse  le  Sultan  de  Mascate 
n'interviendront  point  dans  les  contestations  entre  Français  ou 
entre  des  Français  et  des  sujets  d'autres  nations  chrétiennes. 
Dans  les  différends  entre  un  sujet  de  Son  Altesse  et  un  Français, 
la  plainte ,  si  elle  est  portée  par  le  premier,  ressortira  au  consul 
français,  qui  prononcera  le  jugement;  mais  si  la  plainte  est 
portée  par  un  Français  contre  quelqu'un  des  sujets  de  Son  Al- 
tesse ,  ou  de  toute  autre  puissance  musulmane ,  la  cause  sera 
jugée  par  Son  Altesse  le  Sullan  de  Mascate,  ou  par  telle  per* 
sonne  qu'il  désignera.  Dans  ce  cas,  il  ne  pourra  être  procédé 
au  jugement  qu'en  présence  du  consul  de  France  ou  d'une  per- 
sonne désignée  par  lui  pour  assister  à  la  procédure.  Dans  les 
différends  entre  un  Français  et  un  sujet  de  Son  Altesse  le  Sultan 
de  Mascate,  la  déposition  d'un  individu  convaincu  de  faux  té- 
moignage dans  une  occasion  précédente  sera  récusée ,  soit  que 
la  cause  se  trouve  appelée  devant  le  consul  de  France,  soit 
qu'elle  soit  soumise  à  Son  Altesse  le  Sultan  ou  à  son  repré- 
sentant. 

7.  Les  biens  d'un  Français  décédé  dans  les  États  de  Son  Altesse 
le  Sultan  de  Mascate,  ou  d'un  sujet  de  Son  Altesse  décédé  en 
France,  seront  remis  aux  héritiers  ou  exécuteurs  testamentaires, 
ou,  à  leur  défaut,  au  consul  ou  agent  consulaire  de  la  nation  à 
laquelle  appartenait  le  décédé. 

8.  Si  un  Français  fait  faillite  dans  les  États  du  Sultan,  le 
consul  de  France  prendra  possession  de  tous  les  biens  du  failli 
et  les  remettra  à  ses  créanciers  pour  être  partagés  entre  eux.  Cela 
fait,  le  failli  aura  droit  à  une  déchaîne  complète  de  ses  créan- 
ciers. 11  ne  saurait  être  ultérieurement  tenu  de  combler  son  dé- 
ficit, et  l'on  ne  pourra  considérer  les  biens  qu'il  acquerra  par 
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ia  suite  comme  susceptibles  d^étre  détournés  à  cet  effet;  mais  le 
consul  de  France  ne  négligera  aucun  moyen  d*opércr,  dans  Tin- 
térét  des  créanciers ,  la  saisie  de  tout  ce  qui  appartiendra  au 
failli  dans  d'autres  pays,  et  de  constater  quil  a  fait  Tabandon 
sans  réserve  de  tout  ce  qu^il  possédait  au  moment  où  il  a  été 
dédaré  insolvable. 

9.  Si  un  sujet  de  Son  Altesse  le  Sultan  de  Mascate  refuse  ou 
élude  le  payement- d'une  dette  envers  un  Français,  les  autorités 
relevant  de  Son  Altesse  donneront  au  créancier  toute  aide 
et  facilité  pour  recouvrer  ce  qui  lui  est  dû;  et  de  même  le 
consul  de  France  donnera  toute  assistance  aux  sujets  de  Son 
Altesse  pour  recouvrer  les  dettes  qu  ils  auront  à  réclamer  des 
Français. 

10.  Le  droit  à  percevoir  sur  les  marchandises  apportées  par 
navires  français  dans  les  Etats  de  Son  Altesse  le  Sultan  de 
Hascate  n'excédera  point  cinq  pour  cent  de  la  valeur;  et  si  les 
marchandises  importées  par  quelque  autre  nation  étaient  ad- 
mises à  un  droit  inférieur,  le  bénéfice  de  cette  réduction  est 
garanti  aux  produits  similaires  importés  par  navires  français, 
îfoyennant  Tacquittement  de  ce  droit  unique,  les  navires  fran- 
çais et  leurs  cargaisons  seront  affranchis  de  toutes  taxes  d'im- 
portation, d'exportation,  de  tonnage,  de  licence,  de  pilotage, 
d'ancrage  et  de  toute  autre  taxe  quelconque,  soit  à  l'entrée, 
soit  à  la  sortie.  li  ne  sera  exigé  aucun  droit  sur  la  partie  de  la 
cargaison  qui  ne  sera  point  débarquée,  et  si  ces  marchandises 
sont  ensuite  transportées  sur  un  autre  point  des  États  de  Son 
Altesse  le  Sultan  de  Mascate,  elles  n'y  seront  soumises  à  aucun 
droit  additionnel  ou  plus  élevé.  Après  le  payement  du  droit  ci- 
dessus  mentionné,  les  marchandises  pourront  être  vendues  en 
gros  ou  en  détail,  sans  acquitter  de  nouveaux  droits. 

Aucune  taxe  quelconque  ne  sera  exigée  des  navires  français 
qui  entreront  dans  les  ports  des  Etats  de  Son  Altesse  le  Sultan 
de  Mascate  pour  se  réparer,  faire  des  vivres  ou  connaître  l'état 
du  marché. 

Les  navires  français  jouiront  de  plein  droit,  dans  les  ports 
dépendant  de  Son  Altesse  le  Sultan  de  Mascate,  de  tous  pri- 
vilèges et  immunités  accordés  à  ceux  de  la  nation  la  pluï( 
favorisée. 

1 1 .  Aucun  article  quelconque  de  commerce  ne  sera  prohibé , 
>oit  à  l'importation ,  soit  à  l'exportation ,  dans  les  Etats  de  Son 
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Â1te£sc1e  Sultan  de  Mascate,;  le  commerce  y  sera  parraitemenf 
libre  et  ne  sera  soumis  qu'au  seul  droit  d'iniportalîon  autorisé 
par  Tarlîrle  précédent  et  à  aucun  autre.  Les  Français  auront 
l'entière  liberlé  d  acheter,  de  vendre,  à  qui  bon  leur  semblera, 
dans  toute  Tétendue  des  doiuaines  de  Son  Altesse,  et  cette  li- 
berté ne  pourra  être  entravée  par  aucun  monopole  ou  privilège 
exclusif  de  vente  ou  d'achat. 

Toutefois,  la  France  s'abstiendra  de  faire  le  commerce  de 
l'ivoire  et  de  la  gomme  copale  à  la  côte  orientale  d'Afrique, 
depuis  le  port  de  Tangate,  situé  par  4^  3o'  latitude  sud,  jus- 
qu'au port  de  Quiloa,  situé  par  y**  au  sud  de  l'équateur,  ces  deux 
ports  inclus,  jusqu'à  ce  que  l'Angleterre,  ou  les  Etats-Unis  d'A- 
mérique, ou  toute  autre  nation  chrétienne  aient  la  faculté  de 
s'y  livrer. 

12.  S  il  s'élève  quelque  contestation  sur  la  valeur  des  mar- 
chandises importées  dans  les  Etats  du  Sultan  de  Mascate,  et  sur 
lesquelles  le  droit  de  cinq  pour  cent  doit  être  perçu,  la  douane 
aura  le  droit  de  demander  la  vingtième  partie  des  marchandises 
en  nature  au  lieu  du  payement  de  cinq  pour  cent,  et  le  négo- 
ciant sera  tenu  de  livrer  le  vingtième  ainsi  réclamé,  toutes  les 
fois  que  la  nature  des  marchandises  rendra  praticable  ce  mode 
de  payement;  mais  le  négociant  qui  aura  acquitté  ce  droit 
n'aura  plus  rien  à  payer  à  la  douane  pour  les  dix-neuf  autres 
vingtièmes  de  ses  marchandises,  dans  quelque  partie  des 
États  de  Son  Altesse  le  Sultan  de  Mascate  qu'il  lui  convienne 
de  les  transporter;  si  la  douane  se  refuse  à  prélever  le  droit  da 
vingtième,  ou  si  les  marchandises  ne  comportent  point  ce  fiao 
tionnement,  le  point  en  litige  sera  soumis  à  deux  personnes 
compétentes,  choisies,  l'une  par  le  chef  de  la  douane,  l'autre  par 
le  négociant,  lesquelles  évalueront  les  marchandises.  Si  les  ar- 
bitres diffèrent  d'opinion,  ils  nommeront  un  tiers  arbitre  dont 
la  décision  sera  déÛnitive,  et  le  droit  âera  prélevé  d'après  la  va- 
leur ainsi  établie. 

1 3.  Il  ne  sera  point  permis  à  un  négociant  français  de  mettre 
ses  marchandises  en  vente  pendant  les  trois  jours  qui  suivront 
leur  arrivée ,  à  moins  qu'avant  l'expiration  de  ce  délai  le  négo- 
ciant et  le  chef  de  la  douane  ne  soient  tombés  d'accord  sur  la 
valeur  des  marchandises.  Si,  dans  l'espace  de  ces  trois  jours,  le 
chef  de  la  douane  n'a  point  accepté  l'un  des  deux  moyens  indi- 
qués pour  ]a  perception  du  droit,  les  autorités  dépendant  de 
Son  Altesse  ie  Sultan  de  Mascate  devront,  sur  la  demande  <]ui 
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Icor  en  sera  faîte,  obliger  la  douane  à  adopter  l'un  ou  Tatilre 
de  CCS  d<aix  modes. 

li.  Si  Sa  Mnjeslé  l'Empereur  des  Français  ou  Son  Altesse 
le  Sultan  de  Mas-^ate  se  trouvaient  en  puerre  avec  un  autre 
pays,  les  sujets  français  et  ceux  de  Son  Altesse !«•  Sultan  pour- 
raient, néanmoins,  se  rendre  dans  ce  pays,  en  passant  parles 
États  respectifs  des  deux  puissances,  avec  des  marchandises  de 
tout  genre,  excepté  des  munitions  de  guerre;  mais  ils  ne  pour- 
ront entrer  dans  aucun  port  ou  place  assiégée  ou  soumise  à  un 
Wocus  effectif. 

15.  Si  un  navire  français  en  détresse  entre  dans  un  port  dé- 
pendant de  Son  Altesse  le  Sultan  de  Mascate ,  lis  autorités  locales 
lai  donneront  toutes  facilités  pour  se  réparer,  se  ravitailler  et 
continuer  son  voyage. 

Si  un  bâtiment  sous  pavillon  français  fait  naufrage  sur  les 
côtes  des  Etats  de  Son  Altesse,  les  naufragés  seront  accueillis 
avec  bienveillance  et  secourus;  les  autorités  locales  donneront 
tous  leurs  «oins  au  sauvetage,  et  les  objets  sauvés  seront  exac- 
tement remis  aux  propriétaires  ou  au  consul  français.  La  même 
assistance  et  la  même  protection  sont  assurées  aux  navires  des 
sujets  da  Sultan  de  Mascate  qui  feraient  naufrage  sur  les  côtes 
de  France. 

16.  Si  des  navires  français  étaient  pris  par  des  pirates  autres 
qne  des  Chrétiens,  et  conduits  dans  les  États  de  Son  Altesse  le 
Sultan  de  Mascate,  l'équipage  et  les  passagers  de  ces  bâtiments 
seraient  remis,  ainsi  que  leurs  cargaisons,  entre  les  mains  du 
consul  ou  de  Tagent  consulaire  de  France. 

17.  Les  Français  auront  la  faculté  de  former,  soit  à  Zanzibar, 
soit  sur  tout  autre  point  des  Etats  de  Son  Altesse  le  Sultan  de 
Mascate,  des  dépôts  ou  magasins  d'approvisionnements  de 
quelque  nature  que  ce  soit. 

18.  Toute  convention  négociée  ou  stipulée  antérieurement 
au  présent  Traité  est  de  nulle  valeur. 

19.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Mascate  ou  à  Zanzibar  aussitôt  que  possible, 
et,  au  plus  tard,  dans  l'espace  de  quinze  mois,  à  dater  du  jour 
de  la  signature. 

Fait  à  Zanzibar,  le  17  novembre  i844- 

Pour  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français ,  /      Cacbet      A 

,^„««^^o^«  \    de  rima»*    } 

Signé RoMA,»  DESFOSSES,  ^^ ^^' 
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Mandons  et   ordonnons  qu'en  conséquence    les   présentes 
Lettres,  revêtues  du  sceau  de  TÉtat,  soient  publiées  partout  ci 
besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles  soient 
notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar^ 
tement  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  des  affaires  étrangères,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Neuilly,  le  22*  jour  du  mois  de 
juillet  de  Tan  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Va  et  scellé  da  grand  sceaa  :  Par  le  Boî  : 

L$  Gmrde  des  tceaux  de  France ,  Jlî-     Le  Ministre  Secrétaire  délai  ob  dé^tt' 
nittre  Secrétaire  détat  aa  départe-        tement  des  affaires  étran^res, 
mont  da  lajastice  et  des  cultes,  .  5.     ^  ^ 

Signé  N.  MàRTUi  (dn  Nord).  ^ 


N'  12,890.  —  OBDOHNAycB  DV  Roi  qui  modifie  celle  da  21  décembre 
iSUà,  portant  orqanisaiion  de  l'Administration  centrale  du  Ministère 
de  la  Marine  et  des  Colonies, 

An  palais  de  Neuiily,  le  22  Juillet  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  rarlicle  7  de  la  loi  du  24  juillet  i843)  ainsi  conçu  : 
•  Avant  le  1"  janvier  i845,  Torganisalion  centrale  de  chaque  mi- 
«nîslère  sera  réglée  par  une  ordonnance  royale,  insérée  au  Bulletin 

•  des  lois  ;  aucune  modification  ne  pourra  être  apportée  que  dans  la 

•  même  forme  et  avec  la  même  publicité;  » 

Vu  notre  ordonnance  du  27  décembre  i844  (1).  portant  organi- 
sation de  Tadministration  centrale  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d*état  au  département 
de  la  marine  et  dr  s  colonies , 

Nous  Avows  oanoNNB  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"*.  L'administration  centrale  du  ministère  de  la  ma- 
rine  et  des  colonies  comprend,  outre  le  cabinet  du  ministre, 
cinq  directions  et  deux  divisions,  savoir  : 

(i)  Bail.  1164,  n*  ii»7ia. 
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La  division  du  secrétariat  général; 

La  direction  du  personnel  et  des  opérations  maritimes  ; 

La  direction  des  ports  et  arsenaux; 

La  direction  des  services  administratifs; 

La  direction  des  colonies; 

La  direction  de  la  comptabilité  et  du  contrôle  central; 

La  division  des  invalides. 

Le  sous-secrétaire  d'état  exerce,  sur  les  parties  du  service 
confiées  aux  directions  du  personnel  et  des  opérations  mari- 
times, des  ports  et  arsenaux,  et  des  colonies,  les  attributions 
qai  lui  sont  déléguées  par  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies.  U  est  spécialement  chargé  de  la  direction  supérieure 
des  autres  services. 

2.  Le  cabinet  du  ministre  a  pour  attributions  la  centralisa- 
tion du  travail  du  Roi«  Texpédition  des  afiBûres  secrètes  et 
réservées. 

Le  chef  du  cabinet  a  le  rang  et  le  traitement  de  chef  de 
bureau. 

3.  La  division  du  secrétariat  général  se  compose  de  trois 
bareaux,  savoir  : 

Bureau  du  secrétariat  et  des  impressions; 

Bureau  des  archives; 

Bureau  du  chiffre  et  des  traductions. 

4.  La  direction  du  personnel  et  des  opérations  maritimes  se 
compose  de  quatre  bureaux ,  savoir  : 

Bureau  des  mouvements  et  de  la  correspondance  générale; 
Bureau  des  officiers  militaires  et  civils  ; 
Bureau  de  Tinscription  maritime  et  de  la  police  de  la  na- 
vigation; 
Bureau  des  corps  organisés. 
Un  sous-directeur  est  attaché  à  cette  direction. 

5.  La  direction  des  ports  et  arsenaux  se  compose  de  quatre 
bureaux,  savoir  : 

Bureau  des  constructions  navales; 

Bureau  des  bâtiments  à  vapeur  ; 

Bureau  du  matériel  d'artillerie; 

Bureau  des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments  civils. 

6.  La  direction  des  services  administratifs  se  compose  de 
quatre  bureaux,  savoir  : 

Bureau  de  la  solde,  des  revues  et  de  lliabiUement; 
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Bureau  des  approvisionnements  généraux; 
Bureau  des  subsistances  ; 
Bureau  des  hôpitaux  et  des  chiourmes. 

7.  La  direction  des  colonies  comprend  cinq  bureaux»  savoir: 
Bureau  du  régime  politique; 

Bureau  du  commerce  et  de  Tagriculture; 
Bureau  de  législation  et  d^administration  ; 
Bureau  du  personnel  et  des  services  militaires; 
Bureau  des  finances  et  approvisionnements. 
Un  sous-directeur  est  attaché  à  cette  direction. 

8.  La  direction  de  la  comptabilité  et  du  contrôle  central  est 
divisée  en  deux  sections  : 

1®  Section  de  la  comptabilité; 

Cette  section  comprend  quatre  bureaux  et  une  agence  comp- 
table ,  savoir  : 

Bureau  des  dépenses  de  France; 

Bureau  des  dépenses  d'outre-mer; 

Bureau  de  la  comptabilité  centrale  des  fonds; 

Bureau  de  la  comptabilité  des  matières; 

Agence  comptable  du  ministère. 

Le  chef  de  la  division  actuelle  de  la  comptabilité  des  fonds 
remplira  les  fonctions  de  sous-directeur,  pour  cette  section  de 
la  direction ,  en  conservant  le  titre  dont  il  est  pourvu.  ' 

2*  Section  du  contrôle  central , 

Bureau  du  contrôle  intérieur  et  du  contentieux; 

Bureau  du  contrôle  extérieur. 

Cette  section,  à  laquelle  sont  attachés  les  officiers  du  contrôle 
que  Tarticle  lai  de  Tordonnance  royale  du  i4  juin  i844  (i) 
aCftcte  au  service  du  contrôle  central,  sera  confiée,  sous  les 
ordres  du  directeur,  au  contrôleur  mentionné  audit  article. 

9.  La  division  des  invalides  comprend  deux  bureaux,  savoir: 
Bureau  central  des  invalides  ; 

Bureau  des  prises,  bris  et  naufrages. 
Les  dépenses  afférentes  à  cette  division  continueront  à  être 
imputées  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

10.  Les  articles  i",  2 ,  3 ,  4,  5 ,  6 ,  7 ,  8  et  g  de  notre  ordon- 
.  nancedu  27  décembre  i844«  sont  rapportés. 

11.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 

(1)  Bttll.iiS9, 11*11,68), 
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rexécutiôn  de  la  présente  ordonDance ,  qui  sera  insénée  au  Bûl- 
lelin  des  lois. 

Signé  LOUrS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Viee-Âmiral,  Pair  de  France,  Minisire ,SecviUiin  i'étii 
aa  d^artemtnt  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  B**  PB  Mackao. 


W*  13,891.  —  Ordonnance  du  Roi  qai  ouvre,  sur  T exercice  i8â5, 
un  Crédit  suppTémentaire  applicable  au  chapitre  X  du  Budget  iu  ilii- 
jdslire  de  VAgricuUwre  et  du  Commerce, 

Att  palais  de  Neoilly,  ie  a3  Juillet  i846. 

LOUIS-PHIUPPE ,  Roi  pes  Français  «  à  tous  présents  et  à 

^ir,  8ALUT. 

Vu  les  articles  3  et  i  de  la  loi  du  24  avril  ]833; 

Va  la  loi  du  4  août  i844i  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
deTexercice  i845,  et  coDlenant,  article  8,  la  nomenclature  des  dé- 
penses pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d^ouvrir  des  crédits 
JDpplémcntaires,  en  cas  d^insulFisance  des  crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  ao,  ai  et  a3  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i839, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce;  et  de  Tavis^de  notre  Conseil  des 
mimslres. 

Nous  AYONS   OBDONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  l*'.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
f agriculture  et  du  commerce,  sur  rexercice  i845,  un  crédit 
supplémentaire  de  quatre  cent  mille  francs  {4oo,ooo%  appli- 
cable au  chapitre  x  du  budget  de  ce  ministère. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  dans  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Fagri- 
culture  et  du  commerce,  et  au  département  des  finances,  sont 
chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILÎPPÉ. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  £élai  aa  département 
de  l'agricultare  et  du  commerce. 

Signé  L.  GuaiM-GamAonL 
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(  A68  ) 

N'  ia^Sga*  —  Ordoniiange  du  Boi  (contre-signée  par  le  minûtre 
des  travaux  publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  royale  n*  88, 
de  Lyon  à  Toulouse,  entre  la  baraque  d'Âunac  et  le  ponceau  de 
Bargelles ,  département  de  la  Haute-Loire,  suivant  la  direction  géné- 
rale indiquée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  présenté  par  Tingé- 
nieur  en  chef,  à  la  date  du  1 5  juillet  i845; 

a**  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18^1 ,  sur 
Fexproprialion  pour  cause  d'utilité  publique.  (Neuillj,  30  Mai  I8â6,) 


N*  13,893.  —  Ordo^angb  du  Roi  (contre^signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  route  royale  n*  67,  de  Saint-Dizier  à  Lausanne,  sopi 
rectifiée  dans  la  rampe  des  VioUottes,  département  de  la  Haute- 
Saône  ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan 
que  les  ingénieurs  ont  produit  sous  la  date  des  1 3  et  30  novembre 
i845; 

a*^  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'entreprise ,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  i84it  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
{Neuilly,  30  Mai  18à6.) 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  i"' Août  1 846, 

N.BIARTIN(duNord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
â  la  Chancellerie. 


Ont' 


poor  !•  BnD«tin  dm  lois,  à  niaon  d«  9  franc*  par  aa ,  à  la  caisaa  dt  i'ImpriavM 
laa  dirMtaua  âm  poaiaa  dca  d^axtomanta. 


Imprimbrib  ROTAUk—  1*  Août  i846. 
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(  A69  ) 

BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1319. 


N*  13,894.  —  Ordonnance  do  Rot  qui  autorise  la  Banque  de  France 
à  établir  un  Cofnptoir  d'escompte  à  Valenciennes. 

Au  paUis  de  Neuilly,  ie  10  Juillet  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  toas  présents  et  à 
venir,  salitt. 

Va  la  loi  du  3o  juin  i84o,  portant  prorogation  du  privilège  de  la 
Banque  de  France ,  et  particulièrement  Tarticle  6  de  la  même  loi; 

Vu  les  articles  9,  4a  et  43  du  décret  du  18  mai  1808  (1)  et  notre 
ordonnance  du  a  5  mars  i84i  (s) ,  relatifs  à  Torganisatton  des 
comptoirs  d'escompte  de  la  Banque  de  France  ; 

Vu  le  décret  du  16  janvier  1808  (3),  la  loi  du  17  mai  i9S4  et 
notre  ordonnance  du  1 5  juin  suivant  (4)  ; 

Vu  la  délibération  du  la  mars  dernier,  par  laquelle  le  conseil 
général  de  la  Banque  demande  Tautorisation  d'établir  un  comptoir 
dfescompte  à  Valencienues  ; 

Vu  toutes  les  pièces  de  l'instruction ,  et  notamment  la  demande 
fermée  par  la  chambre  de  commerce  de  Valenciennes,  sous  la  date 
du  5  février  dernier  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CO  qul  Suit  : 

Art.  1*'.  La  Banque  de  France  est  autorisée  à  établir  un 
comptoir  d'escompte  à  Valenciennes.  Les  opérations  de  ce 
comptoir  seront  les  mêmes  que  celles  de  la  Banque  de  France , 
et  seront  exécutées  sous  la  direction  et  la  surveillance  du 
conseil  général  de  la  Banque,  conformément  aux  dispositions 
de  notre  ordonnance  du  26  mars  i84i. 

(1)  n* série,  Bull.  igS,  d*  3409. 
(s)  II*  série,  Bull.  801 ,  d*  9a34« 

(3)  iT*  série,  BuU.  176,  n*  3953. 

(4)  IX*  série,  s*  partie,  i**  section»  Bail,  3o8,  n*  5357» 

;         IX*  Série.  33 
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(470) 
2.  Notre   ministre   sécréfaire  tfétat  au   département  des 
'  fiàÂnces  est  chargé  de  rexéciition  de  ia  présente  ordonnance, 

%ii4LO0IS.pilILIPPfi. 

Par  le  Roi  :  Je  Ministre  Secrétaire  délai  mt  départmai 
des  finances. 

Signé  Laplagiib. 

N*  ia,8g5.  —  Ordonhance  dv  Roi  portant  qu'il  y  aura  un  Comaàs* 
saire  du  Roi  adjoint  dans  l'Hôtel  des  monnaies  de  Paris. 

Au  palais  de  Neailly,  le  lo  juillet  18^6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dks  Français; 

Vu  la  loi  du  38  mars  i8o3  [7  germinal  an  xi  ],  relative  à  la  fabri- 
cation des  monnaies,  à  la  Vérification  du  poids  et  du  titre  des  espèces 
fabriquées,  et  au  jugement  qui  doit  précéder  leur  émission; 

Vu  Tarrêté  du  3o  mai  i8o3  [10  prairial  an  xi]  (1),  portant  règle- 
ment sur  Tadministration  des  monnaies  ; 

Vu  Tordonnance  du  a 6  décembre  1827. (a); 

Considérant  que  Taccroissement  des  travaux  de  la  monnaie  de 
Paris  nécessite  qu*il  soit  adjoint  au  commissaire  du  Roi  un  commb- 
saîre  adjoint  chargé  deTassisler,  et,  au  besoin,  de  le  suppléer  dans 
les  atlributions  qui  lui  sont  dévolues  parTarticle  16  de  ladite  or- 
donnance; 

Sur  le  rapport  de  notre  miiristre  secrétaire  d*état  des  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06  qui  Suit  : 

Art.  P'.  Il  y  aura  dans  Thôtel  des  monnaies  de  Paris  qd 
commissaire  du  Roi  adjoint,  chargé  d^assister  et  de  suppléer, 
au  besoin ,  le  commissaire  du  Roi. 

2.  Le  commissaire  du  Roi  adjoint  sera  nommé  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances»  sur  la  présentation  du 
président  de  la  commission  des  monnaies.    . 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  déterminera, 
conformément  à  l'article  16  de  l'ordonnance  du  36  décembre 
18:17 ,  les  attributions  quil  conviendra  de  confier  au  commis- 
saire du  Roi  adjoint,  dans  Tintérot  du  service. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances 

(1)  m*  série.  Bal).  284*  d<*  3786. 
(a)  VIII*  série,  Bull.  306,  n*  7709. 
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est  chargé  de  Texécutioii  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
fanérée  an  Bulletin  de«  i«i$. 

Si^nd  LÛUISPHIUPPE. 
Par  )•  Roi  :  U  Ministre  SêcrMairt  diM  oa  JUparttment 

Signé  Lapucib. 

N'  12,896. —  OnùONiiANca  dv  Roi  relative  à  la  Propri4lé  en  Alaérie,. 

Aq  ptlôs  de  NeuiUy,  >e  s  1  Juillet  1846. 

LDUIS-PHII.IPPE,  Roi  drs  Français,  à  tous  préscn>  et  | 
fenir,  salut. 

Vu  nos  ordonnances  des  i**  octobre  i844  (1)  et  10  iévrier  i846, 
relalives  à  la  propriété  en  Algérie; 

Sar  ]q  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre  » 

Nous  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt  : 

Art.  l".  Notre  ministre  de  la  guerre  déterminera  par  dçç 
arrêtés  spéciaux  le  périmètre  ^es  territoires  dans  Tétendue  des- 
quels les  titres  de  propriétés  rurales  devront  être  vérifiés  con- 
formément à  la  présente  ordonnance. 

Ne  seront  pas  compris  dans  ces  territoires  : 

!•  Pour  le  district  d'Alger,  les  comruunes  d'Alger,  d'El-Biar» 
de  Mustapha-Pacha ,  de  Birmandreïs,  de  Draria,<de  Birlcadem, 
deKouba,  de  Dely-Il)rahim,  deBouzarea,  de  la  pointe  Pescadç 
et  la  partie  de  la  con^mune  de  Hussein-Dey  située  sur  la  rive 
gauche  deTArrach; 

2"^  La  commune  de  Blidah,  telle  quelle  a  été  délimitée  par 
notre  ordonnance  du  29  octobre  i845; 

3^  La  commune  d'Orao ,  telle  qu  elle  a  été  délimitée  par  notre 
ordonnance  du  29  octobre  i8A5  ; 

4*  La  commune  de  Mostaganem ,  telle  quelle  a  été  délimitée 
par  arrêté  ministériel  du  18  juillet  i845; 

5*  Le  territoire  communal  et  civil  de  Bône,  tel  qu'il  avait  été 
constitué  par  rarrélc  ministériel  du  28  juillet  i838. 

2.  Chaque  arrêté  sera  allicbé  aux  lieux  ordinaires,  dans  toutes 
les  villes,  bourgs  ou  villages  existant  dans  le  périmètre  déter^- 
mioé,  et  spécialement  à  la  porte  de  la  mairie  ou  du  siège  dç 
faotorité  qui  remplace  le  maire. 

(1)  Bull.  iido,n*  11,539. 

33, 
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Le  maire  ou  Taulorité  qui  le  remplace  dreasera  procia-verbil 
de  Tapposition  des  affiches. 

Le  même  arrêté  sera  inséré  au  Moniteur  universel»  à  Paris, 
et  au  Moniteur  algérien,  à  Alger.  Linsertion  au  Monitenr  algé- 
rien rappellera  la  date  du  procès-verbal  d'affiche. 

3.  Dans  les  trois  mois  de  cette  double  insertion,  tout  Euro- 
péen ou  indigène  qui  se  prétendra  propriétaire  de  terres  com- 
prises dans  le  périmètre  déterminé  déposera  ses  titres  de 
propriété ,  pour  Tarrondissement  d'Alger,  entre  les  mains  du 
directeur  des  iinances  et  du  commerce,  et  pour  les  autres  loca- 
lités, entre  les  mains  du  receveur  du  domaine. 

Le  vendeur  non  payé,  ainsi  que  le  baifleur  à  rente  perpé- 
tuelle ou  leur  cesionnaire,  et  généralement  toute  personne  pré- 
tendant un  droit  réel  sur  Timmeuble ,  seront  admis  à  faire  ou  à 
compléter  le  dépôt  des  titres  de  propriété. 

Le  délai  de  trois  mois  courra  contre  les  interdits,  les  mineurs 
et  les  femmes  mariées,  sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit. 

&.  Le  déposant  sera  tenu  de  faire  élection  de  domicile,  pour 
la  province  d'Alger,  à  Alger;  pour  les  autres  provinces,  au  lieu 
de  la  résidence  du  receveur  des  domaines.  Toutes  les  significa- 
tions tendant  à  Vexécution  de  la  présente  ordonnancé  seront 
valablement  faites  à  ce  domicile  élu  ,  sans  qu'il  t^oit  besoin  d'ob* 
server  les  distances  à  raison  du  domicile  réel  du  réclamant.  A 
défaut  d'élection  de  domicile,  toutes  ces  significations  seront 
valablement  faites  au  parquet  du  procureur  du  Roi  ou  à  Tauto- 
rilé  qui  le  remplace. 

5.  Les  terres  comprises  dans  le  périmètre  déterminé  par 
notre  ministre  de  la  guerre  en  vertu  de  l'article  i",  et  dont  la 
propriété  n'aura  pas  été  réclamée  conformément  à  l'article  3  ci- 
dessus,  seront  réputées  vacantes  et  sans  maître,  et  l'administra- 
tion pourra  en  faire  immédiatement  la  concession  aux  clauses 
et  conditions  quelle  jugera  convenables. 

6.  La  vérification  des  titres  produits  sera  faite  par  le  conseil 
du  contentieux. 

7.  Les  receveurs  du  domaine  enverront  dans  la  huitaine  au 
directeur  des  finances  et  du  commerce  les  titres  dont  ils  auront 
reçu  le  dépôt. 

Le  directeur  des  finances  et  du  commerce  transmettra  au 
conseil  du  contentieux,  après  inventaire,  et  dans  le  délai  de  huit 
jours  à  partir  de  la  réception  ou  du  dépôt,  les  titres  envoyés 
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B.  n*  iSig.  (  àji  ) 

par  les  receveur»  du  domaine  et  ceux  qui  lui  auront  été  remis 
direclement. 

S.  Le  conseil  du  contentieux  déclarera  réguliers  en  la  forme 
les  titres  remontant  avec  date  certaine  à  une  époque  antérieure 
ano  juillet  i83o,  et  constatant  le  droit  de  propriété,  la  situa- 
tion précise,  la  contenance  et  les  limites  de  Fimmeuble. 

La  même  décision  ordonnera  que  Tun  des  membres  du  con- 
seil du  contentieux  ou  des  auditeurs  autorisés  à  participer  aux 
travaux  de  ce  conseil  se  transporte  sur  les  lieux  pour  y  faire 
l'application  dès  titres,  avec  Tassistance  d'un  ou  plusieurs  experts 
nommés  d'office  parle  conseil  du  contentieux,  si  la  descente  a 
lieu  dans  la  province  d'Alger,  et  par  le  membre  délégué,  si  la 
.  descente  se  fait  dans  une  autre  province. 

9.  Le  membre  délégué  rendra,  dans  le  plus  bref  délai,  une 
ordonnance  pour  fixer  le  jour  et  l'heure  de  la  descente  sur  les 
lîeax.  Cette  ordonnance  sera  notifiée,  en  la  forme  adminis- 
trative, 

l*  A  la  partie  qui  aura  produit  les  titres,  au  domicile  élu 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  A; 
.    2*  Dans  la  province  d'Alger,  au  directeur  des  finances  et  du 
commerce;  dans  les  autres  provinces,  au   receveur  des  do- 
maines; 

3*  Aux  experts  ; 

A"  Aux  propriétaires  riverains  dont  les  titres  auront  été  re- 
connus valables. 

10.  Le  transport  ne  pourra  s'effectuer  que  huit  jours  après 
la  notification  de  l'ordonnance  mentionnée  au  précédent  article. 

11.  Un  agent  de  l'administration  des  domaines  désigné,  pour 
la  province  d'Alger,  par  le  directeur  des  finances  et  du  com- 
merce, pour  les  autres  provinces,  par  le  receveur  du  domaine» 
et  toutes  autres  parties  appelées,  devront  se  présenter  sur  les 
lieux,  au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  pour  assister  à  la  délimi- 
tation. 

12.  Le  membre  du  conseil  du  contentieux  délégtié  recevra 
sar  les  lieux  le  serment  préalable  des  experts. 

13.  Les  experts,  parties  présentes  ou  dament  appelées,  dé- 
termineront par  des  bornes  les  limites,  le  périmètre,  la  conte- 
nance de  la  propriété  et  en  lèveront  le  plan. 

14.  Au  cas  de  contestation,  le  plan  devra  figurer  Fobjet  précis 
de  la  rédamation. 

15.  II  sera  dressé  procès-verbal  de  Topératioq. 
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(  A74  )     . 

Ce  procès-verbal  mentionnera  :  ' 

Le  joar  et  Theure  où  Topération  aura  commencé.; 

lia  date  des  notifications  faites  conformément  k  i'artic]^  9; 

La  présence  ou  labsence  des  parties  appelées  ou  intefte- 
nantes  ; 

Le  serment  prêté  par  les  experts  ;  .  ' 

Le  nombre  et  la- durée  des  vacations; 

La  situation  et  la  contenance  de  la  propriété,  les  bornes 
posées,  et,  au  cas  de  contestatioB,  les  prétentions  respectivement 
élevées. 

Le  co;)seil  du  contentieux  prononcera  sur  les  contestationi 
auxquelles  pourra  donner  lieu  Texécutiôn  des  mesures  ci-dessus 
preysçiites. 

16.  Le  plan  et  le  procès-verbal  seront  homologués,  s'il  y  a 
lieu,  par  le  conseil  du  contentieux. 

A  la  suite  de  Thomologation ,  ce  conseil  rendra  une  décisioa 
qui  vaudra  titre  au  propriétaire,  et  ne  pourra  être  attaquée  pour 
quelque  cause  que  ce  soit  par  les  tiers  qui  n'auront  pas  réclanié 
antérieurement. 

Copie  certifiée  par  le  secrétaire  du  conseil  du  contentieux  en 
sera  déposée  à  la  direction  des  finances  et  du  commerce. 

17.  Si  les  immeubles  délimitas  par  le  conseil  du  contentieux 
sont  revendiqués  par  plusieurs  prétendants,  le  conseil  surseoira 
à  statuer  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  civils  aient  prononcé  sur 
la  question  de  propriété. 

18.  Lorsque  les  titres,  déposés  dans  les  délais  ùsé^  par  l'ar- 
ticle 3  dt)  la  présente  ordonnance,  ne  réuniront  pas  toutes  les 
conditions  exigées  par  le  paragraphe  1^^  de  1  article  8  ci-dessus» 
le  conseil  du  cofi'.entieux  déclarera  la  nullité  de  ces  titres. 

La  même  décision  portera  que,  conformément  à  l'ardcle  ô 
de  notre  ordonnance  du  ai  juillet  i845  (l]«  Tadministratiotl 
sera  tenue  de  délivrer  à  Tacquéreur  dont  le  titre  aura  été 
annulé,  lorsqu'il  en  fera  la  demande ,  un  hectare  de  terre  par 
chaque  trpis  francs  de  rent«  stipulés  dans  le  dernier  acte  d'ac* 
i)uisition  ayant. acquis  date  certaine  antérieure  ment  à  la  pro- 
mulgation de  lordontiance  du. 21  juillet  i845f  relative  *ux 
concessions. 

19.  Ces  terres  seront  prises  dans  les  parties  disponibles  du 
territoire  civil. 

'  ■    '* ■  ■  ■   ■ ■■  I  ■  ■  ■  I  ■  1 1 ,  I    .  I  ■  I  I.  1 1    ...      , 

(1)  Bull.  1228,  u'*i2,i44. 
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B.  B*  i?i9,  (  475  ) 

Elles  seront  concédées  en  franchise  de  redevance,  et  dans  la 
forme  établie  par  notre  ordonnance  du  31  juillet  i845,  à  la 
diligence  du  directeur  de  Tintérieur  et  de  la  colonisation. 

Elles  seront  délivrées,  si  la  partie  le  deillande,  par  fractions 
et  à  des  époques  différentes.  Toutefois,  les  fractions  ne  pourront 
être  ni  supérieures  ni  inférieures  à  vingt  hectares. 

La  demande  dy  tout  devra  être  formée  dans  le  délai  de  cinq  ans 
àpartirdu  jour  de  l'annulation  des  titres,  souspeine  de  déchéance. 

20.  L'acte  de  concession ,  indépendamment  des  conditions 
généralement  imposées,  soumettra  le  concessionnaire  à  cons- 
truire une  maison  et  à  y  établir  une  famille  européenne,  le 
toat  par  chaque  vingt  hectares  -de  terre,  et  à  planter  et  entre- 
tenir trente  arbres  par  chaque  hectare. 

La  maison  devra  avoir  une  valeur  de  cinq  mille  francs  au 
moins.  Seront  considérées  comme  dépendances  de  la  maison,  et 
comprises  dans  Testimatioa  qui  en  sera  faite,  les  bâtisses  utiles 
pour  l'exploitation,  jusqu a  concurrence  d'une  valeur  de  trois 
mille  francs. 

Les  mêmes  conditions  seront  exigées  pour  les  parcelles  dont 
lâ  contenance  sera  moindre  de  vingt  hectares. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  remplir  les  conditions 
qoi  leur  sont  imposées  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  partir  deleur 
mise  en  possession.  Néanmoins,  les  constructions  devront  être 
faites  dans  les  six  mois,  et  les  familles  établies  dans  l'année. 

L'administration  pourra  modifier,  à  l'égard  des  indigènes, 
les  conditions  établies  par  le  présent  article. 

21.  En  cas  d'inexécution  dea  conditions  prescrites,  il  sera 
procédé  conformément  aux  dispositions  de  notre  ordonnance 
da  21  juillet  i84â. 

22.  Si  la  même  terre  est  demandée  par  plusieurs  personnes, 
la  préférence  sera  accordée  à  celui  qui,  justification  faite  de  sa 
solvabilité,  aura  soumis  les  propositions  de  culture  reconnues 
le  plus  avantageuses  pour  l'intérêt  général. 

Il  sera  statué  définitivement  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

23.  Le  droit  établi  par  le  paragraphe  2  de  l'article  1 8  est 
susceptible  de  transmission. 

Toutefois,  le  conces^onnaire  sera  soumis  aux  mêmes  condî- 
tioQs  que  le  cédant. 

L'acite  de  transmission  sera  fait  en  la  forme  authentique,  et 
la  mutation  ne  donnera  lieu  à  aucun  droit  d'enregistrement. 
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SA.  Celai  qui  aura  cnltivé,  même  en  Tabsence  (Tun  titreré- 
gulier,  recevra  la  concession  définitive  de  la  partie  du  sol  cul- 
tivée, si  les  travaux  exéciîtés  sont  conformes  aux  prescriptions 
de  l'article  20. 

En  cas  de  contestations,  il  sera  statué  par  notre  ministre  de 
la  guerre,  sur  Tàvis  du  conseil  du  contentieux,  sauf  recours 
devant  nous,  en  notre  Conseil  d'état. 

Indépendamment  des  terres  pour  lesquelles  le  réclamant 
aura  obtenu  une  concession  définitive ,  il  aura  le  droit  de  de- 
mander retendue  de  terres  qui  lui  revient,  d'après  la  rente 
stipulée  dans  son  acte  d'acquisition,  conformément  à  l'article  18, 
paragraphes  2  et  suivants. 

25.  S'il  y  a  eu,  antérieurement  à  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  simple  commencement  de  travaux  entrepris 
par  le  réclamant  ou  par  ses  auteurs  européens,  il  sera  préféré 
à  tout  autre,  pour  la  concession  des  terrains  sur  lesquels  les 
travaux  ont  été  commencés ,  dans  la  proportion  et  moyennant 
les  conditions  mentionnées  aux  articles  18,  paragraphe  2,  ig« 
20  et  2  L  de  la  présente  ordonnance. 

La  demande  en  devra  être  formée  dans  le  délai  de  trois  mois 
déterminé  par  larticle  3.  Passé  ce  délai,  l'administration  aara 
la  libre  disposition  de  ces  terrains. 

Toutefois,  la  concession  ne  pourra  en  être  faîte  à  des  tiers 
qu'à  la  condition  de  rembourser  préalablement  ou  de  faire 
rembourser  par  le  concessionnaire,  soît  le  coût  dûment  justifié 
des  ouvrages  effectués  par  le  possesseur  évincé  ou  par  ses  auteurs 
européens,  soit  une  somme  égale  à  celle  dont  ses  ouvrages  ont 
augmenté  la  valeur  du  fonds,  le  tout  au  choix  de  l'administra- 
tion. 

Les  contestations ,  le  cas  échéant ,  seront  portées  devant  le 
conseil  du  contentieux. 

26.  Lorsqu'il  s'agira  d'une  exploitation  ayant  pour  objet  Té- 
lève  du  bétail  ou  le  boisement,  Tétat  des  lieux  sera  constaté  par 
le  conseil  du  contentieux,  et,  eu  égard  à  l'importance  des  travaux 
exécutés,  il  pourra  être  pareillement  accordé  une  concession 
définitive,  même  à  ceux  qui  ne  se  trouveraient  pas  dans  les 
conditions  prescrites  par  l'article  20. 

27.  Le  titre  définitif,  conféré  en  exécution  des  articles  24* 
paragraphes  i""',  et  26,  déterminera  la  situation,  la  contenance 
et  les  limites  dç  l'immeuble,  conformément  à  la  constatation 
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qni  en  aura  été  faite  par  le  conseil  an  contentieux,  dans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  8 ,  paragraphe  2 ,  et  suivants  de 
la  présente  ordonnance.  * 

Ce  titre  définitif  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  contesté  par 
les  tiers. 

28.  Lorsqu'un  jugement  ou  un  arrêt  rendu  contre  le  domaine 
antérieurement  à  la  présente  ordonnance,  et  ayant  acquis  1  au- 
torité de  la  chose  jugée,  aura  attribué  la  propriété  d'une  terre  à 
wi  particulier,  ce  jugement  ou  cet  arrêt  aura  son  plein  et  entier 
effet  à  regard  de  Tadministration. 

29.  Si  le  jugement  ou  l'arrêt  indiqtie  la  contenance  et  les 
Emîtes  de  Timmeuble,  la  reconnaissance  et  la  constatation  en 
fieront  faites  par  le  conseil  du  contentieux,  en  conformité  des 
artides  8,  paragraphe  2 ,  et  suivants  de  la  présente  ordonnance. 

30.  Si  le  jugement  ou  larrêt  ne  fait  pas  connaître  la  conte- 
nance et  les  limites  de  Timmeuble,  et  si  les  titres  de  propriété 
n'ont  pas  été  déclarés  conformes  aux  prescriptions  de  l'article  8, 
paragraphe  1^,  la  contenance  sera  fixée  par  le  conseil  du  con- 
tentieux, d'après  la  règle  posée  au  paragraphe  2  de  l'article  18, 
et  les  limites  seront  établies  par  le  même  conseil ,  conformément 
aux  dispositions  des  articles  8 ,  paragraphe  2 ,  et  suivants. 

31.  Les  rentes  ou  prix  stipulés  pour  ventes  ou  baux  à  rente 
perpétuelle,  annulés  en  exécution  de  la  présente  ordonnance, 
cesseront  d'être  payés  même  pour  les  termes  échus  antérieure- 
ment à  ladite  ordonnance. 

32.  Les  créanciers  de  ces  rentes  ou  piix  pourront  réclamer 
des  terres  à  cQltiver ,  moyennant  les  conditions  qui  seront  dé- 
terminées par  l'administration,  selon  les  circonstances. 

33.  Les  terres  possédées ,  en  vertu  d'un  titre  déclaré  régu- 
lier, dans  les  périmètres  déterminés  par  notre  ministre  de  la 
guerre,  en  vertu  de  l'article  1",  et  laissées  incultes,  seront 
soumises  à  un  impôt  spécial  et  annuel  de  dix  francs  par  hec- 
tare, indépendamment  de  tous  autres  impôts  établis  ou  à  éta- 
blir sur  les  terres  en  général. 

34.  L'inculture  sera  déclarée  par  notre  ministre  de  la  guerre, 
sur  1  avis  du  conseil  du  contentieux. 

35.  L*impôt  spécial  sera  exigible  à  partir  de  la  décision  du 
conseil  du  conlen lieux,  rendue  à  la  suite  de  l'homologation  du 
procès-verbal  et  du  plan  de  délimitation ,  conformément  à  ïar^ 
tide  16. 
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Uimpôt  spécial  sera  fixé  d'après  le  nombre  d'hectares  men- 
tioDné  audit  procès-verbal  de  délimitatioQ,  et  perçu  dans  la 
même  forme  que  les  contributions  publiques. 

36.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  fait  agréer  par  radmiaistrt- 
tion  un  plan  de  mise  en  culture  qui  exigera  plusieurs  années,, 
rimpôt  spécial  né. sera  pas  perçu  sur  les  terres  incultes  pour  les 
années  durant  lesquelles  le  propriétaire  aura  exécuté  les  trir 
vaux  de  culture  auxquels  il  s'était  soumis. 

37.  Si,  après  mise  eïi  demeure,  le  propriétaire  se  «"efose  à 
payer  l'impôt  ou  reste  plus  de  six  mois  sans  rac(|uitter  Ja  tei're 
sera  vendue  aux  enchères  publiques,  à  la  diligence  du  directeur 
des  finances  et  du  commerce,  dans  les  formes  usitées  pour 
l'aliénation  des  biens  domaniaux ,  sur  une  mise  à  prix  fixée  par 
le  même  directeur.  \ 

Le  cahier  de  charges  soumettra  l'adjudicataire  à  remplir  les 
conditions  prescritt's  par  l'article  20  de  la  présente  ordonnance. 

38.  Le  prix  de  Tadjudication  ser^  compté  au  propriétaire, 
ou  consigné,  s'il  y  a  lieu. 

.  39.  S'il  ne  jse.présenle  pas  d'enchérisseur,  l'administratiDli 
demeurera  de  plein  droit  adjudicataire,  à  la  charge  de  payer  à 
qui  de  droit  le  montant  de  la  mi^e  à  prj;^. 

40.  L'inculture  des  terres  «st  une  cause  suffisante  d'expro-. 
priation  pour  Utilité  publique.  Elle  est  constatée  danslea  formes 
établies  par  l'article  2 à  de  la  présente  ordonnance. 

41..  L'utilité  publique  est  déclarée  et  l'expropriation  pro- 
noncée par  un  arrêté  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre ,  rendu  sur  l'avis  du  conseil  supérieur  d'administration 
et  du  gouverneur  général. 

Cet. arrêté  détermine  la  situation  et  le  périmètre  des  terres 
comprises  dans  i'cxpnipriation. 

42.  Lorsque  dans  l'intérêt  du  peuplement  et  de  la  fertilisa- 
tioin  du  pays,  il  y  aura  urgence  de  prendre  possession  des  terres 
incultes  soumises  à  l'expropriation ,  l'urgence  sera  spécialement 
déclarée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  gueriç. 

En  ce  cas  l'occupation  aura  lieu  iumiédiatement,  même  avant 
la  vérification  des  titres  pouvant  se  rapporter  aux  mêmes 
terres. 

43.  S'il^st  ultérieurement  éiabli  par  la  vérification  des  titres 
produits  que  ces  terres  appartiennent  en  totalité  ou  en  partie 
à  des  tiers,  ceux-ci  receyront  une  indemnité. 
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44.  L'indemnité  sera  réglée  proportioDoellemeut  aa  pri^ 
porté  dans  le  dernier  acte  d'acquisition  ayant  acquis  date  cer- 
taine aotériéurenient  à  la  pré&enle  ordonnance,  en  y  ajoutant 
les  frais  d'actes  et  loyaux  coûts,  ainsi  que  les  intérêts  échu$ 
depois  la  prise  de  possession. 

La  liquidation  en  sera  faite  par  le  conseil  du  contentieux  ; 
die  sera  rendue  exécutoire  par  décision  de  notre  ministre  de 
la  guerre. 

45.  Si  des  présomptions  s'élèvent  contre  la  sincérité  des 
prix  portés  dans  les  titres  produits,  il  sera  statué  par  notre 
ministre  de  la  guerre,  sur  Tavis  du  conseil  du  contentieux,' sauf 
recours  devant  nous,  en  notre  Conseil  d'état. 

46.  Les  marais  sont  réputés  biens  vacants  et  sans  maîtres, 
fis  seront  délimités  par  le  conseil  du  contentieux. 
Ladmînislration    prendra    pour   leur   dessèchement    telles 

mesures  quelle  jugera   convenables.  Mais  les  concessions  ne* 
pourront  en  être  faites  que  par  ordonnance  royale. 

47.  Toute  transmission  d  immeubles  en  propriété  ou  en  usu- 
frait,  entre  indigènes  et  Européens  ou  entre  Européens,  est 
interdite  dans  les  territoires  situés  eu  dehors  de  la  juridiction 
^s  tl-ibûnâux  civils  de  première  instance. 

Toutefois,  dans  ces  mêmes  territoires,  des  autorisations  spé- 
ciales et  individuelles  d'acquérir  pourront  être  accordées,  sui- 
vant les  circonstances ,  par  arrêtés  de  noUe  ministre  de  la 
guerre. 

48.  Les  acquisitions  faites  contrairement  à  la  prohibition 
portée  au  précédent  article  sont  nulles  de  plein  droite  sans  qu'il 
soit  besoin  de  jugement. 

49.  Nous  nous  réservons  (le  déterminer  ultérieurement,  pat 
ordonnance  royale ,  les  parties  du  territoire  où  Tinterdiction  d'ac- 
quérir sera  successivement  levée. 

50.  Il  n'est  point  dérogé  aux  ordonnances  ou  arrêtés  anté- 
rieure qifî  ont  autorî-é  les  transactions  immobilières  dans  lés 
localités  situées  eri  dehors  de  la  juridiction  des  tribunaux  civils 
de  première  instance,  san^  préjudice,  en  ce  cas,  de  la  vérifica- 
tion des  titres  de  propriété ,  conformément  à  ta  présente  ordon- 
naooe. 

51.  Tout  acte  "ayant  pour  objet  rexéciilîori  des  dispositions 
delà  présente  ordonnance  est  affranchi  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement. 
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52.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont  point 
applicables  aux  propriétés  qui  ont  fait  Tobjet  d'actes  d'aliénation 
de  la  part  de  radministration. 

53»  Les  titres  V  et  VI  de  notre  ordonnance  da  i"octobre  i844 
et  notre  ordonnance  du  lo  février  i846  sont  abrogés. 

Il  n'est  point  innové  aux  dispositions  de  l'article  19  de  notre 
ordonnance  du  9  novembre  i845  (i),  relative  au  domaine. 

54.  Notre  ministre  de  la  guerre  fera  les  règlenàents  néces- 
saires pour  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LODIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  délat 
de  la  guerre. 

Signé  A.  DE  Saint-Tor. 

N*  13,897.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  nouvelle   organisation 
de  la  Direction  des  Affaires  de  t Algérie. 

Aa  palais  dé  Neailly,  le  ai  Juillet  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Frai^çms,  à  tous  présents  et  ï 
venir,  ?aldt. 

Vu  la  loi  du  3  juillet  i846,  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre 
divers  créclîu  extraordinaires  pour  les  dépenses  de  TAlgérie  en  i846; 

Vu  la  loi  du  même  jour,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  18^7; 

Vu  notre  ordonnance  du  17  janvier  i844  (a)i  relative  à  rorganî- 
sation  de  Tadministration  centrale  du  ministère  de  la  guerre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  OHDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  L'article  6. de  notre  ordonnance  ci-dessus  visée, 
du  17  janvier  i8A4,  est  rapporté  et  remplacé  par  le  suivant: 

«  La  direction  des  affaires  de  TAlgérie  se  compose  de  dnq 
bureaux,  savoir  : 

Bureau  de  l'administration  générale  et  des  affaires  arabes. 

(Orgaoisation  dn  gouvernemeDt  et  de  Tadininistration  générale. — Or^ 
donnances,  arrêtés  et  règlements  sur  ces  matières,  -r- Délimitation  de* 
fronliëres.  —  Circonscriptions  territoriales.  —  Personnel  de  radminis- 
tration générale  (direction  générale  des  afTaires  civiles;  direction  et 
sous-directions  de  rintérieur;  commissariats  civils).  —  Questions  de 

■   I         «     I  ■  ■         1   - 

(j|  Bull.  1  a55 ,  n**  j  2,397. 
(a)  Bull.  1073,  n*  11,1 33, 
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uréflëance.  —  CUssenent  des  fonctionnairet  à  bord  des  liâtiments  de 
l*£ut;  codsqIs  étrangers.  —  Correspondaiice  générale.  *—  Police  géné- 
rale.-—Réfugiés  politiques  en  Algérie. — Translation  en  France  des  con- 
damnés. —  Extraditions.  —  Expulsions.  —  Télégraphie.  —  Presse  et 
librairie.  —  Impressions  autorisées.  -—  Souscriptions.  —  Missions  poli- 
tique et  d^adminis|ration  générale.  —  Commission  scientifique.  —  Mé- 
dailles et  récompenses  pour  belles  actions.  —  Statistique  administrative. 
—  Centralisation  et  publication  de  tous  les  documents  statistiques.  ) 

(Administration  du  pays  arabe,  --r  Mouvement  et  recensement  de  la 
population  indigène.  —  Directions  et  bureaux  arabes.  —  Interprètes  at-^ 
tachés  à  Tannée. — Chefs  et  agents  indigènes.  —  Indigènes  détenus  pour 
cause  politique.  —  Voyage  des  indigènes  en  France.  —  Pèlerinage  de  la 
Mecque.  —  Culte  musulman.  —  Culte  Israélite.  —  Organisation  des 
corporations  indigènes.  — >  Écoles  musulmanes.  —  Écoles  Israélites.  -^ 
Éducation  des  jeunes  Algériens  en  France.  —  Statistique  arabe.) 

Boreaa  de  la  justice  et  des  cultes,  de  Tiiistruction  publique  et 
de  Tadministration  municipale. 

(Législation  civile  et  criminelle. —  Organisation  et  administration  du 
senrice  judiciaire.  —  Institution  et  régime  des  offices  ministériels. — • 
Pourvois  en  cassation.  —  Recours  en  grâce.  —  Pourvois  au  Conseil  d'état. 

—  Conflits.  —  Transmission  d'actes  judiciaires.  —  Naturalisations.  ^ 
Successions  vacantes.  -^  Affaires  contenticuses.  —  Expropriations  pour 
caose  d*utilité  publique  antérieures  à  i845. —  Persoanei  du  conseil  du 
contentieux,  des  magistrats  et  des  ofliciers  ministériels. —  Cultes  catho- 
lique et  réformé.  —  Législation  et  règlements  sur  les  cultes.  —  Éta- 
blissements religieux.  —  Communautés  religieuses.  —  Donations  et  legs. 
— >  Instruction  publique^  supérieure,  secondaire  et  primaire.  —  Chaires 
publiques.  —  Bibliothèques  et  musées.  —  Recherches  historiques  et  ar- 
chéologiques. —  Personnel  des  cultes  et  de  Tinstruction  publique.  — 
Statistique  de  ces  services.) 

(Personnel  et  administration  des  mairies.  —  Commissaires  de  police. 

—  Règlements  d^administration  et  de  police  municipale.  —  Voirie  ur- 
baine. —  Salubrité.  —  État  civil.  —  Milices.  —  Pompiers.  —  Service 
médical.  —  Hospices  civils.  -*  Élablissemeuts  de  bienfaisance.  —  Caisses 
d'épargne.  —  Monls-de-piété.  —  Prisons.  —  Régime  des  cimetières.  — 
Marchés.  —  Théâtres.  —  Personnel  de  ces  divers  services.  —  Statis- 
tique.) 

Bureau  de  la  colonisation  et  de  Tagriculture. 

(Reconnaissance  et  constitution  de  la  propriété.  —  Législation  qui  s*y 
rapporte.  —  Régime  hypothécaire.  —  Domaine.  —Aliénations,  échanges 
et  locations  de  biens  domaniaux.  —  Séquestre.  —  Opérations  topogra- 
phiques. —  Création  de  centres  de  population  agricole.  —  Peuplement. 

—  Passages  en  Algérie.  —  Placement  de  colons  et  d'ouvriers.  —  Mou- 
vement et  recensement  de  la  population  européenne.  -—  Concessions 
urbaines  et  rurales.  —  Personnel  du  service  des  opérations  topograplii- 
qoes,  des  agents  de  colonisation  et  des  pépinières.— -Statistique  coloniale. 

—  Législation  et  règlements  relatifs  à  Tagriculture.  —  Règlements  ru- 
raux. ^  Défrichements.  —  Pépinières  et  cultures.  —  Institutions  agri- 
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colcs.  —  Fermes-modèles.  — i-  Prime»  et  encouragemfll^ts  h  ragriculloiie* 
'  •*-*-  Élè«e  des  races  chevaline,  bovine  «t  ovine.  -^  Espn^rûrtion  de 
..     terres  incultes.  -^  Statistique  agricole.  ) 

Bureau  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

(Commerce  intérieur  et  extérieur.— 7 Importations  et  exportations.  — 
Tarifs  de  douane.  —  Entrepôts.  —  Service  maritime.  «—  Mouvi^ment  et 
police  de  la  navigation.  —  Communications  maritimes.  —  Pêche  du 
corail.  —  Service  sanitaire.  —  Chambres  de  commerce.  —  Création  et 
police  des  bourses  de  commerce.  —  Courtiers  de  commerce.  —  Éta- 
blissements industriels.  >—  Encouragements  à  Tindustrie.  •—  Brevets 
^  d'invention.  — 'Poids  et  mesures.  ^-  Législation  et  règlements  sur  les 
subsistances  (céréales,  abattoirs,  boulangeries,  comestibles,  appro- 
visionnements de  bois  et  de  charbons).  -^  Statistique  commerciale  et 
industrielle.) 

(Roules  et  ponts.  —  De|séchements.  -^  Aqueducs  et  canaux.  — 
Barrages  de  rivières.  —  Travaux  maritimes.  —  Phares  et  fanaux.  — • 
Grande  voirie.  —  Chemins  vicinaux.  — '  Conservation  et  exploitation  des 
bois  et  forêts.  —  Explorations  et  concessions  de  mines.  -*-  Foragee.  — 
Carrières.  —  Salines.  —  Recherches  géologiques.  —  Usines.  —  Ma- 
chines'à  vapeur.  —  Chemins  de  fer.  —  Bâtiments  civils.  —  Fontaines 
et  égouts.  —  Petite  voirie.  —  Construction,  réparation  et  entretien  des 
édifices  affectés  aux  divers  services  civils.  —  Expropriation  pour  cause 
d^ulilité  publique,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  terres  incultes. —  Con- 
servation ,  distribution  et  police  des  eaux.  — "  Kèglemeuts  sur  la  matière. 
•— ÂpprovisionnemcDt&  de  matériaux.  -—  Adjudications,  marchés.  — ■ 
Commissions  qui  se  rattachent  à  ces  services.  —  Personnel  des  ponts  et 
chaussées,  des  forêts,  des  mines  etdesbâtimeots  civils.  -—  Statistique.) 

Bureau  des  finances  et  de  la  comptabilité  centrale. 

(  Législation  et  règlements  concernant  les  divers  services  financiers. 

—  Établissement  des  impôts.  —  Administration  et  perception  des  pro- 
duits et  revenus.  —  Licences  et  patentes.  —  Droits  divers.  ?—  Octrois 
et  taxes  municipales.  -^  Amendes  et  remises.  —  Contributions  de  guerre 
et  prises  sur  Tennemi.  —  Banques.  —  Personnel  des  services  financiers. 

—  Travaux  de  Tinspection  des  finances.  —  Statistique.  —  Présents,  in- 
demnités et  secours  aux  indigènes.  —  Organisation  et  administration 
des  services  militaires  indigènes.)* 

(  Comptabilité  de  tous  les  services.  —  Établissement  des  budgets  de 
recettes  et  dépenses.  —  Répartition  des  crédits  législatifs  et  des  crédits  • 
locaux  et  municipaux  applicables  aux  divers  services.  —  Ordonnance- 
ment et  liquidation  des  dépenses^  —  Situations  périodiques  et  men- 
suelles. —  Comptes  généraux  et  définitifs.  —  Logement  des  fonction- 
naires. —  Acquisition,  et  conservation  du  mobilier  appartenant  à  TÉtat 
et  à  la  colonie.  ) 

Le  directeur  des  affaires  de  l'Algérie  a  sous  ses  ordres  un 
cbef  de  service  ayant  le  titre  de  directeur  ndj oint. 

2.  Pour  la  première  formation  des  bureaux  compris  dans  la 
nouvelle  organisation  de  la  direction  des  affaires  de  PAigérie, 
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tdle  cp'elle  est  fixée  par  Tarticle  précédent,  notre  ministre 
secrétaire  d*état  de  la  guerre  est  autorisé,  par  exception,  à  ad- 
mettre comme  titulaires,  sans  les  soumettre  à  un  examen  préa- 
lable, 

1^  Ceux  des  commis  auxiliaires  actuellement  en  exercice, 
dont  le  zèle  et  l'aptitude  auront  été  dûment  éprouvés  et 
constatés;  *       . 

2"*  Les  sujets  appartenant  à  d'autres  départements  ministé'- 
rieis  ou  aux  services  civils  de  l'Algérie ,  dont  Tiiitérèt  de  cer- 
taines spécialités  réclamerait  impérieusement  le  concours. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  dbmplète 
eiécQtion  4  partir  du  i*  août  prochain. 

ft.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bailetin  des  lois. 

Si^né  LOUIS.PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  Je  France  ^  Ministre  Secrétaire  et  état 
de  la  guerre, 

SigDé  A.  DE  Saimt-Yok. 

W*  12,898. — Ordonnance  du  Roi  (conlre-signée  par  le  garde  des 
sœau^c,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portaat, 

1'  Que  M.  Boullin  {Louis-François-Xavier)  est  autorisé  à  ajouier  à 
soo  nom  celui  de  Saint" Amand,  et  à  s'appeler,  k  l'avenir,  BoaHin- 
Saint'Amand; 

a*  Que  rimpélrânt  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  les  changements 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu  après  les  délais  fixés  par  les 
articles  6  et  8  de  la  loi  du  11  germinal  an   xi ,  et   en  justifiant 

Î l'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Consefl 
eut.  (12  Mai  iSâô.) 

Ji*  12,899.  —  Ordonnance   du  Roi  (  contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i'  Que  k  route  ro\ale  n'  66,  de  Bar-le-Duc  à  Baie,  sera  rectifiée 
dans  la  côte  des  Vignes,  à  la  sortie  de  Neufcliâtcau ,  département  des 
Vosges,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  un  tracé  rouge 
sur  le  plan  produit  par  les  ingénieurs,  à  la  date  des  8  juin  et 
M  août  lS^b\ 

a*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Pacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en 
M  conibnnant  aux  dispositioBS  des  titres  U  et  suivants  de  la  loi  du 
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%  mai  1641 .  sarl'expropHatioQ  pour  caus6  d'utilité  publiiiue.  (ffeuitly, 
30MaH8i6.) 

N*  ia,goo.  — Ordonnance  dd  Roi  (conire-signée  par  le  ministre 

des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  route  royale  n*  66,  de  Bar-le-Duc  à  Bâle,  sera  rectifiée 
entre  le  hameau  de  la  Roche  et  le  hameau  du  Thiliot,  dans  le  dép&r- 
temeat  des  Vosges,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  un 
tracé  rouge  sur  le  plan  présenté  par  les  ingénieurs,  sous  la  date  <les 
39  août  et  11  décembre  i845; 

a*  Que  Tadminutration  est  autorisée  k  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  cette  rectification,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i«  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  (Neuilly, 
30Maii8â6,) 

N*  12,901. —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des 

finances  ) ,  portant , 

1*  Que  M.  Magne,  ancien  membre  d.e  la  Chambre  des  Députés, 
est  nommé  directeur  du  contentieux  des  finances ,  en  remplacement 
de  M.  le  baron  Delaire,  nommé  président  de  chambre  à  la  cour  des 
comptes  ; 

a*  Que  M.  Andrey  [Ahel)^  maître  des  requêtes  au  Conseil  d*état, 
sous-directeur  de  la  division  de  la  dette  inscrite  au  ministère  des 
finances ,  est  nommé  directeur  de  la  même  division ,  en  remplace- 
ment de  M.  Bailly,  décédé.  [Neailly,  H  Juillet  18^6,) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré* 
taire  iétat  aa  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris ,  le  4  *  Août  i846, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Balletia 
à  la  Chanceiierie. 


On  •'•bonne  pour  1«  BolUtin  d«s  loU ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  i  la  caùaa  de  rimprintrU 
royale ,  on  chei  Ita  Directeurs  des  postée  des  dcparUmenis. 


iMPRIMEaiE  R0TAI.E.  —  4  Août  i846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  1320. 


N*  13,903.  —  OMDONNAirCE  MU  Roi  qui  prescrit  la  paUicaiion  de  la 
Convention  de  commerce  concilie ,  le  13  décembre  i8k5,  entre  la  France 
et  la  Belgique. 

Au  palais  d*£u,  le  5  Août  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
Tenir,  salut. 

Savoir  faisons  que,  entre  Nous  et  sa  Majesté  le  Roi  des  Beiges, 
il  a  été  conclu  à  Paris,  le  i3  décembre  i845,  unç  Convention 
de  commerce  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  le  27  du 
mois  de  janvier  dernier,  et  dont  la  teneur  suit  : 

COTîTBNTION. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  désirant  maintenir  et  resserrer,  par  la  conciliation  des 
intérêts  respectifs,  les  liens d^amitié  qui  unissent  les  deux  pays, 
sont  convenus  de  conclure  une  Convention  propre  à  atteindre  ce 
but,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  François- Pierre-GnU- 
laume  Gaizot,  Grand-Croix  de  son  ordre  royal  de  la  Légion 
dlonneur.  Chevalier  de  la  Toison  d'Or  d'Espagne,  Grand-Croix 
désordres  royaux  de  Léopold  de  Belgique,  de  Saint-Ferdinand 
des  Deux-Sicîles  et  du  Sauveur  de  Grèce ,  de  Tordre  Grand-Ducal 
de  Saint-Joseph  de  Toscane  et  de  Tordre  impérial  du  Cruzeiro 
da  Brésil,  son  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affiiires  étrangères; 

Et  sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  Prince  Èagène-Lamoral  de 
Ligne,  Prince  iAmblise  et  dtEpinoy,  Grand  d'Espagne  de  pre- 
mière classe.  Grand  cordon  de  Tordre  royal  de  Léopold,  Grand- 
Croix  de  Tordre  de  Saint-Michel ,  Grand-Croix  de  Tordre  de  la 
branche  Ernestine  de  la  maison  de  Saxe ,  Chevalier  de  Tordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem ,  Chevalier  de  Tordre  de  Sain  t-IIubert, 
son  ambassadeur  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  et 
JX' Série:  H 
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les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  'sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants  :  ^    * 

Art.  l**.  La  Convention  du  16  juillet  1842  (i)  estcontinnée 
avec  les  modirications  et  dans  les  limites  ci-dessous  indiquées. 

2.  Les  droits  d'entrée  en  France  sur  les  fils  et  tissus  de  lin  ou 
de  chanvre  importés  de  Belgique  par  les  bureaux  situés  d^Âr- 
mentières  à  la  Maimaison,  prèsLongwy,  inclosiveuientv  seront, 
à  partir  du  10  août  i84t),  filés  ainsi  qu'il  suit: 

1°  Fils,  jusqu'à  concurrence,  pour  Tannée,  dedeuiL  millions 
de  kilogrammes,  droitsantérieuisàTordonnanceroyaledu  26jain 
18A2  ;  au  delà  de  deux  millions  jusqu'à  trois  millions  de  kilo- 
grammes, mêmes  droits,  augmentés  de  moitié  de  la  difTérenoe 
établie,  au  profit  de  la  Belgique,  entre  le  tarif  qui  lui  est  spécial 
et  le  tarif  général;  au  delà  de  trois  millions  de  Icilogrammes, 
droits  antérieurs  à  l'ordonnance  royale  du  26  juin  18^2  (2), 
augmentés  des  trois  quarts  de  cette  même  différence  ; 

2''  Tissus,  jusqu'à  concurence ,  pour  l'année ,  de  trois  millions 
de  kilogrammes,  droits  antérieurs  à  Tordonnance  royale  du 
2 6  juin  1842  ;  au  delà  de  trois  millions  de  kilogrammes,  droits 
du  tarif  général. 

Pour  la  vérification  des  tissus  admissibles  au  droit  réduit, 
le  compte-fils  devra  être  appliqué  sur  quatre  points,  à  intervalles 
égaux  ^  dans  toute  la  largeur  de  la  toile. 

La  fraction  de  fil  ne  sera  comptée  pour  un  fil  qu^autant  qu^elle 
apparaîtra  trois  fois  sur  quatre.  Dans  tout  autre  cas,  elle  sera 
négligée. 

Le  régime  qui  vient  d'être  fixé  pour  Timportation  des  fils  et 
.tissus  de  lin  ou  de  chanvre  de  la  Belgique  en  France  sera  établi 
réciproquement  pour  l'importation  desdits  fils  et  tissus  de  France 
eu  Belgique,  sans  que  ces  droits  puissent  être  augmentés,  de 
part  ni  d'autre,  avant  l'expiration  du  présent  traité. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  s'engage, 
d'ailleurs ,  à  appliquer  à  l'entrée  des  fils  et  tissus  de  lin  ou  de 
chanvre,  par  les  frontières  autres  que  la  frontière  liniitrophe, 
des  droits  semblables  à  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  établis  par 
le  tarif  français  aux  frontières  analogues.  Il  n'y  aura  point  d'autre 
exception  à  cet  égard  que  celle  qu'indiqua  la  loi  belge  du  25fé- 

III  .    I  ■        ■  ^MM  p    ^M^ii^^M.^i— — — — W^— ^H— — — ^l^M^I^— ^— ^ 

(\\  Bull.  936,  n"  ip,x76. 
(3)  Bull.  920,  n^  ro,o53. 
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vrier  18Â2,  et  qtii  a  été  limitée,  parla  Convention  du  16  juillet 
delà  même  année,  à  Fintroduction  en  Belgique  de  deux  cent 
cinquante  mille  kilogrammes  de  (Ils  d'Allemagne  et  de  Bussie. 

3.  Les  machiues  et  mécaniques  d*origine  belge ,  impprtées 
en  France  par  les  bureaux  situés  sur  la  frontière  limitrophe,  et 
qqi  sont  désignés  par  Fordonnance  royale  du  lo  juin  i8iiô  (i), 
seront  aiTrancbies  de  la  surtaxe  établie  par  Farticle  7  de  la  loi 
du  28  août  1816. 

4.  Les  ardoises  d'origine  belge,  pour  toitures,  de  dix-neuf 
cenlimètres  de  largeur  sur  trente  centimètres  de  longueur  et 
cinq  millimètres  d'épaisseur,  ne  seront  passibles,  à  Fimporta- 
tionen  France,  que  du  droit  minimum  élabli  par  Farticle  1*' 
delà  loi  du  9  juin  i845. 

5.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges  s*ea- 
{age  à  maintenir,  à  Fégard  des  vins  de  France  ,  tant  en  cereles 
qu'en  bouteilles ,  et  des  tissus  de  soie  venant  de  France,  le  trai- 
tement qui  leur  est  accordé  par  Farticle  2  de  la  Convention  du 
16  juillet  1842. 

6.  Le  déchet  de  sept  pour  cent  au  rafBnage,  alloué  par  la- 
dite Convention  aux  sels  de  France  en  Btl;>ique,  sera  porté  à 
doute  pour  cent  en  sus  de  la  réduction  qui  pourrait  être  accor^ 
déeaux  sels  de  toute  autre  provenance;  et  ceux-ci  ne  pourront, 
d*aîlleurs,  pendant  la  durée  de  la  présente  Convention ,  être 
soumis  à  des  droits  quelconques  plus  favorables  que  les  droits 
imposés  sur  les  sels  de  France. 

7.  Les  taxes  supplémentaires  établies  en  Belgiqtie  par  Farrété 
royal  du  i4  juillet  i843  cesseront  d'être  applicables  aux  ùh  de 
laine  de  toute  sorte,  aux  habillements  et  vêtements  neufs  on 
supportés,  à  Fusage  d*homme  et  de  femme,  et  aux  ouvrages  de 
mode  importés  de  France  en  Belgique.  Ces  marchandises 
n*acquîtteront  plus  que  les  droits  antérieurs  audit  arrêté. 

.  Pour  tous  les  tissus  de  laine  compris  dans  cet  arrêté,  les  droits 
actuels  seront,  à  Fimportation  de  France  en  Belgique,  réduits 
d'un  quart. 

8.  Les  draps,  casimirs  et  tissus  similaires  d origine  française 
seront  affranchis,  en  Belgique,  des  droits  supplémentaires  de 
neuf  et  six  trois  quarts  pour  cent,  fixés  par  Farrété  royal  du 
27  août  i838. 

(1)  Bail.  iao7,  n*  12,097. 

34. 
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9.  Seront  maintenues ,  pendant  tonte  la  dorée  de  la  présente 
Convention ,  les  dispositions  des  arrêtés  royaux  des  1 3  octobre 
1844  et  2  octobre  i845,  par  suite  desquelles  les  tissus  de  co- 
ton d'origine  française  importés  en  Belgique  ont  été  provisoi- 
rement a£franchis  des  surtaxes  établies  par  ledit  arrêté  du 
l3  octobre  1844. 

10.  Il  y  aura  réciprocité  de  transit  local  et  général  pour  les 
ardoises  des  deux  pays.  Ce  transit  sera ,  en  Belgique  comme 
en  France,  affranchi  de  tout  droit. 

11.  Les  dispositions  des  articles  5,  6  et  7  de  la  Convention 
du  16  juillet  l842  continueront  d'être  exécutées  dans  leur 
forme  et  teneur  pendant  la  durée  du  présent  traité. 

12.  Les  paquebots  français  et  les  paquebots  belges  ne  trans- 
portant que  des  lettres  et  des  passagers  jouiront  du  traitement 
national  dans  les  ports  de  Tun  et  de  l'autre  pays. 

13.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Elle  serU 
en  vigueur  pendant  six  années,  à  partir  du  10  août  1846. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  double  à  Paris ,  le  1 3*^  jour  du  mois  de  Décembre  de 
l'an  de  grâce  i845. 

(L.  S.)  Signé  GUIZOT.        (L.  S.)  Signé  P*  DE  LIGNE. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes  Lettres, 
revêtues  du  sceau  de  TEtat ,  soient  publiées  partout  où  besoin 
sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  quelles  soient  no- 
toires à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  des  affaires  étrangères,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne ,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  d'Eu,  le  5*  jour  du  mois  d'Août  de 
l'an  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Va  et  scelle  du  grand  sceau  :  P     1    R  * . 

X#  Garde  dê$  tuaam  de  France,  Mi- 
nistre Secrétaire  i^Hai  an  diparU-    ^  Mvmire  Secrétaire  diitûi  an  dàpar- 
ment  de  lajasdce  et  des  caltes,  *«"«'**  »^«  affaires  étrangères. 

Signé  N.  Martui  (do  Nord).  Signé  Guizot. 
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m*  ia,9o3.  <— -  Ordonnance  bu  Roi  reïative  aux  EtahUssemênti  de 
charité  et  de  bienfaisance. 

An  palais  de  Neoilly,  le  6  Juillet  i846. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département 
de  Tintérieur  ; 
Notre  G>nseil  d'état  entendu , 

Nous  AVOMS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CO  qui  Suit: 

Art.  l*'.  Les  administrations  des  établissements  de  charité 
et  de  bienfaisance  ne  pourront  faire  procéder  à  aucune  cons- 
tniction  nouvelle,  ou  reconstruction  entière  ou  partielle,  que 
SQp  la  production  de  projets  et  devis. 

Ces  projets  et  devis  seront  soumis  à  lapprobation  préalable 
dQ  ministre  de  Tin  teneur,  quand  la  dépense  excédera  trente 
mille  francs,  et  à  celle  du  préfet  quand  elle  sera  moindre. 

2.  Les  délibérations  des  administrations  des  établissements 
de  charité  et  de  bienfaisance,  ayant  pour  objet  des  acquisitions, 
des  ventes  ou  échanges  d'immeubles ,  le  partage  de  biens  indi- 
vis, sont  exécutoires  sur  arrêtés  des  préfets  en  conseil  de  pré- 
fecture ,  quand  il  s*agit  d^une  valeur  n'excédant  pas  trois  mille 
francs,  pour  les  établissements  dont  le  revenu  est  an-dessous  de 
cent  mille  francs,  et  vingt  mille  francs  pour  les  autres  établis- 
sements. 

S*il  s'agit  d'une  valeur  supérieure,  il  est  statué  par  ordon- 
nance du  Roi. 

La  vente  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  desdits  établis- 
sements, autres  que  ceux  qui  servent  à  un  usage  public,  pourra, 
sur  la  demande  de  tout  créancier  porteur  de  titres  exécutoires, 
être  autorisée  par  une  ordonnance  du  Roi ,  qui  déterminera  les 
formes  de  la  vente. 

3.  Les  délibérations  des  administrations  des  établissements 
de  charité  et  de  bienfaisance,  ayant  pour  objet  des  baux  dont 
la  durée  devra  excéder  dix-huit  ans,  ne  sont  exécutoires  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  royale. 

Quelle  que  soit  la  durée  du  bail,  l'acte  passé  par  l'adminis- 
tration de  l'établissement  n'est  exécutoire  qu'après  l'approbation 
du  préfet. 
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4.  Les  délibérations  des  administrations  des  établissements 
de  charité  et  de  bienfaisance,  ayanl  pour  oîjet  l'acceptition  de 
dons  et  legs  d'ol  jets  mobiliers  ou  de  sommes  d^argent  faits  à 
ces  établissements,  sont  exécutoires  en  vertu  d'un  arrêté  du 
préfet,  lorsque  leur  valeur  n'excède  pas  trois  mille  francs,  et  ea 
vertu  d'une  ordonnance  du  Roi,  lorsque  leur  valeur  est  supé- 
rieure, ou  quil  y  a  réclamation  des  prétendants  droit  à  la  suc- 
cession. 

Les  délibérations  qui  porteraient  refus  de  dons  et  legs  et 
toutes  celles  qui  concerneraient  des  doas  et  legs  d*objels  immo- 
biliers ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu  d*une  ordonnance 
du  Roi. 

5.  Toute  transaction  consentie  par  les  administrations  des 
établissements  de  charité  et  de  bienfaisance  ne  peut  être  exé- 
cutée qu'après  1  homologation  par  ordonnance  royale ,  s'il  s'agit 
d'objets  immobiliers. 

L'homologation  est  accordée  dans  les  mêmes  formes,  s'il  s'agil 
d'objets  mobiliers  d'une  valeur  supérieure  à  trois  mille  francs. 
Dans  le  cas  où  cette  valeur  est  moindre ,  l'homologation  peut 
être  prononcée  par  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui- 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

5;^fMf  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dètat  aa  dipariemeni 
de  Viniéneur, 

Signé  T.  Ddghâtel. 

N*  i3.goÂ.  —  OnDOifNANCE  DU  Roi  concernant  les  Versements  à 
faire  aux  Caisses  d'épargne  par  les  Remplaçants  dans  ks  amies  de  terre 
et  de  mer,  et  par  les  Marins  portés  sur  les  contrôles  de  l'inscription 
maritim£. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  a8  Juillet  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Françms,  à  tons  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ; 

Vu  les  lois  des  5  juin  i835,  3i  mars  1837  et  22  juin  i845,  rela- 
tives aux  caisses  d*épargne; 

Vu  l'article  a  de  cette  dernière  loi ,  ainsi  conçu  : 

«  Les  remplaçants  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  seront  admif 
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«  i  4épo6€r  en  un  seul  venement  le  prix  stipulé  dans  facte  de  rempla- 
t cernent,  à  quelque  somme  quil  s*élcve. 

tLes  marins  portés  sur  les  contrôles  de  Tinscription  maritime  se- 

•  TODl  pareillement  admis  à  déposer  en  un  seul  versement  le  montant 

•  de  leur  solde,  décomptes  et  salaires,  au  moment  soit  de  leur  em- 
charqaement,  soit  de  leur  débarquement,  mais  sans  pouvoir  excéder 
•le  maximum  déterminé  par  Tarticle  i**. 

«  Un  règlement  d^administration  publique  déterminera  les  formes 
«dans  lesquelles  Torigine  des  fonds  admis  a  ces  versements  excep- 
«  tionnels  sera  justifiée;  » 

Vu  Tavis  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des 
odonies ,  de  la  guerre ,  et  des  finances  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Nous  AVONS  ordounb  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1*.  Les  remplaçants  dans  les  armées  de  terre  et  de 
mer«  qui  se  présenteront  pour  déposer,  en  un  seul  versement, 
IQX  caisses  aépargne  du  royaume,  le  prix  stipulé  dans  Tacte 
on  contrat  de  remplacement,  devront  produire,  à  Tappui  de 
leur  demande  en  versement,  une  expédition  authentique  du 
traité  de  remplacement,  si  ce  traité  a  été  passé  par-devant  no- 
taires, ou,  s*il  a  étéfait  sous  seings-privés,  une  copie  conforme, 
certifiée  et  signée  par  les  parties  et  dûment  enregistrée. 

2.  La  production  de  ce  traité  devra  être  accompagnée , 

1*  Pour  les  remplacements  par  substitution  de  numéros 
entre  les  hommes  ayant  pris  part  au  même  tirage,  de  lacté  de 
snhslitation  délivré. par  le  préfet; 

2®  Pour  les  remplacements  admis  par  les  conseils  de  révi- 
sion, de  Tacte  administratif  de  remplacement  passé  devant  le 
préfet  ; 

3®  Et  pour  les  remplacements  qui  ont  lieu  dans  les  corps  des 
années  de  terre  et  de  mer,  de  Tacte  administratif  de  remplace-^ 
ment  dressé  par  le  sous-intendant  militaire  ou  le  commissaire 
aox  revues  de  la  marine. 

3.  A  regard  des  traités  provisoires  de  remplacement  passés, 
dans  les  six  derniers  mois  du  service  militaire,  par  des  hommes 
qui  se  trouvent  encore  sous  les  drapeaux ,  le  prix  pourra  en 
être  déposé,  à  titre  provisoire,  dans  les  caisses  d*épargne.  Lad- 
mission  de  ce  dépôt  aura  lieu  sur  la  production  du  traité,  ac- 
compagné d*un  certificat  d'acceptation  délivré  par  le  conseil 
d'administration  du  corps  auquel  le  remplaçant  appartient. 

4.  Les  marins  des  équipages  de  ligne  qui  seront  dans  riu* 
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tention  de  verser  aui  caisses  d'épargne  le  montant  des  décomptes 
qui  Jenr  seront  dus  au  retour  des  campagnes  qu  ils  auront  faites 
sur  les  bâtiments  de  FÉtat  devront,  si  Je  montant  de  ces  dé- 
comptes s'élève  à  plus  de  trois  cents  francs,  en  faire  la  décla- 
ration au  conseil  d'administration  de  la  divbion  à  laquelle  ils 
appartiendront.  Ils  indiqueront  la  quotité  du  versement  qu^ils 
veulent  faire,  lequel  ne  pourra  toutefois,  conformément  à  I*ar- 
ticle  ù  de  la  loi  du  3  2  juin  i8â5,  excéder  le  maximum  de 
quinze  cents  francs  déterminé  par  1  article  i",  et  il  leur  sera 
donné  acte  de  cette  déclaration. 

Cet  acte,  signé  des  membres  du  conseil  d'administration  et 
visé  du  commissaire  aux  revues,  énoncera  à  quel  titre  la  somme 
est  due  au  marin ,  sur  quel  exercice  elle  est  imputée  et  sur  quel 
bâtiment  elle  a  été  acquise. 

Les  conseils  d'administration  n  auront  point  à  intervenir  dans 
les  versements  à  faire  aux  caisses  d'épargne;  les  fonds  seront 
remis  dans  les  formes  ordinaires  aux  marins ,  qui  se  présente- 
ront eux-mêmes  à  la  caisse  d'épargne ,  munis  de  Tacte  spécifié 
ci-dessus,  lequel  restera  déposé  entre  les  mains  du  caissier. 

5.  Les  marins  embarqués  sur  les  bâtiments  du  commerce ,  et 
qui  voudront  jouir  des  avantages  que  leur  offre  Tarlicle  2  de 
la  loi  du  2  2  juin  1 845,  devront,  au  moment  de  leur  embarque- 
ment ou  de  leur  débarquement,  en  faire  la  déclaration  au 
commissaire  de  rinscription  maritime,  et  cet  administrateur 
leur  en  donnera  acte  dans  les  formes  prescrites  par  l'artide 
précédent  aux  conseils  d'administration,  à  Tégard  des  équi- 
pages de  ligne.  Cet  acte,  servant  à  justifier  l'origine  du  fonds, 
restera  déposé  à  la  caisse  d'épargne. 

6.  Tout  versement  opéré  contrairement  aux  dispositions  de 
la  présente  ordonnance  ne  produira  aucun  intérêt. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  des  finances,  de  la  guerre  et  de  la 
marine ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé* 
cution  de  la  présente  ordonnance. 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

i  Secrêtavrt  et  état  au  < 
càUwre  et  da  emimen 

Signé  L.  Gunih-GridAinb. 


Par  le  Roi  :  7e  BUnisire  Secrêtavrt  et  état  au  dèpartemokt 
de  VagricuUwre  et  da  emimeree. 
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N*  i3,go5.  — OnDOBBÂBCE  DU  Roi  qui  affecte  des  Terrains  domaniaux 
aa  service  da  département  de  la  Marine, 

k  Paris,  le  29  Juillet  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Va  Tordonoance  royale  du  i4  juin  i833  (i),  qui  règle  la  marche 
t  suivre  pour  Taffectation  des  inuneubles  domaniaux  aux  services 
pabHc5  de  TÉlat; 

Attendu  la  nécessité ,  pour  la  marine ,  de  disposer  de  terrains  doma- 
niaux situés  sur  le  littoral  de  la  rade  de  Cherbourg,  pour  la  construc* 
tioo  du  fort  dit  des  Flamands  et  des  établissements  annexes  dudit  fort; 

Vu  Tavis  émis  par  le  conseil  d*administration  du  port  de  Cher- 
Imirg,  dans  sa  séance  du  i4  juillet; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
àsh  marine  et  des  colonies, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  terrains  domaniaux  du  littoral  de  la  rade  de 
Qierbourg  situés  dans  la  commune  de  Tourlaville,  et  compris 
dans  le  polygone  A  B  C  D  E  F  du  plan  ci-annexé,  sont  et  de- 
meurent affectés  au  service  du  département  de  la  marine. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
marine  et  des  finances  sont  chargés  de  rexccution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
délai  au  département  de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé  B*"  DB  Mackau. 

N*  12,906.  —  Ordonnance  du  Roi  qai  ouvre  aa  Ministre  de  l'Inté- 
rieur un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées  sur  des 
exercices  clos. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  29  Juillet  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  Télat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Tin- 
térieur,  sur  les  exercices  dos  i84a,  1 843  et  i844,additionneUement 
aux  restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  rè^ement  des  deux  pre- 
miers exercices  et  par  le  compte  définitif  du  dernier  ; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  compris 
dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  des  dépenses  des 

(1)  a* série,  s*  partie,  i'*  secCoo,  Bull.  a34,  n*  A853. 
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mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d*oavrîr  des  suppléments  d^ 
crédîls; 

Considérant ,  toutefois ,  qu'aux  termes  de  rarticle  9  de  la  loi  da 
a3  mai  i834  et  de  Tarlicle  108  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  généra]  sur  la  comptabilité  publique,  lesdifes 
créances  peuvent  élrc  acquittées,  attendu  qu^elIes  se  rapportent  à  des 
services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  i84at  ioA3  et  i844« 
et  que  leur  montant  n*excède  pas  les  restants  de  crédits  dont  Tannu- 
ktion  a  été  ou  sera  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  de  règlement 
desdits  exercices  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  rinlérieur,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
riatérieur,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par 
les  lois  de  règlement  des  exercices  18^2  et  i843  et  par  le 
compte  définitif  des  dépenses  de  Texercice,  1 844t  un  crédit  a ap- 
plémentaire  de  sept  mille  deux  cent  six  francs  cinquante-sept 
centimes,  montantdes  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé, 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les 
états  nominatifs  seront  adressés,  en  double  expédition,  au  mi* 
nistre  secrétaire d*état des  finances,  conformément  à  lartide  106 
de  notre  ordonnance  du  ài  mai  i838,  portant  règlement  gêné* 
rai  de  la  comptabilité  publique ,  savoir  : 

Exercice  i843 9,953'83'' 

■■    ■  ■  1843 3,o4o  24 

iSàk • a,ai2  5o 

Total  égal 7,206  57 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  Tintérieur  est,  en  con* 
séquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  au  budget 
de  lexercice  courant,  en  exécution  de  Tartide  8  de  la  loi  du 
23  mai  i83d. 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

A.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
Tintérieur  et  des  finances  sont  chargés  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Si^ni  LOUIS-PHILIPPE. 
Parle  Roi:  UMmstn  S^crkûn  iéUdm  dipoHm^ 
(le  t  intérieur, 

Sîgoé  T.  DQqOw., 
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I  Takleam  des  noavelhfs  Créances  constatées  en  augmenialHou  des  restas  à  payer 
arriés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  clos  i8U2  et  Î8â3,  et  par  la 
Compfe  itéjinitifde  l'exercice  i8H,  et  qui  sont  à  onlonnancer  sur  le  Dadj/et  de 
Textn  ice  courant. 
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CHAFirass. 


ARTICLES. 


EXEBCICE    l843. 

P«BnoB    à*mn   artiste    da 

ckaiU,    é%    i'wMMmit 

«MMiMiàU«âimd«1        roy.Ua««i..îqw..... 

p««îon.  de  r.«aimi./    P««ion    do    .7    m.i   «. 

Bitr  fujet  M  U  danM 
d«  l*«c«d«mM  royal* 
à»  maùxfu 


tojalcd* 


EUHGICB    1843. 

Pension  d'an  prtoiier  tnjct 

dn  U  d>nM.  d«  Tm» 

,       .       ,    1        demie    royale    de    ma- 

■*v«nli«iilncauMd«el        ^nne 

]wn»io9s  de  l'académie  7    A-eompte  sur  le  montent 
tojale  de  masiqae. . . .  J        j,  |,  p,„,;on  d'un  ar- 
liate  da  chant,  de  l'aca- 
démie   foyale    de    smi- 
dqne. 

ISecoare  à  an  4trangnr  ri- 
fngié. ........ ...... 
Fraie  de  traitemnnt ,  dans 
on  hoapire,  d'an  rtfn- 
gid  étranger 


MONTANT  DES   CRàANCES, 


par 

article. 


cbapitM. 


EXEBGICB    1844. 

Secours  à  an  hospice.. 


Soeonrs  généranx  aox  ba- 

reaax  de  charité,  ins- 

titations    de    bienfai- 

•ance,  etc. 
Sncoart  è  des  ptnonnes 

dans  rindigeoee ,  fraia 

de  rapetriement  .etc.  , 

.     , .  .  /    Tr»»aax  a  la  conr  royale 

Loyer.  entntMn  des  blu-  dt)rléans 

mcntsdesoonrsroyaiei,      —  •  •  -•<•      -  j-— 


Fiais  de  rapatrisnant  d'nn 
Francis  indigent 


Hoaarairee  relatifs  anxditi 
travaax 


1,81 a  5o 
t,iAi  33 

1,990  00' 

33  oé] 
1  10' 

M  00 
Soooo 

19300 

i,35o  00 
167  5o 


fr.  e. 


1,953  83 


&.  e 


a, 953  83 


i  1,953  oé\ 


*  s,«4o  %à 


5oooo^ 

195  ooj 
t,3i7  5oJ 


a, 919  5o 


Total  céaisAi. |  7»»o<  ^7 


Approuvé  pour  être  aunesé  à  i  ordonoaiice. 

Paris,  le  29  juillet  1846,  

^^  5;^r«^  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Aoi  :  le  Ministre  de  Vintérteart 

Signé  T.  DucBÂTBL. 
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N*  12,907.  —  Ordonnance  du  Roi  qai  reporte  à  l'exercice  i8â6  ue 
portion  da  Crédit  ouvert,  sar  l'exercice  i8U5 ,  pour  la  reconstractit» 
des  bâtiments  de  la  Maison  centrale  de  BeauUeu. 

Au  palais  des  Taileries,  ie  39  Juillet  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Frahçais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  rintérieur,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Vu  Tarticle  i*'  de  la  loi  du  a4  juillet  i843,  qui  ouvrait  k  notre 
ministre  de  Tintérieur,  sur  Texercice  i843,  un  crédit  extraordinaire 
de  trois  cent  soixante  mille  francs,  pour  la  reconstruction  des  bâti- 
ments de  la  maison  centrale  de  force  et  de  correction  de  Beaulieu 
(Gilvados); 

Vu  Tarticle  3  de  la  même  loi ,  portant  que  la  portion  de  ce  crédit 

3ui  n*aura  pas  été  dépensée  en  i843  pourra  être  reportée  par  or- 
onnance  royale  sur  les  exercices  suivants; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  i846,  qui  a  consacré  le  transport  à  Texercice 
1845  d'une  somme  de  cinquante-cinq  miUe  Francs,  non  employée  sur 
les  crédits  de  trob  cent  soixante  mille  francs  affectés  aux  exercices 
précédents  ; 

Vu  la  situation  des  dépenses  effectuées  en  i845,  de  laquelle  il  ré- 
sulte que,  sur  la  somme  de  cinquante-cinq  mille  francs  dont  il  8*agit, 
quaraute*neuf  mille  cinq  cents  francs  sont  restés  sans  emploi  au 
01  décembre  dernier; 

Considérant  qu  il  importe  de  pourvoir  au  payement  des  travaux 
de  reconstruction  qui  ont  eu  lieu,  en  i8â6,  à  la  maison  centrale  de 
Beaulieu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

ART.  P^  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  au 
déparlement  de  Fîntérieur,  sur  l'exercice  18A6,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  quarante-neuf  mille  cinq  cents  francs  (49«&oo^), 
pour  être  employés  à  la  reconstruction  des  bâtiments  de  la 
maison  centrale  de  Beaulieu. 

En  conséquence,  ie  crédit  de  cinquante-cinq  mille  francs 
dont  l'affectation  à  l'exercice  i845  a  été  consacrée  par  la  loi  du 
3  juillet  i846  est  réduit  à  cinq  mille  cinq  cents  francs. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  proposée 
aux  Chambres  dans  leur  session  de  1847* 

3.  ^os  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  Tin* 
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teneur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  de  la  présente'  ordonnance. 

5îjn^L0DIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'éiat  aa  (UparUment 
de  l'intérieur. 

Signé  T.  DucbItel. 

"        '1 

R*  19,908.  —  ORDomiAiicB  t>v  Roi  (  contre-signée  par  le  ministre 
des  Iraraax  puUics  )  portant , 

1*  Que  la  route  royale  n""  64 1  de  Neufchâteau  à  Mézières,  sera 
rectîGée  dans  la  côte  deCondé,  département  des  Ardennes,  suivant 
k  direction  générale  indiquée  par  un  tracé  rouge  sur  le  plan  pré- 
senlépar  les  ingénieurs  des  pbnts  et  chaussées,  à  la  date  du  5i  mars 

3*  Qae  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisîtion  des  ter- 
nnis  et  bâtiments  nécessaire»  pour  cette  rectification ,  en  se  confor* 
aiant  aux  dispositions  des  titres  U  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
184 1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d^utilité  publique.  {NeuillYp 
30MaH8â6.)  

N*  13,90g.  — -  Ordonhangb  dd  Rot  (contre-signée  par  le  ministre 
des  trayam  publics)  portant, 

1*  Que  la  route  royale  n'  64,  de  Neufchâteau  à  Mézières,  sera 
rectifiée  dans  la  traverse  de  Mouzay,  entre  les  ponts  Channois  et  de 
Somme^Fosse ,  département  de  la  Meuse ,  suivant  la  direction  géné- 
rale indiquée  par  un  tracé  bleu  sur  le  plan  présenté  par  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  à  la  dale  du  ai  mai  i845; 

a*  Que  Fadministration  eut  autorisée  À  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  cette  rectification,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84if  sur  l'expropriation  pour  cause  d  utilité  publique.  (IfeuiUy, 
30  Mai  i8â6.  )  

N*  121,910.  -—Ordonnance  du  Roi   (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu*il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n*  1  a , 
de  Paris  à  Brest,  dans  la  côte  de  Chérizy,  déparlement  d'Eure-et- 
Loir,  suivant  la  direction  générale  Indiquée  par  un  tracé  violet  sur  le 
plan  produit  parles  ingénieurs,  à  la  date  du  18  janvier  i846; 

a*  Que  r administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  cette  rectification,  en  se  confor- 
mant,anx  dispositions  des  titres  U  et  suivants  de  la  loi  du  3  nud 
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i84i,  Bur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.    (iVeniffy^ 
30Maii8à6,) 

N*  ia,gii. — Ordonnahgb  du  Roi  (contresignée  par  le  minîsire 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu*U  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
du  Gard  n*  7,  d'Uzès  aux  Vans,  entre  le  sommet  de  Rancaû  et  le 
fOuX  de  Lnsaan-sur-r Aiguillon ,  suivant  la  direction  générale  iadîquée 
par  une  ligne  verle  sur  le  plan  présenté  par  les  ingénieurs»  à  la  date 
du  ai  août  i845; 

a*  Que  Vadministrab'on  est  autorisée  à  faire  Tacquisilion  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  recliilcaiion,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  lu  loi  du  3  mai  i84it 
sur  Texpropriation  pour  cause  d^utililé  publique.  (Néuilly,  30  Mai 
i8à6.) 

N*  13,912.  —  Ordonnance  du  Roi  (coutre-signée  par  le  ministre  Je 
f intérieur)  portant: 

Art.  i**.  Est  déclarée  d'utilité  publique  Texécution  dea  trâvam 
nécessaires  pour  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  Tlsère,  en 
remplacement  du  bac  de  Beauvoir  (Isère) ,  ainai  que  celle  des  travaua 
d'établissement  des  abords  et  dépendances  dudit  pont,  conformé- 
ment au  cahier,  des  charges  et  au  plan  ci-annexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée,  aux  dames 
et  conditions  énoncées  dans  ledit  cahier  des  charges. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  conatmctioo  ei  d'eutreden  duéit 
pont  et  de  ses  abords  et  dépendances  au  moyen  d'une  subvention  de 
vingt-cinq  mille  irancs  sur  les  fonds  du  trésor,  et  d*un  péage  qui 
sera  concédé ,  par  adjudication  publique*  au  soumissionnaire  qui 
offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

Le  maximum  de  cett^  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  sera  fixé  à  Tavance  par  le  préfet,  dans  un  billet 
cacheté. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droite  de  Tadminiatralion, 
conformément  à  Tarlicle  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i*  est  autorisé  à 
acquérir,  s*ii  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utih'të 
publique,  les  immeuUes  ou  portions  dlmmeubles  dont f  occupatloo 
sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L*adjudicatioD  ne  sera  valable  et  définitive  qu*aprcs  avoir  éiA 
approuvée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  fintérieur. 

fS.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  puUic, 
et  jusqu'à  Texpiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  radjudicatiôn ,  fl  7 
terâ  pei^u  tttk  péa^  conformément  au  tarff  d-aprèd  : 
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I*  Due  personne  à  pM,  non  chargée,  ou  portant  moins  ie  cinq  my- 

riagrammes '. , . , ».  o'  i  o^ 

s*  liem ,  chargée  de  pins  de  cinq  myriagrammes oj5 

5*  Marcbandiâea  traversées  à  bras  d*homme,  pour  chaque  nayria- 

gramme  en  sus • o  o5  ' 

4*  Cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise o  95  : 

yidi  m,  chargé. » o  MOf 

6*  Idem,  non  chargé ^ o   i0, 

7*  Ane  ou  ânesse  chargé « o  lo . 

8*  Jiem,  non  chargé o  o5 

9* Cheval,  mnlet,  bœuf,  vache,  âne  ou  ânesse,  allant  au  pâturage 

on  an  labour. ' :  o  oS 

ao^Bouf,  vache  appartenant  à  des  mardunds o  it>  ' 

11*  Vcttu  ou  porc  fa • o  09 

it* Mouton,  brehis, bouc,  chèvre,  cochon  de  kit,  paire  doiea  on  de 

dindons,  allant  au  marché • • o  oi 

i3* Moutons  au-dessus  de  vingt,  le  droit  est  dimînné  d^un  quart  i 

]i*Moutons  allant  au  pâturage o  02 

i5*Le8  conducteurs  des  animaux  désignés  dans  les  articles  5,  6,  7 , 

3»  9f  10,  II,  is,  i3  et  i4  payeront  comme  les  personnes  à 

pied,  et  suivant  qu  ils  seront  chargés  ou  non  diargÀ  dun  poids 

de  cinq  myriagrammes* 
16*  Voiture  suspendue  à  deux  rouel,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  y 

compris  le  conducteur o  60 

11* Idem,  â  quatre  roues,  attelée  dun  cheval  ou  mulet,  y  compris  le 

conducteur o  80 

18*  Chaque  cheval  ou  mulet  en  stis,  pour  les  n^  16  et  17 o  10 

19*  Les  voyageurs  acquitteront  séparément,  par  tète,  le  droit  dû  pour 

une  personne  à  pied. 
«0^ Charrette  ou  chariot  chargé,  attelé  d*un  cheval  ou  d'un  mulet,  ou 

de  deux  bœufs  ou  de  deux  vaches,  conducteur  compris o  5o 

31* /dent «  attelé  de  deux  chevaux  ou  de  deux  mulets,  ou  de  deux 

paires  de  bœufs  ou  vaches,  conducteur  compris o  60 

s 3*  Idem,  attelé  de  trois  chevaux  ou  de  trois  mulets,  ou  de  trois  paires 

de  bœufs  ou  vaches,  conducteur  compris o  80 

33*  Char  à  quatre  chevaux  ou  quatre  mulets,  ou  quatre  paires  de 

bœufs  ou  vaches,  conducteur  compris 1   aS 

34*  Véhicule  avec  un  plus  fort  attelage. 2  00 

i5* Charrette  onchadotàvide,  attelé  dun  cheval  ou  d'un  mulet,  ou 

d'une  paire  de  bœufs  ou  vacbàs,  conductear /compris o  3o 

36*  Jd«m.  chargée,  employée  au  transport  des  engrais,  des  semailles, 

des  échalas,  des  récoltes,  attelée  comme  à  Tarticle  26 ,  conduc- 
teur compris ■>  O  3o 

37* La  même,  attelée  d'un  âne  ou  ânesse,  conducteur  compris o  25 

28*  La  même,  à  vide,  attelée  comme  au  n*  26,  conducteur  compris.,   o  20 

39* Idem,  attelée  d'un  âne  ou  ânesse,  conducteur  compris o  1 5 

3o*  Charrette  attelée  d  un  âne  ou  ânesse ,  à  vide  ou  chargée ,  conduc- 

'^eur  eoBanva»*  »•.•>••.•.•••..**•.'•••••••••.•••.•..•.   "  m%j 

3i*]k^s*leài*  B»4nidi]aiMnwat  jaHfa'au  n*  3o,  il  sera  payé,  par  chaque 
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cheval,  mulet,  âne  on  ânesse,  paire  de  bœufs  ou  vffches,  excédant  les 
nombres  y  désignes,  comme  pour  les  mêmes  animaux  chargés. 
âa^Les  droits  déterminés  ci-dessus  seront  acquittés  pour  chaque  traversée. 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage:  le  préfet  du  département, 
le  sous-préfet  de  rarrondissement ,  les  ministres  des  différents  cultes 
reconnus  par  r  État,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents 
voyers ,  les  employés  des  contributions  indirectes ,  les  agents  fores- 
tiers, les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes 
télégraphiques,  la  gendarmerie,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions; 
les  militaires  dé  tout  grade,  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à 
charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route 
ou  uu  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles- 
postes,  les  fadeurs,  ruraux,  faisant  le  service  des  postes  de  TÉtat; 
les  élèves  allant  à  Técole  communale  ainsi  qu'à  rinstruclioo  religieuse, 
ou  en  revenant;  les  prévenus ,  accusés  ou  condamnés,  conduits  par 
la  force  publique.  [Neuiîly,  5  Juin  18â6.  ) 


N**  13,91 3.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  fixe  à  dix-sept  le 
nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  de  Mortain 
(Manche).  {Neailly,  57  Juillet i8à6.) 


Cebtifib  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré* 
taire  ié^lat  au,  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  11  •  Août  i846. 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BoUetio 
à  la  Ghanceikrie. 


On  t*aboBM  pour  U  BalUttn  d«s  loia,  à  raison  d«  9  fnDCfl  par  an ,  à  la  caitao  de  l'Iapiiafr» 
Njalo,  on  e)iM  let  Diracteon  an  poataa  doa  d^parUmenU. 


Impuiisbu  aotalb.  —  1 1  Août  i846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1321. 


N*  13,91 4-  —  Ordonnaiucs  du  Roi  qui  élève  M,  Barbet  à  la  diijnilé 
de  Pair  de  France. 

Au  palais  de  Neuilly^  le  4  Juillet  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  préseuU  el  à 
venir,  salgt. 

VnTarlicie  a3  de  la  Charte  consiilulionnelie,  portant  : 

iLa  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  apparlieiil 
laa  Roi ,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

t . . .  .  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou 
tqui  auront  six  ans  d*excrcice ....  ; 

€  . .  .Les  maires  des  villes  de  trente  mille  âmes  et  au-dessus ,  après 
•  deux  élections  comme  membres  du  conseil  municipal,  et  après  cinq 
■  ans  de  fonctions  de  maire ....;» 

Considérant  les  services  rendus  à  TÉlat  par  M.  Barbet  (Henry), 
membre  de  la  Chambre  des  Députés,  maire  de  la  ville  de  Rouen, 

JVOOS   AVONS   ORDONNE   et   ORDONNONS   Ce   qui    Suit  : 

M.  Barbet  [Henry),  membre  de  la  Chambre  des  Députés, 
maire  de  la  ville  de  Rouen,  est  élevé  k  la  dignité  de  pair  de 
France. 

Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  changé  de 
Vexécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  U  Roi  :  le  Pi^sideni  du  Cofiscil  des  Muddrfs, 
M 'oé  M*t  Doc  DE  UAi.>UTin. 


N*  12,915.  —  OnnoNNÀNCB  dv  Roi  qui  élève  M.  le  Comte  Cornudet 
à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  .V  Juillet  18 46. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

IX'  SérU.  35 
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Vu  Farticle  a 3  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«  La  nominalion  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartieat 
t  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

«...  .Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou 
«qui  auront  six  ans  d'exercice.  — ;»  , 

Considérant  les  services  rendus  à  TEtat  par  M.  le  comte  Comudet 
{Emile) .  membre  de  la  Chambre  des  Députés, 

Nous  AVONS  ORDONNB  et  OROONNOKS  ce  qui  suit  : 

Le  comte  Comudet  {Emile),  membre  de  la  Chambre  des 
Députés,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  chargé  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPË. 
Par  le  Roi  :  U  Président  du  Conseil  des  Minutrês, 
Signé  M*^  Duc  db  Dalmatul 


N*  12,916. —  Ordonnance  do  Roi  qui  élève  M.  le  LieatentuU  ^éiUnJ 
Baron  Deponthon  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  de  Neaiiiy,  le  4  Juillet  i846. 

LODISPHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenta  et  à 
venir,  salut. 

Vu  Tarticle  a 3  de  la  Charle  constitutionnelle,  portant  : 

t  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 

«au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  nolabîh'tés  suivantes: 
«...  .Les  lieutenants  généraux,  après  deux  ans  de  grade.  .  .;i 
Considérant  les  services  rendus  à  1  État  par  M.  le  baron  Depoàthon, 

lieutenant  général, 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  I 

Le  baron  Deponthon,  lieutenant  général,  est  élevé  à  la  di- 
gnité de  pair  de  France. 

Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

*  Signé  LODIS-PHIUPPE. 
Par  la  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Mitùgtrts, 
Signé  M*^  Bnc  db  Dabhatii« 
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N*  13,917.  —  Ordobnabcb  dv  Roi  qai  élève  M.  le  Comte  Dumoncel 
à  la  dignité  de  Pair  de  France, 

Au  palais  de  Neuilly,  le  4  Juillet  i846. 

LOUIS-PHILIPI^E ,  Roi  des  FRÂNÇiiis,  à  tous  ptésents  et  S 
venir,  saxut. 

Va  farikle  a  5  de  la  Charte  constitutionnelle ,  perlant  : 

cLa  nominalion  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
■  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

t .  • .  .Les  députés  qui  auront  iieût  partie  de  trois  législatures,  oH 
({ai  auront  six  ans  d*exercice; 

«...  .Les  propriétaires,  payant  trois  mille  francs  de  contributions 

•directes, à  raison  de  leurs  propriétés  foncières,  depuis  trois 

ims. . .  •  lorsquils  auront  été,  pendaulsix  ans,  membres  d*im  con- 
I  soi  général  ;  > 

Considérant  les  services  rendus  à  TEtat  par  M.  le  comte  Dumoncel, 
anden  député ,  membre  d'un  conseil  général , 

Noos  jivoNS  oKDOifNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Le  comte  Damoncel,  ancien  député ,  membre  d'un  conseil 
général,  est  élevé  à 4a  dignité  de  pair  de  France. 

Le  présidçoi  de  notre  Conseil  des  ministres  est  chargé  de 
f exécution  de  la  présente  ordonnance. 

S/>n^  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Hoî  :  le  Président  da  Conseil  dei  Miniiites, 
Signé  M**  Duc  db  DALMAtiè. 


N*  12,918.  —  OhDOUttAtfCE  DU  Roi  qui  élève  M,  Flourensâ  la  dignité 
de  Pair  de  France, 

Au  palais  de  Neailly,  le  4  Juillet  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  SAltit. 

Vu  Tarticle  a 3  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

c  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
tau  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

c  . . .  .Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou 
«  qui  auront  six  ans  d*exercice  ; 

c  Les  membres  titulaires  des  quatre  académies  de  f  Instrtut  ;  » 
.  Consîdérani  Ibs  services  rendus  à  TEtat  par  M.  Flomwts,  aneien 
dépoté,  membre  titolaire  de  llnslîtQt, 

35, 
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Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
M.  Floarens,  ancien  député,  membre  de  llnstilut,  est  élevé 
à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Le  président  de  noire  Conseil  des  ministres  est  chai^  de 
Texéculion  de  la  présente  ordonnance. 

Sifni  LODtS-PHILrPPB. 
Par  le  Roi  :  le  Préaident  du  Conseil  des  Ministres, 
Sigaé  M*'  Duc  de  Daluatib. 


N*  12,919.  —  OnDONNANCB  DU  Roi  qui  élève  M.  Gravier  à  la  dignité 
de  Pair  de  France. 

Au  palais  de  Neuilly ,  le  4  JoIUat  18  46. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  Tarticle  a3  de  la  Charte  coiislitutioiinelle,  portant: 

tLa  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
t  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  nolabililés  suivantes  : 

t  . . .  .Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou 
tqui  auront  six  ans  d'exercice. . . .; » 

Considérant  les  services  rendus  à  TEtat  par  M.  Gravier,  membre 
de  la  Qiambre  des  Députés , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

M,  Gravier,  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  est  élevé  à 
la  dignité  de  pair  de  France. 

Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  chargé  de 
Tcxécution  de  la  présente  ordonnance. 

Si^ni  ÏX>0IS.PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Président  da  Conseil  des  Ministres, 
Signé  M*'  Duc  ps  Dalmatib. 


N*   12,920.  —  ÛRDOttitANCB  DV  Roi  qui  élève  M.  le  Lieutenant  gé- 
néral Comte  d'Hautpoul  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  /i  Juillet  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 

Venir,  salut. 

Vu  l'article  a3  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

t  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 

t  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 
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«...  .Les  députes  qnî  auront  Taît  partie  de  trois  législatures,  ou 
«qui auront  six  an»  d'exercice.  . .  ; 

«  . . .  .  Les  lieutenants  généraux  et  vice-amiraux  des  années  de  terre 
<  et  de  mer,  après  deux  ans  de  grade  \  • 

G>nsidérant  les  services  rendus  à  TÉtat  par  M.  le  comte  d*Hauipottl, 
Ueulenanl  général,  ancien  député. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Le  comte  iHautpoul,  lieutenant  général ,  ancien  député,  est 
élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France.  « 

Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  chargé  de 
Fexécation  de  la  présente  ordonnance. 

%ii^L0CI5.PHILlPPEL 
Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Minisires 
Signé  M^  Duc  de  Dalvatie. 


N*  13,931.  —  OnDONNANCB  DU  Roi  qui  élève  M.  U  Lieutenant  général 
Vicomte  Jamin  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  4  Juillet  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  Farticle  3S  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«  La  Domination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
«au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

«...  .Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou 
«qui  auront  six  ans  d'exercice.  .  .  ; 

«...  .Les  lieutenants  généraux  et  vice-amiraux  de  terre  et  de  mer, 
«  après  deux  ans  de  ^ade  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  TElat  par  M.  le  vicomte  Jamin, 
lieutenant  général,  membre  de  la  Chambre  des  Députés, 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

M.  le  vicomte  Jamin,  lieutenant  général,  membre  de  la 
Chambre  des  Députés,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Le  président  de  noire  Conseil  des  ministres  est  chargé  de 
lexécutîon  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Président  da  Conseil  des  Ministres, 
Signé  M''  Duc  de  Dalmatie. 
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N*  13,933.  — OjtDOiTiriJVCX  BU  Rot  qui  élhê  M.  Lafond  à  la  dignité 
de  Pair  de  France. 

Ao  palais  de  Neuilly,  le  i  Juillet  i846* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  bbs  Français,  à  tous  présent^  ei  à 
venir,  salut. 

Vu  Tardcle  a3  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

■  La  nomination  jdes  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
taujloi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

f  . .  • .  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou 
t  qui  auront  six  ans  d*exercic6 ;  », 

Considérant  les  services  rendus  à  ÏEiatj>Ar  M.  Lafond  (Narcisse)^ 
membre  de  la  Chambre  des  Dépulés, 

Nous    ATONS    ORDONNE    et  ORDONNONS    CC   qui  Suit  : 

M.  Lafond  [Narcisse] ,  membre  de  la  Chambre  des  Députés» 
est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  chargé  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LODIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  PrétideRt  du  ConstU  dis  Miikiilns, 
Signé  M*'  Duc  de  Ûalmatib. 


N*  1 3,933.  —  OnDONffAfrcE  do  Roi  qui  élève  M.  de  Lagrené 
à  la  dignité  de  Pair  de  France, 

Au  palais  de  Neuilly ,  le  i  Juillet  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  rarticle  a3  de  la  Charte  constilulionnelle,  portant  : 

t  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
t  au  Roi ,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

« Les  ministres   plénipotentiaires,  après  six  ans  de  fonc- 

t  lions;» 

Considérant  les  services  repdus  k  TÉtat  par  M.  de  Lagrené,  m- 
nistre  plénipotentiaire. 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

M.  d0  Lagrené,  nUnistre  plénipotentiaire,  est  élevé  à  la  di- 
gnité de  pair  de  France. 
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Le  président  de  notre  Conseil   des  ministres  est  chargé 
de  l*exécation  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 
Signe  M*^  Dac  de  Dalhatib. 


N«  la.gaA.  —  OuHynnAncB  du  Roi  qui  élève  M.  Legeniil  à  la  dignité 
de  Pair  de  France. 

An  pdai«  de  Neniily,  ie  4  Juillet  i8d6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  SALUT. 

Va  Farticle  a3  de  la  Charte  constitutionnelle ,  portant  : 

«La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
<aa  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  nolabijilés  suivantes  : 

« Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures ,  ou 

«qui  auront  six  ans  d'exercice;  > 

Considérant  les  services  rendus  à  TÉtat  par  M.  Legentil,  ancien 
membre  de  la  Qiambre  des  Députés, 

Nous  AVOMS  OADONNli  Ct  ORDONNONS  ce  qui  SUit  : 

M.  Legentil,  ancien  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  est 
élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  chargé  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signi  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  da  Conseil  des  Ministres , 
Signé  M^  Duc  de  Dalhatib.  . 


N*  13,936.  —  OnDONNAifCE  DU  Roi  qui  élève  M.  de  Magnoncour 
à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  4  Juillet  i846. 

LOUIS-PBQLIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  a3  de  la  Charte  constitutionnelle ,  portant: 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
iàu  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

c Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures, 

«ou  qui  auront  six  ans  d'exercice;  • 
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Considérant  les  service»  rendus  à  TEtAt  par  M.  de  Magnoneour, 
membre  de  la  (Ihambre.des  Dépnlcs, 

Nous  AVONS  OHDOXNi:  ct  ORDONNONS  ce  qni  suit  : 

M.  de  MacjTwncour,  membre  do  la  Chambre  des  Députés, 
est  élevé  à  li  dignité  <le  pair  de  France. 

L'î  président  de  noire  Conseil  des  ministres  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sifjné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  \c  Président  da  Conseil  des  Ministres, 

Sigué  M'*  Duc  DE  Dalmatib. 


N*    12,926.  —  ORDONNA.ycE  DU   Roi  qai  élève  M,  le  Marquis  de 
Maleville  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  de  Ncuillvi  le  4  Juillet  i84C. 

LOUlS-PHlLlPPE,  Pxoi  DES  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Vu  Tarlicle  23  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  ia  Chambre  des  Pairs  appar- 
«  tient  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  sui- 
t  vantes  : 

Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures ,  ou 

«  qui  auront  six  ans  d'exercice  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par  M.  le  marquis  de  Ma- 
IcvUlc,  membre  de  la  Chambre  des  Députés, 

Nous    AVONS    ORDOXNK   Ct    ORDONNONS   CC   qui   Suit  : 

Le  marquis  de  Maleville,  membre  de  la  Chambre  des  Dé- 
pu'és,  est  élevé  à  la  d  gnîté  de  pair  de  France. 

Le  pré^icleul  de  notre  Conseil  des  ministres  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUÏS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Président  da  Conseil  des  Ministres, 
Signé  M'*  Duc  de  Dalmatte. 


N*  12,927.  —  OnDONNATiCE  DU  Roi  qui  élève  M.  Piscatory  à  la  ii- 
(jnilé  de  Pair  de  France. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  4  Juillpt"^i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Ro!  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 
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Vn  Tarticle  a3  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 
tLa  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appar« 

■  tient  au  Roi ,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  sui* 
crantes  : 

c Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou 

■  qui  auront  six  ans  d'exercice  ; 

c  Les  ministres  plénipotentiaires ,  après  six  ans  de  fonctions  ;  ■ 

Considérant  les  services  rendus  à  TÉlat  par  M.  Piscatory,  ancien 
député,  ministre  plénipotentiaire. 

Nous  AVONS  ORDONifi  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

M.  Piscaiory,  ancien  député,  ministre  plénipotentiaire,  est 
élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  chargé  de 
feiécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 
Signé  M'^  Duc  de  Dalm atie. 


N*  13,928.  —  OnDONNÂïïCE  DV  Roî  qui  élève  M.  Poinsot  à  la  dignité 
de  Pair  de  France. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  4  Juillet  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tons  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Vu  Fartlcle  33  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appar- 
t tient  au  Roi,*  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  sui- 
«  vantes  : 

« Les  membres  titulaires  des  quatre  académies  de  Tlns- 

«titut;» 

Considérant  les  services  rendus  .à  TÉtat  par  M.  Poinsot,  membre 
titulaire  de  Tlnslitut, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

M.  Poinsot,  membre  titulaire  de  rinstitut,  est  élevé  à  la  di- 
gnité de  pair  de  France. 

Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  chargé  de 
lexécation  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 
Signé  M''  Duc  te  Dalmatte. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


(6io) 

N*  13,939. — OnpoNNÀNCf  DU  Roi  qui  élhê  M.  Renonard  à  ht  iigidti 
dé  Pair  de  France. 

An  palais  de  Neailly,  le  4  Juillet  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présent^  et  à 
venir,  SAtuT. 

Vu  Tarticle  sS  de  la  Charte  constitutionndle,  portant  : 

t  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pain  appcr- 
i  tient  au  Roi ,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  soi- 
«vantes  : 

« Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  00 

«  qui  auront  six  ans  d'exercice  ; 

'  t Les  conseillers  à  la  Cour  de  cassation ,  après  cinq  ans 

«  d'exercice  ;  » 

Considérant  les  serWces  rendus  à  TEtat  par  M.  Renouard,  ancien 
député,  conseiller  de  la  Cour  de  cassation, 

Nous  AVONS  ORDONNi  et  ORDONNONS  CC  qui  f  UÎt  : 

M.  Renoaard,  ancien  député,  conseiller  à  la  Cour  de  cassa- 
tion y  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  chargé  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

^gné  LOUÎS-PHILIPPS. 
Par  le  Roi  :  le  Pritident  da  Conseil  des  Ministre, 
Signé  M*^  Duc  de  Dalmatis. 


N*  la.gSo.  «— OaDOJfjfiijfCB  du  Roi  qui  élève  M.  Reynard  à   ïadh- 
gnilé  de  Pair  de  France. 

Au  palais  de  Neailly,  le  i  Juillet  i8d6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  à  toos  prése&ts  et  à 
venir,  SALDT. 

Vu  Tarticle  a3  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  aes  Pairs  appartient 

■  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

t  . . . .  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures ,  ou 
c qui  auront  six  ans  d'exercice. . . .  ;  > 

t  .  • .  .   Les  maires  des  villes  de  trente  mille  âmes  et  au-dessus, 

■  après  deux  élections  comme  membres  du  corps  municipal ,  et  après 
•  cinq  ans  de  fonctions  de  maire  »...;■ 

Considérant  les  services  rendus  à  TÉtat  par  M.  Reynard,  membre 
de  la  Chambre  des  Députés ,  mair$  de  la  ville  de  Marseille, 
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B.  n*  i3ai.  (  &ii  ) 

No»  ATOWS  OBDomii  et  ob&ouhons  m  qui  suit: 

M.  Reynari,  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  maire  de 
la  ville  de  Marseille,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  chargé  de 
rexécution  de  la  présente  ordonnance. 

&Sni  LODIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Président  do.  Conseil  det  MbdtkeSp 
Signé  M*'  Dac  de  Dalh atie. 


N*  ia,g3i.  —  OnooinrAifCE   du  Roi  qui  élève  M.  le  Baron 
de  Schauenburg  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  4  Juillet  i846. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut, 

Vu  Tarlicle  a3  delà  Charte  constitutionnelle,  portant  : 
~cLa  nomination  des  membres  de  la  Cliambre  des  Pairs  appartient 
•  an  lloi,  (\\ù  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

t . . .  .Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou 
tqui  auront  six  ans  d'exercice.  • .  .; 

Consi'lérant  les  services  rendus  à  TÉtat  par  M.  le  baron  de  Schaaen- 
hurg,  membre  de  la  Cliambre  des  Députés, 

Novs  AVONa  OWDONNi  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Le  baron  de  Schauenhnrg,  membre  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés, est  élevé  k  la  dignité  de  pair  de  France. 

Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  chargé  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Si^né  LOUISPHILIPPE. 
?ur  le  Roi  :  ie  Président  du,  Conseil  4<i  Ministres, 
Signé  M*^  Duc  de  Dalmatui« 


N*  13,939.  — *  OnDOwnAKCE  do  Roi  qui  élève  M.  le  Lienienant  général 
Trezel  à  la  dignité  de  Pair  de  France, 

Au  palais  de  Neuilly,  le  4  Juillet  i846. 

LOmS-PHUJPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vq  Tarticle  a 3  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 
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•  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
•  au  Boi,  qui  ne  peu!  les  choisir  que  parmi  les  nolabiiilés  suivantes  : 
«...  .Les  lieutenants  généraux,  après  deux  ans  de  grade.  .  .  .;» 
Considérant  les  services  rendus  à  l'Élat  par  M.  Trezel,  lieuteuant 
général, 

Nous    AVONS    ORDONNE    et  ORDONNONS  Ce  qui  SUit  : 

M.  Trezel,  lieutenant  général,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair 
de  France. 

Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  chaîné  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

%M  I/)UIS-PHILIPPE. 
Par  le  lioi  :  le  Président  da  Conseil  des  Ministre», 
Signé  M'*  Dnc  db  Dalmattb. 


N*  12,935.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  élève  Af.  Troplong  à  la  di- 
gnité de  Pair  de  France, 

Au  palais  de  Neuilly,  ie  4  Juillet  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  Tarlicle  33  de  la  Charte  conslilntionnelle,  portant  : 

«La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
t  au  Roi ,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

«  . . . .  Les  conseillers  de  la  Cour  de  cassation,  après  cinq  ans 
«  d'exercice ....;» 

Considérant  les  services  rendus  à  TEtat  par  M.  Troplong,  conseiller 
de  la  cour  de  cassation , 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

M.  Troplong,  conseiller  de  la  Cour  de  cassation,  est  élevé  à 
la  dignité  de  pair  de  France. 

Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  chargé  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  ie  Roi  :  le  Président  da  Conseil  des  Ministres, 
Signé  M"  Duc  de  Dalmatie. 
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fi.  n*  i3ai.  (  &i3  ) 

N*  la.gSA.  —  ORbONNÀNCt  j>v  Roi  qui  élevé  A/,  te  Comte  Vigier  à 
la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  de  Neoilly,  le  4  Juillet  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenU  et  à 
venir,  salut. 

Va  Tarticle  a3  de  la  Gharle  constitutionnelle,  portant  : 

«  La  nominalion  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
«au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

«  .  . .  .  Les  députés  qui  auront  lait  partie  de  trois  législatures ,  ou 
«qui  auront  six  ans  d'exercice;  > 

Considérant  les  services  rendus  à  TÉtat  par  M.  le  comte  Vigier, 
membre  de  la  Chambre  des  Députés , 

Nous  AVONS  ORDONNE  Ct  ORDONNONS  C6  qui  Suit  : 

Le  comte  Vigier,  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  est 
élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  chargé  de 
Texécutioa  de  la  présente  ordonnance. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Président  da  Conseil  des  Ministres , 
Signé  M*'  Duc  d£  Dalmatie. 


N*  ia,935.  —  OnnoititAncE  du  Roi  ijai  élève  M.  Wustemberg  à  la 
dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  4  Juillet  i846. 

LOUIS-PEDLIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présenU  et  à 
veoir,  salut. 

Vu  Tartide  a  3  de  la  Charte  constitutionnelle ,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
«au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

c  • Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou 

«  qui  auront  six  ans  d'exercice  ....;> 

Considérant  les  services  rendus  à  TÉtat  par  M.  Wastemberg, 
membre  de  la  Chambre  des  Députés, 

Noos  AVONS  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

M.  Wustemberg,  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  est 
élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France* 
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(  5U  ) 
Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  chaîné  dt 
Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

SUfni  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Président  da  Conseil  des  Ministres, 
Signé  M*^  Duc  db  Daliutie. 


N*  12,936.  -rr  Obj^onnançr  dv  Roi  qui  élève  M-  Harié  à  Id  dignité 
de  Pair  de  France. 

Au  palais  de  Neailly,  le  12  Juillet  1^46. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  FraNçàW,  a  fous  préiètitt  et  i 
Venir,  SAtrr. 

Vu  Tarlicle  a3  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

c  La  nomination  cle^  membres  de  là  Chambre  des  Pairs  appartient 
•  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

«...  .Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  (rois  législatures,  onx 
«  qui  auront  six  ans  d'exercice ....;» 

Considérant  les  services  rendus  à  TElat  par  M.  Harlé,  ancien 
membre  de  la  Chambre  des  Députés, 

Nous  AVONS  oanoNNiÊ  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

M.  HûAé,  ancien  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  est 
élevé  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  chargé  de 
Teiécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOOIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 
Sigoé  ^i*^  Dac  Ds  Dalmatie. 


N*  12,937.  —  Ohdonnânce  dv  Roi  qui  élève  M.  le  Lieuteriùnt  jê^ 
rai  Baron  Rapatd  à  la  dignité  de  Pair  de  France, 

Au  palais  de  Neuilly,  le  la  Juillet  i846. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  ©ks  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  Farlicle  a3  de  la  Charte  coastitutionnelle,  portant  : 
«La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
«au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes: 

.  « .  •  ^  •  Les  lieutenants  généraux des  armées  de  ter^e , 

après  deux  ans  de  grade ....;» 
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B.  nM33i.  (  5i5  ) 

Considérant  les  services  rendus  à  l'État  par  M.  le  baron  Rapatria 
lieutenant  général, 

Nous  AVOKS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Le  baron  Rapatel,  lieutenant  général,  est  élevé  à  la  dignité 
de  pair  de  France. 

Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  chargé  de 
fezéctttion  de  la  présente  ordonnance. 

Signi  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Président  du  ConseU  des  Minîsirei, 
Signé  M"^  Duc  de  Dalmâtib. 


A*   1 3,938.  —  QAJ>oirNANCE   joa   Roi  qui  fait  cesser  Vlnténm  ia 
Ministère  de  VInstraction  palliqae. 

à  Eu,  ie  10  Août  i846. 

LOUIS-PfflLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  i 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état 
au  déparlement  de  la  justice  et  des  cultes, 

Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

L^intédm  du  ministère  de  Tinstruction  publique,  confié  par 
notre  ordonnance  du  21  juin  dernier  (1)  à  M.  Dumon,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  travaux  publics,  cessera 
à  partir  d'aujourd'hui,  et  M.  le  comte  de  Salvandy  reprendra 
Texercice  de  ses  fonctions. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  détat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


(1)  EuH.  i3ô3,  n*  is,8oi. 
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N*  la.^Sg. -^  OrdOnnancb  dc  Roi  (contr^-signéé  peur  U  minUtr^ 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  roule  départementale  de  la  Seine  n*  n ,  de  Paris  à  Saint- 
Cloud,  sera  rectifiée  aux  obords  et  dans  la  traverse  de  Passy,  sui- 
vant la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  produit  par 
les  ingénieurs ,  à  la  date  des  1 2  avril  et  1 9  mai  1 845  ; 

2*  Que  Fadminislration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  Texéculion  de  Tentreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1 84 1 .  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Neuilly, 
AJumiSâÔ.) 


Certifié  coiiforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secré- 
taire d'élat  aa  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris  Je  12  'Août  i846, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  ia  réception  du  BnlIetiB 
à  la  Chancellerie. 


Oa  t'aliMB*  pou  U  Bulletin  dJM  lois,  à  raiaoa  de  f  francs  p«r  •■ ,  à  U  «aiiM  i»  llaipria«n« 
Wph,  ou  «h«i  !§•  Diroetoon  dot  pottw  des  d^pwUmMti. 


Infahuiuk  aotalb. —  ta  AoOt  iS46. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  1322. 


1^  i3,^o.  —  OnooirNANCE  DU  Ror  qui  rétahKt  la  plape  i$  Directeur 
des  essais  près  la  Moanaie  de  Paris, 

kvL  palais  de  Nenîlly,  le  îo  Juillet  i8i6. 

LÛUIS-PHILtPPE,  1^oi  ms  PrÀnça»,  à  tonB  présents  et  à 
wnîr,  6AZUT.  '        ' 

Vu  laîoî  du  aS  mars  i8o3  [y  germinal  an  xt];  relative  à  la  fabri* 
caKoD  dès  monnaies,' à  la  v^riricatîon  du  poids  et  dii  titre  des  espèces 
iabriquées,  et  au  jugement  qui  doit  précéder  ieur  émission  ; 

Vu  larrêié  du  3o  mai  i8o3  [lO  prairial  au  xi\  (i),  portant  règle- 
ment sur  radmîiiîslralioh  des  monnaies; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  26  décembre  1827  (a);  " 

Vu  notre  ordonnance. en  date  du  17  décembre  18M  (3); 

Considérant  que  Tordonnance  du  26  décembre  iSiy  avait  séparé 
les  fonction^  de  commissaire  généra(  des  monnaies  de  celles  de  di- 
recteur du  laboratoire  des  essais  près  la  commission  des  monnaies, 
et  que  Vexpérience  a  démontré  la  néces<5Îté  de  revenir,  soua  ce  rap- 
port, aux  règles  posées  par  cette  ordonnance  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*étât  au  dJépartemeut 
des  finances , 

Nous  AVOAS  OE]>ONN^  et  0KXK>NN0NS  ce  qui  sait  ; 

Art.  1*'.  La  place  de  directeur'  des  essais  près  la  monBftie 
de  Paris  est  rétablie.      j  ■         -  -  ^ 

Le  braifement  altribqé  à  cette  place  est  usé  k  neuf  xaille 
franc».  v    -  .-  ^ 

2«  Les  dispositions  d^  articles  89  ^  9^  et  gS  de  no,tre  or- 
donnance du  %j  déceqibre  1 844  sont, n^odifiées  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  à  la  présenle*  ordonnance. . 

3.   Notre,  ministre  secrétaire .  (fêtai   an  département  dee 

h)  iii*êérî#i,Bnîl.  a84.n»S786. 

[t)  inii*séf$e/Bttft.  *6«,  if^fùik'  •  '  '        '*     ' 

(5)   aciérie,  CMLitOa^a^u^^M. 

%JX'  Série.  3a 
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(  5i8  1 
finances  est  chai^  de  rej^cution  de  la  présettte  ardomunoe* 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Si^ni  LOUl^PHILIPPE. 

Par  le  Roi  s  le  Ministre  Secrédùre  ikai  aa  âiparftmtmî 
des  fittoncei, 

Sîgaé  Laflaghb.* 

W  ii2,g&i.  —  OnttOPfifÀJrcÊ  du  Roi  qui  owore  an  Ministre  des  Travaux 
.    fnhli€$  un  Crédit  sitfpUmeniqipe  four  dos  Créances  constatées  sur  in 
exercices  clos. 

$A3i  palais  de  NeaiUy,  le  a  a  Juillet  1646. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  dbq  Fbàmçais,  à  tous  présents  mi  à 
venir,  sali^t. 

.  Vu  Vékat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des 
travaux  publics,  additionneUement  aux  restes  à  paver  constatés  par 
les  comptes  déllnitils  des  exercices  clos  de  i84a,  i843  et  i8â4; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  compris 
dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  k>îs  de  dépenses  des 
mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d*oavrir  des  suppléments  de 
<îrédit8; 

Considérant,  toutefois,  quaux  termes  de  Varticlje  9  de  la  loi  du 
^3  mai  1834  et  deTarticle  198  de  i^otre  ordonnance  du3i  niai  i838  • 
portant  règlement  général  sur  la  compUlSililé  publique,  lesdites 
créances  peuvent  être  ocqujttées ,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des 
services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  1842*  i843  et  i844« 
et  que  leur  montante  n'excède  pas  les  restants  des  crédits  dont  Tan* 
nulation  a  été  ou  sera  prononcée  sur  ces  services  par  les  lois  de  rè- 
glement desdits  exercices  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  infmstre  secrétaire  d*état  des  travaux  pn- 
^iUgs,  ei  de  l'avis  de  ooire  .Conseil  dea  jninistres , 

Nous  AVONS  4>RD0)(iiB  et  oiuioNNONs  ce  qui  auit  : 

Abt.  l*'.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d^éttt  des 
travaux  publics,  en  «vpnentation  des  restes  à  payer  constatés 
par  les  lois  de  règlemeht  des  eierdces  i8dsi  et  i843 ,  et  par 
le  compte  définitif  des  dépenses  de  rexercicé  i844  »  nn  crédit 
supplémentaire  de  qtbatorze  mille  quatre  cent  quarànte-huit 
*francs  soi&ante-daq  centimes,  montant  des  créances  désignées 
au  tableau  d-anneié ,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces 
exercices ,  et  dont  les-étals  nomiaslils  seront  adressés,  en  dooble 
expédition ,  à  notre  miaisire  socf^UîreirélAt  di»  finanoes,  con« 
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formëment  à  rartide  106  de  notre  ordoonuce  précitée  du 
3 1  mai  18389  «avoir.  : 

'    Ezerdce  184^ .^  .* ... .     9»49t'  q5* 

■  ■    ■■■;  18^3 ,* 595  79f 

iSih, A>36i  8i 

Total iM48  65 


2.  Noire  minis^e  secrétaire  d'état  des  travatix  publics  'est, 
en  conséqnence ,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  snr  le  cha- 
pitre spécial  ouvert,  poor  les dépeoses des  exercices  clos,  aux 
budgets  des  exercice»  courants,  en  exécution  de  Tarlicle  &  de 
la  loi  du  33  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de. leur  prochaine  session. 

A.  Nos  inroistres  secrétaires  d'état  au  département  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacub  en  ce.  cfui  le 
concerne,  de  rexécution  delà  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  Icâs. 

5/^n2  LODÏS-PHILIPPE. 
Pn-  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dim  en  dfparunmi 
(Ut  tnuKUUB  puhlic.%^ 

Signé  S.  DoMOX. 

Tableau  des  nom^eUes  Créanoei  constatées  en  aagmentatioH  des  re^s  à  payer  tar 
Us  Comptes  ées  exercices  clos,  et  qui  sont  à  ordonnancer  svtr  les  Badlgeft  des 
exercices  courants,  * 


'- 


gbapithes. 


ABTICLKS. 


EXERCICE    tSn^. 

I  Ttavaar  d'eolrciîen 

L  HofiortirM  d'exncrlÏM  . . . 
,  '  HoDoralrcs  de  puidoirtM  , 

I  Fr«i«  d'iosertioto 

\  Trajik  et  bottonîres. 


,        .  Entretien  d*ttn«   ronidaite 

iS,  PôfW  nsriOfliM  tt  9ér-       J',,»^  ...,..•...;... 


vices  di  vert 


Solde  de  tnvetii.. 


A  ftkNf Tsm . 


MONTANT  DES   CREANCES 


•rliele. 


par 
cbepUrc. 


pér 
excreîee. 


i3a  00  I 

'il©a  97  ; 

I 

5.786  7a      5»834  7 


9.49J  9Ô 


.( 


9.^9»'o*' 


9,491  0$  I   9»A»t,<^ 
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CBlfmMS. 

— - 

ARTlCLBft. 

iiôtftAiiT  DBS  cnédiett     H 

^               ^ 

3 

par 

^ 

per 

\ 

article.  ' 

diapître. 

exercîea. 

•     - 

BBPOBT. . . . r. 

9,4«i'o5- 

«.4Si'o5- 

».*»!' o5* 

BBBÎGICS   iSiè./                     ] 

' 

II 
1» 

iiiitia» 

370  OQ 

170  00 

1 

,          BURCiCE  r84d. 

/      1         H 

5 

Pttrtonntl    ât    condac^   flappel  d'appoînUments. . 

-     Iad«nnît^  d«  domHMM». 
Frai»  de  sigiiifieaUon .... 

IfemtM  fvyftiw  •!  poifis..    Prftia  d'fiii«;fioo^ 

RçinLoartemeat  d'ava|ic«s. 
Solde  do  travaux. .;..... 

3i6  66 

65o  00 

'758 

"      If   »o 

i36  a^ 

9,796  o3 

3iS  66 

Mm  ti 

\ 

4.S6I     81 

11 

liaylgallw^miénf. , 

Parti  mtriHvM  «t  «r-n 
vnm  dîvtn  ■••■*•••• 

RemlMaraemeat  de  contri- 
Itatiooa 

.     1 

Indeionit^i  da  domnages. 
Frns  de  fakiication 

Totaux 

370  00 
34  60 
33  00 

.       07«  7* 
67  »o 

c 

'     r               " 

i4,448  65 

U,44JB  65 

iM4S  66  II 

Approuvé  po)ir  ^tre  annexé  à  l^rdonnance  du  ^a  juillet  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Signé  S.  DuMOB. 

N*  19,943.  —  Ordonnance  ùv  Roi  qai  ouvre  {tu  Ministre  ds  la  Justice 
et  des  Cultes  an  Crédit  supplémentaire  pouf  des  Créances  consîaidts 

.  sur  des  exercices  clos. 

Au  palais  de  Neuiily,  le  37  Juillet  i846.    ' 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Frat^çais,  à  tous  présentg  et  à 
venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  seeréteire  d^étint 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  deFavis  de  noire  Conseil 
des  mmistres  ; 

Vu  l'étfit  des  créances  liquidées  pour  les  services  des  cultes  sur  les 
exercices  clos  de  lEda,  'i84S  et  \mh,  additionnellement  aux  restes 
k  payer  comstalés  par  les  lots  de  règlement  de  ces  exercices  ; 


Digitized  by  LjOOQ IC 


G>nsi^érmt  qae lévites  créancei  concérneot  <les  services  «ourlas** 
^[QttU  la  oai^aendâlure  insérée  dansiies lois  de d^peoaes  desdtts  ex6r« 
cices  nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  supplémeDU  de  crédits  en 
fabeeHoe  des  Cliam{u«s  ;  - 

Vu  rarticie  9  de  la  loi  du  3  3  mai  i834  et  Tarticle  100  de  noM 
ordonnance  du  3i  mai  iB38,  portant  règlement  générât  sur  la  c6)Qi)p* 
tabîlilé  puUiqua,  aux  tetmas  desquels  bs  créances  des  exercices  diof 
noo  comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  riglement 
ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  ministres  qu  au  moyen  de 
crédits  supplémentaires  accordés  suivant  les  formes  déterminées  par 
la  loi  «Lis  a4  avffl  aS33 , 

Nous  Avopfs  ORDONNÉ  .et  ordonnous  ce  qui  suit: 

A&T.  1^.  U  est  ouvert  à  ifiotre  n^inisti^  cîecrétaifâ  fl^état  a^ 
département  de  la  justice  et  des  cultes  »  ^en  augmentation  de^ 
restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exercice 
i8il2,  1843  et  i84A>  un  crédit  supplémentaire  de  trois  cejk 
soixante-huit  francs  quatre-vingt-huit  centinies^  montant  des 
créances  dés^ées  au  tableau  ci-anneîé,  qui  out  été  liquidées 
à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  ^tafs  nominatifs  seronrt 
adressés,  en  doublé  expédition ,  à  notre  ministre'  secrétaire  d'état 
des  finances,  e^âformément  à  rarticle  106 dé  notre  ordonnanee 
du  3i  mai  i838^pôr!aBt  rcglemént  général  sur  la  comptabîtité 
pobliqtie ,  savoir  : 

S  18/12.  : I.,...;. .  160' 00") 
i843... ii3  33       368' 88« 
1844 i55  55 

^  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice  et  des  cttltts 
esti  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnander  ces  créaaces  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert, pour  les  dépenses  des  exercice  clos,  aux 
budgets  des  exercices  courants ,  en  exécution  de  l'article  8  de  la 
loi  du  33  mai  i834[. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chalnla^ 
à  la  preckaifie  sessioja. 

à.  Notre  garde  des  sceaux,  pïimst]:e  ^aecréiaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  iustice  et  des  cultes ,  -et  noire  ministre  des 
finances,  sont  chargés  dé  1  exécution  de  la  présente  ordotmancè, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

'  5^rtél  LOUIS-PHILIPPE, , 
^  Par  le  Roi  :  le  Gcfrde  des  scefnu^.  Ministre  Secrèiakn  £i\ai 
]  aa  dcfHirtement  de  lajasiîce  et  des  cultes. 

Signé  N.  Maj\tin  (du  NorJ]. 
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TaUeau'  tes  notmettéi  Créances  consîatéeê  en  tatgmentùtion  iet  rettei  à  ptxywr  «r- 
rêiés  par  Us  lois  dii  i^ea^ent  des  êsetviets  dos  ,  et  ifui  tomt  à  àràmaatieer  jv 
les  hadgeu  des  exercices  coarants. 


waBBstsssBsassaBaBBBaam 


êlupiir«. 


CHAPITRES. 


par  c&pipître. 


'       IZBftCICB    1842. 

Traitemants  et  indaimiiléa  des  méçi- 
brfs  des  chapitres  et  du  clergé  pa- 
ratssia) ,• 


BXËRetCE  i843. 
Traîfemeots  et  iodéitiiiiEés  des  meio- 
bces  des  chapitres  et  àb.  .dergé  pa- 
roissial. « ,  • r  . . 


fiUSRCtCB  1844. 

Traitements  et  indemnités  des  memt 
bres  des  chapitres  et-da  clerg4  pa- 
roissial   


Total. 


^^sXSi 


|ioo  00 


u3  33 


i5  i5 


par  ezerctoe, 


If.    € 
100    00 


ii3  33 


ii5  55 


368  88 


Par  le  Rot  :  le  Gardé  des  sceaux,  Mûdstfe^  Secréaxre  dàai 
de  lajasUee  et  des  colles. 

Signé  N.  Mkmm  [du  Nord). 


N*  la^gâS.  -^  OBmONKANcn  du  ita/  qui  aaUnis^  la  fondation,  à  Craùn 
(Mayenne)  •  d'an  EtaJUissefti^nt de  Sawt  delq,  CliarHé,  ei  Vacc^tation 
de.  Ôonalions, 

Au  château  d'En,  le  5  Août  i846. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français»  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut.  '    ^  * 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaujc,  ibiaistre  seerétaâre  d*étât 
an  département  de  k  jnstice  et  des  cultes; 

Vu  ia  demande  formée  par  fai  congrégation  des  aœurs  de  la  Charilé 
vexialani  à  Érron  (Mayenne),  à  Teltet  d*étre  autoriAée»  1*  à  fonder  un 
établissement  de  trois  scenrs  de  son  ordre  à  Craon  (  même  départe- 
ment); 3*  k  accepter,  i*1a  donation  qui  lui  est  Caile  par  la  dame 
Marthe-Olive  Besnard,  veuve  du  sieur  Réhé  de  la  Croix,  suivant  acte 
publie  du  10  mars  1845,  d'une  maison  sise  à  Craon,  estimée  huit 
mille  francs,  à  la  charge  deTaflecler  à  une  école  primaire  gratuite  pour 
les  jeunes  filles  r  a"  la  donation  qui  lui  est  également  faite  par  la  dame 


Digitized  by  VjOOQ IC 


B.  n*  xSaa.  (  5a3  ) 

Mane-EmesUne-JuHe- Louise  Ab  lu  Grange^  veuves  du  sieur  EdoaaréU 
Réué-Jean  de  Chan^agni-G^rt ,  3uiviHit  acte  iK>tanÀ  du  3i  mars 
j  &&5 ,  de  deux  rentes  sur  TEtat,  Tuiie  de  cinq  ceilts  francs ,  déjà  ins* 
critesur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  Taûtre  de  cent  francs, 
«{in  sera  acquise  &  cet  effet,  dans  )ë  l>iit' d'assurer  le  traitement  des 
trois  Meurs  qui  dîrigeroacit  Técole  précitée; 

Vo  lesdils  aûtes  de  donation  des  lo  et  3 1' mars  i8^5; 

Voie  décret  éa  i5  novembre  i8»o,  qui  autorise  la^coiigrégalipa 
des  sœurs  de  la  Charité^  d'Evron  cft  approuve  sas  statuts  p    . 

Va  la  délibération  du  oooaeil  municipal  de  Craon,  en  date  du 
i3  mai  i845; 

Vu  Tenquèle  de  commùdo  et  incommodo  qui  a  eu  Heu  dans  cette  com- 
nane,  en  date  du  1 4  Juillet  i844; 

Va  les  avis  de  Tévèque  dû  Mans  et  du  préfet  de  la  Mayenne,  en 
Atle  des  la  mai  et  9  juillet  i845;  ' 

Vq  les  avis  de  nos  ministres  de  Tintérieur  et  de  rinsiruction  pu- 
blique, en  date  des  3  octobre  1 8/(5  et  20  avril  i846; 

Vu  la  loi  du  2à  mai  18a 5,  celle  du  38  juin  i833,  sur  ruistruetiou 
primaire,  et  1  ordonnance  du  a3  juin.  i836; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordoiinabces  royales  des  a  aVrfl 
1817  et  lil  janvier  i83i  ; 

Notre  Conseil  d*ét£èt  entendu. 

Nous  AVONS  ôRDoiiNii  etORDORKOKS  ce  qui  suit  : 
Art.  V\  La  congrégatiou  des  aoaurs  di^  la  Cbarité  existant 
à  Evroa  (Mayenne)  est  autorisée  à  fonder,  à  Craon  (même 
départemeut] ,  \m  établissement  (^e  trois  sœnrs  de  son  ordre, 
1  la  chai|;e  par  les  membres  de  cet'étqAïHssement  de  se  confor- 
mer exactement  aux  statuts  approuvëa  par  le  4écret  du  i3  no- 
vembre 18 10  pour  la  maison  riière. 

2.  La  supérieure  générale  de  ladite  congi^ation  des  siBurs 
de  Ja  Charité  et  le  maire  de  la  commune  de  Craon  sont  auto- 
risés à  accepler,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  x^  la  donation 
faite  à  cette  congrégatii^i  par  la  dmi^  Martke-Olive  Besnard, 
veove  ditL.  sieur  Réaé  de  /a,  Croia\>  suivant  acte  notarié  du 
10  mars  18  ^5,  et  consistant  ei|  une  maison  avec  ses  dépen- 
dances,  sise  à  Craon  et  estimée  huit  mille  francs,  à  la  (Akdifge 
de  raOPecter  à  une  école  primaire  gratuite  pour  les  jeunes  filles, 
dirigée  par  trois  s<Burs  de  la  Charité  d'Évron;  2'*  la  donatioû 
de  deux  rentes  cinc(  pour  cent  sur  TEta^t;  Tupe  de  cinq  cents 
£rancs ,  àéjk  inscrite  sur  le  grand4ivre  de  la  dette  publique ,  sous 
kn"*  66,706»  série  3%  et  Tautrede  cent  francs,  qui  sera  acctuise 
à  cet  «ffet;  ladite  donation  faite  à  la  même  congr^tion  daas 
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(  6»4  ) 
le  bot  cTaitsiirer  ie  4raitémeiir  des  trois  èoeurs  qntxItrigeQt  Técole 
précitée ,  par  la  dame  Marie-Ernedine'Jalie'Loaise  de  la  Grange, 
veuve  du  sieur  Edouard  Réné-Jcah  de  Champagni-Giffart,  sui- 
vant acte  notarié  du  3  l  mars  1 845  ;  le  tout  aux  charges»  claufies 
et  conditions  énoncées  auxdîJta  actes.    . 

3.  Notre  gardQ  des  9ceaaxt.  ministre  secrétaire  d'élé^  aa 
département  de  la  jttstice  e^  des  cuUea,  et  nos  miniatrce  de 
Fintériepr  et  de  rinstfaction  publique,  iont  ckai^géi  de  V&iA-^ 
CQttOD  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  aH  Bulletin 
des  lois. 

Sishé  LOUIS-PfflLIPPE. 
Par  le  Koi  :  b  Garde  de»  stxaux,  Minlstrt  Secrétaire  JtéUU 
<m  départemerU  de  la  justice  et  des  adtes^ 

Signé  N.  Martir  (du  Nord)* 

N*  12,944*  -^  Orixonnancb  PC  Roi  (coutre-sîgnée  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes]  porlant, 
1*  Que  M,  Jean-Bap liste- Eugène ,  dit  Therme»  né  le  8  féyrier  1807 
au  Carbet'  (ile  Martinique] ,  commerçant,  demeurant  à  Saint-Pierre 
(Martinique) ,  et,  sur  sa  demande,  ses  deux  enfants  mineurs,  Marie- 
Josépk'Godejroy'Eaqhiie  et  Alexandre-Antonin-Eagène ,  nés  à  la  Marti- 
nique, le  premier,  le  8  novembre  1  SSy,  et  îe  second,  le  1-8  mai  iS4o, 
lOAt  aniorisés  k  ajoute^  à  leurs  prénoms  ie  nom  patronymique  de 
Thêrme;.  .  -       . 

2*  Qqe  i*impétrtt|>t  ne  pourra  se  pourvoir  devant  tes  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  Taddilion  réen^ 
tant  de  la  ^présente  ordonnance ,  qu'après  les  délais  (ixés  par  les  ar- 
ticles 6  et  8  de  la  loi  du  1 1  germmal  an  xi ,  et  en  just;ifiaat  qu'au- 
cune oppositiou  n'a  été  fondée  devant  le  Roi  en  son  G)n5eil  a  état. 
lt9MaH8â5,) 

<    Çëi^tieis  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaax  de  France,  Ministre  Stcré^ 
taire  éditât  au  dépâriemeni  de  la  justice 
et  deè  cultes, 

A  iParis,  le  20  '  Août  i846. 

N.  MARTIN  {dm  Noid). 

*  Cette  date  e^  cêile  de  la  réception  du  Btdletià 
ik'CkanoeUerie. 


tiuwiifms  Boiru»  -**  ^  ào^t  iS4V 
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BULLETIN  DÉS  LOIS. 

1V«  i32J. 


N*  ia,g45.<'— Om^Oirir^jrcir  x»d  Roi  aui  ouvre  au  Ministre  de  la  Justice 
et  des  Cultes  un  Crédit  êupfiîémentaire  pour  des  Créances  constatées  sur 
des  exercices  doi. 

An  palais  de  Neailly,  ié  27  juillet  18 46.    ' 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dis  Français,  à  tons  présents  et  à 
Tenir,  saiut. 

Sur  le  rapfxyrt  de  notre  garde  des  sceaut ,  mkristre  secrétaire  d*état 
an  dèparlanent  de  k  justioe  et  des  coites,  et  de  l'avis  de  notre  Con- 
seil des  minblres  ;  . 

^  Vu  l'état  des  déanoes  %uidées  pour  les  services  des  cuit»,  addî- 
tionneUement  aux  restes  k  payer  constatai  par  les  comptes  définitif 
des  exercices  dos  de  1842 ,  ito43  et  i844; 

Considérant  oue  ces  créances  concernent  des  services  non  compris 
<lans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses  des 
ménies  exererces  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de 
créchts; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  r«rlicle  ^  de  la  loi  du 
a3  mai  i834  et  de  f  article  108  de  notre  ordonnance  du  3 1  mai  i838, 
porUnt  règlement  général  sur  la  comptabiKlé  publique,  lesdifes 
créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des 
services  prévus  par  \ts  budgets  dés  exercices  i84a,  i&43  et  i844, 
et  que  leur  montant  est  inférieur  aux  restants  de  crédits  dont  l'aii^ 
nulaftîon  a  été  prononcée  pour  ces  services  par  les  lois  dé^  rè^ement 
desdîts  exercices  ;  .  , 

Noos  ATO^fs  OBDONNé  et  oUDONiioifS  ce  qui  suit  : 
Aht.  1*.  D  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  en  augmentation  des 
.restes,  à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices 
1842,  18^3  et  1844,  un  crédit  supplémentaire  de  douze  mille 
six  ctet  soixante  et  treize  francs  trente-huit  centimes,  montant 
des  Gréâmes  .d^gnées  au  tableau  d-annexé,  €[ui  ont  été  liqui- 
dées à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs 
seront  adressés ,  en  double  expédition ,  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances,  conformément  à  Tartide  106  de  notre  or- 
IX*  Série.  37 
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donnance  du^^i  mai  1838,  portant  rè^ement  général  inr  !k 
comptabilité  publique.,  savoir  : 


ExBRacEsj   1843, 


9*834  98  I  19,6 
a,56i  97  ) 


1,673^  38* 
(  1844. 

2.  J^oy^  ministre. secrétaire  (T^at  au  départejheat  de  Ja 
justice  et  des  cultes  esjt,  en  conséquence,  autorisé  a  oî:3on< 
iiancer  ceâ  créance^  sur  lé  chapitre  spécial  ouvert,  boùr  leâ 
déjpenses  des  exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices  cpùrants» 
en  exécution  âe  Tar^icle  8  de  la  loi  du  23  mai  i834* 

3.  La  régularikatioil  àé  ce  crédit  scta  |)rop06éé  aux  Chambres 
i  lu  pi^châioe  seséion.  ' 

ft.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*éUt  as  4é- 
pc^rtjement  d<e  Ih^  jvi9tice.9t  des  coites^  eUnotre  mniistre  des 
finances  ;  sont,  chai^  de  l'exécutloB  de  la  présente  <|rdon» 
nance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

,       ^  «jn^tOtJïS-WtltlPPE; 

PsiX  Îe-Roî:  le  Garde  des  sceaux.  Minisire  Secrétaire  Jtitgi 
aa  dèparté^nent  de  la  justice  et  des  coites, 
'  '  *  Sign^  N.  MartiK  {Au  Jîord), 

Tahleau  des  nomelles  Créées  Constatées  en  au^mwUeUwîi  4as. restes  à  pt^rêr  ar^ 
rêtés  par  les  lois  de  r^glentent  des  exercices  clos,  et  ijui  sotd  à  ordonnancer  jof 


.  f?H 

jets  des  exercices^  coarants. 

ehapitr««. 

CHAPkrABS.     > 

MONTANT   DES   CU^ANCES    Q 

|»r  kUpitm. 

|>ar  «lèinc*. 

10 

10 

4 
10 

EXEi&ciçE  i84a. 

AequisitÎQotf,  constraclîons  etentretirà  an  iài- 
icm^oeimnê i.t.... 

'1               ^ 

9.83i  9S 
1,000  00 

9.834  98 
â.seï  97 

RXERCICE    l^àZ. 
âew  dipcéMint. ,.,, 

EXEitCICK    1844. 

TnnUai«Alé  «t  ârfpcniM  edneernaiif  le»  car£- 

.   B»iix ,  trcheyiqua»  «t  étitptn,, > . .  « . 

AcqoûiUopa^  constrnctiooa  et  entration  des  édi- 
fi«M  diftttelM.. , ,,,. 

Toril.,...  :..;..•• 

&»»075  aa 

'                        .                     •                               ' 

ApPBOOTi:  signé  LOUIS-PHILIPPjB. 
Par  la  Roi  :  le  G^ri»  des  sceauh  Mbùttn  de  hj\ 
et  du  caltess 

Signé  N,  MAam  (du  Itod 


Digitized  by  VjOOQ IC 


N*  ia,gÀ6.  —  OiixixfNÂircM  iu  Roi  reiaSve  aux  Éïectionâ  trimial^ 
dê$  Gardes  natiaiifihi  èe$.  d^artemenU  i^tresifue  1$  défortimàu  as 
ItlScine*  .  >     ^ 

^f\\  ^  Ai  jp*liû  (les  tud^î»,  iè  lé  AoÂt  ià/ié. 
lÔmS-PHIUPPË,  Boi  DBft  FftAiiçAÎsi  à  tofîi  fûréieiiU  tt  à 
Tenir,  salut. 

Sur  ]p  ^VP^  ^  notre  xpifiiitre  sçcxélaire  d'état  an  cUpartement 
de  f intérieur;  i  -     ..    ,.  .     - 

Vu  rârticlé  60  dé  lâ  loi  au  23  mars  î  ^  i  ; 
Vn  Icà  artîdôs  5o,  53,  56,  5^,  58,  64»  6^,  lôi ,  102  et  io3  cle  ta 
nème  loi,  et  notre  ordduhii^ittïe  du  ^h  oci(fl)te  iSâè  (ij* 
!td09  iiài^  ÔRXiÔH^i  èi  ORDONNONS  ce  qih  suit: 

Abt.  1*.  D  isiërà  procède  aux  élections  tnenoales  aesigardés 
pâdonalés  deg  dçpartemept&  autres  fpxe  )e  département  dç  I^ 
Seine»  àjpkrtif  dû  i"  sep|ej»Jbré  lÔdô.       .       ,    i      .    .*    •  1 

Lesdîtes  élections  devront  Stré  terminées  ïe  06  novêinfare 
snivapt.  "  r,    ^. 

5t,  À'u  fiir  et  a  itésùré  âe  ces  élections,  il  sera  pourvu,  par 
de  nouvelles  nomination^ ,  à  tous  le&  grades  et  emplois  confé- 
rés josqu'k  fcè  jôtlr  dati^  la  ^àfde  nationale  des  départements, 
soît  par  oWôtibahcès  toyaîes ,  soit  pat  afrété»  des  préfets ,  80U8«^ 
préfet^  et  maires ,  soit ,  entid  ',  par  désignation  des  cbefs  de  corps, 

5.  Lés  litiilairés  actuels  de  tous  les  grades  et  emplois  confé- 
rés dans  la  garde  nationale  continueront  néanmoins  3*en  exer- 
cer les  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  ét^  régulièrement  potrva 
aux  nouvelles  élections  et  nominations.  ^  .  . 

4.  J^otre  tninistre  secrétaire  d'état  au  dép^êm^lit  de  fînté- 
rimr  est  cbibrgé  de  l'éxébQtiaD  <de  k  présenié  drdônnanok    ' 
.  -  iKgtté  LOtllà-PHlUPPE. 

Par  ie  Roi  i  fe  Ministre  Secrétake  iéoit  «bi  dè|parMi«i|c 
de  Vintérieur, .    .  '' 

.  '        •    *  àgné  t.  DogbAtsl.    / 

N*  12,947»  —  OnDONNÀNCE  MU  Roi  portant  convocatian,  dis  Comeib 
génirattx  et  des  Cùnseils  d'arrondissement, 

'M  ^lli»  déS  TtUléHeà ,  le  1 6  Août  i8i6. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Fbançais  ,  à  tous  présents  et  à 

venir,  salut. 


(ï)  vf  iéde»  i'  pardte,  i*  Wèllon,  Bi«.  a66,  n*  5o56. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départettMflnt 
de  rintérîeur  ; 

Virles  lois  du  aa  juin  i835  et  4|  io  mai  iS38; 

Vu  notre  ordonnance  du  17  juin  dernier  (1),  qui  a  fixé,  du  19 
au  aS  juillet,  la  durée  de  la  première  partie  de  la  session  des  conseils 
d*aJhrondissement,  -  ■     '     '■ 

Nous  ATOHS  obdoiimA  et  oBDONKon 3  ce  <iui  suit  : 

AliT.  '  1*.  La  session  des  conseils  généraux  dç  département 
pour  Ift  présente  année  s'ouvrir^a  le  ik  septenibre. prochain  et 
aéra  close  le  28  du  niéme  mois  d^ns  tous  les  départements  do 
royaume ,  à  rexception  ,de  celui  de  la  Seine.      .       . 

La  session  du  conseil  général  de  la  Seine  coamieucer^  le 
a  novembre  et  sera  dose  le  16  du  même  mois. 
.  2.  La  seconde  partie  de  la  session  des  conseils  d'arrondisse- 
ment commencera  1^  5  octobre  et  se  terminera  le  g  du  même 
mois?  excepté  dans  le  département  de  Jà  Seine ,  où  elle  aura 
lieu  du  a  a  au  26  novembre. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  an  département  de  Tinté- 
riear  est  diargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

5i^iuf  LODIS-PHiuPPÇ. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secréi^  ititatm  départetnaU 
de  ïintimwr, 

Sigùé  T.  DdcbItbl. 
(ij  Bull.  i3o3,  n*  u,8oo.     '  ' 


Cbrtifié  conforme  par  nous 

Garde  déssêcmaa  de  Frame,  Ministre  Secré- 
taire d'éiat  au  départen^ent  de  la  jasiice 
et  des  culieis,^ 

A  Paris,  le  21  *  Août  i846, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  dote  est  celle  de  la  réception  du  BulletiD 
à  ia  Ghancelierie. 


I«l»)iiiisiiia  ROTALB.. —  91  Aoûti846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  1324*. 


N*  ia,9A8.  -—  Tâmleav  du  Pris  moyen  de  rhectoUtr$  fb  Froment  pour 
ieroir  de  réguhleur  aux  Droits  d'importations  et  ^exportations  des 
Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des  iS  Avril  1832  et 
36  Avril  1833.  arréU  le  31  Août  18U6. 


DÉPASmURTS. 


MARCHÉS^ 


PRIX  DB  L  HIGTOUTRjB 

de  froment  (i). 


PRIX 

H|«]atou| 
laKwtioii 


CLASSE. 


/Pyréné€frOr....\ 
iBoncbe^o-Eb.  5/^^^^^ 


fVar.,. 
ICorte. . 


la'  17* 

ia'5o- 

1 
«'  65*\ 

39  17 

a3  39 

94  43 

a5  ao 

95  6i 

96  58 

s8  5i 

98  59 

38  65 

1 

95' o3 


2*   CLASSB. 


Marans .  • 
Bordeaux. 
Touloiue. 


Gironde 

Landes. 

B*^-Pyrénée« . , 
H**.jyénées.. 

Ariége 

Hante<>anmne. 


Jura ^ 

|Dwibi iGray 

^" 'SaintpLaorent.. 

liseré  *••••* •*(i^/^     jt 
'Hantes-Alpea . .  1  ^"  ' 

Baaaca-Aipet..,/ 


90  08 

93  46 

99  37 


39  17 
96  74 
99  78 


91  00 
94  61 
93  5o 


33  33 

30  69 

31  10 


91  5o  I    . 
94  99  >  93  55 
93  65] 


34  43 

3o    31 

98  63 


97  43 


(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
lo  mois  précédent ,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois^ 


ioC  (  AHicle  8delaloidai6  juillet  i8i9,  ) 


*  Yoyn  on  £iTata  à  U  fin  de  ce  Numéro. 
W  Série. 
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Di^AKTBMBirrS. 


MÀRCHis. 


ptix  DB  I'hectolithb  , 
de  frome&t. 


3*   CLASSE. 


IHaut'KLîn, . , .  jMulhanstn.. . . 
Bas-Khîn IStfasbourg 

I  i 

'  Nord ^Bergûes 

iPas-doCalaU . .  j  Arras 

rSomnie t  Hoye 

jiSeine-lDfér.. . .  /Soissons 

f  Eure 1  Pari». ........ 

I  Calvados /  Rouen 


iLoîre-lDfôr.  ..jSauinur. 
Vendée [.Nantes.  . 
Gharente-Infér.  \  Marans  • 


Â*   CLASSE. 


.Moselle ..'*....  jMeU . . .  ^. . . 

liMeuse .......  f  Verdnn 

\  Ardennes i  Cbarleville-. . . 

(  Aisne iSoissons 


;  Manche ]Saint-L6 

y  Ille-et Vilaine . .  f  Pa impol. . . , . 

ICdle^-du-Nord..  >Quimper. .  • . 
Finislëre .....  l  Hennebon.  * . 
I  Alorbiban liNantês 


pim 


la 


25' 4i* 

37' Cl* 

27  97 

27  54 

33  35 

32  86 

23  23 

33  96 

3  2  30 

33  45 

33  92 

33  87 

24  06 

23  81 

23  86 

24  26 

30  l6 

30  11 

31  96 

33  33 

30  08 

3  1  00 

34  5o 

a5  91 

33  38 

^3  08 

33  73 

33  64 

33  92 

.33  87 

19^5 

>9  79 

18  i3 

»7  99 

31  46 

SI  4o 

33  3l 

93  61 

31  96 

22  23 

38' 37*) 
28  83 


33  86 

33  3o  I 

34  80  I 
24  47 
23  3i 
33  3i 


30  i5 

32    63 

31  5o 


36  68 
33  85 


93 

47 


»9  89 
18  28 
31  85 

31    69  I 
33    63 


37' 52 


33  44 


31    09 


33  75 


30  80 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d*étatau  département  de  ragricnltor« 
et  dn  commerce. 


A  Paris,  le  3i  Août  i846. 


Signé  L.  Ccirm-GiiTDAiiiE. 
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B.  !!•  i324.  (  53i  ) 

N*  i3,9&9. — Ori>onnancb  du  Roi  qui  fixe  le  Cadre  ia  Commùioriai 

de  la  Marine, 

Au  palais  de  Neuilly,  le  sa  Juin  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français/  à  tous  présents  et  à 
Tenir,  salut. 

Va  rordonnance  du  3i  décembre  i64&  (i)t  portant  fixatiofi  du 
eadre  du  commissanat  dé  la  marine  ; 

Vu  le  règlement  approuvé  par  nous  le  i-3  décembre  i845  (a),  pour 
servir  à  Texécution  de  ^ordonnance  du  36  août  i844  (^)  •  sur  la  comp- 
iabilité  du  matériel  naval; 

*Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Nous  AT01CS  obdounA  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !*''•  J^e  cadre  du  commissariat  de  la  marine  est  Gxé,  à 
compter  du  i*' juin  iSAô,  ainsi  qu'il  suit,  pour  Je  çeryîce  des 
ports  principaux,  des  ports  secondaires,  des  bâtiments  firmes 
et  de  rinscription  maritime  : 


Commissaires  généraux. 
Commissaires 


4  de  première  classe. 
i  de  deuxième  classe. 

1 3  de  première  classe. 
i3  de  deuxième  classe. 
82  de  première  classe. 
64  de  deuxième  classe. 


Sous-commissaires 

Commis  principaux |    1 1  o: 

>,.«.•  I   179  de  Memière  classe. 

Commis  ordinaires j   ,^^  ^^  denxièmd  classe. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  déterminera, 
ptr  un  règlement  particulier,  la  répartition  des  olBciprs  et  em- 
ployés du  commissariat  à  affecter  aux  ports  militaires  et  aux 
localités  maritimes  de  l'Algérie ,  y  compris  le  service  adminis- 
tratif des  bâtiments  armés,  ainsi  quaux  quartiers  et  sous-quar- 
tiers  de  riuscription  maritime. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  U 


{')  Bull.  1169,  n' 11,755. 
W  Bull.  1265,  n"  12,407. 
P)  BuU.  Il 3o,n' 11,467.  ,       - 
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marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécation  de  la  présente 

ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ;  U  Vice^Àmind,  Pair  dt  France,  Ministre  SecriUùre  déimt 
oa  département  de  la  nuuine  et  des  colonies. 

Signé  B*  DB  Mâckau. 

N*  1^,960.  —  Ordonnancm  du  Roi  <fui  ouvre j  swr  f exercice  iSâô,  tut. 
Crédit  extraordinaire  pour  des  dépenses  urgentes  du  service  de  Icl 
Marine.  , 

Au  château  d*£a,  le  3  Août  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DKS  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Vu,  1*  la  loi  du  19  juillet  i845,  portant  fixation  du  budget  del'ezer- 
cîce  i846; 

3*"  Les  lois  du  même  jour  accordant  au  département  de  la  marine 
des  crédits  extraordinaires  ; 

3*  La  loi  du  3  juillet  1 846 ,  sur  les  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires; 

4*  Notre  ordonnance  du  1 5  juillet  i846  (1),  qui  autorise  le  report 
àTexercice  i846  d'un  crédit  disponible  sur  Texercice  i845; 

5*  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  a4  avril  i833 ,  et  Tartide  la  de 
celle  du  a  3  mai  i834; 

6*  Les  articles  a6,  37  et  a8  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i83â, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ,  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  I*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies,  snr  Texercice  i846,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  huit  cent  quatre-vingt-quinze  mille  six  cent  quatre- 
vingt-neuf  francs  { 895,689'^),  pour  subvenir  à  Tordonnancement 
des  dépenses  urgentes  du  sei*vice  Marine  qui  n'ont  pn  être 
prévnes  au  budget  dudit  exercice ,  et  qui  s'appliquent  aux  cha- 
.  pitres  ci-après,  savoir  : 


(1)  Bull.  1317:  n*igi,883. 
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B.  n»  i324.  (  533  ) 

Chap.  5.  Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troapes.. . .  209,09  a' 

6.  Hôpitaux 8,067 

7.  Vwes 11 6,600 

^-«-  9.  Slilfres  douvriers 353,000 

— • —  10.  ApproYisionoements  généraux  de  la  flotte 3 10,000 

Somme  pareille 895,689 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  p]t)posée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  lé  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

SigKé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Minitire  SecrAaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  B**  DB  Mackau. 

W*  ia,g5i.  —  Omdonnâncb  dv  Roi  çbî  oarrc,  sur  l'exercice  l8àS, 
BJi  Crédit  extraordinaire  applicable  à  des  Traites  émises  pour  le  service 
de  la  Flotte  en  pays  étrangers  et  dans  les  colonies. 

Au  château  d'Eu,  le  3  Août  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Framçais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  1*  la  loi  du  4  août  i844  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  de  Texercice  i845  ; 

a*  Les  lois  des  30  juin  et  19  juillet  i845,  accordant  au  départe- 
ment de  la  marine  des  crédits  extraordinaires; 

3*  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  a4  avril  i833,  etTarticle  la  de 
celle  du  a3  mai  i834; 

A*  Les  artides  a6,  ay  et  a8  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838 
portant  règlement  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  i846  accordant  au  département  de  la  inarine 
des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  7  novembre  i845  (1)  sur  le  sendce  des 
traites  de  la  marine; 


(0  Bail.  isSS.ii*  19,395. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine ,  et  de  l*avis  de  notre 
Conseil  des  mihislrêé , 

Noos  AVONS  OADOMMK  et  ORDONNONS  06  qui  Suit  :  ..% 

A  ''4' 

&T.  P^  Il  (est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 

marine  et  des  colonies ,  surlexercice  i845 ,  un  crédit  extraordi- 

mIH  de  neuf  cent  mtUe  francs  «  applicable  à  des  traites  émises 

pour  le  service  de  la  flotte  en  pays  étrangers  et  dans  les  colonies, 

et  itii}}Utées  au  chapitre  vil  [Viijresy 

.    2.  La  régularisatk)n  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  proposée 
Hbx  Ghatnbres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des 
Ènances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  Qr4om)apce,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
i^P  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

jpar  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  ^etat  de  la  nuirine. 
Signé  B""  DE  Mackad. 

M*  laïQ&'a.  —  OaDOffXÂtrcM  du  Roi  qui  ouvre  t^u  ifinistre  de  la  Ma- 
rine et  des  Colonies  un  Crjédit  supplémentaire  pour  des  Créances  cons- 
tatées sur  des  exercices  dos. 

Âa  château  d'Eu,  le  3  Août  1846. 

LOUIS-PfllLlPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  Tétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  déparlement  de  la 
marine  et  des  colonies,  acldilîonnellemenl  aux  restes  à  payer  consta- 
tés par  les  comptes  défidîtifs  dn  service  Marine  pour  les  exercices  clos 
^842,  i843eti844; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  de»  services  non  compris 
dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  déjDenses  des 
Inémes  exercices  ont  donné  la  {bculié  douvrir  des  suppléments  de 
crédits; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  Taiticle  g  de  la  loi  du 
a 3  mai  i834  et  de  lartide  108  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
l^ortant  règlement  général  Kvr  la  comptabilité  publique,  iesdites 
créances  peuvent  étrç  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des 
services  prévus  parles  budgets  des  exercices  1842  »  i843  et  i844i®^ 
que  leur  montant  n'excèdo  pas  les  restants  de  crédits  dont  Tani^ulation 
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a  été  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  de  règlement  desdils  exer- 
cices ; 

Sur  le  rapport  4q  notre  ministre  secrétaire  d'élat  de  la  marine  et 
des  colonies ,  et  de  Favis  de  noire  Conseil  des  ministres , 

Nous  AVOH9  oUDOTmi  et  ordoniioms  ce  qui  suit: 

Aax.  1".  Il  es>t  ouvert  à  noire  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies ,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
coDstalés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  x842  et  i8Â3 , 
et  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  1 844 ,  pour  le  service 
Marine,  un  crcdit  supplémentaire  de  cent  cinquante  mille 
quatre  cent  quatre-vingt-treize  francs  quatre-vingt-un  centimes, 
montant  des  créances  désignées  au  tableau  ti-annexé,  qui  ont 
été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  lés  étais  no- 
minatifs seront  adressés  en  double  expédition  au  ministre  se- 
crétaire deiat  des  finances,  conformément  à  1  article  io6  de 
notre  ordonnance  du  3i  mai  i838  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique,  savoir  : 

Exercice  i843 i>3o9^  93*^ 

i843 w...        1,844.  6i 

i844 147,339  27 

Total i5o,493  81 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  çt  des  colo- 
nies est,  en  conséquence,  autorisé  k  ordonnancer  ces  créances 
«ar  le  chapitre  spécial  ouvert ,  pour  les  dépenses  des  exercices 
dos,  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  Tar- 
ticle  8  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaipe  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  \h  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Ëulletin  des  lois. 

Hijné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  éCétal  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  B"'  oe  Maciav. 
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Tahleatt  des  nouvelles  créances  constatées  en  aagmentation  des  restes  à  payer  arrHés 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  clos  i8à2  et  18^3,  et  par  le  compta  défi- 
nitif des  dépenses  de  l'exercice  iS^à  ,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  les  htâd^eis 
des  exercices  courants. 


XiniBBOft 

chapiÇres. 


3 
6 

7 
8 

9 
11 


CHAPITRES. 


EZEBCIOE    l649. 

(MBeiers  miliUire»  et  civil* 

Solde  eUiabilIement  des  ^ntpag^e  et  dee  troapeé. 

HApiUnx. 

Vivres 

EXERCICE    l843. 

OflBcicTS  militaires  et  civib. ,. 

Vivres .' 

Travaux  da  matériel  naval  (ports). 

EXERCICE    l844. 

Officiers  militaires  et  civils , 

HApiCanx 

Vivres 

Justice  maritime 

Travaux  du  mat^el  naval  (ports) 

Travaux  de  rartillerie  (ports) 

Dépenses  temporaires. .»,^ 

TOTAl 


houtant  des  crêarcbs 

par  chapitre.  par  exercice. 


aCo'afi* 

866  36 

111   19 

7»  00 


1,06a  01 
648  60 
i3i  00 


6,7»^  98 

6,g5i  61 

So,98o  35 

a5  00 

ioi«a35  11 

1.7"  9» 
iSio  00 


i.3«9'93« 


t.8U  6s 


1^7.339  27 


150.493  81 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  cent  cinquante  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-treize  francs  quatre-vingt-un  centimes. 
A  Paris  Je  3  août  i846. 

Le  Ministre  Secrétaire  détat  de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé  B*"  DE  Mackau. 
Approuve  à  Eu,  le  3  août  i846. 

Signé  LOUIS-PHÏLIPPE. 
Par  le  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marina 
et  des  colonies. 

Signé  B*"  DE  Mackad. 

N"  1 2,953.  —  Ordonna N^CB  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine 
et  des  Colonies  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  consUUSes 
sur  un  exercice  clos. 

Au  château  d'En,  le  3  août  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Boi  des  Français,  à  toos  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  Télat  de»  créances  liquidées  k  la  charge  du  dépaiiement  de  la 
viarine  et  de9  odoniea ,  additionnellemtnt  aux  resiei  à  pajrer  conita- 
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téft  par  le  compte  déGiritif  des  dépenses  du  service  colonial  pour  Texer- 
cice  dos  i843; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  compris 
dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  la  loi  de  dépenses 
da  même  exercice  a  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de 
crédits  ; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  Tarticle  9  de  la  loi  du 
aS  mai  i834  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  1808, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  lesdites 
créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu  elles  se  rapportent  à  dés 
services  prévus  parle  budget  de  i843,  et  que  leur  montant  n*excède 
pas  les  restants  de  crédits  dont  IJpnnulation  a  été  prononcée  sur  ces 
services,  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies,  en  augmentation  des  restes  à  payer  cons- 
tatés par  le  compte  dérmitif  des  dépenses  du  service  colonial 
pour  l'exercice  i8i3»  un  crédit  supplémentaire  de  cinq  mille 
quatre  cent  vingt-sept  francs  soiianle-et-dix-buit  centimes,  mon- 
tant des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  li- 
quidées à  la  cbarge  de  cet  exercice,  et  dont  Tétat  nominatif  sera 
adressé,  en  double  expédition,  au  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  conformément  à  l'article  106  de  notre  ordonnance  du 
3i  mai  i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  delà  marine  et  des  colo- 
nies est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos,  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  23  mai  i834< 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

&.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^ 
de  l'exécution  de  la  présente  9rdonoance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Siyné  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Sècrélaire  d'état  de  la  nu^ine 
et  de9  colonies  t 

Signé  B*  DB  MacKau; 

IX*  Série.  38.. 
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Tahlecul  des  nouvelles  créances  constatées  en  oagmentadoii  des  restes]  à  pmrer  or- 
rétés  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  ï exercice  iS^,  et  qai  sont  à  oitlon- 
nancer  sar  les  budgets  des  exercices  courants. 


mnnnot 
rhapitrat. 


a  a  his, 
%bhù. 


CHAPITRES. 


EXERaCE    l846. 

D^pensaa  au  aervicea  miliuirea  «nx  coloniaa 

(  penonnel  ).., •. 

Djpeaaaa  dea  aarvieca  miUtaûraa  «u  coloniea 


f  matariel ) •.  .^ 

Dépénaca  g^n^ralea  dea  ^tabliaaemcXa  françaîa 
de  l'Oc^anie • *•. 


Total. 


MONTANT   DBS   GRàAHGBS 


par  chapitre. 


3,77»' «o« 
ifiio  3o 


par« 


5,4*7'?^ 


5,Aa7  78 


Arrêté  le  présent  état  à'  h  somme  de  cinq  mille  quatre  cent  vingt-sept 
francs  soixante  et  dix-huit  centimes. 
A  Paris,  le  3  août  1 846. 

Le  Ministre  Secrétaire  détai  de  la  n\fliw  et  de$  colonûv  « 

Signé  B^DE  Mâcsau^ 
Approuvé  à  Eu,  le  3  août  i846. 

5î^n/ LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  de  la  nuuine 
et  des  colonies. 

Signé  B*  DE  MACkAO. 

N*  12,954.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  aa  Personnel  da  Service 
>    de  comptabilité  des  Directions  des  Constractioni  navales,  des  Monve* 

ments  da  port,  de  l'ArtUlerie,  des  Travaux  hydraoUiiaes  et  BAtimeats 

civib,  et  des  Forges  de  la  Villeneuve, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  16  Août  i846. 

LOUIS-PHUJPPE,  Roi  dbs  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  là  marine  et 
des  colonies. 

Nous  AVONS  oRBONNé  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  I*':  Il  sera  affecté  au  service  de  comptabilité  des  direc- 
tioDs  des  constructions  navales,  des  mouvements  du  port,  de 
rartillerie,  des  travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils,  et  des 
foires  de  la  Villeneuve, 

Des  agents  administratifs  de  première  et  de  deuxième  classe. 

Des  commis  principaux , 
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Des  commis  de  première  ci  deuxième  classe. 
Q  sera,  en  outre,  alloué  des  frais  d'écrivains  pour  ce  service. 

2.  Le  cadre  du  personnel  des  agents  administratifs,  conoimis 
principaux  et  ordinaires,  et  la  quotité  des  frais  d'écrivains,  se- 
ront réglés  par  nous. 

La  répartition  en  sera  faite  par  notre  ministre  de  la  marine. 

3.  Les  agents  administratifs,  commis  principaux  et  commis 
des  directions,  seront  assimilés,  pour  le  grade  et  pour  la  pen-- 
aion  de  retraite,  savoir  : 

Les  agents  administratifs,  aux  lieutenants  de  vaisseau  et  aux 
sous-commissaires  de  la  marine; 

Les  conmiis  principaux,  aux  enseignes  de  vaisseau  et  aux 
commis  principaux  du  corps  du  commissariat  de  la  marine; 

Les  commis  ordinaires,  aux  dômmis  du  même  corps. 

(1.  La  solde  des  agents  administratifs,  <:ommis  principaux  et 
commis,  est  fixée  ^ainsi  qu'il  suit  : 

Agents  administratifs  de  première  classe ....é..  3,oo&' 

■  de  deuxième  classe a,^oo 

Commis  principaux • 2,000 

de  première  classe i,6oo 

'  de  aeuxième  chose 1,300 

n  leur  sera  alloué  la  même  indemnité  de  logement  et,  lors- 
qu'il y  aura  lieu,  les  mêmes  frais  de  route  et  vacations  qu'aux 
officiers  et  employés  auxquels  ils  sont  assimilés,  en  vertu  de 
l'articfe  précédent. 

5.  ^ui  ne  sera  nommé  an  grade  d'agent  administratif  de 
deuxième  classe  s^  n'a  servi  pendant  trois  ans  an  moins  dans 
le  grade  de  conmiis  principal. 

Nul  ne  sera  nommé  au  grade  de  conmiis  principal  s'il  n'a 
servi  pendant  cinq  ans  au  moins  en  qualité  de  commis  de  pre- 
mière ou  de  seconde  classe^ 

Ces  nominations  auront  lieu  au  choix,  et  seront  faites  par 
nous. 

6.  Nul  ne  sera  nommé  commis  de  deuxième  classe  s'il  n'est 
âgé  de  vingt  ans,  s'il  ne  justifie  de  deux  ans  au  moins  de  service 
comme  écrivain  salarié,  et  s'il  n'a  satisfait  aux  examens  d'ap- 
titude, dont  les  conditions  et  les  formes  seront  réglées  par  notre 
ministre  de  la  marine. 

Ces  nominations  seront  faites  par  notre  ministre  de  lu 
marine. 

38... 
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7.  L'avancement  des  agents  administratifs  à  la  preqiiére 
classe  de  ce  grade  aura  lieu  au  choix;  nul  ne  sera  porlé  à  cette 
classe  s'il  n  a  servi  pendant  deux  ans  dans  la  deuxième  classe. 

Les  commis  de  deuxième  classe  seront  nommés  com.aiis  de 
preniière  classe  à  Tancienneté. 

Les  avancements  en  classe  seront  conférés  par  notre  oxinistre 
de  la  marine. 

8.  Les  écrivains  seront  nommés  par  les  préfets  maritimes  « 
sur  la  proposition  des  directeurs. 

9.  L'uniforme  des  agents  administratifs,  commis  principaux 
et  ordinaires,  sera  détt^rminé  par  un  règlement  de  notre  mi- 
nistre de  la  marine. 

DISPOSITIONS    TBAMSIT0IRE5. 

10.  Le  personnel  du  service  de  comptabilité  des  directions 
sera  composé,  dans  le  travail  de  réorganisation, 

*  1^  Des  commis  principaux,  commis  et  écrivains  actuellement 
affectés  au  service  des  directions  des  constructions  navales,  des 
mouvements  du  port  et  de  Tarlillcrie  ; 

2^  Des  chefs  de  comptabilité,  commis  et  écrivains  actuelle- 
ment  affectés  aux  services  des  travaux  hydrauliques; 

3**  Des  commis  principaux  »  commis  et  écrivains  du  com- 
missariat  qui  seraient  proposés  à  cet  effet. 

Les  uns  et  les  autres  entreront  dans  la  nouvelle  formation, 
soit  à  parité  de  grade,  soit  avec  Tavancement  quils  seraient 
aptes  à  obtenir  dans  les  corps  d'où  ils  proviennent. 

Les  écrivains  justifiant  de  trois  ans  de  services  salariés  en 
cette  qualité  pourront,  dans  la  première  formation ,  être  nommés 
aux  emplois  de  commis  de  deuxième  classe,  sans  subir  Texa- 
men  mentionné  au  paragraphe  i"  de  l'article  6. 

11.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordoni^ance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPK. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétfirt 
d'état  de  la  marine  tt  des  c(donies. 

Signé  B**  DE  Macsau, 


Digitized  by  VjOOQ IC 


B.û*  i3a4.  (  54i  ) 

N*  ia,g55.  — Ordonnakce  du  Roi  qaijixeîa  Cotisation  à  percevoir, 
pendant  l'exercice  iSàd ,  sur  les  coupons j  parts  oa  éclusées  de  Bois  de 
charpente,  sciage  et  charronnage  Jhtiés,  destinés  à  V approvisionne- 
ment de  Paris. 

Au  palais  de  Netiilly,  le  2  5  Juillet  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
^eenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élatau  département 
des  travaux  publics  ; 

Vu  la  délibération  prise,  le  i"  mars  i8â6,  parla  communauté  des 
marchands  de  bois  à  œuvrer  destinés  à  l*approvi$jonnement  de  Paris, 
à  l'effet  de  pourvoir,  dans  un  intérêt  commun,  aux  dépenses  qu^en- 
traîneront ,  pendant  la  campagne  de  18A6,  le  transport  en  cours  de 
navigation  et  la  conservation  de  ces  boi^; 

L'article  8,  titre  I''  de  la  loi  de  finances  du  19  juillet  i845,  por- 
tant fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exercice  1 846  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Nous  avons  ORDONNNI&  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  Il  sera  payé,  à  titre  de  colisadon,  sur  tous  les  cou- 
pons, parts  ou  éclusées  de  bois  de  charpente,  sciage  et  char- 
ronnage flottés,  pendant  Texercice  18^6, savoir  : 

1**  Pour  chaque  coupon  de  bois  de  charpente  qui  sera  flotté 
.  sur  les  rivières  dTonne,  de  Cure  et  d'Armanx^on,  ainsi  que  sur 
le  canal  de  Bourgogne,  trois  francs  vingt  centimes,  dont  deux 
francs  vingt  centimes  à  l'arrivée  uux  gares  de  Bercy  ou  dlvry, 
et  un  franc,  sans  préjudice  des  deux  francs  par  coupon 
payables  au  passage  sous  Je  pont  de  Sens,  pour  cotisation  spé- 
cialement aQ'ectée  au  service  des  flots  et  éclusées  indlspensable& 
sur  ITfonne  ; 

2°  Pour  chaque  coupon  de  charpente  provenant  de  la  rivière 
de  Marne  et  de  la  basse  Seine,  quatre  francs,  dont  deux  francs 
soixante  et  quinze  centimes  à  Tiirrivée  auxdites  gares,  et  un 
franc  vingt-cinq  centimes  à  la  sortie; 

S**  Pour  chaque  part  de  bois  de  sciage  provenant  de  la  M^rne^ 
quatre  francs  cinquante  centimes,  dont  un  franc  cinquante 
centimes  à  l'arrivée  auxdiles  gares,  et  trois  francs  à  leur  sortie  ; 

4®  Pour  chaque  coupon  de  bois  de  charronnage  provenant 
de  la  Marne  ou  de  la  basse  Seine,  deux  francs  soixante  et  quinze 
centimes,  dont  deux  francs  dix  centimes  à  l'arrivée  auxdite^ 
gares,  et  soixan>ecinq  centimes  à  leur  sortie; 
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5^  Pour  chaque  éclusée  de  charpente  de  chêne  ou  de  sapin 
provenant  des  canaux»  douze  francs  ^  dont  huit  francs  à  l'arrivée 
auxdites  gares,  et  quatre  francs  à  leur  sortie; 

6**  Selon  Tusage,  les  coupons  ou  parts  de  la  rivière  d'Aiibe 
seront  comptés  à  raison  de  trois  pour  deux  de  Marne;  ceux 
provenant  de  la  petite  Seine  et  du  Morin  seront  comptés  à  rai- 
son de  deux  pour  un  ; 

7**  Indépendamment  de  la  cotisation  appficiahie  aux  coupons 
et  parts  provenant  de  la  rivière  d'Aube,  il  sera  payée,  lors  dit 
départ  de  Brienne,  pour  chaque  coupon  ou  part,  trois  fraqcs 
cinquante  centimes,  pour  le  service  des  flots  et  du  port  sur  cette 
rivière; 

8**  La  <^tisation  payable,  partie  à  l'arrivée  aux  gares,  partie 
à  la  sortie,  sera  intégralement  acquittée  immédiatement  après 
leur  arrivée  à  destination  des  ports  de  Paris  ou  du  dehors ,  pour 
les  coupons ,  parts  ou  -écluses  qui  ne  s'arrêteraient  pas  dans  les 
gares; 

9®  Il  sera  payé ,  en  sus ,  un  franc  cinquante  centimes  par 
coupon  ou  part  qui  serait  garé  aux  ports  intérieurs  de  1^  Râpée , 
d'Austerlitz,  ou  à  l'embouchure  du  canal  Saint-Martin,  ou  à 
ceux  extérieurs  de  Bercy  et  de  la  gare  d'Ivry. 

2.  Le  payement  sera  fait  à  Paris  entre  les  mains *de  l'agent 
général  delà  compagnie;  à  Sens,  lors  du  passage  sous  le  pont, 
ou  au  moment  du  départ ,  entre  les  inains  du  comtnis  général 
préposé  à  cet  effet;  et  pour  la  cotisation  spéciale  aux  coupons 
et  parts  de  la  rivière  d'Aube,  pour  le  service  des  flots,  entre 
les  mains  de  l'agent  préposé  à  cet  effet  à  la  résidence  de 
Brienne. 

3.  Les  agents  de  la  communauté  sont  autorisés  à  employer 
toutes  les  voies  de  droit,  à  l'effet  d'assurer  le  payement  des 
cotisatioDs. 

En  cas  de  refuis  de  payement  dçs  Cotisations,  la  perception 
s'effectuera  comme  en  ma:tière  de  contributions  publiques. 

û.  No^  ministres  *  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOOIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  ditai  aa  dèpartemaU 
des  traoaux  publics. 

Signé  S.  DoMON, 
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N*  xa,956.  —  Ordovnajicbdv  Roi  qtà fixe  la,  Cotisation  aperce- 
voir j  pendant  Vexerciofi  iSâô,  sur  Us  pvins  de  Bois  flottés  destinés  à 
r  Approvisionnement  de  Paris. 

An  palais  de  Neuilly,  le  a 5  Juillet  i846, 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut;  .  ^   • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*étât  au  département 
des  travau]:  publics  «  ' 

Vu  la  copie  de  ladâibération  prise,  le  5  avril  18A6,  par  la  commu- 
nauté des  marchands  de  bois  flottés  destinés  ^rapprovlsionhement  de 
Paris,  ladite  délibération  ayant  pour  objet  de  pourvoir,  dans  un  inté- 
rêt commun,  aux  dépenses  qu*entraîneront,  pendant  la^campagne  de 
1846,  le  transport  en  cours  de  navigation  et  la  conservation  de  ces 
bots; 

Vurarlicle  8,  titre  I*'  de  la  loi  de  finances  du  ig  juillet  i845, 
portant  fixation  du  budget  des  recettes  de  Vexercice  1 84o  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et' ORDONNONS  Ce  (jui  Suit  :  ' 

Art.  1".  Il  sera  perçu,  à  titre  de  cotisation ,  sur  tous  les  trains 
de  bois  flottés,  pendant  Texercice  l846,  savoir^ 

1**  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  pIRrenant  des  ri- 
vières dTonne,  de  Cure,  d'Armançon  et  du  canal  de  Bour- 
gogne, vingt-quatre  francs,  dont  dix-huit  firancs  seront  payés  à 
Joigny ,  et  six  francs  à  Paris; 

2*Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  en  aval 
du  pont  de  Joigny  jusqu*au  pont  de  Montereaa  et  qui  ne  sera 
pas  composé  de  bois  précédemment  retirés  en  route,  vingt- 
quatre  francs,  dont  dix-huit  francs  seront  payés  à  Sens  et  six  à 
Paris; 

3*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  de  la  ri- 
vière de  Marne ^  douze  francs,  qui  seront  payés  à  Paris; 

4*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  de  la 
rivière  de  Seine ,  six  francs ,  qui  seront  payés  à  Paris  ;     . 

5**  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  d'Yonne  ou  de 
Cure  qui  ne  passera  pas  les  ports  de  Gravant ,  six  francs ,  qui  se- 
ront payés  à  Cravant,  et  poyr  chaque  train  qui  sera  tiré  en  aval 
desdits  ports  neuf  francs,  qui  seront  payés  à  Gravant; 

6^  Pour  chaque  train  qui,  par  suite  de  la  nécessité  de  le  faire 
passer  dans  les  écluses  des  canaux  ou  pour  toute  autre  cause  ^ 


Digitized  by  VjOOQ IC 


(  5a  ) 

sera  flotté  par  fractions  différentes  delà  division  ordinaire  des 
trains  en  dix-huit  coupons,  la  cotisation«sera  perçpe  en  raison 
de  la  longueur  comparée  à  celle  des  trains  de  diVhuît  coupons. 
A  cet  effet,  le  maximum  de  celte  longueur  est  fixé  à  quatre-vingt- 
dix  mètres  pour  un  train ,  ou  cinq  mètres  pour  un  coupon  or- 
dinaire. 

2.  Le  payement  sera  fait,  stivoir  : 

Â  Paris,  entre  les  mains  de  Tagent  général ,  immédiatenient 
sous  les  ponts  ou  au  moment  de  leur  départ.  Les  commis  à  la 
résidence  de  Sens  et  de  Joigoy  verseront,  au  moins  une  fois  par 
mois,  le  montant  de  leur  recette  dans  la  caisse  du  commis  géné- 
ral de  Joigny,  et  le  commis  de  Gravant  versera  à  la  fin  de 
Tannée  entre  les  mains  du  conseil  général  de  Coulanges. 

3.  Les  agents  de  la  communauté  sont  autorisés  à  employer 
toutes  les  voies  de  droit  pour  assurer  le  recouvrement  de  la  co- 
tisation. 

En  cas  de  refus  de  payement,  la  perception  s'effectuera 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'élat  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qiû 
le  concerne,  deJ'exéculion  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHJLIPPE. 
Par  le  Hoi  :  le  Ministre  Secrétaire  tTitai  au  ddparUmeul 
des  (ravatuff  pabUcs, 

Signé  S.  Ddmom. 

N*  13,957.  —  Ordonnance  mi  Roi  <]ui  crée  une  seconde  Chambre 
civile  au  Tribunal  de  première  instance  d'Alger. 

Au  p&lais  de  Neuilly,  le  26  Juillet  i$46. 

LOUIS-PEULIPPE,  Roi  des  Françus,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  nos  ordonnances  des  26  septembre  i84a  (1)  et  3o  novembre 
i8A4  (2)1  sur  Torganisation  de  la  justice  en  Algérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrclaire  d*élat  de  la  guerre 
et  de  noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'étal  de  la  justice. 

Nous  avons  ordokné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

(1)  Bail.  947,  n*'  10,260  et  10,261. 
(îJBuU.  u58,n'n,68i, 
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Abt.  1*'.  11  est  créé  une  deuxième  chambre  civile  au  tribunal 
de  première  instance  d'Alger. 

Cette  chambre  se  compose  d'un  vice-président,  de  trois  juges 
et  d*an  substitat. 

2.  Les  traitements  du  vice-président,  des  juges  et  du  substi« 
tut  de  cette  chambre  seront  les  naémes  que  ceux  fixés  par  nos 
ordonnances  des  2&  septembre  1842  et  3o  novembre  i844* 

3.  La  deuxième  chambrç  civile  an  tribunal  de  première  ins^^ 
tance  d'Alger  entrera  immédiatement  en  fonctions. 

A.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  la  guerre  et  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justijce  et  des 
cultes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LODIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Minisire  Secrétaire  £iUit 
de  la  guerre. 

Signé  A.  DE  Saiht-Yo». 

N*  12,958.  —  OnDOiti^ANCB  DU  Roi  qai  place,  pour  le  temps  de  paix , 
le  Canal  de  Neaffossé  [Pas-de-Calais)  dans  les  attrihoiîons  au  Départe^ 
ment  des  Trtneaix  paMics. 

Au  palais  de  Neuiily,  le  39  JuiHet  i8ii6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présenU  et  à 
venir,  BALirr. 

'Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  déparlement 
des  travaux  publics; 

Vu  le  procès- verbal  de  la  conférence  tenue  entre  Tingénieur  des 
ponts  et  chaussées  à  Sain t-Omer  et  le  ehef  du  génie  de  ladite  place, 
au  sujet  de  la  remise  à  faire  par  le  département  de  la  guerre  au  dé- 
partement des  travaux  publics ,  du  canal  de  Neuffossé,  d^Aire  à  Saint- 
Omer,  ledit  procès-verbal  accompagné  de  Tavis  du  capitaine  du  génie 
en  chef,  à  la  résidence  d'Aire; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponls-et chaussées,  en  date  du 
g  janvier  i845; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics ,  en 
date  du  8  décembre  suivant  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrélalre  d*étatde  la  guerre  à  notre 
ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  i3  janvier  i846  ; 

Vu  l'adhésion  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en 
date  du  31  avril  suivant; 
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Vu  la  Ï6L  du  lo  juillet  1791  ; 
Vu  rordonnaoce  réglementaire  du  i4juin  i833  (1); 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06  qui  Suit  :  ' 

Art.  l*'.  Le  canal  de  Neufibssé  (Pas4e-Galais)  est  placé, 
pour  le  temps  de  paix ,  dans  les  attributions  du  départemeiit 
des  travaux  publics.  La  remise  à  fiiire,  en  conséquence ,  par  le 
département  de  la  guerre,  de  cette  voie  de  navigation,  com- 
prendra la  voie  d^eau ,  le  chemin  de  halage  sur  là  rive  gauche 
et  la  berge  sur  la  rive  droite. 
'  2.  Les  parapets  défensifs  resteront  en  tout  temps  dans  les 
attributions  du  ministère  de  la  guerre. 

Le  service  militaire  aura  la  libre  disposition  de  tout  le  càH^ 
en  temps  de  guerre. 

3.  Les  dépôts  et  Tenaploi  des  terres  qui  proviendront  du  cu- 
rage de  ce  canal  seront  réglés.de  manière,  non-seulement  à  ne 
pouvoir  nqire  ^uy.  intérêts  de  la  défense  du  territoire,  mais 
même  à  satisfaire  à  tous  -ses  besoins,  conformément  apx  dispo- 
sitions qui  seront  iiUénei^rement  arrêtées  p^  la  commission 
mixte  des  travaux  publics,  après  des  conférences  à  tenir  sur 
les  lieux  entre  les  ingénieurs  civils  et  militaires,  dispositions 
qui  devront  être  ensuite  consignées  textuellement ,  tant  dans  le 
procès-verbal  de  remise,  que  dans  tous  les  baux  que  passera 
l'administration  civile  pour  la  location  du  cai^al  dont  il  B^agit 

4.  Tontes  les  améliorations  et  modifications  à  faire  au  canal   ' 
de  NeufFossé  devront  être,  comme  précédemment,  proposées, 
discutées  et  arrêtées  dans  les  formes  prescrites  pour  la  solution 
des  affaires  mixtes. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  des  tra- 
vaux publics  et  notre  ministre  secrétaire  d^état  de  la  guerre 
sont  chargés,  cfaîacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Fexécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
rétcdre  £itat  oa  « 

Signé  S.  Du¥0N. 


Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétcdre  £itat  oa  départem 
dès  travaux  pahlics. 


(i)  IX  série, 9*  partie,  i"  section,  Bnll.  334,  d*  4853. 
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N*  la.gSo.  —  Obbonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  V exercice  iSâS, 
un  Oréait  supplémentaire  applicable  aux  dépenses  du  chapitre  xxx  du 
Budget  du  Ministère  de  l'Intérieur  (Détention  des  Condamnés). 

Au  chAtoaa  d'Eu,  le  3  Août  iSd6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tons  présents  et  ^ 
'venir,  salut,  • 

Vu  les  articles  3  et  4  de  là  loi  du  24  ftvril  i833  ; 
Vu  la  loi  du  4  août  i844»  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  rexerciee  i845,  et  contrant,  article  8,  la  nomenclature  dei  dé- 
penses pour  lesquelles  nous  est  réservée  la  faculté  d*ouvrir  des  crédits 
supplémentaire^  en  cas  d'insuffisance  dûment  constatée  des  créditl 
législatifs; 

Vu  les  articles  ao,  ai,  a  a  et  a  3  de  notre  ordpnnapce  du  3i  mai 
i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabililé  publique; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  i846,<  qui  a  sanctionné  un  crédit  supplé- 
mentaire de  deux  cent  mille  francs  ouvert  par  notre  ordonnance  du 
17  novembre  i845(i),  pour  les  dépenses  des  condamnés  à  plus  dvn 
an  de  détention  pendant  ledit  exercice  ;  « 

Attendu  l'insuffisance  de  ce  crédit  supplémentaire; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Vintérieur ,  et  dé  Vavis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  ATOKS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l'^.  il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*étftt  de 
rintérieur,  surTexerdce  i845,  un  nouveau  crédit  supplémen- 
taire delà  somme  de  trois  cent  cinquante  mille  francs  (35o,oo(/) 
applicable  aux  dépenses  du  chapitre  xxx  du  budget  dudit  exer- 
cice (  Détention  des  condamnés). 

2.  La  r^larisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  CbamJ^res  ' 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aijx  départements  de  Tin- 
térieur  et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  an.  Bulletin  des  lois. 

Si^né  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dètat  m  dipartemft4 
de  rinténenr. 

Signé  T.  DuGHÂTJEL. 

(1)  BqU.  1257,  n*  ia,did. 
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N*  ia,g6o.-—  OnDONirAirat  jou  Roi  relative  aus  Baax  des  Maisons, 

Corps  de  logis.  Boutiques  et  Appàrietnents ,  en  Algérie, 

,  Â  Paris,  le  16  Ao.ût  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présente  et  à 
venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d*élal  de  la  guerre, 
Nooiâ;  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  En  Algérie,. lorsqu'un  hall  aura  été  fait  sans  écrit» 
ou  que  la  durée  et  les  clauses  ou  conditions  n'en  auront  pas 
été  fixées  par  le  contrat,  celle  des  parties  qui  voudra  résilier 
le  bail  sera  tenue  de  donner  congé  à  l'autre,  savoir  : 

Cent  quatre-vingts  jours  avant  le  terme,  poar  une  maison 
entière,  un  corps  de  logis  entîer  ou  une  boutique  sur  la  rae; 

Quatre-vingt-dix  jours  avant  le  terme,  pour  ies.appartements 
au-dessus  de  quatre  cents  francs; 

Quarante-cinq  jours  avant  le  terme,  pour  les  appartements 
au-dessous  de  quatre  cents  francs; 

2.  Les  termes  sont  fixés  aux  i5  janvier^  i5  avril,  1 5  juillet, 
et  1.5  octobre. 

A  partir  du  1*'  janvier  prochain ,  les  congés  devront  être  si- 
gnifiés de  manière  que,  quels  que  soient  le  prix  du  loyer  et  la 
nature  de  la  location ,  la  sortie  de  tous  les  locataires  ait  lieu  uni- 
formément aux  jours  des  termes. 

Le  locataire  devra  avoir  effectué  son  déménagement  le  jour 
du  terme,  avant  midi. 

3.  Il  est  fait  exception  aux  règles  ci-dessus  en  ce  qui  con- 
cerne les  chambres  et  appartements  meublés,  pour  lesquels  un 
délai  de  quinze  jours  seulement  devra  avoir  lieu  entre  le  congé 
et  le  déménagement. 

La  signification  du  congé  fera  courir  le  délai  à  partir  de  sa 
date,  et  le  déménagement  devra  avoir  lieu  le  seizième  jour, 
avant  midi. 

Il  n'est  point,  d'ailleurs,  dôro^é  à  l'article  1758  du  Code 
civil,  en  ce  qui  touche  les  baux  faits  à  tant  par  an,  par  mois 
ou  par  jour. 

4.  Les  mêmes  délais  seront  observés  lorsque  le  preneur 
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ayant  été  laissé  en  possession  après  Texpiration  da  terme  fixé 
pour  sa  sortie,  il  se  sera  opéré  un  nouveau  bail,  conforjuément 
aux  articles  1738  et  1769  du  Code  civil. 

5.  Li^indemnité  due  par  le  bailleur  au  locataire,  dans  le  cas 
prévu  parles  articles  1744  et  i7i45  du  Code  civil,  consistera 
dans  ucre  somme  égale  aux  prix  du  loyer  pendant  le  temps  qui 
devra  s'écouler  entre  le  congé  et  la  sorlîe. 

Les  articles  1746  et  17^7  continueront,  à  servir  de  base  à 
cette  indemnité,  lorsqu'il  s'agira  de  biens  ruraux,  de  manu- 
ûictures ,  usiner  ou  autres  établissements  du  même  genre. 

6.  Ne  seront  point  réputés  faits  par  anticipation  et  pourront, 
en  conséquence ,  être  opposés  au  propriétaire  les  payements  faits 
de  bonne  foi  par  le  sous-locataire  en  vertu  d*nne  clause  de  son 
bail,  on  qui  n'excéderont  pas  un  terme  de  loyer,  d'après  les 
distinctions  établies  par  Tarlicle  1''  de  la  présente  ordonnance. 

7.  Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une  maison,  un 
corps  de  logis,  yne  boutique  ou  tous  autres  appartements, 
sera  censé  fait  pour  la  durée  ordinaire  des  baux  de  maisons, 
corps  de  logis,  boutiques  ou  autres  appartements,  d'après  les 
règles  établies  ci-dessus. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOOIS-PHÎLIPPE. 

Parle  Roi  :  U  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d*iiat 
dtla^rre. 

Signé  A.  DE  Saint-Yon. 


N*  13,961.  —  OnDOnNAifc»  dv  Rom  qui  ouvre  nn  Crédit,  sur  Vexercice 
18^5,  pour  .Vexécutim  de  Travaux  publics. 

An  palais  des  Tuileries,  le  17  Août  i846. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  rarticle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  1 843 ,  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  rexercice  i84o«  ainsi  conçu  : 

•  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  ou  des 
«pariiculiers,  pour  concourir  avec  ceux  do  TÉtat  à  rexécuiion  de 
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«travaux  putilics^  seront  portés  en  recette  aux  pi^dults  divers  da 
«budget;  un  crédita  pareîUe  somme  sera  ouvert  par  ordonnance 
«royale  au  ministre  des  travaux  publics,  additionneilement  à  ceux 
«qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour  les  mêmes  travaux, 
«  et  la  portion  desdiu  fonds  qui  n'aara  pas  été  employée  pendant  le 
«  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la  même  affectation* 
«aux  budgets  des  exercices  subséquents,,  en  vertu  d'ordonnances 
«  royales  qui  prononceront  Tannulation  des  sommes  restées  sans  em- 
«  ploi  sûr  l'exercice  expiré  ;  » 

Va  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 

f)ar  des  communes  et  des  propriétaires  intéressés ,  pour  concourir  avec 
eiB^  fonds  de  TÉtat  à  Texécutioa  de  travaux  publics  appartenant  à 
l'exercice  i845  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  nptre  Conseil  des  ministres, 

Nous   AVONS   OBDONNÉ  et  OHDONNON5  ce  qui  SOit  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  an 
départenaent  des  travaux  publics,  sûr  les  fonds  de  Texercicè 
1 8&5  (  1**  section  du  budget],  un  crédit  de  là  somme  de  quarante 
mille  trois  cent  çinqosnte-cînq  francs  {4o,355^),  formant  le 
montant  de  Tétat  mentionné  ci-dessus. 

Cette  somme  de  quarante  mille  trob  cent  cinquante-ciaq 
francs  est  divisée  entre  les  cbapitres  de  Texercice  i845  désignés 
ci-après,  dans  les  proportions  suivantes  : 

Ghap.  1^.  Routes  royales  «t  ponts io,o55' 

i3.  Navigation  (rivières,  quais  et  bacs) 5,3oo 

1 4.  Navigation  [canaux] 26,000 

SoiOQS  PAiiEn.Ls 4o,355 

.2.  JLa  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  soumise 
aux  Chambres  dans  la  prochaine  session* 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances  sont  chargés»  diacun  en  ce  qui  le 
œnceme,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 


Signé  LODIS-PHILEPPE. 

Tê  et  état  aa  < 
ws, 

Si{;né  S.  Dvm  on. 


Par  le  Roi  :  2e  Ministre  Seorélain  ététat  aa  départmm 
du  tnwaux  pahUos, 
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Etat  de  sommes  venies  dans  les  caisses  du,  Trésor  par  des  communes  et  des  pro* 
prUtaires  intéressés ,  pour  concourir  avec  les  fonds  de  tÉtat  à  T exécution  de 
tnuMULx  appartenant  à  Texercice  iâàS, 


BirAmTunvrt. 


Donia.. 


Loira ........ 


CUr.. 


I>iai«NATIOR     DIS    ENTREPUMIS 
au^Mllec  l«  fonds  toat  dMlin^t.  - 


Routes  royales. 


Ebryiweagnt  de  U  ronto  royal*  n*  8S.. 

C«iâtr«ctk»  d«  ia  io«t«  royala  a*  86  «stn  Givon  tt  BrigMÎ*. 

TOTAX. 

Nadîgation.  (Rivières,  quais  et  bacs.) 

B«mg«  d«  U  Loin 

Amâioratioa  da  cheaiia  de  kalage  d«  la  Saiao  à  MaroUaa. . . . 


Total., 


Navigation.  (Canaux.) 

Canal  laUral  à  la  Loire  ( tml>raiich«n«it  da  Fonrehambaoll). . . 

Gmal  d«  KhAna  an  Rhm  (  «onatnictio»  d'ans  arcLa  svppMmoa- 

faira  au  pont  d«  Pasqaiar  ) .' 

ToTU. 


niCAPITULATION. 


Roolaaroyalv. 

Navigatioii  (  ^«aia  et  h 
Navigation  (caaanx).. 


Total  OKii»A&. 


6,000' 
A,o55 


10*066 


5,000 
3oo 


6,3oo 


SOfOOO 

5,000 


a6,ooo 


xo,o55 

5,3oo 

ft5,ooo 


io,356 


Approuvas  pour  être  annexé  à  Tordonnaiice  royale  du  17  août  i846. 

Signé  LOmS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détai  aa  département 
des  ttttwutx  pttbUes, 

Signé  S.  Ddmoh. 

N*  idi^Ga.  •-*  Obbouhâhcm  do  Roi  portant  convocation  ia  t/aatrièmo 
CoïUge  éhotoral  da  dipartenwwt  de  la  Vienne. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  19  Août  i846. 

LOUIi^iPHILIPPE,  Roi  dks  FbXmçais,  à  toQs  présents  e\  à 
venir,  salut. 

Sar  le  Rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département 
de  l'intérieur; 

Vo  la  loi  du  19  avril  i83i  ; 

Vu  f  extrait  des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Chambre  des 
Députés,  duquel  il  résulte  que  la  Chambre  a  reçu,  dans  sa  séance 
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du  18  Ae  ce  mois,  la  démission  de  M.   Nozereaa,  député  du    dé- 
partement de  la  Vienne, 

Nous  AYONS  ORDONNÉ   et  ORDONNONS  Ce  quî  Suîl  : 

Art.  l**.  Le  collège  du  quatrième  arrondissement  électoral 
du  département  de  la  Vienne  est  convoqué  à  Loudun,  pocir 
le  12  septembre  prochain,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  liat^^ 
rieur  est  chargé  de  Tej^écution  de  la  présente  ordonnance. 

%i^  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Minisire  SecréUûre  d^état  au  département 
de  rintérieur. 

Signé  T.  DucHÂTEL. 

N®  I2,g63.  —  OnDOJt iTANCE  DV  Rot  qui  augmente  h  nombre  des  Justices 
de:  P^^  d,e  la  Colonie  de  Bourbon. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  33  Août  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  rarlicle  i5  de  la  loi  du  18  juillet  i845,  sur  le  régime  des 
esclaves; 

Vu  l'article  9  de  Tordonnance  royale  du  3o  septembre  1827  (i), 
concernant  l'organisation  judiciaire  de  la  colonie  de  Bourbon  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  5  janvier  i84o  (2),  sur  le  j)atronage  des 
noirs  ; 

Les  délégués  de  Bourbon  entendus ,  conformément  à  l'article  17  de 
la  loi  du  18  juillet  ci-dessus  visée; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Nous  AYONS  OBPONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1*'.  Le  nombre  des  justices  de  paix  de  la  colonie  de 
Bourbon  est  porté  de  six  à  huit. 

La  circonscription  respective  de  ces  justices  de  paix  est  dé- 
terminée par  le  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Les  juges  de  paix  sont  appelés  à  concourir  aux  tournées 
et  aux  inspections  prescrites ,  pour  le  patronage  des  esclaves» 
par  notre  ordonnance  du  5  janvier  i84o  :  ils  participeront  à 
ce  service  en  exécution  et  dans  la  limité  des  délégations  spé- 
ciales qui  leur  seront  respectivement  données  par  le  procureur 
général,  ou,  au  nom  de  celui-ci,  par  le  procureur  du  Roi. 

(1)  viu*  série,  Bull,  aia,  n*  7908. 

(2)  L\'  série,  Bull.  706,  n*  8A60. 
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■       -3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
f   nies  est  chargé  de  Texéculion  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILÎPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Vice^ Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
ttétat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  B*"  DE  Mackau. 

TahUaa  indiquant  le  nombre,  le  chef-  Uen  et  la  circonscription  des  Cantons 
de  Justice  de  paix  à  Bourbon. 


ARRONDISSEMENTS 

de  première  instance. 


arrondissement  de  Sain  (-Denis.  < 


Arrondissement  de  Saint-Paul .  < 


COMMUNES 
ebefsiieu 
de  caotoos. 

AUTRES   COMMUNES 
conprisw  daa»  ehtqa*  ressort» 

Saint-Denis  •  • . 
Sainte-Suzanne. 
Saint- André . . . 
Saint-Benoit... 

Saint-Paul.... 
Saint-Louis... 
Saint-Pierre... 
Saint-Joseph . . 

Sainte-Marie. 

Salazie. 

Sainte-Rose. 

La  Possession. 

Saint-Leu. 

Banlieue  de  Saint-Pierre. 

Saint  Philippe. 

Approuvé  pour  demeurer  annexé  à  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour, 
s3  août  1 846. 

Signé  LODIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  ntarine  et  des  colonies. 

Signé  B**  i)E  Mackau. 


N*  ia»g64.  —  Obdovnakce  du  Roi  qai  augmente  le  nombre  des 
membres  ia  Tribunal  de  commerce  £Elheuf. 

Au  palais  de  Neuiily,  le  34  Août  i846. 

LOUIS-PHILIPPE .  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Saf  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  l'extrait  de  là  délibération  du  tribunal  de  commerce  d*£lbeuf, 
en  date  du  i5  décembre  i84â«  par  laquelle  ledit  tribunal  demande 
({ue  le  nombre  de  ses  juges  soit  augmenlé; 

Vu  ravit  émti  sur  ladite  demanda  par  notre  procurtor  gteéral 
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près  notre  cour  de  Rouen,  le  ;2  5  noveml^re  i845;  ensemble  les  do- 
cuments joints  audit  avis; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Ti^gricullure  et  du 
conamerce,  en  date  du  16  mai  i846; 
Vu  le  décret  du  6  octobre  180  g  (1); 

Vu  Tarticie  617  du  Code  de  commerce,  modifié  parTarticle  5  de  la 
loi  du  3  mars  18^0; 

Considérait  qu'il  résulte  de  Tinstructibn  que  les  besoins  du  service 
exigent  que  le  nombre  des  membres  du  tribunal  de  commerce  d*£li- 
beuf  soit  augmenté  ; 

Notre  Conseil  d'éiat  entendu  , 
Nous  AVONS  oiu)ONNi  et  ORDONNONS  ce  qui  suil  : 
Abt.  1".  A  iavenir,  le  tribunal  de  commerce  d'Elbeuf  sera 
■  composé  d'un  président,  de  quatre  juges  et  de  quatre  suppléants. 
2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d  elat  de  la 
justice  et  des  cultes,  et  notre  mînislre  secrétaire  detat  de  I  agri- 
culture ctdii  commerce  .^ont  cbargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  rexéculjon  de  la  présente  ordonnance,  laquelle  sera 
Insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Siqné  LODIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  dètat  aa  dépar- 
tement de  la  justice  (,t  det  cultes, 

SigDé  N.  Maatin  (du  Nord). 


N*  12,965. —  OnpONifANCE  DU  Roi  qui  dispense  les  Communes  de 
VaccompUssement  des  formalités  de  la  purge  des  Hypothèques,  pour  les 
Acquisitions  d'immeubles  Jaites  de  gré  à  gré,  et  dont  le  prix  n'excé- 
dera pas  cent  francs,  , 

Au  palais  des  Tuileries,  le  18  Avril  1842. 

LOUISPHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tintérieur; 

Vu  Tordonnance  royale  du  ^3  avril  i8a3  (a),  relative  à  la  comp- 
tabilité des  communes  et  le  tableau  y  annexé,  en  ce  qui  concerne  les 
pièces  justificatives  à  produire  à  l'appui  des  mandats  délivrés  par  les 
maires,  pour  le  payement  d'acquisitions  d'objets  immobiliers;  la  loi 
du  3  mai  i84it  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  qui 

(1)   !?•  série,  Bull.  276,  q"  8279. 
(?)  yii'  série,  Bull.  Ço3,  n*  1 4,693. 
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■  établit  (articles  i5,  16*,  17,  18  et  19)  les  règles  à  suivre  pour  la  con- 

■  servation  des  privilèges,  kypoilicques  et  autres  droits  réels  apparte- 
f  nant  à  des  tiers  ; 

f        Notre  Conseil  d*état entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui.suit  : 
Art.  1".  Les  maires  des  communes,  autorisés  à  cet  effet  par 
délibérations  des  conseils  municipaux  approuvées  par  les  préfets, 
pourront  se  dispenser  dp  remplir  les  formalités  de  purge  des 
hypothèques,  lorsqu'il  s  agira-  d'acquisitions  d'immeubles  faîtes 
de  gré  à  gré,  et  dont  le  prix  n'excédera  pas  cent  francs. 

2.  A  l'égard  des  acquisitions  faites  en  vertu  de  la  loi.dd 
i  mai  18A1,  sur  l'expropriaiion  pour  cause  d'utilité  publique, 
les  maires  seront  tenus  de  se  pourvoir  également  de  l'autorisa- 
tion des  conseils  municipaux  et  de  l'approbation  des  préfets, 
I  avant  d'exercer  la  faculté  donnée  par  l'article  1  g  de  la  susdilç 
loi,  de  ne  point  purger  les  hypothèques  pour  les  acquisitions 
dont  la  valeur  ne  s'élèverait  pas  au-dessus  de  cinq  cents  francs. 

3.  En  conséquence,  les  receveurs  municipaux  pourront  ac- 
quitter les  mandats  délivrés  par  les  maires,  pour  le  payement 
des  acquisitions  mentionnées  dans  les  deux  articles  précédents 
pourvu  que  ces  mandais  indiquent  la  délibération  du  conseil 
municipal,  approuvée  par  le  préfet,  qui  autorise  le  maire  k  ne 
pas  procéder  à  la  purge  des  hypothèques. 

4.  L'ordonnance  royale  du  23  avril  i823  est  rapportée  en  ce 
qui  serait  contraire  à  la  présente. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  cCétat  acf.  département  de  tîntérieurj 

Signé  T.  DpcbItel. 

K*  12,966.  *-  Ordonnaïicb  dc  Roi  (contre^signée  par  le  ministre 

des  travaux  publics)  portant , 

1*  Que  la  roule  royale  n*  178,  de  Caen  aux  Sables-d'Olonne ,  "sera 
rectifiée  aux  abords  et  daus  la  traverse  de  Marllgné-Fer-Chaud ,  dépar- 
tement d'ille  el-Vilaîne,  suivant  la  direclion  {:;éoérale  indiquée  par' 
un  tracé  jaune,  puis  bleu,  sur  le  plan  que  les  ingénieurs  dht  pro- 
duit sous  la  date  du  27  décembic  i845; 

a*  Que  radminislralion  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions   des  titres   II .  Cfi  suivants  de  la  loi  du 
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3  mai  i8Ai ,  sur  Texpropriation  pour  cause  d*ntiliié  pnbliqoe. 

[Nemlly,5juini8â6.) 

N*  12,967.  —  Oedonnange  du  Roi  (contre-signée  par  !e  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  route  royale  n*  iSy,  de  Bordeaux  à  Sainl-Malo,  sera 
rectifiée  dans  une  partie  delà  traverse  de  Rennes ,  département  <l*Ille- 
et-Vilaine ,  suivant  la  direction  générale  exprimée  par  le  tracé  rose 
B  B"  sur  le  plan  que  les  ingénieurs  ont  produit  sous  la  date  des 
1 5  juillet  et  29  août  i845; 

3"  Que  railministralion  est  autorisée  à  faire  Facquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  Texécutionde  Tentreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84ii  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publimie. 
{Neuilîy,  5  Juin  i8à6.)       ^ 

N*  13,968.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-si^ée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*"  Qu*il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n*  89. 
de  Lyon  i  Bordeaux,  entre  le  pont  des  Salles,  sur  la  Diége,  près 
d*Us8el,  et  un  point  pris  à  deux  cents  mètres  au  delà  de  Taqueduc 
de  Goudounèche,  département  de  la  Corrèze,  suivant  la  direction 
générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  dressé  par  les  in- 
génieurs, à  la  date  du  9  décembre  i845; 

3*  Que  fadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suiviints  de  la  loi  du  3  mai  18^1* 
sur  Texpropriation  pour  cause  d^utilité  publique.  (Neaiîfy,  5  /oui 
iSâô.) 

N*  13,969.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*"  Qu*il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n*  88, 
de  Lyon  à  Toulouse,  entre  le  Pont-Nantin  et  Sain t-É tienne,  départe- 
ment de  ]a  Loire,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une 
ligne  rouge  sur  le  plan  présenté  par  les  ingénieurs,  à  la  date  du 
i4  mai  i844; 

3*  Que  }*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter^ 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i» 
sur  Texpropriation  pour  cause  d^utililé  publique^  {NeaWy^  5  Juin 
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N*  ta ,970.  — Oroonnaiick  do  Roi  (oontre-sigiiée  par  le  mmistra 
des  travaux  publics)  porlant, 

1*  Qu*3  sera  procédé  k  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  FArdèche  n*  1 ,  de  Serrières  à  Baijac,  dans  la  traverse  de  Vallon; 

a*  Que  Fadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  celte  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i«  sur 
Texpropiiation  pour  cause  d*utilité  publique.  (Neuilîy,  5  Jain  18â6,) 


N*  12,971.  —  Orbonhangs  du  Roi  (contre-signée  par  le  minisire 
des  travaux  publics)  portant ,  •  • 

1*  Que  la  route  départementale  de  la  Haute-Saône  n*  1,  de  Ve- 
seul  à  Auxonne,  sera  recliiiée  dans  la  traverse  de  Bucey-lès-Gj,  sui- 
vant la  direction  générale  indiquée  par  un  tracé  rouge  sur  le  plan 
produit  par  les  ingénieurs,  à  la  date  des  2a  mai  et  1 5  juin  i844; 

a*  Que  Fadministration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  cette  rectification,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84 1 1 
sur  Fexpropriation  pour  cause  d*utihté  publique.  [Neuilly,  5  Jain 
i8à6.  ) 

N*  13,973.  —  Okdonnaiicb  du  Roi  (<:ontre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant , 

1*  Qo*il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n*  6,  de 
Paris  à  Chambéry,  de  part  et  d*autre  du  bourg  de  Lîmonest,  dépar- 
tement du  Rhône,  suivant  la  direciion  générale  indiquée  par  une 
ligne  rouge  sur  le  plan  dressé  par  les  ingénieurs,  à  la  date  du  3  fé- 
vrier 1846; 

a*  Que  Tadministration  est  autorisée  a  faire  Tacquisition  des  ter* 
rams  et  bâtiments  nécessaires  pour  cette  rectification  ,  en  se  confor- 
mant aux  dépositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i, 
sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Neailly,  20  Juin 
iWtf.)  

N*  ia«973.  —  Ordonnanxe  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n*  10, 
de  Paris  à  Rayonne,  dans  les  côles  de  Cafartenia  et  de  Sublet,  tra- 
verse d'Urrugne,  département  des  Basses- Pv rénées,  conformément 
-  an  nouveau  tracé  rouge  présenté  par  les  ingénieurs  ; 

1*  Que  Tadminislration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  a  cette  rectification ,  eu  se  cooforjaant 
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fttix  dispositions!  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  dû  5  mai  i8Zii ,  sur 
Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Nèailly,  22  Juin  Î8â6,) 


N*  12,974.  —  Ordonnauga  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 

des  travaux  publies)  portant, 

î*  Qu'il  sera  procédé  ^  la  reclificatioh  de  la  route  royale  n*  118, 
d*AIby  en  Espagne,  dans  la  traverse  de  Mazamct,  département  du 
Tarn; 

2"  Que  Tadministralion  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 

'  rains  et  bâtiments  nécessaires  k  cette  rectification ,  en  se  conformant 

aux  dispositions  des  titres  II  et  sijrvants  de  la  loi  du  5  mai  i84i  » 

sur  Vexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Neailly,  32  Juin 

18â6.)    ^  

N'  13,975'^  —  ORDONNANCE  DU  Roi  1( contre-sîgnéc  parle  ministre 

de  rinlérîeur)  portant, 

i*"  Que  les  communes  de  Bourg-Baudouin  et  de  Renneville,  canton 
de  Fieury-sur-Andelle,  arrondissement,  des  Andelys,  département  de 
TEure^  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  uxé  à  Bourg- 
Baudouin  ; 

a*  Que  les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  sections 
de  commune,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  leur  appar- 
tenfr,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  commun  aux 
charges  municipales.  (  Neuilîy,  25  Jaillet  iSàô.  ) 

N*  12,976.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  parle  ministre 

de  rinlérieur)  portant  : 

Abt.  1*.  Est  déclarée  d'utilité  publique  Texécution  des  travaux  de 
construction  d'un  pon(  suspendu  en  îer  3ur  le  g^ve  de  Pau,  vi^-à- 
vis  la  ville  de  Lescar  (Basses-Pyrénées),  en  remplacement  du  bac 
d'Arliguclouve,  ainsi  que  celle  des  travaux  d'établissement  des  abords 
et  dépendances  dudit  pont,  confoimément  au  cahier  des  charges 
et  au  plan  ci-annexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  dans  ledit  caliier  des  charges. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  dudif  pont, 
de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen  d'une  subvention  de  trente- 
sept  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor,  et  d'un  péage  qui  sera  con- 
cédé, par  adjudication  publique,  au  soumissionnaire  qui  offrira  le 
plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

Le  maximum  de  la  durée,  qui  ne  pourra  excéder  mialre- 
vingt-dix-neuf  ans,  sera  fixé  à  Vavance  par  le  préfet,  dans  un  bâlet 
^oheié. 
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4.  Le  concessionnaire ,  substitué  aui  droits  de  TfldiâiuSstratiôn, 
oonformément  à  Tarticle  63  de  la  loi  du  3  mai'i84i«  est  autorisé 
à  acxiuérir,  s*il  y  a  lien,  par  voie  d*exproprîation  pour  cause  d^utilité 
pnbLqae,  les  immeubles  ou  portions  d*immeubles  dont  l'occupation 
•era  nécessaire  pour  Texécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée,  s'iiy  a  lieu,  parle  ministre  de  Tin  teneur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  publics  1 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication,  i) 
j  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ei-après  î 

Udg  personne  à  pied,  chargée  on  non  chargée •   o&^ 

Cbeval  on  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise .,.,...•,.    i^ 

Ane  ou  ânesse  chargé  ou  non  chargé,  non  compris  le  conducteur. .  •  •  •   o5 
Cheval,  mulet,  bœaf,  vache,  veau  ou  âne  employé  au  lahour  ou  allant 

au  pâturage,  non  compris  le  conducteur. 02 

Bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente,  aon 

compris  le  conducteur « 08 

Porc  allant  au  pâturage , , 01 

Veau  ou  porc  destiné  à  la  vente o3 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oiês  on  de 

dindons •  ^i 

Lorsque  les  moutons,  brehis,  boucs,  chèvres,  etc.  iront  an  pâtu- 
rage, on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 
Voiture  suspendue,  à  deux  roues,  à  un  cheval  ou  mulet,  ou  une  litière  À 

deux  chevaux,  compris  le  conducteur 45 

Voituctt^uspendoe,  à  deux  roues,  à  deux  chevaux  ou  mulets,  compris 

le  conducteur •  • » 60 

Voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  à  un  cheval  ou  mulet,  compris  le 

conducteur .- •.   ^5 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus ^. , ,    ÎS 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tète,  le  droit  fixé  potir  une 
'   personne  a  pied. 
Chariot  ou  voitvre  à^quatre  roues  ^  charrette  à  deux  roues,  chargée, 

attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  ae  deux  bœufs,  conducteur  compris.  3o 
Chariot  ou  voiture,  à  vide,  attelé  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  de  deux 

bœufs,  conducteur  compris 30 

Par  chaque  cheval ,  mulet  ou  paire  de  bœufs  en  sus 10 

Par  chaque  âne  ou  ânesse  faisant  partie  d'un  attelage  en  sus o5 

Chariot  ou  charrette  chargé ,  employé  au  transport  des  engrais  ou  à  la 
rentrée  des  récoltes,  traîne  par  un  cheval  ou  mulet  ou  par  deux  bœufs, 

conducteur  compris i5 

Chariot  ou  charrette  vide,  conducteur  compris 10 

Chaque  cheval  ou  paire  de  bœufs  en  sus o& 

Charrette  chargée  oit  non  chargée,  attelée  d'un  âne  ou  ânesse,  conduc- 
teur compris. 10 

Dn train  à  quatre  roues,  employé  au  transport  des  bois,  cbargé  ou  non 
chargé,  condueteur  compris,  •  •  • . , • ••••••••  5o 
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7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de^rarrondissement,  les 
minbtres  des  différents  cultes  reconnus  par  TEtat,  les  ingénieurs  et 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  agents  voyers ,  les  employés 
des  contributions  indirectes ,  les  agents  forestiers,  les  préposés  et  agents 
des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques,  la  gendarmerie» 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  tout  grade,  voya- 
geant en  corps  ou  séparément,  à  charge  par  eux,  dans  ce. dernier 
cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  on  un  ordre  de  service  ;  les 
courriers  du  Gouvernement  ;  les  malles-postes ,  les  facteurs  ruraux , 
faisant  le  service  des  posles  de  l'État;  les  élèves  allant  à  Técole  com- 
munale ainsi  qu  à  Tinstruction  religieuse,  on  en  revenant;  les  préve- 
nus, accusés  ou  condamnés],  conduits  par  la  force  publique.  (Ea, 
âAoâtiSâô.) 

Errata.  Bulletin  i3i  i ,  contenant  les  lois  du  3  juillet  i846,  qui  fixent  les 
budgets  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1847, 

Page  s4o,  total  du  budget  du  noinistëre  de  Tagriculture  et  du  commerce, 
au  lieu  de  iâ,28t,â60^,  lisez  i^,28î»^9(^  :  le  report  placé  au  commencement 
de  cette  page  et  au  bas  de  la  page  précédente  doit  être  de  ii, 895^50^  au  Ueu 
de  iJ,895M0^; 

Page  307,  budget  général  des  voies  et  moyens,  total,  par  accolade,  des 
contributions  directes,  au  lieu  de  âi7, 7 66,912^,  lisez  ài7, 858,33^. 


Cbrtifib  conforme  par  nous^ 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secré- 
taire d'état  aa  département  de  la  justice 
et  des  cultes , 

A  Paris,  le  i"  *  Septembre  i846, 

;       N.  MARTIN  .(du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  BolletiB 
à  la  Ghancellej>ie. 


On  s'abouB»  pocr  !•  BoDcIîb  Im  IoU.  i  raîtoa  d«  9  fr*BCf  par  •■  ,  à  U  raltM  J«  riapitM«n« 
fsyaU ,  oa  tkcft  1m  Directoon  dtt  postas  d«s  <Iip«rt«a«au, 


Imfrimbuii  AOTALB,— i*' Septembre  i84^ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  1325. 


N*  1  a»977. — OnDONirAircB  nu  Roi  qui  maintient  M.  U  Lieutenant  gêné» 
rai  Bairm  Woird  dans  la  première  section  du  oadre  de  VEiai-major 
général. 

Au  pilais  de  Neoilly,  le  3  S  Août  i8d6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  ^iiançais,  à  tous  présent»  et  à 
venir,  salut. 

Va  la  loi  du  4  août  1889  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  et  de 
Fayis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

'    Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  M.  le  lieutenant  général  baron  Woirol  [Théophile) 
est  maintenu  dans  la  première  section  du  cadre  de  f  état-major 
général. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé  de 
Vexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS^PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  ièUd 
de  la  guerre. 

Signé  A.  DB  Saint-Yon. 

N*  ia.978. —  OnnonNAtiCB  bu  Roi  portant  convocation  da  cinguiime 
Collège  électoral  du  département  da  Bas-Rhin. 

An  paiiii  de  Neoilly,  le  26  Août  i846. 

LOUIS-PHILIPPE /Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salitt. 

Surie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  Imtérieur  ; 

Vu  la  loi  du  19  avril  i83i  ; 

Vn  Textrait  des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Chambre  des 
Députés,  duqud  il  résulte  que  la  Chambre  a,  dans  sa  séance  du 
ai  de  ce  mois,  annulé  les  opérations  du  cinquième  collège  électoral 
du  Bas-Rhin, 

/X«  Série.  39 
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Art.  l*'.  Le  collège  du  cinquième  arrondissement  électoral 
du  départemept  du  Bas-Bkin  est  cbavOq^ul  à'Sclielèstadt ,  pour 
le  19  septembre  prochain,  à  Teffet  délire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Finie- 
rieur  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

^  %iiiLOUIS-PHIÏJPPE.. 

de  Vintérleur, 
,    ,,  Sijaé  T.  Ddchatej.. 

N*  iiitâjg.  -^  OniioîfNÀfici&  lv  Roi  cbncérnaht  là  perception  de  l'Im- 
pôt sur  les' Sacres  indigènes,  ponr  l'exécution  de  la  Loi  ia  31  mdi 
i8â6. 

Au  palais  d^  NeuiUyv.le  ag  Août  i8i6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  de9  Français,  à  toua.  présente  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  au  18  juillçL  i837>  qui  a  établi  un  impôt  sur  le  sùcrç 
indigène; 

Vu  la  loi  du  2  juillet  i843,  qui  a  réglé  la  quotité  des  taxes  ;      [ 

Vu  larticle  28  delà  îbi  du  Si  liiàî  1846,  relàiîVé  à  la  pef^ptiop 
dudit  impôt,  lequel  est  aiaiï  cbn^u  :  '         • 

«  il  sera  pourvu  ipcu'.d^s  règlements  d'administration  publique ,  aux 
.«mesures  nécessaires  pou|:  garaofkr  Tunii^cmifé  et  la  conservation  des 
«types,  pour  déterminer  ks  obligi^tions  des  fabricants,  les  conditions 
«  de  rexercice  dans  les  jiif>riqucs ,  les  formalités  à  Tenlèvement  et  à  la 
«circulaliOQ  cies  sucres,  le  payement  des  droits;  enûn,  pour  assurer 
«le  recouvrement  de  l'impôt  sur  les  sucres  càslallisables  ^  non  cns- 
«  tîillUables  et  reiil\êre.exeçuiîon  aô  la  présente  loi.. 

«Les  conlraveîitiohs  aux  prescriptions  des  rcgleinents  à  intervenir 
«sont  punies  conforâiéineût  à  l'article i6f  de  là  présente  loi. 

«  Pendant  les  trois  mois  qui  ^uivroal  la  promiUg^tion  dç  3a  pré- 
'tséf^te  loi,  les  oï-dohriànees  des  16  àoAt'fMa  (ij,  7  âôfiè  fé43(5)  et 
«  i4  août  1845  (3)  demeureront  en  vigueur  dans  tout  ce  éfii  néhi  pas 
«eontraire  aux  dispositions  précédentes.  .  > 

«  Les  contraventions  aux  prescriptions  desdites  ordonaanioes  seront 
«  punies  conformément  à  Tarticle  26  ci-dédfeui.  » 

'  (1)  Bull.  988,  li*  io,i8i.  '    '     :  ..         î 

(>ii)    Bull,  loâl,  oT  16,^1 1;   :  .  >  .       ..i 

(3)  Bail.  laScD**  i3,i6d. 
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Vo  k5  ordcnÂafaotfr  dé  i€  aoM  iA48i  j^nàt  xfl^S:  et  lik  koAt 
i8i5;  .  ^         .  .' 

S^ir  ie  rapport  de  notre  minklre  seerétaif«  i'iUl  «M  ^éparkeiAe^t 
des  finances  ; 

Notre  GonseU  d^élat  entendu , 

Nous  AYONS  ôRDOitifs  elr  Qiip0iVNCfN3  cé  Ijoi  auô^*: 

SUCRES    CaiSTALLiaiBLX^ 

AsT.  H.  Lèit  ty|)es  établis  ei^  exéenfioa  dés  Hrlides  l^ts  de 
lé  loi  dû  3i  mal  18  46  tetont  déposés  «  par  la  régie  diis  oàiiifi- 
botiotia  indirectes',  t&m  au  gt-efifb  ild  trlbtiisal  ^de  prtiaièns  )m- 
tdnce  da  dép'artetiient  de  là  Sçiiie  qu'il  celui  du  tribuiiàt  lie  pre- 
mière instance  de  chacun  des  arrondiss^menta  daqs  leftljQtfll^îl 
j  aura  uiië  fabrit^ue  ou  um  râfiSfaerii  dé  aittre;  -  :      1 

^.  A  Vâxtérieur  do  b&timMt  priiicit»U[  de  tdot  étaMteéminlt 
où  Ton  fabrique  du  sucre ,  seront  iulcrits  lés  mots  :  Fali^kftiifiie 
sucre* 

3.  Ld  déclaration  prescrite  pai^  Tâftikie  5  de  là  loi  firédtée 
sèia  faîte  un  ihois  avant  \é  commenaetnent  àé  la  fabrivatioiii  ] 

Les  ëoliienàocéB  des  vaisseaux  d^édtrés  s^root  vérifiées  piiMe 
jatigeâlge  niâttiqtr^^l  rït  y  i  contes tttibti,  elles  te*  terbut:  «tr 
empotement.  '*    r.    .  c 

Le  ftbhtaat  fhv  apposer  dtatinctéâeiiiléi  iiiiH{ùés  cr*i|)rès 
preicritei.  "  •     •   y-    t  »^ 

Chacun  des  vaisseauic  recevra  iki  littttiéio  d^Bi4  etUsdidi- 
tion  desa;t»tft0Bauc8  en  litres. 

Lesfortu^iiëi«itt<tla6sée$  pai'  séries  d»  cdnUftatiM  aèoUiliible 
et  marquées  seulement  d'une  lettré  par  séfiVt  .,'.>' 

Les  nûbiéros  des  vaiBiesant  et  l'iiidibatiok  dis  isMkhttices 
^roBt  pdnta  à  l'l&«ilë<  énioÎMicièrès  a^âMrM  hi^tia  clv^<^e»6- 
mètres  de  hauteur.  •      ' 

&.  i^cst  dé&oddde  dbsflg«r;  tBtojliftd*  ou  Utéitv  ia  clOate- 
nance  des  chkadièrd,  cîterbei  «(^  autres  vulmauk  jala^  ou 
épéiés;  ou  d'en  établir  Ah  àouvtîaiii^  saM  hn  avoir  CAt  l«  dëcla- 
mûna  piir  écrit  j  a^  bureau  de  la- régie;  vifa^ti<)|uiitre  bcweali 
Tavance. •  •       :>    •  .-  -'^        .^  ,       ^ ,  -.d 

Le  fabricant  oe^ourk  fqire'iJRiil;edeèâtui>vaà^aK«ilii'aj[>rès 
que  iélirctn^teuance  àdrfl  étévériâéev  ^lïfbrifiLémQnt  i  f  artiele 
précédent.  *f  ..    '. 

39. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


(  5<4  ) 
5«  La  régie  pôoii^  exiger  que  les  jeun  et  £niâtre8  ^oniàaitf 

directement  sur  la  voie  publique  ou  sur  les  propriétés  voisines 
«rrîèût  garnis  d*un  treillis  de  fer  dont  les  malUes^devrout  avoir 
cinq  centinoLètres  d'ouverture  au  plus. 

En  cas  de  contravention  dûment  constatée,  et  suivie  de  con- 
damnation ou  de  transaction ,  la  régie  pourra  exiger, 

1®  Que  cetté^mesure  soit  appliquée  aux  jours  et  fenêtres  des 
maisons  dliabitation  établissant  une  communication  de  Tinté- 
rieur  des  fabriques  avec  TeXtérieur; 

2^  Que^la  fabriqueS|et  ses  dépendances .  n'aient,  qu'une  entrée 

-  habituellement  ouverte,  ^t  que  les  autres  portes  soient  fermées 

-à  deux. aecTureà.  La  clef  defuxie  de  ces  serrures  sera  remise aox 

employés,  dîe  manière^que  ces  portes  ne  puissent  être  ouvertes 

:  qu'en  leur  présence. 

Toute  communication  intérieure  des  lieux  déclarés  par  le 
fi^Hricant  lavec  les  maisons  voisines  non  occupées  par  ^ui  est 
^interdite  et  devra  être  scellée. 

6.  Un  local  convenable,  de  douze  mètres  carrés  au  moins, 
sera  disposé  par  le  fabricant,  si  la  régie  en  fait  la  demande, 
pour  servir  [de  bureau,  aux  employés.  Il  devra  être  pourvu  de 
'  tables ,  de  chaises ,  dun  poêle  ou  d*une  cheminée,  et  d  une  ar- 
imoireiermaiit  à  clef,  afin  que  lesdits  employés  puissent,  s*il  y 
a  lieu,  s'y  établir  en  permanence. 

!  Dans  Tintérisur  des  fabriques  où  Ton  ra£Sne,  le  &i>ricant 
sera  tenu,  en  outre,  s'il  en  est  requis,  de  fournir  un  local  pour 
fe  logement  dedeux employés  au  moins. 

Le  loyer  de  ce  bureau  et  de  ce  logement  sera  supporté  par 
radminiatEatioa»  et  (bcé  de  gré  à  gré,  oo,  à  début  die  fixation 
amiable,  réglé  par  le  préfet. 

..  7b  CjMiqneaonée,  et  quinze  jours  au  moins  avant  Touverture 
.  Aes  travaux  d^  défiication,  le  fatbricant  déclarera  an  bureau  de 
la  régie  : 

jt^  Le  précédé  qu'il  emploiera  pc|ur  Textraction  du  jus; 
;  .  1®  Les  ii0ures4e  travail  pour  chaque  jour  de  la  semaine. 
.    Tout  changement  dans  le  procédé  d'extraction  du  jus  on  dans 
ie  régixtie  de  la. fabrique,  pour  les  jours  et  heures  de  travail, 
sera  précédé  d'une  nouvelle  déclaration. 
^ . .  Lorsque  le  £ibricânt  voudra  suspendre  on  cesser  les  travaux 
et  sa  fabrique,  il  .devra  également  en  faire  la .  déclaration  au 
même  burean. 
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8.  Led  fabricants  tiendront  denx  registres  impriméa  sur  pa** 
pier  libre,  cotés  et  parafés  par  le  directeur  des  contributions 
indirectes  de  Tarrondissement ,  et  que  leur  founiira  gratuite- 
ment Tadministration ,  pour  servir  aux  inscriptions  qui  sont' 
prescrites  par  les  articles  9  et  lo  d-après. 

Ces  registres  seront,  à  toute  réquisition  et  à  Tinstant  même 
de  la  demande,  représentés  aux  employés,  qui  y  apposercmt  leur 
▼isa. 

9.  Le  premier  registre  servira  à  constater  toutes  les  déféca- 
tions, au  fur  et  à  mesure  qu'elles  auront  lieu,  et  sans  interrup- 
tion ni  lacune. 

Le  fabricant  y  inscrira»  à  Tinstant  même  où  le  jus  commen» 
cera  à  couler  dans  la  chaudière  : 

1®  Le  numéro  de  cette  chaudière; 

2®  La  date  et  Theure  du  commencement  de  l'opération  ; 

3^  Les  quantités  de  sucres  imparfaits,  de  sirops  ou  de  mé- 
lasses, qui  seraient  ajoutées  au  jus  à  déféquer. 

Il  y  inscrira ,  à  la  fin  de  la  défécation ,  Theure  à  laquelle  elle 
aura  été  terminée. 

Lorsque  le  jus  déféqué  sera  reposé  «  et  à  Tinstant  où  le  robi- 
net de  décharge  sera  ouvert,  avant  qu aucune  partie  de  ce  jus. 
soit  enlevée  de  la  chaudière ,  un  bulletin ,  contenant  les  mêmes 
indication^  que  la  déclaration,  sera  détaché  de  la  souche  et 
jeté  dans  une  boite  dont  les  employés  auront  la  clef. 

Ce  registre  sera  placé,  ainsi  que  la  boite  qui  sert  à  déposer 
les  bulletins,  dans  la  partie  de  Tatelier  de  fabrication  où  se 
tronvent  les  chaudières  à  déféquer. 

10.  Le  second  r^istre  présentera  les  résultats  de  la  coite  et 
de  la  mise  en  forme  des  sirops. 

Le  fabricant  y  indiquei;a: 

1*  Avant  rempli,  Theure  à  laquelle  le  sirop  oommencera  à 
être  retiré  du  rafraichissoir  et  porté  dans  les  formes  ou  cristal* 
lisoirs; 

2"*  Après  rempli,  le  nombre  de  formes  Ou  de.  cristallisoirs 
de  chaque  série  qui  auront  été  remplis,  et  rhenne  à  laquelle 
Topération  aura  été  terminée. 

11.  Les  employés  vérifieront  et  prendront^en  côtnptè,  à 
chaque  exercice,  le  volume  deis'  sirops  qui  auront  été  versés 
dans  les  cristallisoirs  ou  dans  les  formés  depuis  rexercicé  piN&- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


(  ««  ) 

Sa  «If  â?  tôBôtraçtion  cle  tp^t  p«  p«?:tîfl  4cg  «îrop*  prîf  ea 

Qftmpte,  U  CPOtf^yeetÎQg  gep^  çqnsl^tép  par  \ift  Pf9Çè§-^ertîa| , 
et  les  quantités  isousU'^tes  gerpnt  sQun^isgs  a^  d^pit  à  raisof) 

<l'iiiî  WQgr^moiç  d?  mc^re  çiii  premier  îyp^  pv  fib^q^^  i;t»'e 

ck  f!lrQg  PP»  çepréft^Pté,  k  mi>im  qu?  t«  çoptrevfinfpt  iie  jus- 
tice que  les  sirops  soustraits  étaient  de  nature  à  produire   ^f^ 

*.H8Ff  fi?  ff^iflàrs  grRBBFÎW  ,,..    . 

retirée  des  ibrnies  ou  des  cnslallisoîrs  qu'après  que  le  noîds  en 

'^R?*  é^^  \fpH  P^F  JR  pBPlft^^?!  ?  1^  ^^H^  d'upe  (îéclaratîon 
faite  la  veille  par  le  laDncant  ppiir  tQiite^  l^s  opérations  du  îen  ; 
demain.  Cette  déclaration  sera  reçu^  par  les  employés  exe('çanls, 
qui  en  délivrerqnt  une  ampliatioà.  -»       .  ,  •-. 

La  déclarî^tîon'înfiîquçra  ïè'notnbre  deç  forpiès  ou  des  cris- 
talïisoîrs  à'e  cbaque  série  qui  devront  être  lochçs;  le  fabricant, 
ne  pourra  en  extraire  le  sucre  qp*apr^s  qpè  les  m'arques  appo- 
sée! lors" de  la' prisé  en  c'hàrp:êen  auix)nt  été  effacées  paries 
epipicyés.  *    .  ^^   -" 

"lâ.t^'îl  a  été  ajouté  au  jus,  soit  à  la  macéraUôi^,  soit  à  la 
délécâtion ,  des  sucVes  imparfaits,  des  sirops  ou  dèç  mélasses,  le 
vdliiipe  en  s^râ  dédjiit  de  la  capacité  de  h  chapdière.  ^ 

ïk/  Tapt  qu'ùii'  fâbriçani  conseperâ  des  Betteraves,  des 
sucre^,  des  sirops,  dés  mélasses  op  autrçs ' matières  saccKarî- 
ftVéf,  la  c|ecr4ratîpn  qii'i}  fera  dç  cesser  dépnïtîyenient  ses  tra- 
vaux n'aura  pour  effet*  de  Taffrancbir  Ses  o})lîgations  imposées 
aux  fabricants  de  sucre,  y  compris  lé  payement  de  la  Ifcence,* 
qnd  s)a  paye  imoiédiateâiient  tes  drçits  sûr  les  sucres  achevés, 
et  s'il  expédie  les  sucres  imparfait;,  sirops  et  mêlasses,  sur'ua 
autre  établissement,  où  ils  seront  &oum^  à  la  p^ise  en' charge. 
;;  i.§*  i)fétiii9toin9,  dap»  1$  pa3  prévu  p»r,  le  troÎ3Îèm^  p%ra- 
gtspbe  dfi  U^itticié  lo  de  la  loi  du  3ii  mai  iSA6 .  Ip  fabricfot 
qui  aura  déclaré  cesser  sa  fabrication  de  l'année  pour  se  livrar 
%«i:  Kdil^ge  s^r^  dispâ»^  d^anlev^  Lss  ^pçrâf  «i  rixidifi^  e«is- 
%l!t^  ^P^VmiMâ  pp\u1tq.  que  cq.s  produitii  foi^nt  m» ^ci^  h 
scellé  ou  déposés  dans  des  magasJQÎ^  fijQo«  ia  d^^blo.  cd^  du  fO-. 
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16.  Poi{r:la  balanpçda  cfimpte  général  dô  fsibjric^iipn  et  le 
Icul  des  droits ,  les  sficre»  a<^£^yé9  seront  i^ipené»  au  premier 

-^pe^  en  ajqutanl  ; 

1®  Un  dixième  aux  quantités  de  sHQra  au-de$5P3  du  premier 
-type,  jofiqu^u  deuxième  type  iaclpsiv^went; 

2^  Deux  dixièmes  pour  Îq$  cancres  d-unç  nuance  si^périeurQ 
9^u  imx\i^e  typs  et  ppuf  |e$  ^uprçs  pçi  pains  inférieurs  aux 
pil41is  QJH  qnatfe  cassons; 

S""  ÉnBn,  troU  4j^i^^^  Ppur.  Iqs  suprea  Qi\  P^ÎPS  i^^éljs  qu 
q^at^t  ç^s^on^  pj^  P9ur  \e^  sqcfc^  pandi§.   '  , 

17.  Tftï^t  ffbfiq^nt  quj  voudra  remptlrf^  4cs  sucres  en  (abri* 
C^^QA  sflra^  jpBH^qfairp  1^  Y?j^'^'  ftH^  employjîs  ^xerça^^ts, 
UQfi  déçiw»tiq^  4*ûs  lîfqMeJle  il  ^ndique^^  :/ 

1**  La  nature  et  la  quantité  totale  aes  sucres  qu  il  devra  le- 
fo^dre  ^i^  piaçs^  ou  ^nççessiveoient; 

2®  Le^  yajss^aux  dan^  lesquels  ils  seront  contenus. 

Il  n^  sera  ^pnné  décbarge* desdits  sucres  qu  autant  que  ia 
qpan^té  déclarée  aura  éie  réfqndue  enî  entier  en  pi  éseqce  des 
employé^. 

18.  l/adniinistr|itioi:^  PPurja  accorder  un  dégrèvement  sur  la 
prise  en  cbargç,  lorsque  les  perte?  i^at^rielles  de  jus,  dp  si- 
rops ou  de  çùcres ,  résultant  d^acçiclents,  auront  été,  dans  le 
^éla^  j^e  4ouze  heures ,  dénoncées  par  le  fabricant  aiix  employés. 
Cra^-çi  seront  tenus  de  les  constater  iramédiat<;nient  sur  leurç 
registres  porlatils,  d'après  les  règles  propres  à  Tadministra- 
tion. 

19.  pans  l^s  fabriques  où  les  procédés  ordinaires  de  déféca- 
tion ne  sont  pas  sçiivis,  Tévaluation  ios  quantités  et  du  degré 
sêryfint  de  base  h  la  prise  en  charge  pourra  être  faite  do  gré  à 
gré  entre  la  régie  et  les  fabricants. 

En  cas  de  fraude  dûment  constatée,  les  ti^aités  ainsi  passés 
seront  considérés  çomnie  non  avenus,  et  révoc[ués  de  plein; 
droit:  ' 

20.  Les  sucres  ne  pourront  sortir  de  la  fabrique' que:;  ah; 
préalable,  te  fabricant  n'ait  fait  «pe  (Jtiçl^ration  aq»J)nîe^a  de 
ia  i^giet  kiût  Ivaures  aan  moic^  ^v^Qt  i;^£^làveipv)nt  ^m  hfii 
vttieft,.et  vingt-quatre  beuim dana  Iv*  campagj^e^. 

La  dôclaration  et  laoqpit-è-caiition  éu/^nc^^Jr^^iti;       .    ,■ 

1?  L^  nombre  des  colis;  .     1)  . 

<io  L^ur  p^da  brut  ei  ti<t<;  .i  «     ,    ..;.  ..  : 
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5^  L'espèce  et  la  naance  des  sucres  diaprés  les  types; 

4*^  Le  jour  et  llieure  de  renlèvemeni; 

5*"  La  désigoatioa  du  magasin  ou  de  la  fabrique  d'où  les 
sucres  devront  être  enlevés; 

6**  Les  noms,  demeures  et  professions  du  destinataire  et  du 
voiturier,  ainsi  que  la  route  qui  devra  être  suivie. 

2L  Les  sucres,  sirops  et  mélasses  ne  pourront  être  enlèves 
des  fabriques  et  magasins  que  de  jour,  et  transportés  que  daxis 
des  colis  fermés  suivant  les  usages  du  commerce. 

Les  sacs  devront  avoir  toutes  les  coutures  à  l'intérieur  et  être 
d'un  poids  net  et  uniforme  de  cent  kilogrammes  ;  les  autres  colis 
pèseront  net  au  moins  cent  kilogrammes.  Néanmoins,  les  sucres 
candis  pourront  être  transportés  en  caisses  de  vingt-cinq  kilo- 
grammes. 

22.  Les  cbai^ements  devront  être  conduits  à  la  destination 
déclarée  dans  le  délai  porté  sur  lacquit-à-caution.  Ce  délai  sera 
fixé  en  raison  des  distances  à  parcourir  et  des  moyens  de  trans- 
port. II  sera  prolongé,  eu  cas  de  séjour  en  route,  de  tout  ie 
temps  pendant  lequel  le  transport  aura  été  interrompu.    ' 

Le  conducteur  d'un  chargement  dont  le  transport  sera  sus- 
pendu devra  en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  la  régie  dans 
les  vingt-quatre  heures  et  avant  tout  déchaînement. 

L'acquit-à-caution  restera  déposé  au  bureau  jusqu'à  la  reprise 
du  transport  ;  il  sera  visé  par  les  employés  et  remis  au  conduc- 
teur lors  du  départ.  ' 

23.  Les  employés  procéderont,  avant  l'enlèvement,  à  la  re- 
connaissance des  sucres  déclarés  et  à  la  pesée  des  colis ,  qui 
seront  immédiatement  plombés  aux  frais  des  Ëibricants  ;  ces  frais 
sont  fixés  à  quinze  centimes  par  plomb,  y  compris  la  ficelle. 

Nonobstant  la  prescription  de  Farticle  ao ,  la  dédaration  sera 
admise  moins  de  huit  heures  ou  de  vingt-quatre  heures  avant 
lenlèvement,  lorsque  le  fabricant  aura  d'avance  fait  vérifier  et 
plomber  les  colis. 

24.  Tout  'fabricant  qui,  sans  avoir  fait  plomber  les  colis  à 
ravance«  aura  expédié  les  sucres  avant  l'heure  déclarée  pour 
lenlèvement,  sera,  indépendamment  de  l'amende,  tenu  de' 
payer  le  droit  sur  la  quantité  totale,  au  taux  du  tarif  pour  le 
sucre  supérieur  au  deuxième  type,  s'il  ne  raffine  pas,  ou  au 
taux  fixé  pour  les  sucres  en  pains  mélis  oa  quatre  cassons,  s'il 
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est  en  même  temps  raffiaeur,  à  moins  qae  le  fabricant  ne  jus- 
tifie  qae  le  sucre  enlevé  jetait  de  qualité  infériem^. 

lues  fabricants  pourront  faire  partir  les  sucres  sans  attendre 
la  vérificatiim ,  en  payant  le  droit  selon  le  type  par  eux  déclaré, 
ai  les  employés  ne  se  présentent  pas  avant  Tbeure  déclarée  pour 
Tenlèvement. 

25.  Il  ne  sera- délivré  d acquit-à-caution,  pour  régulariser  le 
transport  en  francbise  des  sucres  libérés  d'impôt,  que  sur  la 
justification  du  payement  du  droit  et  sur  la  représentation  des 
sacres. 

26.  Les  sucres  raffinés  en  pains  ou  candis,  circulant  saùs 
acqait-à-caution  dans  le  rayon  d*une  fabrique  où  Ton  raffine, 
ne  pourront  être  saisis,  lorsque  le  conducteur  du  chargement 
justifiera  aux  employés  d*une  dédaration  de  Texpéditeur,  por* 
tant  que  ces  sucres  sont  libérés  d'impôt  et  n'ont  point  été  enle* 
vés  d'une  fabrique  ou  d'un  magasin  appartenant  à  un  fabricant. 

Cette  déclaration,  dont  tous  les  bhmcs  devront  être  exacte^ 
ment  remplis,  sera  extraite  d'un  registre  à  souche  que  la  régie 
des  contributions  indirectes  fournira  aux  expéditeurs,  sur  leur 
demande.  Ceux-ci  seront  comptables  du  prix  du  timbre  de  dix 
centimes  par  chaque  expédition  délivrée. 

^7.  La  '  désignation  du  local  proposé  pour  rétablissement 
d'un  entrepôt  réel,  ainsi  que  le  règlement  sur  son  régime  inté- 
rieur, seront  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  finances. 

28.  Les  fabricants  qui  voudront  expédier  leurs  produits  à  un 
entrepôt  réel  de  sucres  indigènes  seront  tenus  de  se  munir 
d'un  acquit-à-caution  à  destination  dudit  entrepôt. 

Les  droits  seront  acquittés  à  la  sortie  des  sucres  de  l'entre- 
pôt, ou,  au  plus  tard,  après  un  séjour  de  trois  ans. 

29.  Tout  conducteur  d'un  chai^ement  de  sucre  accompagné 
d'un  acqnit-à-caution  délivré  par  la  régie  des  contributions 
indirectes  sera  affiranchi  de  l'obligation  de  lever  un  passa* 
vaut  pour  circuler  dans  les  lignes  soumises  à  la  surveillance  des 
douane^;  

TTTBE  II. 

«LUCOSBS  XT  AUnUSS  SUGJkES    NON  GRISTALLISABLBS. 

30.  Trois  jours  au  moins  avant  Tonverture  des  travaux,  les 
fabricants  de  giuoose  déclareront  au  bureau  de  la  régie  :     ' 

i""  La  nature  des  produits,  tant  en  fiicdtf  <|u'e])  glucoses, 
qu'ils  voudiont  fabriquer;  . 
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Y  Le,  degré  des  sirops  à  raréomètre  de'Bcfn&é; 

3"*  Les  heorcs  de  travail  pour  chaque  jour  de  ia  semaiqe. 

Tout  cbangement  dans  le  fégime'de  ia  fiiiMqae,  en  ce  qui 
pouoerûe  ies  jours  et  les  heures  dé  travail  et  la  uatore  des  pro» 
dnîtf ,  sera  précédé  d  une  nouvelle  dédar^tiou»     . 

Lorsque  le  fabricant  voudra  suspendre  on  cesser  les  travaux 
de  sa  £âbrjque,  i}  devmégalemept  lé  déclaiisn  'fl  sera  tenu  de 
&ire  une  nouvelle  déclaration  trois  jours  au  mains  ayant  |a  xe- 
{Nrise  des  travaux.  > 

3 1 .  Aucune  introduction  de  fécule  sèche  ou  verte,  ou  de  toute 
autre  matière  «atcharifère,  de  glucose  ondesuGre,  né  pourra 
avoir  lie^  dans  les  fabriques  de  glucoses,  qu'après  que  le  fabri- 
f:aot  ef)  aura  fait  la  déciaration  ap  bureau  de  la  régie,  quatre 
heures  au  moins  d^avance  dans  les  villes,  e\  hqit  heures  dans  le^ 
campagnes. 

.  Cette  déclaration  énopçera  le  poids  et  Tespèpe  des  matières 
à  introduire,  lesquelles  seront,  après  vériûcatiûn,  prises  en 
charge  par  les  employés. 

Les  quantités  introduites  aans  déclaration  seront  saisies. 

33.  Les  fabricants  ^endroijitun  registre  àcolonnes,  imprimé 
sur  papier  libre,  coté,  et  parafé  par  le  directeur  des  contribu- 
tions indirectes  de  l'arroqdtsf ement ,  et  que  leur  fournira  gra- 
tuitemenl  1  administration.  Ils  y  in4iqQe£0ut  chaqqe  jour,  an 
fur  et  k  mesure  que  les  opérations  ^qront  lieu,  et  sans  iuter- 
ruption  ni  lacune  : 

:iP  Le  numéro  des  cuves  ou  d»f  udières  dans  lësquelies  sp  feu 
la  décomposition  ou  saccbarification ,  Theare  où  Ton  commen* 
c$ra  et  celle  ou  Ton  cessera  d'y  verser  If  fécule,  enfin  les  quan- 
tités de  fécule  décomposées; 

•  9^  L'heure  à  laqudle  le  tAvùf  concentré  aeca  mis  dans  les 
tOQtieanx  ou  autres  vases  destinés  à  le.  recevoir,  là  nombre  de 
vftiifi^ux  qui  aurout  été  cqpiplis,  et  les  quantités  de  sirop  pro*» 
YWwï  de  abaque  ouite. 

33.  Il  sera  tenu  par  les  préposés,  pour  chaque  fabrique,  ua 
compte  des  fécules  introduites  et  fabriquées,  ainsi  qu'un  compte 
général  des  sirops  et  glucoses -à  i^tat  concret  ou  granalé^pro- 
vepjLpIdfr  U  MrimtH»v.o^  dn  1-çxtécleur. 

3^.  ;Q(i9)f  cfnfi  soîmt  l^A  procédé»  et  les  produits  d«  la  fa* 
\>iiiM\i>^y  k spv^tt^  gtn^^if  inMlakwi  sera  chiogé  »  a»  mi- 
nimum,  de  cent  kilogrammes  de  glii^oiMi  Mit  ffumiÛé^i  mVp 
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Vélat  cçncr^  on  ^j3  qjfofy.  ^  ({uaraQi^  4f?grés,  par  peot  ^Iq*. 
grammes  de  fécule  de  ponxflfïe^  de  terrç  $èc|ie,  pu  par  cppt  cin- 
quafi^c  kilogrammes  4?  piêiflia  féculg  verte ,  enaployés  ouman- 
quapis. 

3^-  Ppijf  le?  f^];)pqi:jps  de  sppfjB  noi?  çr}st^li^)[||p  q^^  »pift' 
BÎfiÎP^t  W  h  fécujp  4e  poRinjes  dp'tfirrç  copimi^  n^i^tîère  prp: 
i^^èfe,  le  i:en(lfïBpi^t^  ^  i^i>u«îiïn,  sepi^  slPt^îWWé  P^r  ujiq 
évaluaiioD  faîte  de  gré  à  gré  entre  la  régie  et  le  fabricant. 

3^-  Les  ^rpployé^  vf^liGer^ni  et  pfepcjfn^t  ^n.popiptp,  à 
çkaqi]^  e^tqtqpe,  h  Yflfpm^  pt  le  poid,*^  4p8  sîrpp^  q^^j  ^HrPfit 
été  versés  dans  les  tonneaux  ou  autres  vaisseaux  dçpi{i|  Ve^^j:- 
dce  pré.ç^^gQtl  îU  ipêiïjuçcQnt  lesdits  vaisseaux  au  moment  de 
la  pn>e  fin  charge. 

n  sera  accordé  une  .tolérai^ee  de  cinq  pour  cent  pour  déchet 
de  coulage  du  d'évaporatiqn. 

En  cas  de  soustraction  de  tout  ou  partie  des  sirops  pris  eu. 
cooYpte,  la  contravention  sera  conslaue'pîjr  un  procès-verbal. 
37.  Tout  fabricant  qui  voudra  remettre  en  fabrication  des 
sirops  au  glucoses  prîs  en  charge  sera  iènti ,  pour  éviter  tout 
double'  emploi ,  de  feir^  la  Veille  ;  ^ux  employée  exerçants,  une 
déclaral^op  dans  januelle  il  indiquera,  pour  tôiltjp  la'jopruée 
du  ^ndeipain  :  ' 

;^  L^  S^^RtitÇ  ^  le  4PpF^  4^?  ^^f^B?  ^H  g}»^Q??s  qp'il  ç[pvf  j 
r^fpD4r^;  ...  ,       . 

2*  Les  vaisseaux  dans  lesquels  ils  seront  çopt0pU8- 
II  sera  procédé  k.  la  reiotitp  de«  sicopi  ou  glucoses  en  pré- 
sence des  employés,  qui  en  constateront  le  poids  et  en  dionne* 
roqt  décharge  au  cotoj)  te. 

Les  produits  de  la  Vefbnte  seront  pris  en  charge ,  çon^pï^é- 
meot  à  l'article  précédent. 

3&.  L'ad-ministratrou  pptrrra'  accorder  iiTi  dé^èverneiit.  sur 

i»  prflp  pp  çl^îfrp .  tpV^?  m'^9î'  SI"  il  ^%i}tfiR  4'^P^i4i??H 
constâiés  àaP3  la  fqiroe  détewi^pée  par.  Tarticlô  4  S  d-dpasus 
qa'U  y  a  eu  perte  matérielie  <ie  SéqvAe  ;  de  sirop  ou*  de  glucdse. 

:'\  xiTRpm. 

.     .  IfliVOSIlIONS   GÉNIXAI.».  * 

.  39.  Conrorméinenat  aax  articles  2&  et  a8  de  la  loi  du  3i  luài 

^^P*  ÎS^M^I^rAC^o^  ^^"#R05Jiioyij  çVu  proscrit  rè^çp}^^ 
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cation  des  sucres,  glncoses,  sirops  et  mélasses  fa))riqaé8  »   re- 
celés, enlevés  ou  tran8{)orté8  en  fraudé. 

£n  cas  de  récidive,  Tamende  pourra  être  portée  au  double. 
&0.  Les  dispositions  qui  précèdeot  seront  appliquées  à  partir 
du  1^  septembre  prochain,  époque  à  laquelle  doivent  cesser 
d'être  en  vigueur,  aux  termes  de  l'article"  a  8  de  la  loi  du  3i  mai 
i846,  les  ordonnances  des  i6ao6ti&42,7aoât  i843et  i4  août 
i845. 

41 .  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  est  chargé  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

5^iii  LOOIS-PHIIiPFE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d^Hat  on  dipartgmeni 
•desjiMnùes^ 

Signé  Laplàwie. 

N*  ia,g8o.  —  Ordojïnangb  du  Roi  (contre-signée  par  le  minblrs 
des  travaux  publics)  portant  : 

Abt.  1*.  Les  sieurs  Morin  et  Jacoh  sont  autorisés  k  étabUr  un  dé- 
barcadère pour  les  bateaux  à  vapeur ,  sur  la  rive  droite  du  Rhône, 
un  peu  en  aval  du  pont  suspendu  du  Teil  (Ardèche). 

Le  débarcadère  projeté  consistera  dans  un  bateau  ponté,  solidement 
construit  et  pourvu  de  tous  les  objets  nécessaires  pour  que  Tabordage 
soit  aussi  sûr  que  facile,  notatnment  d*un  large'  plateau  ou  tablier, 
muni  de  deux  garde-corps  en  fer  et  armé  de  deux  crochets  pour 
r^npécher  de  glisser. 

Ce  débarcadère  devra,  d'ailleurs,  être  soumis  à  la  réception  des 
ingénieurs. 

2.  Les  concessionnaires  sont  autorisés  k  percevoir,  sur  les  vojra- 
geurs  et  sur  les  marchandises  qui  seront  débarqués  sur  leur  ponton, 
la  rétribution  fixée  par  le  tarif  suivant  : 

1*  Poar  cbaqae  voyageur. ...  • • •  • . .  •   lo* 

Les  enfants  au-dessous' de  cinq  ans  seront  exempts  de  péage. 
3*  Pour  chaque  malle,  valise,  ballot>  cavague  et  caisse  pesant  plus  de 
cinq  kilogrammes '..•..« lo 

11  ne  sera  perçu  aucune  taxe  pour  las  sacs  de  nuit,  cartooset  pa- 
niers contenant  de  menus  effets  ou  provisions  de  voyage. 

3.  La  concession  accordée  aux  sieurs  Mann  et  Jacob  durera  i  par- 
tir du  jour  où  le  débarcadère  sera  livré  au  public  jusqu  au  3i  dé- 
cembre i8i^. 

4.  Le  débarcadère  sera  établi  de  manière  a  ne  pouvoir  gêner  la 
navigation.  Les  Iconeessionnaires  devront  le  déplacer  et  même  Tenle- 
ver  n  ^administration  le  jugeait  convenable  dans  un  but'  d'intérêt 


Digitized  by  VjOOQ IC 


B.  n«  iSsS.  (  $73  ) 

^  ndUic,  sans,  que  oda  puiaie  donneur  lieu  iaoctiiie  dtfminde  en  ià- 
demnilé. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  non  plus  rédâmer  aucune  indem- 
nité, au.  cas  ou  radministration  jugerait  convenable  d*autoriser  réta- 
blissement d*aatres  embarcadères. 

5.  Les  concessionnaires  enlretrèndront  '  constamment  ce  débar- 
cadère et  son  matériel  en  bon  élat;  en  cas  de  négligence,  il  pourra  y 
être  pourvu  4*9ffice  e^  ^  leurs  Crais»  et  la  conceasion  pourra  être  re* 
tirée  ,  s*il  7  a  lieu. 

Les  concessionnaires  seront ,'d*ailleurs,  tenus  de  se  conformer,  à 
cet  égard  et  en  ce  qui  concerne  Tusage  et  la  police  du  débarcadère, 
à  tootes  les  décisions  réglementaires  qui  seront  prises  par  le  préfet. 

6.  Copie  de  la  présente  ordonnance ,  Certifiée  par  le  maire  du 
Teil,  sera  aiBchée  sur  un  poteau  planté  sur  le  ponton  du  débarcadère, 
afin  que  chaque  voyageur  puisse  en  prendre  connaissance.  {Nemlfy, 

■     ■'      '.    ■■    ' 

N*  la.oSi.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-sîgnée  par  le  ministre 
de  1  intérieur  )  portant  : 

Art.  1*.  Est  déclarée  d*ulilité  publique  Texécution  des  travaux:  de 
con«lraction  d'un  pont  en  maçonnerie  sur  le  chenal  d*Ors,  au  lieu 
dît  la  FontaiH0,  Gonmiune  du  GhAteau,  ile  d*01eron«  département  de 
la  Charente-Inférieure,  en  remplacement  du  bac  actuellement  exis- 
tant, ainsi  que  celle  des  abords  et  dépendances  dudit  pont,  con- 
formément au  plan  et  cahier  des  charges  ci-annexés« 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée ,  aux  clauses  et 
conditions  énoncées  dans  ledit  cahier  des  charges. 

3.  n  sera  pourvu  aux  frais  de  ccmstruction  du  pont,  de  ses  abords 
et  dépendances,  au  moyen,  i""  d'une  subvention  de  quatre  mille 
francs  à  fournir  par  la  commune  du  Château  ;  a*  d'un  péage  qui  sera 
concédé,  par  adjudication  publique,  au  soumissionnaire  qui  ofirira 
le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession.  Le  maxinram  de 
cette  durée,  qni  ne  pourra  excéder  trente-deux  ans ,  sera  fixé  it  l'avance 
par  le  préfet,  dans  un  billet  cacheté. 

k»  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  radmînistration , 
conformément  à  Tartide  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i^  eat  autorisé  à 
acquérir,  s*il  y  a  lieu ,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  â*iitilité 
publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  Toocapation 
sera  nécessaire  pour  rexécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  pnbhc, 
et  jusqu'à  l'expiration  dn  tenne  qû  sera  fixé  j^r  radjudioatfoir,-il 
y  sera  perça  un  péage  confonnément-aa  tarif  «Mprès  :  ^ 
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Un  enfant  de  douze  ans  et  au-dessous,  lorsqu'il  pourra  marcher  seul«  «  v  ott 
Çkai^ue  cl^eyalf, mulet  et  Aoe  Aen  chargé*.*  »  •  «:.  m  •  •  t.i  i-«^  >'•  •>  •> .  »  <<  •    o5 

làtvi^,  chài%4-*  '•  •• •*•  •  •  «o.^t.*  ..L  t.  •••.^ •    '^ 

Bœuf,  Yacue  et  taureau.  ••.. ..«•.••••.•  t.*^«  ••r,*«4**«*>*  •    o5 

Mouton,  veau,  chèvre,  bouc  et  cochon. ..... .' V. .  1. . . .  '.  .I!  .* .  •  j, •  •  •  •  -  ôi 

tlii  cavalier  moSif,  !ë  dKèval  ctiargé  âealêfàeÂt  ^ûii  |!èrté-m&fite&  de 

voyage. ..; lo 

ChAïtettéët  irokure  tiOti  «bihrgée,  atWiéci  <rttn  èbèvkl,  dNaiff  jbifléfC  «f(î ^e  ; 

deux  bœufs,  compris  son  conducteur ^;  ^  1  ; .  : .  ;-k  ^ ;    56 

/jon-j  cWséef  «ve^.  niémes  ^tteUges,  eoyâpria  le  D»âdQCteiiF.  ••<.-.  ^  4  )  aS 
Chaque 5Jbteval,  mul0V^.  bc^uf  en  sus  c|e  ces  fit^iag^. « .  „  ^  ^-^ .  •>  ô^« .  .    dS 
Chaqiae  cheval  transportant  un  sac  de  sçl  ^ux  pfvvîjr^s  en  çharge.dans  le 
.  clinûal. d'Ors,  allée  et  retour^  coiuluctcur  çQniî>n3.v ...  ^i  a .......  .    a5 

'bliaqùc  cUevai  pon  cbiirgc,  composant  laî  bande  d^ua  juré  en  sel,  de 

passage  seulement  par  ie  cîièîial  d'Ors ,  con<}Dcll.'uf  compris.. .  ^ .  1 . 1    ôi 

7.  Sèrotil  èxempls  des  droifs  de  pcagè  :  le  préfet  d^  departéofé^, 
le  sous-préfet  de  rarrondisaemp.n  t  »  ie&.  juinistres  des  diâérenis  cultes 
reconnus  par  rÉlat,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponte  et  cbau<« 
secs,  les  àgeiîti  voyërs,  les  employés  des  ço.iitfîbîilions  indirectes»  les 
agents  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  uotiànes,  les  employés 
des  lignes  tâécrâpbiques ,  lo  geiYdarmërié ,  dafis  Tèieîxïicè  de  leurs 
fonctions }  lès  militaires  de  tout  grade  tDjagéant  en  corps  où  séparé- 
meht ,  à  chargé  par  eux ,  dans  ce  dernier  cas,  de  pt^eàtei*  liné  féuiBb 
de  roUte  ou  un  ordre  de  service;  les  c^tirriers  thi  Goijitthiealètit,  lÀ 
malle^postds ,  les  fkcteurs  ruratix,  fffisanl  le  service  des  fioslés  de 
rÉlat;  les  élèves  allant  à  Téoole  cômmanale  àivl^  <|urà  rili^tHl6tion 
:rriigieûsev  ou  e»  revenant;  i^s  prévenus,  accosés  ou  cdnddmnés, 
conduits  par  la  force  publi<{ue.-  {Etk,  à  Aoàt  fSèS.) 

N*  X2M6i.  —  OkDô^NANCE  DU  i\6i  (cohlrè-slgnée  par  t'è  minisb-è  de 
rfnterieur)  pôMânt  : 

A«T.  1".  £«t  déclarée  d*utiliié  publique  rexécâtidn  des  tratann 
4e.  cpiiSkt*Uction  d*un  pont  suspendu  sur  la  rivière  de  ^*Am«  au  Keu 
dit  du  Banquet,  commune  de  Vinltou,  dépàrtemeaf  dikTm^n,  ainsi 
que  eelte  dès  travaux  d'établissement  des  abords  et  dépeddiÀces 
•diidit  pont,  coftfdrmément  au  caliier  des  cbargcs  et  au  pian  à- 
annexés. 

%  La.  mise  en  adjudication  dèsdits  travaux  est  aatbrisée,  am 
clauses  et  conditions  énoncéea  dans  fe  cahier  des  charges. 

3«  U  .sera  pout*vu  aux  £rais  de  tonslruction  etd*entretiendùpont, 
de  ses  abords  €>t  dépendances,  au  moyen  d'une  subvention  de  vùlgt 
.oalle  fraAcè  sur  des  foudf  du  trésor^  ek  d'un^péage  qui  sera  oônoédé, 

Etf  «  ati^udiûatian  p^Uique^  a«  aoumissionoaîre  ^qui  ollrira  le  |>1iib 
rt  rabais  suT'la  dbréedeJa  oonoeiaiciD.  
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1^  maiiinàâi  dé  èéttè  Ahték,  <{ii{  fi^^f^iiM  lbcè&lè^  ^atré-VfHfrt- 
cl£x.~iiéuf  aûs;'kêra  fixe  a  Favàhce  pat  le  prëfet,   ilahd  iiti  bîQet 
Lcbelé.' 


Â.  Le  copçeasipiuuure,  .sulMiituè  aux  droita  de  fadmiDiritralîoAl 

oor^orméatient  a  i^artidè  63  de  la  loi  dii  3  'mai  i84tj  est  amtoriM 

&  acquérir,  s'il  y-  a  li«ll«  pà^  foié  d'eitptcipriatidfl  podr  eailâè  d*UUiité 

p^ldi^tkj  tef  nninëul^ëi$  en  pôrtibii^  â*tihmeiible8  dbht  rdtK^tijiation 

»era  nécessaire  pouf  Féiécdhori  des  travaux.' 

5.  L*a(i}tiâiè^lioti  Xke  sera  Yatuldè  et  déBtlUi^e  qù>(()rfe  â'^bir  été 
ttt>pi<'^^«  ^*î^  y  *  ^^i  t'^^  ^^  diiiiiirtte  de  htifdHeili*. 

fl.  A- 
et  jtiscjd 
fl   aéra  Jièfçi  Sif  '^Éage  con1l)fm£inent  âlî  Urif  a-âprcs 

Pvnpnne  à  pi^*  charj^éa  an  ooD,.trainacC  aae  liroaetta «  o' o5*^ 

Cheval  ou  mulet  et  toa  cavalier,  valise  comprise «••...*.  o  le 

Xcl^m,  diar^ . .^ .•••.••.« o  o^ 

Idem,  ^QB  cbàr^é •,^...,,. ,,,   o  o^ 

Ane  ou  ides«e  chargé . . .  • * ••«.,...  I   q  0%  , 

idem,  ÎQoh  cbareê.  .  ^ .'  •' 1.1.1.^ i o  65 

Cheval,  mctlît,  bèedr;  viîcfie  t)ii  ànc  employé  ati  labour  ou  atlaot  au 

pâturage ' :  ........ .  o  bi 

Bceafon  vache,  appartcoant  à  des  marchands,  et  destiné  à  la  vente,   o  08 

Yeaa  ou  porc ...  * o  o3 

Mouton ,  brebis ,  bouc ,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies ,  de  éindona 

ou  de  canards.  • ^ • .  •  •   o  oa 

Loaqae  Içp  luoufo^l,  ^c.  ft^ont  au-detaiia  de  cinquante,  la 
droit  sera  diminué  d'un  quart  ;  ior8<ju'iis  iroot  au  pâturage ,  on  ne    / 
payera  que  moitié. 

Voiture  suspendue  à  deux  roues,  à  un  cheval  ou  mulêl,  on  litière  k  ' 

.    deftx  ebataUf  el  le  coaducieor . .  •  /< ;............  o  ko 

Idem,  à  quatre  roues ,  à  un  cheval  ou  mulet,  ou  litière  à  aeui  chevaux , 

et  te  eoadticiéur ^ . .  o  60 

Idem,  À  quatre  roues,  à  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  litière  i  deux 

chevaux ,  et  le  conducteur o  76 

Les  voyageurs  payeront,  en  outre,,  cocnme  s'ils  passaient  à  pied. 

Charrette  chargée,  à  un  cheval  Qti^uUilelt  00  de.  deux  bœufs,  et  le 

conducteur o  35 

Idem,  à  deux  chevaux  ou  quatre  bœufs,  et  le  conducteur o  60 

idem,  à  trois  chevaux ,  et  ie  conductevr o  80 

Cbarretlea  vida,  à  un  ehevai,  et  la  cAMhicteur.. . .  i .  : o  io 

Chariot  de  roulage,  à  quatre  roues,  àa^chevai,  et  le  conducteur    - 

compris ^<i o  60 

Chariot  de  roulage  à  deux  cbevaux,  et  le  conducteur  compris o  80 

IdâOL,  &  trois  cheyanx,  et  la.condnglenr  coaapgia^  ^  >  * 1  00 

idnn^  à  vide  ^  À  no  grevai  »  e^  ia.eqii4^i»tua  iompris ,  o  s5 
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Cabaireite  chargée  ^employ&B  an  transport  des  engrais  ou  à  laxe&trée 

des  récoltes,  k  un  cheval  on  deux  bœufs,  et  le  conducteur.. .  • .  • .  o    s  S' 

Jdem,  à  vide o     lo 

Idem,  chargée  ou  non ,  un  âne  ou  ânesse,  et  le  conducteur oi5 

Les  conducteurs  de  dievaux ,  mvdets ,  bœufs,  ânes  payeront. o    oà 

Ilsera  payé  pourcha({ue  cheval,  mulet,  pake  de  bœuis  ou  de  vaches, 

ânes  excédant  le  nombre  indiqué  pour  les  attelages o    lo 

Toute  charrette,  attelée  de  chevam  ou  mulets,  et  transport  des  mar- 
chandises, sera  considéré  comme  voiture  de  roulage. 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  :  le  pré&tdu  département, 
le  sous-préfet  de  rarrondissement,  Içs  ministres  des  différents  culte* 
reconnus  par  TÉtat,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, les  agents  voyers,  les  employés  des  contri^uticms  indirectes ,  les 
agents  forestiers ,  les  préposés  et  agents  des  douanes ,  les  employés 
des  lignes  télégraphiques,  la  gendarmerie,  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions  ;  les  militaires  de  tout  grade,  voyageant  en  corps  ou  séparé- 
m«it,  àcharg;epareux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille 
de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouvernement;  les 
malles-postes,  les  facteurs  ruraux,  faisant  le  service  des  postes  de 
l*Etat;  les  élèves  allant  k  Técole  communale  ainsi  qu*à  Tinstruction 
religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accusés  ou  condamnés, 
conduits  par  la  force  publique.  (Èa,  k  Aoû,i  18 i6.) 


CsHTinÉ  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  Francie,  Ministre  Secré* 
tc&re  titat  oa  département  de  là  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  i*'  *  Septembre  i846, 

N.  MARTIN  (du  Noid). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bnllalin 
à  la  Ghanoeilarie. 


Oa  «'akoBAt  prar  U  BoUetin  dtt  kû,  k  mktm  d«  9  ffan«s  par  M ,  à  It  saint  Aê  riaprÎMrit 
rvyaU ,  <m  eli«  1m  DiT«el««rt  d«t  fMtm  d^iépar(em«ite. 


IUMmoMOB  AotAU.  -^  1*  Saptamhre  18A6. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


R*   1 3,983.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  vente  de  deux 
noavelles  espèces  de  Cigares. 

Au  palais  de  Neuilly,  !e  28  Jain  i8d0. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Vu  rarlicle  177,  titre  V,  de  la  loi  du  28  avril  1816; 

Va  les  ordonnances  des  22  octobre  i843  (i)  et  16  juin  i844(a); 

Voulant  procurer  aux  consommalcurs  les  moyens  de  s'approvi- 
sionner de  nouvelles  espèces  de  cigares  de  la  Havane  (ile  do  Cuba) 
et  de  Manille; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances  » 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1".  Le  régie  des  contributions  indirectes  est  autorisée 
à  veadre  deux  nouvelles  espèces  de  cigares,  dont  Tune,  fabri* 
(juée  à  la  Havane ,  est  désignée  sous  le  nom  de  demi-paneielas , 
etlautre,  fabriquée  à  Manille,  est  connue  sous  la^ dénomina- 
tion de  terceras.  , 

2.  Le  tarif  du  prix  desdits  tabacs  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


CIGARES 
it  a*  MaDiIl*  terccru. 

POCR 

POUR  LA  VENTE                           1 

au 

doUUDts. 

par  caisson. 

en  d^Uil. 

U  cdiMn  de  a5o  cigares. 

48'  5o- 

"A3'5o« 

5o'oo« 

20  eentimas  par  cigare. 

, 

3*  Notre    ministre   secrétaire   d'état   au    département  des 


*  Toyftz  UD  Erratum  k  la  un  de  ce  Numéro. 
-  h\  Mk  io49,n*  10,949. 
^  (^  Bail.  iioS.n' ri,3s9. 

a.  IX'  Sérifi. 


4q 
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finances  est  chargé  de  Texéciition  de  la  présente  ordonnaoee, 
qui  sera  insérée  au  Bnlletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  28  Juin  i846. 

Signi  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  déparf^nÈemi 
desjinancet. 

Signé  Laplaohe. 

N*  la.QSA. — Ordonnance  du  Roi  qui  oavre  aa  Ministre  des  Finances 
wi  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  18^5 • 

Au  château  d'En,  le  11  Août  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 

venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  4  août  i844 ,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
derexercice  i845,  et  contenant,  article  8,  la  nomenclature  des  dé- 
penses pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  à  nos  mi- 
nistres des  crédits  supplément  aires,  en  cas  d'insuffisance  dûment  jus- 
tifiée des  crédits  législatifs  ; 

Vu  les  articles  ao,  ai ,  2a  et  a3  de  notre  ordonnance  du  3i  mai 
i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
des  finances,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ot  ORDONNONS  CC  qui  Suil  : 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  à  notre  miuistre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sur  Texorcice  i845,  un  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de  quatre-vingt-neuf  mille  huit  cent  quatre-vingt-seize 
francs  ( 89,89»)'),  applicable  aux  chapitres  et  articles  ci-après, 
savoir  : 

Frais  de  régie,  de  perception  et  éT exploitation,  dei  impôts  et  revenus 

publics, 

FORÊTS. 

Chapitre  xlvi.  [Matériel,) 
Art.  1.  Frais  d'abatage  et  de  façonnage  des  coupes  et  bois  à  exfdoiter  par 
économie; • 63,396' 

CBAPnfkE  iiNii.  [Dépenses  diverses.) 
Art.  6.  Frais  d'adjudication  des  coupes  de  bois  domaniaux  et  com- 
munaux, etc. • 96t5oo 

Total 89,8^6 
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B.  n*  i326.  (  579  ) 

2.  La  régnlamation  de  ce  crédit  sera  propoeée  aux  Chambres 
lofTS  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département  des 
iWiances  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  château  d*Eu,  le  11  Août  i846.     ' 

5i>Fi^  LODIS-PHTLIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  iétai  an  déparUment 
des  finances, 

Sîgnd  Laplagrb. 

Ji*  ia,g85.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  Vexercice  iSàô, 
un  Ctèdit  extraordinaire  pour  les  dépenses  de  la  Cour  des  Pairs, 

Au  château  d'Eu,  le  11  Août  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
Tenir,  salut. 

Vu  la  loi  du  ig  ji\illet  i845,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  Vexercice  1 846  ; 

Va  les  articles  a 6,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances,  et  de 
Favis  de  notre  G)nseil  des  ministres , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  V  .  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sur  Texercice  i846,  un  crédit  extraordinaire  de  la 
somme  de  treize  mille  francs  (  1 3,ooo^) ,  applicable  aux  dé- 
penses résultant  de  la  réunion  de  la  Chambre  des  Pairs  en 
cour  de  justice,  et  qui  feront  Fobjet  d'un  chapitre  spécial  sous 
le  n*^  81,  et  sous  le  titre  de  Dépenses  de  la  Cour  des  Pairs. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  château  d'Eu,  le  11  Août  i846. 

X      Signé  LOUIS-PHILIPPB. 
Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  £èiaX  am  département 
des  finances. 

Signé  L&pLAONi;. 
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N*  131,986.  -^  OnDowîfANCE  j>v  Roi  qui  ouvre,  mr  Vexemce  iSàS, 
un  Crédit  extraordinaire  pour  le  Compte  rendu  des  séances    tis  la 
Chambre  des  Pairs  dans  le  Moniteur. 

Au  château  d*Eu,  le  11  août  i846. 

LOUIS-PHILIPPE.  Roi  dea  Frakçms,  à  tous  préseats  et  à 
venir,  SÂLDT. 

Vu  la  loi  du  19  juillet  i8/i5,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  Texercice  1 846  ; 

Vu  les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  1  838, 
portant  règlement  général  sur  la  compLabililé  publique; 

Vu  l 'article  19  du  rcglenienl  du  26  janvier  i846,  sur  la  compCa- 
bilité  des  dépenses  du  ministère  des  finances; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  des  fmances,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOG8    AVONS    ORDONNÉ    et  ORDONNONS    00   qUl    8uit    : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sur  Texercice  i84G,  un  crédit  extraordinaire  de  la 
somme  de  quatorze  mille  cinq  cents  francs  (i4»5oo'),  pour 
une  dépense  urgente,  qui  n'a  pu  être  prévue  par  le  budget 
dudit  exercice.  Ce  crédit,  applicable  au  compte  rendu  des 
sé^Dces  de  la  Gbambre  des  Pairs  dans  le  Moniteur,  sera  rattaché 
au  cba pitre  xxii  de  la  deuxième  partie  du  budget. 

2,  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'étatau  département  des  finanoes 
est  chargé  de  l'exécution  (\e  la  présente  ordonnance,  qqî  aéra 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  château  d'Eu,  le  11  Août  182^6. 

Signé  LOUIS-PHILTPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  ^èitA  aa  départemsni 
des  financés , 

Signé  L&PLA611K. 


N*  12,987.— 0«D0A'A'i4/vc£  DU  I\oi  qui  ouvre  aa  Ministre  des  Finantes 
un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées  sur  des  esencices 
clos. 

Au  château  d'£u,  le  11  Août  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  k 
venir,  salut. 
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Vu  ]*élat  des  eréances  liquidées  à  la  charge  du  département  des 
finances,  sur  les  exercices  clos  i842i  i8â3  et  iSài* 

Considérant  que  lesdiles  créances  concernent  des  services  pour  les- 
quels la  nomeoclature  insérée  dans  les  lois  de  finances  desdits 
exercices  nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits 
en  Fabsence  des  Chambres; 

Vu  Tartiele  loo  de  noire  ordonnance  du  3i  mai  1 838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabililé  publique,  aux  termes  duquel 
les  créances  d'exercices  clos  non  comprises  dans  les  resles\à  payer 
arrêtés  par  les  lois  de  règlement  ne  peuvent  être  ordonnancées  par 
nos  ministres  qu'au  moyen  de  crédits  supplémentaires  accordés  auî- 
Tant  les  formes  déterminées  par  la  loi  du  a4  avril  i833  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  des  finances,  et 
de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CO  qUÎ  Sult  : 

Art.  1^.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'dtat  des 
finances,  en  augraentation  des  restes  à  payer  constalés  par  les 
lois  de  règlement  des  exercices  1 8/42  et  i843  et  par  le  compte 
définitif  de  Texercice  i84/i ,  un  crédit  supplémentaire  de  qua- 
rante-sept mille  cent  soixante  et  treize  francs  (47,173^), 
montant  des  créances  détaillées  dans  le  tableau  ci-annexé,  les- 
quelles ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les 
étals  nominatifs  ont  été  dressés,  en  double  expédition,  coûfor^ 
mément  à  1  article  106  de  notre  ordonnance  précitée  du  3i  miti 
i838,  savoir  : 

Exercice  i84i » 82'  37* 

i843 i85  46 

iShk 46,90a  17 

Total 47,17300 

2,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est,  en  consé- 
quence, autorisé  à  ordonnancer  ces  ciéances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  aux  budgets 
des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'article  8  delà  loi  dd 
33  mai  i8^4. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

&.  Notre  ministre   secrétaire  d'état   au   département    des 
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finances  est  chargé  de  Texécation  de  la  présente  oidonnanœ, 

qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  | 

Fait  au  château  â'£u,  le  ii  Août  i846.  j 

Signé  LOOIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Minisire  Secrétaire  détat  aa  département 
'  des  finances, 

•      Signé  Laplagrb. 

TablecuL  des  ttonveîles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  pajer 
arrêtés  par  les  Lois  de  règlement  des  exercices  clos  i8k2  et  i843  et  par  le 
Compte  définitif  des  dépenses  de  î exercice  iSàU,  lesquelles  créances  sont  à  or- 
donnancer sur  les  budgets  des  exercices  courants. 


1 

' Il 

MONTANT  DES   CIIÉA9GES    II 

s 

CHAPITRES. 

ARTICLES. 

• 

s 

par 

per 

P" 

article. 

ebapiti*. 

•ierci€i0* 

, 

fr.     c. 

fr.     c. 

£r.     e. 

EXERCICE    l843. 

33 

4b 

FrtM  ds  tr^sorcrio.  ••«•■•• 

7>  » 

10  i5 

71  aa 

10  i5 

8a  37 

Dépenscfl'  dÏTorsoi. 

Frais    d'Mlimation ,    etc. 
épaves  et  déshérences.. . 

EXERCICE    l843. 

33 
43 

Fr*î»  é%  triêonné 1 

6198 
33  os 
8946 

6>98 
iaa48 

i85  4C 

i  Coatributioai     <!«•    bâti- 
Enregùlrtmênt  et  Domaintê.        menU  el  domaines 

EXERCICE    1844. 

EmpranU  êpécianx  vour  ca- 
naux et  travaux  aiiicrt. 

8 
33 

43 
86 

Chtrgw   uintt«1Iet  det  «m- 
prQBta  contractas  à   das 
eondi  lions  dÎTcrass 

Frais  de  trésorerie  ■  ■••••■• 

Port  de  Boulogne 

44.887  5s 
94  00 

s65ii 

9ia54 

i*5o6  00 

44,887  5a 
a4  00 

i,5o6oo 

48.905  17 

Emrtsi»trtmemt  *t  Damaiuu, 
Dépenses  diverses 

Restitutions  et   non-Tsleurs 
sur  las  eontribatioas  di- 
rectes ,  ote.  r «• 

Contributions     des    bâti- 
Frais    d'#stimalion  *    etc. 
épTesetdéshérenees.. 

DégrivemenU  sur  la  rélrt- 
btttion  universitaire..'... 

Totaux 

47,173  00 

47,178  00 

47.17300 

Approuvé  :  51511^  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  diitat  des  finances. 
Signé  Laplaohbs 
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M*  1  a,g88.  —  OnBONNAtrcs  du  Ror  portant  convocation  ia  premier 
Collège  électoral  da  département  du  Doahs, 

Aa  palais  de  Neuilly,  le  a  8  Août  i846. 

IX)UIS-PHILIPP£*  Roi  dks  Frakçais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  ig  avril  i83i  ; 

Va  Textrait  des  procès- verbaux'  des  séances  de  la  Chambre  des 
Députés ,  duquel  il  résulte  que  la  Chambre  a ,  dans  sa  séance  du 
ai  de  ce  mois ,  annulé  les  opérations  du  premier  collège  électoral  du 
Donbs, 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

A«T.  1".  Le  collège  du  premier  arrondissement  électoral  du 
département  du  Doubs  est  convoqué  à  Besançon,  pour  le 
26  septembre  prochain,  à  lelTet  d*élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  lexécntion  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  28  Août  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'Haï  an  d^vUment 
de  V intérieur. 

Signé  T.  DocrAtbl. 

N*  12,989. — Oedonnancb  dv  Rot  qui  charge  M,  h  Comte  de  Salvandy 
de  V Intérim  da  Ministère  des  Travaux  publics. 

An  palais  de  Neailly,  le  6  Septembre  1846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut.  * 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Voulant  pourvoir,  pendant  Tabsence  de  notre  ministre  secrétaire 
d*état  des  travaux  publics ,  au  service  de  ce  département , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

M.  le  comte  de  Sdvandy,  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  rînstruction  publique,  est  chargé  de  Imtérim  du 
ministère  des  travaux  publics. 

Notre  garde  des  sceaux  »  ministre  secrétaire  d'état  au  départe-* 
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ment  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  rexécuticm  dt 
la  présente  ordonnaqce. 

Donné  au  palais  de  Neuilly ,  le  6  septembre  i846. 

Sisnè  LODIS-PHILÎPPE. 
Far  le  Roi  :  le  Garde  des  tceatu»,  MÎMistre  de  hjmtdcê 
et  des  cultes  g 

Signé  N.  MiBTXN  (dtt  Nord). 


N*  12,990.  — Ordonnangr  du  Roi  (contre-signe?  par  le  ninistre 
de  l'intériQur)  portant  créalion  d*un  coaunissariat  de  police  dans 
la  coxamuoe  de  Levroux  (Indre).  (Paiis,  i9  Avril  iS^.) 


EnRATUM.  BulletÎQ  182 4,  page  553,  tableau  indiquant  le  nombre,  }e 
cbef-iieu  et  la  circonscription  des  cantons  de  justice  de  pM  è  Bourbon , 
3*  colonne,  1"  ligne,  au  lieu  de  Banlieue  de  Saint-Pierre,  lisez  Banlieue  de 
Siunt-Denis. 


Certifie  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Seeré- 
taire  d'état  au  déparlement  de  la  justice 
et  des  colles , 

A  Paris,  le  8  '  Septembre  i846, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Builetin 
à.  k  CbaaceHerie. 


Oa  •'■BoBii*  pour  l«  Bulletin ^det  loU,  à  nîson  àè  9  fhtncA  par  «a,  li  la  eaiM«d«  IlmptiaMiM 
royaU ,  oa  ekta  lat  DirMUnn  doi  poaiet  des  dipariameatt. 


iMmHERnitoiALi.-^  8  Saptenbct  ft94€% 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  1327. 


K*  12,091.  —  PnocLAMATioffs  DU  ROT  qui  prorogent  la  Session  de 
ioàl  de  la  Ckambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés. 

An  palais  des  Tuileries,  le  i  Septembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Frauçais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 

La  session  de  18Â7  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre 
des  Députés  e^t  prorogée  au  11  janvier  18^7. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre  des  Pairs 
par  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé* 
partement  de  ia  justice  et  des  cultes,  et  par  nos  ministres 
secrétaires  d'élat  aux  départements  des  affaires  étrangères,  de 
la  marine  et  des  finances. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i  Septembre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Gardé  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  détat 
on  département  de  la  justice  et  des  caltes. 
Signé  N.  Martin  (du  Nord  ). 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

La  session  de  iSày  de  ia  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre 
des  Députés  est  prorogée  au  11  janvier  iS^y* 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre  des  Dé- 

pulés  par  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 

imlérieur  et  par  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  dcparte- 

^   ments  de  la  guerre,  de  Tins truction  publique  et  des  travaux 

publics. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  à.  Septembre  i8/i6. 

5^îu^L0DIS^PHILlPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  délai  aa  département 
de  l'intérieur. 

Signé  BocbXtel. 

IX'  Série.  ài 
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d'invention. 

Aii^|)flaia  de  Neiïilly,  le  l$  JÔiliet  |846.^ 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  pes  Frak^is,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rappoM  dé  notrô  ministre  secrétâfre  d'état  &u  dépAfiemênt 
^  Tagriculiure  et  c^u  çommercç; 

Vu  Tarticlç  4»  LîMre  I(,  do  la  loi  dtt  sr5  «Hdi  ^791  ; 

Nous  AV01«S  ORDONN é  et  ORBOIHNOlf 8  GO  C[ui  SUlt  : 

Art.  F-.  Sont  déclarés  nuls  et  de  nul  effet,  faute  de  p«ye- 
mcflt  de  la  iecoude  moitié  de  la  taxe,  les  breveta  d'invention» 
de  perfectionnement  et  d*importation  ci-après  désirés,  en- 
semble les  brevets  d'addition  et  de  perfectionnement  qui  -s  y 
rattachent. 

En  conséquence ,  Texercice  des  droits  conférés  par  eeii  brtvets 
devient  libre  à  tout  le  monde. 

1*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  lé 
7  octobre  18^3 ,  au  sieur  Monter,  A  Parts,  pour  une  machine  propre  à  casser, 
refendre  et  tailler  les  pierres  dures. 

3**  Le  brevet  d'inyenlioo  et  de  perfection neme&t  de  quioza  aas  délivré,  le 
18  juillet  1843,  au  sieur  Pellerinf  à  Paris,  pour  certains  perfectionûemeots 
apportés  au  mélopbone. 

3°.  Le  brevet  d'invention  et  r^e  perfeclionnement  d&  dix  ans  délivré,  le 
3i  octobre  1843,  au  aieur  Galioier,  à  Caunes,  arrondissement  de  Carcas- 
sonne  (Aude) ,  pour  un  système  de  levi«r. 

d^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  38  novembre  i843,  aux 
sieurs  Chevrier  et  à  ia  dame  Ledier,  née  Sonis,  à  Paris,  pour  uti  procédé 
propre  à  empêcher  la  fermentation  des  farines. 

5^  Le  brevet  de  perfectionnement  de*  cinq  ans  délivré,  le  i3  décembre 
i8fi3,  au  sieur  François,  à  Angers  (Maîne-et-Loire),  pour  la  fabricatioD  ei 
le  recouvrement  des  cylindres  de  prcssioa  en  laines  feutrées  et  vernies,  pro- 
près  à  Hier  les  matières  filamenteuses. 

'6**  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivré,  le 
3  3  décembre  i843,  à  là  dame  veuve  de  Valenlhiennes ,  née  Louise-Posalié 
Maudet,  &  Paris,  pour  un  moyen  de  séchage  et  apprêt  applicable  aux  ouatca 
et  à  tous  autres  objets. 

7**  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  délivré,  le 
34  décembre  i843,  au  sieur  Malhon,  à  Paris,  pour  des  procédés  de  désin- 
fection des  matières  fécaks  et  des  urines,  et  leur  transformation  en  engrais. 

8**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  ie  5  janxier  i844,  aux 
sieurs  Bobierre,  de  Ruollz  et  Rousseau,  à  Paris,  pour  une  matière  propre  à 
remplacer  ia  céruse  ou  blanc  de  plomb. 

9*  Le  brevet  d'inveotion  de  quinze  ans  délivré,  le  5  janvier  i844,  au  aieor 
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Baîsson,  à  Tuiiips  (Isère}  «  pour  ^pe  maç)^ipe  ^  viypeur  roU^iye  i\t^  fa  paw 
filin  Oise, 

lo*  Le  brevet  d'invfnlion  et  de  perfcclîonnpment  de  cinq  fi09  J^livr4^  le 
5  janvier  i844»  <iu  sieur  Champagne  dit  Hukert,  k  Paris,  pour  f)^  per^-* 
lluDDcmeDls  ajoutés  à  la  construction  des  noélc3  dits  catorijhrei. 

11*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfection nccnent  de  cinq  ans  délivré,  k 
&  jaa\ier  i84Â,  aux  sieura  Colier  et  Limonaire  aiué,  à  Paris,  poUr  des  |«r- 
fectionncments  dans  les  procédés  d'entretien  d^  aftieublemepis* 

1  a"  Le  breret  d^invention  de  dix  ans  délivré,  ie  5  janvier  iS^i,  au  sieur 
Cordi«r,  à  Paris,  pour  un  genre  d'appareii  propre  à  eontenir  les  Uqur^ei 
gixeax. 

iS**  Le  breret  d'inveniion  de  dix  ans  délivré^  le  S  janvier  i844«  «u  sieur 
OaTÎd,  à  Marseille  (Boucfaes-du-Rbône),  pour  un  genre  de  fouf  à  'eefoHT^e. 
i4*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfeclionnentent  de  cinq  àiiS  délivra,  lé 
5  janvier  i8/i4  ,  au  sieur  DogUanî,  \  Paris,  pour  des  appareils  pfopi*ès  â  su- 
perposer des  formes  à  sucre. 

i5*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  5  janvier  184^,  au  àhûr 
Frigot,  à  Paris,  pour  un  genre  de  feuillage  artificiel. 

i6*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré.  Je  5  janvier  i8î4,  3tù  sîçuf 
Guérin,  à  Paris,  pour  l'application  do  la  vis  sans  fin  à  uh  guindeau  de  navire, 
I  un  cric  double  et  simple,  et  à  une  grue  de  décharge. 

1^  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  déh'vré,  le  5  jativier  i84i,  ali  sî^ur 
Joly,  à  Paris,  pour  un  système  de  biHe  de  fer  à  l'usage  des  chemins  de  fer. 

i8*  Le  brevet  dinvontion  de  quinze  ans  délivre,  le  5  janvier  .18.H,  au 
stcnr  Marchand ,  à  Paris,  pour  la  préparation ,  pour  la  souplesse  et  ia  mafléà- 
bilité  de  tous  les  Ris  de  soie,  coton  et  poils  de  ch&vrô. 

19*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  5  janvier  i844,  au  sieur 
Marie ,  à  Paris,  pour  un  genre  de  pavillons  portali's  ci  économiques. 

ao*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
S  janvier  18  44,  au  sieur  Petit,  à  Paris,  pour  il  ne  coupe  de  gants. 

21*  Le  brevet  d'invcmîon  et  de  pcrfcetionnesucnt  de  cinq  ans  délivré,  le 
23  janvier  i844 ,  au  sîcur  Callier,  à  Paris,  pour  de^,  chandelles  et  àcs  chan- 
deliers. 

22*  Le  brevet  d'invention  de  quinic  ans  délivré,^  le  28  janvier  1844  ,'  û\\ 
sieur  Cambacérès,  k  Paris,  pour  des  procédés  économiques  dans  la  sapohifi«> 
cation  des  acides  gras ,  et  pour  l'épuration  des  cbrp^  gras  non  acides. 

23*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  1"  février  i844,  au  hicor 
de  Lacoux,  à  Paris,  pour  certains  pcrfectionneuienis  faits  à  la  harpe. 

2i*  ï^e  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  i"  février  i844,  an  «ieur 
de  Lacoux,  à  Paris,  pour  un  genre  de  calorifère. 

30*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  6  février  i844,  aux  sieurs 
Bcrjon,  Tabrich  et  T«  «^Mcr,  à  Pars,  pour  un  appareil  antiméphitique. 

26*  Le  brevet  d'invention  lîc  cinq  ans  dc'lixré,  le  G  février  i844,  au  sieuf 
Dunand,  à  Paris,  pour  un  genre  de  bec  de  himpj  pour  brûler  les  huilèf 
essentielles. 

27*  Le  brevet  d'importnlion  de  cinq  ans  délivré,  le  6  février  1 844 ,  au  slônr 
Dutfot,  à  Paris,  pouf  un  système  de  canon  et  de  toutes  espèces  de  bouches  h  feu. 
28*  Le  brevet  d'invention  de  cina  ans  délivré,  le  6  février  »844  »  an  «eur 
Gaumont,  à  Paris,  pour  une  patte  de  bretelle. 

Al. 


^Digitized  by  VjOOQ IC 


(  588  ) 

sg*  Le  brevet  d'inventîob  de  cinq  aus  délivré,  le  6  février  i844,  au  sieor 
Grenet»  à  Paris,  pour  qd  genre  de  chocolat 

3o*  Le  brevet  d*invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivré,  le 
6  février  i844,  au  sieur  Hinard,  à  Paris,  pour  des  procédés  de  confection  ei 
fabrication  de  plastrons  bygiénicjues  en  métal  ou  en  baleine,  quil  nomme 
pùraseins.  «- 

3i*  Le  brevet  d*invention  de  cinq  ans  délivré,  le  6  février  1 8 44,  au  si<mr 
Jallade ,  à  Paris ,  pour  un  fuotfvore  ventilateur  applicable  aux  cheminées. 

32*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
G  février  i844>  au  sieur  Jeanpierre,  à  la  Croix-Rousse,  à  Lyon  (Rb6ne), 
pour  un  mode  de  remise  applicable  à  la  fabrication  des  tissus  ^e  toute  espèce. 

33"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  6  février  i844>  à  la 
société  Lafond  et  Paul  Legrand,  à  Paris,  pour  des  essieux  à  grains  et  des 
boîtes  à  coquilles  pour  voitures. 

34^  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans  délivré ,  le  6  février  i844  %  au  sieor 
Pinson ,  à  Paris ,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  feuilles  en  gélatine  pour 
fleurs  artificielles. 

35**  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  6  février  i844«  au  sienr 
Quillet,  à  la  Petite-Villette,  près  Paris,  pour  un  genre  de  voitux:e  propre  au 
transport  des  charbons. 

36*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  an^  délivré,  le 
19  février  i844>  au  sieur  Bétbisy,  à  Paris,  pour  ,des  perfectiannenients  ap- 
portés aux  miroirs  de  poche. 

37*  Le  brevet  d'inveutioh  de  dix  ans  délivré,  le  19  février  i84^»  au  sieor 
Chaudron  Juiiot,  à  Paris,  pour  un  système  de  fabrication  de  savons  durs  dits 
savons  oxj(jénésy  et  1  extraction,  par  ce  système,  de  l'acide  stéarique. 

38*  Le  brevet  d'invention  et  de  pcrfeclioanement  de  cinq  ans  délivré,  le 
19  février  iSiàt  au  sieur  Delrieux,  à  Paris,  pour  un  genre  de  garniture  de 
soufllets  en  velours,  maintenu  et  protégé  par  des  ornements  métalliques  ou 
autres  de  toutes  formés  et  dimensions. 

3</  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
19  février  184/it  aux  sieurs  Ilerlaux  et  Leufle,  à  Paris,  pour  un  chausson 
perl'eclionné  qu'ils  nomment  soulier  de  tresse, 

4o*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  19  février  1 844,  aox 
sieurs  Jourdan  frères,  à  Paris,  pour  un  procé^lé  de  fabrication •  de  t'issos  en 
crin  velouté  et  en  poil  végétal  velouté. 

4i*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  19  février  i844,  au  sieur 
Quignon,  à  Paris,  pour  un  mécanisme  de  lorgnette. 

42*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  19  février  i844»  an 
sieur  Soeurre,  à  Paris,  pour  un  système  de  boucles  de  sellerie  et  de  bourre- 
Icrie. 

43*  Le  brevet  d'invention  et  dç  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
19  février  i844,  au  sieur  Vannier,  à  Paris,  pour  un  ventilateur  ap|)lic;ible 
aux  moulins  dit  ventilateur  Vannier. 

44^  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
37  février  i8^4»  au  sieur  Beuzin,  à  Paris,  pour  une  disposition  de  lampe 
mobile. 

45*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  27  février  i84i,  au  sieor 
Ferrouil,à  Saint-Étienna (Loire), pour  un  mécanisme  ayant  pour  objet  de 
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jprréTeDÎr  les  intermîtteDces  momentanées  da  jetd'ean  dans  les  tnjani  d^ascea- 
sion  dos  pompes  alimontaîrcs  des  machines  A  vapeur. 

AG"  Le  brfvel  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
^27  féxrier  i84.4f  au  sieur  de  Salât,  à  Paris,  pour  un  appareil  dit  coifuedereà 
Ta  vapeur,  propre  à  faire  cuire  les  oeufs  à  la  coque. 

47*  Le  brevet  d  invention  de  cinq  ans  délivré,  le  G  mars  i8ii,  à  la  dame 
'veuve  Dupré,  née  Cbomeau,  à  Paris,  ponr  dps  impressions  à  plat  sur  bois, 
au  moyen  de  la  presse  lithographique. 

A8*  Le  brevet  d*invention  de  cinq  ans  délivré,  le  6  mars  i844,  an  sienr 
l«ec)erc,  à  Paris,  pour  une  pompe  rotative  à  jet  continu. 

49'  Le  brevet  d^'nvention  de  cinq  ans  délivré,  le  6  mars  i8i4,au  sieur 
Itîevermans,  à  Paris  ^  pour  des  res^'orts  t'Iastiqucs  propres  à  dire  adaptés  aux 
casquettes  et  à  les  rendre  plus  grandes  ou  moins  grandes,  à  volonté. 

5o*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  6  mars  i844)  au  sieor 
21er  et  à  la  dame  veuve  Zicr,  née  Zvr ickcr,  à  Belleville,  près  Paris,  pour  un 
genre  de  chandelier. 

5i*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  i3  mars  i844,  au  sienr 
Dobignard,  à  Paris,  pour  un  système  de  bouches  de  four. 

52*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  i3  mars  }844»  au  sieur 
Mathieu ,  à  Paris ,  pour  une  lampe  à  hydrogène  liquide. 

53*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  i3  mars  1844,  an  sieur 
Renaud,  à  Paris,  pour  un  procédé  propre  à  labriquer  les  épingles. 

54*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivré,  le 
37  mars  i844,  au  sieur Cordier,  à  Paris,  pour  nn  genre  de  cafetière. 

55*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  27. mars  i844,  au  si/eur 
Duval,  k  Paris,  pour  un  genre  de  calorifère  qu'il  nomme  calorifère  lumineux 
sansjumh. 

5ti*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivré,  le 
37  mars  i844t  au  sieur  Lehr,  à  Paris,  pour  une  chemise  perfectionnée  pour 
homme,  dite  chemise- Lehr,    . 

57*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  37  mars  i844«  au  sieur 
Riper,  à  Paris,  ponr  nn  genre  de  machine  propre  h  fabriquer  les  poulies,  les 
formes  de  bottes,  les  têtes  k  perruques  et  les  formes  pour  la  chapellerie. 

58*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
37  man  1 844,  au  sieur  Tabourin  lils,  à  Lyon  (Rhône),  pour  un  système  de 
navettes  à  mouliner  applicable  à  la  fabrication  des  étoITes  jaspées  et  chinées. 

59*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  27  mars  i844»  au  sieur 
de  Travanet  à  Paris,  pour  une  charrue  mécanique. 

60*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  5  avril  i84i«  au  sieur 
Ârrbbald,  à  la  Ghapelle-Çaint-Denis,  pour  certains  perfectionnements  ap- 
portés aux  machines  à  vapeur. 

61*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
5  avril  iShà^  an  sieur  Boisrenard,  à  Paris,  pour  un  genre  de  longe. 

62*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  5  avril  i8i4i  un  sienr 
Jaîllet,  à  Lyon  (Rhône),  ponr  l'introduction  d'une  nouvelle  matière  dans  les 
étofifes. 

63*  Le  brevet  d'Importation  de  qnînzs  ans  délivré,  le  5  avril  i844t  an 
neur  Kirby,  h  Paris,  pour  la  composition  d'une  doublure  extérieure  pour  la 
conservation  des  cercueils  de  bois. 

64'  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délitré ,  le 
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s  kirll  iàA4,  ab  sieui;  Lehir,  â  t^arîs,  pôui*  une  chemise  perfeèliôilcée  pour 
dames. 

<5°  Le  brevet  d^înveolion  de  quinze  ans  déliYir(5,le  5  avril  i844,  au  sîeor 
de  Maisiferes  (baron) ,  à  Paris,  pour  un  appareil  dcsliné  à  templacer  les 
aubes.  Jes  hélices,  en  un  mot,  tous  les  systèmes  connus  mis  en  action  par  la 
vàpfiulr  ou  par  tout  autre  moleur. 

Ôe"  Le  brevet  d'Invention  de  cinq  ans  d<?1ivré,  le  5  avril  i84A,  au  sîcur 
Martin,  à  Paris,  pour  un  genre  de  sous-pieds. 

^7*  Lfe  brevet  d^inventibn  et  de  perfection nerfaénl  de  dii  ans  délivra,  Im 
5  avril  i8i4i  aux  sieurs  Panchosl  et  Meletou ,  k  taris,  pour  des  perfecttoû- 
rtemehls  dans  les  anpareiFs  el  sièges  inodores. 

68*  Le  brevet  d  invention  do  cinq  ans  diMivrè,  îe  Sàvnl  i844>  àti  sîeiir 
Trolé,  à  t^arîs,  pour  un  genre  de  savon  liiou. 

6*9*  Lé* brevet  d'invenîion  et  de  perfectionnement  de  dix  abs  délivra,  le 
5  avril  i84^«  au  sieûr  \Veiler,  à  JParis,  pour  urt  miroir  à  Taide  auquel  on 
peut  se  voir  à  la  fois  par  devant  et  par  derrière  ainsi  que  de  profil. 

70*  Le  brevet  d'invendon  de  dix  ans  délivré,  le  16  avril  i844,  Aux  sfeu^ 
Charles  et  Deruelle,  h  Paris,  pour  un  mouvement  de  pendule. 

7i**Le  brevet  dl'nvcntion  et  dô  perfectionnement  de  cinq  ans  délivre,  le 
16  avril  i844i  aux  sieurs  Chiquet  et  Tavernler,  à  Paris,  four  tiû  genre  dô 
Icàdraà  dMiorlo^erle.  • 

72*  Le  brevet  d'importatîoh  de  dix  ans  délivré,  le  i6  avril  i844,  au  sient 
Crobcher,  à  t'aris ,  pour  des  pcrfeclionnemehis  ajpportés  àiix  appareils  on  ma- 
chines propres  à  nèlloyer  et  arroser  los  rues,  roules,  etc.  ou  â  le$  Cou- 
vrir, soH  enliërenieht,  suit  en  partie,  de  sable  el  autres  matières. 

.  73*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  16  avril  i844,  an  sîèar 
Hély,  À  Paris,  pour  la  composition  d  une  espèce  d*eacre  destinée  à  l'écriture; 
et  qu*ll  nomme  encre  mètolhqne: 

'jb!'  Le  brevet  a  invention  de  cinq  ans  délivré,  le  16  avril  ip44»  au* 
sieurs  Micoion,  Genard  et  compagnie,  à  Saint-^tienue  (Loire),  pour  uo  pro- 
duit chimique  qu'ils  nomment  noir  tonrfié, 

75*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfcclionnenieQi  de  cinq  uns  délivré,  h 
16  avril  i8i.^tf  au  sieur  Montaubric,  à  Paris,  pour  un  vernis  gras  qu'il 
fiomme  vernis  français  ou  vernis  Montaabric, 

76*  fiO  brevet  d'importation  £t  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré, 
le  16  avril  18 44,  au  sieur  Smilher,  à  Paris,  pour  des  perfectionnements  dans 
la  confeciion  des  chapeaux  d'hommes  et  de  femmes,  d'une  êlolTe  double  unie, 
en  tissant  à  des  distaîiccs  égales. 

77*  Le  brevet  d'inveiitiou  de  cinq  ans  délivre^,  le  19  avril  i844,  au  Sielif 
Bf^aumoul,  à  Paris,  pour  l'application  aux  tuyaux  de  pipe  des  dards  de  porc- 
*épic. 

78*  Lebrevftt  d^invention  dequînzc  ans  délîviré,  le  iQ  avril  i844,  au  sîeù^ 
flpuvîcr,  â  Orange  (Viiucluse),  pour  deux  machnirs,  l'uue  nommée  grappin  à 
Vascale,  l'autre  sahat  d'emayaré  à  cylindre  el  ressorts, 

79*  Le  brevrt  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  19  avril  i8l4f  aoi  aîeuri 
0éplerrîs  el  Uoyol,  à  taris,  pour  des  rouleaux  typographiques. 

00*  Le  brevet  d*invention  de  cinq  ans  délivré,  le  19  avril  i854i  au  sîeu'r 
Quelle,  à  Paris,  pour  la  composLliun  d'une  j^oudre  pour  préserver  dos  yers 
tous  les  objefe  qut  soiit  Sus(!cptîbles  den  être  attaqués. 
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Bi*  t^é  brevet  d'invèhi!oti  de  cinq  ans  délivré,  lé  26  avril  iSàà ,  ^ti  ^Utif 
^rîbaiic]  ,  â  Paris,  pour  un  genre  de  boulon. 

83*  L.e  brevet  d'invention  dé  dix  ans  délivré,  le  9$  avril  iSii^aûx  sierurs 
Bagtiet  et  Lyon ,  à  Bordeaux  (Gironde] ,  pour  une  tnacTiine  propre  â  bacber  les 
-viandes  %t  autres  corns  gras  ou  non,  qu'ils  nomment  hachoir  bordelais 

.S3*  l^e  brevet  d'invention  et  de  pèrfeùtionnefnent  de  ciiiq  ans  délivré,  le 
36  avril  î  8d4 ,  au  stëur  ColHneatt-Retié,  à  Paris,  pour  un  tissUgè  de  ram'eank 
et  procédés  servant  à  T^ducation  des  vers  à  soie. 

8i*  L.e  brbvet  d'invention  At  cfntf  .-rnaf  délivré,  le  i^  avril  i844»  au  sieur 
Delà  font ,  à  Paris,  pour  un  liquide  d  éclannïge. 

35*  LiÇ  brevet  d'ipvenlion  et  de  perfecfîônnement  de  cinq  ans  délivré,  îè 
ïG  avril  1844,  aux  sieurs  Delèuif  etDedé,  à  P^ris,  potiv  uù  appareil  propre 
à  faire  des  (o|)iqiirs  ëmplastîque^  ou  écussons. 

86"  Le  brevet  d'inventioti  de  èinq  ans  déliviré,  le  26  avril  I8i4»  au  sieu^ 
Daprrt,  â  Lyoti  (Rbône),  pour  iin  procédé  â  Taide  duquel  on  fait  silbir  ag 
^onc-rofiû  une  trànsrôrmtflion  qui  le  rend  propre  aux  mêmes  usages  que  )à 
b^leiàè,  et  qu*il  nomme  haleine  fçictlce. 

87*  Lié  brevet  d'invention  dfe  cinq  ans  délivré,  le  ^6  avril  i844i  au  sîeul* 
Euiiëre,  à  Paris,  pour  un  genre  de  table  à  patins  et  à  rallonges. 

88*  Le  brevet  d'invenfion  de  cinq  ans  délivré ,  le  26  avril  iSii  ,  aux  sîéurs 
Fabrè  ci  Dehbrgnc,  à  Marseille  (Boucbes-du-Rbône),  pour  tine  maçbinç 
donnant  des  résultats  géométriques  de  toutes  les  circonférences  du  pied  à  l'a 
distance  voulue  du  derrière. 

89*  Le  brevet  d'invention  et  it  perfectionnement  de  dît  ans  délivré,  le 
iB  àvrfl  i844,  au  sieur  Fonlaine,  è  Paris,  pour  uu  système  d'instruments 
destinés  à  tlettoVef  les  caniveaux  ei  condaifs%h  fonte. 

90^  Le  brevet  d'idvention  de  dix  ans  délivré,  le  26  avril  18 44,  au  sieur 
Godefroy,  à  Paris,  pour  des  perfefctîotinefnenls  dans  les  cbrfrrues,  ksqnels 
sont  applicables  attx  instruments  analogues  employés  {)our  travailler  la  terre, 
^i*  Le  hresci  d^nventlon  de  duq  ans  délivré  ,1c  26  avril  1 844,  aux  sieurs 
Lognos  et  Métbé,  à  Lyon  (Rbône),  pour  une  machine  propre  a  cotiper  et 
^ertetîe  fer  à  ft-oïd. 

93*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectiofinemeht  dé  titiq&ns  déHvré^le 
96  avril  i844,  anx  sieurs  Poirier  et  Decou,  à  Parié,  pour  un  genre  de  canne- 
panplotc  mécanique. 

93*  Le  brevet  d'invention,  de  cinq  ans  délivré,  le  a 6  avril  i844  >  au  sieur 
TrouiUaud,  à  Montpellier  (iiérauli),  pouiC  un  pyromëtre.    • 

9'i*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  27  avril  i844«  au  siaur 
Âubry,  à  Paria»  pour  une  machine  propre  à  broder  au  crochet. 

95*  Le  brevci  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  37  avril  i844t  aux  sieurs 
Gaimon-Ronn^it  etGirault,  à  Vrignes-aux-fiois  at  à  Balan,  près  Sedan  (Ar* 
deones) ,  pour  un  procédé  tendant  à  rcnipiacer  le  travail  de  la  lime  dani  la 
confeètion  des  objets  de  fer  forgea  et  moulés. 

96*  Le  brevet  Ahvctition  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré ,  le 
a^  avril  1844,  an  sieur  £ck,  à  Paris,  pour  des  perfectionnements  dans  le 
montage  das  métiers  à  corps  double  avee  doublage  de  earlon  sans  lisse,  etc. 
07*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  37  avril  id44,  au  sieur 
m'm^  i  Paris,  pour  un  porte-bourrelet  mobile. 
98*  Le  brevet  d'im{ioridlfoù  d<  dlxani  cléllvr^i  lé  àj  ihrtil'i845,  au  sîedr 
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James,  à  Paris,  ponr  des  perfectionnements  apportes  à  la  construction    des 
fournaises  et  cheminées  ou  condui'.s  de  chaleur. 

99*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  déliv^r^  ,  le 
37  avril  i844,  aux  sieurs  Leroy  et  Reuschel,  à  Paris,  pour  un  appareil  die 
porte-Ulfrie.  ."    « 

100**  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  27  avril  i844f  aa  sîenr 
Luiset,  à  Paris,  pour  un  système. d*àgrafe  fuyant  pour  objet  de  remplacer  les 
sous-pieds  de  guêtres  et  de  pantalons. 

101*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  37  avril  18 44,  aox 
sieurs  Miilol  et  Levasseur,  à  Paris,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
rabots  et  autres  outils  de  menuisier. 

103*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivre,  le 
37  avril  1844,  à  la  société  Muljer  fils  et  compagnie ,  à  Paris,  pour  un  geore 
de  panneaux  pour  peinture,  qu'elle  nomme  panneaux  indesiractibUs, 

loS"  Le  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  délivré, 
le  37  avril  i844,  au  sieur  NewtcAi,  à  Paris,  pour  des  perfectionnements 
appôrléi  à  la  construction  et  à  l'organisation  des  fours  à  réverbère,  pour  coa- 
vertir  directement,  an  moyen  du  puddlage,  le  minerai  de  fer  en  fer  malléable, 
et  pouvant  aussi  recevoir  d'autres  applications. 

104'*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
37  avril  1844 ,  au  sieur  Pratviel,  à  Paris,  pour  un  appareil  additionnel  propre 
à  retironner  la  laine  sur  les  peigneuses-CoUier. 

loS""  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  37  avril  i8i4,  au  sieur 
Boux,  à  Paris,  pour  un  système  de  coucher. 

loG"*  Le  brevet  d'inventioa  de  cinq  ans  délivré,  le  1 1  mai  i844,  au  sieur 
Dagneaux,  à  Paris,  pour  un  sys^me  de  pavage  qu'il  nomme  UgnoUthe, 

107*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  11  mai  i844,  au  sieur 
Dehay,  à  Paris,  pour  une  veilleuse-pendule. 

108^  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  11  mai  i844%  au  sieur 
Fossat,  à  Graviile  l'Heure,  arrondissement  du  Havre  (Seine-inférieure) ,  pour 
des  pirogues  baleinières. 

109^  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  x  1  mai  i844  >  au  sieur 
Guérin,  à  Paris,  pour  une  clef  propre  à  accorder  les  pianos. 

1 10*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  1 1  mai  i844«  au  sieur 
Hœfer,  à  Paris,  pour  un  procédé  de  gravure  mate  sur  plaqué  en  bois,  etc. 

1 1 1**  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
11  mai  1844,  au  sieur  Lamberton,  à  Paris,  pour  une  canne-parapluie  per- 
fectionnée. 

lis*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  11  mai  18^4,  aux 
sieurs  Perrin  et  Gros,  à  Sedan  (Ardennes),  ponr  un  procédé  propre  à  rem- 
placer le  chardon  végétal  par  un  garnisseur  métallique  pour  tous  les  feutres 
et  tissus. 

1 13**  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré, 
le  18  mai  1 84 4,  au  sieur  Bernier,  k  Paris,  pour  un  rabot^erfectionné. 

1 14*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivré,  le 
18  mai  18^1,  au  sieur  Bonnot,  à  Paris,  pour  une  composition  de  papier 
minéral  contre  l'humidilé  et  le  salpêt^agc  des  murs. 

11 5*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  18  mai  i844»  an  aieu 
Çnsset,  à  Pari»,  pour  noe  presse  lithographique  à  bielle. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


B.  n*  1337.  (  5g*  ) 

1  16*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  !e  1$  mai  i8&3,  an  aienr 
Gîll>crt,  à  Paris,  pour  un  genre  de  giberne  d'infanterie  dite  à  chariofs, 

1  17*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  18  mai  i84^,  au  siour 
Gu^rin,  h  Paris.^  pour  un  genre  de  mécanisme  s'adaptant  aux  pianos,  'et 
propre  à  écrire  la  musique  à  mesure  qu  on  touche  les  notes  du  clavier,  qu  il 
nomme  pianographe. 

11  S*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  18  mai  x8d4t  au  sieur 
Jaeqaet,  à  Paris,  pour  un  système  de  chaudibrc  et  machine  à  vapeur. 

119*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivre, 
le  18  mai  i844*  au  sicar  Marchand ,  à  Paris,  pour  des  fonrs  concentrateurs. 

1  30*  Le  brevet  d'ifavffntion  de  dix  ans  délivré,  le  18  mai  i844>  au  sienr 
Valot,  à  Plancher-Bas  (Haute-Saône),  pour  un  procédé  au  nr.oy en  duquel 
toute  esp^'ce  de  tisMi  de  loinc  peut  être  effilé  et  rendu  propre  ft  étrç  Glé  de 
nouveau  et  employé,  soit  au  tissage,  soit  au  tricot. 

121*  Le  brevet  d'invention ,  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans  délivré,  le  23  mai  t844,  au  sieur  Cochran,  à  Paris, pour  nue  chaudière 
perreclionnée  propre  à  la  génération  de  la  vapeur. 

13  2*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  délivré, 
le  S3  mai  i844*  aux  sieurs  Dechanet  et  Panton,  à  Paris,  pour  un  appareil 
propre  à  augmenter  la  fabrication  de  la  fonte  ou  du  fer  dans  les.  hauts- four- 
neaux au  moyen  des  gaz. 

1 33*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  d^ quinzeans  délivré, 
le  2  3  mai  i844i  aux  sieurs  Descombes,  à  Paris,  pour  des  moyens  et  procédés 
méciniques  propres  À  olitenir  une  force  motrice  à  Taido  d'une  roue  à  pots 
alimentés  par  une  certaine  quantité  d  eau. 

134'  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  33  mai  ]844»  au 
sîeor  Eveillard,  i  Paris,  pour  un  système  de  pendule  réveille-matin. 

135*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  32  mai  i844»  an 
aieor  Fadier,  à  Paris,  ponr  un  genre  de  tringles  de  rideaux  qu'il  nomme 
mobiles  et  perpéluelles, 

136*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
31  mai  i844f  au  sieur  Jantet,.à  Lyop  (Rhône),  pour  un  porte- rouleau 
mouvant  sur  quatre  roues,  et  pouvant  s'adapter  à  la  mécanique  à  dévider  la 
soie. 

137*  Le  brevet  d'invention  do  cinq  ans  délivré,  le  s  s  mai  i844*  an 
tieur  Laray,  à  Poligny  (Jura),  pour  des  appareils  propres  à  garantir  les 
récoltes  contre  les  intempéries,  et  qu'il  nomme  réseaux  agricoles, 

138*  Le  brevet  d'invention  de  à\\  ans  délivré,  le  33  mai  i844,  au 
sieur  Mousquet,  à  Marseille  (Bouches-du  Rhône),  pour  un  échappement  à 
cylindre. 

199*  Le  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivré, 
le  39  mai  1 844  v  aux  sieurs  Buret  et  David,  à  Paris,  pour  un  système  de  fa- 
brication du  gaz. 

i3o*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  29  mai  i^44»  au  slenr 
Camus, à  Paris,  pour  un  genre  de  cafetière. 

i3i*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  39  mai  i844«'aa 
sieur  Dnchêne,  À  Paris,  pour  un  genre  de. chapeau  imperméable  à  la  transpi- 
ntion,  et  fait  de  feutre-drap  sans  couture. 

iSf*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivré,  le 
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ig  h)âi  i8i4,  àxi  sieur  Richard ,  i  Paris,  pont  tlilë  knàcfiInQ  propre  ^  cal- 
culer Jeâ  inlérétè  à  tous  les  taui. 

i  33*  Le  brevet  dibiportàtioii  et  de  perJVètiotinetnefit  de  (juidte  ans  délivré, 
ië  2i^  îhài  184 4;  liti  sicûr  Vtftizeller,  à  Paris,  tfonr  des  perfectionnements 
af'portés  aux  niâchlnèi  â  vapeur,  aux  chaudières  et  auï  ^éuérateahs  de 
vapeur. 

iZl*  Le  hreveVd'tilvetition  e(  de  pet-fectlortiiettient de  bîtia  iIqs  délivre,  le 
5  juin  î81A,  au  siéur  Daniel,  k  Paris,  pour  dés  ateéliôi'atibns  cteentieflel 
apportées  aux  pianos. 

*  i35^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  uns  délivré,  ie  6  juin  ]84&,  ans 
aienrs  Jourdan  Gouarinot  Efoeqiân  et  Maraogoni,  à  Lyon  (  BJièae  ) ,  pour  un 
prx^c^é  d'éclairage  hydro-atiunspUérique. 

.  «36°  (je  brevet  d'ipv^Qlion  et  de  perfection  nefnent  de  cinq  ans  délivré,  ie 
5  juin  iSihj  au  sieur  Lorrain,  à  LycHi  (Rfaôoe),  pour  reppiiaili^a  4fi 
caoutcliouc  sur  la  peau,  daps  la  fabrication  des  cardes. 

107'  Le  brevet  d^ipveniion  et  do  perfeclionneinent  de  cinq  i|i\9  délivré, 
!è  i  Juin  i844t  ab  sieur  I^lépa^é,  â  Pam,  pour  un  genre  de  divau  ^ù^il 
nomme  dxvoi.n'Mènaqé, 

i38^  Le  brevet d1  11 véfation  de  quinze  ans  délivré,  le  3  julh  i844,  ati  sfeur 
Mîèhièls,  h  Paris,  pour  la  g($ri^raiion  dé  fa  vapeur  â  Tafde  d'iitie  comhtistîon 
dédoublée  en  deux  lértips  et  tUi^c  en  harmbhie  aVéc  la  caloricflê  de  Feau. 

139*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré", 
le  5  jtiin  r8A&,  ^tl  ^l^ur  Konche,'â  Pifrls,  Jpout  un  genre  dé  {émpe  à  bydrob- 


j^he  liquide. 
*    14o*Lebi 


l.e  brevet  d'Itivdntiori  de  Cind  ans  délivré;  le  19  juin  i8i4,  att  siedr 
Abt,  à  Paris,  pour  de  noi^veaui^ procédés  ptopt'es  à  !a  fabribàtion  des  cbapeâtct 
et  paille. 

i/ii'*  Lebi*6vet  d'ii^vehttoti  et  de  perfectiônhcmckit  dé  eitiq  àb^  délivré,  le 
i 9 juin  1 841,  nu  éîeùr  Çaplaîû,  à  Paiii,  pour  des  moyens  el  procédé^  propres 
i.  fabriquet*  déis  taiei^  de  cbair  bn  cheveux,  àpplicabltii  â  tbute  espèce  d^ 
postiches. 

'    \h*k^  Le  brevet  d*rnvei^t}o<i  de  dix  ans  délivré,  le  ig  juin  1844,  au  sieur 
Çortî^rton,  ft  Paris,  pobr  uhe  Bridp-îifcoo  universelle  Saris  cOuture. 

^^V  Le  bjrevtit  dMttveàtiôn  dèetitq  ans  délivré,  le  ig  juin  18DI,  an  Ûétik 
Ducliany,  à  Paris,  pour  un  genre  de  crémone. 

i44*  Le  brevet  dlkventibri  de  dix  ans  délivré,  le  1 9  juin  18 H,  snx  sîêars 
Dbrand  IVères  et  QirOdOh,  à  Lyon  (RhÔné),  pouir  tiif  systètpé  de  crêpage  el 
de  gaufrage  sur  crêpes,  gaze^  et  autres  tissus. 

i45  Le  brevet  d'iûven^ioil  et  de  perfection nemetlt  de  Ait  ans  délivré,  le 
1 9  juin  iSMt  au  si^ir  Duval,  &  Paris,  pour  des  procédés  de  fabrication  des 
allumettes. 

i^6*  Lé  brevet  d'ittvëhtîob  éldc  |)erfrtclîorinetricnl  de  cincjàns  délivré,  fç 
i^juin  t844.  àusieUr  MillbcUan,  &  Paris;  pour  Tiipplicatioil  de  dessins  ve- 
loutés, dorés  y  argentés,  etc. 

i47*  Le  brevet  d'irtverilion  et  de  perfè(?tîôrtnemeril  de  dîfc  ahs  délivré;  le 
19  juin  i84à»  au  sieur  Pouiliet,  à  Paris,  pour  une  machîriè  à  raboter. 

i48^  Le  brevet  d'fnverition  de  cinq  ans  délivré,  le  1  OJtiiil  i844i  aux  sieurs 
ttoiijirt  de  Lisie  et  Joly,  à  Paris,  pour  urt  s^^slème  mécanique  pour  Tobten- 
tion  des  dessins  et  de  la  tapisserie  A  raf|fuil1e. 

i4^*  Le  brevet  dîu^éntroTi  de  cibq  anè  déHvfé,  lé  ^9  juîil  id44i  ai»  sfeur 
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Z^çiestn,  k  PnriSf  pour  nnè  grille  sphdrîque  rotative  propre  i  brûler  tout§ 
^»p^-ce  (le  combusl'ble. 

i5o^  Le  breNet  d^inventîon  de  cinq  ans  délivre,  le  29  juin  iSM^  au  sieur 
'ï^etitjean  de  Marausange»  à  Paris,  pour  un  genre  de  pompe  qu*il  uoinm^ 
y^€)mpe'ÈIaran$ange. 

i5i'  Le  brevet  d'inventioo  et  de  perfertionnement  de  cinq  ans  délivré, 
^e   16  juillet  1844,  aux  sieurs  Alexandre  père  et  fils,  à  Paris ,  pour  dci  p«»r; 
-fectionnements  apport<^3  à  la   constn?c(îon  des  orgues  expressives,  et  ayani 
j>our  objet  de  changer  la  nature  des  sons. 

i5a*  Le  brevet  d'invent?ou  de  cinq  ansdc^livré,  le  16  juillet  îSi4«au  sieur 
Xccornu- Maillot»  à  Pîirîs,  pour  des  perfecllonnements  dans  les  balances. 

i53*  Le  Brevet  d'importation  de  cinq  ans  délivré,  le  16  juillet  18 14,  aii 
aîeur  Movillon  de  Glimes,  à  Paris,  pour  un  genre  de  cabestan- vindas. 

i5V  Le  brevet  d'invcnlion  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré, 
le  16  juillet  i844f  au  sieur  Nedellcc,  à  Paris,  pour  des  pcrfectionnenients 
dans  1  horlogerie. 

i55*  Le  brevet  d*învention  de  dix  ans  délitré,  le  16  juillet  i844,  au  sieur 
'Parnajon,  h  Paris,  pour  un  moteur  à  air  comprimé. 

166'  Le  brevet  dimporlalion  de  dix  ans  déli\ré,  le.  16  juillet  i844,âti 
aieur  Sioâs,  à  Paris,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  ^ 
Tapeur. 

i57*  Le  brevet  d'invention  et  de  perrecliônnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
16  juillet  184  1. ,  au  sieur  Tiné,  à  Paris,  pouf  un  système  perleclibnné  propre 
&  remballage  des  robes  garnies  et  d'autres  objets  de  la  toilette  des  dames. 

i5^'  Le  brevet  dlrivention  de  cinq  ans  délivré,  le  23  juillet  i844,  au 
sieur  Boivin,  à  Saint  Etienne  (Loire) ,  pour  la  fa bri cation  des  truelles  en  une 
sèufe  pièce  au  laminoir.  > 

159*  Le  brevet  d'importation  de  cinq  ans  délivré,  le  ^3  juillet  i844,  at| 
aîeur  Hancock,  à  Paris,  pour  une  brosse. 

160*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  23  juillet  i844t  au 
'i^ieur  Lamy ,  à  Poligny  [Jura] ,  pour  un  instrument  susceptible  de  remplacer 
la  faocille,  et  qu'il  nomme  ù  moissonneur» 

i6i*  Le  brevet  d'invention  et  de  p'crfcclionnemcnt  de  cinq  ans  délivré. 
le  23  juillet  i8i^,  nu  sieur  Nolet,  h  Paris,  pour  une  aiguille  pour  dos  &  la 
minute,  et  applicable  au  dos  à  poulies  dit  dos  à  la  paresseuse, 

162*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivré,  le 
93  juillet  i84-^,  aux  sieurs  Pcyrouze  et  compagnie,  â  Paris,  pour  une  naÂ- 
chine  à  fabriquer  les  agrafes. 

i63*  Le  brevet  d'invention  de  dix  aus  délivré,  le  3  août  i844,  aux  siéur^ 
Btndscbedlcr,  Pagezy-,  Vassaseï  Compagnie  et  Wild,  à  Montpellier  (Hérault] , 
pour  un  appareil  de  fileuae  à  broches  immobiles. 

16 i*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  3  ao^t  i844, aux  sieurs 
Papavoine  et  Cbatel,  k  Rouen  (Seiiie-lnférleure),  pour  Une  inaehtne  à  ëgih 
liaer  et  à  aignij^er  la  de  nture  des  rubans  de  cnrdes  à  laine  et  à  enten. 

lOS*"  Le  brevet  d'iavention  de  ciuq  ans  délivré,  le  13  août  i8i4f  Aus 
Chaufard,  4  Pari»,  pour  des 'procédés  de  séparalioa  et  da  désinfectiaB  M 
inaljères  fécai*  s  dans  Ifs  fosses  d  aisanres. 

166**  Le  brevet  dHnvrntiou  de  cinq  ans  délivré,  le  la  août  i844t  ^  tt 
demoiselle  Fattorini,  à  Paris,  pour  certains  perfection aements  apportés  aux 
Ycrrfes  d'optique. 
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167*  t>o  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  is  août  i846«  an  sievr 
Galland,  à  RiiITec  (Charente),  pour  un  fourneau-potager-rôtissoiro  portatif 
et  économique  diifoarneaa  Gallaiid. 

168"  Le  brevet  ainvention  de  cinq  ans  délivré,  le  la  août  i844,  au  sîeor 
Girard-Pinsonnit^re,  à  Paris,  pour  un  procédé  d*attaclie  des  ressorts  élas- 
tiques en  fi]  de  fer. 

169*  Le  brevet  d'importation  de  cinq  ans  délivré,  le  la  août  i8é4,  ao 
sieur  Heuclle,  à  Paris,  pour  perfectionnements  dans  les  appareils  propres  à 
brûler,  griller,  rôtir  ou  cbaulTer  toute  espèce  de  matière  ou  substance. 

170''  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  ta  août  i844,  au  sîenr 
Jacquemin,  à  Paris,  pour  une  mncliine  applicable  à  toute  espèce  de  balan- 
ciers, et  propre  à  découper,  déviroler,  frapper  et  percer  à  la  fois  les  mé- 
dailles, pièces  de  monnaie,  jetons,  etc.,  etc. 

171''  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  la  août  i84i*  au  sîeor 
Sauinier,  à  Paris,  pour  un  genre  de  presse  à  timbre  humide. 

172*  Le  brevet  d^mportation  de  quinze  ans  délivré,  le  12  août  i844  t  ans 
sieurs  Lexcellent  et  Drouot  de  Gharlieu,  à  Paris,  pour  perfectionnement 
dans  les  rails  des  chemins  de  fer  et  dans  les  roues  des  voitures  quelconques 
qui  les  parcourent. 

173°  Le  brevet  d*invention  de  cinq  ans  délivré,  le  la  août  ]844t  ^u  sieur 
Paillard,  à  Paris,  pour  une  machine  piopre  à  couper  le  papier. 

174°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  13  août   184&9  aa 
weur  de  Précorbin^  à  Paris,  pour  un  système  d'éclairage. 
,    175°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  aa  août  i844,  aux 
aieurs  Augerpèie  et  fils,  à  Pari»,  pour  un  treuil  servant  de  cabestan  mohih 
et  propre  au  halago  continu  ainsi  qu'aux  macbines  qui  demandent  de  la  force. 

17Ô"  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
a  a  août  i8/i4f  au  sieur  Dujarrier,  à  Airis,  pour  diverses  applications  d*un 
nouvel  émail. 

177°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré ,  le  aa  août  i844*  au  aieur 
Farcot,  à  Paris,  pour  un  flotteur  d'averiissement  pour  les  chaudières  à 
vapeur. 

178*  Le  brevet  d'importation  de  cinq  ans  délivré,  le  a  a  août  i844«  *ii 
sieur  de  J'ontainenioreau,  à  Paris,  pour  un  genre  de  roulettes  pour  aoieo* 
blement. 

179°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  a  a  août  i844»  an  sieor 
Godefroy,  à  Paris ,  pour  un  procédé  de  chinage  sur  les  chaînes  des  cbàles 
brochés. 

180*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  a  a  août  i843  *  au  sîenr 
Guérin  «  à  Paris,  pour  un  appareil  destiné  à  délier  les  doigts  et  ^  faciliter  l'exé- 
cution des  pianistes,  qu'il  nomme  slénochire, 

181'  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
a  a  août  i844,  au  sieur  Mittelette,  à  Paris,  pour  certains  perfeclionnements 
apportés  à  une  machine  propre  à  battre  les  grains. 

18a*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  a  a  août  1 844,  au  âieiir 
Perret,  à  Paris,  pour  un  couteau  à  doler  et  à  piquerpoor  les  gantiers. 

i83*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  2 a  août  i844,  au  sicnr 
Petit- LafBi te,  à  Paris,  pour  un  procédé' propre  à  brûler  Tanthracite. 

184*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  U 
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12  août  i844,  à  la  société  Kosé  et  compagnie,  à  Paris,  pour  on  appareil 
propre  à  la  produetion  da  gaz  d'éclairage. 

18 5**  Le  brevet  d'tuveotion  et  de  pcrTcctionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
a  a  août  i8Âd>à  la  société  Rosé  et  compagnie',  À  Paris,  pour  une  machine 
propre  à  battre  les  grains. 

18%*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans  délivré,  le  33  août  i844>  au  sieur 
Tonrasie,  à  Lyon  (Rhône),  pour  des  procédés  propres  à  diminuer  les  frais 
de  traction  des  bateaux  naviguant  alternativement  en  rivière  et  sur  \^ 
canaux. 

187*  Le  breTet* d*inventton  de  quinze  ans  délivré,  le  37  août  18 44.  à 
la  société  Chapelle  et  compagnie ,  à  Paris ,  pour  un  procédé  de  moulage  et 
d*eogrenage  à  dents  de  fonie. 

188*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
37  août  i844t  au  sieur  Rogier,  à  Paris,  pour  des  outils  propres  à  la  con- 
fectioQ  des  roues  d'échappement  à  cylindre. 

189*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  s  septembre  i844,  au 
sieur  llourlier,  à  Paris,  pour  un  inAlrument  de  musique  quil  nomme  éoli' 
Courtier. 

190*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
3  septembre  i844,  au  sieur  Deleuil,  à  Paris,  pour  une  machine  pneuma- 
tique à  force  centrifuge,  avec  ou  sans  piston,  avec  ou  sans  soupape. 

191*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivré,  le 
3  septembre  i844,  au  sieur  Mallet,  à  Paris,  pour  uu  genre  de  tuyère  de 
soufflet. 

191*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le   3  septembre  i844,  à 
lasociélé  Minich  et  de  Villeneuve,  à  Paris,  pour  un  arrosoir  à  tubes  mobiles. 
ig3*  Le  brevet  d'importation  de  cinq  ans  délivré;,  le  a  septembre  i844« 
au  sieur  Nuglisch,  à  Paris,  [>our  une  machine  propre  à  faire  la  brique. 

194*  Le  brevet  d'importation  de  cinq  ans  délivré,  le  a  septembre  i844« 
an  sieur  Nuglisch,  à  Paris,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  armes 
à  feu. 

19S*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  9  septembre  i844>  au 
sieur  Caron,  à  Paris,  pour  un  chien  de  fusil  à  tête  mobile. 

196**  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  ^délivré,  le 
9  septembre  i844,  au  sieur  Pillault  de  Bit,  à  Paris,  pour  un  caloril'ère 
économique  et  sanitaire. 

197*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
18  septembre  i844,  au  sieur  Deffry,  à  Paris,  pour  une  cheminée  aspirante. 

19S"  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
18  septembre  i844,  aux  sieurs  Giroud  de  Gand  et  Leroy,  à  Puris,  pour  une 
cbaussure  pouvant  varier  dans  sa  longueur  et  dans  sa  largeur  au  gré  de  celui 
qui  la  (>orte,  dite  chaussure  Leroy, 

199*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  18  septembre  1844*  au 
sieur  Guérin,  à  Puris,  pour  un  système  propre  à  empêcher  les  déraillements 
des  locomotives  et  des  voitures  des  chemins  de  ftr. 

200*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le  • 
18  septembre  i844y  aux  sieurs  Petit,  Robert  et  Boulin,  à  Paris,  pour  un 
cylindre  k  impressions. 
301*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  18  septembre  i844>  aux 


Digitized  by  VjOOQ IC 


(  59.8  ) 

siears  PîttCr  Pfeîffer  et  Grume),  à  Puteaux  (Seine),  pour  on  Itîrçi^r   unéc»- 
nlqiié  produisant  uù  nombre  iDdéfini  de  couleurs  en  tous  sens. 

aoa'  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  dé  cinq  aqs  dc^livjro,  le 
i4'^ptembfe  1^44^  au  sieur  Hûe^  à  Paris,  pour  une  fontaine-toiielie. 

ioô*  Lé  brevet  d'iovenlion  et  de  perfectionnement  4e  cîi)(i  an3  délivré,  Iç, 
^4  septembre  i844f  au  sieur  Joue^me,  à  Paris,  pouf  des  carcasses  eue ial- 
liques  de  sbnkos,  képys  et  autres  coitrures  militaires  ou  civiles. 

i2u4*  Le  brevet  d^inventiou  de  quinte  ans  délivré,  le  24  septembre  i844« 
au  sieur  LësueuÀ  à  Paris,  pour  une  monture  des  essieux  des  ^aggons. 

300**  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré^  le  24  septembre  i844«  au 
aient*  Martin,  à  Paris,  pour  un  genre  de  semelles  eu  bois  Lrisé  à  rarlicut^ûoo 
du  pied. 

2o6'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  d^livri^,  le  34  septembre  1844.» 
àtt  sieur  Gbénal,  à  Paris,  pour  un  combustible  dh  charhon-vé<jéto-minèraL 

io'j'*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfeclionnenient  de  cinq  ans  délivré*  lo 
a8  septembre  i8  V*^»  au  sieur  Cordicr,  à  Paris,  pour  un  genre  de  sou.«-pieds* 

300*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  28  ^optcmbre  i844ff 
aui' sieurs  Cduloh  et  Caron,  à  Paris,  pour  un  système  de  serrures  et  de 
cadenas. 

fldg*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfoclîonuement  dç  cinq  ans  délivre.  Je 
s8  septembre  i844,  au  sieur  Dufour,  à  Paris,  pour  divers  perfection oemeati 
apportés  aux  voitures. 

3 1  ô*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré  .  le 
^8  septembre  18  î4,  aux  sieurs  Fraron  et  Guyot,  à  Paris,  pour  une  cave  i 
liqueurs  perfectionnée. 

311*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  28  septembre  i844»  «^ 
aieUr  Jouennc,  à  Paris,  ^ur  dos  procédés  d'application  de  la  broderie. 

ûii'*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  28  septembre  1844* 
au  sieur  Lejeune,  à  Paris,  pour  une  méthode  propre  à  réduire  les  métaux  en 
feuilles  par  un  moyen  simultané  de  coulé,  de  refroidissement  et  d'entraîne- 
ment d'une  couche  de*  métal,  sous  forme  de  feuille. 

2  13**  Le  brevet  d'invention  de  cinqans  délivré,  le  28  septembre  i844,  au 
sîciir  Marchive  Potel,  i  Paris,  pour  un  genre  de  montre. 

31 4'  Le  brevet  .d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  28  septembre  1 844,  au 
aieur Martin,  à  Paris,  pour  un  piano  contenant  un  secrélaire. 

'31 5*  Le  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement' de  cinq  ans  délivré* 
le  38  septembre  l844;  aux  sieurs  Ullmann  et  Blumberg,  à  Paris,  pour  un 
aysu'me  de  fobrication  d'articles  de  fantaisie,  avec  peinture  et  dorure,  sans 
intermédiaire  de  peau. 

316'  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  3  octobre  i844t  au  sieur 
Chalet,  à  Paris,  pour  un  système  de  reliure. 

317*  Le  bre\el  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  s  octobre  i844t  aox 
sieurs  Corniilun  et  Pezzani,  à  Paris,  pour  un  genre  de  fermoirs  de  sacs  et 
bourses,  ou  tous  autres  objets  analogues. 

31 8*  Le  brevet  d'invention  et  dé  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
3  octobre  i8i4i  au  sieur  Dupai;ne,  k  Paris,  pjur  une  substitution  aux  cordea 
•d'une  courroie  sans  fin  ,  dans  les  métiers  à  liier  et  à  retordre. 

319*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivré,  te 
3  octobre  i844»  au  sieur  Favre,  à  Paris,  pour  un  appareil  plysoballe  destiné 
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3  20*  Le  brevet  Jîovepliop  Je  citjqans  liélivri,  )e  ?  pc^)>re  )344»  am  çi^ur 
Fonloglae,  à  Rouen  (Çj^ipe-Inferi^ure),  pouf  uçe  cas^çrple-||i)acto. 

2  31*  l.e  bjev^t  djmpo^tatioQ  de  quiozeaqa  délivré,  \k  9  octobre  18441  au 
sièat-  Hutçhison,  i  Parié,  pouf  dé?  pejrripc^ipnufn^eut?  appofl^s  nuj^  H^fttf'^- 
znenis  ou  appareils  servant  à  mesurer  le  gd^* 

3  3  a*  Le  urevet  d^invention  de  cinq  ans  délivré,  le  a  oc&op^9  ;344>  au  ^^)lf 
Mprtert,  4  Paris,  pQur  cfo  g^n;^  de  poqipe  î^ydfajifiiqqe  fefoiflaii^  eu 
dessous. 

3  23*  Le  bjeyet  d')iivei|tion  et  4e  pcrrectiqtaoeviept  dç  ç|oq  w^  délivra,  le 
i  octobre  i^i4,  auf  sieurs  Nathaii  et  (lernsteiifijeun^,  à  Ptfi9,pour4«s  K^f- 
quelles  élastiques. 

334*  Le  brevet  d'invepiiop  et  de  pcrfeçtioppement  de  cii^qaoa  dériYré,le 
i  octobre  i844,  au  sieur  Nie),  à  ta  Guiiloti^re  (|\b6ne),  pour  des*ad44oq||. 
dans  les  métiers  de  tulle  à  la  cb;ûne. 

3  2$*  Le  brevet  d'invention  Tje  quinze  ans  d^iivfé,  le  2  octobre  )844t  à 
la  dame  Raba(el,  à  Pout-sur-rOgnoi)  (Haute-3a40e),  ppurdea  tuiles  ipëtal- 
)jqae.4  pour  les  couvertures. 

2  36  Le  bre\et  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  2  octobre  i844»  aQ 
aîeurSauvaire,  à  Marseille  [BQUc|ies-du-Bbôn)9),  pouf  up  systèipe  decbaus- 
sure  Imperméable. 

227*  Le  brevet  d*invpntion  de  cinq  ans  délivré,  le  h  octobre  1 844*  at| 
sieor  Le  Pontois,  i  paris,  pour  une  grande  sonnerie  appliquée  à  la  pendule 
dite  comioue. 

3s8*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  decipq  ans  délivré,  I9 
4  octobre  1 844  >  au  sieur  Louer  de  la  Caflinière,  à  Paris,  pour  unporte-plupe 
i  réservoir. 

229*  Le  brevet  d^invention  et  de  perfectionnemçpt  dç  cinq  ans  délivré»  I9 

4  octobre  t84'i,  eu  sieur  Progin,  à  Paris,  pour  une  presse  iitLograp|iique« 
sSo*  Le  brevet  d'inveption  de  cinqans  déliyré,  le  4  octobre  )844,ausiear 

Tîiifery,  à  Paris,  pour  un  genre  d'étoile  propre  à  garnir  Tiptérieur  des  gilets* 

23 1*  Le  l;reve(  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  )e  5  octobre  i844,  au|E 
sipurs  Béux,  Jourfier  et  Félix,  à  Marseille  (Boucbesau-Bbôoe^,  pour  up^ 
macbine  à  fevier  et  à  mouvement  continu,  propre  à  remplacer  les  moleuft 
copous  JQsqu*à  ce  jour. 

332*  Le  brevet  dlnvention  de  cinq  ans  délivré,  le  5  octobre  i844>  avx 
sUurs  Blevaunt  et  Alix,  à  Paris, pour  un  genre  debetterip  de  Tusil. 

233*  Le  brevet  d*invention  de  cinq  ans  délivré,  le  5  octobre  i844,  ail 
tienr  Boerlnger,  i  Paris,  pour  des  tire- lignes  divisés. 

s3i*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfeetioDiiemenC  de  eiuq  ans  délivré  i  le 
5  octobre  i844,  aux  sieurs  Coignet  et  Pétré,  aux  Brotteaux  (Rhône),  pour  un 
procédé  propre  à  «niire  les  soies  à  Tétuve. 

235*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré ,  lé 

5  octobre  i844,  aux  sieurs  G^.ston  BonaTon^  et  Gaillard  Saint-Ange,  à  Paria, 
pour  des  proce'dés  de  fabrication  de  papiers  de  fantaisie  dits  otçidri. 

a36*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ^ns  délivré,  le  5. octobre  i844,au  sieur 
Jullienne,  à  Rouen  (Seine-Inférieure),  pour  une  macbîue  à  briques  et  àa|vé» 
de  toutes  formes  et  dimensions.  ^ 


Digitized  by  VjOOQ IC 


(  6oo  ) 

»37*  Le  brevet  d*ittveiitîon  de  cinq  ans  délivré,  !e  h  octobre  i844  »  ftiuc 
sieurs  Millet  et  Bonhpur,  à  Paris,  pour  uo  genre  de  vernis. 

338"  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  5  octobre  18^4»  aa 
sieur  Pitay,  à  Paris,  pour  un  système  de  vidange  inodore. 

a 39*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  5  octobre  i844»  a« 
sieor  Ruaux,  k  Paris,  pour  des  noioyens  dVmployer  des  animaux  à  faire  mou- 
voir des  waggoDs,  bateaux,  etc.  en  les  mettant  dessus,  moy^n  qui  double  leur 
force  par  un  procédé  mécanique. 

34o*  Le  brevet  dMnventfon  de  cinq  ans  délivré,  le  S  octobre  184 4  >  ^Q 
sieur  Vincent,  k  Paris,  pour  un  genre  de  visière  de  casquettes. 

24 i*^  Le  brevet  d'importation  dequinxe  ans  délivré,  le  5  octobre  i844«  an 
sieur  West,  à  Paris,  pour  certains  perfectionnements  apportés  à  Tappareli  et 
aux  moyens  de  dessiner  d'après  nature  et  d'après  des  modèles. 

a42*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  10  octobre  1844»  an 
ëieur  Blev'aiint ,  à  Paris,  pour  une  monture  de  niiroir. 

2^3'  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  10  octobre  i8449  an 
sieur  Bonnet,  à  Paris,  pour  un  genre  de  pressoir  à  vin  et  à  cidre. 

344*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  10  octobre  i844,  an 
sieur  Brcsson,  à  Rouen  (Seine-Inférieure),  pour  un  bateau  à  vapeur  À 
courant. 

'  245**  Lebrevet  d'importation  de  cinq  ans  délivré,  le  10  octobre  i84-4«  au 
sieur  Brewer,  i  Paris ,  pour  des  procédés  appliqués  au  lissage  et  satinage  des 
papiers  et  cartons. 

246*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  10  octobre  i84i,  au 
sieur  Dauphin,  à  Paris,  pour  des  procédés  propres  à  l'application  de  lapprét 
des  blancs  sur  les  socles. 

247*  Le  brevet  d'importation  de  dix  ans  délivré,  le  10  octobre  1 84 4,  au 
sieur  Jrrvis  Deane,  à  Purîs,  pour  certains  perfectionnements  apportés  à  la 
manière  de  rendre  imperméables  à  Teau  les  peaux  et  cuirs ,  et  de  les  rendre 
plus  flexibles  et  plus  durables. 

348"  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
lo  octobre  i844,  au  sieur  Josselin ,  à  Paris,  pour  un  système  de  carcasse  de 
chapeau  de  femme  à  tête  mobile ,  avec  ou  sans  métal,  en  sparterie,  carton  ou 
toutes  autres  étoffes  avec  lesquelles  on  confectionne  les  carcasses  de  cba- 
peanx. 

249*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivré,  le 
10  octobre  i844t  au  sieur  Losage,  à  Paris,  pour  un  appareil  ou  vase  à  robi- 
net propre  à  décanter  les  liquides  gazeux  sans  aucune  déperdition  de  gaz, 
qu'il  nomme  appareil  Lesage, 

25o*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
10  octobre  l844,  au  sienr  Loire  jeune,  à  Paris,  pour  l'application  de  i'ader 
à  la  bijouterie  une  ou  fausse. 

sSi*  Le  brevet  d'invention  et  do  perfectionnement  de  quinze  ans  délivré, 
le  i5  octobre  i844»  au  sieur  Boquet,  à  Paris,  pour  des  perfectionnements 
à  l'encricr-pompe. 

3  5a*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  délivré , 
le  1 5  octobre  i8U,  au  sieur Cbabannier  de  la  Garcle,  à  Paris,  pour  la  décou- 
verte et.  les  différentes  applications  d'une  substance  dans  les  arts  et  dans  l'in- 
dusMj^,  notamment  à  la  fabrication  d'un  bleu  qu'il  nomme  bleu  ùuU^^nt 
ChaSannier, 


Digitized  by  VjOOQ IC 


B.  n*  i327*  (  601  ) 

953*  Le  brevet  d^importatîon  et  de  perfectîonnetnent  de  dix  ans  délivré, 
le  i5  octobre  i84â,  au  sieur  Charoberlin,  à  Paris,  pour  iapplicalion  de  la 
pâte  de  porcelaine  à  la  fabrication  dobjets  qui  n ont  pas  été  faits  jusqu ici 
Kvec  cette  matière. 

3 54*  Le  brevet  d'iniporttion  de  qunze  ans  délivré,  le  i5  octobre  i8i4,  au 
■ieor  Cotter,  à  Pans,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
articles  tissés,  les  rendant  imperméables  à  feau. 

355*  Le  brevet  dmvention  de  dix  ans  délivré,  le  1 5  octobre  i844,  au 
aieur  Laubereau,  à  Paris,  pour  une  plieuse  métrique. 

a 56*  Le  bretet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré, 
le  ■  5  octobre  1 844 ,  au  sieur  Leroy ,  à  Paris ,  pour  un  rouet  reiordeur  et  bobi- 
Dear. 

357*  Le  brevet  d^importalion  de  quinze  ans  délivré,  le  i5  octobre  i844, 
an  sieur  Magnery,  à  Lille  (Nord),  pour  un  pont  en  fonte  k  grands  longerons 
horizontaux. 

a 58*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  i5  octobre  i8i4,  au 
ÂeurPauwels,  à  Paris,  pour  un  genre  de  coflrel  elrobinet  pour  la  distribution 
des  gaz. 

2k 59"  Le  brevet  d'invention  et  de  perfcstionnement  de  quinze  ans  délivré, 
le  19  octobre  i844 ,  aux  siears  Delabaye  et  Debarbes,  à  Paris,  pour  un  ap- 
pareil hygiénique  imperméable,  à  fusage  des  femmes  pendant  la  durée  de 
leurs  menstrues,  et  dit  Ugiénozone  ou  ceiniare  hygiénique. 

260*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  19  octobre  1844)  au 
sieur  Loysel  de  la  Lantais,  à  Paris,  pour  des  appareils  à  infusion. 

a6i*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré, 
le  19  octobre  i8à4,  au  sieur  Marret,  à  Paris,  pour  certains  perfectioane- 
mrnts  apportés  aux  lampes. 

962*  Le  brevet  d'importalion  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivré, 
le  19  octobre  i8à4i  au  sieur  Poole,  à  Paris,  pour  des  moyens  et  procédés 
propres  à  fabriquer  des  mosaïques. 

s63*  Le  brevet  d*in>ention  de  quinze  ans  délivré,  le  19  octobre  i844,  au 
ûeur  de  Précorbin,  à  Paris,  pour  un  système  de  pavage. 

364*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  19  octobre  i844,aa 
sîeur  Roques,  à  Paris,  pour  des  procédés- de  désinfection  des  fosses  d'ai- 
sances. 

365*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
19  octobre  1844,  au  sieur  Roussin,  à  Paris,  pour  une  machine  à  chocolat, 
dite  broyé ar-épiiithopole. 

366*  Le  brevet  d*invention  do  cinq  ans  délivré,  le  19  octobre  i844,  au 
sieur  Schaller,  à  Paris,  pour  un  procédé  propre  à  rendre  imperméables  à 
Veau  les  chaussures  en  général,  et  en  particulier  les  socques. 

367*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  39  octobre  i844 ,  an 
sieur  Armand,  à  la  Villctte,  pour  une  huile  fixe. 

368*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  39^  octobre  i844,  au 
ticnr  Boujat,  à  Paris ,  pour  un  genre  de  lampe  à  jet  continu. 

369*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans  délivré,  le  39  octobre.  i844  ,au 
sieur  Douay-Lesens,  à  Valenciennes  (Nord),  pour  la  distillation  de  la  bette- 
rave, après  cuisson  de  cette  racine,  avant  sa  réduction  et  sa  mise  en  fermen- 
tation. 

370*  Le  brevet  d'importation  de  cinq  ans  délivré,  le  29  octobre  i844,  aux 
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sieurs  Kenifeck  et  Murûn,  à  Paris,  pou!  Ues  procédéa  de  condeDSatioo  de   la 
vapeur. 

371**  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans  d«'livré,  le  ag  octobre  ?84à  »  a« 
sieur  Laleiinc-Uelgrango,  à  Valencienncs  (Noi'd),  pour  i'exLraction  de  L^al- 
cooi  provenant  de  Ja  betlcrave,  a'u  moyen  de  la  distillation. 

272'  Le  brevet <d'in\ en tion  de  cinq  ans  délivré,  le  29  octobre  i84i,  anx 
sieurs  Marigné  et  Gros,  aux  Brotteaux  (Rhône),  pour  une  pâte  hydrofu^v» 
rendant  toute  espèce  de  cuirs  impcrmëabics. 

273*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délÎTrë,  Je 
39  octobre  i8/i4,  au  sieur  Mirot»  à  Paris,  pour  un  mécanisme  propre  aux 
cbapeaux  mécaniques. 

274"*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivra, 
le  29  octobre  1 8i4 ,  au  sieur  Patbier  ,  à  Paris»  pouc  des  procédés  de  fabrica- 
tion des  chaussons  de  tresse  et  de  lisière. 

275**  Le  brevet  d  invention  de  dix  ans,  délivré,  le  29  octobre  i844ttu  sieur 
Raymond,  à  Paris,  pour  dos  soupapes  applicables  aux  cylindres  des  chemins 
de  for  atmosphcriqi^es  à  air  comprimé  ou  à  air  raréfié. 

276"  Le  brevet  d'inven lion  de  dix  ans  délivré,  le  3i  octobre  i844»  k  la 
demoiselle  Decroisctte,  à  Paris,  poar  une  ouate  faite  avec  du  duvet  végétal  « 
dite  ouate-gazcUc. 

27,7*^  Le  brevet  d'importation  de  cinq  ans  délivré,  le  3i  octobre  i8i4«au 
sieur  de  Ponlainemoreau,  à  Paris,  pour  certains  perfectionnements  daos  Tark 
de  faire  naviguer  les  vaisseaux  et  les  autres  corps  flottants. 

278*^  Le  brevet  d'invention  et  de  pcrftclionneoient  de  cinq  ans  délivré,  )e 
3i  octobre  i84ii  au  sieur  Gingembre,  à  Paris,  pour  rapplication  du  ûi  de 
zinc  à  la  fahrication  des  agrafes  dites  inoxydables, 

279**  Le  brevet  d'invention  et  de  perferlionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
3^  octobre  i844  *  au  sieur  Lagneau,  à  Paris,  pour  un  chauiTe-pieds  coacea- 
ira  tour. 

280**  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  Ie3i  octobre  1 844,  au  sieur 
Mackenzie,  à  Paris,  pour  certains  perfeclionncmeuU  dans  la  fabrication  du 
papier  et  d'un  fluide  servant  d'oncre. 

281*^  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  3i  octobre  ]844»  au 
sieur  ilust,  à  Paris,  pour  une  pompe  de  presse  hydraulique  raccourcissant  elle- 
même  le  coup  de  pistou ,  à  mesure  que  la  résistance  augmente. 

•  2.  Les  niénioire«  descriptifs  des  brevets  ci-dessas  spécifiés 
seront  déposés  au  Conservatoire  royal  des  arts  et  métiers,  avec 
les  plans,  dessins  ou  modèles  y  relatifs,  pour  y  être  cousu  liés 
librement  et  rendus  publics  eu  totalité  ou  par  extrait,  par  la 
voie  de  l'impression  €t  de  la  gravure. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagri- 
culture  et  du  comnierce  est  chargé  de  rexécution  ie  (a  pré- 
sente ordonnance*  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  si8  Juillet  i846. 

5/(7/1^  LODIS-PHILIPPE. 
^          Par  !e  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  délai  au  département 
de  l'atiriculture  et  du  commerce^ 
^Signé  L»  CuMiii-GiuoAUK. 
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"N*  13,993.  —  Ordonnance  du  lioi  qui  ouvre,  sur  Fex$rcicê  i8â6^ 
un  Crédit  extraordinaire  pour  de  nouveaux  services  de  Douanes, 

Au  château  d'Eu,  le  11  Août  18 46. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  FfeANÇÂi^,  à  tttus  présents  et  i 

Vu  la  loi  du  19  juillet  i8à5,  porlant  fixatioa  du  budget  des  àé* 
penses  de  l'exercice  1846; 

Vu  les  articles  aG,  ay  et  iS  de  notre  ordonnance  du  Si  inai 
X 838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  des  ûnaneesi 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

JSODS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'élat  dea 
finances,  sur  i exercice  18 46,  un  crédit  extraordinailre  de  là 
soninie  de  trente  mille  sept  cent  quatre-vingt-sept  francs  cin- 
quante centimes  (30,78/ ôo'),  pour  subvenir  à  une  dépense 
urgente  qui  n'a  pu  ctro  prévue  au  Ludget  dudit  exercice,  et  qui 
fera  l'objet  d'un  cbapitre  spécial  sous  le  n**  82 ,  fel  soua  le  titre 
de  Frais  de  nouveaux  services  de  douanes,  - 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  GhAmbrte 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départêineiit  des 
finances  est  charge  de  Texécutiou  de  la  présente  ordonnancé, 
qui  sera  insérée  au  bulletin  des  lois. 

Fait  au  château  d'Eu,  le  11  Août  i846. 

Signé  WttS-miUPpt, 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  Jtétat  àa   département 
des  finances» 

Signé  Laplagmb. 

N*  12,994. — Ordonnance  du  Roi  portant  qu'une  somme  de  dix  mille 
francs,  provenant  des  centimes  votés  pour  le  Cadastre,  et  restant  sans 
ewpfoi  sur  l'exercice  18^5,  sera  ajjcclée  à  d'autres  dépenses  d'utilité 
départementale,  conformément  à  une  délibération  du  Consêit  ^néral  de 
la  Cote-d'Or, 

Au  diâteali  dXu ,  le  1 1  Août  i846. 

LOUIS-PUILIPPË ,  Roi  DES  Français  ,  l  tovÀ  t>résèbt&  et  à 
venir,  saldt. 

4a. 
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Vu  la  loi  du  4  ao6t  i844,  portanl  fixalion  du  budget  des  dépenses 
de  Vexercice  i845; 

Vu  Tarticle  88  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838,  perlant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  de  la  Côte- 
d*Or,  en  date  du  3  sepUimbre  dernier,  tendant  à  ce  qu  une  somme 
de  dix  mille  francs,  provenant  des  centimes  volés  pour  le  cadastre, 
et  restant  sans  emploi  sur  Texercicc  i845,  soit  affectée  à  d*autres 
dépenses  d^iitilité  départementale,  ressortissant  au  ministère  de 
Tintérieur; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
des  finances,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert  à  notre  ministre  des  finances  par 
la  loi  du  budget  de  rexercice  i8A5,  pour  les  dépenses  cadas- 
trales de  cet  exercice  imputables  sur  le  pHIduit  des  centimes 
facultaliFs  votés  par  les  conseils  généraux,  est  réduit  de  la 
somme  de  dix  mille  francs  {io,ooo^). 

Un  crédit  de  pareille  somme  est  ouvert,  sur  le  même  exercice, 
à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 
pour  être  appliqué  aux  dépenses  facultatives  d'utilité  départe- 
mentale, conformément  à  la  délibération  précitée  du  conseil 
général  du  déparlement  de  la  Côle-d'Or.. 

2.  La  régularisation  de  ce  virement  de  crédit  sera  soumise 
aux  Chambres  lors  du  règlement  définitif  du  budget  de  l'exei^ 
cice  i845. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
finances  et  de  l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  château  d'Eu,  le  ii  Août  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  détat  au  d^tortemeid 
des  finances. 

Signé  Laplaons. 

N*   12,995.  — ÛRDOirifANCE  DU  Roi  relative  aux  Pensions  des  Veuvei 
et  Orphelins  des  Employés  du  département  des  Finances, 

Au  châteaa  d'Eu,  le  12  Août  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Fbamçais,  à  tous  présenU  et  à 
venir»  ftALUT. 
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Vurarticle  aa  da  règlement  général  du  la  janvier  i8a5  (i),  ainsi' 
coïK^ii  : 

•  Dans  lé  cas  où  il  existerait  des  enfanls  de  plusieurs  mariages  et 
%\ine  veuve  ayant  droit  à  la  réversion ,  ls(  portion  réversible  de  la 
«  pension  sera  partagée  également  entre  tous  les  enfnnts  âgés  de  moins 

•  de  seize  ans  et  la  veuve,  qui  comptera  pour  deux  têtes,  si  elle  n*apas 

•  d^eiifants  de  son  mariage  avec  remployé  décédé  ou  le  pensionnaire; 

«  Si  elle  a  des  enfants ,  la  pension  sera  attribuée  pour  moitié  à  la 
cYeuve,  et  pour  Tau  Ire  moitié  aux  enfants  des  premiers  mariages 
«  âgés  de  moins  de  seize  ans  ;  » 

Considérant  que,  dans  le  cas  ou  la  veuve  est  appelée  k  partager 
«Yec  un  seul  orphelin  du  premier  lit,  cet  article  lui  attribue  les  deux 
tiers  de  la  portion  réversible,  lorsqu'elle  n'a  pas  d'enfants  de  son 
mariage,  et  la  moitié  seulement  lorsqu'elle  a  des  enfants; 

Considérant,  en  outre,  que  la  part  prélevée  au  profit  des  orphe- 
Kns  du  premier  lit  sur  la  portion  réversible  au  profit  de  la  veuve  ne 
fait  pas  retour  à  celle-ci,  lorsque  les  orphelins  parvenus  k  leur 
seizième  année  perdent  la  jouissance  de  la  pension  temporaire  qui 
leur  avait  été  concédée ,  d'où  il  résulte  que  Texistence  d  enfants  d'un 
premier  mariage,  qui  n'est  le  plus  souvent  pour  la  veuve  qn'une 
aggravation  de  charges,  a  pour  effet  de  la  priver  à  toujours  d'une 
partie  de  la  pension  qu'elle  eût  intégralement  recueillie  sans  cette 
circonstance; 

Que,  sous  ce  double  rapport,  l'article  susvisé  entraine  dans  l'appli- 
cation des  conséquences  contraires  à  l'équité  et  qui  ont  soulevé  de 
justes  réclamations  ;  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances; 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  La  rédaction  suivante  est  substituée  au  libellé  de 
Tarlicle  22  de  rordonnauce  réglementaire  du  12  janvier  1826  : 

«  S'il  existe  une  veuve,  et  un  ou  plusieurs  orphelins  au-dessous 
«de  seize  ans,  provenant  dun  mariage  antéifcur,  il  sera  pré- 
«levé  sur  la  pension  de  la  veuve,  et  sauf  réversibilité  en  sa 
«faveur,  un  quart  au  profit  de  l'orphelin  du  premier  lit,  s'il 
«n'en  existe  quun  au-dessous  de  seize  ans,  et  la  moitié  8*il  en 
«existe  plusieurs.» 

2.  La  présente  ordonnance  sera  appliquée  aux  veuves  et  or- 
phelins placés  dans  la  position  pré\ue  par  l'article  précédent, 
dont  les  droits  n'auront  pas  été  définitivement  réglés  au  jour  de 
sa  promulgation. 

(i)  vui'  série,  Bull.  16,  n* 438.  • 
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3.  Nqtre  mf  nislre  secrétaire  d'état  aacl(^paTtf?ment  des  finances 

est  chargé  de  l'exécution  de  la  préscnle  ordonnance. 
Vsdi  ao  château  d'Eu,  le  12  Août  l846. 

Sisnd  liOUïS-PIULTPPB. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'étal  au  d^^aniemstU 
des  finances, 

Signé  LAPLiGVB. 

N'  1 2.996.  —  ORDOifNAPrcE  DV  Rof  qai  reporte  à  Vexercice  iSikS 
UM  fiçrtion  de^  Crédits  ouverts^  sur  l'exercice  iS/ià,  pour  la  réparation 
de$  Dommages  "causés  par  la  crae  et  le  débordemcni  <ks  eaux. 

^^  palais  de^  Tuileries,  ie  i5  Août  i8i&6. 

LQUIS-PHIMPPE,  I\oi  DÇ8  FiuNÇAi^,  à  tous  pr^3ppt3  et  k 

Vu  rarttcle  i*'  de  la  loi  du  aa  mai  18^2,  qui  ouvre  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  Vexercice  iSlii ,  un  crédit  de  quaire  raillions 
de  fri^ncs,  destinés  à  la  réparation  cjes  dommagos  causés  aux  dig;uet 
et  levées  qui  bordent  la  vallée  du  Rhône,  enlre  Lyon  et  la  mer,  ainsi 
qu'au  canal  d*  A  ries  à  Bouc,  par  la  crue  et  le  débordement  des  eaux; 
cet  article  portant  que  y  pour  les  digues  et  levées  qui  n* appartiennent 
pas  à  rÉiât,  la  dépense  pourra  être  acquittée  entièrement  sur  les 
fonds  du  trésor,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  la  réparation  des 
dommages  causés  par  les  inondations  survenues  postérieurement  à  k 
loi  du  j  3  juin  i84i  ; 

Vu  Tarticle  2  de  U  çiém.e  loi ,  porlant  que  les  fonds  non  consom- 
i^és^^^ri^n  exercice  pqurrqnt  être  reportés,  par  ordonnance  royale, 
sur  Vexercice  suivant: 

Vu  le  compte  des  dépendes  de  l'exercice  i844.  duquel  il  résulte 
que,  sur  la  porlion  du  crédit  mentionné  ci-dessus  nffeclée  à  cet  exer- 
ciçq,  il  est  resté  sans  emploi  une  somme  de  cinq  mille  deux  cent 
quqlre-yipgtquator^e  francs  qi^atre  ving^t-qualorze  centimes; 

Cqnsidéfanl  que  les  ))es()i()^  du  servjçe  exigent  que  ce  reliquat  aoit 
l^Orté  ^ur  ^exercice  ;  845  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  ç|cparlcn^ent 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NpUS    AVONS   ORDONNÉ    et   ORDONNONS    CO  qui  Suit  : 

Aftf  l"'  ïl  ^^^  ouveft  à  noire  minîsttrp  secrétaire  cVélat  aa 
département  des  travaux  publics,  sur  les  fupds  de  ^excrciçi 
1845,  chapitre  xxviii  de  la  première  section  du  budget,  un 
crédit  de  cinq  mille  deux  cent   quat^e-viiigt-quatoriç  francs 
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qaatre-vipgt-qnatorxe  centimes  (5,294^94*)  pour  la  r^pdrattoa 
de»  dommages  caus<^s  aux  digues  et  levées  qui  bordent  la  vaUée 
du  Rhône  entre  Lyon  et  la  mer,  ainsi  qu'au  canal  d'Arles  à 
Bouc,  par  la  crue  et  le  débordeiuept  des  eaux. 

Ppur  les  digues  et  levées  qui  napparliennent  pas  à  TElat,  ]^ 
dépense  pourra  être  acquittée  entièreipeut  sur  les  fonds  di:^ 
trésor,  i^ais  seulement  en  ce  qui  concerne  la  réparation  4^4 
dommages  causés  par  les  inondations  lurvenuespostérieuremeûl 
à  la  loi  da  i3  juin  18^1. 

L^annuktioB  de  pareille  somme  de  cinq  mille  deux  cent 
quatre- vingt-quatorze  francs  quatre-vingt-quatorze  centimes, 
sur  Texercice  xft44  (chapitre  xivi),  se  trouve  proposée  dans  la 
loi  de  règlement  du  compte  de  cet  exercice.  • 

2.  La  régularifs^tion  de  la  présente  ordonnance  sef^  sq^misq 
aux  Chambres  lor^  de  l^ur  prochaine  sësbipu. 

3.  Nos  ministres  seçr<^taires  d'état  f^ux  départements  ^eti 
travaux  publics  et  des  finances  sont  çhç^rgés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texéculion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palai^  des  Tuileries,  le  i5  AoAt  i846. 

Sisné  LOUIS-PHILIPPE. 
Pf^:  \p  Roi  :  ^  Ministre  Secrétaire  datât  ^a  <iI^aii«niM«| 

des  travcu^x  publics , 

*  .  Sigqé  S.  DuHON. 


N*  1 2,997.  — OBDomrANCE  dç  Roi  qai  reporte  sarVexercice  18^6  une 
portion  des  Crédits  de  la  seconde  section  du  Budget  da  Ministère  des 
Travaax  publics ,  exercice  i8M, 

Au  palais  de9  Tuilerie,  le  1 5  Août  i846. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  1^ 
venir,  salut. 

Vu  Tartide  1"  de  la  loi  de  règlement  définitif  du  budget  de  iSSy, 
en  date  du  6  juin  18^0,  portant  que  le  fonds  exiraordinnîre,  créé 
par  la  loi  du  17  mai  1937,  pour  l'exéculion  de'tr'avatix  publics,  elles 
crédits  ouverts  par  les  lois  annuelles  de  fmances  ou  par  des  lois  spé^' 
ciales,  pour  en  acquiter  la  dépense,  sont  et  demeurent  réunis  au 
budget  ordinaire  de  TÉlat  ; 

Vu  Tarticle  a  de  la  même  loi  du  6  juin  18A0,  portant  qu^  ces  dé-. 
pwftes  iormerpnt  upp  d^u^vèm?  lectioa  au  budget  du  ministère  da*^ 


Digitized  by  VjOOQ IC 


(  6o8  ) 

travaux  publics,  et  seront  Tobjet  d^uue  série  de  chapitres  par  nature 
principale  d'entreprise. 

Vu  Tarlicle  3  de  la  même  loi,  portant  (|ue  la  portion  des  crédits 
spéciaux  énoncés  à  Tarticle  i*',  qui  n'aura  pas  été  employée  dans  le 
courant  d'une  année,  pourra  être  réimputée  sur  l'exercice  suivant,  an 
moyen  de  crédits  supplémentaires,  qui  seront  ouverts  provisoirement 

f)ar  ordonnance  royale,  et  soumis  à  la  sanction  des  Chambres,  dans 
e  projet  de  loi  que  le  ministre  des  finances  est  chaîné  de  présenter, 
conformément  à  l'article  b  de  la  loi  du  a4  avril  i833  ; 

Vu  le  compte  des  dépenses  de  l'exercice  18AA  «  constatant  que,  sur 
les  crédits  de  cet  exercice,  pour  la  deuxième  section  du  budget ,  Il  est 
resté  sans  emploi  une  somme  de  cinquante-neuf  millions  six  cent 
cinquante-six  mille  neuf  cent  soixante  et  dix-huit  francs  soixante- trois 

centimes 59,666,978'  63* 

Vu  la  loi  du  3  juillet  dernier,  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  des  exercices  i8A5 
et  i846  et  des  exercices  clos,  qui  a  ouvert  pour  les 
exercices  i845  et  i846  des  crédits  imputables  sur 
ce  reliquat,  et  s'élevant  à. , 37,65g,756  'jà 

En  sorte  qu'il  reste  disponible 31,997,221  89 

Considérant  que  les  besoins  du  service  exigent  que  celte  dernière 
somme  soit  reportée  sur  l'exercice  i846; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  miinistres. 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  i846,  douzième 
section  du  budget,  un  crédit  supplémentaire  de  vingt  et  un 
millions  neuf  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  deu:;  cent  vingt  et 
un  francs  quatre-vingt-neuf  centimes  (2 1,997,22 1^89*),  for- 
mant le  complément  de  la  portion  des  crédits  du  budget  de 
i8/i4«  deuxième  section,  non  employée  au  3i  décembre  iS&di 
savoir  : 

P  PARTIE.  —  Travaxuc  imputahles  sur  les  ressources  créées  par  laloiéB 

25  juin  iSâî. 

Cbap.     1  *\  Routes  royales  classées  avant  le  1*'  janvier  1 887  • .     s  i ,38  /  1 9* 

-  3.    Routes  royales  et  ports  maritimes  de  la  Corse. . . .  65o  Si 
'   ■     5.    Ponis ^ ,       2,260  i3 

—     6.    Améliorations  de  rivières.. .  * 9a,4o3  99 

6  6t5.  Améliorations  de  rivières.  [Loi  (/tt  ^juillet  i^^(?.)     28,891  '7 

7.   CaDaui  de  1821  et  1822 24,0747» 

■*;■  '  ■    9.   Amélioratipn  de  ports  maritimes ,  • , 535»io8  81 
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B.  n*  iSay.  (  609  ) 

Cba:p.    1  o  &û.  CbemÎDs  de  fer  censtruits  par  l'État.  • ., •  ^,895'  5 1* 

'■    11.    Éuhlissement  de  nouveaux  canaux 85,ao3  3i 

X 1  6û.  Établissement    de  nouveaux   canaux.    {Loi    du 

SjuUUt  18^0.) 3,091   a6 

Total  de  la  i'*  partie. 795,960  93 

3*  PARTIE.  —  Travaux  imputables  sur  les  ressources  de  la  dette  flottante. 

Cbap.  1 3.  Établissement  de  grandes  lignes  de  chemina  de  fer  30,014,163' yd* 
— ^—  i5.  Travaux  de  routes  royales.  (  Loi  du  5  août  iS&U.  )  55,6.46  07 
1 6.  Ports  maritimes  et  pbarcs  et  fanaux i,i3 1 ,453   16 

Total  de  la  a*  partie 21,301,360  97 

Report  de  la  1'*  partie 795,960  93 

Total  général • .  •  31 ,997,2 3 1  89 

L*aDDuIation  de  cette  somme  de  vingt  et  un  millions  neuf 
cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  deux  cent  vingt  et  un  francs 
quatre-vingt-neuf  centimes,  surTexercice  i844,  est  proposée 
daas  la  loi  de  règlement  du  budget  de  ce  dernier  exercice. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Août  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  ditai  aa,  département 
des  travaux  publics. 

Signé  S.  DuMOif. 

N*  13,998. — OnDOitWAifCE  DU  Rot  qui  reporte  swr  l'exercice  iSâô 
une  portion  des  Crédits  de  la  seconde  section  du  Budget  du  Ministère 
des  Travaux  publics ,  exercice  i8U5. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Août  i8d6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vil  Tarticle  i*  de  la  loi  de  règlement  du  budget  de  iSSy,  en  date 
do  6  juin  i8âo,  portant  que, le  fonds  extraordinaire  créé  par  la  loi 
du  17  mai  1887,  pour  Texécution  de  iravaux  publics,  et  les  crédits 
ouverts  par  les  lois  annuelles  de  finances  ou  par  des  lois  spéciales 
pour  en  acquitter  la  dépense,  sont  et  demeurent  réunis  au  budget 
ordinaire  de  l'Etat  ; 
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Vu  Tarliclc  a  de  la  même  loi  du  6  juin  1 84o,  portant  que  ces  dé- 
penses formeront  une  deuxième  section  au  budget  du  ministère  des 
travaux  publics  et  seront  Tobjel  d'une  série  de  cbapilres  par  nature 
principale  d'entreprise; 

Vu  i  Article  3  de  la  même  loi,  portant  que  la  portion  des  crédits 
spéciaux  énoncés  à  Tarlicle  i",  qui  n'aura  pas  été  employée  dans  le 
courant  d'une  année,  pourra  être  n'imputée  sur  l'exercice  suivant, 
au  moyen  de  crédits  supplémentaires  qui  seront  ouverts  provisoire- 
ment par  ordonnance  royale,  et  soumis  k  la  sanction  des  Chambres 
dans  le  projet  de  loi  qne  le  ministre  des  fmances  est  chargé  de  pré- 
senter, conlbrmémcnt  k  l'article  5  de  la  loi  du  a4  avril  i833; 

Vu  la  situation  des  dépenses  de  la  deuxième  section  du  budget  de 
r^xercice  ï&45,  de  laquelle  il  résume  qi^e  1^^  totalité  des  crédits  affeo 
tés  à  cet  exercice  n'était  pas  employée  au  3i  décembre  dernier; 

Considérant  qu'il  importe  d'affecter,  dès  à  présent,  à  l'exercice 
iQ46,  une  portioq  de%  soiqmes  qui  paraissent  devoir  rester  disponir 
})les  sur  les  crédjts  de  l'exercice  i845; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'clat  au  déoartemeat 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORpoî^NONS  co  qui  suit  : 

Art,  1''.  Il  eat  ouvert  «  nqtre  ministre  »ecrét«iire  detat  99 
département  des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  Texercica 
i846  (2*  section  4a  budget),  uq  crédit  suppiéoieataire  de 
trente  millions  (le  francs  (3o,ooo»ooo^)  à  répartir  entre  les  cha- 
pitres dont  la  désignation  suit,  savoir  : 

T**  PARTIE.  —  Travoiuç  impotahles  sur  les  ressources  créées  par  la  loi  da 
25  juin  iSii, 

Ghap.    i".  Routes  royal  es  classées  ayant  le  1"  janvier  1837,  aS.ooo' 

-: 5.  Ponts io.ooo 

^    6.  Amélioration  des  rivières 4oo,ooo 

— ^—  6  h\s.  Amélioration  àm  rivières,  [Loi  du  8  juillet  iê^Q),  3oo,ooo 

— —  7.  Canaux  de  1821  et  183a «  5oo,ooo 

9.  Améliorations  des  ports  maritimes. i,3 1 5,ooo 

10  bis.  Chemins  de  fer  constraiCs  par  rÉlat 200,000 

1 1  bis.  Établissements  de  nouveaux  canaux 800,000 

Total  pour  la  1"  partie 3,58o,ooo 

IV  PAflTlE. —  Travaux  impuUibtes  ^ur  (a  dette  Jlot tante, 
CUAp.   )3,  |)labU4$c(ueQ^  de  grandes  lignes  de  chçmin^  de 

i'eç 22,000,009' 

• 1 5.  Tcavam  de  foutes  royales.  (Loi  du  5  août  i8ii.\ .         1 20,000 

16.  Porls  mafilimcs,  et  phares  et  Fanaux '.  . .      2,000,000 

17.  Travaux  de  rbutes  royales.  (Achèvement  et  pçr- 

fectionnement.) ,.      1 ,000,000 
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B.  n*  iSîy.  (  8ii  ) 

Chap.    i8.  Constrnction  de  trois  ëdificpn  à  affr.rtpr  à  des  ser- 
vices (rinit-rcl  gt^nôral.  (Loi  dii  iôjuillci  I8ù5) .      i ,ooo»ooo' 

ig.  Ponls.  [Loi  da  J9  juillet  iS/i5) 3oo,ooo 

■     ■  ■< 

Total  pour  h  2*  partie a6,^ so^ooq 

Report  de  la  1"  partie 3,58o,ooq 

Total  gënébal 3o>aoo,qoo 

Pareille  somme  de  trente  millions  de  francs  (3o,oQO»oop^) 
est  annulée  sur  les  crédits  des  chapitres  corresponds^nts  du  bud- 
get de  l'exercice  i845. 

2.  La  r<^gularisatlon  de  la  présente  ordonnance  sera  proposée 
aux  Chambres  dans  la  prochaine  sfssion. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des  tra- 
\anx  publics  et  dps  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  lo 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulleiin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Août  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  pablics. 

Signe  S.  DcMON. 

N*  12,999.  —  OnjyONNANCE  DU  Roi  qui  reporte  à  Vexercice  18ù6  une 
portion  da  Crédit  oavert,  sur  l'exercice  iSàô,  poar  la  reconstruction 
de  divers  Ponts. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Août  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  s^hjt. 

Vu  l'arlicle  i"  de  la  loi  du  a  juillet  i843  qui  afiecle  nine  somme 
de  trois  millions  neuf  cent  trente  mille  francs  à  la  conslruclion  dû 
divers  ponts; 

Vu  Tarlicle  3  de  la  môme  loi  portant  que  les  fonds^ncn  consommés 
sur  un  exercice  pourront  être  reportés  sur  rexercice  suivant; 

Vu  la  situation  des  dépenses  de  l'exercice  1 8.45,  de  laquelle  il 
résalle  que  la  portion  du  crédit  mentionné  ci-dessus  afieclee  à  cet 
Pxercîce  i/élnil  pas  enlièrement  consommée  au  3i  décembre  dernier; 

Considérant  qu'il  e^t  nécessaire,  pour  les  besoins  du  service,  de 
reporter,  dès  à  présent^  sur  rexercice  i846,  une  portion  d^s  fonds  de 
1845  non  dépensés; 

viur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
d»s  travaux  publics,  et  4e  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres. 
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Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  06  qui  SOit  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  mioistre  secrétaire  d*éf at  an 
département  des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  I*exerdœ 
1^46,  chapitre  xi  his  de  la  première  section  du  budget,  un 
crédit  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo^)  pour  la  reconstruc- 
tion de  divers  ponts  indiqués  dans  la  loi  du  2  juillet  i8ài 
susénoncée. 

Pareille  somme  de  cinq  cent  mille  francs  est  annulée  sur  le 
crédit  de  i845  (chap.  xn}. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  propo- 
sée aux  Chambrrs  dans  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d^état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sert 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Août  i846.   . 

Signé  LODÏS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Mtidstre  Secrétaire  délai  au  dèpmiemêid 
des  irma»x  publics , 

Signé  S.  DuMOii. 

N*  1 3,000.—  Ordonnance  du  Roi  portant  proclamation  de  Cetsùau 
de  Brevets  d'invention. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i6  Août  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  ragricoltare 
et  du  commerce  ; 

Vu  farticle  ai  de  la  loi  du  5  juillet  i84Â; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Sont  proclamées  : 

1*  La  cession  enregistrée  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  9  décembre  i845,  faite  au  sieur  Jean  -Baptiste  Tailfer, 
négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Grâce,  n*  â»  psr  le  siear 
Maides,  de  ses  droits  au  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix 
ans  quitui  a  été  délivré,  ie  7  mai  iSia,  pour  perfectionnements  apportés 
dans  la  construction  des  fourneaux  et  foyers  applicables  à  divers  usages. 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département 
de  la  Seine,. le  9  décembre  18 45,  faite  à  la  société  en  commandite  J.-B. 
Jiùifer  et  compagnie,  dont  le  sié^e  est  à  Paps,  par  le  aieor  Tailfer,  de  set 
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Ar^its  au  brevet  dlmpoiiatîon  et  de  perfectionnemeirt  de  dix  ans  délivré ,  lé 
«7  mai  i843,  au  sieaf  Maides,  dont  il  est  cessioonaire,  pour  perfectionne* 
n^ents  apportés  dans  la  construction  des  fourneaux  et  foyers  applicables  à 
^iirers  usages. 

3*  La  cession  enregistrée  aux  secrétariats  des  préfectures  des  départe-» 
xnents  de  la  Seine  et  du  Rb6oe,  les  17  janvipr  ei  i5  juia  i846,  faite  à  la 
clame  Marie-Rose  Mitto,  épouse  du  sieur  Matburin-Louis  Cosson ,  fabricant 
de  billards,  demeurant  à  Paris,  rue  Grange-aux -Belle.*,  n*^  20  bis,  par  le 
sieur  Barrai,  de  ses  droits  au  brevet  d*invention  de  cinq  ans  qui  lui  a  élé 
€lélîvré«  le  7  octobre  iSâs*  conjointement  avec  le  sieur  Gabet,  pour  Pappli- 
cation  des  métaux  pour  produire  Télasticité  des  bandes  de  billard.  M°"  Cos- 
son  Simule  a  le  droit  de  fabriquer  et  vendre  dans  le  département  de  la  Seine, 
et  elle  a  faculté  de  vendre  et  d*expédier  dans  toute  la  France,  concurrem- 
ment avec  son  cédant. 

4*  La  mutation  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  6  mars  1 846,  résultant  d'un  jugement  en  premier  resort 
qui  a  attribué  au  sieur  François  Durand,  mécanicien,  demeurant  à  Pa- 
ris, rue  Ncuve-Popincourt,  n''  se,  la  pro(<ricté  du  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  34  février  i845,  par  le  sieur  Contour,  pour  la  fabrica- 
tion en  cuir,  sans  couture  et  sans  collage,  des  cravacbcs,  fourreaux  de  sa- 
bres et  d^épées  et  gaines  pour  couteaux  de  cbasse  et  armes  de  toute  espèce. 
5*  La  mutation  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement 
de  la  Seine,  le  36  mars  i846,  résultant  d'une  sentence  arbitrale  rendue  en 
premier  ressort,  le  33  août  i84o,  qui  a  déclaré  le  sieur  Journel  réintégré, 
pour  le»  départements  de  la  Seine-liiférieure,  do  Rbône  et  des  Booclies-du- 
Rbône,  dans  la  propriété  du  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  4  septembre  i843,  pour  un  écbafaud 
pro}  re  aux  réparations,  et  qu'il  avait  mis  dans  une  société  en  participation 
formée  entre  lui  et  les  sieurs  Bibas  et  Bardon. 

6"  La  mutation  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  36  mars  i846,  résultant  d'une  seutence  arbitrale  rendue  en 
premier  ressort,  le  33  août  ]84o,  qui  a  déclaré  le  sieur  Jouruet  réintégré, 
pour  les  départements  de  la  Seine-Inférieure,  du  Rhône  et  des  Bouches-du- 
Rbône,  dans  la  propriété  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui  lui  a  été 
délivré,  le  36  juillet  j838,  pour  une  machine  dite  machine  omnitoUe- Jour  net, 
propre  à  renlëvement  successif  des  terres,  pierres,  moellons  et  générale- 
ment de  toutes  les  matières  et  matériaux  sortant  des  entrailles  de  la  terre, 
et  à  Tépuisement  et  atterrissement  des  puits,  puisards,  etc.  Ce  brevet  avait 
été  apporté  dans  une  société  en  participation  formée  entre  ledit  sieur  Jour- 
net  et  les  sieurs  Bibas  et  Bardon. 

7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  le  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le -6  avril  1846,  faite  au  sieur  Jean-Joseph  Tournay,  marchand 
plombier,  demeurant  à  Paris,  rue  Aumaire,  n*"  47 ,  par  le  sieur  Marie,  de 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  38  décembre  i843, 
au  sieur  Miannay,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  genre  de  pompe. 

8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Rbône,  le  7  avril  18 46  ,  faite  au  sieur  Jean-Baptiste-Louis- Prosper  Verdit 
du  Trembley,  avocat,  demeurant  à  Lyon,  rue  de  la  Préfecture,  n**  13  ,  par 
le  sieur  Batia,  de  deux  soixante-dixièmes  des  droits  au  brevet  d'iuvention  et 
de  perfeclionneibent  de  quinze  «na,  dont  il  est  cessionnaire  poor  partie» 
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délivré,  le  1 7  janvier  .1 843 ,  au  sieur  Prosper  Verdit  du  Trembley ,  pour 
appareils  propres  à  opérer  la  sub^lilution  de  la  vapeur  des  élheri  et  des  gaa  \ 
1\l[uvÏi6^  à  {action  de  la  vapeur  deuu,  pour  la  production  de  la  force  mo* 
triée,  et  en  Taisant  resservir  les  mômes  agents  d'une  manière  conliaue  et  ham 
perte. 

9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prcfcctore  du  dé|)arteroeflit 
des  Bouches-du  Rlidne,  le  9  avril  1846,  fuite  au  sieur  Xavier  Conte  alnéi 
demeurant  à  Marseille,  par  le  sieur  Arnicr,  de  ses  droits  au  brevet  d^lnvco- 
tion  de  quinze  ans  quil  a  pris,  le  i5  août.  1846,  pour  une  pompe  à  doubW 
eJTel  et  à  jet  continu. 

10*  La  cession  enregistrée  au  serrélariat  de  la  préfecture  du  départemeot 
de  la  Gironde,  le  10  avril  i846,  faite  aux  sieurs  Louis-François  Nougaro  et 
Jean  Garros,  tous  deux  négo>  iants,  demeurant  à  Bordeaux,  le  premier  lue 
^iaucoudiuat,  n"  13 ,  cl  le  second  rue  des  Lauriers,  u**  0,  par  la  société  disr 
aoute  Nougaro  et  compagnie,  de  ses  droiu  au  brevet  d  invention  de  quinze 
ans,  dont  elle  était  ces!>ioimaire,  délivré,  le  18  décembre  i835,  au  sieur 
Sarazin,  pour  un  genre  de  toile  sans  filage  ni  tissage,  propre  au  doublage 
des  navires,  à  la  couverture,  à  rii-ubillcmcnt,  etc. 

1 1**  La  cession  enregistrée  au  secréiariai  de  la  ^tréfecture  du  département 
de  la  Vienne,  le  1 1  avril  iStît),  faite  au  sieur  Frauçois-Joiéuiie  Siuaud.scr* 
rurier-forgerou,  demeurant  à  Lusignun,  par  le  sieur  David  et  la  dame  veuve 
Bellot,  de  leurs  droits,  pour  le  déjiarteniL'iit  des  Deux  Sèvres  et  les  canlons 
de  Lusignan,  Couché  et  Veuille,  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré, 
le  28  septembre  i8^i,  audit  sieur  David,  dont  le  sieur  Bellot  est  en  partie 
Gestionnaire,  pour  une  macbinc  propre  à  battre  le»  graines  de  trèfle  et  de 
luiernc. 

1 2*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  li  avril  i846,  dite  au  sieur  Louis  Dunslau  Siocban  de  K.er- 
éabiec,  demeurant  à  Nantes,  par  le  sieur  Pauton,  de  ses  droiu  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris  conjointement,  le  i4  juillet  i8j5, 
pour  un  .système  dVchtirage  au  gaz. 

1 3^*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemcot 
de  la  Seine,  le  i4  avril  i846,  faite  au  sieur  Annc-Maric-Frcdcric  de  \Io- 
ri^s,  propriétaire,  demeurant  à  Souvigny  (Loir-et-Cher),  et  au  sieur  Benoisl- 
Théojihile  Vidal,  propriétaire,  demeurant  à  Piiris,  rue  de  liivoli,  u**  as  (er^ 
à  chacun  pour  un  ti(MS,  pour  le  sieur  Sauvage,  de  ses  droits  au  brevet  dm- 
vention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  26  août  1846,  pour  un  appaleil  pro- 
pre à  alimenter  constamment  les  chaudières  à  vapeur  avec  l'eau  die  condeo- 
éalion,  sans  pompe  à  air  ni  |)ompe  d'injection. 

1 4**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i4  avril  18  1.6,  faite  à  la  soci:  té  en  nom  collectif  Saii\ âge  et 
compaguie,  par  les  sieurs  Sauvage,  de  Monës  el  Vidal,  de  leurs  droit»  aa 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  août  i845,parle  sieur  Saa- 
vage,  pour  un  appareil  propre  à  alimenter  constamment  les  cLaudiàres  des 
machines  à  vapeur  avec  l'eau  de  condensation,  sans  pompe  à  air  ni  pompe 
d  injection. 

ih'*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeot 
df  la  Seine,  le  iS  a\ril  1846,  faite  au  sieur  Charles-Paul-Gabriel  Sagcy, 
ingénieur  des  mines,  demeurant  à  Tours,  pour  deux  quaraute-Uuilièmes,  el 
Aux  sieurs  Edmond  Werbrouck  et  Constaiit  Werbrouck,  tou»  deux 
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f  cîaots,  demeurant  à  Paris^roe  Notre^Dame-d es- Victoires,, d*  iS*  Dour  un  aittre 
quarante  huilième,  par  le  sieur  Meiber>  des  droits  au  brevet  aimportaliua 
et  de  pcrfectionnemeDt  de  quinze  ans,  dont  il  est  cessionuaire  pour  partie, 
ëclîvré,  le  26  août  i843,au  sieur  Lovering,  pour  des  perfectionDemenls 
dans  Ib  construction  et  Torganisation  des  machines  propres  fi  scier  les  bois. 

16"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département 
de  la  Seiue,  le  i5  avril  i 846,  faite  au  sieur  Charlea-Paul-Gabriel  Sagey^ 
ingénieur  des  mines,  demeurant  à  Tours,  par  le  sieur  Melber,  d'un  seizième 
des  droits  au  bretet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  i 
doot  il  e^t  cessionnaire  pour  partie ,  délivré,  le  36  août  i843,  aii  sieur  Lo- 
veriug.  pour  des  perfectiooucmenls  daus  la  construction  et  i  orgamsatiou  des 
machines  propres  à  scier  les  bois. 

17*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i5  avril  i846,  faite  au  sieur  Casimir  Melber,  négociant,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Bleue,  n"*  i/t ,  par  le  sieur  Web^ter-Cocllran,  d'un  hui- 
tième des  droits  au  brevet  d'importation  et  de  perfccttounement  de  quinze 
ans,  dont  il  est  concessionnaire  pour  partie,  délivré,  le  26  août  i843,  au  sieur 
V>vering,  pour  des  perfection n^ments  dans  la  construction  et  Vorganisalion 
des  machines  propres  à  scier  les  bois. 

18*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seiue,  le  1 5  avril  1846 ,  faite  au  sieur  Robert  Middleton,  ingénieur, 
demeurant  à  Paris,  avenue  Trudaine,  n°  1 ,  par  le  sieur  Melber,  d'un  sei- 
zième des  droits  au  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans,dont  il  est  concessionnaire  pour  partie,  délivré,  le  26  août  i843,  au  sieur 
'I«ovcnug,  pour  des  perfectionnemeuts  dans  la  construction  et  Torganisatioa 
des  machines  propres  à  scier  les  bois. 

19'*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  1 5  avril  1 846 ,  faite  à  la  société  en  commandite  Barouuet  et 
compagnie,  par  la  société  dissoute  Louis  Cherrier  et  compagnie,  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'elle  a  pris,  le  29  janvier  i8''i6 ,  pjur 
des  procédés  propres  à  la  coagulation  instantanée  des  sangs  et  la  solidification 
lies  urines  pures  ou  eaui  vaines. 

20°  La  cession  enregistrte  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Rhône,  le  16  avril  i846,  faite  à  la  société  Auciuier  Voisin  et  compaguiei 
dont  le  siège  eal  à  la  Guillotièrc,  par  le  sieur  Vuiâm,  de  ses  droits  au  brevet 
d'in\ention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le 
9  septembre  i844,  conjointement  avec  le  sieur  Baillard,  dont  il  est  cession- 
naire, pour  une  machine  dite  tenaille  horizontale,  servant  au  tissage  des  étof- 
fes, propre  à  la  confeciion  de  corsets,  tiges  de  bottes,  bottines  d'été  et 
guctres  sans  couture. 

21*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Rhôue,  le  16  avril  i846,  faite  à  la  société  Âuquier  Yoi.^^in  et  compagnie, 
dont  ie  siège  est  à  la  Guilloiicre,  par  le  sieur  Voisin,  de  ses  droits  au  brevet 
dmveaton  de  di&  ans,  dont  il  est  cessionnaire,  délivré,  le  12  août  i844,  au 
sieur  Delsescaux.,  pour  la  confecliou  des  corsets  sans  couture. 

22**  La  mutation  enregistt'ée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment du  Rhône,  les  21  avril  et  11  mai  i846,  résultant  d'un  jugement 
rendu  en  premier  ressort,  le  26  février  1646,  par  le  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  séant  à  Lyon,  lequel  a  reconnu  la  ss^ciété  Vuldy  et  com^a- 
mie,  dont  le  tiége  eat  à  Lyon,  ceasionnaire  du  brevet  d'invention  de  dix  «ot 
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délivré,  le  18  fteptembre  i844,  aui  sieurs  Dachamp,  Conutet  Gagiiîire« 
pour  la  vidange  inodore  des- fosses  d'aisaoccs. 

3  Z^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  31  a\ril  1846,  faite  au  sieur  Antoine-Adolphe  Desmé,  sapeur  aa  S" 
régiment  de  génie,  en  garnison  à  Paris,  domicilié  à  Metz,  au  sieur  Ignace-Josepk 
Mouchy,  propriétaire,  demeurant  à  Metz,  par  la  société  Bœhler  et  ompa- 
gnie,  de  ses  droits,  pour  Tarrondissement  de  Metz,  au  brevet  dlnventioii  de 
q  nnze  ans,  dont  elle  est  cession n aire ,  délivré,  le  36  octobre  i843,  au  sieur 
Coutaret,  pour  un  mode  de  désinfection  permanente  des  fosses  d*aisances  est 
des  matières  sol idif s  et  liquides  en  putréfaction,  à  mesure  de  leur  production 
ou  de  celte  du  gaz.  Les  sieurs  Desiné  et  Mouchy  ont  encore  le  droit  de  céder 
ledit  brevet  pour  le  département  de  la  Moselle. 

3  i*  La  concession  enregistrée  au  sccrétraiat  de  la  préfecture  du  déparle- 
ment du  Bas-Khin,  le  33  avril  1 846,  faite  au  sieur  Ferdinand- EugtWGreyen- 
bnbl,  fabricant  de  pipes,  demeurant  à  Strasbourg,  par  le  sieur  Klein,  de 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  38  sep- 
tembre 1844,  pour  un  système  de  pipes  dites  Calioun  françcûs. 

35*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  Saône-et-Loire,  le  2b  avril  i846 ,  faite  au  sieur  Barthélémy  Ducray,  fa- 
bricant de  produits  chimiques,  demeurant  à  Ivry,  près  Paris,  par  Je  sieor 
Rimbaud,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a  été  déli- 
vré, le  37  avril  i84o,  pour  un  coagulant  sec  propre  à  la  clarification  des 
sucres  et  des  vins. 

36*^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  3o  avril  i846  ,  faite,  à  titre  de  réméré,  au  sieur  Louis  Norbert 
Goubin,  ancien  fabricant  de  papiers  peints,  demeurant  à  Paris,  Petitc-Rue- 
de-Neoilly ,  n*  1  s ,  par  le  sieur  M  >isson ,  au  brevet  d  invention  de  dii  ans 

3ui  lui  a  été  délivré,  le  36   octobre  i843  *  pour  la  composition  d'an  genre 
'engrais.  La  faculté  de  réméré  peut  6ti'e  exercée  pendant  un  an ,  à  dater  da 
16  avril  1846. 

37*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement 
du  Calvados,  le  i3  mai  i846,  faite  au  sieur  Joseph- Antoine  Borty,  proprié- 
taire, demeurant  à  Roquemaurc,  département  du  Gard,  par  le  sieur  de 
Manneville,  de  ses  droits,  pour  Tarrondissement  de  Montpellier,  au  brevet 
d*invention  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  31  juin  i843,  pour  un 
système  do  tonnellerie  mécanique'. 

38*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Rhône,  le  1 5  mai  18^6 ,  faite  au  -sieur  Edmond  de  Martënc,  propriétaire- 
rentier,  demeurant  à  Grenoble,  par  le  sieur  Amédé  Vcrdat  du  Trembley, 
d'un  soixante-dixième  des  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans,  dont  il  est  cessionnaire  pour  partie,  délivré  ,  le  17  janvier 
1843,  au  sieur  Prosper  Verdat  du  Trembley,  pour  des  appareils  propres  à 
opérer  la  substitution  de  la  vapeur  des  éthers  et  des  gaz  liquéfiés  à  raciion 
de  la  vapeur  d'eau,  pour  la  production  de  la  force  motrice  et  en  faisant  res- 
servir les  mêmes  agents  d'une  manière  continue  et  sans  perte. 

39*^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement 
de  fa  Seine-Inférieure,  le  37  mai  18^6,  fa^te  à  la  société  en  commandite 
Isabelle  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Ponl-Audemer,  par  le  sieur  Grout, 
de  ses  droits,  pour  les  cantons  rie  Pont-Audemcr ,  Beuzeville,  CormeiUes, 
Saint-Georges-de-Viëvre ,  Quillcbeuf  (Eure),   Honfieur,  Pont-lÉv^ae  et 
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Touques  (Calvidos),  au  bMwel  d'ibveintion  de  cftnnte  ans  qu'il  a  pris,  le 
la  décembre  i845,  pour  un  appareil  propre  à  caireen  grand,  parie  même 
feu,  sans  le  contact  de  la  flamme  et  de  la  fumée,  et  dans  deux  chambres 
distinctes,  la  pierre  à  plâtre,  au  moyen  de  la  bouille,  dont  on  retire  le  coke 
et  ie  noir  de  fumée.  Ladite  société  n'a  de  droit  audit  brevet  qu'en  ce  qui 
concerne  le  plâtre  et  le  coke. 

3o*  La  concession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe 
ment  de  la  Seine,  le  37  mai  18^6,  faite  à  la  société . Petit  père  et  fils  et 
compagnie,  par  la  société  Âmbroise  Bœhler  et  compagnie,  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dentelle  est  cessionnaire ,  délivré,  le  s6  oc- 
tobre 1 843,  au  sieur  Coularet,  pour  un  mode  de  desinfection  permanente 
des  fosses  d'aisance  et  des  matières  solides  et  liquides  en  putréfaction,  à  me- 
sure de  Icor  production' ou  de  celle  du  gaz. 

3 1  *  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Gironde,  le  38  mai  i846 ,  faite  à  la  société  Vignes  et  compagnie,  dont 
ie  siège  e£.t  k  Bordeaux,  par  la  société  Ambroise  Bœhler  et  compagnie,  de  ses 
droits ,  pour  la  ville  de  Bordeaux,  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont 
elle  est  cessionnaire,  délivré,  ie  36  octobre  i843,  au  sieur  Cou taret,  pour  un 
mode  de  désinfection  permanente  des  fosses  d'aisances  et  des  matières  solides 
et  liquides  en  putréfaction  ou  de  celle  du  gaz. 

Sa**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  3o  mai  i846,  faite  au  sieur  Henry  Schlose,  fabricant  de  ma- 
x^quînerie,  demeurant  à  Paris,  rue  Chapon ,  n**  i5,  par  le  sieur  Girardet,  de 
ses  droits  au  brevet  d'invention  dont  la  durée  expirera  le  32  février  i85o,  et 
qu'il  a  pris,  le  7  mai  i845î  pour. un  briquet  dit  hriquet-Girardct ,  propre  à 
allumer  dirbciement  et  sans  intermédiaire  le  ^cigare  ou  la  pipe,  à  îaiiri  de 
Tair  ou  du  vent,  à  l'aide  des  maûères  inflammables  contenues  dans  une  boite, 
pour  laquelle  iuveçtion  le  cédant  a  pris  un  brevet  en  Autriche. 

33*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  à  juin  i846,  faite  à  la  société  en  nom  collectif  Turnbull  et 
compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n**  323,  par  le  sieur 
Turnbull,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
3  février  1846,  pour  un  proct'dé  de  tannage  d'îs  cuirs  et  peaux. 

34"*  La  ce^sion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  4  juin  1846,  faite  à  la  société  en  nom  collectif  Turnbull  et 
compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n°  323,  par  le  sieur 
Turnbull,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  qu'il  a  pris,  le  1"  avril  i845, 
pour  un  système  de  tannage  des  peaox,  et  dont  la  durée  doit  expirer 'le  36  sep- 
tembre i858,  en  même  temps  que  la  patente  obtenue  en  Angleterre  pour  la 
même  invention. 

35'  La  mutation  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  4  juin  1 846 ,  résultant  du  testament  olographe  du  sienr  Gibbcs, 
par  lequel  il  a  légué  à  la  dame  Adélalde-Marie-Gabriclle  Deharme?  sa  veuve, 
le  bre\ct  d'impoftafion  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  19  avril  i844, 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  manière  de  faire  avancer  sur  l'eau 
les  vaisseaux  et  bàtimenta. 

36"  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  4  juin  i846,  faite  au  sieur  Henry  Pinkus,  négociant,  demeu- 
rant à  Londres,  par  la  dame  veuve  Gibbes,  de  ses  droits  au  brevet  d'impor- 
tation de  quinze  ans,  délivré,  le  19  avril  i844,  an  sieur  Gibbes,  dont  elle  ett 
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légataire  unîvenoUe,  potir  d«ft  pcrreciionncffienli  «fiport^  à  Ift  ftianliM  ^Ib 

Lire  avanrcr  stir  Tcau  les  vaisseaux  et  |âs  bàliinenU, 

3;^  La  cession  enrpgistrée  au  secrétariat  de  [a  préfeclore  du  d^purt<*mnt 
de  la  5cim',  le  0  juin  1^16,  faite  à  la  société  en  nom  collsclir  A.  Parod- 
BoucIht  et  compagnie >  dont  It;  sirge  est  à  Paris,  rue  du  Faul»ourg-Saial- 
Mat-lin,  n**  bQ,  I  ar  le  sieur  Parod,  de  ses  droits  au  brevejl  d*  montiou  cl  de 
perlcctionnemcol  do  dix  ans  qui  lui  a  été  dt'iivfé,  ie.6  novambre  i84o,  pour 
un  lr(.'illuge  et  une  macliine  propre  à  le  coiirecûonner. 

38**  L I  cession  enregistrée  au  secrétarial  de  1 1  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  19  juin  i84().i  l'aile,  i*au  ^ieur  Augusto-Marie-Prirnçois-Firniîii 
No^errc  de  Séricouri,  ancien  agent  de  change,  dentcnrant  à  Paris,  rue  V|- 
vieiine,  n*  22,  pour  quatre  trentar sixièmes*,  2*  au  sieur  Pierre-Louis  Saint- 
Ounns  D  ney,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve- Bréda,  n*  23, 
pour  six  trcDie-Mxièiiies*,  3°  au  sieur  Henry-Augusle  Baudelaire,  avocat,  de- 
meurant à. Paris,  rue  de  la  Boule-houge,  n*  7,  pour  six  trente-sixièmes; 
à^  au  sieur  Louis-Auioine  Desvergcrs  de  Maopertuis,  propriétaire,  deiiieurant 
à  Paris,  rue  Duphot,  n'  19,  pour  quatre  treule-sixièmes;  5*  et  au  sieur  L^Q 
Pauimier,  pro,  riélaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-des-Petiis-Chnmps, 
n*  76,  pour  quatre  trente-sixièmes,  par  le  sieur  Jourdan,  de  ses  droite  au 
Lrevcl  d'invention  de  quinte  ans  (\u\\  a  pris,  le  4  octobre  i84S,  pour  Taj^- 
plicat'on  à  lu  fabrication  de  la  bougie  d'uue  substatice  non  encore  employée 
à  cet  usiigr. 

Bii**  La  cession  enrpg'stréc  au  secrétariat  de  )a  préfecture  du  départeneDt 
de  la  Seine,  le  23  juin  18^6,  faite  au  sieur  don  Marc  Carlotti,  homme  de 
lettres,  demeurant  à  Piiris.  rue  des  Moulins,  n°  li  bis,  par  le  sieur  Jouve, 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de.  quinte  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le 
9  novembre  1843,  pour  un  métier  tricoteur  multiple. 

40**  La  mutation  enregistrée  au  secr^'tariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  23  juin  184H,  résultant  d'un  jugement  en  premier  re^so^t 
qni  a  reconnu  que  le  sirur  Durand  avait  apporté,  dans  une  société  formés 
avec  le  sieur  Contour,  le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré, 
le  2  octobre  1 8^4, pour  des  rouleaux  en  cuir,  san^  coulure  ni  collage,  propres 
à  la  litb'grai'hie,  à  fimprinierie,  à  la  filature,  aux  métiers  à  tisser,  aux  cy- 
lindres de  lissage  des  papiers,  ainsi  que  la  ronfeclion,  par  le  niéme  procédé, 
des  cannes  eu  cuir  et  des  tuyaux  de  pipe  d'une  grande  longueur. 

41**  La  mutation  enrei;istrce  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcparlcment 
delà  Srine,  le  23  juin  1846,  résultant  duo  jugement  en  premier  ressort  qui 
a  attribué  au  sieur  Durand  la  propriété  d'un  brevet  d  invention  de  cinq  va 
qui  lui  a  été  délivré,  le  2  oito.hrc  i.S4/| ,  pour  dos  rouleaux  en  cuir,  sanseoa> 
ture  ni  coliaî;e,  propres  à  la  lilbourapbic,  ii  1  imprimerie,  à  la  filature,  aux 
métiers  à  tisser,  aux  (ylindrcs  de  listage  des  papiers,  ainsi  que  puur  la  roa- 
fection ,  par  le  même  procédé,  des  canui'S  en  cuir  et  des  tuyuux  de  pifie d'une 
grande  lon;:;ueur,  lequel  Brevet  avait  été  mis  daus  une  société  formée  entre 
les  sit'urs  Durand  et  Contour. 

42"  La  donation  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat 
do  la  Seine,  le  26  juin  i84G,  laite  |titr  contrat  de  manage  à  ta  demoiselle 
Vil  loire  Keszler,  institutrice,  demeurant  à  Paris,  rue  Richcli<u,  n*  43,  par 
les  sicurs  «t  dame  Kesiler,  a.('S»  pcVo  et  m^re,  de  Ja  moitié,  leur  appirtenaat 
fQoaue  çesaionoaire,  dei  à/^qiia  |tu  br4¥«t  d'iofettliMi  et  da  parfairtinana— it 
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40  qnÎMe  «yiâ  iiélivpé,  le  |4  décembre  iSà%,  am  it^nn  Ltmattre  tt  9ttHf 

ppur  uii  ap|)aml  popre  à  eàirûre  ie»  niaiièi-e4  coiaraiiiei  cl(*i  bois  de  ieiptureb 
4^^  i«a  ce»sioo  euregislrée  au  iccréturiat  de  la  prcfeclure  du  dé|NirU'nieu^ 
de  ia  Seine,  le  26  juiu  i846,  faiie  au  sieur  Louis-Veiiaul-Maiiniin  Petit» 
ia^<>^iM9(^  defueurani  à  Paris»  rue  de  Malte,  u*  jë,  par  ia  dame  Victoire 
AuSulef,  SOI»  é|M;U8e,  de  lui  s^iiarée  quant  aua  Lieii$,  de  la  moilio^  lui  appart- 
I^MM^ui  CMuune  cesaiooaaire,  de»  irv'm  au  ))revei  d'ioveniion  et  de  pcrlitotioa^ 
iMiii^i^l  de  <|uiâ»»e  ans  délivré,  le  a 4  décembre  1843*  «ut  sieurs  Leuiaîtiv  el 
Pei'i»  IM^ttr  MO  appareil  propre  a  eatraire  les  maUdres  celerauiea  des  Imis  èb 
teinture. 

kk'  («a  cession  eoregislfée  au  secrétariat  de  là  prëfecture  du  dé|iartenieot 
dm  le  i^iie,  U  è^  juiu  â646«  t'diie  è  1&  saiiéié  eu  comoiandite  dont  est  ^eul 
giérapi  res|ii>08abie  le  sieur  ^eaa-l-rançpts-Augubte  Peroo,  anciiu  maitre  de 
lUrges,  demeui^i  à  Paris»  boulevard  Poisaounière,  n"*  b»  par  ie  aituf  de 
K|:isabie^,  de  ses  droiu  au  broiei  d'ioventiop  et  de  perfectiouMeiaent  de  eiaq 
s^la  qui  lu»  a  été  déâivfé,  le  39  mai  i644,  pour  au  appareil  d'éeUirage  e« 
gai. 

4V  Ui  çessioa  enregistrée  an  seerétariat  de  la  préfeetttre  du  département 
de  le  $eine,  le  sb  jum  1846,  faite  à  la  société  eu  couimaudite  dent  le  aeul 
gpraut  refpoasabie  est  le  sieur  Jeau-Krançois-Augusle  Perron,  hucien  luaiiré 
de  fMJrgeSf  deilieuranl  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  m*"  6,  par  le  sieur  de 
Ker.^biec,  de  hes  droits  aa  brevet  d'ipvention  de  quinte  ans  qu  il  a  pria,  le 
i4  juillet  iô4à,  e<injoiuteu)cnt  a\ett  le  sieur  Pautun,  dont  il  est  cessioanatre^ 
pour  MU  8)sl4^ine  de  tabricaiion  Ue  gai  d'éclaiiage. 

Hfi''  L.a  eession  enregistrée  au  sccrctariai  de  ta  {n'éfecture  du  dépertettieal 
de  lit  3eine,  ie  37  juiu  i84t>t  laite  au  «ieur  Gaaiiuir  Melber,  négoriant,  de* 
nieuram  à  Pans,  rue  ii.eue,  n**  i4»  par  te  sieur  WebsierCocbiau,  de  un  boi* 
tième  des  dfoita  au  brevet  d iinj>ort«iiou  et  Ue  perCectiuiinenicut  do  quinae 
eus»  dont  il  est  cessionuatru  pour  |mrtie,  délivré,  le  96  août  ië43,  au  siuue 
Luvenog,  pour  des  periectiouueDieuts  dans  la  construction  et  Torgaaisatimi 
des  uiacuiues  propres  à  scier  le»  bois. 

47^  La  cesaiun  eiiregislrée  au  se  rélariat  de  la  préfecture  du  département 
de  ia  L4)ire-ioierieure,  le  37  juiu  ib^6,  iàiie  à  la  dame  Anue^Mane  Lol>>re«. 
veuve  du  sieur  Arstiue  Pottin,  oiarcbaiide  papeiière,  demeurant  à  ^àntes• 
par  te  sieur  Pellée,  de  ses  droits  au  bre\et  d'juveution  de  ciuq  ans  qui  Ini  a 
été  dvlnré,  le  33  juillet  i84^t  pouf  un  papier  àde;>sia  dont  la  propriété  se- 
rait d*ubtcuir  lies  eU'eta  eu  clair,  sans  gouucber. 

46"*  La  ce&sitju  cnregialréc  au  :ieciétariat  de  la  préfecture  du  département 
des  BoucliCâ-du-Rliôue,  le  37  juiu  1 84-0 ,- faite  à  lu  société  formée  entre  le 
sieur  Courbebaisse  et  le  sieur  Guiilauuie-Josepb-Conrad-Marie  barou  de 
Lit-bbalx-r,  iugéuieur  des  pouis  et  cbaussée^ ,  deineurani  à  l'aris,  rue  de 
Bourgogne,  u**  41*  par  ledit  sieur  Courbebaisse ,  de  ses  droits  au  bre\et  d*in- 
yeutioti  dequiuze  ausqui  lui  h  eie  délivre,  ie  36  avril  184.4  «  pour  un  prucéiié 
dexiractiuo  du  rocber.  Le  dépaitcmeni,  du  Loi  ue^l  pa»  compris  daus  cette 
cession. 

/)9*'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfeciure  du  déparlement 
des  tioucbes-du-Kbône ,  le  37  juin  i84t>,  laite  à  la  société  formée  cure  le 
sii-ur  Courbebaisie  et  le  sicur  Guillaume -Josepli-Conrad-Muric  baron  de 
Liebliaber,  ingcnieur  des  pouts  et  cbaussées ,  demeurant  à  Paris ,  rde  de 
Bourgogne,  n*  4i,  par  ledit  sieur  CourbeiMÛsse,  de  ses  droits  âu  brevet  d'Uu 
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vtotion  de  quinze  ani  qu'il  a  pris,  le  \à  min  iS45 ,  pcfttr  perfectiomietiiettl 
â  uo  procédé  d*eitraction  du  rocher,  conaistant  en  dei  moyens  de  loger  la 
poudre  dans  rinlérieur  des  roches.  Le  département  du  Loi  est  excepté  de 
cette  cession. 

5o"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département 
des  Bouches-du-Rliône,  le  39  juin  18^6,  faite  à  la  société  en  commaudite 
Pancrace  et  Antoine  Henry  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Marseille ,  par 
les  gérants  de  la  société  Boyer,  Guez  et  compagnie,  des  droits  de  ladite  so> 
ciélé  an  hrevet  d'invention  de  quinze  ans  qu  ellea  pris,  le  8  mars  i8i5,  poor 
un  procédé  cliimique  rclutif  à  rexiraction  du  cuivre  de  ses  minerais. 

Si"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
des  Bouclies-(lu- Rhône,  le  39  juin  i846,  faite  à  la  société  en  commandite 
Pancrace  et  Antoine  Henry  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Marseille,  par 
les  gérants  de  la  société  Boyer,  Guez  et  compa<4nic,  des  droits  de  ladite  so- 
ciété au  hrevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'elle  a  pris,  le  8  mars  1845, 
pour  un  procédé  et  des  appareils  relatifs  à  la  condensation  de  Tacide  chlorLy- 
driqne. 

63"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  39  juin  i846,  faite  à  la  société  en  commandite  Pancrace  et 
Antoine  Henry  et  compagnie,  dont  le  siège  e^t  h  Marseille,  par  les  gérants 
de  la  sôcioté  Boyer,  Guez  et  compagnie,  des  droits  de  ladite  société  an  hrevet 
d'invention  de  quinze  ans  quelle  a  pris ,  le  3  4  juillet  i84S,  pour  un  appareil 
à  iixiviation  pDur  extraire  le^ corps  solubles  des  corps  insolubles. 

53°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
des  Boucboi-du  Rhône ,  le  39  juin  i846,  fiite  à  la  société  en  commandite 
Pancrace  et  Antoine  Henry  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Marseille,  par 
les  f;éranls  de  la  société  Boyer,  Guez  et  conipaiznie,  des  droits  de  ladite  so- 
ciété au  hrevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'elle  a  pris,  le  5  mars  ]8i6, 
pour  un  piocéJé  relatif  au  traitement  par  la  voie  sèche  des  minerais  de  cuivrs 
anttoionifërc  et  arséniA  rc. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  est  chargé  de  rexécutiou  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Août  18A6. 

Siyné  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  délai  de  Vagricaltof 
et  da  commerce. 

Signé  L.  GuNUi-GiuDAnii. 

N*  1 3,001,  —  OnDOWNANCE  DU  Rot  relative  aux  Vacances  de  la  Cov 
des  comptes  poar  l'année  iSàô. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  33  Août  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


B.  û*  1327.  (  621  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  miDÛtre  secrétaire  d*état  des  finances. 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suît  : 

Art.  1".  Notre  cour  des  comptes  prendra  vacances  en  la 
présente  année,  depuis  et  y  compris  le  1"  septembre,  jasques 
et  y  compris  le  3i  octobre. 

2.  Il  y  aura,  pendant  ce  temps,  une  chambre  de  vacations 
composée  d'un  président  de  chambre  et  de  six  conseillers 
maîtres,  qui  tiendra  ses  séances  au  moins  trois  jours  de  chaque 
semaine. 

Le  premier  président  présidera  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
cojovenable. 

.3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  les  afiaircs 
attribuées  aux  trois  chambres,  sauf  celles  qui  seront  exceptera, 
par  un  comité  composé  du  premier  président,  des  trois  prési- 
dents de  chambre  et  de  notre  procureur  général,  et  desquelles 
le  jugement  sera  suspendu  juscju  à  la  rentrée. 

k.  Nous  nommons,  pour  former  cette  année  la  chambre  des 
vacations  de  noire  cour  des  comptes,  savoir  :    . 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  président,  M.  Delaire,  pré- 
sident de  la  troisième  chambre. 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  conseillers  maîtres, 

MM.  Jard-PanvilUer,  Briatle,  Lafaurie,  Foacier,  Dignon,  de 
Gombert 

En  cas  d'absence  de  notre  procureur  général,  M.  Foacier  en 
remplira  les  fonctions. 

En  cas  d'absence  du  greflier  en  chef,  autorisée  par  iepremî<;r 
président,  MM.  Pajot  et  Ducrocq  pourront,  de  l'agrément  du 
président  delà  chambre  des  vacations,  suppléer  ledit  grellier 
en  chef. 

MM.  Pajot  et  Ducrocq  tiendront  la'  plume  aux  séances  de  la 
chambre  des  vacations. 

5.  Nous  autorisons  le  premier  président  à  donner  aux  con- 
seillers référendaires  ;  pour  la  durée  du  temps  où  la  chambre 
des  vacations  sera  en  activité,  les  congés  qui  pourront  être 
accordés  sans  préjudicier  au  service,  et  sans  que,  dans  aucun 
cas,  il  puisse  donner  des  congés  à  plus  de  la  moitié  des  con- 
seillers référendaires. 

6,  L*absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  cpiî 
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8,  le  l4  Dh 

â  un  procédé  dei traction  du  rocher,  consistant  en  des  mo|^  ^ 
poudre  dans  i'inlériear  des  roches.  Le  déparlement  du  '|    a. 

gistrée  an  secrétariat  de  la  préfei    ^ 
,  le  39  juin  i8i6,  faite  à  la  /^   | 


cette  cession, 

âo**  La  cession  enrcgi 
des  Bouclies-du-Rhône 

Pancrace  et  Antoine  Henry  et  compagnie,  dont  le-y^ 
les  gérants  de  la  société  Boycr,  Gucz  et  compagp'>^'^  |    ^ 

'  '  ifi 

des  Bouclies-(lu- Rhône,  le  29  juin  i846/^^^      ^ ^ 
Pancrace  et  Antoine  Henry  et  compagni'  /' -^  ^     '^  a 
les  gérants  de  la  société  Boyer.  Guez  e'   ^^  |.      pf: 
ciété  ati  brevet  d'invention  de  qoin?'    /^.5'     ?  ? 
pour  un  procédé  et  des  appareils  re'^    ^^ V     't   * 


I 


àQt% 


^ 


ciélé  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu  eii^v' 
un  procédé  chimique  relatif  à  restraction  du/^ 
Si**  La  cession  enreï'istrée  au  secrétariat,  //^ 


'-i 


fdHerheid 


^Lâmn, 


Ja  Faites 
.menti  peàdani 


P  ::  e 


.loût  laiG, 


UANÇAis,  à  tous  présents  çi  à 


i3ct 


driqne. 

62**  La  cession  enregistrée  ar   ^,     ^ ?. 
de  la  Seine,  le  39  juin  i8/it>,      ^    ^j  / 
Antoine  Henry  et  compagnie       ^'    # 
de  la  société  Boyer,  Guez  e  / 
d'^invention  de  quinze  an*  :f 
à  liiivialion  p:>ur  entrai'^  f/ 

53-  La  cession  enr  . '/      .,^^  arlkhs  I5  et  i  7  ; 
des  Boucbos-du  Rhô  /  1       0/       1,     1         • 

Pancrace  et  Anioir/        -S  de  1  «47 .  budget  du  numalère  de  Tinlériçur , 
les  f;érants  de  lu/ 

cféic  au  brevet    ,.f  de  noire  mînislre  secrétaîfe  d'état  iu  déparïemoni 
pour  un  pi  or    .  r  '^m* 

anlimonifër  /^^' 

9      TV      ''fOJl»  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  quî  Suit  : 

çullu  ^/•'-  La  rtparlition  du  fonds  cora,mim  de  %ii  çetkkim9% 

sen»   Ji dixi^n^e*  ad^*»l»oniiel»  «ux  coinriUtitMM*s  funrire    per- 

^^^el  mobilière  de  1847.  affec'éam  dépenses  onMdiirw 

/J^^pai  temenls  pendaai  cel  exercice ,  est  réglée  coalorméitteat 

r^yt  cî  annexé. 

^  Notre  minrstfe  secrétaire  d'état  ao  d^partehient  de  fin- 
<^/ieur  est  chargé  de  rexéculion  de  la  préseole  ordonMiice  ' 
^  sera  isséfée  aa  Bulletia  des  lois.  ' 

Au  palais  de  I^îlly,  le  39  AeAt  id46. 

Si^nà  LOOia^PHlLIPPE, 

Par  la  Rot  :  2a  Miiistre  Secritmin  ïétM  oc  àépmumÊM 
de  l'inUrieur, 

Si|pé  D9««iiBi., 
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■tJioii  rafn  \ct  di'parttmmts  du  Fonds  enmmnn  de  six  cenlîmrs  <patr» 

•lés  par  la  Loi  des  déf>rnsei  de  iSiJ  (clia|iilrc  xvxvil  du  btnlgct 

au  complémint  dts  dépenses  ordinaires  dépaiUmeuUdts  peuUuat 
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Uire 

Ure{H.ul«^);! 
|<o;re-Iurcn«ur«.. 
U»t«t 

Ut. ;,:. 

Uir« 


"EVALUATION 


ildpootet 


RBSSOORCES   DES   DérARTEUERTS. 


,oa8 
4.56, oi3 

*i8.63o 
33i,983 
966,532 
3»5.38i 
569,ii8o 
666,  tU 
i83,3o3 
>6i,366 
498,s6o 
3i8,76i 
300,767 

4i».7«7 
976,166 
935,931 
38&.6dâ 
999,328 

9^7,093 

477,078 
3^8,067 

3jA,96o 

3o8.6'>7 
463.4:^8 
966.363 
601,760 
365,453 
407.30a 
33o,/i78 
496,600 
38o,999 
976,3^0 
940,761 
399,770 
330,1148 

931, l4o 

3«i6,646 
4i4,64o 
907»i8i 
348.184 
»9*,6<9 
479,866 


10  ceatifuei 
ordinaire*. 


fr. 

i48,97o 

^3,  660 

166.870 

7«»94o 

68,670 

lIl.Oîo 

166,690 

76.690 

170, o3o 

9oi,63o 

i7».88o 
9a8,9io 
443,780 
>»9.97o 
9i4,i9o 
987,360 
199,470 
io3,63o 

93,190 
3o6.63o 
906,900 

87.970 
>47-4io 
148,770 
i48,3.io 
366,970 

9.'>l.i,Oo 

186,100 
»»9'77o 
»73»9*»o 
193,1160 
376,390 
975.530 
9:58,8/0 

133, 64o 
1QI,I  10 
986,470 
1^9, g3o 
91,940 
165.770 
189,370 

13  1,1 4o 
9i4,86o 
934,600 
iôi,)6o 
946,600 
67,760 
997,940 


Foodtlîbrri 
et  prodails 
dventa»l8. 


fr. 

19,496 

90,471 

3,484 

8.914 

17,668 

4,993 

17,309 

6,94n 

16.953 

9,ooa 

3,601 

11.970 

3,3fii 

5,333 

17.176 

1 1 ,000 

16,391 

7.137 
6.335 

90,187 
9,^66 
6,961 
7»«45 

94,468 
8,693 
4,108 

16,167 
9»«5o 
8,767 

99,448 

i4,3i3 

i6,46o 
4  9'i3 

98,38i 
9,938 
6,3ij6 

a9.'»9 
7,3io 
5,^ll 
10,000 
i7.9»8 

10,686 
7,o4o 

19,731 
7,r>84 
6,789 
4,9>(} 


Âllocalion 
aur  ie  fonda 


100,000 
184,000 

60,000 
168,000 

66,000 
130,000 
103,000 
]  35,000 
1 46, 000 

60,000" 
160,000 
830,000 
109,000 

60,000 

3o,ooo 
i3o,ooo 
910,000 

90,000 
930,000 

86,000 

60,000 
1 3 a, 000 
1  <o,ooo 
119,000 

90,000 
107.000 

80,000 
195,000 

80.000 
160.000 

68,000 
91 «,000 

76,000 
i4o,ooo 
196,000* 
9  "0,000 

65, 000 
108,000 
143,000 
167,000 
ii^o,ooo 
100,000 
170,000 
180,000 

43,000 

96.000 

13  9,000 

170,000 


fr. 
961,466 
637,  i3i 
919,354 
93i,.«54 
Il  1.338 
93C,oi3 
9  74.'8()9 
3i8.b3o 
3.^». 983 
256,633 
335,38i 
669.. 'i  80 
556.144 
185. 'o3 
96i.3nG 
4  8,a6o 
348.7Ci 
900,767 
*49.«^»5 
4i  1,717 
976,166 
995,931 
384,656 

9/17. oj3 
477,078 
348,067 
3ao,3.So 
3o'<.6.'i7 
4(^3,438 
96^,3tfa 
601 ,700 
365,463 
407,30a 
330,478 
4->6,5oo 
38.1,999 
976, ^40 
940,761 
3a»,77o 
3.10,198 
991, i4o 
396,646 
4i  I.640 
907,181 
348,1 84 
.  196,649 
479,866 
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précè'ïent  ierà  fomptée  comme  lemps  Wactltîté  pcrcr  le» 
gislrats  de  tous  les  ordres  de  notre  çaixr  des  comptes. 

7.  Notre  niînîstre  secrétaire  d'éiat  au  départ  émeut  d^sfioaQces 
est  rl;ar^é  dtî  l'exé<  ulinn  de  la  présente  onlonnance. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  22  Août  i8ii6. 

Signé  LOUIS.F|ITLfPr«. 

Pir  lé  Bo!  r  ie  Miitlstrf  Sfcrêhln  ^étut  aa  âêpûtîtment 
deaJinùMceê, 

•      Signé  LAFLâMB. 

N*    1 3.00a.  -^  OnnortFAKCE   du  J\ot  portant  répartit  fort  da  FàîiA 
€ommm  njjfvcté  aiut  Dépamm  opénturvi  dn  DépUrUmèuU  peudani 

Au  palais  Je  Neuilly.  le  %%  Aoât  i&iG, 

LOUIS Pni LIPPE.  Roi  des  Fraî^çais.  à  tous  pré.>enls  01  k 
tenir,  salct. 

Vu  la  loi  du  10  mai  ivS38,  arlicle»  i3  et  17; 

Vil  la  lot  (les  dépenses  de  i847i  budget  du  ministère  de  riotérîçur, 
cliapitre  xxxvii; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaife  d*élat  aiu  département 
et  Fintérieur, 

Nous  AVONS  om>ONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  répartition  du  fonds  cora.mtin  de  $it  realtmes 
quAti?e  dixièmes  additionnels  aux  cou^riUilKM*^  funcîcre,  per- 
•onaelle  et  mobilière  de  1847*  «Q^^é  aux  dépensés  onijoau^s 
des  départements  pendant  cet  exercice,  est  réglée  coniormétueAt 
à  Tétat  ci  annexé. 

3.  Natre  minrstre  secrétaire  d*état  ao  département  de  Pin- 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  préseote  ordottuânee, 
^lAÎ  sfra  isséréeaa  Bulletia  des  lois. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  39  A^èt  iS46. 


Signa  W)Uïa-PHlUPPE. 


Pu*  la  Rot  :  la  Miiistre  Sieriimra  iétM  m  iépwt^mÊMâ 
de  l'intérieur. 
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B.  n*  xii7. 


(  695  ) 


JÈtat  de  répartUiott  entre  lc$  dt^partements  du  Fonds  commnn  de  six  centîmrs  quatre 
tli^icnus  a^ictés  par  la  Loi  des  dcprnses  de  ÎSi7  (chapitre  xxxvH  du  hii.lgct 
de  1*1  nié? leur)  au  compléinint  dts  dépenses  ordinaires  dépoi-Uinenlales  pendant 
cet  ixercice. 


tipABTKUJBMTf. 


EVALUATION 

d«i  (Jcp«oset 

ordinaires 

d«a 

départcmcnls 

n  1847 


Aîo 

Ai>n« •, 

Allier , 

Alpes  (  Basar»- ). . .  « 
Alp«a(HaMtes-i.... 

Ar.iéel.e 

ArdeauM , 

Ari^g« , 

Aul» 

Aud 

A^ejro* , 

Bowebaa-dsrllbAB*. , 

C»K«d« 

Gaalal 

Giiarvala 

Ck«f«Bi«nIn  leriavra 

Ghc» 

Cortèaa , 

C«r»« 

CAleHl*Or , 

Ui«»^«Nord..... 

CrrOM.  . 

Dordogn* , 

DOHkt , 

DiAma 

£«ra 

Fare-auLoir, , 

FitiisIèN 

G«rd 

Goroaaa(Haulc-).. 

Gen. 

Gironda 

Hihvutt 

Illa^t-Vilaiaa. 

Indra '. . . . . 

ladre- et^Loira. . .. 

l««re 

Jura 

LaAilM.... , 

Loir-al-Cb«r  .*.... 

Loira 

Loira  (  Haute-) ... 
Loira-Iur^riflura.. . 

Uircl 

UU   

Lot  et-Oaroooa. . . . 

LniAra 

Maina^t-Loifa.... 


nesaooRCEs  des  DérAnTEUEirrs. 


10  ceatinita 
ordioairea. 


fr 
•61. 46e 
ftay.iSi 

ai4,354 

lAifSaS 
»36.oi3 
*?4,8f)9 
ai8.63u 
33i,983 

3»ô,38i 
6&9,48o 
656,1 44 
t85,3o3 
a6 1,366 
438,360 
848,761 
300,757 
949,535 

4ii,7'7 
•76,166 
si5,93i 
384.665 
999,338 
947,033 

477.07» 
348,067 

3jA,35o 

3o8.5S7 
463.438 
«66,363 
601,750 
355,463 
407.30s 
390,478 
496, boo 
38o,999 
975,340 
94o,75i 
333,770 
330,1148 

931, l4o 

3m5.546 
4i4,54o 
907,181 
348.184 
196,5^ 
479,866 


(r. 
ï48,97o 

S99,66o 

155.870 
7«.94o 
6*»67o 

iii,oao 

155,690 
76.690 

170, o3o 

9oi,53o 

>7>>»3o 
938,910 
443.780 
>a9.97o 
«>4,i9o 
987,960 
«99,470 
lo3,6ao 

93,190 
3o6.53o 
906,900 

«7.970 
»47.4io 
>48,77o 
i48,3.io 
365,970 

9>'>l,\,Oo 

186,100 
»»9«77o 
»73«9^»o 
193, g5u 
375,390 
975,530 
9:^8,8vo 
133, 54o 

lQl,IIO 

986,470 

i09,(<3o 
9>.94o 
155.770 
183.370 
i3i,i4o 
3i4,86o 
994, ôoo 
i5i,i6o 
945,600 
67,760 
a»7.9Ao 


Fonda  Ilbrri 
et  prodaits 
éventuels. 


fr 
19,496 
90,471 
3,484 
*.9>A 
ï7,658 
4,993 

*7.»«'9 

6,94n 

16.9&3 

3,003 

3,5oi 

ii.»7o 

3.3f5i 

5,333 

17.176 

1 1 ,000 

16,391 

7.«37 

6.335 

90,187 

9,966 

5,961 

7.»45 

9  4,458 

8.6i)3 

4,108 

16,167 

9,t5o 

99,448 

i4,3ia 

i6,46o 

4  933 

98,38j 

9,938 

5,3(jô 

>9,639 

7,3io 

6,hti 

10.000 

17.9*8 

a 
10,686 

7,o4o 
19,731 
7,584 
6,789 
4,9*0 


Allocolioa 

aur  ie  fonda 

ooniinon. 


fr. 
I  no,  000 
164,000 

60,000 
i58,ono 

65, 000 
190,000 
103,000 
1 35,000 
145,000 

50,006* 
i5o,ooo 
830,000 
109.000 

60,000 

3o,ooo 
i3o,ooo 
910,000 

90,000 
990,000 

85, 000 

60,000 
I 3 3, 000 
1 10,000 
119,000 

90,000 
107  000 

80,000 

I9.^,000 

8o.iioo 
160.000 

58, 000 
910,000 

75,000 
i4o,ooo 
195,000' 
9r<o,noo 

65, 000 
108.000 
] 43,000 
157,000 

li^OfOOO 

100,000 
1 70,000 
180,000 
43,000 
95 .000 

199,000 
170,000 


fr 

961,466 
597,1:^1 
9(9,354 
93i,,«54 
iii.338 
9  3B,oi3 
>74.'^Q9 
9i8,b3o 
33».g83 
856.533 
335.381 
669,^80 
556.144 
185. 'o3 
96i,30C 
4  8,360 
S48,7Ci 
aoo.757 
949. 5a5 
411,717 
976,166 
995,93» 
S8i,6j5 
9gi,398 
947, Oi3 
477,038 
348,067 

390,3.So 

So-S.ô.l? 
4fi3,438 

96^,:ie3 
Soi ,750 
355.453 
407,301 
330,478 
4->6,5oo 
38.1,999 
975,140 
940.751 
339,770 
330,198 

991, t4o 

395,546 

4i  i.54o 
907,181 
348, 1&4 
.  i96,.549 
479,866 
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(6ai) 


DÀPARTBMBIITS. 


M»cIm 

Marn* 

Marne  (ilaoto-)  . 

May«n»« 

Meuribc 

Mfijsft , 

Murbihao 

N]oa«ll« 


ITAJLD4TI0V 

des  dépense! 

ordiLairei 

des 

d^parlcmenU 

en  18Â7. 


Nièvre 

Nord 

Oiw 

Oroe 

Piie-de-Caliis 

Pu^iicOôme 

VytinU»  (B«aae«<}.. 
P^rtoéca  (  Haule»-).. 
Py  reliera  OrieiilalM.4 

Rliiii  (Baa-) , 

Bhln  (Haut-) , 

Rhône 

Saône  (Haute- }...., 
Srf6ne-ct-Loire. .  •  •• 

Sertli 

Seine 

SrineOnfcrleure..  • . 

Svinf-et-Marne,.  • . . 

Sfiuf-e(-Oi«e 

Sivrfa(Deux-).... 

Somme. 

Tarn 

Tai  n -et-Garonne. . . 

Var 

Vaucluac.., 

Veudôe 

Vienne 

Vit  une  (Haute-  ).. . 

Vo>gw 

Yonne 


ToTiQK 33,i83,i36 


fr. 

607,363 

â  59,83.1 

A43,795 
374,000 
381,716 
3>8,a88 
9go,3io 
689,^17 
5o3«44o 
3Ô4.986 
376,620 
3ao,3io 
379,880 
i86.53i 
193,931 
496,497 
a88,9ia 
6oi,56o 
:ii7iô86 
437,890 
363,991 
3,348,969 
798,630 
j84,5o3 
6aô,73o 
»48,i48 
434,603 
973,686 
9â4.6j8 
341,978 
319,070 
966,161 
a66,385 
937,968 
3o8,o43 
394,808 


RESSOURCES   DES  DEPARTEHEHTS. 


10  eenlimee 
ordianirM, 


fr. 
396,1 10 
'  996,890 
166, 34o 
i84i03o 
913,970 
183.660 
178,080 
907,190 
153,710 
â30,86o 
318,780 
977,960 
36«,99o 
986,3.10 
ii6,85o 
73,960 
89,760 
>44,4io 
197,670 
994,660 
177.000 
3^6,690 
960,660 
*i 19^1870 
6o3,i 10 
33o,4io 
410,910 

i7».99o 
369,010 
194,770 
1 90,060 
176,470 
116,070 
183.970 
146,970 
113,090 
1 46,680 
9i4,36o 


Fonds  libres 
el  prodaits 
^venlaels. 


fr. 
39,678 
4o,i63 
i3,6i3 

5,196 
i6.6a6 
ii»ooo 

3.646 
13,998 

3,600 
18,467 

9*660 

a.o36 

8*700 
19,000 

6,000 

4,a7t 

1  o,  1 7 1 

66,087 

10,649 

3  6,000 

5,68^ 

7,i3o 

7.63i 

543,099 

ô6,6io 

14,093 

1 4,890 

1,168 

97.693 

3,816 

4,648 

36,So8 

6,000 

11,116 
i.178 

91,363 
6,448 


Allocation 
sur  le  fonds 


fr. 

35,000 
990,000 

80,000 
170,000 

91 5,000 


19,360,400      i|6ao,736 


Réserve  pour  impresAÎoc  de  modèles  de  badgets  et  comptes 
dcparlementaux  ,  ainsi  que  ppur  cas  impiévus 


Total  iîo&l  an  prodnit  da  fonds  eomman. 


1 00,000 

108,000 

1 53,000 

160,000 

1 76,000 

76,000 

6,000 

16,000 

36o»ooo 

110,000 

100,000 

1 86,000 

80,000 

976,000 

35,000 

96,000 

85,ooo 

1,610,000 

160,000 

34o,0OO 

900,000 
76.000 
38,ooo 
76,000 
60,000 

i3o,ooo 

190.000 
65,ooo 

100,000 

190,000 

i4o,ooo 
176,000 


19,309,000 


94,666 


19,396,666 


fr 

460.788 
667.353 
969,853 
359,a96 
443,796 
37&,56^ 
981,796 
398,4(^8 
990,3*0 
68j,3i7 
5o3,44o 
354,966 
376,690 
390, 34o 
379,880 
i86,63i 
199.931 

^96,497 
S88.91S 

6o4,56o 
»i7,586 
437,890 
353,  «9 1 
3,348,969 
798.690 
68^,5o3 
895,730 
»48.i48 
434,603 
973,686 
954.698 
341,978 
819,070 
956,161 
956,365 
937,968 
3o8.oi3 
094,808 


33,i83,i36 


Approuvé  pour  être  annexé  à  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour. 
Au  palais  de  Neuiily,  le  39  Août  i846. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Pi^r  k  Hoi  :  le  Ministre  Secrétaire  iVétat  au.  département 
de  l'intérieur. 

Signé  T.  DdchAtçl. 
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B.  n*  1827.  (  61^5  ) 

N*  t3«oo3.  —  OnpONNANCB  DV  Ror  qui  autorise  la  fondation,  à  DéoU 
(  Indre)  t  d'un  Établissement  de  Sœars  de  la  Charité ,  et  V acceptation 
d'une  Donation. 

A  Neuilly,  le  3i  Août  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Boi  dbs  Fbançais,  à  tous  présente  et  à 
venir,  salut.  " 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état 
aa  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Va  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Cha- 
rité, existant  à  Bourges  (Cher),  à  Teffet  d*étre  autori&ée,  i**  à  fonder 
un  établissement  de  son  ordre  à  Déols  (Indre); 

a*  A  accepter  la  donation  qui  lui  est  faite  par  le  sieur  Michel 
Chagnon,  suivant  acte  public  du  29  juillet  i8À4.  1*  d'une  partie 
indivise  et  estimée  deux  mille  quatre  cents  francs,  d'une  maison  avec 
dépendances,  située  à  Déols;  2'  d'une  maison  et  jaidin  contigus  à 
la  première,  évalués  à  deux  mille  francs; 

Va  ledit  acte  de  donation ,  et  le  procès-verbal  d'expertise  des  im- 
meubles donnés; 

Vu  le  décret  du  16  février  1811  (1),  qui  autorise  la  oongrégation 
des  Bceurs  de  la  Charité  et  approuve  ses  statuts; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Déols ,  en  date  des 
i5*niai  i84a  el  i3  e^oùt  i844; 

Vu  l'enquête  de  commodo  et  incommoda  qui  a  eu  lieu  dans  celte 
commune,  en  date  du  Q7  août  i843; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Bourges,  en  date  des  lA  septembre 
i8A3  et  II  février  i845;  ensemble  ceux  des  préfets  de  l'Indre  el  du 
Cher,  en  date  des  So  novembre  i843  et  2  juillet  i845; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  de  Tinstruclion  publique  et  de  l'inté- 
rieur, en  date  des  6  août  et  17  octobre  1845; 

Vu  la  loi  du  a 4  mai  18a 5; 

Vu  la  loi  du  38  juin  1 833  sur  l'instruction  primaire;  ^ 

Vu  l'ordonnance  royale  du  a 3  juin  i836  ; 

Vu  la  loi  du  a  janvier  1 8 1 7 ,  et  les  ordonnances  royales  des  a  avril 
1817  et  1 4  janvier  i83i  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  existant  à 
Bourges  (Cher)  est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de 
son  ordre  à  Déols  (Indre) ,  à  la  charge ,  par  les  membres  de  cet 

(1)  IV*  série,  BuH.  356,  n*  6572. 
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(  M) 

ëlaWîssemenl,  de  se  conformer  aux  statats  approuvés  par  décret 
du  lO  févrfpr  i8t  i  pour  la  maison  mère. 

2.  La  supérieure  générale  de  ladîle  congré;ralîon  des  sœan 
de  la  Charité  et  le  uiairo  de  Di^ols  sont  aulori>és  à  accepter, 
chacun  en  re  qui  le  concerna,  ladonation,  i"  d'une  partie  ia- 
éifise  el  estimée  deux  mille  quatre  cents  francs  d'ufie  D»aisoa 
avec  dépendances,  située  à  Oéols;  2°  d^une  mai*^on  avec  j^Film 
continué  à  la  première  et  estimée  deux  mille  francs;  ladite  do- 
uation  faite  à  la  congrégatioa  par  le^ieur  Michel  Clmgnon,  sui- 
vant acte. notarié  do  29  juillet  i844  «  à  la  charge  d'affecter  les 
dfox  immeiibles  k  rétablissement  d'une  salle  d^asile,  et  i*y 
former  des  annexes  de  iVcole  des  filles  de  la  commune  de 
t)éols ,  et ,  .s'il  y  a  lien,  de  la  maison  des  orphelines  pauvres  du 
drpHftcnjent  de  Tin  ire,  que  cette  commune  serait  ultérieure* 
ment  autorisée  à  foncier,  et  aux  autrs  clauses  et  condîlioi)5 
énoi)c<^es  dans  le  même  acte,  .«auf  les  modifications  qui  y  ont 
été  apportées  par  la  déclaration  notariée  du  1 4  juillet  f8&5. 

3.  Le  maire  de  Déols  est  autorisé  à  accepter  le  bénéfice  des 
dispositions  éfefitueUearé.^^ultaot.  en  faveur,  de  cettecommiine 
de  lai'te  de  donation  précitée  du  aieur  Chagnom,  en  date  dit 
j§jiullft  1844. 

À.   Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire   d'état  sa 

département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  de 

Tinslruotion  publique  etdePintérieunsont  chargésdelexécution 

de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Neuilly,  le  il  Août  itt46. 

5/^11^  LOUIS-PHïLfPPE. 
Par  le  Roi  :  2«  Garde  (Us  sceaux.  Ministre  Sferéêair$  iim 
aa  déparlemeut  île  lajusdc^ft  des  cuiuss 
Sigué  N.  Maktim  (du  NoiJ). 


N*  i.l.ooâ.  —  OnDonnAKCE  du  Rot  portant  n^pariition  des  CriKts 
ouvert; par  la  Loi  du  3  jaillet  iSàô^poar  les  Uépemes  da  Muiuièrt 
de  la  Guerre  en  i8ù7, 

A  Neuilly,  le  2  Septembre  i8d6. 

LOUIS-PHnJPPE,  Roi  DBS  Faasçais,  à  tous  présente  et  i 
venir«  salijt. 

Vu  les  articles  35  et  36  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i83&« 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  puUii|oe; 
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B.   »•  1837.  (  t%j  ) 

Vu  Varticle  i'^  de  la  loi  du  3  jiiîl]«l  18166,  qni  ouvre  an  dépnrîe- 
penl  de  la  guerre,  pour  lexercice  18^7,  des  crédits  moulant  en- 
euïble  à  Upis  cent  vingt  quatre  miUions  huit  cent  U^enlesix  mille 
leua  cent  .soixante  e(  dix  fiancs,  (\uid  : 

3o  1 ,8 1 6,770'  imputables  sur  le»  rc.«»sourres  ordinaires  du  bud{{e(; 
Bl     a3,Oi5j  5oo  5ur  les  lessourre»"  exlrnonlinairrs; 

Vu  rartide  5  de  la  loi  ftu  a5  juki  i8iii«  ^^oriaiit  que  les  travaux 
çiLlraord inaires  feront  Tobjet  d'une  hcciion  distincte  dans  le»  budyal» 
des  ministres  des  iravauv  publics,  de  la  gnerr«%  et  de  la  marine; 
*  Sur  le  rapport  de  notre  minitire  iieer(4aire  d*état  de  la  guerre, 

Nocs  AVONS  OKDOiiii^  et  oaDonRONs  ee  ^li  ittit  1 

Art.  l*'.  t^a  somme  de  trois  cent  vingt-quatre  millions 
httU  crnt  1  nulle  six  mille  deux  cent  sniianto  et  dix  frAors 
(Si 4,836,2 70'),  accordée  par  la  loi  cl-de^sus  ^ls(*edtf  3  juillet 
ih46,  pour  leâ  dépenses  dn  mini.^lère  de  la  gufrre  en  1847 > 
est  el  demeure  ff'partie  comme  il  suit  entre  1  s  div»îrs  articles 
dont  1^6  composent  les  chapitres  sf^daiu  du  budget  de  ce  dé- 
partement, savoir  : 

l"  SECTION.  —  Service  ordinaire. 

Chapitre  I*'.  —  Àdmîm^tiailoa  centrak,  (Personoeî.) 

ikw.  t*".  Tnitement&du  ministre  et  du  .lous-aeerélaife  d'État  iSa,oeo'  . 

■■    ■  s.  Ap^toiiTieineols  des  chria  et  commis.  ••••••»  j  ...  «  «       1,7 1  t,êee- 

-r-^  )«  Gages  des  geiis  Je  service. 1 1  â,  1  oe 

Total  du  chapitre  1  ..  • 1  ^5G  700 

Chapitre  a.  —  Adminislralion  centrale,  (Matériel.) 

&ax«  t***  fournitures  générales 343, 1 5o 

s.  .Entretien  des  bàtinMuls  et  bétels, 56,(too 

Total  du  chapitre  % agg^iSo 

Chapitre  3.  —  Froû  génhoa»  timpresstata. 

Aat%  ^<iafl •  1 35,000 

•  Chapitre  A.  —  Éfats-mojon. 
Art.  1*.  Traitements  des  marécbaox  de  France,  oflicicrs  géné- 

raui,  su|)érieur8  et  autres  d'étal-niajor ,  &,4»o,73q 

9.    Traitement  de  Tinlendance  militaire ♦ a,655,834 

-r--  2.    Tiaitrment  de  l'éiat-majrr  des  places. i,sA4«6g3 

4,    Traitement  de  rétat-major  particulier  de  Tartillerie.  2,633,427 

ë.    Traitement  de  l'état-major  |)arliculicr  du  géuie 3,968,837 

Tofâi.  du  ékcpitPe  4 17,903,531 
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(  6a8  ]| 

Chimtrb  5.  —  Gêtidarmme. 
Art.  nnifpe  . .' 30,189,180' 

Chapitre  6.  *-  Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  garde  manicipale, 
ART.  unique i«997tOo6 

Chapitre  7.  —  Recrutement  et  réserve. 
Art.  unique 477,000 


Chapitre  8.  -^  Justice  militaire. 
Art  i".  Frais  généraux  de  justice  militaire  (y  compris  3,5«o' 

pour  la  légion  étrangère).. -.  • .  a38,ooo 

<— —  a.    Ateliers  de  militaires  condamnés  au  boulet  ou  aux 

^avaux  publics jo3,8s5 

—  3.    Pénitenciers  militaires 167,109 

— ^4.    Fra's  de  gîte  et  geôlagç  (y  compris  1,1 4 4'  pour  la 

légion  étrangère) 3i6,a53 

Total  du ^apitre  8 8s5,i 87 

Chapitre  9.  — 'Solde  et  entretien  des  troupes, 

i'*  PAKTil.  -^  Solde  «I  alonnemenU  pajahlu  comme  la  êoldê. 

Art.  1*'.  Solde  de  rinfanterîe  (y  compris  i,a94«o68'  pour  la 

légion  étrangère). 62,298.950 

-^— -  a.    Solde  de  la  cavalerie • s  1,483,690 

•— ~  3.    Solde  de  lartillerie • 1 9.486,i37 

— *-  4>    Solde  du  génie 3,o  1  i,ooJ 

— '—  5.    Solde  des  équipages  militaires 3,591,19$ 

—  6.    Solde  des  vétérans  de  Tarmée 1,533,955 

Total  de  la  première  partie io3,^oS,838 

s*  FABTii.  —  Fîmi  tt  ckavffag€. 

Art.  i*'.  Personnel 97 i,iSo 

—  2.    Vivres  (y  compris  687,386' piur  la  légion  étrangère).     sa,i  1  a,a47 
3.    Chauffage  et  éclairage  (y  compris  65,459^  pour  la 

légion  étrangère) 3,037,673 

Total  de  la  2*  partie ^ a6,i  ai>ioo 

3*  rABTTi.  .—  Hipiîau*. 

Art.  1^.  Personnel 4«i56,63i 

—  2.    Traitement  des  malades  dans  les  établissements  (y 

compris  366,5o5'  pour  la  légion  étrangère) 91396,176 

— —  3.    Approvisionnement  de  réserve is5,ooo 

Total  de  la  3*  partie i3»677,907 
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biT.  i".  Convois  militaires s 781, iS5' 

—  a.    Indemnité  de  route  (y  compris  38, 1 02'  pour  la  légion 

étnmgère) 3,346«i2o 

Total  de  la  4*  partie 3,127,275 


Total  du  chapitre  9 1 46,335, 1 20 

Chapitre  10.  —  HahiUemerit  et  campement, 

Aat.  1".  Personnel 198,800 

a.    Matériel  (y  compris  2  36,858^  pour  ia  légion  étran- 
gère)   1 3,4 1 5,425 


Total  dudwipitre  10 i3,6i4>225 

Chapitre  11.  —  Lib  militaires. 

Abt.  1*.  Dépenses  de  location  et  do  conservation 3,6i  4,o6o 

3.    Dépenses  accessoires •  425,5oo 

»-— 3.    Service    auxiliaire   des  lits   militaires    (y    compris 

56,7o5' pour  ia  légion  étrangère) 1,346,342 


Total  du  cLapitre  11 5,385, 902 

.    Chapitrb  la-  —  Transports  généraax, 

A&T.  1*.  Transports  directs  (  y  compris  3,7 3o'  pour  la  légion 

^  élraiigère) 1,394,169 

2.    Équipages  militaires  (y  compris  i,5oo'  pour  la  légion 

étrangère) 3oi,o65 

3.    Frais  de  poste  et  de  courriers 232,ooo 

-»—  4-    Indemnités  pour  missions  extraordinaires 60,000 


Total  du  chapitre  12.... •• 1 ,990,234 

Chapitre  1 3.  —  Remonte  générale. 

Art.  1*".  Achat  de  chevaut  de  troupe 5, 293,500 

— »  2.    Achat  do  chevaux  d'officiers.. 6o4,ooo 

—  3.    Dépenses  accessoires 1 23,o6o 

Total  du  chapitre  i3 .  6,020,660 


Chapitre  1 4-  —  Harnachement, 

Art.  ]*'.  Harnachement  des  chevaux  de  cavalerie 477*000 

2.    Harnachement  des  chevaux  d^artiiierie b3,325 

^—3.    Harnachement  des  chevaux  du  génie 5,5oo 

4.    Harnachement  des  chevaux  des  équipages  militaires.  102,000 

Total  du  chapitre  1 4 647.835 

Chapitre  1 5.  —  Foarrages, 

Art.  unique  (j  compris  22,776'  pour  la  légion  étrangère).         29,005,867 
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CitAPkTRB  i6.  —  Stiée  de  fioH-acC/r/ftf  tt  solde  de  reforme, 

Afct.  i**.  Solde  de  non-arlivilé , . .  •  36c>,7Soi' 

f a.    SolJe  de  réft>riiié. < 1 1 o.ooo 


Total  du  cliapitre  i6. , . ,  •  »  « k^Q',-JZ^' 


Chapit»b  17.  n-*-  Sttoare, 
Airr.  niilqav 1,11 9,000 


Chapitre  18.  —  Dépenses  temporaires. 

Abt.  1  **.  Solde  4e  a»c|:;é ,.,.,..,,. , .  p . , .  • .  ^  f  3otOOO 

«-*^  t.    Traitement  de  ri^forme  régi  par  les  ordoonance»  det 

•  I  :i  ars  et  3  novembre  1828 375,000 

-^*^  S.    Tra.temfBts  iempor«iires  aui  esiptoyés  réforaids. ...  1 ,600 


Total  du  cLapitre  18 4o6,ooo 


IPH  I  '  ■ 


^hapithb  «9.  —  Subvention  ana  fonde  de  retmife  des  ëtnpfa^és. 
Art.  unique ..;........; i . ,, , . ,       '   61  g,ooo 


ni    11 


Chapitre  ao.  —  Dépôt  général  de  la  gnerre. 
(Astronomie,  Géudésic  et  Topographie.) 

Art.  1*'.  Dépôt  do  la  ^eire  ...'.......«...« 36,ooo 

—  a.    Nouvelle  carie  de  Frauce ';.,....  iO9>o09 

Total  du  cbapiire  20.  ...'',.,.•,.,... .  1 4S,ooo 


Chapitre  3  i  •  -~  Mattrit  l  de  VartUleriê, 


mtm^Êm 


r  .                   j.        ,Si  .Travaux   ordi- 

Arsenaux,   djrec-1  ,        *#, 

I     ^.  ,     ,        .1  na  res a,iâ3.3io  \ 

A^«     9t    1     tioiis,  écoles  clic  »r  i 

Afit.l^.i      1,  ..   ^  ,«i^^\Sa.  Tfa»«ttx  extra-  f 

^     dcpùt  central  de]  ,.     .  >        a.3Q3.3io 

r  \  Il    •            f  ordinaires  en  /        a,a^a,*iw 

1  artillerie..        f  à.t  x  •  *           1 

\           Algérie i5'o,oooJ 

3.  Afraes  |iorlativc8 ....,,, ^  • . . , ^  .  9,68i|Ot| 

3,  Fondent» .^ , . . , .  .^ . ., . . ,  i,i3S,87^ 

4.  Forges : ...•,»,,.  r* .  * ,  i^9tOOO 

iM— •  5.  Puudre:i , 4 jo,ooo 

Total  du  cbopitre  3i 7,001,107 

Chapitre  ««.  —  Poudres  et  saiftétres,  (Personnel.) 
ARf ;  Haiqoe |88,9to 

Chapitre  33.  —  Poudres  ei  MÎpétres.  (Métériet.) 

Art.  i*',  Dépensr's  d*csploitalioa. 3.379,335 

"  "    a.    Capsoles  de  guerre 3oi,3oo 

ToTAi^  du  ck^ykri^  z^ ,.,.      3«^^»d3^ 
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B.n*  1327.  (  6S1  ) 

Chapitre  34.  —  MatéAd  iâ  jénU.  (Divi»îotis  territoriales  de  rint^rienr.) 

Abt.  i*'.  Forlificalions 9,35o.ooo' 

2.    I^âliments  miUtaires •.,...,..,•  4i775»oo0 

— *^  3,    Étahli^Sfinent  du  service  du  génie  et  dépenses  accff«- 

soirés /i . , .  r . .  »  4 . .  « • .  2gB,5oo 

Total  du  chapiire  24 8,323  5oo 


CbafivaS  iS.  —  Matériel  éa  génU,  ( Algérie.) 

S  i*'.  Travaux  ordiuaires 1,000,006 

*$  s.    Travaux  extraordinaires.  Soo.oob 

S  1".  Travagx  ordinaires 2  000,000 

S  2.    Travaux  eUraordiuHÎres.  2,000,000 
3.  Dépenses  acce.>8oires 1 46,009 


Ait.  4^.  ForliGcatioDs. . .  « . . 
^^^  9.    Bâlinients  miHtairos. 


Total  du  chapitre  26 * .  •  f  5t64^,ooa 

Chapitre  26.  —  Écoles  miUtaires, 

kvf,  i*'.  École  polyfeclimqut 61 0,980 

—  2.    Écule  spéi  iale  militaire. . . . , ..*.««  694,800 

— -  3.    Collège  riiyal  militaire , 35o,ooo 

4.    École  de  cavalerie 181, 4  48 

^ 5.    École  d'a|>(>licati  m  d'étal-major .* 55, 800 

6.    Ëeole  d*application  de  rarlillerie  et  du  génie 92,000 

—  j.    Gymnases  mijiiairos  et  écoles  de  tir '  '  49.000 

-^—  8.   Écoles  régimtnUiires  de  l'iufaulerie  et  de  la  cavalerie  1 35,ooo 


-     Total  du  cliapitre  36 3,168.998 

^  Chapitre  27.  —  Invalides  de  la  guerre. 

Art.  i*.  Frais  d'admin'Htrat  on 287,3.70 

—^2.    Solde  et  enirelieu 3,318,189 

r^—  3*  Bâtiuleois  et  mobilier * «       1  f  7,ood 


Total  du  cbapilrc  27 2,732,559        v 

Chapitre  38.  —  Gouvernement  et  administration  générale  de  TAltérie, 

Abt.  I*^  Gouvernement •...•••.... 21 4*000 

3.    Administration  générale  , , , , ,  •  f , 289fQQO 

3.    Comiuandiment  et  adiiàiniâtralion   des  populations 

arabes 1,260,000 

— —  A*    Corps  des  inlerprëles  de  Tarmée 21 5,ooo 

—  5.    Survice  té^égraphic^ue • 1 68,200 

Total  du  chapitre  28 2,1 46.100 


CHAPitRB  29.  «-  Services  militaires  intUgines  en  Algérie, 
Aâi.  unique 7*415,909 


Chapitre  3o.  —  Srrvice  maritime  en  Algérie. 
Atr.  QAkjue #  « 4 .  * 482,000 
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Chapitre  3 1 .  —  Services  civils  en  Algérie, 

Art.  1*.  Justice. bàg,^oo' 

—  2.    Intérieur i,43 1,300 

■      3.    Commission  scientiGcpie '  100,000 

—  i.    Finances.'. i,6o7,435 

—  S.    Indemnités  pour  expropriation»  antérieures  à  i845.  3oo,ooa 

Total  du  chapitre  3 1 3,978.33s 

Chapitre  32.  <*-  ColonisaUon  en  Alyéne^ 

Art.  1**.  Personnel •  •  70,000 

2.    Matériel •.. •  1 ,43o,ooo 


Total  du  chapitre  32 »       i,Soo,ooo 


Chapitre  33.  —  Travaux  civils  en.  Algérie,    . 

Art.  1*'.  Personnel ' 4.i  3,6oo 

-— —  j,    TravauK  ordinaires i,648,3oo 

/S  1*'.  Dessèchements ....  5oo,ooo 

IS  2.    Boutes 1,000,000 

\$  3.    Port  d* Alger 2,000,000 

-  3.    Travaux  extraordinaires..  <S  4.    Ports  secondaires.. .  6o5,ooo 

JS  5,    Travaux  sur  le  terri- 
toire mixte  et  snr 

"le  territoire  arabe.  3oo,ooo 

Total  du  chapitre  33 6,466,900 

Chapitre  34.  —  Dépensés  secrètes  en  Altjérie. 

Art.  unique 25o,ooo 

Total  de  la  1^  section  (service  ordinaire] 301,816,770 

a*  Section.  —  Service  extraordinaire, 

i*^  r^KTJi.  —  TraiwaSB  rigU  par  la  loi  da  26juim  iSàU 

Chapitre  spécial  1".  Travaux  de  fortification  de  Paris *       Mémoire. 

■  2.    Travaux  de  TortiGcation  des  places  au- 
tres que  Paris 5,ooo,ooo 

3.    Travaux  pour  les  bâiimcnts  militaires.  8,3so,ooo 
■                              4.    ConstructiotiS  pour  le  service  de  Tartil- 

lerie 800,000 

!■        .1  ■  ■     5.    Constructions  aux  établissements   des 

poudres  et  salpêtres 48i,5oo 

Total i4,6oi,Soo 

a*  FAKtn.  —  Travaax  régis  par  la  loi  da  1i  jnia  f8A2. 

Chapitre  spécial  6.  Travaux  de  fortification  du  Havre. ....  i,5oo,ooo 

—————  7.  Armement  des  fortifications  de  Paris.. .  3,280,000 
■                              8.  Travaux  extraordinaires  de  fortification 

et  de  défense  des  ports  militaires.  •  •  •  3,6oo,ooo 

»— — »—  9.  Reconstructiou  de  i*arsenal  d* Amiens.. .  38,ooo 

Total 8,4»8,ooo 

Total  de  la  a*  section  (service  extraordinaire)..  s3,oi9iSoo 
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B.  nM327.  (  633  ) 

BÊCAPlTULATrON. 

i**  ttcnùir.  Seftice  ordinaire 5oi ,8 1 6,770' 

3*  SECTION.  Service  eitraordinatre • ; . . .     23,019,600 

Total  ciNÀBAL 32i&,S36,37o 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  i  exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Neuilly,  le  2  Septembre  1846. 

%ii^LOUIS-PHILIPP£. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  iètat 
de  la  guerre. 

Signé  A.  DE  SâiNT-YoN. 

M*  1 3,oo5.  —  Ordonhancb  dv  Roi  portant  convocation  da  premier 
Collège  électoral  de  la  Vienne. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  3  Septembre  i846. 

LOIJIS-PHILIPPE,  Roi  PES  Françms,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  rintérieur; 

Vu  la  loi  du  19  avril  i83i  ; 

Vu  Textrait  des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Chambre  des 
Députés,  duquel  il  résulte  que  la  Chambre  a,  dans  sa  séance  du 
3i  août  dernier,  annulé  les  opérations  du  premier  collège  électoral 
de  la  Vienne, 

Nocs  AVONS  oapONMK  et  onnoNNONs  ce  qui  suît  : 

Art.  1".  Le  collège  du  premier  arrondissement  électoral  de 
la  Vienne  est  convoqué  à  Poitiers,  pour  le  3  octobre  prochain, 
à  Veflet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Neuilly ,  le  3  Septembre  i846. 

sigif  LOcrs-PHiLippi:. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  dé  fat  aa  département 
de  rintériéar,    ^ 

Signe  T.  DughAtel. 


«Il  ■  > 
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N*   1 3,006.  —  Ordoitnàncb  du  Roi  qai  augmente  h  xomlrtf  dm 
Membres  da  Tribunal  de  commerce  de  Besançon. 

An  palais  de  Neuîlly,  le  3  Septembre  i846. 

LOUIS-PHnjPPE,  Roi  dks  Frâncms,  à  tous  présent»  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  g^arde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  dTélaA 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  tribunal  de  commerce  de  Besançon 
(Doubs),  le  8  janvier  i846,  à  Teffet  d^obtenir  que  le  personnel  de 
ce  tribunal  soit  augmenté  ; 

Vu  les  avis  du  premier  président  de  la  cour  royale  de  Besançon  et 
du  procureur  général  près  la  même  cour,  en  date  des  1 5  janvier  et 
9  février  i846  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  Fagriculture  et  du  commerce ,  en 
date  du  1 3  juillet  1846; 

Vu  les  autres  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Vu  le  décret  du  6  octobre  1809  (*)i 

Vu  Tarticle  617  du  Code  de  commerce; 

Considérant  qu  il  résulte  de  Tinstruction  que  les  besoins  du  service 
exigent  que  le  personnel  du  tribunal  de  commerce  de  Besançon  soit 
augmenté  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  sm't  : 

Art.  1*.  a  Tavenir,  le  tribunal  de  commerce  de  Besançoir 
sera  composé  d'un  président,  de  six  juges  et  de  qfuatm 
suppléants. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  an  département  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
sont  chaînés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  3  Septembre  i846. 

Si^  LODIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  ^état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 
Signé  N.  Martin  (  du  Nord). 


(1)  n^  série,  Bull.  375 ,  n*  5370. 
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N*  13,007.  —  ORDOirifÂNCB   DU  Rot  relative  à  la  convocation  iâ 
Conseil  général  et  des  Conseils  d'arrondissement  de  la  Corse. 

Au  palais  de  Neailly,  le  6  Septembre  i8â6. 

LOUISPHILIPPE,  Aoi  nss  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département 
de  rintérîeur  ; 

Vu  ies  lots  des  33  juin  i833  et  du  10  mai  i838; 

Vu  noife  ordonnance  du  16  août  dernier  (1),  qui  a  convoqué  pottf 
\é  là  septembre  les  conseils  généraux  de  département, 

Nous  AVONS  ORDONNE  cf  ORDONNONS  Ce  quî  SUÎt  : 

Art.  1*'.  La  convocation  du  conseil  général  de  la  Corsé , 
fixée  au  i4  septembre  présent  mois  par  notre  ordonnance  du 
16  ao6t,  est  ajournée  au  i5  octobre  prochain.  La  session  sera 
dose  le  29  octobre. 

2.  La  seconde  partie  de  la  session  des  conseils  d^ai^ondissé- 
ment  de  la  Corse,  qui  devait  avoir  lieu  du  5  an  9  octobre, 
commencera  lé  5  novembre  et  se  terminera  le  9  du  même 
mois. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlement  de  Tin- 
teneur  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  6  Septembre  1846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  antérieur. 

Signé  T.  DucHÂtEL. 

N*  1 3,008.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-sîgnée  par  le  ministre 

des  travaux  publics)  portant , 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n*  i33, 
de  Périgueux  en  Espagne,  entre  Miramont  et  Marmande,  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par 
une  ligne  rouge  lisérée  de  même  couleur  sur  lo  plan  présenté  par 
ringénieur  en  chef,  à  la  date  du  5 juillet  i845; 

a*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18^1, 
sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Neuilly,  26  Juin 
i8â6.) 

(1)  BaU.i323,n'x 2,9^7. 
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N*  18,009.  —  Ordonnance  du  Roi  (coatte-aignëe  piarle  mixlistiv 

des  travaux  publics)  portant, 

i"*  Que  la  route  départementale  du' Nord  n"*  10,  de  Valeociennes 
au  Cateau,  par  Quevening,  Vendegies,  HaussV  et  Solesmes,  sera  pro- 
longée jusqu*à  ]a  limite  de  1* Aisne,  dans  la  direction  de  Busigny  et 
de  Bohain ,  et  qu*elle  prendra  dé^rmais  la  dénomination  de  roate  de 
Valenciennes  à  Bohain,  par  le  Ciaeau; 

a**  Que  r  administra  lion  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  rétablissement  de  la  nouvelie 
partie  de  roule,  eu  se  conformant  aux  dispositîofli  des  titres  II  et 
suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  «  sur  Texpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  (Neailfyj  25  J.ain  iSâô.) 

N*  1 3,0 10.  —  Ordonnance  du  Roi  (cbntre-ugnée  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 
1'  Que  M.  Aglihert'François  Regnault,  capitaine  en  retraite  «  et 
M.  Jules  Regnault,  son  fils,  tous  deux  demeurant  à  Paris,  sont  auto- 
risés à  ajouler  à  leur  nom  celui  de  d'Evry,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir, 
Regnault  d'Evry; 

a"*  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
popr  faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  les  changements 
résultant  de  la  présente  ordonnance ,  qu  après  les  délais  fixés  par  les 
articles  6  et  8  de  la  loi  du  11  germinal  an   xi,  et  en  justifiant 

Ju'aucune  opposition  n  a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil 
'éiBiL  (8  Septembre  18â6.) 


Certifié  conforme  par  nous    . 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secré- 
taire détat  au  département  de  la  justice 
et  des  colles, 

A  Paris, Je  i4  *  Septembre  1846, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  récepUon  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  t'aboDif»  pour  U  BaU«Ua  des  lois  ^  ï  rkiaon  de  9  fruncs  par  an  ,  &  la  etiiM  d«  riaprittuit 
VOfdt,  o«  chat  twDir«cUan  dM  posut  d«»  d^paritiMnts. 


Imprimbrib  rotalb.-^  i4  Septembre  i84^ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N«  1328. 


N"*  i3,oi  1.  —  Ojkdonnancm  m  Roi  qui  augmenta  1$  nwikbrê  i$ê  Capi-» 
tainês  d^  vaisseau.  Capitaines  de  eorvetie,  LieutenfUiU  rf#  vaisseau  et 
Enseignes  de  vaisseau. 

Au  palais  de  Nenilly,  ie  8  Septembre  i846. 

LOUlS-PmLIPP£,  Roi  dm  FiuuifAis; 

Vo  Tordonnaiice  royale  du  i4  septenïbre  i84o  (i)  et  celle  dit 
St  eelobre  i8â3; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparletnenl 
4e  ia  marine  et  des  colonies , 

Noos   AVONS   ORDONNE  tK  ORDONNONS   ce  Cpii  SUÎl  : 

Art.  l*'.  Les  cadrea  des  différents  grades  ci-après  iadî^aéa 
sont  portés,  savoir  : 

Capitaines  de  vaisseau ,  de  cent  à  eent  dix  »  dont  treste-six 
de  première  classe  et  soixante  et  qaatorse  de  deuxième  classe; 

Capitaines  de  corvette,  de  deux  cents  à  deux  cent  trente, 
dont  soixante  et  seize  de  première  classe  et  cent  cinquante- 
quatre  de  deuxième  classe; 

Lieutenants  de  vaisseau,  de  six  cents  à  six  cent  cinquante, 
dont  cent  dix  de  première  classe  et  cinq  cent  quarante  de 
deuxième  classe; 

Enseignes  de  vaisseau,  de  cinq  cents  à  cinq  cent  eincfaante. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  eolo- 
nles  est  chargé  do  Texécntion  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  8  Septembre  i846« 

Signé  LODIS*PIilUPP£. 
Par  le  Roi  :  U  Vice-Andral,  Pair  de  FroHce,  Ministre  Secréltùre  dàat 
de  la  mariM  et  des  coloaifs. 

Signé  B"  pa  MasiAiz. 

m*  '■ ^'* 

(i)  BttU.  768,  n'  8892. 

a.  IX*  SérU.  4& 
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N*  iâ,oîl.  —  OfLùùifttAîjCi  Dv  Roi  gai  aaionse  la  fondation ,  à 
Peyrins  (Drame) ,  d'un  Etablissement  de  Sœurs  de  Sainle-Marthe »  et 
l'acceptation  d'une  Donation» 

A  Neuilly,  le  9  Septembre  18^6. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut*. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  sœurs  de  Sainte- 
Marlhe  existant  à  Romans (Drôme),  à  leffet  d*être  autorisée, 

1"  A  fonder  un  établissement  de  son  ordre  à  Peyrins,  même  dé- 
partement; 

a*  A  accepter,  en  ce  qui  la  concerne ,  la  donation  d*une  maison 
sise  à  Peyrins,  faite  à  celte  commune  par  le  sieur  Rebatel  (Victor)^ 
suivant  acte  public  du  U  août  i84i  »  à  la  charge,  notamment,  de  Taf- 
fecter  à  une  école  dirigée  par  des  sœurs  de  Sainte-Marthe,  et  de 
payer  à  perpétuité,  chaque  année,  à  Féglise  succursale  de  celle  pa- 
roisse, une  somme  de  dix  francs  pour  la  célébration  de  deux  messes; 

Vu  ledit  acte  de  donation  ; 

Vu  Fordonnance  royale  du  a8  mai  i8â6  (i),  qui  autorise  les  sœurs 
de  Sainte-Marthe,  et  celle  du  3o  avril  précédent  (a),  qui  approuve 
leurs  statuts; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Peyrins ,  et  celle  du 
conseil  de  fabrique  de  Téglise  succursale  de  celle  commune ,  en  date 
des  i3  mai  i84i  et  a3  avril  i843; 

Vu  Tenquêle  de  commodo  et  incommodo  qui  a  eu  lieu,  en  date  du 
17  avril  i84a; 

Vu  les  avis  de  Tévêque  de  Valence,  en  date  des  i5  mars  i84a  et 
7  mars  i844;  ensemble  ceux  du  préfet  de  la  Drôme,  des  ai  sep- 
tembre 184 1  et  4  avril  i844; 

Vu  les  avis  de  nos  minisires  de  Tinstruction  publique  et  de  Tinté- 
rieur,  en  date  des  39  décembre  i84a  et  3  avril  i846; 

Vu  la  loi  du  24  mai  i845; 

Vu  la  loi  du  a8  juin  i833  sur  riostruclion  primaire; 

Vu  Fordonnance  du  33  juin  1 836  ; 

Vu  la  loi  du  3  janvier  1817  et  les  ordonnances  royales  des  a  avril 
1817  et  i4  janvier  i83i  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu, 

Nous   AVONS   ORDONNE   Cl  ORDONNONS   CC  qui  Suit  : 

(i)  vni*  série,  Bnll.  95 ,  n*  SiSg. 
(a)  viu*  série ,  BuU.  89 ,  n*  3991 . 
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Art.  1*'.  La  congrégation  des  sœurs  de  Sainte-Maiihe  exis« 
tant  à  Romans  (Drôme)  est  autorisée  à  fonder  un  élablissenient 
de  son  ordre  à  Peyrins,  même  département,  à  la  charge  par 
les  membres  dudit  établissement  de  se  conformer  aux  statuts 
approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordonnance  royale  du 
3o  avril  1826. 

2.  Le  maire  de  la  commune  de  Peyrins  et  la  supérieure  gé- 
nérale de  la  congrégation  des  sœurs  de  Sainte-Marthe  sont  au- 
torisés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  accepter  la  donation 
d'une  maison  sise  à  Peyrins,  avec  ses  dépendances,  faite  à  cette 
commune  par  le  sieur  Victor  Rehatel,  suivant  acte  notarié  du 
4  août -iS/li,  aux  clauses  et  conditions  y  énoncées,  età  la  charjje , 
notamment,  d'affecter  Timnieuble  à  une  école  de  filles  dirigée 
par  les  sœars  de  Sainte-Marthe,  et  de  payer  chaque  année  à 
perpétuité,  à  la  fabrique  de  Téglise  de  Peyrins,  une  somme  de 
dix  fran'^s,  pour  fondation  de  deux  messes. 

3.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Pey- 
rins est  autorisé  à  accepter  le  bénéfice  de  la  disposition  pré- 
citée, résultant,  au  profit  de  cet  établissement,  de  lacté  de  do- 
nation du  sieur  RebateL 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes ,  et  nos  ministres  de  Tin- 
térienr  et  de  Tinstruction  publique,  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Neuilly,  le  9  Septembre  i846. 

Signé  LOUISPHILIPPE. 
Par  ie  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d^étai 
«a  département  de  la  justice  et  des  cuUes, 
Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N*  1 3,01 3.  —  OnDONNANCE  DO  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la 
Guerre  un  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  iSâôj  par  suite  de 
r  élévation  du  prix  des  Vivres  et  des  Fourrages,  et  d'un  surcroit  de  fa- 
brication de  Poudres  dâ  guerre  et  de  commerce. 

Au  paiais  de  Neuilly,  le  10  Septembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fbànçâis,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Vu  les  articles  3  et  ^  de  la  loi  du  a4  avril  i833; 
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Vtifaloîdu  igjtiillét  t8'i5, portant  fixalion  du  budget  de  l*eMr- 
elce  1846  cl  conlenant,  ârlicle  G,  la  nomenclalare  des  services  pour 
lesquels  ia  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  des  crédite  supplëmco- 
taîres,  en  cas  d^insuHisance  dûaieni  justifiée  des  crédits  législatiis  ; 
,  Vu  les  articles  aot  ai ,  aa ,  a3  et  a5  de  notre  ordonnance  do 
3i  mai  1 838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  noire  minisire  secrétaire  d*état  de  la  guerre*  el 
dé  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  fiecrélaire  d'état  de  la 
guprrc,  sur  Texercice  i846,  par  suite  deTélévaiion  du  pri^  des 
vivres  et  des  fourrages ,  et  d'un  surcroit  de  fabrication  de  pou- 
dres de  guerre  et  de  commerce,  uu  crédit  supplémentaire  de 
onze  millions  six  cent  soixante  et  dix-huit  mille  huit  cent  trente- 
quatre  francs  (11,678,8340»  savoir  : 

Chapitré  t. 

Gendarmerie.  (Divisions  territoriales  de  fintérieur.) 307,1 4 &' 

Chapitre  ix. 
Solde  et  entretien  des  trotiffrs, 

a*  PAiTis.*- ViVrei  é(  ekaaffa^. 

Divisions  territoriales    d«  Tinté* 

rieur 2.»773>a49' J     tt  Aik  kAK 

Algérie 5,875,046   I     ^'^*®»*^* 

Chapitre  zv. 

Divisions  territoriales    de    Tinté- 

Chapitre  xxii. 

Poudres  efc  salpêtres.  (Personnel.) < 69,180 

GHAPiTRB  xxni. 
Poudres  et  ialpctres,  (Matériel.) 
Art.  1*'.  Dépenses  d'exploitation ; 1 ,282,578 


Art.  a.  Vivres, 


TdTAL  ÉGAt ;       1 1,678,834 


2.  Là  régularisation  de  ce  crédit  supplémenfaîre*  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 
dr  No9  mimstres  9eerélair€s  d'état  ée  la  fwrré  et  dm  fibMçei 
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B.  n*  i3a8.  (  édi  ) 

«ont  chargés,  chacun  eil  ce  qiiî  le  concerne,  de  rèxr^culîon  de 
la   présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  luîs. 
Au  palais  de  Neùilly,  le  ib  Sepleiubre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILÎPPE. 
Par  le  Roi  ;  U  Pair  de  France,  Ministre  Secritaire  Htat 
^  de  la  guerre. 

Signé  A.  DE  Saint- YoM. 

N*  1^,01 6.*^  OnDONi9AitCK  DU  Ror  qni  ouvre  y  Htr  Vexercicè  16  A6, 
mn  Crédil  extraordinaire  pour  Dépensés  argentet  eh  A  Igérie. 

Àtt  palais  de  Neuilly,  le  lo  Septembre  i8A6. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Vu  In  loi  du  ig  juillet  i8A5,  portant  ûxallon  du  budget  des  dé- 
penses de  Texercice  i846; 

Vu  celle  du  S  juillet  i846,  qui  ouvre  des  crédits  extraordinaires 
an  titre  de  TAlgérie,  sur  Id  même  exercice  ; 

Vu  les  articles  ii  et  5  de  la  loi  du  à4  avril  i833  etTârticle  i2k  de 
telle  du  23  mai  i834; 

Vu  les  article^  26,  ^17  et  a8  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlemenl  général  stir  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*étàt  de  la  guerre ,  et  de 
Taris  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  AVOMs  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i"*  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  sur  l'exercice  i846,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq 
millions  neuf  cent  quatre-vingt-six  tuille  trois  cent  soixante- 
sept  francs  (5, 986,367'),  pour  dépenses  urgentes  et  non  pré- 
vues en  Algérie,  concernant  les  chapitres  spéciaux  ci- après  de 
la  première  section,  du  bdd^et  de  la  guerre,  savoir  : 

Chapitre    9.  Solde  et  entretien  des  troupes 4,63o,438' 

->   ï5*  Fourrages ; 610,5:19 

28.  Gouvernement  et  admiûislraiion  générale  de  TAl- 

gérie aSo.ooo 

3i.  Services  civils  en  Algérie 1 5,4oo 

■  33.  Travaux  civils  en  Algérie.  (Routes.  ) 5oo,ooo 

Total  égal 5,986,367 


2.  La  régularisation  de  ce  crédit  exlraôrdinairé  sera  pro* 
posée  aux  Chambres  lors  de  leur  proclmue  réuuioo. 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  guerre  et  des  financeir 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécutîon  de 
la  présente  ordonnance  «  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  lo  Septembre  i8d6. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  h  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  dtiiat 
de  la  guerre. 

Signé  A.  DB  Saint-Yo«. 

N^  i3,oi5.  —  Ordonnaucb  du  Roi  portant  convocation  da  premier 
Collège  électoral  du  département  de  la  Charente-Inférieure. 

Au  palais  de  NeuiUy,  le  lo  Seplembro  i8i6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  el  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  rinlérieur; 

Vu  la  loi  du  19  ayril  i83 1  ; 

Vu  l'extrait  des  procès- verbaux  des  séances  de  la  Qiambre  des 
Députés,  en  date  du  a  de  ce  mois,  duquel  il  résulte  que  M.  Paillet, 
élu  député  par  !e  septième  collège  de  TAisne  et  le  premier  collège  de 
la  Charente-InférieAre,  a  opté  pour  le  premier  de  ces  collèges. 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I^.  Le  collège  du  premier  arrondissement  électoral  du 
département  de  la  Charente-Inférieure  est  convoqué  à  la  Ro- 
chelle, pour  le  10  octobre  prochain,  à  Teffet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  minisire  secrétaire  d  état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Neuiily,  le  10  Septembre  i846. 

5t5^ii^  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détak  au  département 
de  l'intérieurj^ 

Signé  T.  DOCBÂTEL. 

N*  i3,oi6.  "^  Oâdônnaxcb  dv  Roi  portant  convocation  du  second 
Collège  électoral  de  la  Corse. 

Au  pala:s  de  NeuilIy,  le  10  Septembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départeqient 
de  Tintèrieur  ; 
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VvL  la  loi  dtt  1$  ftvril  î8îi  î 

Vu  rextrait  dès  procès^rerbaux  de  la  Chambre  des  Députéd,  en 
date  du  a 6  août  dernier,  duquel  il  résulte  que  M.  le  maréchal  Sébas- 
iitmi,  élu  député  par  les  premier  et  deuxième  collèges  de  la  Corse»  a 
opté  pour  le  premier  de  ces  collèges , 

NO€5   AYONS   ORDONNÉ   et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  ; 

Abt.  I*'.  Le  collège  du  deuxième  arrondissement  électoral  du 
département  de  la  Corse  est  convoqué  à  Bastia,  pour  le  lo  oc- 
tobre prochain ,  à  TeiTet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar tenaient  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  lexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  deNeuilly,  le  lo  Septembre  1 846. 

SiynÀ  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  âiitai  an  département 
de  Vintérieur, 

Signé  T.  DocbItel. 

N*  13,017.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation  da  quatrième 
Collège  électoral  du,  département  de  la  Sarthe. 

Au  palais  de  Netiilly,  le  lo  Septembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tintérieur; 

Vu  la  loi  du  19  avril  i83i  ; 

Vu  Texlrait  des  procès-verbatix  des  séances  de  la  Chambre  des 
Députés,  en  date  du  3  de  ce  mois,  duquel  il  résulte  que  M.  Gastava 
de  Beaamont,  élu  député  par  les  quatrième  et  sixième  coUéges  de  la 
Serlhe,  a  opté  pour  le  sixième  collège, 

Noos  AVONS  ORDOKNB  et  ORDONNONS  ce  qui  SUit  : 

•  Art.  I".  Le  collège  du  quatrième  arrondissement  électoral 
du  département  de  la  Sarthe  est  convoqué  à  Saint- Calais,  pour 
le  10  octobre  prochain,  à  reSet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  10  Septembre  i846.  ^ 

515/1^  LOUIS-PHILIPPE^ 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  délaJt  an  département 
de  t  intérieur, 
.  : .  Signé  T.  DuchItel. 
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N*  1 3,0 18.  —  Obdonitance  dv  Roi  pariant  c$n»ocQtion  du  1 
Collég9  électoral  da  déparUment  du  Var, 

Au  fakàs  de  H«ail^,  !•  10  Seplemk^  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  préaeata  et  k 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départexi»eot 
deVintérieur; 

Vu  )a  loi  du  19  ayril  i83i  ; 

ÂUendu  le  décès  de  M.  Portahs,  député  du  Var, 

Nous  avons  ORDONvé  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
.  Art.  l*'.  Le  collège  du  deuxième  arrondissement  électoral  da 
département  du  Var  est  convoqué  à  Toulon ,  pour  le  10  octobre 
prochain,  k  Teffet  délire  un  député. 

3.  Notre  ministre  eecrc^taire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  lo  Septembre  i846. 

Si^né  LOUIS-PHILÎPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  à!état  an  départemgni 
iUtiiUériém^ 

Signé  T.  Pscoâioit. 


Certifie  confoilne  par  nous 

Garde  des  sceaujx  de  France,  Miniitra  Searé- 
taire  Jtétal  an,  déparlament  de  la  jasiice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  18  *  Septembre  i346« 
N.  MARTIN  (du  Noid). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptjLoa  du  BoUetiii 
à  la  Chaocellerie. 


On  t'abonne ,  ponr  l«  BqQfllB  des  ioia .  à  nÔMB  d«  9  frtnc*  par  a,  àk  edba*  d»  W^ipri^irit 
loyal* ,  on  eh«i  les  Dir«cUvn  dat  postes  des  d^partemants. 


Ikpriiubii  royale.  —  18  Septembre  i846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N*»  1329. 


N*  13,019.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  otme  au  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  sur  V exercice  18^5,  un  Crédit  supplémentaire  applicable 
au  Chapitre  des  Frais  de  voyages  et  de  courriers. 

Â  Neoilly,  le  10  Juillet  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tou8  présents  et  à 
Tenir,  salut. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  ia  loi  du  a 4  avril  i833  ; 

Yn  la  loi^du  4  août  1 844  «  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
âeTexerdce  i845,  et  contenant,  article  8,  la  nomenclature  des  dé- 
penses pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d  ouvrir  des  crédits 
supplémentaires,  en  cas  d'insuffisance  dûment  justifiée  des  crédits 
législatifs; 

Vu  les  articles  ao,  ai,  aa,  a3  et  a5  de  notre  ordonnance  du 
3i  mai  i838,  portant  règlement  générai  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  affaires 
^étrangères,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres,    . 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
affaires  étrangères,  sur  Texercice  \JS45,  un  crédit  supplémen- 
taire de  deux  cent  quatre-vingt  mille  francs  (  280,000'),  appli- 
cable au  chapitre  vi,  Frais  de  voyages  et  de  courriers. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères  et 
des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Neuilly,  le  10  Juillet  i846. 

5î^n^  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  des  affaires  itrangh^s. 

Signé  GuizoT. 

IX' Série.  46 
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N*  i3,090.  —  OnBO$fifAir€B  dv  Roi  qm  ouvre  aa  Ministre  des .  _ 

étranqères,  sur  l'exercice  i8à5 ,  un  Crédit  sapplémentaire  applicMm 
au  chapitre  des  Missions  extraordinaires. 

Â  Neuilly,  le  lo  Juillet  i84fi. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  pes  Français,  à  tons  présente  et  à 
venir,  salut. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  a  4  avril  1833; 

Vu  la  loi  du  4  août  i844,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  Teorcice  i845,  et  contenant,  article  8,  la  nomen^ture  des  dé- 
penses pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d*ouvrir  des  crédits 
supplémentaires,  en  cas  d^insuffisance  dûment  justifiée  d^  crédits 
législatifs; 

Vu  les  articles  ao,  ai,  aa,  a 3  et  a 5  de  notre  ordonnance  du 
3i>mtii  i838,  portant  règlepient  général  sur  lit  oomptabilité  pu- 
blique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  aflaire^  étran- 
gères ,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres . 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l"*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
al&iires  étrangères,  sur  Texerdce  i845,  nu  crédit  sopplémen* 
taire  de  deux  cent  cinquante  mille  francs,  applicable  au  cha- 
pitre XI,  Missions  extraordinaires, 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaîies  étrangères  et 
des  finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexécutiori  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Neuilly ,  le  lo  Juillet  i846. 

Signi  LOUIS-PHIUPfE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  affaires  étna^hres. 

Signé  GuizoT. 

N*  i3,oa  1.  —  Ordonnance  du  Roi  gui  ouvre  a^  Ministre  des  AJuim 
étrangères,  sur  l'exercice  i8â6 ,  un  Crédit  supplémentaire  applicaU^ 
au  Chapitre  des  Missions  extraordinaires, 

A  Neuilly,  le  lo  Juillet  i846. 

I.0UIS-PHIL1PPE,  Roi  dbs  Frakçais  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  SALpT. 
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Vti  les  articles*  3  et  4  de  la  loi  du  34  avril  i833  ; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  i84&«  portant  fixation  dabndgetdes  dé- 

Sensés  de  Texercice  i846,  et  contenant^  article*  6,  la  nomenclature 
es  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  des 
crédits  supplémentaires,  en  cas  d'insuffisance  dûment  justifiée  des 
crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  ao,  91,  aa,  a3  et  35  de  notre  ordonnancé  du 
3i  mai  i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  aflfaires 
élraDgères,  et  de  T avis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  AVONS  ORi>ONN£  et  ORDONNONS  cc  qui  suit: 

ÂATé  1^.  U  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
affaires  étrangères,  sur  rexercice  1846,  un  crédit  supplémen- 
taire de  cinq  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs,  applicable  aa 
clia pitre  xi.  Missions  extraordinaires. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères  et 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qai  le  concerne,  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  aa 
Boiletin  des  lois. 

Fait  à  Neuîlly,  le  10  Juillet  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPË. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d^état  des  affaires  éthuifhti. 

Signé  GuizoT. 


N'  1 3,0a a.  —  ORDOifNÀNCE  DU  Roi  portant  convocation  du  Conseil 
d'arrondissement  de  Pontoise, 

An  palais  de  Neailly,  le  20  Août  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  Tintérieur; 

Vu  larlicle  la  de  la  loi  du  2 a  juin  i833, 

NOUS'^AVONS  ORDONNi^t  ORDONNÔNS^ce  qui  SUÎt  : 

Art.  !•'/ Le' conseil  d'arrondissement  de  Pontoîse,  départe- 
ment de  Seihe-et-Oise,  est  convoqué  pout  ie  1"  septembre 
prochain,  à  Teffet  de  délibérer  sur  Térectiou  en  commtine  paf« 


Digitized  by  VjOOQ IC 


(  648  ) 
ticulière  du  hameau  d'Eughien-les-Bains»  ou  sur  sa  réanioD  â 
Tune  des  quatre  communes  dont  il  dépend. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  pins  de    trois 
jours. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  20  Août  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étai  au  iéportoMmi 
de  Vinténeur, 

Signé  T.  DuoBiTKL. 

N*  i3,oa3.  —  OshoirNANCB  nv  Roi  qui  règle  les  Dépenses  et  les 
Recettes  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquehn,  pour  Vannée  18^7: 

A  Paris,  le  4  Sé{>tembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rot  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  a  5  de  la  loi  du  a  A  avril  i833,  concernant  le  régime 
législatif  des  colonies; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine  et 
des  colonies, 

Nous  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  dépenses  du  service  intérieur  aux  îles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  sont  réglées,  pour  l'année  1847,  à  la 
somme  de  deux  cent  trente-huit  mille  trois  cent  soixante  francs, 
conformément  au  budget  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

2;  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen, 

1®  Des  droits  et  autres  revenus  locaux,  dont  le  produit  pré- 
sumé est  inscrit  au  même  budget  pour  une  somme  de  quarante- 
neuf  mille  huit  cent  soixante  francs; 

2^  D'une  allocation  de  cent  quatre-vingt-huit  mille  diiq  cents 
francs,  à  préK^ver  sur  la  subvention  comprise,  pour  le  service 
intérieur  des  coAonies ,  au  chapitre  xxv  du  budget  du  départe^ 
ipent  de  lfiinîfrjn<^. 
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3.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  Teiécution  de  la  présente  ordonnance.' 
Donné  à  Paris,  le  A  Septembre  18 46. 

5ijii^  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  iiial 
de  hk  marine  et  des  colmies,     ' 

Signé  B"  i>B  Macxau. 

N*  i3,oa4«  —  Okdonnancm  nu  Roi  qui  reporte  à  l'exercice  iSUS  une 
portion  du  Crédit  ouvert,  sur  Y  exercice  i8U5,  pour  la  restauration  de 
VAmphithéàtre  d'Arles. 

Au  palais  ^6  Neuilly ,  le  10  Septembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE  «  Roi  des  Paançais,  à  tons  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  22  juin  i845,  qui  a  ourert  un  crédit  de  deux  millions 
cent  soixante  et  seize  mille  francs ,  destiné  à  rachèvemeot  et  à  la  res- 
tauration des  trois  monumenls  Listoriques  désignés  ci-après  :    .    , 
i"*  Église  Saint-Ouen,  de  Rouen  (Seine-Inférieure).    i,3 18,000 

2*  Château  de  Blois  (Loir-et-Cher) 438,ooo 

3*  Amphithéâtre  dÂrles  (Bouches-du-Rhône). 4ao,ooo 

Somme  égale 3,176,000 

Vu  Tartide  a  de  la  même  loi ,  portant  que  les  portions  de  crédit 
qui  n'auront  pas  été  dépensées  en  i845  pourront  être  reportées  sur 
fexercioe  suivant;  « 

Vu  la  loi  de  finances  du  3  juillet  i846  ; 

Considérant  que ,  sur  la  somme  de  quatre  cent  vingt  mille  francs 
affectée  au  déblaiement  et  à  la  restauration  de  l'amphilbéâtre  dArles, 
les  prévisions  des  dépenses  jusqu'au  3i  décembre  i8&5  ayant  été  éva- 
luées  à  cent  huit  mille  cinq  cents  francs,  il  n  a  pu  être  reporté  sur 
Vexercice  i846,  comme  restant  sans  emploi,  par  notre  première  or- 
donnance du  3i  décembre  i845  (1),  et  coniirmée  par  la  loi  du 
3  juillet  1846,  qu'une  somme  de  trois  cent  onze  mille  cinq  cents 
francs  ;  ^ 

Considérant  que,  sur  le  crédit  de  centhuit  mille  cinq  cents  francs, 
il  n'a  été  fait  emploi  que  d'une  somme  de  vingt-trois  mille  six  cent 
quinze  francs  cinquante  et  un  centimes  ;  qu'en  conséquence  il  reste, 
sur  l'exercice  1 845 ,  une  somme  de  quatre-vingt-quatre  mille  huit 
cent  quatre-vingt-quatre  francs  cinquante  et  un  centimes ,  qui  doit 


"•y 


(1)  BuH.  1367,  »•  ia,536, 
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Mte  ajoutée  aa  crédit  de  trois  cent  onze  thiMe  cinq  cents"  francs  d^k 
reporté  surrexercice  i846,  pourTaniphilhéâtre  d* Arles; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  rintérieiir, 
et  sur  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NODS   ATONS   ORtONNE   et   ORDONNONS   CC   qui  Suit  : 

Art.  P'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  de 
Tintérii^ur  un  crédit  de  la  somme  de  quatre-vingt-quatre  mille 
huit  cent  quatre-vingt-quatre  francs  cinquante  et  un  centimes, 
adectéau  déblaiement  et  à  la  festaoration  de  lamphilhéâtre 
tfArlts. 

Pareille  somme  de  quatre-vingt-quatre  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-quatre  francs  cinquante  et  un  centimes  est  annulée  sur 
l'exercice  18  45. 

2.  La  régularisation  de  ce  ^jfement  de  crédit  sera  soumise 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  Aux  départëràettÈ  de 
fîntérîeùr  et  des  finances  sofit  chargés,  chacun  en  ce  q\li  le 
concerné,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  ait  Bulletin  des  lois. 

Au  palais  de  Néuilly^  le  10  Septembre  1846. 

Signé  LODIS-PHILIPPEL 

Par  ie  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  S  état  aa  dépàriemad 
de  tinténear. 

Signé  T.  DuQBÂtHL. 

N*  i3,035.  —  OnDOirNANCM  pv  Rôt  fjai  appelU  à  l'activiié  ciaqurniU- 
tvoii  mille  jêums  Soldats  de  la  Classe  de  iS45. 

A  Saint-CIoud ,  le  1 5  Septeml)re  1 846. 

LOUIS-PHILIPPE  i  Roi  Mè  Fraïiçais,  à  tous  présents  fet  k 
ténifi  èAttJT. 

Vu  la  loi  du  ai  mars  i832,  sur  le  recrutement  des  armées  de 
tei*re  et  de  mer; 

Vu  la  loi  du  a  a  avril  i845 ,  qui  a  fixé  à  quatre-vingt  mille  hommes 
le  contingent  de  la  classe  de  ladite  année; 

Vii  notre  ordonnance  en  date  du  i3  avril  dernier  (1},  d'après 
laquelle  les  listes  du  contingent  de  ladite  classe  ont  été  closes  h 
3o  juin  suivant  : 

Sur  lé  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

(1)  Bull.  ia88,  D*  12,689. 
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N0D3  AVOKS  ORDOHNB  »i  OliDOlINOIfS   06  qoi  Suit  : 

Art.  l*'.  Sur  les  quatre-vingt  mille  jeunes  soldats  formant 
le  contingent  de  la  classe  de  i8d5,  cinc|uante-trois  mille  sont 
appelés  à  Tactivité ,  si^voir  : 

Qu^ante-cinq  mille  sept  cent  quatre  yipgt-deu:i  pourlVP^^ 
de  ferre; 

Sept  mille  deux  cent  dix-huit  pour  Tannée  de  mer. 

2.  L*époque  du  départ  de  ces  cinquante-trois  mille  jeupe^ 
soldats  sera  déterminée  par  notre  mii^istre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre. 

3.  Notre  mipistre  secrétaire  d*élat  de  la  guerre  est  charge 
de  Texécution  de  la  préseùte  ordonnance. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  i5  Septembre  1846,  * 

%ii^  LOUIS^PHILIPPB. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  âê  Pranàe,  Ministre  Seerétoive  ctetat 
delayvum, 
"^  Signé  A.  DB  SÀiHT-YoH. 

N*  i3,oa6.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de 
Vintérieur)  portant  que  cinq  commissaires  de  police  spéciaux, 
pour  la  surveillance  du  chemin  de  fer  de  Paris  en  Belgique ,  sont 
établis  aux  stations  ci-«près  indiquées  ,  savoir  : 

Déparlement  de  Seine-et-Oise,  Pon toise; 

Déparlement  de  TOise ,  Creil  ; 

Dé  parlement  de  r  Oise,  Breteuil;   • 

Déparlement  de  la  Somme,  Amiens; 

Département  de  la  Somme >  Albert.  (Paris,  19  4vnl  i8A6.) 

N*  13,027.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de 
rintérieur)  portant  suppression  du  commissariat  de  police  ins- 
titué à  Cuers  (Var).  (Paris,  i"  Mai  iSàô.) 


N*  i3,oa8.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
de  rintérieur)  portant  création  d*un  commissariat  de  police  à  Creil 
(Oise).  (NeuiUy,  10  Mai  IS/iÔ,) 

N*  13,029.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu*il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n*  107, 
de  Nimes  à  Saini-Ftour,  entre  Fons  et  la  borne  kilométrique  n''  a6a , 
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département  du  Gard,  conformément  à  la  direction  générale  indiquée 
par  le  tracé  rouge  dp  plan  présenté  par  les  ingénieurs; 

2*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i« 
sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  (Neuilly,  27  Jum 
i8â6.) 

N*  i3,o3o.  —  OnDONNANCB  DU  Roi  (contre-signée  par  le  minilstre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu*il  sera  procédé  à  la  recliûcation  de  la  route  royale  n*  96, 
de  Toulon  à  Sisteron,  entre  la  Salle  et  le  pont  de  la  Touloubre,  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône,  conformément  à  la  direction  gé- 
nérée indiquée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  présenté  par  Tingé- 
nieur  en  chef,  à  la  date  du  29  août  i84a  ; 

.  a*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  he  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  ^'mai  18^1* 
sur  lexproprialion  pour  cause  d*utilité  publique.  {Neuilly,  il  Jrûn 
i8â6,) 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d*état  au  département  de  la  JBSiice 
et  des  "cultes, 

A  Paris,  le  24  *  Septembre  i846, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bdletio 
à  la  Chancellerie.  - 


On  «'aboBBt  pou  It  BaBetia  des  lois ,  à  raiton  d«  9  franti  par  an ,  à  !a  caiiat  àê  l'Impriav 
jrojal*  *  on  ehta  l«t  Direct«nn  d«t  postes  des  départements. 


Imprihbrib  ivotalb,  —  S  4  Septembre  i846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1330. 


N*  i3;o3i.  —  OMDOinrANCB  dv  Roi  qui  autorise  la  Congrégation  des 
Sœurs  de  la  Pjwiience,  .existant  à  Flavigny  (Côte -d' Or)  ^  à  transi'' 
Jérer  le  siège  de  son  éuAlissement  û  Vitteaux ,  même  département. 

A  Saint-Cload,  le  si  Septembre  i8d6.   ■ 

LOUIS-PBILIPPE,  Roi  des  Frahçais,  à  toiu  présents  et  à 
yenir,  salvt. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'é- 
tat au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Provi- 
dence existant  à  Flavigny  (Côte-d'Or) ,  à  Icfifet  d obtenir,  i*  lautori- 
«alioo  de  transférer  le  siège  de  son  établissement  à  Vitteaux,  même 
département;  ^  ' 

a*  L'approbation  dés  acquisitions  qu  elle  a  faites ,  moyennant  cin- 
quante et  un  mille  quatre  cent  dix  francs,  dedirers  im^meubles  situés 
k  Vitteaux;  .        ' 

3*  L'autorisation  de  vendre,  sur  fa  mise  à  prix  de  vingt-quatre 
mille  sept  cents  francs,  divers- immeubles  situés  à  Flavigny; 

Vu  lordonnance  royale  du  3i  mars  i835  (i),  qui  autorise  cette 
congrégation,  à  la  charge  de  se  conformer  exactement  aux  statuts 
approuvés,  le  3  janvier  1837.(3),  pour  la  congrégation  des  sœurs  de 
rEnOant-Jésus  établie  &  Soissons  (Aisne  )  ; 

Vu  les  actes  d'acquisition  des  immeubles  situés  à  Vitteaux; 

Vu  le  procès-verbal  d'expertise  des  immeubles  à  vendre,  estimés 
vingt  quatre  mille  sept  cents  francs; 

Vu  les  avis  des  conseils  municipaux  de  Vitteaux  et  de  Flavigny , 
en  date  des  6  août  et  3o  septembre  i8A5,  et  a  janvier  18A6; 

Vu  les  enquêtes  de  commodo  et  incommodo  qui  ont  eu  lieu  dans  ces 
deux  communes,  en  date  du  ao  juillet  i845; 

,  Vu  les  avis  de  l'évéque  de  Dijon  et  du  préfet  de  la  Cdte-dVr,  en 
date  des  a8  juin  et  3  décembre  l845  ; 

ii\  IX* série,  a*  partie,  1"  section,  Bull,  364,  n*  5789. 
(9)  Yin*  série,  Bull.  137,  n^  4720. 

IX*  Série.  kl 
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Vu  les  avis  de  notre  ministre  de  Tinstniction  publique,  en  date  du 
i  mai  1 84t)  ^ 

Vu  la  loi  du«a4mai  1826,  celle  du  aS  juin  i833  sur  rinstruction 
primaire,  el  Tordonnance  royale  du  a3  juin  i83fi; 

Vu  la  loi  du  s  janvier  1817,  et  les  oraonnaQcet  royales  des  a  avnl 
1817  et  i4  janvier  i83i  ; 

Notre  G>nseil  d*état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  oe  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  cougrégation  des  sœurs  delà  Providence  existant 
à  FUvigny  (Côte-d'Or),  en  vertu  de  rordonoanee  royale  du 
3i  mars  i835,  est  autorisée  à  transférer  ie  siège  de  son  éta- 
blissement à  Vilteaux ,  même  département. 

2.  Sont  approuvées  les  acquisitions  faites  au  nom  de  ladite 
congrégation  des  sœurs  de  la  Providence,  savoir:  1**  moyennant 
viogt-trob  mille  cent  francs,  de  bâtiments  et  dépeiûlanoes, 
appartenant  à  la  faillite  Bernard  Perrier,  suivant  le  procès- 
verbal  de  l'adjudication  définitive  passée,  le  29  octobre  iik\ 
à  i  audience  des  criées  du  tribunal  de  Semur  ; 

2"*  Au  prix  de  vingt  mille  dix  francs,  d'autres  bàtimients  et 
dépendances  f  appartenant  à  la  faillite  J3onaii/t,  suivant  le  prooèi^ 
verbal  deladjudication  définitive  passée,  à  Tandienoe  des  criées 
du  tribunal  de  Dijon  ,  le  i4  avril  i844  ; 
'  3®  Au  prix  de  buit  mille  trois  cents  francs ,  suivant  acte  pu- 
blic du  17  février  18 44,  de  terrains  et  verger,  d*une  conte- 
nance totale  de  un  hectare  soixante  et  onze  ares  trente  centiares, 
appartenant  aux  héritiers  Courtois. 

Tous  lesdiLs  immeubles  situés  daas  la  commune  de  ViUeaox- 

3.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  précitée  est 
autorisée  à  vendre,  au  nom  de  cet  établissement,  en  un  ou  plu- 
sieurs  lots,  aux  enchères  publiques  et  -sur  la  mise  à  prix  de 
vingt-quatre  mille  sept  cents  francs,  montant  de  restimation 
pour  le  tout,  les  bâtiments  et  dépendances,  ainsi  que  le^  antres 
immeubles  désignés  dans  le  procès-verbal  d'expertise  que  celle 
congrégation  possède  dans  la  commune  de  Flavigny,  et  qui 
proviennent  de  diverses  acquisitions  régulièrement  autorisées. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  employé  au  payement  d'uni 
partie  de  la  dépense  d'acquisition  des  immeubles  aituÀ  ^ 
Vitteaux. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  M 
déparlement  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
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rîDstraction  publique ,  sont  chargés  de  reiécatioD  de  la  présente 
ordoDSK^Ace,  qui  sera  insérée  au  Balietin  des  lois. 
SaÎAt-Claud,  le  21  Septembre  i846. 

Signa  LODIS-PHILIPPE. 

Par  It  Roi  )  k  Garde  des  scêtauf.  Ministre  Sterétaire  d^iun 
aa  déparUment  de  la  justice  et  de*  'culiês , 

SignéTi.  Martih  (du  Nord). 


N*  i3,o3a.  —  OnDOififÂirCB  do  Roi  portant  prorofjation  ia  délai  fixé 
par  Varûch  S  de  V Ordonnance  du  2  octobre  iSàh,  relative  aa  Poids 
des  Voitures  de  roulage. 

Ao  pdlaiftdes  TuHerias,  le  23  Septembre  18 46. 

LOmS-PHIUPPE ,  Roi  DBS  Français,  à  tous  présents  et  i 
venir,  SALUT. 

Vu  notre  ordonnance  du  3  octobre  i844  (i)*  qui  fixe  le  tarif  des 
poids  des  voitures  de  roulage ,  et  spécialement  l'article  5  ainsi  conçu  : 

«  Les  poids  déterminés  par  Farticle  1"  ne  seront  obligatoires  que 
«deux  ans  après  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  pour 
c)es  voitures  de  dix-sept  centimètres  de  largeur  de  bandes  et  au- 
«dessus;  « 

Sur  la  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics* 

NOCS  ATOMS  OADONHB   6t  ORDONNONS  CO  qili  SUit  i 

Akt.  1**.  Le  délai  fixé  par  lartîele  5  de  notre  ordonnance  du 
a  octobre  1844»  et  qui  doit  expirer  au  2  octobre  i846,  est 
prorogé  au  2  octobre  iSiy. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
traTaux  publics  est  chargé  de  Fexécntion  de  la  présente  or-' 
donaânce. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Septembre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPË. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  êiètat  de  tinsiraction  pnhliqofi, 
chargé  par  intérim  dû  département  des  travaux 
puhÙcs, 

Signé  Salvandy. 

(1)  Bail.  ii4i,n*  ii,544.  , 

Digitized  by  VjOOQ IC 


(  656  ) 
N*  1 3,633.  -^  Ordonnancb  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 

des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Le  sieur  S^ft«r(FZor»nrm) -est  autorisé  à  établir,  dans 
la  commune  desTourrettes  (Drôme)*  sur  la  rive  gauche  du  Rhône,  nu 
débarcadère  pour  le  service  des  bateaux  à  vapeur. 

Le  débarcadère  projeté  consistera  dans  un  bateau  ponté,  solide- 
ment construit  et  pourvu  de  tous  les  objets  nécessaires  poar  qne 
Fabordtfge  soit  aussi  sûr  que  facile,  notamment  d*un  large  plateau 
on  tablier  muni  de  deux  garde-corps  en  fer  et  anné  de  deux  crochets 
pour  Tempécher  de  glisser. 

L ^intérieur  dû  bateau,  éclairé  et  aéré,  sera  disposé  de  manière  à 
servir  de  magasin  pour  Tenlrepôt  des  marchandises. 

Ce  débarcadère  devra,  d'aiÙeurs,  être  soumis  à  la  réception  des 
ingénieurs. 

2.  Le  concessionnaire  est  autorisé  également  à  percevoir,  sur  les 
voyageûrà  et  sur  les  marchandises  qui  seront  débarqués  sur  son  pon- 
ton ,  la  rétribution  fixée  par  le  tarif  suivant  : 

1*  Pour  cLaqne  voyageur .' ..••••    iQ* 

.  Les  enfants  au-dessoas  de  ciqq  ans  sont  exempts  de  péage, 
'a"*  Peur  chaque  maiie,  valise,  ballot,  cavi^ne  et  caisse  pesant  plus  de 

cinq  kilogrammes - lo 

H  pe  sera  perçu  aucune  taie  pour  les  sacs  de  nuit,  cartons  et  pa- 
niers contenant  de  memiseffeCs  et  des  provisions  de  voyage. 

3.  La  concession  accordée  au  sieur  iSwft'er  durera ,  k  partir  du  jour 
ou  le  débarcadère  sera  livré  au  public,  jusqu*au  3l  décembre  i84g. 

4.  Le  débarcadère  sera  établi  de  manière  à  ne  pouvoir  gêner  la  na- 
vigation. Le  concessionnaire  sera  ténu  de  le  déplacer  et  même  de  Ten- 
lever,  si  Tadministralion  le  jugeait  conveilaUe  dans  un  but  d'intérêt 
public ,  ^ans  que  cela  puisse  dopner  lieu  à  aucune  demande  en  in- 
demnité. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  non  plus  réclamer  aucune  indemnité 
au  cas  ou  Tadministration  jngeraii  convenable  d'autoriser  rétablisse- 
.  ment  d'autres  débarcadères. 

5.  Le  concessionnaire  entretiendra  constamment  ce  débiffcadère 
et  son  matériel  -en  bon  état;  en  cas  de  négligence,  il  pourra  y  être 
pourvu  d'office  et  à  ses  frais,  et  la  concession  pourra  être  retirée, 
s'il  y  a  lieu. 

Le  concessionnaire  sera ,  d'ailleurs ,  tenu  de  se  conformer,  à  cet 
égard  et  en  ce  qui  concerne  l'usage  et  la  police  du  débarcadère,  i 
toutes  les  décisions  réglementaires  qui  seront  prises  par  le  préfet 

6.  Copie  de  la  présente  ordonnance,  certifiée  par  le  maire  des  Tour- 
rettes,  sera  affichée  sur  un  poteau  planté  sur  le  ponton  du  ddl)arca- 
dère,  afin  que  chaque  voyageur  puisse  en  prendre  connaissance, 
{Nmlfy.UJmUetme,) 
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N*  i3,o34.  —-Ordonnance  d.d  Roi  (cootre-signée  par  le  ministre 
de  Tintérieur)  portant  : 

Art.  1".  Les  communes  du  Bojarget  et  de  Aeillanne,  canton  de 
Beillanne,  arrondissement  de  Forcalquier,  département  de^  Basses- 
Alpes,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Beillanne. 

2.  Les  communes  de  la  Beaume-suc-Vévre  et  de  Chàteaudouble, 
canton  de  Chabeuil ,  arrondissement  de  Valence ,  département  de  la 
Drôme ,  sont  réunies  en  une  seule ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Ghâ- 
teaudouble. 

3.  Les  communes  de  Sainl-Léger-du-Boscdel  et  de  Rostes,  canton 
de  Bernay,  arrondissement  de  Bernay,.  département  de  l'Eure*  sont 
réunies  en  une  seule ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Saint-Léger,  et  qui 
portera  le  nom  de  Saint-Léger^de-Rostes. 

4.  Les  communes  de  Villez  et  de  Champdominel ,  canton  deDam- 
TÎlle,  arrondissement  d*£vreux,  département  de  TEure,  sont  réunies 
en  une  seule  commune,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  ViUez,  et  qui 
portera  le  nom  de  VilleZ'Champdonùneh 

5.  La  commune  de  Novital-Vîgnerie,  canton  de  Fronton,  arron« 
dissement  de  Toulouse ,  département  de  la  Haute- Garonne,  est  sup- 
primée et  réunie  en  partie  à  celle  de  Saint- Jory  et  en  partie  k  celle 
de  TEspinasse,  même  canton.  La  limite  entre  ce»  deux  communes  est 
fixée  dorénavant  par  le  liséré  orange,  tracé  au  plan  ct-annexé.  En 
conséquence,  le  polygone  A  appartiendra  à  la  commune  de  Saint- 
Jory,  et  le  polygone  B  à  celle  de  TEspinasse. 

6.  Les  communes  de  Soyeret  d^Allemanche-Launay,  canton  d*An- 
glure,  arrondissement  d*£pemày,  département  de  la  Marne,  sont 
réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Alleitfànche-Launay, 
et  qui  prendra  le  nom  de  AUemanche^Laanay  et  Soyer. 

7.  Les  communes  réunies  continueront  à^ouir  séparément  comme 
sections  de  commune,  des  droits  d*asage  pu  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir ,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contcihuer  eh  commun 
aux  charges  municipales. 

8.  La  section' de  Molpré  est  distraite  de  la  commune  de  Miéges, 
canton  de  Nozeroy,  arrondissement  de  Poligny,  département  du 
Jura,  et  érîgéeven  commune  distincte. 

9.  La  limite  entre  la  commune  de  Nfolpré  et  celle  de  Miéges  est 
déterminée  par  le  chemin  de  Moulin  à  Gensean,  et  indiquée  au  plan 
annexé  à  la  présente  ordonnance  par  un  liséré  rouge. 

10.  La  section  de  Machezal  est  distraite  de  la  commune  de  Ché- 
rassimont,  canton  de  Saint-Symphorien^e-Lay ,  arrondissement  de 
Roanne,  département  de  la  Loire,  et  érigée  ^n  commune  distincte, 
dont  le  chef-lieu  est  iixé  à  MachezaL 
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est  Fixée  conforoiément  au  tracé  de  la  ligne  noire  <lu  plan  annexé  à  k 
présente  ordonnance. 

12.  Le  chef4ieu  de  la  .commune  de  Lothey,  canton  de  Plebeyn, 
«noodisseinent  de  ChâteatiKn,  département  do  Finistère,  est  fixé  k 
Laodremd. 

1 3.  Le  titre  de  succursale  attribué  à  Téglise  de  Lothey  par  le  dé- 
orel  do  a8  août  ]8o8  est  transféré  à  Téglise  de  Landremel. 

La  eiroonscription  de  la  soccnrsale  de  Landremel  sera  la  même 
que  celle  de  la  comumne  de  Landremel. 

14.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
drdsts  d*atage  et  auiret  qiu  pourraient  être  respectivement  acquis. 
{Em.iAoât  iSM. )  

N*  ]  3,o35.  —  Ordohnamgb  no  Roi  (contre  «ignée  par  le  uinbtre  de 

Tintérieur)  portant  : 

Art.  1*.  Est  déclarée  d'ii^tilitê  publique  Texécntion  des  trayanx 
de  construction  d*on  pont  en  charpente  sur  le  chenal  du  Liman ,  dé- 
partement de  la  Charente-Inférienre,  ainsi  que  celle  à^%  travaux 
d*étftblis8emeht  des  abords  et  dépendances  dndit  pont,  oonformément 
eu  Cahier  des  charges  et  au  plan  ci-an  nexés. 

S.  La  mise  en  adjudication  est  autorisée,  aux  clauses  et  conditions 
énoncées  dans  ledit  cahier  des  charges. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  fir^s  de  construction  dudit  pont,  de  k» 
abords  et  dépendances,  au  moyen  d*une  subvention  de  trois  mille 
fraoes  sur  les  fonds  du  trésor,  et  d*un  péage  qui  sera  concédé,  par 
adîudicatioD  publique,  au  soumissionnaîpe  qui  oflrira  le  plus  fort 
rabais  sur  la^^urée  de  la  concesaioa. 

Le  maximum  de  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  sera  fixé  à  Tavance  par  le  préfet,  dans  un  billet 
cacheté. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  T administration, 
conformément  à  Tai^ticie  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i«  est  autorisé 
ï  acquérir,  s*il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  immeubles  ou  portions  d*immeubles  dont  Toccupation 
sera  nécessaire  pour  Texécution  des  travaux. 

5.  Uai^udicalion  ne  sera  valable  et  définitive  qu^aprèa  avoir  é(é 
approuvée,  s'il  y  «a  lieu,  par  le  ministre  de  Tintèrieur. 

6.  A  compter  du  jour  oà  le  passage  du  pont  sera  Uvré  au  public, 
ei  jusqu'à  Texpiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  radjudicatîon,  il  y 
sera  perçv  un  péage  tfonformément  au  tarif  ei-après  : 

Pour  une  personne  chargée  ou  non., '  o*  oS^ 

Pour  vne  personne  traînant  une  brouette  ou  une  cbarrette  À  bras. .  •   o  07 
Cheval  oKiDfdet  avec  son  cavalier,  vdise  comprise o  i5 
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Cheval  oa  mulet  chargé ;...«. è .  « . .   o'  io* 

Utm,  DQii  chargé ,..»». ;..... , . . .   o  o5  . 

Aoe  ov  Ifeiease  chargé.  • ' • » '  o  o5 

Idtm,  ooo  chargé. . .  « •  •  •  •  • ' o  oa 

Cheval,  mul^t,  hœuf  oa  vache,  employé  «a  lahoqr,  «lUvt  as féto- 

rage  ou  en  revenant «••...' o  ^ 

Ane  ou  âne^se  employé  au  lahour  qn  allant  au  pâturage,  .ou  en  lO- 

venant «..•.••   q  oa 

Bœuf  on  tache  non  employé  au  labour,  n'allant  pas  au  pâturage  et 

n'en  retenant  pas ,  ou  •appartenant  à  des  marchanda. o  lo 

Veau  ou  porc • o  o5 

Mouton,  hrehis,  houe,  chèvre, 'cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de 

dindons • ' ••••*• e  oi 

Lorsque  ces  bestiaux  iront  au  pâturage,  en  reviendront ^  ou  seront 

au-dessus  de  cinquante,  il  nesera  paye  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  bœura,  etc ooS 

Voilures  particulières  ou  publiques,  suspendues  ou  non ,  à  deux  roues, 

attelées  d'an  cheval  ou  mulet , o  5o 

Idem,  à  deux  chevaux  ou  muleta o  70 

Idem,  à  trois  chevaux  ou  mulets o  90 

Idem,  k  quatre  chevaux  ou  mulets 1   10 

Chaque  cheval  ou  mulet  attelé  en  sus ; . . . .   o  20 

Voiture  à  quatre  roues,  attelée  d^on  cheval  ou  mulet o  80  - 

Idem,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets « 1   o5 

Idem,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets. ^ ^ .   1  3o 

Idem,  attelée  de  quatre  chevaux  ou  mulets. ....»,.    1   55 

Chaque  cheval  ou  mulet  attelé  en  sus ,  o  %S 

Voitures  de  posifi» 

Les  voitures  de  poste,  y  compris  le  pied  levé,  ptyeronl  le 
double  des  voitnrçs  ordinaires. 

Voitures  de  roulage,  de  marchands  et  êtàgricultare. 
Charrette  chargée  à  un  cheval ,  mulet  et  deux  ânes  ou  deux  bœuls.. . .  o  5o 
Charrette  chargée  à  deux  chevaux ,  deux  mulets ,  quatre  ânes  ou  quatre 

bœufs o  65 

Idem,  à  trois  chevaux,  trois  mulets  «  six  ânes  ou  six  bœufs  ou  vaches,   o  ^à 
Idem,k  quatre  chevaux,  quatre  mulets,  huit  ânes  ou  huit  bœufs  ou 

vaches '. * o  95 

Chaque  cheval  %u.  mulet,  ou  paire  d*ânes  ou  bœufs,  attelés  en  sus. . . .  o  i5 

Chairette  vide  à  un  cheval ' o  35 

Chaque-  cheval ,  mulet  ou  paire  d'ânes  ou  bœufs ,  attelés  en  sus o  1 5 

Charrette  chargée,  mais  servant  au  transport  des  engrais  ou  des  ma- 
tériaux destinés  au  chemin ,  à  un  cheval ,  un  mulet ,  deux  ânes  ou 

deux  bœufs o  35 

La  même,  vide o  30 

La  même ,  vide  ou  chargée,  attelée  d'un  âne o  i5 

Les  conducteurs  de  voitures  et  charrettes  quelconques,  tels  que  postillons, 
rouliers,  -charretiers,  bouviers  ne  payeront  point  la  taxe  de  TartiGle  i*'.  Les 
voyageurs  et  domestiques  la  payeront  séparément  par  tète. 
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7.  Seront  ocempts  ie$  droits  de  péage  :  le  prêtât  du  départemaDt, 
le  80U8-préfet  de  T arrondissement,  les  ministres  des  différents  cvifa 
reconnas  par  l*État,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  ckaa»- 
sées ,  les  agents  Toyers ,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les 
agents  forestiers ,  les  préposés  ou  agents  des  douanes,  les  employés  des 
lignes  tâégraphiques ,  la  gendarmerie,  dans  Texerctùe  de  leurs  fonc- 
tions; les  mintaires  de  tous  grades,  Toyageant  en  corps  ou  séparé- 
ment, à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas^  de  présenter  une 
feuille  de  route  ou  un  ordre  de  serrice  ;  les  courriers  du  Gonver 
nement,  les^ malles-postes,  les  facteurs* ruraux,  faisant  le  service  dss 
postés  de  rÉtat;  les  élèves  allant  à  Técole  communalominsiqu^àrins- 
truction  religieux,  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accusés  ou  con- 
damnés, conduits  parla  force  publique;  les  ministres  des  cultes  dans 
TàLercicé  de  leur  ministère ,  ainsi  que  les  prestataires  obligés  d*aller 
acquitter  leurs  prestations.  [Eu,  U  Août  i8â6.) 


CektitH  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d*état  aa  déparlement  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  26  '  Septembre  i846, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cetlô  data  est  celle  de  la  réception  da  BoUetia 
à  la  Chancellerie. 


Od  t^abonne  p-)Qr  1«  Balletln  dit  lois,  i  nu#ii  de  9  fniDei  par  m  ,  à  U  caîiM  d«  TlmpiÙBC** 
royaU,  om  chts  lea  Dirtctamn^M  poatat  daa  dipartamaaU. 


luPRiiURiB  iiOTALB.-^a6  Septembre  j846. 
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BULLETIN  DES  LOIS, 

N°  1331. 


N*  i3,o36.  —  Tableau  du  prix  moyen' Je  thectoUtre  àe  Froment  pour 
servir  de  réoulateur  aux  Droits  d'importations  et  d'exportations  des 
Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  1832  et 
26  Amtl833,  arrêté  le  30  Septembre  ISâÇ, 


DiPABTElfENTS. 


MARCHÉS. 


PRIX  DE   L'HEGTOLltRE 

de  froment  (i). 


PRIX 

moyen 

r^galateax 

dé 
la  ■eetioo. 


l^    CLASSE. 


/Pyrénées-Or.. 

l  Aude! 

mérault. . . . . 


I  Toulouse. 
ICiray 


.r  /Gard z^.  ^ 

;5    JBouches-du-Rh 


Marseille . 


l  Corse. 


22'  80* 

22'-72* 

25  82 

25  73 

27  35 

27  28 

29  72 

29  72 

2*   CJLASSE. 


/Gironde 

iLandes 

JB'^-Pyrénécs. 
m'-iyénées. 

lAriége 

IHauleGaronncJ 


Marans . . 
Bordeaux. 
Toulouse . 


I 

22'  17^1 

27  35  ( 
3o  81  j 

I 


23   16 


I 

[Jura. .  % 

lOpubs ' 

JAin • 

ilsère ....;.. 
iHantes- Alpes. 
\  Basses- Alpes  . 


I 


[Gray 

y  Saint-Laurent. 
Il«  Gnsd-Lempi. 


1 

21  75 

25  17 

22  80 

21  75 
25  26 

22  72 

2;  75 
25  o5 
22  17 

P 

25  82. 
29  38 
28  07 

25  73 
29  i3 
29  58 

25  29 
28  48 
3o  09 

27  95 


(i)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant  (Article  8  delà  lai  da  16  juillet  1819.) 

IX' Série.  48 
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DÉPARXBMENTS. 


MiRCBis. 


PAIX  DE  L'HBCTOUTAR 

de  froment. 


3^  CLASSE. 


iHaat-Rhin. . .  ;  jMulhanseD. 
BM-Rhin (Strasbourg. 

I  I 

!Nord ^fiergués. . . 
Pas^frCalais. .  JArras 
Somme fRoye 
$ein&>ïo£ér. . . .  (Soissoos. . . 
Eure iParis 
Calvados  . .    . .  !  Rouen .... 


Loîre-Infér.. . .  jSaumur. 

Vendée [Nantes.  . 

Charente-Infér.jMarans  . 


39  69 

3o^78' 

«9  7i 

a4  32 

24  84 

25  37 
25  o3 
24  54 
24  06 

2447 
aS  Q9 

25  64 
25  18 
25  37 
24  71 

>9  93 
22  83 
21  75 

21  4o 

22  81 
21  75 

t 


H  78 
a§  49  i 

25  81 
25  4o  I 
54' 
46 

16 
90 
75 


25 

aS 

21 
22 
21 


I Moselle jMéti 
Meuse f  Verdun . . . 
Ârdennes. . — iCharlcviile'. 
Aisne jSoissons. . . 


CLASSE. 
28 


I Manche jSaint-Lô.. . 
Ille-et- Vilaine .  f  Paimpol. . . 
Côtes-du-Nord.  >Quimper .  '. 
Finistère iHennebon. 
Morbihan ]  Nantes.  •  •  • 


10 

24  b3 
^1  60 

25  o3 


:  20  44 
18  5i 
21  68 
20  81 
aa  83 


28  27 
2i  aà 
ai  75 
25  18 


20  16 
18  27 

21  o3 
aa  961 
?2  81 


28  38 

24  30 

aa  4a 

25*40 


21  07 
18  6l 
ao  25 
20  54 

22  ^ 


2$  06 


21  81 


24  86 


20  7a 


Arrêté  par  nous.  Ministre  Secrétaire  d*état  au  département  de  iagricoltura 
ot  du  commerce. 


A  Paris,  le  3o  Septembre  i846. 


Signé  L.  CoN(K-GiuDAiH& 
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W  1 3,037.  ^—  OnDONNÀNCÈ  j>v  Jflojr  portant  attiorifaHon  âe  là  Cbwi- 
manattté  des  Sœurâ  de  la  Visitation-ie-Sainte-Udrie,  établie  à  Chr<^ 
mùnt'Férrani. 

A  àaint-Croad ,  le  âi  Septembre  18^6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Fbai((mas^  à  toiiB  présents  6t  à 
TCBir,  sâLur*  o  ■ 

dur  le  rapport  de  notre  gardé  des  ^èeatnt,tulnli^(fë  secrétirii^d'IÉUIC 
âo  départemeni  de  la  jnifcicé  et  des  ciftfes; 

Yù  la  detnande  fbrriiée  par  la  cpmttitîiiauté  eteî  Itturs  de  U  Viti^ 
tatioii-de-Soiule-Marie  établie  à  Clermont-FerrîÎHd  (Pay-de-Dônie)»  à 
Tefiet  d*obtenir  la  reconnaissance  légale  de  son  établissement,  ^t  d*êtrô 
autorisée  à  accepter  les  donations  d'inuneobles ,  de  rentes  annuelles 
et  perpétuelles  et  de  renies  viagères,  qui  lui  sont  faites,  suiyant  act^s 
publics  du  7  juillet  i845,  par  plusieurs  de  seâ  membres  ci-après 
dénommés  ;  ces  donations  évaluées  ensemble  à  deux  cent  quarante 
mille  cent  soixante  et  seize  francs  soixante  et  seize  centimes  en  capital; 

Vu  lesdils  actes  de  donation  du  7  juillet  i845; 

Vu  les  statuts  de  cette  communauté,  vérifiés  et  enregistrés  au 
ConseU  d*élaf,  en  vertu  de  notre  ordonnance  en  date  du  ai8  juin  der- 
nier (1);  • 

Vu  la  délibération,  en  date  du  17  février  i8A4.  pAr  laquelle  le 
conseil  municipal  de  Clermont-Ferrand  émet  un  avis  favor^le  à  Tau** 
torisation  des  sœurs  de  la  Visitât ion-de-Sainte-Marie,  et,  déclare 
qu  elles  se  sont  établies  dans  cette  ville  >antérieurement  au  i**  janvier 
1826; 

Vu  le  certificat  du  maire  de  Clermont-Ferrand,  duquel  il  résulté 
que  l'existence  de  ces  religieuses  remonte  à  une  époque  antérieure 
au  1*  janvier  1836; 

Vn  Tenquête  de  commodo  et  incommoda  en  date  du  1"  avril  i844  \ 

Vn  les  aVis  de  i*évêque  de  Clermont,  en  date  des  i**  msrs  i944  et 
18  juiUet  18&6;  ensemble  ceux  du  préfet  du  Pay-de-Dôme,  des 
i5  avril  i844  et  18  juillet  i845; 

VuTavis  de  notre  ministre  de  TinSiruclion  publique,  en  date  du 
i3  mai  i845; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  1826; 

Vu  la  loi  du  28  juin  i833  sifr  Tinstruciion  primaire,  et  Tordon- 
naiice  royale  du  a3  juin  i836  ; 

Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  royales  dés  à  àvffl 
1817  et  i4  janvier  i83i  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

(1)  Bail.  i3i3,n''ia,84a. 
a,./a*  Série.  48. 
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Nous  AVONS  ORDONNA  et  oUDOiiiioifs  Ce  qiii  suit  : 

Art.  'l*^  La  communauté  des  sœurs  de  la  Visilation-de- 
Sainte-Marie  établie  à  Giermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme),  et 
gouvernée  par  une  supérieure  locale,  est  autorisée,. à  la  chajqge, 
par  ses  membres,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts 
approuvés  par  notre  ordonaance  en  date  du  ab  juin  dernier. 

%  La  supérieure  de  ladite  communauté  des  sœurs  de  la  Vi- 
sitation-de-Sainte-Marie  est  autorisée  à  accepte^  les  donatioiis 
faites  à  cette  communauté  par  les  demoiselles  Françoise-Eulalie 
Montel,  Rose-Amable  Chandèze,  Anne-AugusUne  Ceyrat,  Marie- 
Rosé  Mary,  Madeleine  Michoudêt,  Marie-Thérhe  Boudet,  Marie- 
Claudine  André  d^Aahière,  Elisabeth-Actgasline  Roger,  Marie-Irma 
Desrihes,  Marie-Lucinde  Desribes,    Marie- Alix  Desribes,  Mar- 
guerite Rouchier,  Marie-Victoire  Coasserand,  Jeanne  Dumay,  An- 
toinette-Barthélémy -Claire   Vimal'Duboûcket,  Jeanne  Perissel^ 
Anne-Sophie    Thore,   Madeleine  Roche,   Louise    Boudet,  Mûrie 
Monnier  et  Marie-Marthe  Coasserand,  toutes  religieuses  de  cette 
communauté,  à  Texception  de  la  dernière,   qui ' appartient  à 
une  maison  du  même  ordre  existant  à  Brioude;  lesdites  dona- 
tions résultant  de  deux  actes  publics,  en  date,  Tun  et  Tautre, 
du  7  juillet  i8d&,  aux  conditionf  y  énoncées,  et  consistant  : 
Du  chef  de  la  demoiselle  Montel, 

1^  Dans  la  moitié  indivise  d  une  propriété  dépendant  autre- 
fois  du  couvent  dçs  Jacobins,  située  àClermont-Ferrand,  quar- 
tier des  Jacobins ,  composée  de  plusieurs  corps  de  bâtiments, 
cour  et  deux  jardins ,  contenant  en  totalité  vingt-quatre  ares 
trois  centiares,  et  estimée  cinquante  mille  francs; 

a®  Dans  le  tiers  indivis  d*un  bâtiment  qui  dépendait  paie- 
ment du  même  couvent,  d^emplacement  sur  la  grande  route, 
grange,  jardin  sur  lesquels  sont  construits  des  bâtiments  ac- 
tuellement occupés  par  les  sœurs  de  la  Visitation;  le  tout 
estimé  soixante  et  seize  mille  francs;    . 

3^  Du  ciuquième  indivis  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
de  deux  cents  francs; 

4^  De  deux  rentes  annuelles  et  perpétuelles ,  Tune  de  quatre- 
vingt-dix  francs  cinquante-quatre  centimes,  sujette  à  la  retenue 
du  cinquième;  la  seconde,  de  cinquante  francs; 
Du  chef  de  la  demoiselle  Chandèze, 

1*  Dans  Tautre  moitié  de  la  première  propriété  précitée  et 
dans  le  tiers  indivis  de  U  seconde  ; 
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2^  Dans  le  cincpiième  d'une  rente  perpétuelle  de  deux  cent» 
francs; 

Du  chef  de  la  demoiselle  Ceyrat, 

1^  Dans  le  dernier  tiers  indivis  de  la  propriété  précitée, 
évaluée  à  soixante  et  seize  mille  francs; 

Q**  De  quatre  créances  hypothécaires,  montant  à  neuf  mille 
soiixante  et  onze  francs  vingt-huit  centimes; 

3°  De  portions  indivises  de  six  rentes  perpétuelles,  montant 
lesdites  portions  à  deux  cent  quatre-vingt-onze  francs  soixante 
et  onze  centioies; 

Du  chef  de  la  demoiselle  Mary,    ' 

Dans  le  tiers.  d*un  enclos,  contenant  cinquante- trois  ares 
cinquante- cinq  centiares,  contigu  à  la  propriété  occupée  par  la 
communauté,  et  estimé  onze  noolle  deux  cent  soixante  et  douze 
francs. 

Du  chef  de  la  demoiselle  Michoudet, 

Dans  le  tiers  indivis  du  même  enclos  ; 

Du  chef  de  la  demoiselle  Marie-Thérèze  Boudet, 

1**  Dans  le  dernier  tiers  du  même  immeuble; 

2*^  En  une  créance  hypothécaire  de  deux  mille  sept  cent 
trente-trois  francs  trente-quatre  centimes; 
Du  chef  de  la  demoiselle  d*Aàbière, 

1**  Dans  la  moitié  indivise  d*une  pièce  de  terre,  située  au 
terroir  de  la  Lièvre,  dépendance  de  Clermont-Ferrand,  conte- 
nant soixante  et  quatorze  ares  cinquante  ceptiares.  et  estimée 
sept  mille  huit  cent  quarante-quatre  francs; 

a®  En  portions  indivises  de  cinq  rentes  annuelles  et  perpé- 
tuelles, montant  lesdites  portions  à  deux  cent  sept  francs 
soixante  et  onze  centimes  ; 

Du  chef  de  la  demoiselle  Roger, 

En  la  moitié  indivise  dé  la  pièce  de  terre  dont  Tautre  moitié 
a  été  donnée  par  la  demoiselle  d^Anhière; 

Du  chef  des  demoiselles  De$rihes,  sœurs, 

Dans  une  maison  et  dépendances  sise  à  Clermont ,  quartier 
des  Jacobins,  n""  3,  estimée  vingt-six  mille'.cinq  cents  francs; 
Du  chef  de  la  demoiselle  Rouchier, 

1^  Dans  un  enclos  avec  pavillon,  dune  contenance  de 
cinquante-trois  ares  vingt-cinq  centiares ,  situé  au  quartier  des 
Jacobins,  et  estimé  douze  mille  huit  cent  huit  francs; 

^*  ]gn  portions  indivis^  de  trois  rentes  perpétuçUes»  formant 
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^lesdites  portionB  un  revenu  de  cent  i-ingt-quatre  francs  trente- 
nuit  centimes  un  quart; 

Du  chef  de  la  demoiselle  Marie-Victoire  Cousserand, 
i®  En  portions  indivises,  piontant  à  cent  (juatre- vingt-onze 
francs  quatre  centimes ,  de  quatre  rentes  annuelles  et  perpé- 
t^ll^; 

a^  En  une  rente  viagère  de  quatre  cents  francs; 

Du.  chef  de  la  demoiselle  Damay, 
En  une  rente  viagère  de  deux  cent  quaf*ante  francs; 

t>\x  dief  de  la  demoiselle- Kimaî-Da6oacft^f, 
En  une  rente  viagère  dç  quçitre  cents  francs; 

Du  chef  de  la  demoiselle  Perissel, 
En  quatre  rentes  viagère?  montant  à  cent  quarante  firancs; 

Du  chef  àe  la  demojçeUe  Thore, 
En  une  rente  viagère  de  deux  cents  francs; 

Du  chef  de  la  demoiselle  Roche ^ 
En  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  deux  cents  francs; 

Du  chef  fie  Ja  dempîsëlle  JLonise  Boudet, 
En  une  créaijce  hypothécaire  de  deux  mille  sept  cent  trente- 
trois  francs  trente-qpatre  centimes; 

Du  chef  de  la  demoiselle  Monnier, 
En   une  créance   hypothécaire   de   trois   ïnîtle   neuf  cent 
8pixan)£-deux  francs  trente-si^  tentimes; 

Du  chpf  delà  ^enaoiselle  Marie-Marthe  Cousserand, 
1^  Ep  trois  créances  hypothécaires,  montant  à  quatre  mille 
quarante-cinq  francs  soixante  et  dix-huit  centimes;  ' 

2®  Dans  le  cinquième  d'une  riente  perpétuelle  de  deux  cents 
francs. 

A  répoque  du  i-emboursement  des  créances ,  et  en  cas  de  ra- 
chat des  rentes  précitées ,  \ps  capitaux  en  provenant  seront  em- 
ployés ep  achat  4c  rentes  sur  J'Etat. 

o.  Notre  garde  des  scçaijx,  nijnistre  çecrétaîre  (d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
l'instruction  publique,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qjai  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
SaintCloud,  le  21  Sept,enibre  i846. 

sisfiè  tpuis-ppiLrppp. 

ft^jc  le  Ji^i  :  Ifjjordie  des  sceçux.  Ministre  Secrétaire  iétai 
aa  département  de  la  justice  et  des  culf  es. 
Signé  N.  Martin  (du  Nofjd). 
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N*  i3,o38.  —  OnDOJfMAifCfi  nv  Haï  portait  répe^rtition  du.  Créait 
accordé  p^r  la  Loi  du.  3  juillet  18^6,  pour  les  D.épenm  d(i  Ministère 
de  la  Juftice  pendit  Vannée  iSiï, 

Au  palais  de  Sain^Gloud,  le  27  Septembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,.  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  sal^t.  ,  * 

Vu  la  loi  de  finances  du  3  juilict  18A6,  qui  a. ou  vert  un  crédit  de 
vingt-six  millions  sept  cent  vingt-cinq  mille  Luit  cent  quatre-vingt- 
quinze  francs  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice  pendant 
Texercice  iSà'f; 

Vu  les  articles  i5i  de  la  loi  du  a 5  mars  181 7  et  11  de  la  loi  du 
ag  janvier  i83i; 

Vu  enfin  les  articles  35  et  36  de  ^ordonnance  royale  du  3i  mai 
x838;  .      . .   • 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état 
de  la  justice  et  des  cultes;' 

ISPUS  AVpNS  ORDONNB  C^  OADONNONS  ÇÇ  qui  SUit  : 

Art.  If.  Le  crédit  de  vingt-six  millions  sept  cent  vingt-cinq 
mille  huit  cent  quaire^vingt- quinze  frapcs,  accorjié  par  la  loi 
du  3  juillet  i846,  pour  les  dépenses  du  ministère  de |a  justice 
pendant  Tannée  18^7,  est  réparti  ainsi  qu'il  suit: 

Chapitre  i"»  ^- Administration  centrale,  (Personnel.) 

Art.  1".  Traitement  du  garde  des  sceaux,  [ministre  secrétaire  d'état  an  dé- 
partement de  la  juetice  et  des  cultes. . .     80,000' 

a.  Traitements  dos  clicfe  et  commis  des  bu-  met 

reaux ..; 35o,^oo  {      ^»^7.5op 

-^-*-  3.  Gages  des  gens  de  service.  '. .  : 36,6oo 

Cha^iibe  2.  —  Administratlçn  .centrale,  (Matériel.) 

ART.  1".  Entretien  des  deux  ^ôtcis  et dtamobilier ;  habiUement 
des  gens  de  service;  chauifjpige  et  éclairage;  irais 
d'impression  et  fournitures  générales  de  bu- 
reau  ioo»ooo^  ) 

—  a.  Frais  de  sceau  et  contre-scel 7,000   ) 

Ghapitive  3.  —  Conseil  dêtat.  (Personnel.) 

Art.  1".  Traitements  des  membres  du  Conseil  d'éjtat  en  serviicc 

ordinaire * .  ^. 6ô5>ooo^ 

■     a.  Traitements  des  chefs  et  >commis  des  bu- 
reaux      q6,6oo 

■        3.  Gages  des  gens  de  service i3,aoo 


107,000 


769,800 
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CHiPiTBB  h.  —  Conuil  fitaL  (Matériel.) 

Abt.  unique.  Entretien  du  mobilier;  lielûUement  des  gens  de 

service;  chauffage  et  éclairage;  firais  d'impression 

et  fournitures  générales  de  bareau. . .  •  • .  ^ 

Ghapitrb  5<  —  Cotw  àe  cassadoii. 

Ait.  i*'. Traitements  des  membres  de  laconr 88s,ooo'^ 

— —   9.  Traitements  du  greffier  en  chef,  de 

commis ,  et  foumitnres  du  greffe. 46,ooo  | 

—  3.  Traitements  des  secrétaires  du  parquet  et 

du  biblioUiécaire. i4«4oo 

—  4.  Trutements  des  huissiers  et  gages  des  gens 

de  service s  i,4oo 

— —  5.  Menues  dépensas  de  cette  cour  • .  • ii,ooo  ^ 

Chapitre  6.—  Cours  royàLes. 
{Traitem^ts  des  membres  des 

cours. 5,i94,5oo'| 

j Traitements  des  greffiers  et  >  5,564«30o'\ 

commis  assermentés . . .       359,700  ) 
/Secrétariat  de  la  première  présidence  de 

la  cour  royale  de  Paris. .  • 
[Secrétariat  du  parquet  de  la 

même  cour 

iSecrétariat  du  parquet  de  la 
cour  royale  de  Rennes. 
(AriicU  26  àa  décret  du 

30  janvier  iSii.) 1,900  , 

Chapitre  7.  —  Cours  Rassîtes, 
.  Indemnité  accordée  aux  conseillers  délégués  pour  pré- 
sider les  cours  d'assises  -autres  qne  celles  des  chefs- 

lieuï  de  cour  royale.  ^ l  i8«ooo'\ 

Secrétariats  de   parquet  des  tribunaux  de 

Sreoûère  instance»  chefs-lieux  de  coar 
'assises,  antres  que  ceux  où  siègent  les 
cours  royales 36,4oo  ^ 

Chapitre  8.  —  Trihunaax  d$  premârt  instance. 

Traitements    des  membres    des    tribu- 
naux  » 6,809,990' j 

iTraitements  des  greffiers  et 

commis  assermentés ....      930, 1 5o  | 

I  Traitements  des  membres 
des  chambres  temporai- 
res          38,795 

'Secrétariat  de  la  présidence  du  tribu- 
nal   de    première    instance    de    Pa- 


9,000" 


99,000 


95,900  ^ 


Art. 


9. 


Art. 


7»77i.795S 


TU.. 


9,000    I 


même  tril^unai. .,,..,.       u^ooq 


J  Secrétariat  du 


lu  parqu( 
^onal..,. 


et  du 


93,OOQ  j 


34,ooe' 


975,Soo 


5,679,400 


i54,4oo 


7.79^795 


Digitized  by  VjOOQ IC 


fe.  n""  i33i.  (  669  ) 

Chapitre  9.  —  Tribttnana!  de  conmerée. 
Art.  x^.  Traitements  des  greffiers  tle  commerce..   177,900'! 
—    a.  SecrëtarÎAt  de  la  présidence  da  tribunal  de  |       179,900' 

commette  de  Paris • 3^000  ) 

Cbapitbb  10, -^  Tribunaux  de  pdice. 

ÂKT.  unique.  TraStements  des  greffiers  de  poUce 63,900 

GBAPitHE  11.  —  Jasiices  de  paix. 
(Traitements  des  jages  de 

Akt.  i"!     paix *»^99.70oM  fioo-,  itr.««\ 

fTraitemenls  des  greffiers..     1,427,700  \  ^»027'400  J 
— »     a.    Frais  de  secrétaires  alloués  aux  juges  de  [    6,o45,4oo 

paix  de  Paris ; 1  S,ooo  ) 

Chapitre  la.  —  Frais  de  jusûce. 
Abt.  unique.  Frais  de  justice  crimineUe  ci  des  statistiques  ci- 

YÎle,  criminelle  et  du  Conseil  d'état 4,4oo,o'oo 

Chapitre  i3. —  Dépenses  diverses. 
Art.  1".  Secours   temporaires  à  d'anciens  magistrals  et  em- 
ployés de  Tadministration  centrale,  à  ieurS' veuves 
et  orphelins,  n  ayant  pas  droit  à  pension;  dépenses 

extraordinaires  et  imprévues 4o,ooo')         .. 

—    a.    Indemnité  Au  Journal  des  Savants. 1 5,ooo  (         &5,ooo 

Chapitre  a  4.  —  Dépenses  des  exercices  clos,- 
Aht.  unique.  Dépenses   des  exercices  clos  dont  le  payement 
pourrait  être  réclamé  pendant  Tanuée  1847. 
(Article  8  de  la  loi  da  23  mcd  183^,)  Mémoire. . .  0 

Chapitre  1 5.  —  Dépenses  des  exercices  périmis. 

Art.  UBÎque.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de 
déchéance.  (  Article  8  de  la  loi  du  10  mai  1838) 
Mémoire ■••... a 

Total  égai. .\  ,  36,736,895 


2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
fexéctttion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  an 
Bulletin  des  lois. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  27  Septembre  1846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  iétai 
de  la  justice  et  des  cultes, 

Sigtté  N,  Martin  (du  Nord.) 
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N*  i3,o3g.  -—  OadonnaÎice  du  Aoi  ( contre-signee  parie  ministre 
de  riniériiur]  poriani  : 

Art.  1*.  kfft  déclarée  d* utilité  publique  Texéciittoii  des  travaux 
de  construction  d*u^  pont  suspendu  «ur  TAude»  à  Puichérie,  dépar- 
tepientr  de  r Aude,  en  remplacement  du  bac  actueUement  existant 
dans  ladite  commune,  ainsi  que  celle  des  travaux  d'^dtablissbinent 
des  abords  et  dépendances  dudit  pont,  conforniément  au  cahier  des 
charges  et  au  plan  ci-annexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée,  aot 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  ledit  cahier  des  charges. 

3.  n  sera"  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  dudlt 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  aiî  moyen, 

1*  D'une  subvention  de  soixante  miiîc  cent  cinquante-quatre  francs 
quarante  centimes,  à  fournir,  savoir  : 

Par  la  commune  de  Puichcrie,  conformément  aux  délibérations 
des  17  janvier  i84i  et  â  avril  i84atpAr  lesquelles  son  conseil  muni- 
cipal a  voté  une  imposition  extraordinaire  de  douze  centimes  pendant 

cinq  ans,  soit  environ. ,  .     âiQ^d'  oo*" 

Par  la  commune  de  SaintrFrichoux,  au  moyen  d'une 
imposition  extraordinaire  de  cinq  centimes  pendant 
trois  ans ,  aux  termes  de  la  délibération  susvisée  de  Son 

conseil  municipal ,  environ A6o  00 

Par  des  particuliers ,  tant  en  argent  qu  en  prestation.     6,706  io 

Par  le  dép?irtement  de  TAude ao.ooo  00 

Par  rÉtat a8,ooo  00 

Total  égal 60,1 54  4o 


a*^  D'un  péage  qui  sera  concédé,  par  adjudication  publique  «  au 
soumissionnaire  qui  oilnra  le  plus  lort  rabais  sur  la  durée  de  It 
ooneesMon.  Le  maximum  de  cet  le  durée,  qui  ne  pourra  excéder 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sera  Gixé  à  i'avance  par  le  ptéfet,  dans  un 
billet  cacheté.   • 

â.  Les  coDomunes  de  Puichérie  et  de  Saint-Frichoux  sont  auto- 
risées à  s'imposer  extraordinairemcnt,  par  addition  au  principal  de 
leurs  contributions  directes,  savoir  :  la  première  douze  centimes 
pendant  cinq  ans ,  devant  produire  environ  la  somme  de  quatre  mille 
neuf  cent  qUalre-vihgt-huit  francs;  la  deuxième,  cinq  centimes  pen- 
dant trois  iuis ,  devant  produire  environ  la  somme  de  quatre  cent 
soixante  francs,  pour  concourir  aux  frais  de  conslruction  du  pont 
dont  }l  s'agit.  • 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration, 
conformément  .à  l'article  63  de  la  loi  du  5  mai  i84ii  est  autorisé 
à  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d*utilité 
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publique,  les  immetibles  oa  portions  d*îinmeaUes  dont  Toccupatiod 
sera  nécessaire  pour  Texécution  des  travaux.  ' 

6.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  dé&nîlive  qu  après  avoir  été 
approuvée,  s*il  y  a  lieu,  par  le  ministre  deTintérieur. 

7.  A  compter  du  jour  ou  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  « 
etjusquÀ  leipiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  T adjudication ,  il 
j  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Pour  le  passage  d^une  personne  à  pied ,  chargée  ou  non  chargée 0'  o5* 

D*Qn  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise o  ao 

D^Qii  cheval  ou  mulet  chargé 0   1 S 

Idem,  non  chargé ^ o  10 

D'un  âne  eu  d'une  àiiesse  chargé .• o  10 

idem,  son  chargé ;   o  o5 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache,  âne,  employé  au  labour  ou  allant  au 

pâturage o  oS 

Par  boeuf  ou   vache  appartenant  à  des  marchands ,  et  destiné  à  la 

vente e...  .• «..•....o  i5 

Pour  un  veau  ou  porc  destina  à  la  vente o  oS 

Pbar  nn  mouton ,  brebis ,  bouc ,  chèvre ,  cochon  de  lait,  et  par  chaque 

paire  d^oies,  de  dindons,  de  canards  et  de  poulets o  03 

Lorsque  les  moutons ,  brebh ,  boucs ,  chèvres,  cochons  de  lait, 

paires  d'oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le 

droit  sera  diminué  d*un  quart. 

Lorsque  les  mêmes  animaux  iront  au  pâturage ,  le  drort  sera  di- 
minué de  moitié. 

Les  conducteurs  de  chevaux ,  mulets ,  boeufs ,  ânes ,  etc.  payeront. .  » .  a  o5 
Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d*un 
cheval  ou  mulet,  ou  pour  une  litière  à  deux  chevaux ,  et  le  con- 
ducteur   *. o  60 

Idem,  k  quatre  voues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  et  le  conducteur  d  80 
Idem,  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  et  le  con- 
ducteur  J  • 1  00 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tète,  le  droit  dû  pour 
une  personne  à  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chacgée,  attelée  d'un  ou  de  deu^  ânes,  o  ao 
Idem,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  deux  bœufs*,  et  le  conducteur,  o  ào 
Idem,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  quatre  bœufs,  et  le  con- 
ducteur.  ;..».' , o  5o 

Idem,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  ou  quatre  bœufs,  et  le  con- 
ducteur.   o  60 

Pour  une  charrette  à  vide .....' o  aS 

Idem,  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des 

récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs ,  et  le  conducteur o  a5 

La  même ,  à  vide ,  lé  cheval  ou  deux  bœufs ,  et  le  conducteur o  1 5 

Idem,  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne  ou  d^une 

âoesie,  et  le  conducteur o  1 5 
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Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  rones,  chargé ,  attelé  d'un  cheval , 

et  le  conducteur » o^  dS* 

Idem,  attelé  de  deux  chevaux,  et  le  conducteur '. o   60 

Idem,  attelé  de  trois  chevaux^  et  le  conducteur.  ...r ,   o  90 

Idem,  à  vide,  attelé  d^un  seul  cheval,  et  le  conducteur. . . . , o  3o 

Il  sera  payé,  pour  chaque  ftne,  cheval  ^  mulet  ou  bœuf  excédant  le  nonnbre 
indiqué  pour  les  attelages  ci-dessos,  le  droit  fixé  pour  un  âne.,  cheval ,  mulet 
ou  bœuf  non  chargé. 

8.  Seront  exempts  des  droits  de  péage:  le  préfet  du  département, 
le  sous-préfet  de  Tarrondissement,  les  miDistres  de»- différents  cultes 
reconnus  par  TEtat,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, les  agents  voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les 
agents  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés 
des  lignen  télégraphiques,  la  gendarmerie,  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions;  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparé- 
ment, à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille 
déroute  ou  un  ordre  de  senrice;  les  conrners  du  Gouvernement,  les 
malles > postes,  les  facteurs  ruraux,  faisant  le  service  des  postes  de 
rÉtat;  les  élèves  allant  à  Técole  communale,  ainsi quàrinstructioii 
religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accusés  ou  condaHinés, 
conduits  par  la  force  publique.  (Èa,  i%Aoât  i8U6,) 


Cbrtifib  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Seeri» 
taire  d'état  an  département  de  la  justice 

ft  des  cultes,  ^ 

A  Paris,  le  i^'*  Octobre  i846, 
N.MARTIN  (du  Nord). 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  f*»^»*  pour  le  Bslltlia  3«s  l«f ,  k  nham  da  9  {ranra  par  an ,  à  la  aâué  d«  rimprbMrie 
toyal* ,  o«  ckai  Ita  diraetevn  dm  poatea  d«f  départements. 


iMPBmsRiB  ROTALB. —  1*  Octobre  i846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  1332. 


N*  i3,o4o.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  la  fondation  à 
Paris  ctun  Collège  catholique  arménien  sous  la  dénomination  de  Collège 
arménien  de  Samuel  Moorat. 

An  palais  de  Neuilly,  le  1 1  Juin  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  demande  présentée  par  les  sieurs  Sarkis  et  Sorgouggi,  fondés 
de  pouvoirs  de  Tacadémie  arménienne  des  mékitarisles  de  Venise, 
afin  d^oblenir  Tautorisation  de  transférer  à  Paris  le  collège  qui  a  été 
institué  par  cette  académie  à  Padoue ,  sous  le  nom  de  Collège  armé- 
nien de  Samuel  Moorat^  et  d* ériger  cet  établissement  sous  la  seule  au- 
torité et  juridiction  du  supérieur  des  Arpiéniens  mékitaristes  de 
Venise , 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  La  fondation  à  Paris  d'un  collège  catholique  armé- 
nien, SOUS  la  dénomination  de  Collège  arménien  de  Samuel 
Moorat,  par  les  soins  et  aux  frais  de  racadémie  arménienne  des 
mékitaristes  de  Venise ,  est  approuvée. 

2.  Ce  collège  est  placé  sous  la  protection  spéciale  du  Gou- 
vernement français;  il  est  constitué  comme  un  établissement 
d'utilité  publique  étranger,  et  demeure  entièrement  libre  pour 
les  études  et  pour  la  discipline,  comme  pour  l'administra tion. 

3.  Il  ne  pourra  y  être  admis  que  des  élèves  de  nation  armé- 
m'enne  qui  auront  été  désignés  par  le  supérieur  des  mékita- 

■  ristes  de  Venise  ou  par  son  délégué.  ^ 

4.  L'autorité  administrative,  la  direction  et  la  surveillance 
de  tout  l'établissement  appartiennent  à  un  délégué  du  supé- 
rieur des  mékitaristes  de  Venise.  Ce  délégué  prend  le  titre  de 
directeur  du  collège  arminien  de  Samuel  Moorat 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 

IX' Série.  49 
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traction  puUiqae  ^t  chargé  de  T^xécutioB  de  k  préseala  or- 
doQDance. 

Fait  aa  palais  de  Neuiily,  le  ii  Juin  i84Ç. 

,  %ni  LOQ(S*PJH[ILIPPt. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  délai  au  dépoHement  de 
l'inttnictlon,  DubUqae  , 

Signé  Saltandt. 

N*  i3,o4i.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  crée  voie  Faculté  des  lettres 
aa  chef'liea  de  l'Académie  d'Aiai, 

Aa  palais  de  Neailly,  le  ii  Juin  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  drs  Français,  à  tons  présenta  et  à 
venir,  salut. 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  ville  4*4if  «  en 
date  des  a8  janvier  et  i^  mai  iSila,  et  du  la  août  i845; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i  g  juillet  i845; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  Tinstruction  publique,  grand  maître  de  TUniversité, 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  Ce  qui  suît  : 

Art.  1".  Une  faculté  des  lettres  est  créé^  aa  dbef-Iieu  de 
racadémie  d'Âix. 

2.  Cette  faculté  sera  composée  de  cinq  chaires ,  savoic  : 

Philosophie , 
Histoire , 

Littérature  ancienne. 
Littérature  française, 
Littérature  étrangère. 

3.  La  nomination  des  professeurs  sera  faite ,  la  premièrc 
fois,' directement  par  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dé- 
partement de  Tinstruclion  publique,  grand  maître  de  TUni- 
versité. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
truction  publique  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Faîl  au  palais  de  Neuiily,  Iç  ii  Juin  i846. 

5':jnél'L0DlS-PHILIPPE. 
Par  ie  l^oi  :  le  Minisire  Secrétaire  (Télat  au  département  de  Vinstructiof^^ 
publique.  Grand  Maître  de  rUniversité , 

Signé  Salvanpt. 
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N*  1 3,0^2.  —  OnnoNNANCE  du  Roi  qaî  autorise  l'acceptation  du  Legs 
fait  par  M,  Singer  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
pour  la  fondation  de  quatre  Prix  perpétuels  et  annuels. 

Au  palais  des  Tuileries^  k  i5  Milet  i846. 

LOmS-PHELIPPE,  1^01  DB3  FaAifÇAi3.  à  tQps  présept^  ^%  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noke  mioistt'Q  çecrétaira  d'éi^  au  cléparlçm^t 
de  Vipstructioix  publique; 

Le  comité  de  Tintérieur  et  de  l*iastructîoa  publicité  de  uqtre 
Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AV0N3  QjaooNNja  et  obdqnnons  ce  qui  suit  : 

Aia*.  1^.  L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  est 
autorisée  à  accepter  le  legs  qui  lui  a  été  fait  par  le  sieur  Singer, 
négpciaaià  Paris,  dans  son  test^qaçut  dtt  18  aoèt  i84&,  d'tme 
rente  annuelle  de  douze  cents  francs* 

2.  Ce  legs  sera  employé  à  la  fondalioù  de  quatre  piix  per- 
pétuels «et  annuels  qui  recevront  1^  dénominatioD  de  prix- 
Singer,  et  qui  serqnt  distribués ,  selon  la  volonté  du  testateur, 
de  la  manière  suivante ,  savoir  :é 

1^  Un  prix  annuel  de  trois  cents  francs  à  ta  personne  qui 
aura  fait  la  plus  belle  action  de  courage  et  d'humanité  dans 
Tannée,  du  1^' janvier  au  3i  décembre,  à  sauver  les  naufragés 
qui  auraient  été  en  danger  de  périr,  soit  sur  la  mer,  soit  sur 
les  côtes,  les  fleuves,  rivières  ou  canaux; 

2®  Un  prix  aonucl  de  trois  cents  francs  à  la  personne  qui 
aura  fait  la  plus  belle  action  de  courage  et  d'humanité  à  sauver 
la  vie  à  uqe  ou  à  plusieurs  personnes  qui  auraient  été  exposées 
è  périr  dans  un  incendie.  Les  pompiers  sont  compris  au  nombre 
des  personnes  qui  pourront  prétendre  à  ce  prix  ; 

3**  Un  prix  annuel  de  trois  cents  francs  au  cocher  de  place, 
c'est-à-dire  à  loi#  cocher  de  voitures  de  place  suspendues,  soit 
à  deux  ou  quaVre  roues,  qui  aura  fait  la  plus  belle  action  de 
probité  et  d'humanité  dans  Tannée  ; 

4°  Un  prix  annuel  de  trois  cents  francs  à  la  personne  qui 
aura  fait  dans  Tannée  la  plus  belle  action  de  courage  et  d'hu* 
manité  dans  le  département  du  Haut-Rhîn. 

3.  Le  premier,  le  deuxième  et  le  quatrième  de  ces  prix 
pourront  être  décernés  plusieurs  années  de  suite  à  la  même 
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personne  ;  mais  le  troisième ,  attribué  aux  cochers  de  place  ,  ne 
pourra  être  décerné  à  la  même  personne  qujune  seule  fois. 

4.  L'examen  de  ces  actes  de  vertu  sera  fait  et  le  jugement 
prononcé  dans  les  formes  réglées  par  TÀcadémie ,  sur  les  rensei- 
gnements qui  lui  seront  fournis  par  notre  ministre  de  Tins  trac- 
tion publique  ,  qui  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
recevoir,  chaque  année,  ces  renseignements  des  préfets  du 
département  relativement  aux  premier,  deuxième  et  quatrième 
prix ,  et  du  préfet  de  police  de  Paris  pour  le  troisième. 

5.  Les  fonds  qui  uauraient  pas  été  appliqués  à  un  ou 
plusieurs  de  ces  prix  dans  le  courant  d*une  année  pourront 
être  ajoutés  à  la  valeur  des  prix  de  Tannée  suivante. 

6.  Il  sera  donné  communication  à  notre  ministre  de  Tins- 
truction  publique,  avant  la  distribution  des  prix,  qui  seront 
décernés  dans  la  séance  publique  annuelle  de  TAcadéoiie,  de  la 
délibération  renfermant  le  jugement  de  ces  prix  et  la  désigna- 
tion des  personnes  qui  auront  été  reconnues  dignes  de  les 
obtenir. 

7.  L'Académie  aura ,  par  les  recettes  et  Temploi  des  fonds 
de  cette  fondation,  un  compte  particulier  qui  sera  adressé  an- 
nuellement à  notre  ministre  Ae  l'instruction  publique  et  jugé 
définitivement  par  lui. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  Fins- 
truction  publique  est  chaîné  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Juillet  i846. 

%nè  LOUIS-PHIUPPE 

Par  le  Roi  :  Pour  le  Ministre  Secrétaire  d^état  aa  département  de 
l'instruction  publique,  et  par  intérim,  le  Mimstre 
Secrétaire  dLétaX  aju  département  des  travaux  puhUcs» 
Signé  S.  DoMOH. 

N*  i3,o43. —  Obdonnance  du  Rot  qai  prescrit  If^tablissement  cCane 
Caisse  spéciale  d'épargne  et  de  prévoyance  en  faveur  des  Sarveillantes 
titulaires  et  adjointes  des  Salles  d'asile  de  la  ville  de  Paris. 

Au  palais  d'Eu,  le  9  Août  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tons  pr&ents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemeat 
de  l'instruction  publique,  grand  maître  de  TUniversité, 
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Vu  l'article  i5  delà  loî  du  28 juin  i833  sur  rinslruction  pri- 
maire, en  vertu  duquel  une  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  a  été 
établie  dans  chaque  département  en  faveur  des  instituteurs  primaires 
communaux; 

Vu  notre  ordonnance  ea  date  du  i3  février  i838  (1),  qui  a  réglé 
les  statuts  de  ces  caisses; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  e9 
date  du  8  août  1 845 , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Il  sera  établi  une  caisse  spéciale  d'épargné  et  de 
prévoyance  en  faveur  des  surveillantes  titulaires  et  adjointes 
des  salles  d'asile  de  la  ville  de  Paris. 

2.  Cette  caisse  sera  organisée  et  administrée  conformément 
aux  dispositions  de  notre  ordonnance  ci-dessus  visée  du  1 3  fé* 
vrier  i838,  relative  à  la  caisse  d^épargne  et  de  prévoyanceéta- 
blie  ea  faveur  des  instituteurs  primaires  communaux. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
truction  publique  est  chargé  de  Texccution  de  la  présente 
ordonnance.  ^'^• 

Fait  au  palais  d*£u,  le  9  août  i8d6. 

Signé  LODIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  (Tétai  au  département  de  l'instruction. 
pubUque, 

Signé  Salvandt. 

N*  1 3,oâ&.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  proclamation  de  Brevets 

d'invention. 

ÂQ  palais  de  Neuilly,  le  8  Septembre  18  46. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  l'article  là  de  la  loi  du  5  juillet  i844  * 

Nous  AVONS  ordonné  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1*.  Sont  proclaAés  : 

1**  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  janvier 
18^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bencrast  (Stepben),  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction 

(1)  Bull.  0(10,0-73 li. 
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cUf  èanàiii»  f>roprés  i  prévenir  et  même  à  -gaérvc  les  ^eorèlittrès  «ix  ëpavies 
à»  cbevmux  de  trait,  perfectionDemenU  pour  ies^els  il  A  obtenu,  en  Angle- 
terre, le  3  jmilot  iâ45,  une  patente  de  quatorze  ans  <{ai  expirera  ie  3  juii- 
let  i§59. 

2**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
sB  janvier  i8&6,  an  secrétariat  de  ta  préfectft-e  du  département  du  itaat- 
Rbin,  par  le  sieur  Bernard,  pour  un  traitement  du  suif  fournissant  deiK 
nroduits ,  flont  Tun  tottsistant  en  huile  de  snif  potor  grftissège  des  mliehines, 
I  autre  servant  à  la  fabrication  des  bougies  stéariques. 

3**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s8  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cha- 
rebte*Inférieitre«  pv  ie  sieur  Bliuiduird  (Pbilippe),  poor  des  conservtt  ali- 
mentaires. 

k^  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
99  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Mor- 
bitiMi,  par  le  sieur  Bonbomme  {Tbëopbile-Jeati- Joseph),  pour  nii  système 
de  chemifiëe-eatorif^re. 

5*  .Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^wsée,  ie 
sg  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sièiir  Gaîl  (Jacques],  pour  des  perfectionnements  dans 
l^tébtitfda  des  tihaudières  de  locomotives. 

V  Le  brevet  dlnveolion  de  quinze  ans,  dont  la  deknàhde  i  été  déposée,  fe 
96  jailtjer  i8d6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Gastets  (Auguste y,  pour  un  moyeu  de  donner  à  Tb^île 
de  poisson  toutes  les  qualités  nécessaires  aux  divers  usages  de  la  méca- 
nique. 

7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  38  janvier  i846,  au  secrétariai  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  la  société  Louis  Cherrier  et  comp&gnie,  pour  un  engrais  ditp^- 
phaies  ammoniacofu:  magnésiens. 

8**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ag  janvier  i846 ,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  la  société  Louis  Cherrier  et  compa«^uie,  pour  des  procédés  propres  à  la 
coagulation  instantanée  des  sangs  et  la  solidification  des  urines  pures  ou 
eaux  vannes. 

9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deaiande  a  été  déposée»  le 
ao  janvier  i8d6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Cbevalier-Curt  (Esprit),  pour  un  genre  de  calorifère. 

icT  Le  ^vet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  h  demande  a  été  déposée, 
le  37  janvier  18 46,  au  secrétariat  de  la  préf^'tuTe  du  département  de  la 
Seine ,  par  la  société  G.  et  F.  Crespd  frères ,  pour  une  Bftacbioe  propre  à  lus- 
trer les  iils  de  toute  nature,  iin>  chanvre,  eolon,  etc. 

11'  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dout  U  demande  a  été  déposée,  ie 
ag  janrier  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  iè  sieur  Damour  (ToussaintrPaseal),  poor  une  cuvette  è  inter- 
ception. 

1  a''  Le  brevet  d'inveation  de  quinae  ans ,  dont  la  demande  â  été  déposée, 
le  3i  janvier  i846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,   par    les  sieurs   Delabarre  (Césai^Àagaste)   ei  LefeborQ 
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n(11i6'ais-Vîcior-Âmab!e) ,  potkir  des  appuis  dé  brois^eli  niôlnles  et  iminobife^  ft 
jets  d'èao. 

i3**  Le  brevet  d^înyentioo  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé^sée; 
ië  3^  janvier  i8ïl5,  au  siecrétariàt  de  la  préfectnre  dti  département  de  la 
Seîtkb,  pinr  le  sietur  Betourbet  (Pierre],  pour  un  alliage  métallique  proprb 
è  'diverses  apjplicatîons  industrielles. 

i4*  Le  brevet  VÎMhventîon  de  quinte  ans,  dont  H  demandé  k  étëdépôslSe; 
îè  ^7  janvier  i846,  au  secrétariat  dé  la  préfecture  dti  dépattéhient  dé  la 
Seine,  parla  société  Dupés  et  compagnie,  pour  des  perfectionnemèots  ap- 
poH&  aut  bâton»  à  ressorts  propres  aux  rideaux  des  portes ,  fenêtres  et  id- 
côves. 

1 5*  Le  brevet  d'Invention  dé  qtiitize  ^àtis,  dont  là  dehiande  k  été  dépok^e, 
fè  39  janvier  i8i&6,  au  Secrétariat  dé  la  préfectui'c  du  débàr)*ement  de  H 
Seine,  pair  le  sieur  fetiill&llre  (Etienne-Jacques) ,  pour  des  robinets  de  gàrde- 
robes  ordinaires  et  à  bascule,  avec  ou  sans  système  de  distribution  va- 
riable. 

16*  Le  breve\  convention  de  cinq  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée,  Ib 
if>  jauvi'ei-  i846,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  diî  Nord, 
pstr  le  sieur  Florin  (Alexandre),  pour  une  fabrication  de  lames  dé  métiers  à 
tisser  et  pour  le  genre  de  tissus  provenant  de  la  disposition  desdites  lames. 

17*  Le  i)revet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Its  i8  janvier  184I6,  ftu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  1^ 
Séînë,  par  le  sficutronquerëlle  (liharies-Alexandre)  ,ponr  des  modes  d'agrtifés 
hppKcàoles  à  Todte  espèce  de brocbes ,  de  plaques,  de  camées,  d'épingles,  etc. 

18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  abs,  dont  h  demande  a  été  déposée; 
fè  îtJ  janvier  lèiô,  an  setrétariàt  dé  la  préÎFectore  du  département  dé  la 
Seihé,  pàt"  le  sieur  Ghtècj  {Frânçow-Alpbonse-Hippôlyte) ,  pouirtin  système 
dé  ^bmpè. 

19^  Le  brevet  dHnvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à 6  jàn- 
vîcf  1846,  ati  serrétariét  de  la  préfecture  du  départemeét  de  la  i^eine. 
par  Té  sieur  GVeenbow  ('€obràdHaverlcam),pour  des  perféctionnenienis  daris 
là  coostt-cctîdn  des  cbeinîns  de  M  et  des  v'bitures  qui  roulent  dessus,  pér- 
fectionneti^énts  jpbtir  lei^aèls  il  a  obtenu,  en  Ant^leterre,  le  3 juillet  i845, 
une  patente  de  ^ualorie  ans,  qtii  expirera  le  3  juillet  1889. 

30^  Lé  brevet  d'invention  de  quinze  ans«  doht  la  demande  a  été  déposée  ^ 
le  i8  jàntifei*  i8d6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là 
Seine,  par  le  sieiiir  Lange  de  Beàujobr  (Jales-Jbsepb) ,  pour  les  armes  à  fett 
élevées  11  leur  folùs  haute  puissance. 

ai^  Le  brével  d'ihvenlion  dequiîlzeàns,  dont  là  demandé  à  été  déposée; 
le  ij  janvier  i8i6,  àii  secrétariat  de  la  préfecture  db  dî^partement  dû  Gard, 
pài*  lé  sieur  Malade  (Émife) ,  pour  une  pompe  à  vent  sans  engrenage,  s'o- 
rienthnl  elle-même  et  se  mettant  elle-même  a  l'abri  des  gros  vents. 

fia*  Le  brevet  dlhvenlioti  ,  dont  là  demàtidé  tL  été  déjiosée,  le  al 
janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemcilt  de  là 
fifeiîtè,  par  ïe  sîbui*  Meadè  (Jôsépîi-Fulton) ,  pour  des  J)erfcctionncinents  ap- 
pbHés  atix  niacbiiies  à  Vapctil»,  perfectionncmenis  p<5ur  lesquels  il  a  obtemi; 
eh  Angleterre,  le  19  juillet  1845,  nnë  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera 
le  13  juillet  1869. 

à 3*  Le  brevet  d'ihvcntîoil  de  quinze  ans,  dorit  là  demanàë  à  été  déposée, 
!è  fit  jàUviër  1846,  ail  Secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  Ui 
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Seine,  par  les  sieurs  Micard  (Gustave- Jean-François)  et  Vasseor  (Augnste- 
Josepli) ,  pour  un  système  complet  de  raii-way ,  pour  franchir  et  descendre 
les  pentes  et  parcourir  toutes  les  courbes. 

24**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 9  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seioe,  parle  sieur  Miquel  (  Louis- Josepb-Âuguste] ,  pour  un  appareil  propre 
à  transvaser  le  calorique  d'un  liquide  dans  un  autre  liquide.  ^ 

25*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  38  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Paulet  (Maxime-Josepb-Caiixte) ,  pour  la  confection  éco- 
nomique d'un  engrais  dit  phosphate  <unmonico-magnésien. 

2^^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Perreaux  (Louis-Guillaume),  pour  une  machine  à  diviser 
universelle. 

27°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été. déposée, 
le  29  janvier  1 8^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Âuhe, 
par  le  sieur  Quinquarlet  (Louis-Antoine),  pour  un  système  de  confection  de 
camisoles  à  taille,  fabriquées  sur  le  métier  circulaire  et  sur  le  métier  anglais 
à  côtes. 

28°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Taylor  (Wiiliam-H.) ,  pour  un  système  de  traction  des 
bateaux  sur  les  canaux  et  rivières ,  qui  peut  aussi  être  appliqué  à  la  traction 
des  voitures  etwaggons  sur  les  chemins  de  fer. 

29**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans*,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  janvier  18  46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Meurthe,  par  le  sieur  Thiéry  (Laurent),  pour  une  pompe  ménagère  dite 
pompe  à  piston  autoclave, 

3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  janvier  i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Trouliez  (Adrien-Joseph) ,  pour  une  machine  propre  à  faire  des 
tubes  sans  fin  en  plomb,  étain  ou  tout  autre  métal  fusible  etpialléable. 

3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Verdat  du  Tremblay  (Jean-Baptiste-Louis-Prosper),  pour 
un  mode  de  transport  des  dépêches  et  autres  menus  fardeaux. 

32**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  février  18  46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Àury  (Jacques-Jean) ,  pour  un  système  de  pianos. 

33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  février  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Balan  (Jean-Aimé) ,  pour  un  système  de  construction  des  murs  de 
clôture  et  des  murs  de  maison. 

3^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  janvier  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  Seioe- 
et-Oise,  par  le  sieur  Bon  (Benoît) ,  pour  bordures  de  plates-bandes  de  jar- 
din ,  dites  des  quatre-saisons, 

35°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  janvier  18  46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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Seine,  par  les  sienrs  Bouhier  de  TÉcIuse  (Robert-Constant)  et  Le  Gendre 
(  Pierre-Âthanase) ,  pour  une  roue  hydraulique  horizontale  à  cuveaux  con- 
centriques et  à  coursier  à  plan  incliné  circulaire. 

36°  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  février  i846 ,  ai> secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes, 
par  le  sieur  Bourdin  (Auguste) ,  pour  la  fabrication  de  bouteilles  hermé- 
tiques à  décanteur. 

37*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  janvier  i840,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Busk  (Robert),  pour  des  perfectionnements  apportés 
dans  la  construction  des  machines  à  peigner  le  chanvre,  le  lin  et  d'autres  ma- 
tières filamenteuses. 

38*"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  février  i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure  ,  par  le  sieur  Chauveau-Lourmand  (Urbain-Louis- Aimé) ,  pour  un 
système  de  pompe  ayant  pour  effet  la  suppression  des  sçupapes  et  des  tour- 
nants de  robinets. 

39^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  janvier  ]846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Ghuard  (Michel)  et  Gavard  (  Charles) ,  pour  une  lampe 
de  sûreté  pour  garantir  les  mineurs  du  feu  grisou  dans  les  mines  de  houille. 

4o**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  février  1846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mo- 
selle, par  le  sieur  Cremei*  (Guillaume-Henri),  pour  un  châssis  mobile  des- 
tiné à  rétirage  de  la  soie,  et  dont  le  but  est  de  lui  donner  plus  de  brillant, 
plos  de  finesse ,  et  par  conséquent  une  plus  grande  valeur. 

Al*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déppsée, 
le  3i  janvier  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Créténier  (Pi erre- Alexandre) ,  pour  des  procédés  per- 
fectionnés et  économiques  dans  le  chauffage  des  générateurs  à  vapeur, 

iz"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  2  février  1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  de  La  Bouglise  (Henri-Alfred  ) ,  pour  un  appareil  propre  à  la  pro- 
duction du  gaz  éclairant,  dit  appareil  de  La  Bouglise, 

43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  par  le  sieur  Disdier  (Jean-Antoine),  pour  un  pétrin  méca- 
nique à  chemin  de  fer. 

44*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Dubert  (Charics-Jean -Baptiste) ,  pour  une  machine  propre 
à  tailler  la  pierre,  le  marbre,  le  bois  et  les  métaux. 

45**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Ébran  de  Bouttevillc  (Prosper-Fortuné-Napo* 
léon  ) ,  pour  un  système  de  métier  renvideur  dit  métier  renvidear  simple, 

46*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  janvier 
i846t  au  secrétjEiriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Fell  (Richard),  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  appareils 
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pro^î'éj  à  ^n^rbt  tk  vApeai*,  et  |)bnr  les^iielà  îl  à  bVtbiiii,  'eh  Ab^etbrrë,  lé 
24  mai  i8d5,  tm^pàtehte  de  quatorze  ans,  qiii  expirera  ]e  2I  mai  1859. 

^7*  Le  brevet  cl*invention  de  qaînzè  fths,  dont  la  deinandb  a  été  dé|>o^ée, 
le  3b  janvier  ifiaB,  au  seck-étariàt  de  îa  préfecture  du  départemèiit  de  la 
Seine,  par  le  siëur  ifiârrean  (Louis],  pôùlrûn  {iïa^eni*du  pantalbn  ^  Ia  chanis- 
sure,  i4ih|)iaçant  le  kbii^j^led. 

48*  Le  brevet  d'inveation  de  quinze  ans,  dont  la  demande  k  été  dëposêè, 
H  S  ftvrier  i84B,  im  iedrètarijil  de  U  préfecihrè  'dtt  iépàHctoènt  dé  la 
Seine,  pâtlfesièur  Harauger  (Josèpb-Ludén),  pour  une  machihb  propre  à 
méti'er  et  p^ier  it$  hoffes. 

4c|*  i^  brevet  d'iiivebtioh  de  lr|tnnze  kns,  dont  là  demande  a  i^té  déposiSë, 
le  3 1  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fâ 
Seine,  par  îfe  sièur  Labore  (Jean-B&ptîslc) ,  pohr Hes  dispositions  de  bonkues 
et  de  tbnrs  plropreiàla  di^illatioh  des  matières  sè'cbes,  talcs  que  des  schistes, 
des  bctis,  des  bs,  etc. 

^o'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  îa  demandé  a  l^té  dî^posëe, 
le  .3o  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépû-tèmenl  du  Cal- 
vados, par  le  sièut  Lavalley-thipcrron  (liouîs-Àuguslb) ,  pbuir  un  moyen  de 
préserttip  dé  îliUhlidHé  Ifea  bois  ei  les  ihurs  du  rer-de-chaiissée. 

5i'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ^9  janvier  i846,  au  s^rétariat  de  la  préfcctui'è  du  déparibmenl  de  la 
Viehiife,pairle  si'eui*  Méillél  (Alfeiaiidre-Àlïmbnsè) ,  ^our  un  dislnbùtefar  *e  la 
vapeur  dans  lés  pistons  des  macbîn'es  à  iapcu5r,  i'cmblàçant  Ifes  lli-oirs. 

52*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dobt  là  dejnande  a  été  déposée,  lé 
3  février  ià46,  liû  secrétariat  de  la  préfecture  du  âë()airieiitèât  de  la  Seîtie, 
par  le  sieur  Moriac  (ÉiienHe-Âdribn  ) ,  pour  un  genre  dé  lâmpë   dite  îoiHpe 

Sy  Lé  bteVbt  d'ibVentibti  dé  ^uibzé  knà,  dont  là  'demande  a  été  déposée; 
le  iS  jânS^ief  1A46,  au  sebi*étariàt  de  là  préfecture  du  dépàrtéfaient  des 
Boucbes^du-Kbôné,  pat  iès  siéiirs  Pau tret (Marias)  èi  tînls  (Augustin) ,  pou^ 
nii  système  "l^rbprb  à  rendre  les  vieilles  tôles  supérieures  à  toutes  les  tôles 
neuves,  syitèiiie  dit  tolyt^généràteur. 

54*  Le  brevet  d'Ibveûthon  de  <{uinzé  ans,  dont  1&  detiiandé  à  été  tfépHsëè^ 
le  4  février  i846,  au  sebrétàriat  dfe  la  préfbctnre  du  département  de 
Matne-et-Loire ,  par  les  sieurs  PigneroHe  (Léon-Avril  de]  et  Quatrebarbe 
(Thëodcnre,  comte  de),  pour  une  application  de  la  force  du  levier. 

6h*  Le  brevtet  d'invention  de  ^uinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaéa» 
le  3  février  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Pourin  (Pic'jrre-NapoLéon),  pour  un  genre  de  chaossure 
à  vis^ 

56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dc^pocée, 
le  2  février  i846,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  dé(>arteuieut  delaSeioe, 
par  la  société  Rebulet  et  compagnie ,  pour  la  reproduction  de  ia  typographie 
par  la  lithographie. 

57*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  (iemandea  été  déposée, 
)e  2  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine , 
par  le  sieUr  Robert  (Louis-Ëugèoe),  pour  un  procédé  opératoire  propre  à 
guérir  les  arbreh  dëi  insecte^  et  augmenter  la  production  du  bols. 

58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lé  5  ilhrrier  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  dëpartelnent  da  Bâs* 
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Rlim«'  par   !^  tkft»  Sbnoû  fils  (Émfie),  pottir  ttii  appareil  à  bb^ielr  }cl 
reliefs. 

59^  Le  brevet  d'inrention  de  quinze  ans,  dont  ia  deihânde  à  été  déposëe, 
ie  3o  janvier  i846,  au  ^ectrétariat  de  la  préfecture  db  département  de  ia 
Seine,  par  les  sieurs  Tasse  {Jean-François^jeorges)  et  Bourrti  (Pierre-Jeafo- 
Bepiîste-Engtoe))  pour  une  application  de  la  publicité  à  divBi*8es  choses  mo- 
biles et  fixes. 

^o*'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dehiandë  a  été  déposée,  le 
3i  janvier  18Â6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  aieur  Travanet  (Charies-Lonis-Joseph-Marie-Guy-Henry,  vicomte  de), 
pour  un  procédé  d'enrayage  àii  frein  à  vapear,  consistant  à  faire  servit*  lafoi*cè 
expansive  de  la  vapeur  activement  à  faire  serrer  des  freins  on  i  faîlre  agir  tout 
aolre  système  d'enrayage. 

61*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée, 
lie  5  février  1 846  y  au  ^crétariat  de  la  pbéfecluire  du  départtemeril  dé  l'Edi-e , 
parle  aicor  Vigan  (Paul  de) ,  pour  nta  système  d'-édaîrago. 

69**  Le  brevet  d^vention  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  h  RvKer  'i846, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sfeine,  par  le  sieur  Amey 
(Gérard*  Andrew) ,  poVO*  des  perfection  déments  dans  là  préparation  delà  géla- 
tine applicable  à  divers  usages,  pet'fectîonnetnents  pour  lesquels  il  a  obtenu, 
en  Angleterre,  le  sojanvieir  i846,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui ex^Hk-era 
le  90  janvier  )86o. 

63'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  detnande  à  été  déposée, 
leÂ  février  1 84  6,  au  setrétariàtde  la  préfecture  de  dépaitettient  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Atidiquet  (  Josepb-Hippolyte) ,  pour  un  Corail  factice. 

6d'  Le  brevet  dlnvention  de  cinq  ans,  dont  la  demahde  là  été  déposées,  le 
3 février  i846,  a«  secrétariat  de  la  préfecture  iu  département  de  la  Seine, 
par  le  sien)*  Bet^bn  {Lmlis-Siiv^r),  poUl*  des  perfloetionnëments  éppdi^és  aux 
instrunients  d(  la  cbeminée  coAposaiit  an  feu,  en  tenue  de  qbincaillerie. 

1^5* Le  brevet  dlnvêmlion  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  février  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfectnbe  dti  département  de  la 
Haute-Garonne,  par  le  «ieiur  Baron  (Marcel),  pour  un  instrnmeot  portatif  à 
vent  dit  théorgite^ 

66'  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  9  février  18^6,  au  secrétariat  de.  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Barré  (Jean-Antoine),  poor  un  système  de 
roues  pour  les  bateaux  k  vapeur. 

67'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départementale  la 
Seine,  par  les  sieurs  Baudons  (Lucien -Jean-Baptiste),  et  Mayor  (Matbias- 
Louis),  pour  des  procédcà  propres  à  rendre  les  tissus  imperméables. 

6S'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  février  t846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bâutain  (Charllïs-Jeah),  pour  une  jumelle  à  tirage  en 
spirale. 

69*  Lb  brevet  d'itlvention  de  quinze  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée, 
le  6  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Clément  (Alphonse),  ponr  un  mouton  à  vapeu^ 

70*  Le  bhevei  d*itivefitton  de  quinze  ans,  dont  là  demande  A  été  déposée, 
le  9  févribriS46,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbdo^, 
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par  le  flienrClément-Dosormes  (Alphonse),  pODr  une  amëlioration  dans  Ia 
production  des  cubilots  et  hçuts-fourneaux  au  coke,  au  bois»  à  la  tourbe,  elc 

71*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée, 
ic  à  février  18A6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Dierickx-Decourcbelic  (Auguste-Joseph),  pour  on  sys- 
tème d'améliorations  applicables  à  toute  espèce  de  voies  de  transport,  de 
routes,  de  chemins  et  de  passage  sur  le  sol. 

73**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1a 
Seine,  par  le  sieur  Douhet  (Guillaume-Ferdinand  de),  pour  des  procédés  de 
fabrication  de  phosphates  ammoniacaux  magnésiens  au  moyen  des  oriaes. 

73**  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes, 
par  les  sieurs  Dufau  (Jean-Hyacinthe)  et  Labat  (Vincent),  pour  un  pierfec- 
tionnement  à  l'invention  objet  du  brevet  de  quinze  ans  pris,  le  28  février 
1845,  par  le  sieur  Hugues,  pour  un  mode  d'extraction  des  matières  rési- 
neuses des  arbres  qui  les  produisent,  à  l'aide  d'un  réservoir  ou  récipient 
mobile. 

74°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  février  18 46, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes, 
par  les  sieurs  Dufau  (Jean-Hyacinthe)  et  Labat  (Vincent),  pour  un  appar^l 
propre  à  recueillir  la  térébenthine  du  pin,  en  l'établissant  à  poste  fixe  au  bas 
de  i'équarrissage  dudit  pin. 

7 S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  février  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Ferrouil  (Jean-Louis-Régis),  pour  une  machine  à  vapeur  alter- 
native et  à  nouveau  système  de  transmission  de  la  force  active. 

76'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur Goldsmid  (Edmond-Elsden),  pour  des  perfectionnements 
dans  la  construction  des  indicateurs,  des  compteurs  à  gaz  et  autres. 

77**  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Herbct  (Pierre-Alexandre-Simon),  pour  des  coulisses  de  lit  à 
rails  de  fer  et  à  loqucteaux. 

78"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  février  i846k 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  fa  Seine,  par  le  sieur 
James  (William-Henri) ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication 
des  pUteanx  des  vaisseaux  de  métal  on  d'autre  matière  applicable  an  chanflfage 
et  au  moyen  de  les  échauffer,  perfectionnements  pour  lesquels  il  a  obtenu, 
en  Angleterre,  le  35  juillet  i845,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera 
le  2  5  juillet  1859. 

79*"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  société  Lagache  néeLecherf  et  compagnie,  pour  un  procédé  propre  à 
la  conservation  des  houblons, 

80°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine- 
et-Loire,  par  les  sieurs  Lcclerc  frbres,  pour  la  fabrication  de  toute  espèce  de 
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cordages  composés  de  cordes  en  fil  de  fer  couvertes  de  fi]s  de  carret  ou  de 
petites  cordes  faites  en  chanvre  on  tout  autre  filament. 

8i^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  février  18^6^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Inférieare  »  par  le  sieur  Lenoir  neveu  (Joseph),  pour  la  fabrication  de  pelles  de 
jardinage  et  de  terrassement. 

8a**  Le  brevet  d^invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
29  janvier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîne- 
Inférieore,  par  le  sieur Letellier  ('Jacques-Hyacinthe),  pour  un  four  et  appa- 
reil à  travail  continu  pour  la  cuisson  du  plâtre, la  carbonisation  des  terres  el 
des  os,  et  la  désinfection  des  fosses  d'aisances. 

83*"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sienrsMalo  (François)  et  Desforges  (Louis-Forluné-Alphonse),  pour 
des  procédés  propres  à  épurer  le  gaz  d'éclairage,  et  à  supprimer  la  fumée 
provenant  de  la  combustion. 

84*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé-  . 
posée,  le  6  février  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du   département 
de  la  Seine,  par  le  sieur  Manon  (Claude-Marius-Âugustin))  pour  un  genre 
d*enveloppes  dites  de  sûreté  et  d'authenticité, 

85*  Lebreyet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine- 
et-Âfarne,  par  le  sieur  Monnier  (Antoine) ,  pour  un  système  de  préparation  et 
de  manipulation  relatif  à  la  iabrication  des  chapeaux  abroxides. 

86*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  février  i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Paublan  (Jean) ,  pour  un  cache-serrure  de  sûreté. 

87*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Paulet  (Joseph-Galixte-Maxime),  pour  l'application  d'un 
principe  scientifique  à  la  vidange  des  fosses  d'aisances  dite  vidante  hydrofineu- 
matùfue,  et  pour  des  procédés  de  désinfection. 

88*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  o  février  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Potier  (Jean-Henry),  pour  une  cafetière  propre  ik 
mettre  en  ébullition  toutes  espèces  de  liquides  et  à  leur  conserver  leurs  quali- 
tés primitives. 

89*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Tulpin  aîné  (Aiexandre-Marie-Fortuné),  pour 
un  séchoir  accélérateur  ou  machine -à  sécher  toutes  espèces  de  tissus  au  moyen 
de  la  vapeur. 

90*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  février  1846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Turnbull  (Alexandre) ,  pour  un  procédé  de  tannage  des  cuirs  et 
peaux. 

91*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  par  le  sieor  Anciaux  fils  (Auguste) ,  pour  des  appareils  destinés  à  ap- 
pliquer l'air  chaud  dans  la  combustion  du  gaz. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


(  686  ) 

92^  Le  brevet  dHnYention  dc^  qaioie  an^t  dont  k  depivij^  «  M  d%M0^, 
le  9  février   i846,  au  secrétariat  de  U  préfecVure  da  dépa(>t«H]|fi»t  de  |ç 
Sieioe,  par^e  siev^f  Beaumo^t  (ÀAdré-Alçxaodre) ,  pour  xLne  macbine  propre 
à  k  cannelure  et  au  guiiiocbage  d^  marbre,  du  bois,  de  la  pierre.,  die  f al- 
bâtre et  des  autres  corps  durs. 

9$"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  fév^cier  id46,  1^:1  secrétariat  de  la  préfecture  4\i  d^actemeat  àe  h 
3eii]e,  par  le  sieur  Bracard  (Claude  ) ,  pour  un  porte-monie  à  bougies. 

94**  Le  bifevetd'iixveotion  de  quinze  ans,  dont  la  deinande  a  été  dépotée, 
Jbe  13  février  1846,  au  sec^é^riat  de  b^préfec^uce  du  d^rteoiei^t  de  k 
Gironde ,  par  le  sieur  Gabarrus  (Adrien),  pour  divers  moyens  de  foire  moaler 
les  côtes  aux  voitares  locoi^otive^  sur  le.«i  clieo^ins  de  fer. 

95*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  février  18  46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  Ao,  département  de  k 
3eioe,  par  le  sieur  Garreau  (Jean-Baptiste-Lo^iis) ,  pour  une  lampe  d'un  nou- 
veau genre. 

9^**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dopt  la  demande  a  été  déposée*, 
le  1 4  février  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S^ao- 
Inférieure,  pa;r  le  sieur  Cariiez  (^mand-Nestor) ,  pour  des  tapis  imprimée, 

97*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  û  demande  a  été  déposée,  le 
\i  février  1 84 6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Cbameroy  (Edme- Augustin]  et  Magniel  (Emile),  pour  un  sy»> 
tème  de  boia  de  cbarpente  et  de  traverses  de  obemin^  de  fer» 

98'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  do^tla  demande  a  été  déposée, 
le  i4  février  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rbôoe,  parla  demoiselle  Cbipiçz  (Catherine),  po.ur  un  système  de  ponts  mé- 
talliques à  parements  de  bois  et  mastics,  perméables  et  imperméables. 

99*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  février.  i846  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Cothon-Breuil  (François),  pour  des  procédés  de  composi- 
tion et  do  fabrication  d'uoe  pâte  à  papier,  au  moyen  du  bois  et  des  écorces  de 
certains  végétaux  dont  les  illamenls  peuvent  aussi  être  rendus  susc^tibies  de 
subir  les  opérations  du  peignage ,  du  ûlage  et  du  tissage. 

loo**  Le  brevet  d'iovention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  février  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le  Seine, 
pç|r  le  sieur  Decostejc  (Pierre-André) ,  pour  des  dispositions  de  grues  mobilei 
et  dynamométriques.  ^ 

101*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur Decoster  (Pierre -André),  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés aiix  machines  à  diviser  et  tailler  les  engrenages. 

103**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  février  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^rtement  delà 
Seine,  par  le  sieur  Domény  (Louis-Joseph) ,  pour  un  moyen  de  contre-balan- 
cer  la  tension  des  cordes  dans  les  pianos. 

io3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  « 
le  9  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Dumoulin  (François-Benoît),  pour  des  procédés  propres 
\  opérer  la  carbonisation  du  bois  et  l'extraction  de  l'acide  pyroligneux. 

io4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  deinan4e  e  été  dépoaée, 
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\e,  x^  février  l846,  au  çecr^miai  d^  ia  préfectw:^  da  ^pjrt^ment  da 
iUiône,  par  )e  sieur  Eppel  (Gaspard)  ^  pour  rappUcation  d'un  pripcip^  4? 
phYsiq[ue  k  des  bénitiers  sans  évaporatioi^. 

io5"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus>  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1^  •  février:  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dii  département  d(^  la 
Loire,  par  le  sieur  Evrard  (MaximilieD),  pour  u^  compteur  p^p^tv^^l  déd- 
naal  sana  engrenage.  ^ 

io6'Le  brevet  dlnventioo  ^e  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét$  dépo9é(;, 
le  1.4;  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfi^tv^Q  du  départei^nent  de  la 
Marne,  par  le  sieur  Fery  (Cyrus-Stanislas),  pour  un  appareil  de  cbaufrase. 
107*  Le  brevet  dHnventîon  de  quinze  ans,  dontli|  demande  a  été  déppsee, 
le  1 1  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  durlord, 
par  le  sieur  Goudezenne  (Jean-Baptiste) ,  pour,  des  perfectionnements  appor- 
tés aux  tampes  à  pincer  et  à  tisser. 

108**  Le  brevet  d^inveation  de  quinzç  ans,  doiit  la  deimande  a  été  déposée» 
le  11  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  le  siéur  Jean  (Amand-Benoît-Joseph) ,  pour  un  syst^in^  de  cornues 
et  récipients  mobiles  applicables  à  la  distillation  du  ga:^  à  fçu  e^  a^  fours  à 
colç. 

109**  Le  brevet  d'invention  de.  quinze  an^,  dont  li^  demande  a  été  déposée, 
le  1 2  février  1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ubône, 
par  le  sieur  Lachomette  (Prosper),  pour  une  composition  ditepangujfOEj.  ser- 
vant à  graisser  les  robinets,  grcnouiilërè^  et  autres  appareils  à  gaz. 

1 1  o*"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépç^sée , 
le  i4  février  i8d6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
r Yonne,  par  le  sieur  Leçbien  (Clément),  pour  un  briquet  ctumico-méca- 
nique. 

1 1 1**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  4o^&i^de  a  été  dépçsée, 
le  10  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d^  la 
Seine,  parle  sieur  Lizeray  (Louis-Napoléon),  pour  dc|a  dispositions  déboîtes 
on  étuis  en  carton,  en  papier  ou  autres,  propres  à  contenir  les  bo\igies,  les 
chandelles,  etc. 

1 1  a**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposiée, 
le  i4  février  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de, 
Maine-et-Loire,  parle  sieur  Martio-Renon  (Martial-Jean) ,  pour  un  système 
d*essîeu  dit  essieu  à  collier, 

1 13^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deipande  a  été  déposée^ 
le  11  février  18 46,  au  secrétanat  de  la  préfecture  du  dcparteuient  d^  la 
Seine,  par  le  sieur  Monicault  (  Josepb-Cliarles-Eugène  de) ,  pour  des  proçédéa 
propres  à  prolonger  la  durée  des  bois,  et  surtout  des  traverses  de  cbemins  de 
fer. 

1 14*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  i4  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Ardennes,  par  le  sieur  Moysen  (Charles-Uenn) ,  pour  un  atlas  rotatif. 

1  iS'Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  février  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  par  le  sieur  Pimparey  (  Pierre- Augustin  ) ,  pour  un  système  de  bardage 
et  de  transport  des  pierres  taillées  et  de  pose  sur  le  tas. 

1 1 6'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  février   1846,  au  secrétariat  de  la  piréfaçture  du  départeuient  de  {^ 
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Seine,  parle  sieur t^as({uier  (Pierre-Aagastin) ,  pour  un  instrument  de  pexd- 
pective  pratique. 

1 17**  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  février  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  It 
Seine,  parles  sieurs  Peysson  (Julien)  et  Delaborde  (Zacharie),  poar  one 
machine  propre  JL  faire  les  dragées. 

1 18*  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éii  déposée, 
le  11  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Somme,  par  le  sieur  Postel-Dutilloy  (Jean-Baptiste-Charlemagne) ,  pour  une 
machine  dite  mouvement  hydrcailico-moteur. 

119*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  10  février  i846«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Reclus  (  Louis] ,  pour  un  genre  d*étrille  pour  les  bestiaux. 

130°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Troubridge  ( Thomas-Sain trVincent) ,  pour  des  disposi- 
tions de  sacs  ou  valises  à  T  usage  des  troupes. 

1 3 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  février  i846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bœringer  (GeBrges } ,  pour  un  système  de  propulsion  des 
navires. 

13  2*  Le  brevet  d'invention  dé  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  février  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône ,  par  le  sieur  Brunet  (Philibert] ,  pour  un  système  de  pliage  des  chaînes 
imprimées  et  chinées. 

i2«V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  février  18A6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var, 
parle  sieur  Ghaix  de  Maurice  (Etienne],  pour  un  genre  de  charpente  de 
maison. 

124*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  i4  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  par  le  sieur  Châtel  aîné  (Henry],  pour  une  lampe  atmosphérique i 
pression  constante. 

125"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Loire-Inférieure,  par  le  sieur  Ghauveau  (Urbain-André],  pour  un  procédé 
relatif  à  la  réduction  des  chaudières  et  du  combustible. 

126*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Gothon-Breuil  (François] ,  pour  le  traitement  du  genêt, 
pour  en  extraire  des  filaments  aptes  à  être  peignés  et  rendus  propres  au  filage 
et  au  tissage. 

127*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ii 
Seine ,  par  le  sieur  Debruge  (Remi-Gharles-Marcel] ,  pour  un  genre  de  grii- 
rôtissoir. 

128*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  la  société  Descat-Grouset,  pour  une  machine  à  faire  sur  les  étoffes  des 
rayures  ombrées  d'une  ou  plusieurs  couleurs. 
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1  39*  L«  brevet  d'invention  de  ipiinze  ans,  dont  la  demande  a  ëté  déposée, 
le  16  février  i846,  au  aecrétariai  de  la  |»réfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Deydier  (Victor-Martîn)«  pour  un  rejet  d*eau  en  métal. 

i3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  février  i846  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Khôoe ,  par  le  sieur  Duchamp  (Pierre) ,  pour  un  système  de  parapluie  brisé , 
pouvant  se  mettre  dans  la  poche  à  la  minute. 

1 3 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  1  février  i8â6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
rAvraon,  par  le  sieur  Faure  (François),  pour  une  machine  dite  hhiterie  à 
rtfroidxssevar,  destinée  tout  à  la  fois  à  bluter  et  à  refroidir  les  farines. 

1 33*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  mars  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbcs- 
du-Rhône,  parle  sieur  Flechelle  (Barthélémy) ,  pour  un  moteur  à  employer 
dans  les  usines. 

i33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,. 
le  16  février  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Frauchot  (Charles-Lonis-Féliz),  pour  un  modérateur  à 
ouverture  variable  applicable  aux  lampes  .à  mouvement  rectiiigne  dites  à 
modérateur. 

1 34*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  i4  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Bouches- dn-Rhône,  par  la  dame  Gamier  (Zélie-Savatier) ,  pour  un  appareil 
irrigateur-abréviateur,  archée-atmosphérique  interne. 

135**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande»  été  déposée, 
le  16  février  1 84 6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vau- 
cluse,  par  le  siear  Gérard  (François), pour  une  machine  propre  à  arrêter  h 
l'instant  et  sans  danger  les  waggons  des  chemins  de  fer  et  toutes  sortes  de 
voitures  à  quatre  roues  et  plus.    • 

i36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Grellet  (Pierre-Henry),  pour. un  genre  de 
godets  élévateurs. 

137*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  18  février  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hé- 
rault, parle  sieur  Imbert  (Jean),  pour  un  procédé  propre  à  brûler  le  café. 
i38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  février  1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Lapenniëre  (Henri-Laurent),  pour  une  mécanique  dite 
montatr,  propre  à  la  fabricatioa  des  chapeaux  d'hommes. 

139*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  février  18  46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Legros  (Émile-Édouard),  pour  une  machine  propre  à 
battre  les  briques. 

i4o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  février  i846,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lemaitre  (Louis) ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
chaudières  ou  générateurs  à  vapeur,  et  principalement  applicables  aux  na- 
vires de  grande  puissance. 
i4i*  Le  brevet  d'invention  de]  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

IX*  Série.  •  5o 
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le  li  Umet  i846,  an  Mcrëtariat  de  la  préfecture  dd  d^rtement  da  la 
Seine,  par  le  tieur  Marchai  (Philippe),  pour  oa  jeu  de  billard  dit  billard- 
Marchai. 

lia*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aa«,  dont  ta  demande  a  été  déposée, 
le  17  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Mauny  (Antoine-Louis) , pour  une  machine  pneumatique 
motrice  dite  n^ouvement-Antonius. 

1 43'  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a6  janvier  18  46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TÂr- 
dëche,  par  les  sieurs-  Monteil  ûls  aîné  (Victor)  et  Lapierre  ûla  (Auguste). 
pour  UQ  pur^oir  applicable  au  moulinage  des  soiea  et  aux  filatures  de  fib 
de  toute  espèce. 

1 44**  Le  brevet  d^invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  février  iS46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
iMeurtl^e,  par  le  ^ieur  Parmentier  (Nicolas-Louis),  pour  un  produit  dit  ami- 
don de  fécule. 

1 45'  Le  brevet  d'ipvention  de  quinze  ans,  dont  la  demaudo  aété  déposée» 
le  16  février  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  )Mir  le  sieur  Perrot  (Louis-Jérôme) ,  pour  un  piston  applicable  aux 
machines  à  vapeur  fixes  ou  locomotives,  et  aux  pompes  en  général. 

146**  Le  brevet  d'invention ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  février 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Quick  (  Joseph  )  et  Austin  (Henri  ) ,  pour  des  perfectionnements  ajoutés 
aux  moyens  de  propulsion  sur  les  chemins  de  fer  atmosphériques,  et  pour 
lesquels  ils  ont  obtenu,  en  Angleterre,  le  3i  juillet  i84S,  une  patente  de 
quatorze  ans,  qui  ezpireront  k  3i  juillet  1859. 

•  147"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
U  16  février  1846,  au  secrétariat. de  la  préfecture  du  département  du  Jura, 
par  le  sieur  Ray  (Claude) ,  pour  une  macliinc  dite  élasticide. 

148"  Le  brevet  d/invcntiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  i  février  18 40,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Ri^aut-Bourgeois  (Antoine-Joseph)  ,  pour  Tapplication  an 
métier  à  tisser  dit  à  la  main,  ei  aussi  aux  métiers  marchant  par  moteurs  mé- 
caniques, des  diiîéreuts  moyens  mécaniques  employés  dans  les  métiers  servant 
à  fabriquer  le  tulle  bobin. 

149*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  s\eur  Tripier  (André),  pour  des  dispositions  de  robinets  dits 
robinets  excentriques, 

i5o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  de-nandea  été  déposée, 
le  9  mars  i84ô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  xles  Ar- 
de  unes,  par  le  sieur  Urbaia  (Henry) ,  pour  augmentation  de  lefifet  utile  pour 
les  locomotives. 

i5i^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Weber  (Jean-Henri-Chrétien),  pour  des  ressort s-cylin* 
dres  rentrants  .pour  les  râteliers  artiGciels. 

1 52*^  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  février 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
Ûeur  Bankart  (Frédéric),  pour  des  perfectionneoients  importés  an  traitement 


Digitized  by  VjOOQ IC 


B.  n*  i332.  (  691  )  « 

êm  certttDS  miDerais  iiiétalH<{Hes  »q  raffinage  d«ft  produit»  qoi  en  proviennent, 
perfection nemeots  pour  iesquefs  il  a  obtenu,  en  Angleterre^  le  7  août  i845, 
une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  7  août  1859. 

153"  Le  brevet  dHoTentiofl  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  dépOàée, 
1«  19  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  )e  sienr  Barbe  (Jean-Léonor) ,  pour  un  couchage  d'eufbnt. 

iSé"*  Le  brevet  d*invention  de  quince  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  93  février  i8d6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parla  société  Louis  Benêt  et  compagnie,  pour  un  système  de  macÊîne 
à  rapeur. 

i55°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  février 
i8i6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Bozek  (  Joseph- Romnald),  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la 
ooostruolion  des  roues  des  locomotives,  voitures  ou  véhicules  quelconques 
employés  sur  les  chemins  de  fer,  perfectionnements  pour  lesquels  il  aolytenu, 
en  Angleterre,  le  6  janvier  1 846,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera 
le  6  janvier  1 860. 

1 56*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  le  sieor  Caleniard  de  Lafayette  (Louis),  pour  la  fabrication  dn 
pirqnet  en  point  de  Hongrie  et  à  Tan  glaise ,  pour  le  rainage  et  le  débit  des 
madriers  en  frises  et  le  rainage  par  bout. 

iSy*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  février  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Chann  (Jean-Baptiste)  ,  pour  une  canette  de  si^j^eté  à 
r«sage  des  mineurs. 

i58*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  fli  février  i846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Depaii  (Jean-Baptiste) ,  pour  un  mécanisme  propre  à  em- 
pêcher le  déraillement  sur  les  chemins  de  fer. 

iSq*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  sS  février  i846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TÂisne, 
par  le  sieur  Dudon  (Alphonse),  pour  une  baratte  mécanique  dite  barutte 
Dadon, 

160*  Le  brevet  dlnventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  letfiéur  Dupont  (Benoît),  pour  un  journal-éventail. 

161°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  février  i846 ,  au  secrétariat  Je  la  préfecture  du  département  dei'£)ure, 
par  le  sieur  Gaisncau,  pour  un  appareil  de  chauiTage  en  fonte,  à  réservoirs 
à  air  chaud,  dit  cheminée- calorjf ire, 

i6a°  Le  brevet  dmveniion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  février 
i846,  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Emmanuel  (Henri) ,  pour  des  perfectionnements  dans  i application  de 
la  pression  atmosphérique  à  la  locomotion  sur  les  chemins  de  fer,  perfisc- 
tionnemeota  pour  lesquels  il  a  obteou,  en  Angleterre,  le  7  aoât  i845,  une 
patente  da  quatorze  ans ,  qui  ezpirèra  ie  7  août  1859. 

«•63*  Le  4irevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dotot  la  demande  a  été  déposée , 
le  18  février  i846,  an  secrétariat  de  la  préfeetare  da  dépnrlemeot  de  la 
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Seine,  par  ie  sieor  Henridt  (Giaade-Frapçois^Symphorien) ,  pour  un  genre 
de  sonnerie  applicable  aux  pendules  ordinaires. 

164''  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  février 
18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déptirtement  delà  Seine,  par  ie 
sieur  Heath  (Josiak-Marshali),  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fae 
brication  do.  lacier  fondu,  et  pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le 
4  août  1845,  une  patente  de  quatorze  aos,  qui  expirera  le  4  août  18S9. 

i65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  SI  février  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Hesse  (James),  pour  un  système  de  fabrication  et  d'épu- 
ration du  gaz  d'éclairage,  dit  aaz  domestique, 

1 66°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a3  février  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Jaoquot  (Jean-Baptiste),  pour  un  système  de  désinfection 
des  matières  fécales. 

167"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Labore  (Jean-Baptiste),  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés aux  divers  systèmes  de  lampes. 

1 68^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  a  6  février- 1846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAube, 
par  le  sieur  Langry  (Joseph-Alfred),  pour  une  montre  avec  ou  sans  euver- 
ture,  qui  se  remonte  et  se  met  à  l'heure  par  le  secours  d'une  clef. 

169"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 3  février 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Leslie  (John),  pour  des  moyens  et  procédés  propres  k  brûler  le  gaz 
dans  des  appareils  à  cheminée,  naoyens  pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  Angle- 
terre, le  4  décembre  i845,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le 
4  décembre  1869. 

170**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Côtes- 
du-Nord,  par  le  sieur  Micoin  [  Amédée-Édouard) ,  pour  un  métier  à  tisser. 

171*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  23  février  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord» 
par  le  sieur  Nicolas  (Jean-Baptiste) ,  pour  un  système  d'appareil  pour  la  dis- 
tillation du  gaz. 

172°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  février  1 84  6 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs , 
par  les  sieurs  G.  Peugeot  et  compagnie,  pour  un  système  de  plates-bandes 
pour  métiers  à  filer. 

173°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  detnande  a  été  déposée, 
le  a3  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Pouard  (Jean-Nicolas),  pour  la  confection  de  la  chaussure 
sans  coutures,  psr  un  système  d'attaches  on  cônes  métalliques  à  cordons 
inégaux  et  à  rivure. 

174''  Le  brevet  d'invention  dont  la  demandée  été  déposée,  le  23  février 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Pouillou  (François),  pour  un  filet  à  poulies  propre  à  empêcher  les  chefaux 
de  s'epiporter,  et  pour  lequel  il  a  obtenu,  en  Beigique/le  2  février  i846, 
un  brevet  de  qmnze  ans,  qui  expirera  le  a  février  i86i. 
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176''  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  31  février  i8d6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le»  sieurs  Proust  (Thomas-Nicolas]  et  Lavergne  (Louis-François),  ponr 
un  moteur  hydraulique  mû  par  ses  propres  forces. 

176°  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Rougier  (Pierre- Auguste) ,  pour  un  procédé  de  vernissure 
des  produits  gélatineux,  et  particulièrement  du  papier  dit  glace, 

1 77"  Le  brevet  d^invention  de  dix  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  96  février  i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TEure, 
par  le  sieur  Saumur  (Françoi»Jacques) ,  pour  un  système  de  machine  à  fa^ 
briquer  les  clous ,  becquets  et  rivets  en  û\  de  fer. 

178*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demiande  a  été  déposée, 
le  26  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire-Inférieure ,  par  le  sieur  Letessier  (  Jean-Baptiste-JosepL  ) ,  pour  un  pro- 
cédé à  Teffet  de  tailler  toute  espèce  de  pierre ,  à  Texception  du  granit. 

179*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Vantillard  (Victor)  et  Leblond  (Louis) ,  pour  des  per» 
ièctionnements,  apportés  aux  procédés  de  polissage ,  décapage  ,  cuivrage, 
blanchiment  et  étamage  dans  la  fabrication  d'articles  de  menue  mercerie, 
applicables  notamment  aux  épingles  de  toutes  espèces ,  aiguilles  à  coudre  et 
à  tricoter,  passe-lacets,  agrafes,  portes  et  crochets  et  dés  à  coudre,  le  tout 
en  fer  oa  en  acier. 

180*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  la  demoiselle  Vassieux  (Victorine-Eudoxie),  pour  des  perfection- 
nements apportés  aux  cafetières  en  verre  et  en  cristal. 

'Éêi'*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  février  18461  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Vaté  (Pierre-Désiré) ,  pour  une  presse  lithographique  et 
lithochromique. 

182^  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  36  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  par  les  sieurs  Alexandre  (ThéodorerProsper-Lambert)  et  Fourcbon 
(Charles-Eugène),  pour  un  crochet  propre  au  dételage  des  locomotives  des 
chemins  de  fer. 

i83*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  36  février  i846,  au  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bebb  (Joseph) ,  pour  la  protection,  contre  les  projectiles 
de  guerre  de  toute  espèce,  de  Fintérieur  des  bâtiments  de  guerre,  des  bâti- 
ments à  vapeur  et  de  leurs  machines. 

1 84*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  s 6  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bernard  (Joseph-Nicolas) ,  pour  un  outil  dit  Mandrin, 
propre  à  arrondir  les  baguettes,  manches  de  parapluies,  etc. 

i85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  34  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  do  la 
Seine,  par  le  sieur  Briet  (Jean-Claude) ,  pour  un  système  de  vases  propres  k 
contenir  les  liquidcb  ga/cux. 
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186*  l^  brevet  dMove^tipa  dont  la  demande  a  ^t^  déposée,  le  9 5  février 
i34^,  eu  secrétariat,  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seio^,  par  le 
«ieur  Brown  (Samuel) ,  pour  des  moyens  et  procédés  propres  à  faire  marcher 
les  vaisseaux  sur  mer  et  sur  les  Qeuyes  et  rivières  navigables  à  laide  de  1« 
vapeur,  comme  aussi  à  transporter  les  vaisseaux  et  autres  embarcations  sur 
1^8  rails  des  chemins  de  fer  et  autres  roules,  en  se  servant,  comme  pour  las 
voitures,  des  mêmes  m^^ens  de  propulsion ,  procédés  pour  lesquels  il  a  ob- 
tenu, en  Angleterre,  le  39  juillet  i845,  une  patente  de  quaton^  ans,  qui 
expirera  le  39  juillet  iSSg. 

1^87*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  37  février  iQ46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le 
Seine,  par  le  sieur  Cabirol  (Jean-Pierrc-Apbrodise),  pour  Tapplication  da 
bambou,  du  jonc,  du  roseau  et  du  rotin  à  la  fabrication  des  pamefs  et  des 
fiutr^s  objets  de  vannerie. 

188°  Le  brevet  d'invention  de  qiiinz^aos,  dont  la  çlemande  a  éié  déposée  » 
le  28  févriçr  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^pai^^oa^nt  de  1« 
Seioe,  par  le  sieur  Clerc  (Alexis-Victor),  pour  d^  décoqpures  sculptées  imi- 
tant le  massif. 

,  189**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  97  février  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
Kbôpe,  par  les  sieurs  Coigu?t  (Jean-Çaptisie)  et  Sergent  (Jean-Baptiste), 
poi^r  un  cbai^iot  délayeur  applicable  au  curage  inodore  d^s  fosses  d'aisance». 

190*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demapde  a  été  déposée, 
le  3  5  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  par  le  sieur  Gonnilleau  (Josepb-Justin),  ppur  l'application  de  cer- 
taines étoffes  à  l'usage  auquel  on  emploie  ordinairement  les  cuirs  vernis,  les 
toiles  cirées  et  imprimées,  et  à  certains  autres  usages  nouveau:[^.      ' 

191**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
ie  37  février  18  46*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4»  la 
Seiue,  par  le  sieur  Dausse  (Josepb-Bartliélemy-André-Amant),  pour  un  brû- 
loix*  à  café  dit  pondetorréfactear, 

192**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Marne,  par  le  sieur  Dayin  père  (Maiîus),  pour  une  pompe  dite  airdraur 

193**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  34  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  par  le  sieur  Peiaurier  (Éniilc-Josepb),  pour  une  force  motrice  ob- 
tenue par  la  dilatation  directe  du  gaz,  de  la  combustion  et  de  l'air. 

194**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  38  février  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rbône,  par  le  sieur  Ducbamp  (Pierre),  pour  une  canne  brisée  à  ressort, 
pouvant  être  mise  dans  la  pocbe  dix  fois  dans  une  minute. 

195°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  février  ^846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Filleul  (Aei-Amédée),  pour  un  renvideur  mé- 
canique. 

196*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s8  février 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Hurwood  (George),  pour  des  perfectionnements  dana  lea  appareils 
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deMin^  à  ouvrir  et  fermer  les  croisées ,  perfectionnements  pour  lesquels  il  a 
obteou,  en  Angleterre,  le  1 4  octobre  i8Àd,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui 
expirera  le  1 4  octobre  18 58. 

1 97*  H brevet  d'invention  de  qainxe  ans«  dont  la  demande  a  ^té  déposée, 
le  a8  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Lecat  (Pliilémon-Théodore],  pour  une  machina 
dite  wnachine  à  renvider  perfectionnée ,  destinée  à  être  adoptée  aux  mull-jen- 
nys  et  à  en  régulariser  le  travail. 

1 98*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  S  février  1846^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département*  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Molinié  (Alexis-Josepli-Vincent),  pour  un  système  de  ré* 
gulaieur  fonctionnant  par  la  vapeur  et  applicable  aux  moteurs  en  général. 

1 99*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ià  demande  a  été  déposée , 
le  96  février  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Moulines  (Antoine),  pour  un  cirage  tannique. 

900*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  a8  février  i84fs  au  secrétariat  de  la  préfecture  dq  département  de  la 
Seine-Tnférieore,  par  les  sieurs  Papavoine  ( Pierre- Aimabte-Aleiandre]  et 
CKâtel  (Roberl-Désiré),  pour  une  machine  à.  aiguiser  et  égaliser  la  denture 
des  rubans  et  des  plaques  de  cardes.  .     * 

aoi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  94  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Petit  (Gbaries-François-Auguste) ,  pour  un  genre  de  bou- 
ton brisé  en  métal,  pouvant  remplacer  la  boucle. 

902'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée-, 
le  id  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Mayenne,  par  le  sieur  Pilard  (René),  pour  un  dressoir  destiné  à  entasser  des 
bonleiyes. 

9o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  fôvrier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn 
Rh6ne,  par  le  sieur  Pons  (Antoine),  pour  un  acide  gallique  dit  acide  gai- 
Uque-Pons. 

ao4*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  98  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Poussier  (Pierre-Gonstant-Éléonore),  pour  des  procédés 
propres  à  ia  fabrication  de  l'alun  de  soude. 

9o5*  Le  brevet  dmvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  98  février  i846,  au  secrétariat  de  ia  prélecture  du  département  du 
Rh^ne,  par  le  sieur  Ratiguer  fils  (Jean)  pour  un  moulin  k  broyer  l'indigo 
destiné  a  la  teinture. 

906"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Simon  ( Louis -Nai^isse),  pour  un  genre  d'orgue  expr^sif. 
907**  Le  brevet  d 'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  » 
le  98  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Chevalier  Taillepied  de  la  Garenne  (Amédée-Louis-Thé- 
r^),  pour  une  machine  atmosphérique  à  pression  continue. 

208*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mars  18  i6 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches* 
dn-Rbône,  par  la  société  Boyer  Guei  et  compagnie,  pour  un  procéda  relatif 
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an  traitement  par  la  Yoie  aèche  dea  minerais  de  enivre  antimonifk^  et  ax^ 
éënifi^es. 

a 09**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  mars  i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfectore  dn.  département  des  Ar- 
dennes,  par  le  sieur  Camion  (Auguste) ,  pour  un  procédé  d'estampage,  des 
verrous  et  des  loquets. 

.  a  lo**  t^e  brevet  d^nvention  de  aoinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  mars  i846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  par  le  sieur  Cautini  (Pierre),  pour  un  système  ayant  pour  objet 
de  pratiquer  le  vide  dans  le  marbre  en  conservant  intact  le  moyeu  enlevé,  et 
de  scier  le  marbre  circulairement. 

2 1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  à  mars  1 846,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
Seine ,  par  le  sieur  Garbillet  (  Jean-€laude-Gertrade) ,  pour  une  navette  mé- 
canique. 

a  la*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Ghaussenot  jeune  (Jacques-Bernard),  pour  un  système  d appa- 
reils propres  à  la  transformation  de  Tamidon  ou  de  la  fécule  en  sucre,  due 
à  TactiBn  de  la  diastase. 

a  i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  mars  1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Golleau  (Pierre),  pour  des  appareib  et  des  procédés  propres  à  la 
fabrication  d'un  alcool  dit  espnt  zimothiqœ. 

a  1 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  mars  18  46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Daudé  (François-Jacques-Guiilaume) ,  pour  des  perfection- 
^nements  apportés  aux  agrafes. 

a  1 5**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  David  (Louis-François),  pour  des  dispositions  de  chandeliers  à 
ressort  et  à  bec ,  avec  ëteignoir,  dits  chandeliers  économiques, 

a  1 6**  Le  brevet  d'invention ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars  1 846, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Dubouays 
(AugusUtt-François) ,  pour  des  procédés  de  fabrication  des  savons,  au  moyen 
d'une  matière  grasse  d'une  composition  déterminée,  et  pour  la  préparation 
de  cette  matière,  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu,  en  Belgique,  le  5  dé- 
cembre*! 845,  un  brevet  de  qbinze  ans,  qui  expirera  le  5  décembre  i86o. 

a  17^  Le  brevet  d'invention  .de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mars  1 84 6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Fouet  (François) ,  pour  une  mécanique  jM^preà  hacher  la  viande 
et  les  herbes. 

\iS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  le  sieur  Fradet  (Julien),  pour  un  four  destiné  à  la  carbonisation  des  os. 

a  1 9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gardon  (Antoine),  pour  un  genre  de  lampe. 

a 20**  Le  brevet  d'invention  de  quinze^aos,  dont  la  demandée  été  déposée, 
h  9  mars  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1  Oise, 
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par  le  stearGandrie  (Samson),  pour  une  machine  à  déooitkpier  les  grainea 
<ie    ittiDette ,  trëfie  et  sainfoin,  servant  à  ensemencer  les  prairies  artificielles. 

231*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1«  4  mars  i&â6  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gauthier  (Jacques-Joseph) ,  pour  un  système  de  carbonisation. 

3 3 s**  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  du  Bas- 
Kbin,  par  le  sieur  Hey  (Jean-Frédéric) ,  pour  un  foyer  de  cuisine  en  fonte. 

3  33*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  mars  i846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne, 
pair  le  sieur  Jacob  (Jean-Baptiste) ,  pour  une  chaudière  d*étain  doublée  à 
l*extérieur. 

3 ad*  ^Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  mars  i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pajT  le  sieur  Langenschwarz  (  Maximilien  ) ,  pour  un  fauteuil  d  accouchement 
et  d*opérations. 

3  35*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
1«  3  mars  1 8^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Loisean  (Alphonse-Julien) ,  pour  un  syslème  de  métier  dit  à  Ut 
vieille f  pour  le  tissage  du  ruban. 

336*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  5  mars  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Marcel,  (Louis-Boniface)f  pour  un  appareil  propre  à  faciliter  le 
passade  des  voitures  par  les  portes  cochères,  sans  changer  le  niveau  des 
trottoirs. 

337*  Le  brevet  d'invention  jde  quinze  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée, 
le  s  mars  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Metifeux  (Jean-Louis) ,  pour  un  papier  iniperméable. 

338*  Le  brevet  d'invention  de  qumze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Monestrol ,  marquis  d'Esquille  (Jacques-A.ntoine-Roger-Fortuné) , 
Soliier-d'Apt  (Joseph-Elzéar-Noël)  et  Serre  (Joseph-Âdolphe-Théophile) , 
pour  des  procédés  de  fabrication  des  allumettes  chimiques. 

329*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  38  février  i8d6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Haute-Saône,  par  la  sieur  Parmentier  (Marie  Nicolas-Phiiippe-Auguste) , 
pour  un  procédé  au  moyen  duquel  on  obtient,  à  |>eu  de  frais.  In  production 
des  divers  sulfates  du  gaz  acide  hydrochlorique,  du  chlore  et  des  carbures 
métalliques,  par  la  décomposition  réciproque  des  chlorures  alcalins  et  des 
sulfures  métalliques. 

33o*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  février  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre- 
et-Loire],  par  le  sieur  Patureau  (Pierre),  pour  un  appareil  empêchant  les 
cheminées  de  fumer  dans  les  appartements. 

s3i*  Le  brevet  d'inventipn  de  dix  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le 
5  mars  18/1  G,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par 
le  sieur  Perdrielle  (Jean-Louis) ,  pour  un  procédé  de  gravure  évidée  à  haut- 
reliéf,  en  cuivre  ou  autres  métaux  fondus,  applicable  à  l'impression  des 
étoffes. 
.    33^*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  (}*ottt  la  demande  a  été  déposée,  lo 
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9  ma»  i846,  an  secrétaml  de  U  préfecture  ds  département  de  ia  Somme, 
par  iee  sieors  Potel  (Jérôme- Jean  )  et  Rayé  ( Victor-Âlfired  )  ^  pour  une  machine 
à  imprimer  de  plusieurs  couleurs. 

iZy  Le  brevet  dm ventioD,  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  5  mars 
id46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemsut  de  ia  Seine,  par  le  sieur 
Ross  (Daniel),  pour  des  [iierfectionnements  dans  ia  fabrication  des  chapeaux, 
appiicablea aux  autres  coiffures,  p^rfeclionaenients  pour  lesquels  il  a  obtenu , 
en  Angleterre,  le  i6  janvier  i84ii«  une  patente  de  quatorse  ans,  qui  expirera 
le  s6  janvier  i86o. 

aSi*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Baa-Rhin, 
par  le  sieur  Schuster  (Engène) ,  pour  un  fourneau  à  pyromëtre  métailiqae. 

935**  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  ^té  déposée , 
le  5  mars  i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Taurin  (Joaepb-Pascal) ,  pour  de  nouvellea  conditions  de  mëolica, 
pour  bougies,  cbandelles,  etc. 

sSô"*  Le  brevet  d^inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  3  mars  1 8 46,  au  secrétariat  de-  ia  préfecture  du  département  des  Bouches- 
dtt-Rhône,  par  le  sieur  Tian  (Léonard),  pour  la  confîectton  de  toutes  sortes 
de  tiroirs  marchant  sur  roulettes. 

a  37^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le 
3  mars  t846 ,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ahône,  par 
les  sieurs  Vernay  (Simon)  et  Bertenet  (Adrien),  pour  un  système  de  scie 
looomobile. 

238**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  If 
38  février  i846«  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  dépairtement  du  Lot,  par 
le  sieur  Verniol  (François),  pour  un  tasseau  vulgairement  appelé  enclume , 
destiné  au  rebattage  des  faux  et  faucilles  et  à  d'autres  usages. 

s 39*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  mars 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Young  (William)  et  Mac-Nair  (Arcbibald),  pour  des  perfectionnements 
apportés  à  la  coustruetion  des  conducteurs  électriques ,  perfectionnements 
pour  lesquels  ils  ont  obtenu,  en  Angleterre,  le  4  août  i845 ,  une  patente  de 
quatorse  ans,  qui  expirera  le  4  août  iSSg. 

140**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  mars  i8i6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
par  le  sieur  Baudry  (François),  pour  un  genre  de  lit  double  et  de  divans 
à  lit. 

2  4i^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  13  mars  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6na, 
par  le  sieur  Bussao  (Pierre),  pour  une  machine  h  fabriquer  les  matelas. 

34a^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  1 1  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- 
Rhin,  par  les  sieurs  de  Ghasteliux  père  et  fils,  pour  un  système  de  peignage 
mécanique  des  frisons,  bourre  de  soie  et  autres  n^atières  filamenteuses. 

343*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  mars  i846,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Chérubin  (Pierre-Louis),  pour  des  procédés  d'impressioa 
sur  tissus  et  papiers  de  tenture. 

a44''  lie  brevet  d'iaveation  de  quiaae  ans ,  dont  la  demande  •  été  dépotée, 
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ie  9  mars  i8é6,  au  secrëUriat  de  U  préfectoN  da  d^MHteaieot  de  It 
Seine,  par  le  sieur  Christofle  (Charles-Henri),  poar  des  procédés  d*applica<- 
doa  de  métaux  les  uns  sur  les  aulres. 

a  45**  I^  brevet  dHoveniion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  «7  mars  18^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Collard  (Charles-Pierre),  pour  Tapplication  d'une  corn- 
position  métallique  à  divers  usages ,  auxquels  on  appliquait  jusqu*ici  le  cuivre, 
le  bronze  et  le  plomb. 

2/^6**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  z6  mai  18 16,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  FÂUler, 
par  le  sieur  Duchet  (Aleiandre),  pour  la  production  et  ia  combustion  de  la 
vapeur  dans  les  fours  de  verrerie. 

3^7*  Le  brevet  d'iiiveniion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Duval-Piron  (Louis-Prosper),  pour  un  système  de  caissons  sans 
fond,  i  parois  mobiles  et  descendantes,  propres  aux  constructions  dans  ia 
mer,  telles  que  jetées,  digues,  etc. 

2^8**  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 1  mars  i8i6,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
ie  sieur  Ferrier-Delsart  (Louis) ,  pour  un  appareil  propre  à  filer,  retordre  et 
encoller  les  chaînes  simples,  sur  le  même  métier,  et  pouvant  s'adapter  à  tous 
les  métiers  dits  muU-jennys. 

349^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  dépotée, 
ie  6  mars  i84§,  an  secrétariat  de  la  préfectufe  da  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  de  Flotte  (Paul-Loois-François-Réné) ,  pour  un  genre  de  lampe, 
s âo* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  avril  i846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Friedland  (Ferdînand-Wiihelm),  pour  Tapplioation  des  aiguilles 
ou  feuilles  aciculaires  de  diverses  espèces  de  pins  et  sapins  à  la  /abricatien 
d'une  laine  dite/orf«< i^re,  et  de  plusieurs  produits  accessoires. 

3S1'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontia  demande  a  été  déposée, 
le  6  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  le  sieur  Gaultier  de  Claubry  (Henri-François) ,  pour  la  conden- 
sation des  vapeurs  qui  se  dégagent  dans  certaines  opérations  d'industrie  et  de 
métallurgie. 

352"  Le  brevet  d'inventi(m  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  mars  i8i6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhène, 
par  ie  sieur  Gonet  (Pierre),  pour  des  broches  de  suspension  pour  le  pliage 
des  cartons  des  métiers  à  la  Jacquart. 

353**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  mars  i846,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Guguon  (Hippolyte),  pour  un  système  complet  de  buanderie. 

3^4^  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
13  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Hébert  (Pierre-Stanislas) ,  pour  un  procédé  au  moyen 
duquel  on  peut  conserver  l'émail  sous  les  pièces  de  porcelaine^ 

355**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  desAr* 
donnes,  par  les  sieurs  Jacquemart  et  fils  aine,  pour  des  dispositions  applica- 
bles à  certaina  articles  de  ferronnerie,  désignés  dans  le  oommeroe  sous  lea* 
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noms  de  chanùèru,  panmeHes,  fiches,  pentores,  etc.  et,  en  général,  anx 
articuUtîoDs  de  fermetare  quelconque,  mobiles  autour  d*eux. 

sSô"*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  mars  1 866 ,  an  secrétariat  4e  L»préfectore  du  département  de  la  Sensé, 
par  le  sieur  Jean  (Amand-Benoît-Joscph),  pour  un  compteur  hydraulique. 

357*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  i  mars  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae, 
par  le  sieur  de  la  Bouglise  (Heuri-Alfred) ,  pour  une  lanterne  de  ville  dis    ' 
ioiitefti^  àe  la  Bouglise.  \ 

358*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,    1 
le  m  mars  1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  le  Blanc  (Charles) ,  pour  une  machine  à  transport  destinée  1 
remplir  les  tnémes  fonctions  que  les  voitures  et  waggons. 

3 5 g*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
10  mars  1 84 6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn ,  par 
les^  sieurs  Lecamus  frères  (Alexandre  et  Hippolyte],  pour  une  machine  i 
sécher  dite  ventHateur-sécheur, 

360*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  ^  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  mars  .t846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  May  (  Hubert-Joseph] ,  pour  un  genre  de  fusil  ôii  fasU-May. 

36 1"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  mars  i846 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  S^ne, 
pam  les  sieurs  Menou  (Joseph-Pierre-Emmanuel-Maxime)  et  Charpeotier 
(Paul),  pour  des  moyens  propres  à  éviter  le  déraillement  des  voitures  et 
waggons  sur  les  chemins  de  fer. 

363*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,pir 
le  sieur  Michel  (Joseph-Jean-Baptiste) ,  pour  un  procédé  destiné  à  empêcher 
Tîncrustation  des  matières  salines  dans  les  chaudiëres  à  vapeur. 

263*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le^7  mars  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gi- 
ronde, par  le  sieur  Mongie  (Etienne),  pour  un  moyen  propre  à  éviter  les 
accidents  sur  les  chemins  de  fer,  dit  convoi  indèviahle  ou  indéraillahle  .w 
chemins  dejer* 

364**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  février  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Montai  (Glande),  pour  divers  perfectionnements  dans 
la  fabrication  des  pianos  ayant  pour  objet  de  leur  donner  la  faculté  de 
transposer. 

aGS"*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  mars 
1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Oxley  (Thomas),  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  roues  à  aubes, 
pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le  32  août  i845,  une  patente  de 
quatorze  ans,  qui  expirera  le  22  août  1869. 

266**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  févrici^i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  It 
Seine,  par  le  sieur  Pannard  (Victor-Réné-Lucien),  pour  une  suspension 
d'horlogerie  à  ressort. 

267^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  IV   mars  i846,  en  secrétariat  do.  la  préfecture  du   département  de  U 
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I  Sttne,   par  ie  sieur  Petyt  (Jean-Constant),  pour  àne  machine  propre  à  pro- 
:  daire  à  froid  des  caractères  ^pographiques  en  relief  et  en  crenx. 

a68f  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  « 
le  7  mars  i84i>,  au  secrétariat  de  la  préfecture  an  département  delà  Seine, 
par  le  sieur  Poussier  (Constant-Pierre-ÉIéonore) ,  pour  un  procédé  de  fabri- 
cation de  la  soude  caustique. 

269*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  7  mars  i846  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Renout  fils  (Hippolyte-Joseph) ,  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés dans  le  battage  mécanique  des  cuirs  forts. 

370*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  mars  18^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Roubier  [Benoit) ,  pour  un  waggon  en  frein-traîneau  sur  le  sol. 

371*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  a  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deTYonne, 
par  ie  sieur  Rousselet  (Jean-Baptiste- Justin) ,  pour  un  pressoir  ployant. 

372*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,' 
le  1 1  mars  i846 ,  au  secrétariat  d>e  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Sénéchal  (Louis-Pi^re),  pour  une  machine  propre  à  couper  les 
gants. 

373*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée, 
le  7  mars  1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  « 
par  ie  siear  Youf  (Denis-Robert) ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
clefs  plates. 

374*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes- 
dn-Rhône,  par  le  sieur  Antelme  (Joseph) ,  pour  une  machine  propre  à  net- 
.    toyer  la  semoule. 

375*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  mars 
i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Bewley  (Henry),  pour  des  perfectionnements  dans  les  seringues,  tuyaux  et 
flacons  flexibles,  ainsi  que  dans  tous  autres  objets  flexibles  semblables,  per- 
fectionnements poor  lesquels  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le  4  septembre  i845, 
une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  4  septembre  1859. 

376**  Le  brev^  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura, 
par  les  sieurs  Bey  (Âthanase)  et  Ménétrier  (Michel) ,  pour  un  système  de 
fabrication  de  roue  horizontale  ou  turbine. 

277^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  mars  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura, 
par  les  sieurs  Bey  (Athanase)  et  Ménétrier  (Michel),  pour  un  système  de 
fabrication  de  robinets  à  pression. 

378**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mars  18  46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calva- 
dos, par  le  sieur  Couture-Gniliin  (Jean-Jules),  pour  la  confection  d'un  mode 
de  corset^  dit  corset  sans  yousset.  ,  • 

379**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mars  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine^ 
Inférieure,  par  le  sieur  Danguy  (Julien),  pour  un  couloir  oblique  de 
laminoir. 
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980*  Le  brwfil  d^invention  éf  quimb  aos,  dont  It  detnftiide  a  été  d^pcafe» 

le  17  mars  id46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard, 
par  lea  8i€fars  Gaidan  (Emile)  et  Fabre  (François),  pour  une  fourche  mélaU 
lique  en  Kidc  ou  autre  métal  et  à  fourchons  de  bois« 

38 1"*  Léi>r€Yei  d'invention  de  quinie  ans»  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  16  mars  18 46,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  k 
Loire-Inférieure,  par  les  sieurs  Gibou  (Jean-François)  et  Snser  (Henri), 
pour  un  système  de  chaudière  à  vapeur. 

s8s^  Le.  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  mars  i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ginlult  (Hubert),  pour  un  robinet. 

.  a83*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demi^de  a  été  déposée, 
le  &9  Btars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rb6ne, 
par  le  sieur  Guthmann  (Paul) ,  pour  un  système  de  biliard  dit  billard  acadé- 
mitiiêe, 

.  iSC  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éié  déposée, 
le  17  mars  i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
.par  les  sieurs  Haour  (Joseph)  et  Harei  (Adon-Siffroy),  pour  un  système  de 
sûreté  applicable  aux  chemins  de  fer,  pour  les  convois  de  voyageurs» 

38 S"  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  mars  1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieu^  Laraing  (Richard) ,  pour  perfectionnements  apportés  à  là  fafari- 
oatioa  des  composés  de  cyanogène. 

386°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lé  16  mars  i846,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Gi- 
ronde, par  le  sienr  Lande  (François) ,  pour  un  iilet  de  poche,  dit ^rl-L<tAd/. 

987**  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  mars  18 46,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieui*  Laurent  (Joseph-Gayrard),  pour  un  genre  de  fers  à  repasser, 
propres  à  l'usage  des  tailleurs,  des  chapeliers  et  des  repasseurs  de  lioge. 

a 88**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  mars  18/^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Leblanc  (Françoi»-Alexandre-Sébastien),  pour  une  montre  à 
échappement  indépendant 

389**  Lé  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecturû  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  par  le  sieur  Méjat  (Michel-Victor) ,  pour  un  procédé  de  filtration 
à  air  comprimé. 

390*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  ie 
1 9  mars  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire , 
par  le  sieur  Mcriat  (Toussaint],  pour  un  procédé  de  teinture  des  rubass 
ombrés  et  rayés. 

391°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  i4  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  ia  Seine, 
par  les  sieurs  Millet  (Zacharie)  et  Lucas  (Jean-Baptiste),  pour  un  genre  de 
fusil  à  culasse  mobile  et  à  chambre  à  ballon. 

393^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  mars  id46  ,-au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Mire  (Jean*Bapttste),  pour  un  système  d'agrégation  appliqué  m 
menu  charbon  de  terre. 
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99S*  Le  brevet  d^invention  de  quinie  ens,  dont  It  demande  à  ét4  àêpàêée, 
le  16  mars  i8d6,  au  tecrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  ia  Seine- 
Inférieiireipar  le  aienr  Mutrel  (Jean-Baptiste-Âletandre),  pour  un  régulateur 
à  gaz. 

994*  Le  brevet  d'invention  de  auinte  ai^s,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  mars  ]846,  au  secrétariat  ae  la  préfecture  du  département  de  ia  Gi- 
ronde, par  le  sieur  Nouiabade  (Jacques-Eugène),  pour  un  appareil  d'otaveà 
casier,  par  Tempioi  de  la  vapeur. 

agb*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée, 
le  17  mars  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Cha- 
rente, par  le  sienr  jPourrageaud  (Jean),  pour  une  machine  propre  A  déblayer» 
remblayer  et  transporter  les  terres. 

996*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3 mars 
18&6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Bayner  (Henry-Samuel),  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  ma- 
chines locomotives  et  pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le  h  sep- 
tembre i845 ,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  4  septembre  1859. 
997*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  le  sieur  Reicbmann  (Alexandre-Frédéric),  pour  un  genre  de  papier  con* 
tinu  quadrillé,  propre  à  la  réduction  des  dessins. 

998*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépolée , 
le  i4  mars  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhène, 
par  le  sieur  Ricbarme  (Benoit),  pour  nn  système  de  verrerie  dite  Têrreri&- 
Bicharme. 

199*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mars 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Aosseil  (Thomas-Henry),  pour  des  perloctionnements  dans  la  fabrica- 
tion des  tubes  en  fer  soudés,  perfectionnements  pour  lesquels  il  a  obtenu, 
en  Angleterre ,  le  i4  août  j  845,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera 
le  1 4  août  1859. 

3oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  i3  mars  18  46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Sanguinède  (Pierre) ,  pour  un  bec  de  chandelier. 

3oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  i3  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Sanguinède  (  Pierre) ,  pour  une  trempe  de  l'acier. 

3a!i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Séguin  (Jules),  pour  des  procédés  et  appareils  propres  à  la  fabri* 
«ation  du  gaz  d'éclairage. 

3o3*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  mars  1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  vicomte  de  Travanet  (Charles-Louissloseph-Marie-Guy-Henri), 
pour  une  machine  hydraulique,  dite  balancier-manége'kjdraalique  00  pompe  de 
Saint-Fiacre, 

304"  Le  br«;vet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  16  mars  1 846 ,  au  .< ecrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  riiérault, 
par  le  sieur  Vergues  (François),  pour  une  machine  à  broyer  les  otivea  et  les 
iMjaia,  afin  de  Aicilitèr  Teitraction  de  l'huile. 
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.3o5*  Le  brevet  d'invention  de  qoinxe  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée. 
Je  i4  mars  i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae , 
pAT  ia  société  Yvose  et  Cauvin  (H"),  pour  un  tissage  d'étoffe  et  de  toile 
à  sacs. 

3o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a6  mars  i846>  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  dn  RbAney 
parle  sieur  Aliard(François-Josepb],  pour  une  modification  aux  appareils 
de  distillation  de  la  houille  pour  en  extraire  le  gaz. 

307*"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  « 
le  18  mars  i846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe, 
par  le  sieur  Benard  (Nicolas-Etienne) ,  pour  une  lampe  propre  à  brûler  les 
bitumas  liquides  et  pesant  plus  de  quatre-vingts  kilogrammes  Thectolttre: 

3o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ai  mars  i846,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  TYonne, 
par  le  sieur  Bouard  (François-Pierre),  pour  un  perfectionnement  apporté  à 
un  pressoir  à  engrenage,  pour  lequel  il  lui  a  été  délivré,  le  9  décembre  i84i» 
un  breVet  d'invention  de  cinq  ans. 

309**  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  17  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bouhon  (Adolphe-Clément) ,  pour  une  mécanique  dite  cak^frein, 
propre  au  calage  et  à  l'enrayage  des  roues  de  voitures. 

3 10"  Le  bre.vet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Manche,  par  les  sieurs  Bouvattier,  de  Saint-Germain,  comte  Daynel  de 
Quincey,  baron  Travot,  Bunel  (Victor)  et  Marchai,  pour  l'application,  à  ia 
cuisson  de  ia  tangue ,  des  procédés  propres  A  cuire  les  matières  calcaires 
pulvérulentes ,  sans  les  faire  changer  d'état  physique. 

311**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demajide  a  été  déposée, 
le  17  mars  18A6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
par  le  sieur  Garios-Janty  (Albert),  pour  des  perfectionnements  apportés  aox 
appareils  propres  à  extraire  les  matières  colorantes  des  bois  de  teinture. 

3ia''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 4  mars  18 46,  au  secretariat.de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Casse  (Jean^Paul) ,  pour  un  système  de  tissage  drs  étoffes  façon- 
nées en  fil,  en  laiue,  en  coton  et  en  soie,  de  toutes  largeurs  et  dimensions, 
avec  ou  sans  répétition  du  dessin  sur  l'étoffe. 

3i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mars  1846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine, 
par  le  sicnr  Chapuy  (Nicolas-Marie-Joseph),  pour  un  appareil  destiné  i 
prévenir  les  accidents  des  chemins  de  fer,  applicable  à  tous  les  systèmes  de 
locomotives  et  aux  v^aggons.  • 

3i  4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 7  mars  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
par  le  sieur  Cornu  (Pierre-Claude) ,  pour  un  quantième-tableau  à  guichet. 

3i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe, 
par  le  sieur  Danduran  (Jean-Jacques;,  pour  le  séchage  comj[det  des  b&ti- 
ments. 

3 16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 7  mars  1 846 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Sebe , 
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put  h  sieur  Desprez  (Azerole-Michel).,  pour  an  système  de  tLéâtre  dit  Hiéâtr^ 
maritime, 

317"*  Le  brevet  d*iDvlntioii  de  quinze  ans,  dont]a  demande  a-étë  déposée, 
le  19  mars  18 46,  au  secrétariat  de  (a  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

rir  le  sieur  Dfeschke  (Théophile-Auguste) ,  pour  un  genre  de  clavier  propre 
éire  adapté  à  tous  les  instruments  à  clavier. 

3 18*  Lie  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  mars  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dufay  (  Louis-Laurent-Kdouard  ] ,  pour  une  disposition  de  cloche 
propre  à  rendre  complète  la  combustion  des*gaz  provenant  de  la  carbonisa- 
tion de  la  houille,  appliquée  spécialement  à  révaporation  de  Teau  de  mer. 
*  319*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  mars  i846,  au  secrétariat  de^la  préfecture  du  département  de  THé- 
rault,  par  le  sieur  Duplais  (André^Isidore),  pour  un  instrument  qui  faci- 
litera Tttsage  des  plumes  métalliques,  celui  des  plumes  d*oie  et  Tapprentis- 
sage  de  l'écriture.  » 

3 20*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  5  mars  i846y  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
InfAîeure,  par  le  sieur  Gérard  (François),  pour  un  appareil  propre  à 
chauffer  les  plaques  destinées,  à  presser  tout^  espèces  d'étoffes. 

331*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  mars  18 4^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Jordan  de  Habèr,  pour  un  procédé  d'exfràction  dans  le  vide 
et  de  fabrication  du  sucre  cristallisable  que  les  betteraves  bu  autres  corps 
végétaux  peuvent  contenir. 

32  3**  Le  brevet  d^inventioii  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 8  mars  i846 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lan&nt  (Pierre-Louis),  pour  une  «lampe  h  niveau  supérieur, 
sans  ombre. 

323*  Le  brevet  d'inventioif  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  mars  i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  dp  ia  Seine, 
par  le  sieur  Lefèvre  père  (Simon) ,  pour  une  clarinette  à  système  d'anneaux, 
qui  supprime  les  notes  factices. 

334*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Cha- 
rente, par  le  sieur  Léger  (  François- Victor  ) ,  pour  un  rabot  mécanique  qui  a 
pour  objet  de  corroyer  les  bois  en  général,  et  plus  particulièrement  ceux  en 
planches. 

325*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mars  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Letestu  (Jean-Marie),  pour  un  moteur  à  vent  dit  moteur  éoliqne, 

326*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  d^nt  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  mais  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne, 
par  le  sieur  Marseillier  jeune ,  pour  un  mécanisme  permettant  de  clore,  en 
un  instant,  toutes  les  blouses  d'un  billard. 

•  327*  Le  brevet  iTinvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  pi:éfccture  du  département  de  la  Seine; 
par  la  société  Mirmande  et  Lorioî,  pour  des  bandages  herniaires  avec  brisures 
à  pont  et  pelotes  fixes,  k  inclinaison  variable,  suivant  la  conformation  des 
hernies.  •- 

IX'  Série.  5i 
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3b8*  Le  b^revet  d*iovention  de  qamxe  ans,  dont  la  le^ifinde  f  été  d^poaée, 
le  23  mars  i84&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finis- 
tère, par  le  sieur  Mnller  (Louis-Guillaume-Marie^,  pour  rappiicaiion  do. 
tannage  aux  ^nteslins  d animaux,  ce  ^ui  les  rend  utiles  à  la  confection  dçs 
chaussures  sans  coutures,  blagues  à  tabac,  bourses,  etc. 

339*  Le  brevet  dinvention  de  qiûnze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  34  mars  i846,  an  tecnétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ehône, 
par  le  sieur  Mûller  (Louis),  pour  une  clarinette  basse  complète- 

33o*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ant,  dont  la  demande  a  été  dépo5éev 
le  ao  mars  1S46 ,  au  secrétariat  <)e  la  préfecture  du  département  de  la  Sejne, 
par  le  sieur  Pellucfae  (Louia-Fraoçois)  ^  pour.une  machine  prof>re  à  faire 
des  mottes  à  brûler. 

33 1*  Le  brevet  d'invention  de  ^inze  ans,  dont  la  demande  a  étjé  déposée, 
le  90  mars  i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  desBoucbes- 
du-Rhône,  par  le  sieur  Bougier  j[ Joseph) ,  poi^r  njx  systèm^^  <}e  carrelage  en 
mosaïque. 

332**  Le  brevet  d'inve^ion  de  quinze  ans  »  dont  la  den^nde  «  été  déposée, 
le  26  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  ()cpartement  de  1  Aube, 
par  le  sieur  Rueflly  (Louis-Nicolas],  pour  une  charnière .4  ressort  «pplia9d>le 
aux  socques  d'hommes  et  de  femmes. 

333**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  21  mars  i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  duiiaai- 
Rhin,  par  le  sieur- Schlumberger  (JPrançois-Médardj,  poSr  ujx  tissu  pour 
meubles  damassés. 

334*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  épè  déposéf», 
ie  18  mars  i84G,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dju  fias- 
Rhin,  par  le  sicbr  Schmitt  (Philippe],  pour  une  balance  de  comptoir. 

335  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demÀide  a  été  déposée, 
le  26  mars  i846  ,  au  se2:rétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
G6te-d'0r,  par  le  sieur  Séguin  aîné ,  pour  l'f  j^iicat^on  à^s  machines  à  va- 
peur dites  atmosphéritiu£s  au  transport  .des  convois  daps  les  percemeats  de 
chemins  de  fer. 

33 6"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mars  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rbin,  par  le  sieur  Wallace  (Pierre],  pour  une  machine  rotative  à  deux 
cvlindres. 

337*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  18  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- 
Rhin,  par  le  sieur  Weigand  (Auguste) ,  pour  un  apparcU  de  sangsues  mé- 
caniques qu'il  nomme  toeigatidine, 

338"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  veuve  Alliaume,  née  Marîe-Anne-Félicité  Guthmann  Van-^c^,  pour 
up  système  de  pianq  dit  constant  accord. 

339**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  5  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
par  le  sieur  Auger  ('Alexis-Charles),  pour  un  procédé  d'étamage  des  glaces, 
servant  à  les  garautir  contre  la  pression  et  à  les  préserver  de  rhumidité. 

340^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande^  éié  déposée, 
Iç  35  mars  i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  U  ^ei^Cb 
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par  le  »ieor  Armengaud  (Cbarlea-Fraoçois),  pour  uq  tystàme  d'attacbe  et  d« 
saspension  pour  les  voitures  des  chemigs  de  fer. 

34i'  Le  brevet  d'inveniiop  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  3  mars  i846,  ap  secrétariat  de  la  préfecture  4»  département  de  la  îicijie, 
par  le  sieur  Bergue  (  Cbarles-Louis-Aimé) ,  pour  dea  perfectionf&epaeots  ap- 
portés avi  syst^n^e  4^»  q]iemins  de  fer  atmosphériques. 

Sis"*  Lebrevet.d'inventiofi  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déppsée, 
le  33  mars  i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sejnç, 
par  le  aieur  Boch-BuscliQ9ann  ( Jean-Frapçois) ,  pour  la  galvaooplastie  du 
fer. 

343*  Le  brevet  4'iavenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2 1  mars  1 840 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Çaroz  [ Parfait- Bonaventure) ,  pour  un  dévidoir  propre  au  dévi- 
dagc  des  soies  de  toute  espèce  et  des  filaments  en  général.  ' 

344°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  1  mars  i84o ,  ^u  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeqt  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Champion  aine  (  Picrre-Miôhel  ) ,  pour  ifb  four  concentrateur 
économique,  pour  la  cuisson  des  tuiles,  briqués  et  carreaux. 

340**  Le  brevet  d'iuventiou  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Ip  26  mars  i84G,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Charbonnier  (Pierre-Nicolas-Adolphe),  pour  un  système  de 
crémone  à  mouvement  escentrique. 

346**  Le  brevet  dlinvcntion  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  34  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenieot  de  la  Seine, 
par  la  société  Christofie  (Cb.)  et  compagnie,  pour  un  réchaud  propre  au 
service  de  la  table. 

347°  Le  brevet  dravention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  30  mars  i846,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine^ 
par  le  sieur  Dubrulie-Arandcl  (  André-Narcisse) ,  pour  une  lanterne  de  sûreté 
propre  aux  usages  domestiques. 

348*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  31  mars  i846»  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Ecclôs  (William)  et  Brierly  (Henri),  pour  des  perfectionne- 
jnenls  dans  les  machines  servant  à  filer. 

349**  Le  brevet  dmvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  mars  18^6,  au  sccrëlarlut  de  la  préfecture  du  départeinent  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Guyot  (Bsnjainin-Hyacmthe)  et  Frauey  (Jacques),  pour 
un  clyso  sans  piston. 

Zhu°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éfé  déposée, 
le  30  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfectuie  du  départeuient  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Hawkcr-Bedford  (Isaac),  pour  des  perfectionnements  dans  la 
tâbricatioQ  des  verres  à  vilre  et  autres  verres  de  cristal,  perfectionnements 
pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le  12  décembre  i845,  uae patente 
de  quatoize  ans,  qui  expirera  le  1 2  décembre  1859. 

35i*  La  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  mars 
18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,,  par  le 
«leur  Uinton-Bovill  (George),  pour  dea  perfectionnements  dans  la  trap9« 
mission  de  gaz  destiné  à  éclairer  les  viiles,Jes  chemins  de  fer  et  tou^  autres 
Ijeûft  qui  eo  aont  suaceptiblfia,  perfecttoimeinents  pour  lesquels  il  a  obtenu , 

5i, 
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en  Angleterre,  le  ii  mars  i846,  une  patente  deqnatorte  ans,  qui  eipîrectf 
le  11  mars  1860. 

352*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa, 
le  31  mars  18^6,  au  secrétariat  de  la  préPcctare  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  JoHvet  (Louis- Auguste) ,  pour  une  serrure  à  gorge  emboîtée. 

353*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Larroque  (François),  pour  diverses  améliorations  apportées  i 
Torgne,  permettant  de  jouer  avec  facilité  au. moyen  d'une  ou  de  deux  toaches, 
et  rendant  plus  forts  les  sons  des  tuyaux. 

354*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le -31  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Marion  (Claude-Mamès-Augustin),  pour  des  enveloppes 
d'un  nouveau  genre,  dites  enveloppes-Manon. 

355*  Le  brevet  d'in'^cntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  35  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Martin  de  Lignac  (Jules-Jean-Baptiste),  pour  un  moteur  A  va- 
peur circulaire  à  rotation  continue,  sans  soupape  ni  piston. 

356*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  36  mars  i846,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seioe, 
]>ar  le  sieur  Maibieu  (Charles- Victor) ,  pour  l'application  d  une  composition 
aut  usages  auxquels  on  ap]>lique  la  cérus&ou  blanc  de  plomb. 

357*  Le  brevet  (Tinvention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  30  mars  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur Nicolay  {Eugène) ,  pour  un  générateur  de  vapeur. 

358*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le-  3  3  mars  i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Patry  (CLarle^-Anloine-Marie) ,  pour  un  genre  de  chandelier. 

359*  Le  brevet  dloventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  31  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeot  de  la 
Seine,  par  le  sieur Pcrrot  (Louis-Jérôme),  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés aux  machines  à  vapeur  à  haute  pression.     - 

36o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  26  mars  18/16,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sienrs  Quevauvillers  (Louis -François -Joseph)  et  Pinton 
(Mathieu),  pour  une  machine  s*adaptant  aux  métiers  à  la  Jacquart,  pour 
brocher  toutes  sortes  d'étoffes  avec  ou  sans  envers. 

30 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le   33   mass   18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Rivot  (Louis-Edouard)  et  Phillips  (Edouard),  pour  un . 
procédé  de  traitement  des  minerais  de  cuivre  et  de  plomb. 

362*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  mars  i846,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Sanguinède  (Antoine),  pour  un  mouvement-lacet  appli- 
cable aux  bretelles,  etc. 

363*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét|^ déposée, 
le  31  mars   18  46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Sax  (Antdlne^oseph)  dit  Adolphe,  pour  un  système  d'ins- 
tmmenli  à  vent,  dit  saxophones. 
.  364**  Le  brevet  d'invention  de  qoinse  ans,  dont  la  demandée  été  déposée. 
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1^  s  S  uan  1846,  au  secrëUtriat  de  la  préfectore  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Seiler  (Joseph-Alphonse),  pour  un  moule  à  cigarettes 
âli  cigarettO'Seiîer.  \ 

365**  Lehrevetd'inventien  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  31  mars  18  46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiçe, 
par  le  sieur  Serhat  (Louis),  pour  un  procédé  propre  à  prévenir  Tincrusta* 
tion  des  chaudi'ëres  À  vapeur. 

^  366^  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  mars  1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la 
Seine,  par  les  sieurs  de  Taverne  (Amédée-Jean-Nicoias)  et  Josseiin  (Jean- 
Julien),  pour  une  attache-fihuline  destinée  au  maintien.de  toute  espèce  de 
vêtement  d'hommes  et  de  femmes. 

367^  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  mars  i846,  au -secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Thirion  (Romain-Henri),  pour  une  application  d'une 
soupape  dite  soupape  de  surveiUatice,  aux  récipients  ou  réservoirs  à  air  de 
pompes. 

368*  Le  hrevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si. mars 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Watney  (Alfred),  pour  des  perfectionnements  dans  }a  fahrication  des 
fers  destinés  k  ferrer  les  ehevauz  et  autres  animaux  et  dans  la  manière  de  les 
poser,  perfectionnements  pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  Angleterre,,  le  3  no- 
vembre 18 45,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  3  uovemhre 
1859. 

369*  Le  hrevet  d-invention  de  quinze  Ans,  dont  la  demande  a  été  dépdiée, 
ie  35  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfcctm'e  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ybry  (Charles),  pour  un  tableau  régulateur  pour  rendre  sen- 
sible la  marche  générale  des  trains  sur  les  chemins  de  fer. 

370**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  disposée, 
le  1**  avril  i8^46)  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Allié  aîné  (Ahel-Joseph-Antoine),  pour  un  outil  dit 
pince  hichoniteuse ,  propre  à  la  chapellerie. 

371°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  dépqsée,  le 
38  mars  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Armengaud  (Jacques- Eugène),  pour  uuo  composition  de  ^feutre. 

37a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dout  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o'  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du . départcmeut  delà 
Seine,  par  le  sieur  Bencit  (Joseph- An  toi  ne).,  pour  une  fabrication  de  sels 
imitant  ceux  des  marais  salants,  au  moyen  de  courants  d  air  chauffés  par  des 
fours  à 'coke  ou  d'autres  foi^rueaux  et  calorifères. 

373°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  mars  i846,  au  '  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sieur  Blot  (Ueuri) ,  pour  des  chapeaux  vernis  à  bord  doublés  ou 
Sujjlerposés. 

374*  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  mars  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gbambaud  (Louis),  pour  des  perfcciionocments  ap|x>nés  aux 
métiers  à  bas. 

375"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été'dé|M)sée, 
le  3  avril  i846v  90  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Ûituto- 
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Mrirné,  frar  le  sieur  Cbamponnois  (Hiigties),  pour  no  perfectionnéibeM 
dans  la  fabrication  du  ancre. 

376*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s8  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sône ,  par  le  sieur  Decoster  (Pierre-André) ,  pour  nn  banc  à  brocbe  contins. 

377*  Le  brevet  dHnventton  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éié  déposée, 
le  1**  avril  iSà%j  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Delabarre  (  Gbristopbe-François  )  et  Cbamné  (Charles- 
Nicolas),  pour  ^application  de  cônes  de  liquides  ou  de  fluides,  comme  mo- 
teurs, à  un  appareil  propre  à  (lis|iller  et  concentrer  par  privation  d^air  et  de 
vapeur. 

378*  Le  brevet  d'mvention 'de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  avril  i846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  .la  aociété  Descat-Crouset,  pour  application,  à  la  teinture  des  rayés  ombrés 
snr  toutes  étoffes,  de  la  machine  à  faire  des  rayures,  application  pour  laquelle 
les  sieurs  J.  Zubcr  et  compngnie,  dont  ils  sont  cessionnaires ,  ont  obtenu,  le 
sa  décembre  i843,  un  brevet  d'invention  de  dix  ans. 

37^*  Le  brevet  dlnvcntion,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mars 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sifeor  Detmold  (  Jules-Adolpbe),  pour  des  perfection nementa  apportés  dans 
remploi  de  la  vapeur  comme  puissance  motrice,  perfectionnements  pour  les- 
quels il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le  3 1  juillet  18  lô,  une  patente  de  quatorze 
ans,  qui  expirera  le  si  juillet  iSSg. 

38o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lo'^i  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Flotte  (Paul-Lotiis-Françoi.^Kéné  de),  pour  une  lampe 
dite  électro-motrice. 

38 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  t*'  avril  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Khône, 
par  le  sieuf*  Fournier  (François),  pour  un  moyen -mécanique  de  polir  le 
Ycrre  à  vitre. 

38s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande. a  été  déposée, 
le  3o  mars  18A6,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  départfemeui  delà  Seine, 
par  le  sieur  Freche  (  Aruaud-Nicolas) ,  pour  une  voiture-balance  accusant  le 
poids  de  son  chargement. 

383*  Le  brevet  d'invention  do  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5o  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Hebuterne  (Lou)s-£tieni:e) ,  pour  une  colonne  à  foyeir  central, 
propre  à  chauffer  toute  espèce  de  liquide. 

384*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,*^  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Henry  (François- Antoine),  pour  un  genre  de  lampe  mécanique. 

385*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  avri(  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sefne, 
par  le  sieur  Kalmowi^ki  (  Pierre) ,  pour  un  système  de  grenier  dit  grana-con- 
serratear. 

386*  Le  brevet  d'invention  de  C'.nq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  mars  j  846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Corrèze, 
par  le  sieur  Lacroix  (Gyprien-Antoine) ,  pour  un  parapluie  économique  dit  à 
coniif. 
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3^7*  Lé  brevet  ^inveâtioà  dé  quinze  ans ,  dont  là  demande  a  été  dépesée, 
le  i"  avril  i846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  Nord ,  par 
)•  sieur  Lequime  (Adolphe],  pour  ttn  appareil  hydropneùmatique  pour  Tex.- 
traction  du  sacre  contenu  dans  là  betterave,  soit  verte,  soit  desséchée,  à  son 
iziaximum  de  rendement  et  de  densité. 

388^  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mars  i846,  ad  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sîeu^  Leroy  (Pielrè- François-Victor),  pour  nn  mécanisme  propre  A 
subdiviser  lés  degrés  du  cercle  en  minutes  et  secondes,  dit  grapkonùtre 
ccmptear. 

iS^*  Le  brevet  d*învention  de  quinze  ans,  dont  \à  demande  a  été  déposée, 
le  3  avril  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seint- 
Inférieure,  par  le  sfeur  Mettent  (Firmin) ,  pour  une  machine  dite  pUeusefran-- 
çaise j'pouT  plier  toutes  espèces  de  tissus,  sur  toutes  longueurs  et  de  toutes 
largeur^. 

390*"  Le  brevet  d'inireijtlon  de  quijize  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lé  3i  niars  1 846,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Mercier  (Michel-Louis- Victor*) ,  pour  un  procédé  servant  à  étirer, 
p^r  le  lamlndge,  des  tubes  métalliques  dits  tates-papier, 

391*  Lp  brevet  d^invention  de  dix  ans,  dont  là  demande  a  été  déposée,  le 
3  avHI  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne, 
par  le  sieut  Migeon  aîné,  pour  un  système  de  machines  propres  à  filer  les 
laioes  cardées. 

393**  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  i*'  avril  i846,  au  Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Molino  (Pierre-Antoine)  et  Denuélle  ( Jean-Simonj ,  pour  une 
romaine  à  levier  horizontal  gfadué  et  à  cadran  indicateur  vertical. 

393**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  mars  i846>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Monier  ( Joseph-Marier Alexandre) ,  pour  nn  cadre  propre  à 
teindre  en  réserve. 

394**  Le  brevet  d^invcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 8  mars  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et- 
Garonne,  par  le  sieur  MouySset  (  Jean] ,  pour  un  système  d'étuvage  applicable 
à  la  fleur  des  farines,  à  toute  matière  pulvérisée  et  à  toute  espèce  de  grains. 
.  395°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la. demande  a  été  déposée, 
le  1"  avril  i846,  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ouin-Lacroix  (Charles] ,  pour  des  waggons  élastiques  pour  che- 
mins de  fer. 

396°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1*'  ayril  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  les  sieurs  Roget  (Jean),  Comarmond  (  Marie- Ambroise),  Calvet-Rogniat 
(Hercule-Ferdinand-Pierrr)  et  Bertin  (Gabriel) ,  pour  un  procédé  de  tissage. 

397**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  'déposée , 
le  3i  mars  1 816,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  les  siéars  Roseleur  (Alfred -Guillaume)  et  Lanaux  (Antoine -Philippe), 
pour  une  encre  indéichiie  dite  encre  hydrocarbonitfae. 

398*  Le  brevet  dlnventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s8  mars  1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme, 
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par  les  sieurs  Sibend  frères  (Joseph  et  Régis) ,  pour  un  système  de  veoliU- 
tion  des  magDaneries  et  fabriques. 

399**  Le  brevet  d'invçntion  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  mars  i846,  au  sccrëlariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5eine, 
par  la  dame  veuve  Textor  (Ânne-Marie  Guenot),  pour  uq  instrument  de  géo- 
désie et  topographie  dit  néopantometrc,  ■' 

4oo°  Le  brevet  d'iuvention  de  ciaq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  avril  18/46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Alarne,  par  le  sieur  Thiébaut  [ Charles),  pour  un  perfectionnement  apporté 
à  la  romaine  ancienne,  dite  maintenant  romaine-halance.. 

^01^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  mars  i840,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Tbier  ( Pierre-Louis -Timothée),  pour  un  système  de  chemin  de 
1er  à  air  comprimé. 

.  4o2°  Le. brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demand.ea  été  déposée, 
le  1"  avril  i846,  au  sccrctariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Somme,,  par  le  sieur  Vayson  (Joseph],  pour  un  mode  de  fabrication  des 
tapis. 

aoS"  Le  brevet  d'iuvention  *de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  mars  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  «du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Vilieroi  (Brutus  de)^  pour  un  système  de  chemin  de 
fer,  au  moyen  duquel  on  peut  faire  passer  les  convois  sur  des  plateaux  à 
grande  diifére'nce  de  niveau  et  sur  des  montagnes,  quelles  qu'en  soient  la  hau- 
teur et  la  déclivité ,  sans  avoir  recours  aux  divers  appareils  des  plans  inclinés, 
ni  à  d'autres  moyens  de  locomotion  que  ceux  qui  sont  employés  sur  les  che- 
mins de  fer  ordinaires.  . 

4o4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontja  demande  a  été  déposée, 
le  3  avril  1S4G,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seiue, 
par  le  àieur  Abbrccbt  (Robert),  pour  un  Irain  articulé  ait  système  Uièwufr, 
Avec  essieux  mobiles  pour  waggons  et  voilures  roulant  sur  un  chemin  de  fer 
d'une  courbure  quticonque. 

4oô°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  avril  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Alexander  (Cbarlcs),  pOur  une  voiture  de  sûreté  pour  les  che- 
mins de  fer. 

4o(r  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée, 
le  6  avril  18  46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mo- 
selle ,  par  le  sieur  Allard  (François),  pour  un  système^de four  à  cuire  le  pain, 
chauffé  à  la  houille. 

407'  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  avril  i8/j6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  par  la  société  Louis  l>enet  et  Peyruc ,  cousins ,  pour  la  pose  des 
tubes  pour  chaudières. 

4o8"  Le  brevet  dmvcnlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  4  été  déposée, 
le  4  avril  184 6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Billaut  (Simon-Autoiue-Désiré),  pour  une  machine  électro-ma- 
gnétique  à  commotions  graduées. 

409°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  6  avril  1 846,  au  Secrétariat  de.  la  préfecture  du  département  de  la  Seiiie, 
par  Iç  siuur  Brunwu  (Loui3-Aîc:^audre),  pouru^  crayon  pprle-nânq, 
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4. 1  o*  Le  brevet  cTin  veatîpn  de  quinze  aas ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le 
A-  avril  i$46,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieore,  par  le  sieur  Bunet  (Louis) ,  pour  des  roues  k  Fusage  des  bateaux 
à  vapeur,  dites  rouw-Bunc^» 

4.1 1**  Le  brevet  d-invcation  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  3  avril  i846, 
au.  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cau- 
telo  (William- James),  pour  des  appareils  propres  à  faire  éclore  les  œufs  et 
élever  les  petits,  et  pour  chauÛer  les  serres  et  autres  lieu^,  appareils  poue 
lesquels  il  a  obleiui,  en  Angleterre,  le  3  5  février  i846,  une  patente  de  qua- 
torze ans,  qui  expirera  le  25  février  .1860.  ., 

4 12*  Ler brevet  d'Invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  . 
*  la  4  avril  18^6,  au  sccrutaiiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Cb^iâten  (Henri-Jërémie),  pour  un  système  d'enrayage  des  voi- 
tures de  chemins  de  fer. 

4i3^  Le  brevet  d'invention  <^  quinze  an^,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  3- avril  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlcmenl  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Dard  ills  aine  (Pierres Antoine)  et  Jacquln  (Josefih-Julien), 
pour  un  système  de  machine  propre  à  broyer  les  légumes  de  toute  espèce,  et 
particulièrement  les  poipmes  de  terre. 

4i4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  avril  i846,  au  secrétariat  de  la  préfiicture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  François  (André-Amédée)  et  Laisoé  (Hippoly^te-Marius),  pour 
une  boîte  en  verre  et  fermeture  hermétique  pour  conserves  alimentaires. 

4i5*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  avril  j846«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
«le  sieur  Gaudefroy  (LouIs-^Victor-Édouard),  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés dans  les  mécanismes  des  pianos. 

4-i6^Le  brevet  d'invention  de  quinzeans,dontla demande  a  été  déposée,  le 
7  avril  18/16,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépftrtemenl  de  lliérault, 
par  le  sieur  Grenier  (Sébastien  de),  pour  des  toits  et  toitures  faits  en  plaques 
de  fer  coulé,  renforcés  par  des  arêtes  saillantes  en  dessous. 

417*  Le  brevet  d'invention  de  quisize  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  avril  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Guillaume  (Alexandre) ,  pour  un  fer  à  repasser  à  poigné-e  mo- 
bile. 

4 18*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  c^ont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  avril  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  la  société  Hautîer  ills  et  Decacns,  pour  une  machine  propre  à  fabriquer 
'  les  briques ,  tuiles  et  carreaux. 

4ig°Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril  i846, 
au  secrétai'iat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
lïeins-Mattau  (Albert),  pour  un  instrument  appelé  heaoMrme,  et  pour  le- 
quel il  a  pris,  enl^elgique,  le  1 2  mars  1 846 ,  un  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  qui  expirera  le  1 2  mars  1861. 

420*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,» dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  avril  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Houiiiier  (Charles-Hippolyle),  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés aux  fusils  se  churgeant  (-«ar  la  cuiasie. 

42 1^  Le  brevet  d'înventionde  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ^  nvril  i84^»  «u  «ecrétwriat  de  la  préfecture  du  départem^ot  de  1^  Seinci 
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pârïè  éienrtluét  (Antoine-Jeâri-Lcraîs),  pour  un  brasero  du  ca!qrifëre  à  ôr 
dilaté  et  â  récipicnf  propre  à  absorber  le  gaz  acide  carbonique. 

421*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^té  déposée, 
le  a  avril  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  cTu  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Labarre  (Louis  Afeiandre),  pour  un  système  de  cuite  à  la  vapeur 
des  betteraves,  h  Teffet  d'en  extraire  le  jus. 

iîS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  atrif  1 84 6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Loin  (Claude-Jules)  et  Lesagc  (  François- Léandre),  pour  Ud 
genre  d'agrafe. 

A 2 4*  Le  brevet  d'Idveritioû  de  (fulnzè  ans,  dofll  îa  demande  a  été  déposée, 
ie  7  avril  i846»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  , 
par  le  sieur  Malezieux  (Quentiù-Ernest) ,  pour  un  fùoyen  dh  faire  la  bourse 
sans  couture  sur  un  métier  à  chaîne. 

425*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  ^ont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  avril  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher, 
par  le  sîeiir  Rouv  (Claude-IIeriH) ,  pour  une  machine  destinée  à  battre  toote 
espèce  de  graines,  dite  batteuse  roulante  etportalive. 

426*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lé  7  avril  j846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  fi^cy  (Auguste-Pascal  ) ,  pou/* des  inoyens  et  procédés  pro- 
pres à  fabriquer  du  cirageVlit  le  restaurateur  de  la  chausiure,  et  applicable  à  di- 
vers autres  usages. 

427*  Le  bfevet  d'invention  ^ecfuinze  ins,  dont  là  demandé  a  été  déposée, 
le  7  avril  1046,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déf)ârtêment  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bougier  (Pierre-Auguste) ,  pour  Un  mode  de  publicité. 

428"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  là 
9  avril  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
par  le  sieur  Roux  (Jean-Baptiste),  pour  un  entraîneur  à  palettes  applicable  S 
tous  Tes  moulins  à  farine. 

429*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  A  été  déposée, 
ie  31  mars  18^6, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vauclose, 
par  les  sieurS  Roux  (Joseph-Joachim)  et  Mauric  (Charles-Napoléon),  pour 
un  rouet  bydrau-économique  à  moteur  horizontal  propre  à  moUdre  le  blé. 

43o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  avril  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  lès  sieurs  Séguy  des  Maréchaux  (Amédéc)  et  Weisel  (Frâncis-Ernest) , 
pour  une  application  du  galvanisme  à  la  gravure  des  rouleaux  et  des  planches 
plates  pour  l'impression  des  tissus,  aunagcs  ou  {papiers  peints. 

43 1*  Le  ferevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  avril  18^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Shcpard  (Ëdward) ,  pour  un  système  d'ouvcrturf  et  de  fermeture 
des  portes ,  croisées  et  autres  baies. 

433*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril  i846, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sieur 
Tellcy  (  Charles) ,  pour  une  machine  propre  à  élever  l'eau  etautres  liquidas  et 
pour  laquelle  il  a  obtenu  ,  en  Angleterre,  le- 1 1  février  i846  ,  une  patente  de 
quatorze  ans,  qui  expirera  le  1 1  février  18G0. 

433*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  derit  la  demande  a  été  déposée, 
lé  8  avirll  18 46,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
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jMir  îe  rieur  Thévenîn  (Jcan-Frànçoîs),  ponr  un  procédé  consistant  dans  fa 
substitatron  de  retirage  an  filage  pour  la  préparation  du  coton  on  de  la  laine 
destinés  h  la  fabrication. 

d34'  Lé  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
\e  2  avril  i846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Thibaut  (Pîerre-Edmond),  pour  un  moyen  d'applîqpier  aux  clia- 
peaui  de  paille  hs  étoffes  découpées  en  biais  et  par  bandes. 

435*  Le  brevet  d'invention  de  cînc[  ans,  dontja  demande  a  été  déposée; 
le  3  avril  i846,  au  iserrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la 
Meu'rthe,  par  le  siear  Thiébert  (Justînien),  pour  un  fourneau  de  cuisine 
ait  fourncaa  de  cuisine  hour(jeoise. 

.436'  Le  certificat  d'addilio'ai  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  3i  jan- 
vier tîî46,  an  secrétariat  de  la  préfecfure  du  département  delà  Seine,  par  fc 
arenr  Allié  aîné  (  A'bcl-Josepb-Anfoine) ,  et  se  rattachant  att  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  g  juillet  i8/i5,  pour  un  conformaleur-tour- 
hurier. 

437*  Le  Certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  df posée,  le  3  fê- 
Trier  i8i6,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Arfcbbald  fWillîam-AujTuste),  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  à  pris,  le  8  février  i845  ,  pour  des  pocédés  de  far- 
bricatînn  de  sucre.  *  ^ 

438*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  à  été  déposée,  le  2  fé^ 
vricr  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  de  la  Seine,  par 
lé  sreur  A'rtauît  (Louis-Claude),  et  se  rattachant  an  brevet  dlnvention  dé 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  20  décembre  18 15 ,  pour  un  cric  de  lampe.  Ladite 
addition  condste  dans  un  changcmcni  du  placement  des  pièces. 

439*  Le  certi^cat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  fé- 
vrier 184G,  an  secrétariat  de  la  jA-éfecture  du  département  de  laSeîne,  par  le 
sieur  Buignier  (Gabriel-Slanfslas-Florcnt),  et  se  rattachant  au  brevet  d'mvcn- 
tîon  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  la  avril  i845,  pouria  composition  en  plu- 
sieurs métaux  des  médaillés  de  religion .  Ladite  addition  consfstc  dans  un  pro- 
cédé de  réunion  des  deux  parties  de  la  médaille. 

44o'  Le  certificat  d'addition,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  fé- 
vrier i846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, par  le  sieur  Caillot  (Biaise- Joseph),  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  (Quinze  ans  qu'il  a  pris,  le28nov^iabre  1844  «pour  une  voiture  niéca- 
uique  à  vapeur  propre  à  voyagcr'ltir  tous  les  chemins. 

44i'  Le  certificat  d'addition  dont*  la  demande  a  été  déposée,  le  28  jah- 
vier  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Cdpy  (Louis-François) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinte  axis  qu'il  a  pri^,  le  20  janvier  1846,  pour  divers  perfectionnements 
apportés  à  la  lampe-modérateur.  • 

442*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  jan- 
vier i846 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
fieur  Crdténier  (Pierre-Alexandre),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  quil  a  pris,. le  1 1  juillet  ]845,  pour  des  perfectionnements  Bp- 
portés  dans  le  filage  de  la  laine  peignée. 

443°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  fé- 
vrier t846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  delà  Gironde ,  par 
le  sieur  Dolley  ( Armand-Louis-Marie],  et  se  rattachant  au  brevet d'ittven- 
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tion  de  quinze  ans  <]uHl  a  pris,  le  i*'  décembre  i8i5,  pour  ane  machine 
propre  à  dépiquer,  vanner  et  cribler  les  grains.  Ladite  addition  consiste  ûam 
la  modification  du  cylindre  égreneur  et  de  la  position  du  ventilateur. 

444*  Le  cerdfîcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  fé- 
vrier 18  46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Doubet  (Guillaume- Ferdinand  de},  et  se  rattacbant  au  brevet  d^in* 
venlion  de  quime  ans  qu'il  a  pris,  le  3  février  iS46 ,  pour  des  procèdes  de 
fabrication  de  pbosphates  ammooiaco-magnésiens,  au  moyen  des  urines. 
Ladite  addition  consiste  dans  des  perfectionnements  généraux  et  dans  inap- 
plication des  eaux  vannes,  des  féculeries  et  amidonnerics  àr  ladite  fabrication. 

445*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  janvier 
18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie 
sieur  Dnpré^  (Auguste-ApcHes),  et  se  rattachant  au  bfevet  d'invention  de 
quinze  ans  qui!  a  pris,  le  3  5  février  i845,  pour  une  préparation  comestible. 
Ladite  addition  consiste  dans  l'extension  de  ladite  préparation. 

4^6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée ,  le  11  février 
18  46,  au  secrétariat  db  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sieur 
Gast  (Pierre -Alexandre),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  dednq  ans 
qu'il  a  pris,  le  7  novembre  i845,  pour  de  doubles  ressorts  en  bois  destinés 
à  supporter  toute  espèce  de  chargement  léger  dans  toutes  voitures  non  sas- 
penones.  Ladite  addition  consiste  dan#  l'application  d'élastiques  en  fil  de  fer  * 
ainsi  que  dans  Tapplicaiion  deresso/ts  en  fer  et  en  acier. 

447*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  jan- 
vier 1846,  au  s^rétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Eure-et-Loir, 
par  le  sieur  Guy-d' Amour,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention-  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  3o  janvier  i845,  pour  uue  matière  dite  stac-plomba^, 
destinée  ^  l'obturation  des  dents.  * 

448*  Le  certificat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  fé- 
vrier i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Jacquessoii  (Adolphe),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  9  avril  i845,  pour  des  perfectionnements  dans  la 
structure,  la  réunion  et  l'assemblage  des  veussoirs,  caissons  ou  tubes  en  fer 
et  en  fonte. 

449*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deinande  a  été  déposée,  le  27  jan- 
vier i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S^ne,  par 
le  sieur  Joseph  (Jules),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  20  janvier  i846,  pour  uneganiture  de  manches  de  paraplnies 
ombrelles,  cannes,  fouets,  cravaches,  etc.  Ladite  addition  consiste  dans  l'ap- 
plication de  cette  garniture  à  d'autres  objets. 

450"*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  février 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vlsèrc,  par  les 
sieurs  JoufEray  aîné  et  fils,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze 
ans  qu'ils  ont  pris,  le  10  février  i845,  pour  une  machine  dite  la  çorroYeuset 
destinée  à  corroyer  les  cuirs  tannés  et  autres. 

45 1*  L^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 4  février 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame 
Ledru  (Constance- Adèle  de  Vinoy),  et  la  société  U"  Ledru  Cberetet  com- 
pagnie, et  se  raliachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le 
17  avril  18 43,  au  sieur  Zambaux,  dont  ils  sont  cea^ionn^ûres,  pour  un  georo 
dp  tuyaux  proprç»  à  tQus  usages,     . 
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AS 3*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  M  déposée,  le  7  fëvriei' 
1 8  46 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siear 
L*efaucheux  (Casimir),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris ,  le  a  mai  1 845 ,  pour  des  dispositions  de  pistolets  se  chargcantpar 
la  culasse.  Ladite  addition  consiste  dans  l'application  de  la  cartouche  aux 
armes  à  rotation. 

453*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  (léposée,  le  ^9  janvier 
1 846,  au  secrétariat  de  la  préFccture  du  département  de  la  Seine,  parle  sienr 
Lesoard(Frédéric-Charies-Mathurin),  cl  se  ralt'ïc))ant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a'pris,  le  38  janvier  i8d  5 ,  pour  un  système  de  vaporisation  de 
Tean.' Ladite  addition  consiste  dans  des  tubes  injccteurs  adaptés  dans  l'inté- 
rietir  de  la  chaudière.,  ^ 

454*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  97  jan- 
vier i846,  au  secrétariat  vie  la  préfecture  du  départehicnt  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Mège  (Hippolyte),  cl  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
.  quînie  ans  qu'il  a  pris,  le  27  juin  i8:î5,  pour  des  moyens  d'obtenir  la  pâte 
propre  à  la  fabrication  du  papier.  Ladite  addition  consiste  dans  de  nouveaux 
développements  desdits  procédés. 

455**  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  février 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Nancy  (Pierre- Adolphe),  et  se  rattichnnt  an  brevet  dinvention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris ,  Iq  1 5  novembre  1 845 ,  pour  un  genre  de  lampe  dite 
condensateur.  Ladite  addition  consiste  dans  des  moyens  propres  à  faire  arriver 
rhnile  promptement  au  bec. 

456*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 1  jan- 
vier 1846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sîeur  Noseda  (Antoine-Henry),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3  novembre  i845,  pour  un  système  de  frein  appli- 
cable aux  chemins  de  fer. 

457*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  février 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
'  BÎeur  Paulet  (Joseph-Maxime-Galixte),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  98  janvier  i846,  pour  la  coufertion  économique 
d^un  engrais  àïi  phosphate  ammoniaca-tnagnésien,  Lciàiie  addition  consiste  dans 
l'emploi  de  nouvelles  substances.      •  ^ 

'  458*  Le  certificat  d'addition  dontja  demande  a  été  déposée,  le  6  février 
1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déiMirtement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Perdrielie  (Jean-Louis),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de- dix  ans 
qu'il  a  pris,  le  17  octobre  i8i5,  pour  un  procéJt  d'impression  sur  étoffes,  etc. 
Ladite  addition  consiste  principalement  dans  des  moyens  de  chauffage  des 
couleurs  ou  préparations. 

459*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  février 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeikt  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Peydière  (Amable),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  10  déceuibre  i8i4,  pour  un  mouvement  obtenu  par  la 
simple  disposition  du  mécanisme,  et  par  la  pesanteur  des  coips  vivants  ou 
inertes. 

46o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  février 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Robin  (Jean),  et  se  rattachant   au  brevet  d'invention  de  quinte  ana 
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qui)  ft  pris,  le  3i  janvier   i845,  pour  uo  moteur  à  rotaiion  continue.  La- 
dite addilion  consiste  dans  un  cliaugement  de  forme. 

46 1*  Le  cerliiicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  févHec 
2846 ,  au  secrétariat  de  la  prcfecturc  du  département  de  la  beine,  par  le  sieur 
Schlossmaclier  (Jean-Louis)»  et  se  raitachaut  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  a 8  novembre  i845,  pour  des  perfection nements  apportés 
aux  lampes.  Ladite  addition  consiste  dans  un  système  de  démontage  du  bec. 

40 2*  Le  certilicât  d'addition  dont  k  demande  a  été  déposée»  le  3i  jan- 
vier 18  46  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Sorel  (Sianislas-Trauquiile-Modeste)  et  Cordier  (Jacques-Philippe) ,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  3  jauvier 
1 845 ,  pour  uu  moyen  de  faire  fonctionner  les  registres  des  fuurneaux  à  vapeur 
et  autres.  "^ 

463*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  3  février 
1840,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcparteiuent  de  laSeiue,  par  U 
dame  Soyez  (Marie-Gcaeviè^c- Adèle  Chauvin),  et  se  ratiachaut  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivre,  le  5  octobre  i844*  pour  l'applica- 
tion spéciale  aux  objets  de  parfumerie  et  de  coniiserie  de  couvercles  et  orne- 
ments en  relief  de  toute  naiurc.  Ladite  addition  consiste  dans  l'ornement  des- 
dits objets. 

404*'  Le  certiiicat  d'addition  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  jan- 
vier i846 ,  au  secrctariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par 
le  sieur  Slouveucl  (Frau^ois-Marthe-\  ictor) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  !e  3  janvier  iS45,  pour  une  machine  des- 
tinée à  transporter  et  à  distribuer  à  grande  distance  l'action  des  forces  mo- 
trices. Ladite  addition  consis(c  dans  l'interposition  de  gazomètres  et  de 
soupapes  entre  les  points  extrêmes. 

460*  Le  cerliiicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  fé- 
vrier i846,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  5eine«  par 
le  sieur  Venauit  (Louis-Josepii),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  quil  a  pris,  le  la  février  &84J,  pour  un  instrument  destiné  à 
couper  les  cors  et  u  nettoyer 4es  ongl.es. 

466*  Le  certificat  d'addition  dont  la  4cmande  a  été  déposée ,  le  7  fé- 
vrier 1846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  i'Ardèche,  par 
le  siewr  Vallat  (Jean-Fleury),  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  10  aoùi  i845,  pour  une  machine  atmosphérique  fixe  on 
locomotive  a  transmission  des  pres:>ions  \le  l'atmosphère,  parle  moyen  du 
vide.  Ladite  addition  consiste  dans  l'application  du  principe  d'égalité  de  pres- 
^on  des  fluides  pour  les  sur||bes  d'égale  dimension  en  superlicie. 

467*  Le  certihcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  fé- 
vrier i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Blanc  (Joseph),  et  se  rattachant  au  brevet d'inveution  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  «ly  lévrier  i84d,  pour  des  parapluies  et  ombrelles  se 
développant  à  volonté  par  la  pression  d  un  ressort. 

4i}8'  Le  certiiicat  u'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  fé- 
vrier 1846,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  ie  sièur  Canneaux  (  Louis-Marie  ) ,  ei  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  19  juin  io44,  pour  des  procédés  propres  A 
iiquoriiier  les  vins  de  Champagne,  et  pour  un  appareil  à  cetcfi'oc  Ladite  addi- 
tion wn^iate  dans  l'emploi  de  la  preaaion  atmosphérique  pour  dorer  les  vins. 
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469*  Le  certificat  d*addiiion  dont  la  daipaDde  a  éxi  dépotée,  1|b  iS  £^ 
,vrier  i846,  au  ^crët^riat  de  la  préfecture  du  départemeat  de  ia  Seiue,  par 
ie  sieuir  Canneaux  (Louis-Marie],  et  se  rattachant  au  brevet  d'ioveption  ^e 
qpainze  aua  quil  a  pris|  ie  ao  mars  iSiô,  pour  le  fîllrage  des  liqueurs  a  vin 
dte  cbampagoe.  Ladite,  a.dditiou  consiste  dan$  Tapplicatioa  de  la  pression 
^tiposphcrique  audit  fîllrage. 

^^70"*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  "déposiée ,  le  16.  fé- 
vrier i846,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  départepient  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Chenard  (Gaspard)  et  Bernaud  (Théodore),  et  se  rattachant 
AU  brevet  dinvenlioo  de  dix  ans  délivré,  le  4  octobre  i844>  au  sieur  Che- 
nard, et  don^  le  sieur  Bernaud  est  cessionnaire  pour  la  moitié,  poi^r  uu  ap- 
pareil dit  to^rnurihre ,  desLiué  h  mettre  en  tournure  les  chapeaux  de  feutre  e^ 
de  soie.  Ladite  addition  consiste  dans  deux  dispositions  de  formillon  régu- 
lateur. 

471*  Le  ceftificat  d'addition  dont  la  demande  a  ét.é  déposée,  le  la  févrliy 
i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAispe,  par  le  sieur 
CHcquot  (Gabriel-Emile),  et  se  ratiacbani  au  brevet  d'invention  decin.qaiif 
quli  a  pris,  le  i3  mars  i845,  pour  un  guide-pied  pour  la  mesure. 

47a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie.  11  février 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlAnent  de  la  Seine,  par  ie  sieur 
Decoster  (Charles] ,  et  se  ratlaciiant  au  brevet  d'iuvention  de  quinzeans  quil 
^  pris,  ie  i3  ipars  i8^5 ,  pour  des  uiéiicrs  ^  £ler,  à  peigner,  propres  à  )a 
Jîlature  du  lin  et  du  chenvre. 

473*  Le  certificat  daddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  fé- 
vrier i846,  au  secr6tafiat.de  la  préfectnre  du  département  de  1^  Seine,  par  ie 
aieur  Desgrpux  (  Louis) ,  e^  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ana 
qu'il  a  pris',  le  3 1  mai  1 845 ,  pour  lapplication  de  la  Qammc  de  la  pomme  de 
pin  au  chauflage  de  réchauds  et  poêles  économiques. 

474*  Le  certiûcat  daddition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  i4fé- 
Yrijer  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par 
le  sieur  Fondeur  (François-Hubert),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré»  ie  3i  octobre  i844f  pour  ime  charrue 
à  socs  alternatifs. 

470**  Le  certificat  d'addition  dont  isi  demande  a  été  déposée,  le  i3  fé- 
vrier 1846,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Godefroy  (Paul- Julien-Marie),  et  se  rattachant  au  brevet  d'm^pn lion 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  a  a  novembre  i845,  pour  un  procédé  de  tein- 
ture dégradant  les  couleurs. 

476*  Le  certificat  d'addition  dont  la  démande  a  été  déposée,  le  i3  février 
j846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sieur 
G^inier  (Thomas) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  a 5  novembre  1844,  pQvr  une  garde-robe  ayec  boite  à  graisse  et 
robinet  à  capsule,  système  Guinier, 

477"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier 1846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par 
ie  sieur  Huet  CAntoine- Jean-Louis),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  quil  a  [^ris,  le  a3  juin  i845,  pour  un  chariot-piston  acrifère 
applicable  aux  chemins  de  fer. 

478'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  février 
i84#,  au  secrétariat  de  U  préfecture  d»  département  du  Kas-d^CaieiB,  par 


Digitized  by  VjOOQIC 


(  720  ) 

le  tSetirLemoîne  (Pierre),  et  se  rattacYiant  An  l)fevet  rfinvênlion  d«  Jrx 
ans  qu'il  a  pris,  le  s&  février  i845 ,  pour  un  système  aérifëre  centrifuge  des- 
tiné à  obtenir  froide  ia  monture  des  blt^s.  '^ 

479*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le'  li  février 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  «du  Rhône,  parle  sieur 
Richard  (Toussaint) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  quinze  ana 
qu'il  a  pris,  le  3  no'vembre  1 845 ,  pour  des  fiches  à  deux  broches,  pour  para- 
vents, Yolets,  portes,  etc. 

480*  Le  certificat  d^additiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4.  fé- 
vrier 1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin ,  par 
le  sieur  Robelin  (Jean-Sylvestre) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^inveotion 
de  quinze  ans  quil  a  pris,  le  20  novembre  i6i4,  pour  un  système  de 
tuiles. 

481*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  février 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  du  département  de  la  Seine  «  pnr  la 
société  SaSnt-Poh'et  compagnie,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  «le 
quinze  ans  quia  été  délivré,  le  10  mai  1887,  aux  sieurs  Ledru  etSore],doot 
elle  est  cessionnaire,  pour  un  moyen  de  préserver  le  fer  et  l'acier  deTacLion 
de  fa  rouille. 

483**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  février 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  2ambaux  (Joseph) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  29  avril  i845,  pour  un  système  de  chemin  de  Ter 
atmo^hérique. 

483*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le  5  mars 
i846p,.^u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société* Baronnet  et  compagnie,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  2g  janvier  i845,  par  la  société  Louis  Gherrier  et  com- 
pagnie, dont  elle  est  cessionnaire,  pour  des  procédés  propres  à  ia  coagulation 
iustantanée  des  sangs  et  la  sol^ifî cation  des  urines  pures  ou  eaux  vannes.  La- 
dite addition  consiste  dans  l'emploi  de  substances  nouvelles. 

484*  Le  certUicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  nuin 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  par  le 
sieur  Baronnet  (ËtiennWean-Baptiste) ,  et  se-  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  9  mai  i845,  pour  nn  four  économique 
propre  à  la  dessiccation  des  terres  destinées  à  la  fabrication  du  noir  anim^Ksé. 

485*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mars 
i846,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  du  Nord,  parle  stenr 
Baudon-Porchez  (Adolphe-Narcisse),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu*il  a  pris,  le  1 5  janvier  i8'if>,  pour  un  caloriFëre  de  voiture. 

486**  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  Iq  17  fé- 
vrier i846,  au  secrétariat  de  la- préfecture  du  département  la  Seine,  par  le 
sieur  Bergonier  (Picrre-Guiilaume^oseph-Augustin),  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  à  pris,  le  18  août  i84S,  pour  un  vase 
gazateur  rendant  mousseux  le  liquide  dont  on  le  remplit. 

487*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mars 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lei 
sieurs  Bessas-Lamégie  (Auguste)  et  Henry  ( llouis-Ambroise),  et  se  ratuchant 
an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  11  décembre  i8i5, 
popr  des  supports  en  fonte»  avec  entretoiaes.en  fer,  destinés  à  remplacer 


Digitized  by  VjOOQ IC 


B.n*  i332.  (  721  )  ' 

Jes  traverses  en  bois  dans  les  chemins  de  fer.  Ladite  addition  consiste  dans 
ia  forme  des  supports  et  des  OQtretoises,  etc.  etc. 

àSS*  Le  certi&cat  d*addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  ie  a  mars 
X 8 46,  an  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  la  Seine,  par  le 
ftieur  Briet  (Jean-Claude) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention,  de  dix.  ans 
<{iii  lui  a  été  délivré,  le  27  août  i845,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
appareils  portatifs  .propres  à  faire  insUntanément  des  liquides  gaseux. 

489*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  fé- 
vrier i846,  au  secrétariat  de  la  .préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Caivet  (Albert-Augustin),  et  se  ratUcbaut  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i3  juin  i8â5,  pour  un  genre  de  moteur  bydrau- 
iiqae  dit  ioAme-CakeL' 

490*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars 
18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Carlos-Janty  (Albert),  et  se  rattachant  au  brevet  d'iuTentioa  de  quinze  ans 
qail  a  pris,  le  17  novembre  i84-5,  pour  nne  machine  propre  à  polir,  ar- 
rondir, étriquer  et  satiner  les  ûls  de  lin,  de  chanvre  et  de  coton,  écrus  , 
blancs ,  noirs  et  de  couleur ,  simples  et  retors. 

491*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  fé- 
vrier 1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
ie  ûeur  Chanu  (Jean-Baptiste) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveotion  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  17  février  i8d6,  pour  une  canette  de  sûreté  à 
1  usage  des  minejurs.  Ladite  addition  consistant  dans  des  tubes  à  gargouèses 
imperméables  ajoutés  à  ladite  canette. 

492*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mars 
i846,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
«leur  Cbaussenot  jeune  (Jacques-Bernard),  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinte  ans  qu'il  a  pris ,  le  1 4  juillet  1 845 ,  pour  un  générateur  de 
vapeur. 

493*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mars 
i846,  an' secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  sieor 
Clavez  (Jean-Claude  ) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  18  mars  i845,  conjointement  avec  son  frère  Simon  Clavez, 
pour  un  appareil  propre  à  la  distillation  économique  des  marcs  de  raisin  et 
autres  substances  végétales.  Ladite  addition  consiste  en  diverses  modifications 
et  combinaisons  des  pièces  de  l'appareil ,  afin  d'obtenir  uiae  plus,  grande 
quantité  d'alcool  ou  d'esprit. 

494*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  aS  fé- 
Yi}pc  i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
ie  sieur  Dannery  (Auguste) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  <pii  loi  a  été  délivré,  le  22  août  i844,  pour  un  mécanisme  propre  au 
débourrage  des  chapeaux  de  cardes  de  filature.  Ladite  addition  consiste  dans 
une  simplification  du  mécanisme. 

495*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s 6  février 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
neur  Demont-Rond  ( Thomas-Antoine |,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans  oui  lui  a  été  délivré,  le  38  septembre  i844,  poo^  une  ma- 
chine propre  à  donner  la  tournure  et  le  fini  aux  bords  des  chapeaux  d'hom- 
nea,  dite,  le  toummier. 

496*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  d^>osée,  le  2$  fé- 
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Trier  18 46,  an  secrétariat  de  la  préfecture da  département  de  la  SeÎDé,  par 
le  neur  Durand  (François) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  deiprîaa* 
ans  pris,  le  si  février  18 45,  par  le  sienr  Contour,  dont  il  est  eessionnaire, 
pour  la  fabrication  en  cuir«  sans  coulure  et  sans  collage,  des  cravacbes,  four- 
reaux de  sabre,  etc.  Ladite  addition  consiste  dans  la  disposition  d'un  outil 
pour  l'application  du  procédé. 

497*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  S  février 
18/16,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déj)ar(emeni  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  George  (Alphonse-Alexandre)  et  dame  Godde  (Esther-Jnlie-Prudeate 
Mago),  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  qninxe  ans  qu'ils  ont  fnrÎB, 
le  f  9  octobre  i845,  pour  un  propulseur  sous-marin  ou  roue  hydraulique. 

^98*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  man 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Gironde^  parla 
sieur  Grutt  (George-Frédéric) ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de 

r'nze  ans  qu'il  a  pris,  le  6  mars  i845,  pour  la  confection  de  dalles,  iajaiu 
conduite,  cuir  factice  imperméable,  ardoises,  à  base  de  carton  et  métal- 
tique.  Ladite  addilion  consiste  en  un  perfectionnement  dans  la  fabrieation  «t 
le  posage  des  ardoises  artificielles,  dans  la  fabrication  des  tuyaux,  dalles  et 
gouttières,  et  dans  l'application  des  feuilles  de  carton,  de  papier,  toila  oa 
tissus  an  doublage  des  navires. 

499*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  février 
1846,  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Uouxelot  (Etienne- François),  et  se  rattachant  au  brevet  d'iaveatioa 
de  qninie  ans  qu'il  a  pris,  le  7  juillet  i845  ,  pour  l'application  du  nielle  aa 
maiilechort.  Ladite  addition  consiste  dans  des  améliorations  dans  la  conapa- 
silion  du  nielle. 

Soo'^Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  février 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Haber  (  Henri-Juiîen-Lucien  ) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
dix  ans  qui  a  été  délivré,  le  19  juin  i844,  aux  sieurs  Lemuet  de  la  Friche 
et  Huber,  pour  un  système  de  panification  avec  un  appareil  de  chaudières/ 
rattachant.  Ladiie  addition  consiste  dans  une  simplification  des  procédés. 

Soi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s 6  février 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  k 
sieur  Hugues  (Pirrre),  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quînxe  ans 
quil  a  pris,  le  38  iévrier  i84S,  pour  un  mode  d'extraction  des  matières  ré- 
sineuses des  arbres  qui  les  produisent,  k  l'aide  d'un  réservoir  on  rédpieat 
mobile.  Ladite  addilion  consiste  en  un  perfectionnement  relatif  k  la  forme 
et  à  la  nature  du  récipient. 

ôos*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  M- 
vrier  18^6,  au  secrétariat  de  la  pnSfêclure  dn  département  de  la  Seine,  pir 
le  sieur  Joly  (Pierre-Nicoias-V;illery),  et  sa  rattachant  au  brevet  d'inventiea 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i4  novembre  i845,  pour  des  disposilioBs  daii 
les  presses  mécatiiqut s. 

boy  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s 7  février 
i846,  au  serrélariat  de  la  préfecture*  du  département  de  la  Seine,  parle 
siéur  Kersabiec  (Louis-Dan&tan-Liochan),  et  se  rattachant  au  brevet  dia- 
venlion  de  quiuze  ans  qu'il  a  pris,  le  1 4  juillet  i845,  conjointement  avec  fe 
sieur  Pauton,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  système  d'éclairage  au  gis. 

5o4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le  aj  fi^ 
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'  vrier  i846 ,  aa  lecrëtariat  de  la  préfecture  du  défiartement  de  la  Seine,  par  le 
aîear  Lemay  (Amédée- Louis),  et  ,fte  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  prit,  le  1 1  février  i845 ,  pour  un  appar^l  destiué  à  opérer 
la  vidante  des  fosses  d'aisances. 

5o5*  Le  cerlidcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  d/pesée,  le  5  mars 
1S46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
âieur  Maniquet  [Jean-Baptiste] ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  4  octobre  i844,  pour  une  machine  pro- 
pre à  faire  les  tors,  cordon uets  et  retors,  quelle  que  soit  la  nature  de  l^  ma- 
tière. Ladite  addition  consiste  dand  une  disposition  perfectionnée  de  la  ma- 
chine. 

5o6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier 18A6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  3eîne, 
par  les  sieurs  Mazeliae  frères,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'ils  ont  pris,  le  30  février  i845,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
appareils  des  bateaux  à  vapeur.     " 

507*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Meurs  (Benoit) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a 
été  délivré,  fe  33  octobre  i84o,  pour  la  construction  de  balances  portatives 
à  bascule. 

5o8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  fé- 
Tiier  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pa^ 
le  sieur  Parent  (Âlfred-Isidore-Honoré),  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  aus  qui  lui  a  été  délivré,  le  4  octobre  i84i  >  pour  la  fabrica- 
tion de  boutons  jetés,  fil,  soie,  laine,  etc.  par  procédé  mécanique.  Ladite 
addition  consiste  dans  une  disposition  modifiée  du  mécanisme  et  dan^  ud 
perfectionnement  de  bouton. 

509°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée, 46  34  fé- 
vrier 1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  siem*  Pautet  (  Maxime- Joseph-Calîxte),  et  se  rattachant  au  brevet  d'imen- 
tioa  de  quinze  ans  quil  a  pris,  le  38  janvrier  i846,  pour  la  confection 
économique  d'un  engrais  dit  phosphate  animoniaco' magnésien.  Ladite  additions 
consiste  en  l'obtention  économique  des> substances  composant  la  matière  dudit 
engrais. 

5 10*  Le  certi£cat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  mars 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Pimont  (Pierre-Prosper),  et  se  rattachant  au  brevet  dlnvention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i3  jan\ier  i845,*pour  lapplicatioB  d'un  pro- 
cédé galvanoplastique  à  la  surchaige  en  cuivre  d'une  matière  adhérente  des 
rouleaux  gravés  ou  non  gravés,  propres  à  l'impression ,  avec  le  mojen  de 
pouvoir  empêcher  le  cuivre  de  se  îixer  sur  les  axes  ou  sur  toutes  autres  par- 
ties que  l'on  voudrait  ménager,  et  application  du  même  procédé  À  la  sur- 
charge en  cuivre  des  rouleaux  ou  cylindres  en  autre  métal ,  plus  particuliè- 
rement employés  dans  les  établissements  d'impression,  de  teinture  ou  autres , 
avec  le  moyen  d'empêcher  le  cuivre  de  se  fixer  sur  certaines  parties  que  l'on 
veut  ménager. 

'5ii*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  so  fé- 
vrier i846,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
ta  siaor  Rouilliet  (Pierre-Nicôlas-Âmaranthe) ,  et  sa  rattachant  au  brevet 
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d*invèntion  de  quinze  ans  qu  il  a  pris,  le  9  décembre  i8à5,  pour  un  appareil 
plropre  à  empêcher  ies  accidents  dans  les  armes  à  feu. 

5ia*  Le  certidbat  d addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  ie  2  mars 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Saint-Paul  (Adrien),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qull  a  pris,  le  a8  novembre  i8àS,  pour  un  rabot  mécanique  dessinateur 
pour  fabriquer  le  velours. 

Si  3*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  mars 
i846,.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Saintard  (Nicolas),  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  qnil 
a  pris,  le  i5  octobre  18 44»  pour  un  appareil  dit  Jîaiduc  aèrograde  ou  à  air 
comprimé j  applicable  à  plusieurs  usages  en  médecine  et  dans  les  arts. 

5 à 4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  fé- 
vrier 1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Vidfbout  (François -Bernard) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qui!  a  pris,  le  9  juin  i845,  pour  une  coupe  de  pierre,  briques 
et  moellons,  etc.  Ladite  addition  consiste  dans  des  modifications  auxdîitea 
coupes. 

5i5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s3  fé- 
vrier 1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Wilkios  (Edwards),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  quM  a 
pris,  le  26  novembre  i845,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabri- 
cation des  coirs,  et  pour  lesquels  il  a  obtenu ,  en  Angleterre,  le  a  a'  mai  i845i 
Une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  a  a  mai  1869.  Ladite  addition 
consiste  en  des  modifications  danjs  le  dépilagè  et  dans  la  manière  de  pénétrer 
les  peaux  d'huile  ou  de  substances  grasses. 

5 16*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  1 3  mars 
18A6,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  parles 
sieurs  Aobry  frères  (François-Paul  et  Louis),  et  se  rattachant  au  brevet  dln- 
vention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  i4  mars  i845,  pour  des  perfec- 
tionnements daûs  les  outils  propres  à  la  coupe  de.s  gants.  Ladite  addition 
consiste  dans  ia  substitution  du  cuir  au  bois  pour  la  planche,  de  pression. 

517"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  man 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dameBarth,  née  Midocq  (Pélagie-Marie),  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'elle  a  pris,  le  24  mai  1 845,  pour  la  composition  d'une 
gélatine  destinée  à  fixer  les  iàux  cheveux  sur  la  tête.  Ladite  addition  consiste 
dans  une  raie  de  chair  natumle. 

5 18**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  7  man 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Baudouin  (Félix-Marie),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris»  le  la  novembre  i845,  pour  des  perfectionnements 
apportés  à  la  fabrication  des  tissus  imperméables. 

519*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  mars 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  so- 
ciété Boehler  (A.)  et  compagnie,  et^e  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  délivré,  le  a6  octobre  i843,  au  sieur  Goutaret,  dont  elle  est  cvr 
sionnàire,  pour  un  mode  de  désinfection  perm(uiente  des  fosses  d'aisances  et 
des  matières  solides  et  liquides  en  putréfaction ,  à  mesure  de  leur  production 
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on  de  cdle  des  gaz.  Ladite  addition  consiste  dans  la  fabrication  d'engrais  et 
autres  perfection  Déments. 

5ao°  Le  certiGcat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ii  mars 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-da- 
Rhène,  par  le  sieur  Bonnaud  (Alphonse),  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  quil  a  pris,  le  3  janvier  i845 ,  pour  une  machine  hydrau- 
lique. • 

5  a  1**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mars 
i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
par  le  sieur  Bonnet  (Jean-Baptiste),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
<{uinze  ans  qu'il  a  pris,  le  a 3  juin  i845,  pour  une  charrue  à  double  défon- 
cement. 

532**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  mars 

i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 

ateur  Bourru  (Jran-Baptiste-Eogëne),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 

quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  a 9  mars  i845,  pour  un  système  de  sauvetage  de 

>  navires ,  dit  para-naafrage, 

5a3**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 4  mars 
i846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur 
Boyer  (  PierreJoseph  ) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui 
lui  a  été  délivré,  le  2 a  mai  18 A4  ,  pour  un  système  applicable  aux  montres, 
pendules  et  horloges  de  tous  eenres.  Ladite  addition  consiste  en  une  simpli- 
fication du  système  par  suite  de  modifications  de  certaines  parties. 

5a4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  macs 
i846t  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  l'Isère,  par  le  sieur 
'  Câpatet  (André),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
pris,  le  a4  février  i845.,  pour  un  perfectionnement  à  l'invention  objet  du 
Brevet  d'invention,  de  perfectionbement  et  d'importation  de  cinq  ans  qui  lui 
a  été  délivré,  le  5  juin  i844,  pour  une  machine  À  garnir  les  draps  avec  des 
chardons ,  ledit  perfectionnement  consistant  en  un  nouveau  mode  de  garnis- 
sage des  draps  par  les  chardons.  La  présente  addition  a  pour  objet  un  chan- 
gement fait  au  bâtis  de  la  lainerie,  et  une  roue  d'engrenage  qui  remplace  la 
vis  sans  fin. 

5a5*  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  9  mars 
1846,  au  secrétariat /le  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur 
Capatet  (André),  et  le  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  24  février  i845,  pour  un  perfectionnement  ^  Tinvention  objet  du 
brevet  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'importation  de  cinq  ans  qui  lui 
a  été  délivré,  le  5  juin  i844,  pour  une  machine  à  garnir  les  draps  avec  des 
chardons,  ledit  perfectionnement  consistant  en  un  nouveau  mode  de  garnis- 
sage des  draps  par  les  chardons.  La, présente  addition  a  pour  objet  uu  chan- 
gement sur  les  divers  détails  composant  l'ensemble  do  ladite  machine. 

5a6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mars 
j846,  ausecr<^tariatde  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  les  sieurs 
Chamolle  frères,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils 
ont  pris,  le  3  janvier  i845 ,  pour  une  machine  à  battre  les  grains-. 

637*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  0  mars 
1 840  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Debain  (  Aleiandre-François) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  91  janvier  i846,  peur  un  mécanisme  modnlaccord. 
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538*  Le  certificat  d'a(!dit!on  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mars 
1846,  au  secrélarial  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Seine,  parle  sîeur 
Delair  (Zéphir-Au^ustin)»  et  se  rattachant  au  brevet  d*invenlion  de  quinze' 
ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  1 1  mai  i844,  pour  un  genre  de  fusil. 

539*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars 
i84fi  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Diericki-Decourchelle  (Auguste- Joseph),  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven^ 
tîon  de  quinze  ans  quil  a  pris,  le  4  février  i846,  pour  un  système  drainé- 
iiorations  applicables  à  toute  espèce  de  voies  de  transport,  de  routes,  de  che- 
mins et  de  passages  sur  le  sol. 

53o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mars 
i846  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
DubrullcArandel  (André-Narcisse),  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de 
dix  ans  qu'il  a  pris,  le  9  octobre  i844,  pour  un  perfectionnement  à  sa  lampe 
de  mineur.  Ladite  addition  consiste  en  modifications  dans  la  construction,  qui 
procurent  un  résultat  plus  avantageux  et  Tapproprient  aux  usages  domo- 
tiques. 

53 1*  Le  certificat  d*additîon  dont  la  demande  a  été  d 'posée,  le  la  Âiars 
1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Ducly  (Imbert-A,ntoine)  et  Moirond  (Antoine-François),  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  i*'  mars  i845,  pour  un 
procédé  propre  à  accélérer  facédlfication  des  spiritueux  pour  la  composition 
d'un  vinaigre  destiné  à  la  teinture.  *■ 

532*  Le  certificat^  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mars 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dupuis  (Charles-François) ,  et  se  rattachant*au  brevet  d*inveulion  de  dix  ans 
qui  lui  a  été  délivré,  le  19  octobre  i84o,  sous  le  nom  de  Dnval,  pour  un 
appareil  de  sauvetage.  Ladite  addition  consiste  dans  la  substitution  du  iiége  k 
Taîr,  comme  moven^ 

533'  Le  certificat  d'addition  (^ont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture -du  déparlement  du  Nord,  parle  sieur 
Duquesne  (Achille),  et  se  ratlachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  5  avril  iS45,  pour  l'cxlraction  complète  et  méthodique  du 
sucre  en  vase  clos. 

534*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mars 
1846,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  Su  Nord,  par  le  sieur 
Evrard  (Augustin) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qull 
a  pris,  le  27  septembre  i845,  pour  des  traitements  des  eaux  savonneuses, 
des  produits  qu'elles  peuvent  fournir  et   des  matii^res  grasses  en    général. 

535'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mars 
1 846, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-el-Loire,  par 
les  sieurs  Fond  et  aîné  (.lean-Baptistc)  et  Lewal  (Charles),  et  se  rattachantao 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  lï  avril  i845,  pour  l'ap- 
plication de  l'air  comprimé  à  la  propulsion  des  corps  flottants.  Ladite  addi- 
tion consiste  à  employer,  comme  puissance  motrice,  la  vapeur  d'une  manière 
directe. 

536*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mars 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loîre,  par 
le  sieur  Fondet  aîné  (Jean-Baptiste),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invéntioa 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1 1  mars  i845,  pour  un  appareil  de  chauilage  à 
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telles  obliques.  Ladite  addition  consiste  à  fonrnir,  avec  le»  tubes,  llijperbo» 
tende  de  révoluliou. 

537^  Le  certîGcat  d^hddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars 
a  846,  au  sccréteriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Oaulbier  (JacquesJoseph) ,  et  se  ralUichant  au  brevet  d invention  de  quinze  ans 
<|U*il  a  pris,  le  4  mars  i8i6,  pour  un  système  de  carbonisation. 

538'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  ah  man 
a846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5eine»  par  le 
sieur  Gautier  (Louis-François),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
4|iiiDze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  novembre  i844,  pour  un  moteur  à  air  dilaté. 

539*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  mars 
i846,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  5eine,  par  le  sieur 
Gertler  (Georges) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix^ns  qu'il  a 
pris,  ie  i5  mars  i8i5,  pour  des  aiguilles  applicable  à  l'intérieur  des  méca- 
niques à  la  Jacquari,  dites  aiguilleS'Georges'Grrtler, 

bko*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mars 
i8i6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  par 
ie  sieur  Giliard  (Joseph-Pierre  ) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventi<m  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  5  décembre  18 A 5,  pour  un  système  de  chauf- 

%*•  , 

54 1'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  mars 
i846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Gooet  (Pierre  ),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
pris,  le  is  mars  i846,  pour  des  brOches  de  suspension  pour  le  pliage  des 
cartons  des  méflers  à  la  Jacquart. 

542**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  n»ars 
1846,  au  secrétertat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par 
ie  sieur  Hossard  (Jules),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  i4  octobre  i844,  pour  une  machine  éthéromotrice ,  propre  A 
remplacer  la  vapeur  et  à  servir  de  moteur,  soit  dans  les  usines,  soit  sur  les 
chemins  de  fer  et  les  bateaux. 

5 A 3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mars 

1845,  au  secréteriat  de  la  préfecture  du  département  du  Finistère,  par  le 
sieur  Jardin  (Charles-Samson),  «t  se  rattechant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  16  avril  i845,  pour  perfectionnement  k  un  sys- 
tème de  croisée. 

544*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le -18  mars 
iS46,  au  secrétariat  de  la  préfecture'-#du  département  du  Finistère,  par 
le  sieur  Jardin  (Charles-Samspn),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  16  avril  i845,  pour  perfectionnement  à  un  sys* 
tène  de  croisée. 

545*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mars 
i846,  eu  aecrétsriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Jarossay  (Louis-Antoine),  et  se  ratterhant  au  brevft  d'invention  de 

Îainze  ans  qu'il  a  pris,  le  16  octobre  18  i4,  pour  l'application  de  la  vis  sans 
n,  en  remplacement  des  pignons  dans  les  machines  à  mesurer  le  temps.- 
Ltdite  addition  consiste  dans  une  application  nouvelle  de  ladite  vis  sans 
fin. 

546*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  4  mars 

1846,  au  secréteriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
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nenr  Jourdant  (Gabriel) ,  et  se  rattachant  an  breret  d^inveûtioii  de  quinte 
ans  quil   a  pris,  le  18  octobre  i845,  pour  un  système  de  suspension  des 
voitures.  Ladite  addition  consiste  dans  la  substitution  d'un  ressort  à  pompe 
à  un  sac. 

5é7*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars 
1846,  an  secrétariat  de  la  préfipcture  du  département  du  Bas-Rhin,  parie 
sieur  Lachaussé  (Jean-Baptiste) ,  et  se  rattachant  atî  brevet  d'invention  de 
qninie  ans  quil  a  pris,  le  i5  décembre  i8d5 ,  pour  un  moteur  mécanique 
obtenu  par  des  globes  circulant  sur  les  spirales  tournées  à  droite  et  à  gauche 
de  deux  hélices. 

548*  Le  certificat  d'adiiition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Lahore  (Jean-Baptiste),  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de 
quinze  an^'qu'ii  a  pris,  le  ai  février  i846,  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés aux  divers  systèmes  de  lampes,    - 

549*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn ,  par  le  aîeur 
Lebrun  (Auguste),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans 
qu'il  a  pris,  le  33  juin  i845,  pour  la  fabrication  de  carreaux  en  cailloux, 
avec  le  mortier  de  chaux  ou  de  ciment  ou  avec  l'asphalte. 

55o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn,  parle  sieur 
Lebrun  (Auguste) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui 
lui  a  été  délivré,  le  39  mai  i84it  pour  des  perfectionnements  apportés  dsuDs 
les  appareils  et  procédés  appliqués  auf  constructions  de  tout  genre,  princi- 
palement en  ce  qui  concerne  l'emploi  des  mêmes  matériaux  et  du  ciment. 

5Si*.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mars 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Legros  (Émile-Édouard) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  16  février  1 846,  pour  une  machine  propre  à  battre 
les  briques. 

55s°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Letestn  et  compagnie,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix 
ans  délivré,  le  8  décembre  i84o,  aux  sieurs  Brunet  et  Brigaudin,  dont  elle 
est  cessionnaire ,  pour  une'  pompe  dite  pompe  à  vahaUs. 

555*  Le  certifioat  d'addition  dont  ia  demandé  a  été  déposée,  le  27  mars 
i846,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
flieurs  Levavasseur  (François-Geoi^as-IIyacinthe  et  Auguste- Joseph  ) ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  leur  a  été  délivré,  le  5  jan- 
vier 18  44  ,  pour  une  lampe  à  compensateur  et  à  fermeture  hermétique.  La- 
dite addition  consiste  dans  une  modification  appprlée  au  compensateur  pour 
faire  monter  rapidement  l'huile  au  bec. 

554*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i  o  mars 
18  46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Ligarde  (Jean-Paul-Victor)  et  Bonbon  (Adolphe-Clément),  et  se  nh- 
.tachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  so  novembre 
i845,  pour  un  système  de  vases  dits  hnrcUes  inversables  à  cottrants  dair.  La- 
dite addition  consiste  dans  une  application  nouvelle  du  système. 

$55*  Le  certificat  d'addition  dontia  demande  a  été  déposée,  le  11 
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3  846,  an  secrétariat  àt  la  prëf«ctiire  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sienr  Lionet  (Pierre-Émiie),  et  se  rattachant  an  brevet  d^nvention  de  quinze  ans 
<pi*il  a  pris,  le  3i  mars  i845,  pour  tin  genre  de  bandage  herniaire  à  res- 
sorts antérieurs.  Ladite  addition  consiste  dans  des  emplois  nouveaux  de 
Tappareil. 

556*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  mars 
18À&»  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Idacfarlane  (George) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  dfe  quinze  ans 
qu*îla  pris,  le  10  décembre  1 845,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
cornets  à  piston. 

557**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mars 
iS46,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Malapeau  (Chariés-Louis) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  la  septembre  i8/i5,  pour  un  cylindre  à  piston 
servant  à  contenir  les  couleurs  employées  par  les  peintres. 

558*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  mars 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Moutte  (François),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans 
qui  lui  a  été  délivré,  conjointement  avec  le  sieur  Escudier,  le  18  novembre 
1843,  pour  des  améliorations  apportées  dons  la  confection  de  la  farine. 

559*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mars 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Paulet  (Maxime-Josepfa-Galixte),  et  se  rattachant  au  brf\'et  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  a8  janvier  i846,  pour  la  confection  écono- 
mique d'un  engrais  dit  phosphate  ammoniaco-magrUsien. 

56o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mars 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  de- 
moiselle Paulet  (Marie-Évelina-Delphine),  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'elle  a  pris,  le  19  mars  18 45,*  pour  un  mode  de  bro- 
derie. 

.56 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mars 
1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire ,  par 
le  sieur  Penel  (Jules) ,  et^se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris  le  4  décembr;»  1 845 ,  pour  un  rabot  mécanique  »et  planchette 
propre  à  fabriquer  du  velours  coupé  et  frisé.  Ladite  addition  consiste  à  ajou- 
ter un  cylindre  gravé  audit  rabot. 

562*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  16  mars 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
aieur  Philîpon  (Claude-Charlcs-Guillaume) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1 5  janvier  i846,  pour  Tapplication 
des  moyens* connus  d'impression  lithographique,  de  taille-douce  et  de  papier 
peint,  à  l'exécution  des  dessins -de  tapisserie  dits  points  de  Berlin,  Ladite  ad- 
dition consiste  dans  une  simplification  des  procédés. 

563**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  11  mars 
2  846,  au  secréliwiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Picot  (Joseph),  dit  Guéraud,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  conjointement  avec  le  sieur  Boyet,  le  38  février 
18 45,  pour  une  mécanique  propre  à  la  fabrication  des  draps  feutrés  appli- 
cables à  divers  usages  domestiques  et  autres.  Ladite  addition  consiste  en  per« 
fectionnêments  apportés  au  mécanisme. 
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^%k?  Im  certiÉcat  dWditioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  it 
iâi6 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine-Inférieure  » 
par  ie  sieur  Pimont  (  Pierre-Prosper  ) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven  iioe 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3  5  janvier  184^5,  pour  un  appareil  alimentateur 
progressif  à  jet  continu  et  intermittent ,  pour  Talimentation  des  chaudières  à 
vapeur  à  haute,  à  moyenne  et  basse  pi-ession,  vec  ou  sans  condensatioa ,  ou 
pour  se  procurer  de  Teau  chaude,  à  volonté,  pour  toute  espèce  d'usages. 

565'  Le  ccrttGcftt  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  so  mara 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenu^nt  du  Rhône,  par  ie 
sieor  Saint-Paul  (Adrien  ) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris ,  le  38  novembre  i845 ,  pour  un  rabot  mécanique  desatoateor 
pour  fabriquer  le  velours. 

566*  Le  certi6cat  d addition  dont  la  demandée  été  déposée,  ie  11  mara 
18^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Spiquel  (Michel] ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  tpû. 
lui  a  été  déliyré  le  10  octobre  i8i4,  pour  un,  procédé  de  fabrication  des 
épaulettes. 

667*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mara 
i846,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var ,  par  les  sieurs 
Teissier  (Louis)  et  Isnard  (Charles  Dufots) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^in- 
ventiop  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  8  juillet  i8é5,  pour  unaystème  4a 
rouet  tournant  4ans  1  eau  inférieure,  sans  craindre  le  r.eflui:  des  eaux  de  fuite, 
et  applicable  aux  moulins  à  farine  et  à  toutes  autres  usines  mues  par  i'eau. 

568"*  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  ta  mars 
)846,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le 
sienr  TouUemin  (Marc) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  is  mars  i845 ,  pour  un  onrdissoir-plioir  horizontal  accâéré. 

569*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  1 9  mars 
i846,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  l'Oise,  par  le  sicnr 
WniHef  (Engëne-Joseph),  et  ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ana  qu'il  a  pris,  le  6  juin  ]845,  pour  l'applicattofi  du  galvanisme  à  la  gra- 
vure typographique,  dite  ékctrogljphie'tyfHigrttphiqae. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagrî- 
culture  et  xlu  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordqppance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au^palais  de  Neuilly ,  le  8  Septembre  i846. 

SignÀ  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Oiaistre  Secrétaire  £étaà  as  d^orlrsunl 
êe  Vfigricultare  et  du  commerce. 

Signé  L.  GuNiH-GRiDAmB. 

N*   iS,o45.  —  Oudonnance  ï>o  Ror  relative  ék  Conseil  de 
Prad^hommes  de  Valenciennes. 

Au  palais  de  Neniliy,  le  8  Septembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  FaAKÇAis,  k  tous  présents  et  k 
venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  dç  notre  piînîstre  secrétaire  d'f  lat  au  déparlement 
Ae  l'agriculluf  e  et  du  commerce  ; 

Vu  les  articles  34  et  35  de  la  loi  du  18  mars  1806  et  le»  décret» 
des  11  juin  1809  (1),  20  février  (a)  et  3  août  1810  (3); 

Vu  l'ordonnance  royale  du  3o  mai  i835  (4) ,  qui  «  créé  on  conseil 
de  prud'hommes  à  Valenciennes  (  Nord  )  ; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  celle  ville,  en 
date  du  2!i  juillet  i845,  et  Tavis  du  préfet  du  Nord; 

Notre  Conseil  d'état  entendu', 

Nous  4V0iia  ORDOMMB  et  oiu)ONiiO!<s  ce  qui  suit: 

ÀKT.  1^.  Le  conseil  de  prud'hommes  établi  à  VaîeDcienne^ 
(Nord),  pour  les  cantons  de  Valenciennes,  Bouchain,  Gondé 
et  Saint-Amand,  comprendra,  à  l'avenir,  dans  sa  juridiction, 
les  industries  ci  dessous  désignées  et  celles  qui  s'y  rattachent. 

2.  Les  membres  dudit  conseil,  au  nombre  de  sept,  seront 
nommés  dans  les  proportions  ci-après  déterminées  par  l'assem- 
blée générale  des  marchands-fabricants,  chefs  d'atelier,  contre- 
maîtres, teinturiers  et  ouvriers  .patentés  des  professions  sui- 
vantes, divisées  en  trois  catégories  : 


Première  caté^Ofie,                 ^^ 

Mécaniciens,  fondeurs,  cloutiers,  chaudronniers 

Deuxième  catégorie. 
Tanneurs,   corroyeurs»   fabricants  de   porcelaine,    de 
faïence  et  de  poterie,  ébénistes,  imprioiears,  typo- 

irrankAs  <»t  liLknirrAnhefl. --. 

MAl- 

CBANSS 

fabricants. 

ovTvns- 

a 
1 

1 

1 

1 
1 

Troisième  catégorie, 

Filateurs,  tissenrs,  appréteurs  et  Uancbissears  d'étoffes 
de  lin ,  de  coton ,  de  )iMoe  et  de  soie ,  fabricants,  de 
bonneterie 

3 

J 

3.  Il  sera,  en  outre,  nommé  dans  chaque  catégorie,  pour 
remplacer  les  membres  titulaires,  en  cas  de  décès,  dén^iwpii 

il)  IV*  série,  Bull.  24o,  n*  U5o. 

12)  IV*  série,  Bull.  372,  n"  52  54. 

'3)  IV*  séné,  Bull.  807,  n^  5843. 

4)  if  série,  2^  partie,  1**  section,  Bull.  364,  n*  6787. 
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OU  empêchement,  deux  suppléants ,  dont  un  marchand-fabri- 
cant et Tautré  chef  d*atelier,  contre-maître ,  teinJtorier  ou  ouvrier 
patenté.  Ils  seront  nommés  dans  la  même  forme  que  les 
membres  titulaires;  leurs  fonctions  dureront  trois  ans. 

&.  Les  prud*hommes  titulaires  et  suppléants  ne  seront  ins- 
tallés quaprès  que  la  régularité  de  leur  élection  aura  été 
reconiiue  par  notre  ministre  secrétaire  d^état  de  Tagriculture  et 
du  commerce. 

5.  Aussitôt  après  son  installation,  le  nouveau  conseil  sou- 
mettra à  notre  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  un 
projet  de  règlement  pour  le  régime  intérieur,  tant  du  bureau 
général  que  du  bureau  particulier. 

6.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  les  marchands- 
fabricants,  chefs  d  atelier,  contre- mai  très,  ouvriers,  comparons 
et  apprentis,  travaillant  pour  les  industries  ci-dessus  spécifiées , 
dans  les  cantons  désignés  en  Tarticle  l*^  quel  que  soit  le  lieu 
de  leur  résidence. 

7.  Notre  ministre  secrétairç  d'état  au  département  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  an  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  NeuîUy,  le  8  Septembre  i846. 

5%iMfL0DIS-PHlLIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d!état  aa  diparUi 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ^ 

Signé  L.  CniriN-GiUDAiiiB. 


N*  i3,o46. —  Okdoptnance  du  Roi  qui  érige  en  Collège  royal 
'■  le  Collège  communal  d*Alençon. 

Aa  palais  des  Tuileries,  le  lo  Septembre  i8â6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique,  grand  maître  de  l'Université; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Alençon  (Orne),  en  date 
du  la  mors  i846,  par  laquelle  ledit  conseil  renouvelle  le  vœu  que 
le  collège  communal  de  cette  ville  soit  érigé  en  collège  royal  et  8*en« 
gage  :  I*  à  faire  toutes  les  dispositions  convenables  pour  rép«rer  et 
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agrandir  le^ocal  affecté  à  cet  établissement;  îi°  k  voter  les  fonds  in- 
dispensaUes  pour  Tacquisition  du  mobilier  usuel  et  scientifique  né- 
œssâire  à  un  pensionnat  de  deux  cents  élèves  au  moins;  et  vote 
erà  conséquence,  1*  une  somme  de  cetit  cinquante  mille  francs 
(  X  5o,ooo') ,  applicable  à  Tacqùisition  d*une  propriété  et  aux  travaux 
cl* agrandissement;  a"  une  somme  de  cent  mille  francs  (100,000') 
pour  complément  de  mobilier^ 

Vu  la  délibération  de  la  même  date,  par  laquelle  le  conseil  muni- 
cipal d*Àlençon  s*engage  à  porter  à  son  budget  un  crédit  annuel  de 
six  mille  francs  (6,ooo-),  pour  Tentretien  débourses  comlnun^les 
dans  le  collège  projeté; 

Vu  les  plans  et  devis  approuvés,  après  modifications,  par  le  con- 
seil municipal  d*Alençon,  à  la  date  du  1 4  janvier  i845,  çt  définiti- 
vement arrêtés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tinstruction  publique  ; 

Vu  Tarlicle  3  du  décret  du  i5  novembre  1811  (1); 
Vu  Tavis  du  conseil  royal  de  TUniversité,  en  date  du   11   mars 
i845; 

Vu  la  loi  de  finances  du  19  juillet  i845; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  i846,.  qui  autorise  la  ville  d'Alençon  à  con- 
tracter un  emprunt  sur  lequel  seront  imputés  les  frais  de  construction 
et  d'acquisition  de  mobilier; 

Vu  1  avis  favorable  émis  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  Tintérieur, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  * 

Art.,  l*'.  Le  collège  communal  d'Alençon  (Orne)  est  déclaré 
collège  royal  de  troisième  classe,  et  jouira  de  tous  les  avantages 
attribués  aux  établissements  de  cet  ordre,  sous  les  couditioas 
ci-après. 

2.  Un  crédit  annuel  de  six  mille  francs  (6,000'),  au  moins, 
sera  affecté  à  l'entretien  de  bourses  communales  dans  le  collège 
royal  d'Alençon,  indépendamment  des  sommes  qui  pourront 
être  votées  par  les  autres  villes  du  département  et  par  le  con- 
seil général  de- l'Orne,  pour  le  même  objet,  de  telle  sorte  que 
le  nombre  des  bourses  soit  porté  à  vingt. 

3.  Il  sera  procédé  à  l'organisation  du  collège  royal  d'Alençon, 
dès  qu'il  aura  été  reconnu  contradictoirement  par  les  autorités 
locales  et  par  les  délégués  de  l'Université  , 

1**  Que  les  bâtiments  qui  doivent  être  affectés  audit  collège 
sont  complètement  achevés  et  appropriés  au  service  d'un  éta- 
it) iv*8érie,Bidl.  4oa»n*7A5a. 
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blissement  de  cet  ordre  dt  à  un  pensionnat  de  deux  cents 
élèves,  conformément  aux  plan3  ci-dessus  visés;      ^ 

2*  Que  ces  bâtiments  sont  garnis  du  mobilier  usuel  et  sciexh 
tifiqnc  déterminé  par  le  programme  du  conseil  royal  de  Tins* 
truction  publique ,  et  dont  le  conseil  municipal  d'Alençon  a  pris 
connaissance. 

4.  Le  délai  pour  l'entier  achèvement  des  constructions  et  pour 
Tacquisition  du  mobilier  nécessaire  est  fixé  au  i*' juillet  1847. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
truclion  publique,  grand  maître  de  f  Université,  est  chaîné  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Septembre  18 46. 

Sîgné  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  âiHat  an.  département  de  VinstnaeiÙM 
pahliqae,  Gra:id  Maître  de  V Université, 

Signé  Saltandt. 

N*-  1 3,047 •   —  Ordonnance  un  Roî  portant  au  il  sera  Jormi  une 
Chambre  temporaire  en  la  Cour  royale  de  Paris. 

Au  palais  de  Saint^loud,  le  4  Qetobfe  iShB. 

LOUÏS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français*  à  tous  présents  et  à 

venlt,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secréuir»  d*état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  le  rapport  adressé,  le  33  septembre  i846i  à  notre  garde  des 
sceaux  par  notre  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Paris ,  ledit 
rapport  tendant  à  la  formation  d*uue  chambre  temporaire  en  ladite 
oou^ ,  pour  Texpédition  des  affaires  civiles  ; 

Vu  fétat  du  rôle  général  de  la  cour  royale  de  Paris,  au  3i  aoM 
i846;    . 

Vu  Tavis  du  premier  président  de  ladite  cour  ; 

Vu  Tarticle  5  de  la  loi  du  ao  avril  1810,  et  Tarticle  10  du  décret 
du  6  juillet  suivant  (1)  ;     ' 

Considérant  qu*il  existe  un  grand  nombre  d'affaires  civiles  arrié- 
rées en  la  cour  royale  de  Paris,  et  qu'il  importe  de  remédier  aux 
inconvénients  résultant  d*un  tel  état  de  choses; 

Notre  Conseil  d*état  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

(i)  iT*  téric,  BuU,  3oo,  n'  6725. 
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Art.  1".  II  sera  formé  en  la  cour  royale  de  Paris,  pour 
rexpéditioû  des  aQisiires  civiles,  uoe  chambre  temporaire  dont 
la  durée  n'excédera  pas  un  an,  à  partir  de  son  installation. 

A  l'expiration  de  ce  temps,  cette  chambre  cessera,  s'il  n'en  a 
été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  est  chu^gé  de  l'exéca- 
lion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois- 
Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  ^  Octobre  i846. 

•     .       5i^/ii?  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  dktà 
au  département  de  la  justice  et  des  cattèit 
Signé  N.  Ma&tin  (du  Nord). 


N*  i3,o48'  —  Ordonnahge  dd  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  ei  des  culte»)  portant, 

1*  Que  M*"  Antoinette- Joséphine-Lonise-Clotilde  de  Mûller,  épouse 
autorisée  de  M.  Chtrles-Viclor  de  Montangon,  demeurant  à  Nancy 
(Meurthe) ,  est  autorisée  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Lùmbillon 
d'Abaucourt,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  de  Mûller  de  Lomhilhn 
d'Abaacoart; 

a"*  Que  rimpétrante  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  les  changements 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  ies  délais  fixés  par  les 
articles  6  et  8  de  la  loi  du    1 1  germinal  an  xi ,  et  en  justifiant 

3u*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Boi  en  son  Consefl 
•état.  {95  Mars  i8U6.)      

N*  13,0^9.  —  Ordoiimangb  du  Roi  (contre-signée  par  ie  ministre 
de  rinstruclion  publique)  portant  que  M.  Giraud,  de  l'Institut, 
conseiHer  ordinaire  de  l'Université,  inspecteur  général  des  études 
de  droit,  haut  titulaire  de  FUniversité,  officier  âela  Légion  d'hon- 
neur, est  nommé  conseiller  titulaire  de  TUniversité,  en  remplace- 
ment de  M.  /to^ii^  appelé  à  d'autres  fonctions.  (Neuilly,  31  MaiiSàô.) 


N*  i3,o5o.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  pubUcs)  portant, 

1*  Qu  il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  royale  n*  86, 
de  Lyon  à  Beaucaire,  entre  le  point  de  rencontre  de  la  route  royale 
n*  loil,  dans  le  bourg  du  Pouzin,  et  Torigine  de  la  partie  neuve, 
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près  de  Frayol ,  département  de  TArdèche ,  suivant  la  direction  gé- 
nérale indiquée  par  une  ligne  rouge  pleine  sur  le  plan  présenté  par 
les  ingénieurs,  à  la  date  du  ig  avril  i845; 

^*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  celle  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i8âi, 
sur  l'expropria  lion  pour  cause  d' utilité  publique.  (Neailly,  27  Jaûi 
i8à6.  ) 

N*   i3,o5i.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  minislre 
des  travaux  publics  )  portant , 

1*  Que  la  route  royale  n"  83 ,  de  Lyon  à  Strasbourg,  sera  recli- 
liée,dans  le  département  du  Jura,  entre  Lons-le-Saulnier  et  le  Pied- 
de-Palerux,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  un  tracé  bleu, 
puis  rouge,  sur  le  plan  que  les  ingénieurs  ont  produit  à  la  date  des 

20  février  et  5  mars  i8Â5; 

2**  Que  Tadministralion  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  d^  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  Texécution  de  Tenlreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i»  sur  l'expropriation  pour   cause  d^utililé  publique.  (HfeaiUy , 

21  Jaiu  i8à6,) 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Minifire  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  g  *  Octobre  i846, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  k  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  t*a]»onn«  poar  U  BnUetin  dM  Ion ,  k  rason  d«  9  (nDct  pw  «a ,  à  U  eaiiM  d«  llflipriai 
royale,  ou  «!>•«  !«•  DirtcUnn  dw  pott«s  d«t  départ«m«aU. 


Imprimerue  hotale.  —  9  Octobre  i846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  1333. 


N*  i3,o5a.  —  Orjmnnancx  dv  Roi  qui  prescrit  la  publication  da 
Traité  ^amitié,  de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le  28  octobre 
iSââ,  entre  la  France  et  la  RépuhUque  de  la  Nouvette-Grenade. 

Au  palais  de  Saint-Gloud,  ie  1**  Octobre  1846. 

^OmS-PHILIPPE,  Roi  dks  Français,  à  tous  présents  et  à 
Yenir,- SALUT. 

Savoir  faisons  que,  entre  nous  et  la  République  de  la  Nou- 
velle-Grenade, il  a  été  conclu  à  Bogota,  le  28  octobre  i844, 
un  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  dé  navigation,  dont  les  ra- 
tifications ont  été  échangées  le  4.  juin  dernier,  et  dont  la  te- 
neur suit  : 

TRAITÉ. 

AU   NOM    DE    LA  TRES-SAINTB    TRINITE. 

De  nombreuses  relations  de  commerce  étant  établies  depuis 
longtemps  entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  la  République 
de  la  Nouvelle-Grenade,  il  a  été  jugé  utile  d'en  régulariser 
Texistence,  d'en  favoriser  le  développement  et  d*en  perpétuer  la 
durée  par  un  Traité  d'amitié ,  de  commerce  et  de  navigation 
fondé  sur  l'intérêt  commun  des  deux  Pays,  et  propre  à  faire 
jouir  les  sujets  et  citoyens  respectifs  d'avantages  égaux  et  ré- 
ciproques. 

Dans  ce  but,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  sa- 
voir : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  lé  sieur  Edouard  de  Lisle,  son 
Chargé  d^affaires  à  Bogota,  Chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Lé- 
gion d'honneur; 

Et  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  de  la  Nou- 
velle-Grenade,  le  sieur  Joaquin  Acosta,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  des  relations  extérieures.  Colonel  d'artille- 
rie; lesquels,  après  avcfir  examiné  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
IX'  Séné.  53 
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yé»  çn  )M>Dne  et  duc.  fprme,  et  en  avoir  échangé  de»  C(^îe»  au- 
thentiques ,  sont  convenos  des  articles  suivants  : 

Art.  1^.  Jl  y  aura  paix  constante  et  fnijti^  perpétuelle  et 
sincère  entre  3a  Majesté  le  &oi  des  Français,  ses  hmtiers  et 
successeurs,  d'une  part,  et  la  République  de  la  NouvelleXjre- 
nade,  d'autre  part,  et  enfr^  les  sujetâ'et  citoyens  de  l'un  et  de 
l'autre. Etat,  sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

"  2.  Lés  Français"  dans  la  Nbuvellé-tîrenade ,"  ~ef  lestîrenadîns 
en  France,  pourront  réciproquement,  et  en  totite  liberté  et  sé- 
curité,'entrer,  avec  leurs  navires  et  cargaisons,* comme  tes  na- 
tionaux eux-mêipes/dàns  tous  leà  lieui,  pôfts  «t  rivières  qui 
sont  ou  seront  ouverts  au  commerce  étwngpr.  Qs  ççront,  pour  le 
commerce  d'échelle,  traités  respectivement,  et  en  tant  qu*îl 
existera  dans  ce  commerce  une  parfaite  réciprocité,  conungles 
sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée;  mais  le'  cabo- 
tage demeure  exclusivement  réservé;  de  part  et  d'-autre,  aux 
pkticnaux.  •  /' 

3.  Les  Sujets  e^  citoyens  de  chacune  des  deux  fiartîes  con- 
tractantes pourront  librement,  sur  les  terriiôirès  respectif, 
voyager  ou  séjourner,  commercer  tant  en  gros  qu'en  détaS, 
louer  et  occuper  les  maisons*  magasins  et  boutiques  qui  leur 
seront  nécessaires,  effectuer  les  transports  de  marchandises  et 
d'argent,  el  recevoir  des  consignations  tant  de  l'intérieur  que 
des  pays  étrangers,  sans  que,  pour  toutes  qu  que^qc^es-unes  de 
ces  opérations ,  lesdite  sujets  ou  citoyens  soient  ÇM^je^tis  à 
d'autres  obligations  que  celles  qui  pèsent  sur  ^s  nation^a^ . 

Ils  seront  ê^aleinent  libres,  clan$  tqus  leurs  ^djjiats  comme 
daiis  toutes  l<?urs  ventes,  (d'établir  et  de  Êxer  le  prix  des  qilçts, 
marchandises  et  obj[et3  quelconques,  tant  importés  qoç  Ç^|io- 
naux,  qu'ils  les  vendent  à  Kntérieur.qu  qui^  ^e^  j^çsUjyent  ^ 
l'exportation,  sauf  à  se  conformer  expressément  au;^  lois  e^ 
règlements  du  pays»  Ils  jouiront  d^  la,  n^ême  liber^  JfpV^  C^^ùne 
leurs  affaires  eux-inémes,  présenter  en  douane  ïieurs  proprç^ 
déclarations,  ou  se;  faire  suppléer  par  qui  bon  ^euir  sçi^giblefa, 
fondés  de  pouvoirs,  iacteurs,  s^gents , con^^gnsttaiçes  ou  i^ier- 
prêtes,  soit  dans  Tâchât  ou  dans  ]a  vente  de  i^urs  ^iens,  de 
leurs  effets  ou  marchandises,  soit  dans  le  charg^men^,  le  dé- 
chargement ou  l'expédition  de  leurs  navires.  Us  au^ol]^^  égale- 
ment le  droit  de  remplir  toutes  les  fonctions  qui  leur  ^rofi^t 
confiées  pa^  leurs  propres  compa.tri9tç8,  par  di^  ^I^V^fiSjp  9!^ 


Digitized  by  VjOOQ IC 


B.  n*  i333.  (  739  ) 

pQT  des  oationaui;,  ext  q^iatité  de  fondés  de  pouvoirs,  f^c^çurs» 
agents  »  cQDsignataires  ou  interpètes,  et,  epfin,  ils  pe  serom 
assujettis,  ^^ns  aucjin  cas,  à  d autres  chargeis ,  taxes  ou  impôts 
qpe  ceux  2^|ixq[uels  ^ont  soumis  }es  nationa^:^  pu  les  sujets  et 
citoyens  <3|e  U>  ^atioi)  k  plqs  favorisée. 

4.  Lç8  sujet»  et  citoyens  de  Tune  et  l'autre  Partie  çoQtrac- 
^n^e  jouirPi^t,  d^ps  les  <|eux  Ét^ts»  ^e  la  plus  constante  et 
coo^piète  protection  poi;r  leurs,  personne^  et  leprs  propriétés. 
Us  auront,  çft  conséquence,  ux^  libre  et  facUe  accès  auprès  ^t» 
tr^bu^u^  4^  justice  pour  la  poiJirsuite  et  la  défense  de  leurs 
droits,  ei^  toute  instance  et  dànstoqs  les  degrés  de  juridiclion 
établis  par  les  lois.  Ils  seront  libres  d  employer,  dans  toutes  les 
circonstances,  le^  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute  classe  qu'ils 
jugeraient  à  propos  de  faire  agir  en  leur  nom;  enfin.  Us  joui- 
ront, sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux 
qui  seroipt  çLCçqr^és  aux  nationaux,  et  seront  soumis  aux 
mêmes  conditions  imposées  à  ces  derniers. 

5.  Les  Français,  dans  la  Nouvelle-Greoade,  et  les  Grenadins 
en.  France,  seront  exempts  de  tout  service  personnel,  soit  dans 
ies  armées  de  terre  ou  de  mer ,  soit  dans  les  gardes  ou  milices 
nationales,  ainsi  que  de  toute  contribution  de  guerre,  emprnpts 
forcés,  réquisitions  ou  services  militaires,  quels  qu'ils  soient; 
et,  dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  pourront  pas  être  assujettis, 
pour  leurs  propriétés  mobilières  ou  immobilières,  à  d autres 
charges,,  exactions  ou  impôts  que  ceux  auxquels  seraient  sou- 
mis les  nations^ux  evx-mémes  ou  les  sujets  et  citoyens  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée,  sans  exception  :  bien  entendu  que  celui 
qui  récîapQiera  Tapplicatiou  de  la  dernière  partie  de  cet  ar- 
ticle çera  libre  de  chpisir  celui  des  deux  traitements  qui  lui 
paraîtrait  le  plus  convenable. 

6.  Les  sujets  et  citoyens  de  Tun  et  de  l'autre  État  ne  pourront 
être  respeçtivemeçit  soumis  ^  aucun  embargo,  ni  être  retenus 
avec  leurs  toaviires,  cargaisons,  marchandises  et  effets,  pour  une 
expédition  militaire  quelconque  ni  pour,  quelque  usage  public 
que  ce  soit,  sans  unç  iademnilé  convenue  et  fixée  préalablé- 
Qient  par  les  parties  intéressées,  et  suffisante  pour  cet  usage  et 
pour  les  torts,  pertes,  relards  et  dommages  qui  dépendent  ou 
gui  naîtront  du  service  auquel  ils  seront  obligés. 

7.  Les  Français  dans  la  Nouvelle-Grenade  jouiront  de  ta 
îibei^l^é  la  plus  entière  et  la  plus  illimitée  de  conscience  :  ils 

63, 
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pôttttûtit  excréêr  leuir  religioû  en  public  ou  eu  privé,  daué  ViA* 
teneur  de  leurs  maisons  ou  dans  les  chapelles  et  lieui  destinée 
au  cuite,  en  se  conformaot  aux  lois  et  à  ia  constitution  du  paya 
où  ils  résident.  Ceux  qui  ne  professeraient  pas  la  religion  de  la 
République  jouiront  également  d*une  liberté  parfaite  et  illi- 
mitée de  conscience ,  sans  être  exposés  pour  cela  à  être  molestés , 
inquiétés  ou  troublés  à  cause  de  leur  croyance  religieuse  ni 
dans  l'exercice  de  leur  culte,  pourvu  qu'ils  s'y  livrent  dans 
leurs  maisons  particnlières  ou  dans  les  chapelles  de  leurs  cime- 
tières, en^respectant  les  lois,  usages  et  coutumes  établis.  Ils  au- 
ront aussi  la  liberté  d'enterrer  leurs  morts  dans  les  cimetières 
qu'ils  désigneront  bu  établiront  du  consentement  des  auto- 
rités locales.  Enfin,  les  sépultures  des  morts  ne  pourront  être 
bouleversées  et  les  cérémonies  religieuses  interrompues,  en 
aucune  manière  et  sous  aucun  prétexte. 

De  même  et  par  réciprocité,  les  Grenadins  en  France  joui- 
ront de  la  liberté  la  plus  entière  et  la  plus  illiifnitée  de  cons- 
cience :  ils  pourront  exercer  leur  religion  en  public  ou  en  privé , 
dans  l'intérieur  de  leurs  maisons  ou  dans  les  chapelles  et  lieux 
destinés  au  culte ,  conformément  au  système  de  tolérance  qui 
régit  la  France. 

8.  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacune  des  Parties  contrac- 
tantes auront  le  droit,  sur  les  territoires  respectifs,  de  posséder 
des  immeubles  et  de  disposer  comme  il  leur  conviendra,  par 
vente ,  donation ,  échange ,  testament  ou  de  quelque  autre  ma- 
nière que  ce  soit,  de  ces  immeubles  et  de  tous  les  autres  biens 
(qu'ils  posséderaient.  De  même,  les  sujets  et  citoyens  des  deux 
États  qui  seraient  héritiers  par  testament  ou  àb  intestat  de  biens 
situés  sur  l'un  des  territoires  respectifs  pourront  succéder  sans 
empêchement  auxdits  biens  et  en  disposer  selon  leur  volonté  « 
et  ils  n'acquitteront  pas  des  droits  de  succession  ou  autres  plus 
élevés  que  ceux  qui  seront  supportés ,  dans  des  cas  semblables , 
par  les  nationaux  du  pays  où  ces  biens  se  trouveront. 

9.  Si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  par  quelque  circonstance  que 
Ton  ne  peut  prévoir,  la  paix  entre  les  deux  Parties  contractantes 
venait  à  être  rompue,  il  sera  accordé,  de  part  et  d'autre,  u^i 
terme  qui  ne  sera  pas  de  moins  de  six  mois,  aux  comn^rçants 
qui  se  trouveront  sur  les  côtes  ,  et  de  moins  d'un  an  à  ceux  qui 
seront  établis  dans  l'intérieur  du  pays,  pour  régler  leurs  af- 
faires, disposer  de  leurs  propriétés  et  les  transporter  où  Hb 
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jugeront  à  propos;  et,  en  outre,  un  sauf  «conduit  leur  sera 
délivré  pour  s'embarquer  dans  tel  port  qu'ils  indiqueront  de 
leur  plein  gré,  à  moins  qu'il  ne  soit  occupé  ou  assiégé  par  l'en- 
nemi,, et  que  leur' propre  sûreté  ou  celle  de  l'État  s'oppose  à 
leur  départ  par  ce  port ,  auquel  cas  leur  départ  s'effectuera 
comme. et  par  où  il  sera  possible.  Tous  les  autres  sujets  et  ci- 
toyens ayant  un  établissement  fixe  et  permanent  dans  les  États 
respectifs,  pour  l'exercice  de  quelque  profession  ou  occupation 
que  ce  soit,  pourront  conserver  leur  établissement  et  continuer 
leur  profession  sans  être  inquiétés  en  aucune  manière,  et  la 
possession  pleine  et  entière  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens 
leur  sera  laissée  tant  qu'ils  ne  commettront  aucune  offense 
contre  les  lois  du  pays. 

10.  Dans  aucun  cas  de  guerre  ou  de  collision  entre  les  deux 
Nations,  les  propriétés  ou  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
des  sujets  et  citoyens  respectifs,  ne  seront  assujettis  à  aucune 
saisie  ou  séquestre ,  ni  à  d'autres  charges  ou  impositions  que 
celles  exigées  des  nationaux.  De  même ,  les  deniers  dus  par  des 
particuliers,  non  plus  que  les  fonds  publics,  ni  les  actions  de 
banque  et  compagnies,  ne  pourront  jamais  être  saisis,  séques- 
trés on  confisqués,  pour  cause  de  guerre  ou  de  collision  entre 
les  deux  États ,  au  préjudice  de  leurs  sujets  et  citoyens  respectifs. 

11.  Dans'  a.ucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  en 
France  sur  les  produits,  quels  quils  soient,  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie de  la  Nouvelle-Grenade,  et  réciproquement,  ne  pour- 
ront être  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  se- 
ront soumis  les  mêmes  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Le  même  principe  sera  observé  pour  lexportatiou. 

Aucune  prohibition  ou  restriction  à  l'importation  ou  à  l'ex- 
portation de  quelque  article  que  ce  soit  n'aura  lieu ,  dans  le 
commerce  réciproque  des  deux  pays,  quelle  ne  soit  également 
étendue  à  toutes  lies  autres  nations;  et  les  forn^alités  qui  pour- 
ront être  requises  pour  justifier  de  l'origine  et  de  la  provenance 
des  marchandises ,  respectivement  importées  dans  l'un  des  deux 
États  seront  également  communes  à  toutes  les  autres  nations. 
En  résumé,  le  commerce  fran<^ais  dans  la  Nouvelle-Grenade, 
et  le  commerce  grenadin  en  France ,  feront  traités ,  so\is  tous 
les  rapports  et  dans  tous  les  cas,  comme  celui  de  lanatibnla 
plus  favorisée. 

1%.  Tous  les  produits  du  sol  çt  de  l'industrie  de  Tun  dç|^ 
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àenx  {^ays ,  dont  rimportatioa  n'est  peint  et|)ressémènt  pro- 
hibée ,  payeront  dans  les  ports  de  Fautre  les  mèmed  droits  dlm- 
portation,  qu'ils  soient  chargés  sur  navires  français  ou  grena- 
dins. De  même ,  les  produits  exportés  acquitteront  les  mêmes 
droits  et  jouiront  des  mSmes  franchises  ;  allocations  et  restitu- 
tions de  droits  qui  sont  ou  pourraient  être  réservés  aux  expor- 
tations laites  sur  bâtimehts  nationaut. 

13.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  po^  de  la  Noth 
vcUe-Gl^nâde  ou  en  sortant,  et  les  navires  g^renadins,  à  feur 
entrée  ou  à  leur  sortie  des  porte  de  France ,  ne  seront  assujettis 
ni  à  d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits  dfe  tonnage ,  de  phares ,  de 
port,  de  pilotage,  de  quarantaine  ou  d*aut^es  afi^etànt  le  corps 
du  bâtiment,  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  assujettis  lei 
navires  nationaux. 

1 4 .  Les  bâtiments  français  dans  la  NôutelleOrenade,  et  les  bâti^ 
m^ents  grenadins  en  France ,  pourront  déchai^gei*  nbe  partie  de 
letlr  cargaison  dans  le  port  de  primé  abord ,  et  se  fendre  ensuite , 
avec  le  reste  de  cette  cargaison,  dans  d^autfes  Jïorts  du  méfâe 
État,  soit  pour  'f  achever  de  débarquer  leur  ehargeinent,  soit 
pour  y  compléter  leur  chargement  de  retoUr,  tiè  j>ayant  dans 
chat|ue  port  d'autres  ou  de  plus  forts  dtoits  que  ceux  que  ()ayefii 
les  bâtiments  nationaux  dans  des  circonstances  seYnUablëè. 

Les  dispositions  des  articles  12,  i3  et  lii  auront  leur  effet 
tant  que  d'atrtres-iiàtîons  jouiront  des  atântageô  qu'elles  ton- 
cèdent,  et  potirVu  que  ces  dispositions  confèrent  <lanslesdemt 
pays  les  mêmes  avantages  aux  pavillons'  réspeôtifo. 

15.  Lorsque  des  bâtiments  appartenant  à  des  st^els  Ou  ci- 
toyens de  Tune  des  deux  Parties  conlrafcWntes  feront  naofratge 
otf  éciidueront  sur  les  côtes  de  Fautre,  oii  lors^tie,  par  suite  de 
relâche  forcée  otr  d'avarie  constatée ,  ils  entreront  dans  les  porti 
ou  toucheront  strr  les  c6tes.de  l'antre,  ils  ne  seront  assujettis 
à  ducun  AtoH  de  navigation,  sous  quelque  dénomination  que 
ces  droits  soient  respectivement  établis,  séruf  les  âtoiis  de  pilo- 
tage et  antres  représentant  le  salaire  dé  services  Rendus  pvt  des 
iûâtiéttie^  privées,  pourvii  que  eeâ  bâtiments  ne  déchargent 
pas  de  marchandfees  destinées  à  la  corifsOmma^tioti ,  e!  né  pren- 
ï*é!^t  pas  de  éhafgemen!  pour  reïfortation.  Cependant  il  leur 
iera  peirarfs  de  dé]{)Oscr  à  terre  et  de  ïAettre  en  malgasin  tout  ou 
partie  de  leur  chargement,  pour  éviter  que  les  marchandises  ne 
d^éridsent,  $aàs  qu'on  puisse  exiger  teut  d^aut^ed*  droite  que 
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oeox  relatifs  an  loyer  des  magasins  et  cKantiers  publics  qoi 
seraient  nécessaires  pair  <léposer  les  marchandises  et  pour  ré- 
parer les  avaries  da  bâtiment. 

16.  Seront  considérés  comme  français  dans  la  Nouvelle* 
Grenade,  et  comme  grenadins  en  France,  tous  les  navires  qui 
navi^eront  sous  les  pavillons  respectifii  et  qui  seront  porteurs 
dès  papiérà  dé  bord  et  des  docuinents  exigés  par.  les  lois  de 
chaqan  des  deux  États  pour  là  justification  de  la  nationalité  des 
bâtiments  dé  commerce.  Les  deux  Parties  contractantes  se  ré- 
servent d'ailleurs  le  droit,  si  les  intérêts  de  leur  navigation 
venaient  k  souffrir  de  la  teneur  de  cet  ârtide,  d'y  apporter, 
quand ellell^Jugéraient  opportun,  telles  modification^^  qyi  leur 
paràitraiéût  côûvedables,  aux  termes  de  leur  légpisiation  respec- 
tive. 

17.  Les  ûàVired ,  marchandises  et  e£fets  appartenant  aux 
sujets  et  citoyens  respectifs ,  qui  auraient  été  pris  par  des  pirates 
dans  lés  limites  de  la  juridiction  de  Tune  des  deux  Parties  con- 
tradintes  Ou  en  hàUte  mer,  et  (|ui  seraient  conduits  ou  trouvés 
dans  les  ports ,  rivières,  rades ,  baies  de  la  domination  de  îautre 
Partie  contt£(cf an  te,  seront  remis  à  leurs  propriétaires,  en 
payant  ,*s^  y  a  lieu,  les  firais  de  reprise  qui  seront  déterminés 
par  les  tribunaux  compétents,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura 
étépi^uvé  devant  ces  tri!)unaux ,  et  sur  la  réclamation  qui  devra 
en  éir&diié  dans  le  délai  d*un  an  par  les  parties  intéressées, 
par  leurs  ibù'dés  de  pouvoirs  «ou  par  les  agents  des  Gouverne- 
ments tespécfifs.   .    . 

18.  Lés  bâtiments  def  guerre  de  Tùne  des  deux  Puissances 

Sourrôn't  enliser,  séjourner  et  se  radouber  dans  ceux  des  ports 
e  raàtré  ptiissance  dont  l'accès  est  accordé  à  la  nation  la  plus 
favorisée;  iU y  seront  soumis  aux  mêmes  règles  et  y  jouiront 
dtA  métnes  avantages. 

19.  S'il  atrive  que  Tune  des  deux  Parties  contractantes  soit 
eA  gtierré  fivec  quelque  autre  pays  tiers ,  l'autre  Partie  ne 
po^drra,  dans  abcun  cas,  autoriser  ses  nationaux  à  prendre  ni 
accepter  des  (commissions  ou  lettres  de  marque  pour  agir 
boflrtiIemeÉlt  coâfré  la  première,  ou  pour  inquiéter  le  commerce 
et  les  propriétés  de  ses  sujets  où  citoyens.  • 

20.  L^  deux  Parties  contractantes  adoptent,  dans  leurs  rela- 
tfoïks  lâWiiètlés,  lé  principe  que  te  pavillon  couvre  la  marchan- 
dise. Si  Tune  des  deux  Pàrfies  reste  neutre  qtialid  l'antre  etft 
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en  guerre  avec  quelque  autre  Puisfiance»  les  marchandises  coor- 
vertes  du  pavillon  neutre  sont  aussi  aéput^es  neutres,  même 
quand  elles  appartiendraient  aux  ennemis  de  l'antre  Partie. con* 
tractante. 

11  est  également  convenu  que  la  liberté  du  pavillon  assure 
aussi  celle  des  personnes,  et  que  les  individus  apparteaant  à 
une  puissance  ennemie ,  qui  seraient  trouvés  à  bord  d*nn  bâti- 
ment neutre,  ne  pourront  pas  être  faits  prisonniers,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  militaires  et  actuellement  engajjés  au  service  de 
Tennemi. 

£n  conséquence  du  même  principe  sur  Fassimilation  du  pa- 
villon et  de  la  marchandise,  la  propriété  neuti^  trouvée  à  bord 
d'un  bâtiment  ennemi  sera  considérée  commie  enneoiie,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  enU)Àrquée  dans  ce  navire  avant  la  dé- 
claration de  guerre ,.  ou  avant  qu'on  eût  connaissance  de  cette 
déclaration  dans  le  port  d'où  le  navire  est  parti.  . 

JLes  deux  Parties  contractantes  n'appliqueront  ce  principe,* 
en  ce  qui  concerne  les  autres  puissances,  qu'à  celles  qui  le  re- 
connaîtront également. 

21.  Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  Parties  contractantes  serait 
en  guerre  avec  une  autre  puissance,  et  où  ses  bâtiments  auraient 
à  exercer  en  mer  le  droit  de  visite,  il  est  convenu  que,  s*ils 
rencontrent  un  navire  appartenant  à  l'autre  Partie  demeurée 
neutre,  ils  y  enverront,  dans  un  canot,  deux  vérificateais 
chargés  de  procéder  à  l'examen  des  papiers  relatifs  k  sa  natio- 
nalité et  à  son  chai^ement.  Les  commandants  seront  respon- 
sables, dans  leurs  personnes  et  leurs  hiens,  de  toute  vexation, 
insultes  ou  actes  de  violence  qui  se  commettraieot  en  cette  oc- 
casion. La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord  des  bâtiments  qui 
navigueraient  sans  convoi  :  il  suilira,  dès  qu'ils  seront  convoyés, 
que  le  commandant  du  convoi  déclare,  verbalement  et  sur  pa- 
role d'honneur,  que  les  navires  placés  sons  sa  protection  .et 
sous  son  escorle  appartiennent  à  TÉtat  dont  il  arbore  le  pa- 
villon, et  quil  déclare,  lorsque  ces  navires  sont  destinés  pour 
un  port  ennemi,  qu'ils  n'ont  pas  de  contrebande  de  guerre. 

22.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays,  serait  en  guerre  avec 
quelqift  autre  puissance,  nation  ou  Etat,  les  sujets  ou  citoyens 
de  Tautre  pays  pourront  continuer  leur  commerce  et  naviga- 
tion avec  ces  mêmes  États,  excepté  avec  les  villes  on  ports  qui 
Q^raîenl  féellemept  Uoqpé^  ou  aiftsiégé^.  * 
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Bien  entendu  que  cette  liberté  de  commerce  et  de  naviguer 
ne  s*étendra  pas  aux  articles  répiités  de  contrebande  de  guerre, 
bouches  et  a#tott»  à  feu,  armes  blanches,  projectiles,  poudre, 
salpêtre,  objets  d'équipement  militaire, et  tous  instruments 
quelconques  fabriqués  àTusage  de  la  guerre. 

Dans  aucun  cas ,  un  bâtiment  de  commerce  appartenant  à 
des  sujets  ou  citoyens  de  Tun  des  deux  pays,  qui  se  trouvera 
expédié  pour  un  port  bloqué  par  Tautre  État  ne  pourra  être 
saisi ,  capturé  et  condamné  A ,  préalablement,  il  ne  lui  a  été  fait 
une  notification  ou  signification  de  l'existence  du  blocus,  par 
quelque  bâtiment  faisant  partie  de  lescadre  ou  division  de  ce 
blocus.  Et,  pour  qu'on  ne  puisse  alléguer  ignorance  des  faits,  et 
que  le  navire  qui  aura  été  dûment  averti  soit  dans  le  cas  d'être 
capturé,  s'il  vient  ensuite  à  se  représenter  devant  le  même  port 
pendant  le  temps  que  durera  le  blocus,  le  commandant  du  bâti- 
ment de  guerre  qui  le  rencontrera  d'abord  devra  apposer,  son 
visa  sur  les  papiers  de  ce  navire,  en  indiquant  le  jour,  le  lieu  ou 
la  hauteur  où  il  l'aura  visité  et  lui  aura  fait  la  signification  en 
question,  laquelle  contiendra,  d'ailleurs,  les  mêmes  indications 
que  celles  exigées  par  le  visa. 

23.  Il  pourra  être  établi  des  consuls  de  chacaii4es  deux 
Pays  dans  l'autre  pour  la  protection  du  commerce;  mais  ces 
agents  n'entreront  en  fonctions  et  en  jouissance  des  droits,  pri- 
vilèges et  immunités  qui  leur  reviendront,  qu'après  en  avoir  ob- 
tenu l'autorisation  du  Gouvernement  territorial.  Celui-ci  conser- 
vera, d'ailleurs,  le  droit  de  déterminer  les  résidences  où  il  lui 
conviendra  d'admettre  les  consuls;  bien  entendu  que,  sous  ce 
rapport,  les*deux  Gouvernements  ne  s'opposeront  respectivement 
aucune  restriction  qui  ne  soit  commune  dans  leur  pays  à  toutes 
les  nations. 

24.  Les  deux  hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  négo- 
cier, aussitôt  qu'il  sera  possible,  une  convention  consulaire  qui 
réglera,  d'une  manière  claire,  définitive  et  réciproque,  les  droits, 
privilèges  et  immunités  dont  les  consuls  respectifs,  leurs  chan- 
celiers ou  secrétaires,  jouiront  dans  les  Pays  respectifs,  les  fonc- 
tions qu'ils  auront  à  remplir  et  les  obligations  auxquelles  ils 
seront  soumis  dans  l'un  et  l'autre  pays.. 

25.  La  république  de  la  Nouvelle-Grenade  jouira,  dans  toutes 
les  possessions  et  colonies  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français , 
en^  Amérique,  y  compris  la  Guyane,  des  menées  droits,  privi^ 
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iéges  et  de  la  mène  llberié  de  comMerce  et  de  tiatlgfttioii  dont 
jouit  actdellëmeht  bu  jouira  la  nation  là  pltis  favorisée,  et  •  rè- 
ci|Jtoqiiediedt,iesbabitlints  ded  pOMesftions  ^  0ôionies  de  k 
France  en  Amérlqtiè  joùifdDt,  dans  tôût0  ledr  eitension,  des 
mêmes  droits,  privilèges  et  dé  là  même  libeHé  ile  commerce  et 
de  navigation  qni;  f>a^  ce  IVàité,  ^otit  accordés  dàtiè  la  Non- 
velie-Gtedade.aut  Ftad^ii,  à  lenr  commercé  et  fi  létir  navi 
gation; 

2Ô.  Il  ës't  ffirmeUcEtièni  cbnvënii  èïitfè  les  dèiii  t^àrlies  &n- 
ti-Mctatttèîi  tuilndépendâmment  dés  stipulations  qul.précèdêiit, 
iës  Jt^etiU  dl|)lomatiqaeé ;  le^  sujèié  de  toute  classé,  les  navires, 
les  bliargéluëiiià'  e^  le^  thàfchandlâes  àé  Vhn  àèè  dedx  États, 
iôiiiifcnt  de  fllfelti  di'bit  dans  tàuXië  des  frâhcbisei,  ^'rivflégeô  eè 
iirimriâitéà  quëlcofiqùe^  cbnseritîs  oÛ  à  fcofisefatif  eti  faveur  âé 
k  tiatîbri  la  plîis  favorisée  ;  è(  tè  gratuîteiii'ènt;  èî  là  ibicessfon 
est  grMttiite,  ôif  Âveib  li  méiue  comt)éÀsi{ti6n ,  il  U  coilces^idti 
est  condltionnelte. 


il.  te  présent  fraîté 
impter  cfu  jour  <ïe  Téct 
avant  rjHÛration  de  ce  terme,  ni  Tune  ni  ràutre  des  deax 


aîité  sera  en  vjçueûr  pendant  dix  ans,  à 
compter  du  jour  de  rechange  des  râtiucations ,  et  si,  un  aii 


ayant  l^mration  de  ce  terme,  ni  lune  ni  1  autre  cLfis  aeax 
t^aruesSBo^actantès  n'annonce,. par  une  déclaratioiï  officielle ^ 
son  întenlion  açn  faire  cesser  leffet ,  ledit  ïi'aité  restera  encore 
obriKatôirç  pendant  une  f  nnée  pour  lès  deux  t^arîies,  et  ainsi 
de  siiîte  jusqu*^  f  expiration  des  douze  mois  qui  suivront  ta^ 
^éciaration  omciefle  en  question,  à  quelque  époque  quelle  ait 

lieu. 

•-,  ♦  '.  ,  i 

Dans  Je  cas  où  iVne  des  deux  Parties  contraçtadles  jugerait 
quç  (|uelqu^s-unes  des  stipulatjions.dn*  présent  Traité  onf  été 
enfreintes  à  son  préjudice,  elle  devrait  d^abord  présenter  à 
lanti^e  Partie  un  exposé  4^s  faits,  ainsi  qa'nne  demande  en  ré- 
pajration,  accompagnas  des  documents  et  des  pr^aves  néces- 
sfiiresponr  établir  la  légitimité  de  la  plainte,  et  elle  ne  pouna 
d'aucune  manière  autoriser  des  représaillfss  ni  dédarer  la 
guerra  qa'autant  que  la  préparation  demandée  par  elle  aurait 
été  refusée  ou  malaccueillie. 

28.  Le  présent  Traité  sera  netifié  par &[  Majesté  le  Roi  dies 
Français  et  par  le  phésidedt  de  la  République  de  Ik  Nduvdle» 
Grenade  ou  là  personne  eUi^gééldû  pouvdr  etéciittf  avec;fap- 
phdiaticMr  du  Gongràs  ,*  et  les  ratifi()at}oiîs|eii  seront  écUngées  à 
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BogbtÊi  âiàié  nu  déld  dé  diihaii  thoisi  6tk  plus  tOt;  ii  faifë  se 
peut. 

En  foi  de  quoi  les  pléBipotèntiaires  Tônt  sigÉié  et  y  ont  ap- 
posé leurt  cacheta. 

Fait  à  Bog&ia,  le  28  octobre  de  fan  dd  Seignenr  i8d4. 

(L.  è.)  Sîgné.È.  t)E  LTSLE.     [L.  S.)  Signé  Joa^iaift  ACÔSTA. 

Mandons  et  obdonnons  qu'en  conséquence  les  présentes  Léttrèil, 
rëTètttes  dv  sceau  de  TËtàt,  soient  publiées  paHoat  où  besoin 
sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qti'dles  soient  âbtoirèfc 
à  tous  et  à  cbaciiil. 

Notre  garde  des  scèani;  niimstré  secrétaire  d'fitâi  lii  dépàr- 
tetherti  de  là  jù^tifce  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  secrétaire 
fféiât  au  département  de^  affaires  étfadgèi^e^ ,  sont  cbargés ,  ciïà- 
cnn  eu  ce  qui  le  concerne,  de  Surveiller  ladite  pfablication. 

hùtihè  en  notre  paîâis  dé  Saint-Ctoud,  le  i**  octobre  de 
Fat  1846. 

Signé  LOÙïS-PHititra. 
If  xi  et  icelU  àa  grand  itcin  :  .  p^,  {^  j^^j . 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Seûri-    le  Ministre^  Secrétaire  Htat  ou  liÂor- 

iairetTétàtàndipMeé^ntdelàjdS'         ieméht  d^s  afaii^s  élranghres, 

ticeetdesesdtes^  c*     ^  ^ 

Signé  N.  Masthi  ^da  Nord).  ^'«^^  ^''™'- 


N*  i3,o&l3. — OsiDOîfKANCE  DM  Roi  ifui  institué  Une  Eçolefrait- 
çàùe  de  per/ecùonnement  pour  Vélude  de  la  Langue ,  de  l'Histoire  et 
des  Antiquités  grecques,  à  Athènes. 

Au  {)àlai8  dé  NêoiHy,  le  11  Septembre  r8^6^. 

LÔtJIS-PEttlif^PE,  Roi  des  Prançais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Sûr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  rinstructioD  gublique,  grand  maître  de  l'Université , 

NODS  AYONS  ORDONNÉ  et  pRDONNONS  00  qui  Suit  : 

Art.  1".  B  êtft  institué  une  école  française  de  perfectiûn- 
flèttent  pour  Tétude  de  laianglie,  de  Tbistoire  et  des  anàquit^s 
grecques  r  à  Atbènes.  Celte  école  se  compose  d'élèves  de  réc6lé 
nomalè  dtq)éi^ièure,  reçus  agrégés  des  classes  â*butfianité^ , 
dliistoire  ou  de  pbilosopbie.  Elle  est  placée  dOus  la  Aireètîoil 
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d'un  profiesseor  de  faculté  ou  d'un  meaibre  de  llnstîtnt  nommé 
par  nous.  * 

2.  Les  membres  de  Técole  française  d'Athènes  y  passent  deoz 
années;  ils  peuvent  y  rester  une  troisième  année  ,  par  décisîoi 
spéciale  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de 
Tinslruction^  publique,  gi^and  maître  de  TUniversilé.  Pendaot 
toute  la  durée  Ae  leur  séjour,  ils  jouissent  des  traitements  dn 
professorat  dont  ils  étaient  revêtus  à  leur*  départ. 

3.  Le  programme  des  cours  d'études  et  des  travaux  de  ré€»>le 
française  d'Athènes  est  arrêté  par  le  grand  maître  de  ITJnîver- 
site  en  conseil  royal.  Ce  programme  ne  peut  être  modifié  que 
dans  la  même  forme.  11  est  revisé  tous  les  ans  en  conseil, 

4.  L'école  française  d'Athènes  pourra  ouvrir,  avec  l'autori- 
sation de  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grèce,  des  cours  publics  et 
gratuits  de  langue  et  de  littérature  françaises  et  latines.  Ses 
membres  pourront,  à  la  demande  du  Gouvernement  grec,  pro- 
fesser dans  l'Université  et  les  écoles  grecques  tous  les  cours 
compatibles  avec  leurs  études.  Us  seront  institués  en  commis- 
sion des  lettres  pour  conférer  le  baccalauréat  es  lettres  aux  élèves 
des  écoles  françaises  et  latines  de  l'Orient  qui  ont  reçu  ou  qui 
recevraient  le  plein  exencice  de  l'Université  de  France. 

.5.  Le  directeur  de  l'école  française  iransmet  tous  les  trois 
mois  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique,  grand  maître  de  l'Université ,  un  rapport  sur 
l'état  des  études  et  sur  les  travaux.  Ce  rapport  sera  mis  sous  nos 
yeux.  La  mission  du  <lirecteur  est  de  trois  années.  Elle  peut 
être  prolongée  à  cinq  ans  par  décision  spéciale  du  grand 
maître. 

6.  L'école  française  est  placée  sous  la  surveillance  et  Tautorité 
de  notre  ministre  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grèce.  Ce  mi- 
nistre peut  toujours  mettre  un  terme  au  séjour  de  ceux  des 
membres  de  l'école  dont  le  travail  ou  la  conduite  ne  répon- 
draient pas  à  la  pensée  de  l'institution  et  à  notre  attente. 

7.  L'école  française  d'Athènes  pourra  recevoir,  par  décision 
ministérielle,  tous  les  développements  nécessaires  aux  progrè» 
des  lettres  ou  des  arts  et  à  l'étude  des  monuments. 

^  8.  Les  dépenses  prévues  en  la  présente  ordonnance  sotmt 
imputées  sur  les  chapitres  xxvi  et  xxvii  du  budget  du  départe- 
ment de  l'instruction  publique  (Afàf^^p/u  sci^ntiJUiues  et  eiicoa^ 
jugements  oiup  lettres]^ 
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9.  Notre  mmislre  éèûfétÀire  d'élat  &a  dépàrtémeDt  dé  Titi^ 
Dction  publique,  grand  maître  de  ItJniversité,  est  chargé  dd 
exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  ii  Septenxbre  i846« 

Stsné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secriuùre  d'état  ou  département  de  tinstraction 
publique.  Grand  iiattre  de  VVnnersité, 

Signé  Saltandt. 

N*    i5,o54. —  Ordomnangb  du  Roi  (  contre-sigoée  par  lé  minisire 

des  travaux  publics  )  portant, 

1*  Que  la  TOute  royale  n""  7^,  de  Châion-sur-Saône  à  Sarregué* 
mines,  sera  rectiilée  entre  Bazoilles  et  Neufchâleau,  département  des 
Vosges,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan 
que  les  ingénieurs  ont  produit  à  la  date  du  ao  mars  i846; 

a*  Que  f  adminbtration  est  autorisée  à  £ùre  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  Texécittion  de  Tentreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1  Siii,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Neuilly, 
27  Jain  18à6.)  

N*  i3,o55.  —  Ordonnangb  du  Roi  (oontre-signée  par  le  ministre 

des  travaux  publics)  portant, 

1*  Quil  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n""  ao, 
de  Paris  à  Toulouse,  entre  le  chemin  de  Fontanes  et  Ventaillac,  dé- 
partement du  Lot,  suivant  la  direction  générale  teintée  en  rose  sur  le 
plan  présenté  par  Tingénieur  en  chef  directeur,  à  la  date  du  37  dé- 
cembre 1845-, 

a*  Que  radministration  est  autorisée  à'  faire  Tacquisilion  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i» 
sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  (  Neuilfy,  27  Juin 
i8M.)  

N*  i3,o56.  -—  Ordonnamck  du  Roi(contre-sigDée  par  le  ministre 

des  travaux  publics)  portant, 

i""  Que  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  de  Villevalier 
à  G>urtenay,  est  et  demeure  classé  parmi  les  routes  départementales 
de  r Yonne,  sous  le  n^  17  et  la  dénomination  de  Tvule  de  Joigny  à 
Courtenay,  par  Villevalier  ; 

a*  Que  radministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  la  construction  ou  au  perfectionne- 
ment de  la  nouvelle  route,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
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t!^9f  I{  pi  9uiy^Q^  ^6|  1^  loi  du  3  mai  }Mi  »  f ^r  Fe^tBog^tioii 
pour  cause  c^'utUil^  publique.  [NeaiÛy^  27  Jain  i9à^') 

N*  i3,o57.  r-  Prdo^jnancé  dd  Roi.  (coDtre-^îgnée  par  le  nûnôtre 
des  travaux  publics]  perlant  que  le  département  des  travaux  pu- 
blics est  ^iitof  is^  à  preqdre  pqssession  de  Tile  du  Col-de-Fer ,  sîtutt 
^ur  le  kc  de  Éourdellçs  (Girondç),  çt  q^i  eft  néçp$f|aire  nox  tn- 
Vaux  de  reciiAcatipiu  4e  la  Ga^oni^e.  {ff^aiïly,  27  Juin  iBiff.) 


N*  i3,o58.-^  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 

des  travaux  publics ]|  portant: 

Art.  1*'.  Il  sera  procédé,  par  voie  de  publicité  et  de  concurrence, 
à  Tadjudication  des  travaux  d'établissement  d*un  pont  duspendu  sur 
le  Vidourle,  k  Saint-Laurênt-d'Âigouxe,  route  départementaie  àa 
Gard  n*  aë,  dAigues-Moftes  à  Alais,  conformément  aux  danses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

L'adjudication  sera  passée  au  rabais  de  ia  durée  d*UQ  pésge  dont 
k  perception  ^ura  lieu  au  profil  de  l'adjudicataire  «  d'après  le  tarif 
ci-dessous  fixé.  Le  maximum  de  la  durée  de  ia  concession  sera  déter- 
miné par  l'at^inistration ,  «dans  un  bi}let  cach^ ,  qui  né  sent  ouvert 
qu'après  le  dépôt  des  soumissions. 

L'adjudicataire  recevra,  en  outre,  à  titre  de  subvention,  une  somme 
de  vingt-huit  mille  francs ,  dont  vingt  mille  francs  sur  les  fonds  du 
trésor,  cinq  mille  francs  votés  par  le  conseil  municipal  de  Saint- 
(i^ure^t-d^Aigouze  et  trois  milie  francs. par  le  conseil  municipal 
d'Aiguw-Mortes.  Ces  aabveniioos  seront  payées  aux  époques  fixées 
par  l'article  $  du  cahier  des  charges. 

L'iidininistration  est  autorisée  à  interdire  et  à  supprimer  les  pas- 
sages à  gué  dans  le  lit  du  Vidourle,  à  une  distance  de  mille  mèlies, 
tant  «9  amont  qu*en  aval,  de  l'emplacement  du  pont. 

2«  Lq  tarif  dea  droits  de  péage  est  £aé  ainsi  qu'il  auit  :  * 

Une  personae  à  pied,  chargée  oa  non .'....  o'  oS^ 

Cheval,  opoie  ou  mulet,  avec  son  cavalier .; ô^iq 

Cheval,  miîle,  mulet,  âne,  ânessé,  hœuf  ou  vache,  ({uelleque  soit  sa 

destination ,  conducteur  non  -compris  <  • .  i o  o5 

yead,  porc,  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  ^e  lait,  paire 

d'oies  ou  de  dindons ..«••• « q  ci 

Lorsque  les  porcs,  veaux,  moutons ,  brebis ,  boucs,  chèvres,  co- 
chons de  lait,  paires  d\)ies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de 

cinquante ,  ^e  droit  sera  diminué  d  un  tiers. 

Les  cooduoteors  payeront  le  droit  dû  pour  une  perscmne  à  pied* 
Voiture  de  voyage  à  deux  roues,  suspendue  ou  non,  attelée  d'an 

cheval  ou  mulet ,  conducteur  compris o  i5 

La  même,  à  quatre  roues ,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet o  55 

La  même,  atteléè.de  deux  chevaux  ou  mulets ,.,«•..»,.  o  5o 
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B.  n*  i333.  (  î*0 

Ponr  cha({ae  chey^}  ^.{rm..  • « « •  •  ^  •-•  •  •  » QÎ.^* 

à  pîda  ;  le  conducteur  eu  sera  seul  exempt    . 
CVamtle  chargée,  aiUléc 4 un  cheval,  d une  mi^e,  d>p  gaujçt,  ^'i^p 
I       âne  ou  de  deux  iMèùTs,'  conducteur  compris. ,  •  q  }3 

"  qnalre*  bcéufs,^  conducteur  compris • . . .' ,   9  ^$ 

■   La  même,  attelée  de  Jrois  c^içyaux,  mul§^,  mi^tç  oft  ^|)Ç6,  C9.o4^r 

l        tçur  çoinpris.  i .....'............  • .....••  q  go 

•    Poiir  chaque  çbevàl,  mole,  mulet  ou  ^ne  4j^  9as^« . .  •  • o  -iq 

Charrette  non  ctarg^e*,  a\*Jel^ç4'un  chevi^,  i*^^e  inule,  4*\|i^  9W^t» 

aun  âne  bu  ^é  deux  Imbuis ,  conducteur  compris. ! g  %^ 

Chaque  cheval,  mule,  mulet  on  âne  en  sds • .  «  o  q5 

Ghanrette  employée' au  tràDJpor(  dés  engrais  ou  k'  ki  rentrée  dés 'ré-  • 
i         coites»  attelée  d'un  chevaU  d'une  moib ,  d-un  mulet,  4^ud  âne  60 

I         àfi ^eux  ^<Bu4»i  conducteur. compris •'.«'..•  o  i5 

I     C^quç  cheval ,  mu^e ,  mu{e^  ou  âne  en  su§. .:....•...••. q  îq 

,     Les  hàhîtants  des  çopununes  4e  Saint-Laureni-dl'^gouzç  e^  4®Jl^[^^' 
'  laur^es  jouiront  de  la  faculté  de  s  abonner,  pour  leur  pasSRig^  pie4 

ânr lé  podi*,' WoyennaDi  ià  sommé  annuelle  de. ...  1 .'.' .   a  00 

L'abonnement  sera  personnel;  néanmoins,  les  habitants  qui  * 
auront  pris  des  abonnements  pour  leurs  domestiques  ne  seront  pas 
tenus  de  payer  un  abonnement  nouveau ,  s'ils  viennen  t  à  en  changer  ; 
ils  devront,  dans  ce  cas,  en  donner  avis  au  concessionnaire,  et 
ëchaDgeûr  ta  carte  qui  leur  aura  été  déljvrée  contre  unç  nouvelle, 
,  an  nom  'dd  nouveau  domestique,'  et  pour  le  tempa  qui  ns$toj|  4 
courir. 

Chaque   habitant   des  ipémes  communes,  aura  i^  Çicuk^   de 
prebdre  "un  âbôniiëinent  annuefpour  lé  passage  de  s^^  bestiaux ,  au 

prix  de /.'.......•;...'.•...........   7;  Qo 

jpoor  chaque  c)ieval ,  mule,  mulet  et  âne  ou  paire  de  Wuts^,  le  conddçléur 
et  ïa  charrette  compris.  ' 

l>aDS  cet  abonnement  seront  seulement  compris  les  transports  des  ré- 
coltes de  toute  espèce,  engrais,  outils  aratoires,  semences,  boissons  et  ali- 
ments destinés  aux  personYies  résidant  dans  la  ménagerie. 

Chaque  particulier  qui  désirera  s'abonner,  pour  lui  on  pour  les  per- 
sonnes de  sa  maison  et  pour  ses  beistiaux ,  en  léra  déclaration  au  conces- 
sionnaire ou  à  ses  représentants,  et  sera  t^nu  de  payer  le  montant  de 
falionneméttt.'  Cet  abonnement  s^ï-a  payé  d'avance,  par  année,  à  partir  du 
1*' janvier,  et  non  par  fraction  d'année;  En  cas  de  décès  ou  de  changement 
de  domicile,  il  ne  sera  rien  rendu. 

Sont  exemptée  du  péage  : 

Le  préfet  et  les  sous-préfets  en  tournée  ;  ' 

Les  ingénieurs,  conducteurs  dés  ponts  et  chaussées  et  autres  agents  da 
même  service; 

Les  agents  voyers  et  les  piqueurs  chargés  du  service  des  chemins  de  grande 
communication  ;  *  - 

Les  agents  des  contributions  d^rectèa^  et  indirectes,  des  douanes,  des  forêts 
et  m  aervici»  d^s.  ffifif  et  ^e^i^  1  ^9  ^'ej^mice  de  leora  fonctions  1 
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(  7^i  ) 

Leitni{Met«iirft  eistattoontirM  desiignei  téUgf^iqtiêi*, 

La  gendarmerie,  les  corps  militaires,  les  sous-offieiers  et  soldats  voyageant 
isolément  avec  feuille  de  route; 

Les  transports  de  ladministration  de  la  guerre  définil  par  le  titrô  VI  dr 
décret  du  33  juin  1806; 

Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles  employées  au  tran^K>rt  des 
dépêches  et  les  facteurs; 

L^s  voitures  cellulaires  employées  au  transport  des  condamnés  ; 

Les  enfants  des  deux  sexes  obligés  de  traverser  le  pont  pour  dier  receToir 
rinstruction  primaire  ou  religieuse  et  pour  retourner  à  leur  domicile. 

Seront  également  exemptés  les  ministres  des  cultes  dans  Texercice  de  iears 
fonctions. 

3.  L^adjudication  sera  soumbe  à  rapprobation  du  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  des  travaux  publics. 

4.  L'adjudicataire  est  autorisé  à  faire  Tacquisition  des  terrains  ei 
bâtiments  nécessaires  pour  Texécution  de  ses  travaux,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai 
i84i,  sur  Texproprialion  pour  cause  d*utilité  publique.  IN^ailly, 
27Aoâti8U6.) 


Cehtifib  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secri- 
taire  d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  9  *  Octobre  i8d6, 

N.  MARTIN  (du  Nord), 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulietia 
A  la  Chancellerie. 


On  s'alMDiie  pomr  1«  BalUUa  dM  loU ,  à  nîson  de  9  franct  par  «o  ,  à  la  cain*  d«  flaipciaarii 
royala ,  on  «hai  \m  Diraelaura  det  poaUt  de*  déparUaenta. 


iifpRiMBaiB  BOTÀLB.  «-  9  Octobre  i846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1334. 


N*  i3,o5g.  —  Ordonnàncb  du  Roi  qui  reporte  à  l'exercice  i8ù5 
une  portion  da  Crédit  ouvert,  sur  l'exercice  18M,  pour  les  réparations 
de  la  Cathédrale  de  Troyes. 

À  Saint-Cloud,  le  37  Septembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état 
aa  département  de  la  justice  et  des  cultes,  et^de  Tavis  de  notre 
Conseil  des  ministres  ; 

Vu  la  loi  du  a 5  juin  i84i  i  qui  ûffecle  une  somme  de  quatre  cent 
mille  francs  aux  réparations  rendîtes  nécessaires  à  la  cathédrale  de 
Troyes  par  Tévénement  du  i4  décembre  i84o,  et  qui  dispose  que 
les  fonds  non  employés  pendant  un  exercice  pourront  être  reportés, 
par  ordonnance  royale,  sur  f exercice  suivant; 

Vu  les  crédits  ouverts  sur  Texercice  i844  pai*  la  loi  du  20  juin 
1845,  s*élevant  à  quatre-vingt-six  mille  trois  cent  quatre-vingt-onze 
£rancs  cinquante-cinq  centimes; 

Vu  Fétat  des  dépenses  effectuées  pendant  Texercice  1 844  «  et  liqui- 
dées à  trente-neuf  mille  vingt  francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes , 
d'où  résulte,  sur  les  crédits,  un  fonds  sans  emploi  de  quarante-sept 
mille  trois  cent  soixante  et  dix  francs  cinquante-huit  centimes,  à 
reportera  Texercice  1845, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
justice  et  des  cultes,  sur  rexercice  18 45,  un  crédit  extraordi- 
naire de  quarante-sept  mille  trois  cent  soixante  et  dix  francs 
cinquante-huit  centimes  (47,370^  58""),  représentant  la  portion 
non  employée,  au  3i  décembre  1844»  du  crédit  de  quatre- 
vingt-six  mille  trois  cent  quatre-vingt-onze  francs  cinquante- 
cinq  centimes,  affecté  par  la  loi  du  20  juin  i8/i5  aux  répara- 
tions de  la  cathédrale  de  Troyes,  pendant  Tannée  i844- 

%  La  TégqlarisatioQ  de  la  présente  ordonnance  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaitte  rétimi(5n. 
f P  Série.  5d 
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3.  Nûtre  garde  des  sceaux,  miaistre  secrétaire  d'état  an 
départemeQt  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  des 
finances,  sont  chargés  deTexécation  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
Saint-Cloud,   le  27  Septembre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Qarde  des  sceaux.  Ministre  Secréudn  détal 
aa  département  de  la  justice  et  des  cultes. 
Signé  N.  Marthi  (du  Nord). 

N"  iZ,o6o. -^Ordonnance  du  Roi  portant  formeOion  Jtun  Comité 
consaltatif  pour  la  Gendarmerie. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3  Octobre  i846. 

LOUIS-PHIUPPE ,  Roi  DBS  Français,  à  tous  présents  6t  à 
venir,  saxdt. 

Vu  rordonnance  du  17  décembre  i84o  (1); 

Considérant  que  les  exigences  du  service  ne  permeltent  pas  tou- 
jours de  composer  le  comité  de  la  cavalerie  amsi  que  le  prescrit 
f article  5  de  Vordônnance  précitée,  pour  satisfaire  au  vœu  de  son 
institution  en  ce  qui  concerne  la  ^ndarmerie; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  importe  essentiellement  que  toutes 
les  questions  qui  sont  soumises  à  un  comilé  puissent  y  être  discutées 
avec  une  parfaite  connaissance  de  la  malièrc  ; 

Voulant  assurer  cette  garantie  à  Texamen  des  questions  qui  inté- 
ressent le  service  de  la  gendarmerie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  AYONS   ORDONNÉ   et  ORDONNONS  Ce  quî  Suit  : 

Art.  1".  Il  est  formé  un  comité  consultatif  pour  la  gen- 
darmerie. 

2.  Le  comité  examine  et  discute,  d'après  les  renvois  o^ 
donnés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  tontes 
les  questions  qui  intéressent  la  constitution,  lorganisation ,  le 
service,  la  discipline ,  Tinstruction ,  rhabiUement ,  TaniieoieBt 
et  l'administration  de  la  gendarmerie. 

Il  a  aussi  dans  ses  attributions  l'examen  et  le  résumé  des 
rapports  des  inspecteurs  généraux  sur  ces  diverses  parties  df 
service,  et  l'établissement,  d'après  leurs  prépositions  ,  4s 
tableau  d'avancement  au  choix  pour  tous  les  grades  d'officier 
dans  la  geûdarmerie. 

■ "■■   '  > 'il     iiwà       II    — 

(1)  Bull,  761;,  a'  90&9,. 
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B.  n*  i334.  (  76Û  ) 

n    donne,  snr  çhacnne  des  affaires  déférées  à  son  examen» 
i^   sivis  modvé  qu'il  adresse  directement  au  ministre. 

3.  Le  comité  est  composé  de  cinq  oiBciers  généraux  choisis 
latx-xni  ceux  qui  ont  pris  part  à  ta  dernière  inspection  générale 
l&  la  gendarmerie,  et  qui  sont,  d'ailleurs,  eosiployés  à  un.  titre 
quelconque. 

Les  membres  du  comité  sont  nommés  par  nou3,  sur  la  pro- 
position de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

L.a  présidence  appartient  au  plus  élevé  en  grade,  et,  à  grade 
égal ,  an  plus  ancien.  En  cas  de  partage  égal  des  voix,  celle  du 
président  est  prépondérante. 

Un  officier  supérieur 'du  corps  royal  d'élat-major,  employé 
dans  la  première  division  militaire ,  remplit  au  comité  les  fonc- 
tions de  secrétaire ,  sans  voix  délibérative  ni  consultative. 
Le  comité  se  réunit  chaque  année ,  savoir  : 
Après  l'inspection  générale  de  gendarmerie,  pendant  trois 
mois,  du  1*' janvier  au  1"  avril; 

Et  l'année  suivante,  pendant  le  même  trimestre,  pour  le 
temps  que  déterminera  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  selon  les  nécessités  du  service. 

4.  Les  princes  de  notre  famille  qui  sont  officiers  généraux 
peuvent  assister  aux  séances  du  comité,  avec  voix  délibérative. 

Les  inspecteurs  généraux  de  geodarmerie  qui  ne  font  point 
partie  du  comité  sont  admis  à  participer  à  ses  travaux  toutes 
les  fois  que  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  le  juge 
convenable. 

Ils  ont  voix  délibérative. 

Les  chefs  de  service  de  l'administration  centrale  de  la  guerre 
assistent,  sans  voix  délibérative,  aux  séances  du  comité ,  lorsque 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  le  juge  nécessaire. 

5.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance 
sont  et  demeurent  subrogées. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3  Octobre  i846. 

Siyné  LOUIS-JPHILIPPE. 
Pu*  k  Roi  :  U  Ptûr  (2f  Fraacé,  Mmtln, Secrétaire  déUd 
de  U  giurre. 

Signé  A,  DB  Sinx-Yoïif 
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N*    1 3,061.  *—  Ordonnance  dv  Ror  gui  fait  cesser  Vlntérint    da. 
Ministère  des  Travaux  publics. 

Au  palais  de  Saint-Goud,  ]e  9  Octobre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  eti 
venir,  saldt.  j 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état    ! 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  j 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

L'intérim  du  ministère  des  travaux  publics,  confié  par  notre 
ordonnance  du  6  septembre  dernier  (i)  à  M.  le  comte  de  Soi- 
vandy,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruc- 
lion  publique,  cessera  à  partir  d'aujourd'hui,  et  M.  Danton 
reprendra  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Octobre  i846. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Hoi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice 
et  des  cultes. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


(1)  Buli.  i3s6,ii*  13,989. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secri- 
taire  d*état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  i3  '  Octobre  i846, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuUetii 
à  la  Ghaucellerie. 


Od  s'aboBBt  penr  )•  BnHtUa  dM  lob,  à  nison  dt  9  inmn  par  «a,  à  la  caisa*  da  Tlmfnmmm 
rajale ,  w  ahai  laa  DiracUara  daa  paslai  daa  d^parUnenU. 


iMPBiiiiRiB  royali.—  i3  Octdbro  t846« 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1335. 


N*  i3«o6a.  —  Obdonnaace  du  Boi  qui  autorise  la  fondation,  à  Lan- 
iages  {Aube] ,  d'un  Etablissement  de  Sœurs  de  la  Providence. 

A  Sûint-Cloud ,  le  4  Oclobrc  1 846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
•tt  département  de  la  justice  et  des  cuites; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Provi- 
dence existant  àTro;)'es  (Aube),  à  Tellet  d'être  autorisée,  i*  k  fonder 
un  établissement  de  deux  sœurs  de  son  ordre  à  Lantages,  même  dé- 
partement; 

a^  A  accepter,  en  ce  qui  la  concerne,  la  donation  faite  à  la  com- 
mune de  Lantages  par  le^sieur  Nicolas  Boigegrain,  suivant  acte  no- 
tarié du  8  février  i843,  i*  d'une  maison,  avec  dépendances,  sise  A 
Lantaçes  et  estimée  huit  mille  cent  vingt-deux  francs  sept  centimes  ; 
9*  de  la  somme  de  deux  mille  six  cent  quatre  francs  quatre-vingt-dix 
centimes,  destinée  à  payer  le  prix  et  les  frais  d'acquisition  d'un  enclos 
enclavé  en  partie  dans  la  propriété  précitée,  et  acquis  par  la  commune 
moyennant  le  prix  principal  de  deux  mille  trois  cent  vingt-cinq  francs  ; 
3*  des  intérêts  de  ce  prix,  depuis  le  i"  octobre  i84a,  jusqu'à  l'époque 
où  il  sera  entièrement  acquitté  ; 

Vu  les' délibérations  du  conseil  municipal  de  Lantages,  tendant  à 
accepter  la  donation  précitée,  et  à  obtenir  la  fondation  d'un  établis- 
sement de  deux  sœurs  de  la  Providence; 

Vu  l'acte  de  donation  du  8  février  1 843  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  i3  décembre  i835  (i),  qui  autorise  la 
congrégation  des  sœurs  de  la  Providence,  à  la  charge  de  se  conformer 
exactement  aux  slalul5  approuvés,  le  à  janvier  1827  (a),  pour  la  con- 
grégation des  sœurs  de  l'Enfant- Jésus  établie  à  Soissons  (Aisne); 

Vu  l'enquête  de  commodo  et  incommoda  qui  a  eu  lieu  a  Lantages  ; 

(1)  IX*  série,  Bull.  4o5,  n*  6167. 
(a)  Tiii*  série,  Bull.  187,  n*  i'jto, 

IX*  Série.  55 
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Vu  les  ftvis  des  vicaires  généraux  capltulaires ,  le  stége  alors  va^ 
Cant,  et  du  pr^*fet  de  l'Aube; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  de  l'inléneur  et  de  rinstmctiûa  pu- 
blique, en  date  des  29  mars  i844  et  27  janvier  i846  ; 

Vu  la  loi  du  34  mai  i8a5,  celle  du  28  juin  1 833 ,  sur  TinstructioiK 
primaire,  et  Tordonnance  du  a3  juin  i836; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  royales  des  a  avril 
1817  et  i4  janvier  1 83 1  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu . 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06  quî  Suit  : 

Art.  1*^.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence  exis- 
tant à  Troyes  (Aube)  est  autorisée  à  fonder  un  établissement 
de  deux  sœurs  de  son  ordre  à  Lantages,  même  département/ 
à  la  cbargé  par  les  membres  de  cet  établissement  de  se  con- 
former aux  statuts  approuvés,  le  3  janvier  1827,  pour  ia  con- 
grégation des  sœurs  de  lenfant  Jésus  établie  à  Soissons  ( Aisne ^, 
lesdits  statuts  adoptés  par  la  congrégation  de  la  Providence. 

2.  Le  maire  de  la  commune  de  Lantages,  et  la  supérieure 
générale  de  ladite  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence  , 
sont  autorisés  à  accepter,  cbacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  do- 
nation, 1^  d'une  maison  et  dépendances  sise  à  Lantages»  et  es- 
timée huit  mille  cent  vingt-deux  franco  sept  centimes;  2^  de  la 
somme  de  deux  mille  six  cent  quatre  francs  quatre-vingt-dix 
centimes,  destinée  à  payer  le  prix  et  les  frais  d acquisition  d'un 
enclos  enclavé  en  partie  dans  la  propriété  précitée  et  acqais 
par  la  commune  moyennant  le  prix  principal  de  deux  mille 
trois  cent  vingt-cinq  francs;  3*  des  intérêts  de  ce  prix,  depuis 
le  1*'  octobre  1842,  jusiju'à  l'époque  où  il  sera  intégralement 
acquitté.  Ladite  donation  faite  à  la  commune  de  Lantages  par  le 
sieur  iVicoZa^  Boigegrain,  suivant  acte  notarié  du  8  février  i843, 
aux  clauses  et  conditions  y  énoncées,  et  à  la  charge  notamment 
d'affecter  les  immeubles  ci-dessus  désignés,  àuj3e  école  de  ûlles 
et  au  logement  de  deux  religieuses  de  la  congrégation  des  sœurs 
de  la  Providence  de  Troyes,  qui  dirigeront  l'école  et  seront 
tenues,  en  outre,  de  soigneras  malades  pauvres  de  Lantages, 
de  laisser  lesditcs  religieuses  jouir  exclusivement  des  produits 
de  ces  biens,  et  de  payer  à  ladite  congrégation  une  somme  de 
deux  mille  francs  dans  l'espace  de  dix  ans. 

3.  Notre  garde    des  sceaux,   ministre  secrétaire   d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  de 
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l*întérieur  et  de  rîûslniclîon  publique  sont  chargés  de  l*exé- 
culîoo  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Sainl-Cloud,  le  4  Octobre  1846. 

5^iwfL0DIS.PHILIPPE. 
Par  ie  Roi  :  le  Gardé  des  sceansc.   Ministre  Secrétairs  détat  au, 
département  de  la  justice  et  des  cultes. 
Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N*  i3,o63.  —  ORDOififANCS  DU  Roi  ^mî  autorise  la  fondation,  à 
Bêoucàire,  d'un  Etahlissement  de  Sœars  de  Saint-Vincent-de-Paai 

ÀSaint-Gloud,  le  4  Octobre  i846. 

LOUIS-PEDUPPE  ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint- 
Vincent- de-Paul  existant  à  Paris,  à  TefTet  d*être  autorisée  à  fonder 
un  établissement  de  son  ordre  à  Beaucaire  (Gard)  ; 

*  Vu  le  décret  du  8  novembre  1809  (1),  qui  autorise  cette  congré- 
g^atioU  et  approuve  ses  statuts  ; 

Vu  la  délibéralion  du  conseil  municipal  de  Beaucaire  du  i5  mai 
1843,  au  sujet  de  cette  fondation ,  et  celle  du  16  du  même  mois,  par 
laquelle  il  exprima  le  désir  d'être  aulorjsé  à  accepter  la  donation 
d*une  maison,  qui  lui  est  faite,  suivant  acte  public  du  27  janvier 
i  843 ,  par  la  dame  veuve  Domergue  ; 

Vu  ledit  acte  de  donation  et  le  procès-verbal  d'estimation  de  la 
maison  donnée,  qui  ^n  porte  la  valeur  à  sept  mille  cinq  cent  soixante 
et  dix  francs  quatre-vingts  centimes  ; 

Vu  Tenquête  de  commodo  et  incommodo  qui  a  eu  lieu  à  Beaucaire  ; 

Vu  Taxis  de  Tarclievêque  de  Paris,  en  date  du  1"  août  i843,  et 
celui  de  Tévêque  de  Nimes,  en  date  du  a 4  juin  précédent; 

Vu  Tavis  du  préfet  du  Gard,  en  date  du  a8  Juin  i843  ; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  de  f  instruction  publique  et  de  Tinté- 
lieur,  en  date  des  5  février  et  i5  mars  i844; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  1826,  celle  du  28  juin  i833,  sur  Tinslruo- 
tion  primaire,  et Fordonnance  royale  du  33  juin  i836;    . 

Noire  Conseil  d*élat  entendu , 

Nous  Àvoifs  ORDOiCNé  et  ORDONifONS  cc  qui  suit  : 

(1)  i^*  série,  Bull.  sSa,  u'  4838. 
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Art.  1".  La  congrégation  de*  sœurs  de  Saint- Vincent- de- 
Paul  existant  à  Paris  est  autorisée  à  fonder  un  établissement 
de  son  ordre  à  Beaucairc  (Gard) ,  à  la  charge  par  les  membres 
de  cet  établissement  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés 
pour  la  maison  mère,  par  décret  du  8  nove»nbre  1809. 

2.  Ladite  vilie  de  Beaucaire  (Gard)  est  autorisée,  suivant  le 
vote  émis  dans  les  délibérations  de  son  conseil  municipal  des 
i5  et  16  mai  i843,  à  accepter  la  donation  d'une  maison  avec 
dépendances,  à  elle  faite  par  la  dame  veuve  Domergue,  suivant 
acte  public  du  27  janvier  i8/i3,  à  la  charge  d'y  établir  une 
salle  d'asile ,  dirigée  par  quatre  sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul, 
et  aux  clauses  et  conditions  exprimées  audit  acte. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,-  et  nos  ministres  de  Tin- 
térieur  et  de  Tinstruclion  publique,  sont  chargés  de  l'exécalion 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Sainl-Cloud,  le  4  Oclobie  i846. 

S'iifnè  LOUJS-PiilLIPPE. 
Por  hi  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétain  délai 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes  » 
Signé  N.  Martin  [au  Nord). 


N*  1 3,064.  —  ÛRDONNAffCS  DU  Roi  çuî  ouvre  au  Ministre  des  Affairm 
étrangères,  sur  V exercice  i8U6 ,  an  Crédit  supplémentaire  applicable 
au  chapitre  des  Frais  de  voyages  et  de  courriers. 

^u  palais  de  Saint-Cioud,  lo  10  Octobre  i846. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  dps  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  ig  juillet  i845,  portant  fixation  du  budget  de»  dé* 
penses  de  Texercice  i846,  et  contenant,  article  6,  la  nomenclature 
des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  des 
crédits  supplémentaires,  en  cas  d^insuffisance  dûment  justifiée  des 
crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  ao,  ai,  as,  33  et  a 5  de  notre  ordonnance  dm 
3i  mai  1 838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pnUtqve; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  ailkires 
étrangères,  et  de  Tavis  de  notre  G>nseîl  des  ministres, 

NOPS  AVONS  OBPONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  SUtt  ; 
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Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
affaires  étrangères,  sur  Texercice  i846,  un  crédit  supplémen- 
taire  de  deux  cent  miHe  francs  (  200,000^),  .applicable  an  cha- 
pitre Frais  de  voyages  et  de  coamers, 

2.  La  ^régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d^état  des  affaires  étrangères  et 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de 
Tcxécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  10  Octobre  i846. 

Sisni  LODIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  SecrétMre  d*état  aa  dipartemeni 
des  affaires  étrangères  g 

Signé  GuizoT* 

N*  i3,o65.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fondation,  à  Fiers 
(  Orne) ,  d'an  Etablissement  de  Sœurs  de  la  Miséricorde. 

A  Saint-GIoud,  le  i4  Octobre  184.6. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demanda  formée  par  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Misé- 
ricorde existant  à  Séez  (Orne),  à  Teffet  d'obtenir  Taulorisation , 

i*  De  ibnder  un  établissement  de  son  ordre  à  Fiers,  même  dé- 
partement; 

a'  D'accepter  la  donalion  qui  lui  est  faite  par  le  sieur  Jean-Baptiste 
Lccornii,  suivant  acie  public  du  28  juillet  i84.V  d'une  propriété  sise 
à  Fiers,  consislant  rn  maison  d'habitation,  cour,  jardin  el  dépen- 
dances, et  eslimée  vingt-cinq  mille  quatre  cent  vingt  francs; 

Vu  ledit  acte  de  donation,  et  le  procès-verbal  d'expertise  des  im- 
nieubles  donnés,  qui  en  porte  la  valeur  à  vingt-cinq  mille  quatre  cent 
vingt  francs; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  i3  octobre  iSSg  (i),  qui  autorise  la 
congrégation  des  sœurs  de  la  Miséricorde,  à  la  charge  de  se  confor- 
mer, ainsi  qu'elle  en  a  pris  l'engagement,  aux  statuts  approuvés  par 
ordonnafico  royale  du  3  janvier  1837  (a),  pour  la  congrégation  des 
■  .  ■      ■■  ...  —  .  ■    ■ 

fiT  ix*" série,  BuTî.  Ç87 .  n*  8aBX.  -  ■  -       . 

(3)  viji*  série,  Bïill.  137,  u*  ^730. 
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8(BQra  dites  du,  Bon-Secovn,  sous  rinvocation  de  Notre-Dame-Auxî- 
liatrice,  établie  à  Paris,  et  autorisée  par  ordonnance  royale  du  17  da 
même  mois  (i); 

Vu  Tafis  du  conseil  municipal  de  Fiers,  en  date  du  i3  août  i8il4; 

Vu  Tenquéte  ds  commodo  et  incommoda  du  17  novembre  i844; 

Vu  les  aris  de  Tévéque  de  Sééz  et  du  préfet  de  TOrne,  en  date  des 
i4  et  a4  janvier  i845; 

Vu  lavis  de  noire  ministre  de  l^iotérieor,  en  date  daaS  août  i8A5; 

Vu  la  loi  du  2a  mai  i8a5; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  royales  des  a  aTril 
1817  et  i4  janvier  i83i  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu, 

NOD8  AYOMS  ORDONHB  et  ORIK>NHONS  ce  <}ui  Suit  i 

Art.  l*'.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Miséricorde  exis- 
tant à  Séez  (Orae]  est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de 
six  sœurs  de  son  ordre  à  Fiers ,  même  département,  à  la  charge, 
par  les  membres  dudit  établissement,  de  se  conformer  aux 
statuts  adoptés  par  cette  congrégation,  et  approuvés  par  ordon- 
nance royale  du  3  janvier  1827. 

2.  La  supérieure  générale  de  ladite  congrégation  des  sœurs 
de  la  Miséricorde  et  le  maire  de  la  commune  de  Fiers  soof 
autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  donation 
d'une  propriété  sise  à  Fiers,  consistant  en  maison  d'habitation, 
cour,  jardin  et  dépendances,  et  estimée  vingt-cinq  mille  quatre 
cent  vingt  francs;  ladite  donation  faite  à  la  Congrégation  par  le 
sieur /ean  Baptiste  Lecomu,  snivaint  acte  notarié  du  28  juillet 
1843,  aux  clauses  et  conditions  y  énoncées,  et  notamment  à  la 
charge  d'établir  et  d'entretenir  à  perpétuité ,  dans  l'immeuble 
donné,  six  sœurs  de  son  ordre,  qui  devront  be  consacrer  au  sou- 
lagement des  malheureux  et  malades  de  la  commune  de  Fiers. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de  Tin- 
térieur,  &ont  chargés  de  l'exécution  de  la  présenta  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Saint-Cloud,  le  i4  Octobre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux^  Minisire  Secrétaire  dêUX 
au.  département  de  la  justice  et  des  cultes. 
Signé  N.  Mart»  (du  Nord). 
pi  '  I  ■  ^    ■  ■     ■    I  ■■  .    I  .        .     I, 

^i)  v|ïi'  ftéfie,  Bull.  i38 ,  n'  4730, 
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N*  1 3,066.  ~  ÛBùOîrifÀNùn  j>p  Ror  (jai  auforise  la  fondation,  à 
Saint'Martin'deê*Prés  (Côies-da^'Norijt  d*an  Établissement  de  Filleê 
da  Saint-Esprit, 

Â  Saint-Cioud)  le  i4  Octobre  1846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux»  ministre  secrétaire  d*état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Vu  là  demande  formée  par  la  congrégation  des  Filles  du  Saint- 
Esprit  établie  à  Saint-Brieuo  (Côtes-du-Nord) ,  à  Teffet  d'obtenir  l'au- 
torisation, 1**  de  fonder  un  établissement  de  deux  Sœurs  de  son  ordre 
à  Sainl-Marlin-des-Prés ,  même  département  ; 

3**  D'accepter  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
cinq  cents  francs,  faite  en  faveur  de  cet  établissement  par  le  sieur  de 
Ckoiseal-Praslin»  suivant  actes  publics  des  a  février  et  4  août  i843  ; 

Vu  lesdlts  actes  ; 

Vu  le  décret  du  i3  novembre  1810  (1),  qui  autorise  la  congréga- 
tion des  Filles  du  Saint-Esprit  et  en  approuve  les  statuts; 

Vu  lordonnance  royale  du  a  1  mars  i836  (2) ,  qui  autorise  la  trans- 
lation à  Saînt-Brieuc  (Côtes-du-Nord)  du  clief-lieu  de  celte  congré- 
gation, fixé  à  Plërin,  même  déparlement,  par  le  décret  précité; 

Vu  la  délibéi^tion  du  conseil  municipal  de  Saint-Martin-des-Prés , 
en  date  du  2C  octobre  i8^4  ; 

Vu  Tsnquéte  de  commodo  et  incommodo  qui  a  eu  lieu  dans  cette 
commune; 

Vu  les  avis  del'évêque  deSaint-Brieuc,  en  date  des  10  octobre  i843 
et  a  a  janvier  i845;  ensemble  ceux  du  préfet  des  Côtes-du-Nord,  en 
date  des  1 4  octobre  i843  et  a  février  i845; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  de  l'instruction  publique  et  de  l'inté- 
rieur, en  date  des  a8  mai  et  10  octobre  i845  ; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  1826  ; 

Vu  la  loi  du  a8  juin  i833 ,  sur  l'instruction  primaire  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  23  juin  i836; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  royales  des  a  avril 
1817  et  i4  janvier  i83i  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et.  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"'.  La  congrégation  des  Filles  du  Saint-Esprit  existant 
à  Saînt-Brieuc  (Côtes-du-Nord)  est  autorisée  à  fonder  un  éta- 
blissement de  deux  soeurs  de  sou  ordre  à  Saint-Martin-des-Prés, 

(1)  IV*  série,  Bull.  338 .  n**  63i  i . 
(a)  IX*  série,  BoU.  Ai3 ,  u*  624a« 
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même  département,  à  la  charge  par  les  membres  de  cet  établis- 
sement dé  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour  la  miison 
mère,  par  décret  du  i3  novembre  1810. 

2.  La  supérieure  générale  de  ladite  congrégation  des  FiUo 
du  Saint-Esprit,  le  maire  de  la  commune  de  Saint  Martin-d& 
Prés  { Côtes -du-Nord),  et  les  maires  des  communes  du  Bodéo«*. 
de  la  Harmoye,  même  département,  sont  autorisés  à  accepter 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  donation  d'une  rente  aunueik 
de  cinq  cents  franco ,  faite  à  ladite  congrégation  par  le  sieoi 
Char-René  de  Choiseul-PrasUn,  suivant  actes  notariés  dfc 
2  février  et  A  août  iSA3 ,  aux  clauses  et  conditions  y  énoncées 
et  notamment  à  la  charge  delablîr  et  d'entretenir  à  Saint-Mar 
tin-des-Prés  deux  sœurs  de  ^on  ordre,  chargées  d'instruire  les 
enfants  et  de  secourir  gratuitement  les  malades  pauvres,  d*abord 
de  la  commune  de  Saint-Marlindes-Prés,  et,  autant  qu'elles  le 
pourront,  des  communes  du  Bodéo  ol  de  la  Harmoye. 

En  cas  de  remboursement  de  ladite  rente,  le  capital  eu  pro- 
venant sera  employé  eu  achat  de  renies  sur  TÉtat. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrélaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  sont  chargés  de  l'exéculioii 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Saint-Cloud,  le  lA  Octobre  i8i6. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  ^état 
aa  département  de  la  justice  et  des  cultes, 
SigDé  N.  Madtin  (du  Nord]. 


CERTinÉ  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaax  de  France,  Minisire  Secré- 
taire iétai  aa  déparlement  de  la  jaslice 
et  des  culles, 

A  Paris,  le  2 1  *  Octobre  i846, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

'  Celle  date  est  celle  de  la  réceplion  du  BoUeÛD 
à  la  Chancellerie. 

liffPRiifBRiB  ROYALE. —  SI  Octobre  1846. 
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N*  13,067.  -^  Tableau  ia  Prvc  mtyen  de  fhectoUtre  de  Froment  pour 
servir  de  régulateur  aux  Droits  a  importations  et  ^exportations  des 
Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des  iS  Avril  1832  et 
S6  Avril  183»,  arrêté  le  3i  Octobre  18â6. 
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pipAatEHElITS. 


MÀRCHis. 


PRIX  DE  L'HBGTOUTBX 

de  froment  (i). 


PRIX 


r^Uteai 

do 
U 


CLASSE. 


Pyrénées-Or..  • 

Aude 

Hérault.  • .  •  «  • 

Gard 

Bouches-dn-Rh. 

Var 

Corse 


/Gironde 

l  Landes 

JB-^-Pyrcnées. 
jH'^-Fyénées. 

fAriége 

iHaute^aronne.^ 


[Toulouse. 
Gray  * . . . 
Lyon. 

•'le. 


as'ôi* 

33' 07* 

36  01 

36  13 

37  36 

s8  76 

3o  59 

3o  87 

2*   CXASSB. 


Marans. . .  < 
Bordeaux. . 
Toulouse. , 


I 

33'03*\ 

^^76  (36' 88' 
«9  "( 
3o  93  J 

I 


s3  aS 


I 

/Jura 

iDoubs   . . . . . 

JAin 

Usëre 

f  Hautes-Alpes. 
\  Basses-Alpes.. 


I 


iGray.. 

\  Saint-Laurent. 
iLe  Grand-Lompo. . . 


'   1 

31  75 

35  5o 

33  01 

33  00 

35  89 

33  07 

33  35 

36  o4 

33  03 

36  00 

3o  38 
3o  o5 

36  4  3 
33  38 
39  61 

36  76 

33  4a 
3o  o5 

1 

39  3] 


(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  { Article  8  de  la  loi  da  i6  juillet  1819,) 

IX'  Série.  5« 
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nàj^Aiiimtmt$. 


.lui^aBis. 


de  fromenU 


3*  CLASSE. 


r  •  |Malfaatts«n. 
, .  jâtmabourg. 


I 

INord '  Bergues. 
Paa^e-Caiais. .  lArras. . . 
Somme jRoye  . . . 
Seine-Infér. .  .  .  \SoissoD8. 
Eure I Paris. . . 
Calvados l  Rouen . . 


Loirc-Infér. . . . 

Vendée 

Charente-Infér. 


Saumut* 
Nantes.  . 
Marana. 


33'29« 

33' 5o* 

Su  57 

3$  01 

95  83 

96  20 

a5  3^ 

a5  72 

a6  6a 

a6  43 

26  77 

26  71 

27  i5 

28  73 

27  11 

26  56 

21  64 

22  Al 

23  99 

24  3o 

21  75 

22  00 

1*    CLASSE. 


[Moselle . , 
] Meuse. .  • 
j  Ardennes^ 


IMete  ...... 
Verdun  . .  • . 
Charlevilie. . 
Soissons.. . . 


[Manche 

UHe^et-Vilaine. 
/Côles-du-{^ord. 

j  Finistère 

(Morbihan.. . . . 


1Saint-L6 . . 
Paimpol. .  ♦ 
Quimper.  . 
Hennebon . 
Nantes . . . . 


98  77 

29  99. 

26  34 

26  a4 

37  i5 

27  %b 

96  77 

26  71 

12  76 

23  4i 

18  17 

18  22 

20  83 

20  43 

21  17 

21  54 

23  99 

24  3o 

3a' 96' 
d»  3a 

26  43 
26  46 

26  58' 

27  08 
29  27 
26  76 

22.  6q 
24  78 

22    25 


3o.32 
25.  92 
27  i6 
P7  08 


3a' 


36   76 


aa   86 


27  à7 


I 


23  oa 
id  5i 

20  94  ] 

21  46  1 

24  78 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  ragncaiture 
et  du  commerce. 


A  Paria,  le  3i  Octobre  i846. 


Signé  L*  GDNiv-/}|in)AiHB. 
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If*    i3,p68.  *^  OtiDOitPrANCÉ  pu  Rài  qui  presctit  là  pàMcation  d'une 

Convention  additionnelle  à  la  Convention  de  poste  du  SÔ  juin  i8à5  i 

^    inclue  dA{^  ia  France  et  le  Goanerkement  da  Canton  df^  Bile-Ville, 

'An  paîfiis  (Je  Salnt-Cbud,  le  3 4  Octobre  1 846. 

LQUIS-PHILIPPEt  Roi  des  FRAHfAis,  à  teus  présents  et  à 
venir,  sal0t. 

Savoir  faisons  que,  entre  Nons  et  ie  Gônvemement  dn  6an- 
toa  deBàle-ViUe,  il  a  été  concla  à  Paris,  le  l5  septembre  i846, 
une  Convention  additionnelle  à  la  Convention  de  poste  da 
25  juin  1845  (1); 

ConvedtidD  additionnelle  dont  les  ratifications  ont  été  échan- 
gées, le  i5  dn  puésenl  mois  d'octobre,  et  dont  la  teneur  suit  : 

CONTENTION  ADDITIONNELLE. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  ayant  jugé  convenable  d'accéder 
au  désir  qui  lui  a  été  manifesté  par  le  Gouvernement  du  canton 
de  Baie- Ville,  dlnt^oduire  différentes  modifications  dans  les 
stipulations  de  la  Convention  de  poste  du-  25  juin  i845,  afin 
de  rendre  plus  avantageuses  pour  les  deux  pays  les  conditions 
d^échange  des  correspondances,  réglées  par  ladite  Convention, 
des  Plénij|>ot)Bntiaires  ont  été  nommés  à  cet  effet,  savoir  : 
De  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français, 
Le  sieur  François-Pierre-Gaillaume  Gaizot,  Grand-Croix  de 
son  Ordre  royal  de  la  Légion  dlhonneur,  Chevaliet  de  la  Toiion 
d'Or  d'Espagne,  et  de  Tordre  insigne  de  fEléphant  de  Dane- 
mark, Grand-Croix  des  Ordres  royaux  de  Saint-Janvier  et  de 
Saint-Fei^dînand  des  Deux-Siciles ,  de  Léopold  de  Belgique  et 
du  Sauveur  de  Grèce,  de  TOrdre  impérial  du  Cruzeîro  dtt 
Brésil  et  de  l'Ordre  Grand-Ducal  de  Saint-Joseph  de  Toscane, 
Fun  des  quarante  de  l'Académie  française,  membre  de  la 
Chambre  des  Députés  et  Ministre  et  Secrétaire  d'État  de  Sa 
Majesté  au  département  des  Affaires  étrangères  ; 

Et  de  fa  part  du  Gouvernement  du  canton  Je  Bâle-Ville , 
Le  sieur  Georges  de  Tschann,  chargé  d'affaîres  de  la  Confédé- 
ration suisse  à  Paris  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 

(l)    Bufl.  12^6,  h*"  12,233. 
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pectifii,  tronYÀi  en  bonne  et  dae  forme»  sont  convenus  des  ar- 
ticles stiivants  : 

Art.  I".  Le  btkrean  tféchange  français  établi  à  Saint-Louis  i 
en  vertu  de  Tarticle  2  de  la  Convention  du  a5  juin  i845,  sen 
transféré  dans  la  ville  de  Baie. 

2.  Le  Gouvernement  du  canton  de  Bâie-Vilie  s^engage  à 
mettre  à  la  disposition  de  Tadministration  des  postes  de  France 
un  local  convenable,  situé,  autant  qu'il  seca  possible  «  à  proxi- 
mité du  débarcadère  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle, 
pour  y  établir  le  bureau  d'édiange  français  mentionné  dans  Tar- 
ticle  précédent.  ^  (         . 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  Tadminisfra- 
tion  des  postes  du, canton  de  Bâle-Villet  pour  loyer  dndit  loc^l  • 
une  somme  annuelle  de  six  cents  francs.  Cette  somme  sera  ac- 
quittée par  quartier  et  dans  le  mois  qui  suivra  le  trimestre 
écoulé.^ 

3.  Les  frais  d'appropriation  dû  local  mis  à  la  disposition  de 
l'administration  des  postes  de  France  pour  l'établissement  dn 
bureau  d'échabge  français  dans  la  ville  de  Baie  seront  à  la 
charge  de  cette  administration. 

&.  Le  bureau  français  établi  à  Bâle  ne  pourra  effectuer  dans 
cette  ville  aucune  distribution  de  lettres  ^journaux  ou  imprimés, 
ni  recevoir  des  dépôts  de  correspondances  sous  quelcpie  forme 
et  pour  quelque  destination  que  ce  soit. 

Les  attributions  de  ce  bureau  Consisteront,  indépendamment 
des  fonctions  qui  seront  désignées  dans  l'article  8  ci-après ,  dans 
.  réchange  des  correspondances,  tant  avec  le  bureau  baiois 
qu'aveô  le  bureau  relevant  des  administrations  de  postes  étran- 
gères qtii  sont  actuellement  ou  iqui  pourraient  être  mises,  dans  la 
suite,  en  rapport  avec  Fadministration  des  postes  de  France  par 
l'intermédiaire  des  postes  bàloises. 

5.  Les  employés  de  tous  grades  attachés  au  bureau  d'échange 
français  établi  à  Bâle  pourront  résider,  eux  et  leurs  familles,  sur 
le  territoire  du  canton  de  Bâle- Ville.  Ils  seront  soumis  aux  loi» 
et  règlements  de  police  du  pays  ;mais  ils.ne  pourront ,  sous  aucun 
prétexte,  être  assujettis  aux  charges ,  impôts ,  prestations  person- 
nelles ou  en  nature  et  réquisitions  quelconques  auxquels  sont 
ou  pourront  être  obligés  les  habitants  du^it  canton  de  B&le- 
Ville. 
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Avant  d*ëùtref  éù  tùnttitûi ,  ces  employée  (î eVroni  àejirôéeii-' 
ter  devant  rautorité  cantonale,  et  justifier  de  leurs  commissions. 

6.  En  considération  de  la  faculté  accordée  à  radminîstratioDl 
despostesde  France  parleGouvernementdu  canton  de  Bâle-Ville, 
d^entretenir,  dans  la  ville  de  Mlè,  un  bureau  d'échange  aux  con- 
ditions exprimées  dans  les  articles  2,3,  4  et  5  précédents,  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  s'engage  à 
faire  diriger  sur  ce  bureau  d'échai^e  et  à  faire  partir  dudit  bu- 
reau une  malle-poste  à  deux  places  de  voyageurs,  passant  par 
Belfort  et  AUkirch,  et  qui  sera  embranchée ,  dans  un  point  con- 
venable, sur  la  ligne  desservie  en  malles-postes  de  Paris  à  Be- 
sanroo. 

7.  Une  des  deux  places  ménagées  dans  la  malle-poste  sus- 
mentionnée sera  à  la  disposition  de  la  ville  de  Bàle,  tant  au  dé- 
part de  Bàle  pour  Paris  qu'au  départ  de  Paiîs  pour  Baie.  La 
seconde  place  sera ,  tant  à  l'aller  qu'au  retour,  réservée  à  la  ville 
de  Mulhausen. 

Si ,  dans  les  douze  heures  qui  précéderont  le  départ  de  là 
malle,  tant  de  Paris  que  de  Baie,  les  places  respectivement 
réservées  aux  villes  de  Bàle  et  de  Mulhausen  n'avaient  pas  été 
retenues ,  la  place  ou  les  places  restées  disponibles  appartien- 
dront aux  premiers  voyageurs  qui  se  seront  fait  inscrire. 

8.  Les  places  dans  la  malle-poste  partant  de  Bàle  pour  Paris 
qui  sont  réservées  à  la  ville  de  Bàle  devront  être  retenues, 
inscrites  et  leur  prix  acquitté  au  bureau  français  établi  dans  la- 
dite ville. 

9.  Si,  avant  le  terme  assigné,  par  l'article  72  de  la  Conven- 
tion du  25  juin  iSàb  ,  à  la  durée  de  cette  Côilvention  et  de  la 
présente  Convention  additionnelle,  l'ouverture  de9 chemins  de 
fer  projetés,  partant  de  Paris  et  aboutissant  aux  frontières  de 
l'est  de  la  France,  rendait  superflu  l'usage  de  la  malle-poste 
que  le  Gouvernement  français  s'engage  à  diriger  sur  la  ville  de 
Bàle,  il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  les  ar- 
ticles 6,  7  et  8  précédents  seraient  annulées  de  plein  droit,  sans 
préjudice,  néanmoins,  du  maintien  du  bureau  d'échange  fran- 
çais dans  la  ville  de  Bàle  pendant  la  durée  de  la  Convention 
précitée. 

10.  Le  prix  de  port,  modéré  à  quarante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  parle  numé|p  1  de  l'article  7  de  la  Conven- 
tion du  25  juin  i845,  en  favnr  des  lettres  ordinaires  non 

JX' Série.  56. 
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affranchies  provenant  du  département  da  Baat-Bhin  et  exdu- 
sivement  destinées  pour  le  canton  de  B4le,  sera  désormais 
applicable  aux  lettres  non  affranchies  originaires  do  même  dé- 
partement du  Haut-Rhin ,  à  destination  des  cantons  de  la  Con- 
fédération suisse  auxquels  Tadministration  des  postes  hâloises 
sert  d'intermédiaire. 

Il  est  entendu  que  cette  modération  ^e  port  sera  commnae 
aux  lettres  affranchies  originaires  des  cantons  de  laConfédératioa 
suisse  susmentionnés,  qui  seront  destinées  pour  le  département 
du  Haut-Rhin. 

11.  Le  Gouvernement  du  canton  de  Bâle-Yille  prend  ren- 
gagement de  faire  diriger  exclusivement  par  la  France,  à  moine 
d'indication  contraire  formellement  exprimée  siyr  l'adresse  par 
les  envoyeurs,  les  lettres  affranchies  ou  non  affranchies  origi- 
naires tant  du  cauton  de  Bàle  que  des  cantons  de  la  Confédé- 
ration suisse  ressortissant  aux  postes  bâioises,  qui  seront  des- 
tinées pour  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
les  colonies  et  possessions  anglaises  et  autres  pays  d'ontre-naer, 
sans  distinction  de  parages,  auxquels  les  postes  britanniques 
servent  d'intermédiaire. 

12.  En  considération  de  l'engagement  pris  par  le  Gouverne- 
ment du  canton  de  Bâle-Ville  dans  l'article  précédent,  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  consent  à  réduire 
d'une  somme  de  quatre-vingts  centimes  par  trente  granunes, 
poids  net ,  les  prix  respectivement  stipulés  au  titre  III  de  Ja 
Convention  du  2Ô  juin  i8â5,  pour  droit  de  transit  des  lettres 
affranchies  ou  non  affranchies  qui  seront  échangées,  par  l'in- 
termédiaire de  la  France,  entre  les  pays  mentionnés  audit  ar- 
ticle v  d'une  part,  et,  d'une  autre  part,  le  canton  de  Bàle-Ville 
et  les  cantons  de  la  Confédération  auxquels  les  postes  baloises 
servent  d'intermédiaire. 

13.  En  attendant  que  le  Gouvernement  du  canton  de  Bâle- 
Ville  soit  en  mesure  de  prendre,  vis-à-vis  de  la  France,  renga- 
gement de  faire  diriger  exclusivement  par  les  postes  françaises 
les  correspondances  originaires  du  canton  de  Bàle  et  des  cantons 
auxquels  les  postes  baloises  servent  d'intermédiaire ,  à  destina- 
tion du  Royaume  des  Pays-Bas  et  du  Royaume  de  Belgique,  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  accorde  im- 
médiatement au  Gouvernement  du  canton  de  Bàle-Ville  une 
réduction  de  quatre-vingts  o|^mespar  trente  grammes,  poida 
net,  sur  le  droit  de  transit  des  correspondances  afiranç^e9  ou 
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^non  affrancbies  qui  seront  échangées  par  f intermédiaire  des 
i  poètes  de  France  ei^tre  les  Royanmes  précités  et  lesdits  cantons. 
I  14.  Le  Gouvernement  du  canton  de  Bâle-ViUe  promet  de 
^  livrer  aux  cantons  ressortissants  pour  qui  elles  sont  destinées , 
les  lettres  originaires  tant  de  la  France  et  de  ses  possessions  que 
(  dee  pays  auxquels  l'administration  des  postes  de  France  sert 
^  d'intermédiaire,  aux  prix  respectivement  fixés  par  la  Gonven-' 
^  tien  du  a5  juin  i845  et  par  la  présente  Convention  addition* 
nelle,  et  il  s'engage  à  n'ajouter  axes  prix  respectifs,  pour  tout 
j  droit  de  transit  desdites  correspondances  à  travers  le  territoire 
,  bàlois ,  qu'une  taxe  qui  ne  pourra  pas  excéder  celle  de  dix  rappes 
^   par  lettre  simple. 

,  15.  Le  Gouvernement  du  canton  des  Grisons  ayant  fait  con- 
naître, par  acte  en  date  du  23  avril  i8d6,  son  intçpiÎQn  de  re- 
cevoir et  d'expédier  dorénavant,  par  l'administration  des  postes 
bâloises,  les  correspondances  des  habitants  dudit  canton  origi- 
naires  ou  à  destination  tant  de  la  France  et  de  ses  possessions 
que  des  pays  qui  empruntent  le  territoire  français,  il  demeure 
entendu  que  les  stipulations  contenues  dans  la  Convention  du 
25  juin  i845  et  dans  la  présente  Convention  additionnelle, 
concernant  la  transmission  et  l'échange  dçs  correspondances 
des  cantons  auxquels  les  postes  bâloises  servent  d'intermédiaire , 
seront  désormais  communes  au  canton  des  Grisons. 

16.  Sont  maintenues,  à  Tégard  des  correspondances  inter- 
nationales ou  étrangères  échangées  entre  la  France  et  le  canton 
de  Bàle-Ville ,  toutes  les  dispositions  et  stipulations  générales  et 
spéciales  contenues  dans  la  Convention  du  a 5  juin  i845 
auxquelles  il  n'est  pas  expressément  dérogé  par  la  présente 
Convention  additionnelle. 

17.  La  présente  Convention,  qui  sera  considérée  comme 
additio^inelle  à  celle  du  25  juin  i845,  sera  ratifiée,  et  les  ratir 
fications  eo  seront  échangées,  à  Paris,  aussitôt  que  faire  se 
pourra.  Elle  sera  exécutoire  à  partir  du  i*' janvier  i847. 

En  foi  de  quoi,  les  Pléhipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention  additionnelle ,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  eu  double  original,  le  quinzième  jour  du  mois 
de  Septembre  de  i'an  de  grâce  mil  huit  cent  quarante-six* 

(L.  S.)  Signé  GUIZOT. 
(L.  S.)  Signé  DE TSGHANN. 
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M/ucfiOMi  et  OADOKNONi  qu  en  coûséquence  lés  pi^ésén  tes  Lt^ttief; 
tevétues  du  sceau  de  l'État ,  soient  publiées  partout  où  besoia 
sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  aGn  quelles  soient  no- 
toires à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux, ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes ,  et  notre  oiinistre  secrétaire 
d'état  au  département  des  affaires  étrangères,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne ,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-Cloud,  le  24*  jour  du  mois 
d'Oetobre  de  Tan  i846. 

SignÀ  LOUIS-PHILIPPE. 

Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  p^  le  f^[ . 

Le  Garde  des  sceaux  d«  France,  M-     Le  Ministre  Secrétaire  délai  au  iléparU- 
nistre  Secrétaire  délai  au  déparUmeni         ^«/U  des  affaires  éirangèns, 

de  la  justice  H  des  cultes,  e-     in 

'*  Signé  Qmtot. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N*  13,069.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  affecte  le  Dépôt  de  mendiât 
de  Moatreuiî'SoaS'Laon  (Aisne)  à  recevoir  les  Mendiants  da  départe- 
ment de  la  Somme. 

Au  palais  de  Neoilly,  le  17  Mai  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Françms,  à  tous  présents  et  k 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  r intérieur  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  5  juillet  1808  (1) ,  sur  Texlirpallon  de 
la  mendicité; 

Vu  le  décret  impérial  du  1 6  mars  1 809  (2) ,  portant  création  du 
dépôt  de  mendicité  de  Montreuil-sous-Laon  ; 

Vu  les  articles  274  et  276  du  Code  pénal; 
•  Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  général  du  département 
de  la  Somme,  dans  ses  sessions  ordinaires  de  i843,  i8^4  et  i843; 

Vu  les  budgets  du  même  département .  pour  les  exercices  i84ii 
1845  et  i846,  lesdits  budgets  approuva  par  nous; 

Vu  nos  ordonnances  des  20  juillet  et.  2 9  octobre  i844«  approba- 
tives  des  impositions  locales  votées  par  diverses  communes  de  ce  dé- 
partement, pour  subvenir,  avec  les  fonds  départementaux,  aux  dé- 
penses relatives  à  l'extinction  de  la  mendicité  ; 

(i)  IV*  série,  BuH.  211,  n*  38a8. 
(9)  IV*  série,  Bull.  229,  n"  419,1. 
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Vu  rétatdes  prélèvements  sut  leurs  revenus,  votés  par  diverses 
itres  comurunes  pour  concourir  auxdUes  dépenses; 
Vu  ia  délibération  prise  par  le  conseil  général  du  département  de 
1* Aisne,  le  a 8  août  i843; 

Vu  le  traité  passé  les  16  et  ao  juillet  i845,  entre  les  préfets  de 
l'Aisne  et  de  la  Somme,  ledit  traité  approuvé  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  Tintérieiir; 

Vu  Tavis  du  préfet  du  département  de  la  Somme , 

Nous   AYONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CO  qui  Suit  : 

Art.  1".  Le  dépôt  de  mendicité  de  Montreuil-sous-]Laon 
(département  de  TAisne)  est  affecté  à  recevoir  les  mendiants 
du  departement.de  la  Somme. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de  Tentretien  des  mendiants 
du  département  de  la  Somme  da&s  le  dépôt  de  mendicité  de 
Montreuil ,  au  moyen 

1®  Des  fonds  que  le  conseil  géaéral  de  la  Somme  a  alloués 
oa  allouera  sur  les  centimes  facultatifs; 

2*  Des  subventions  que  les  communes  de  ce  département 
ont  été  ou  seront  autorisées  à  fournir; 

3**  Du  produit  des  souscriptions  particulières. 

3.  Tous  les  ans  le  conseil  général  délibérera,  dans  sa  ses^On 
ordinaire,  sur  la  subvention  qu*il  enlead  affectera  l'entretien 
des  mendiants  au  dépôt  de  Montreuil,  et  il  donnera  son  avis 
tant  sur  les  effets  de  l'envoi  de  ces  mendiants  à  Montreuil  que 
sur  futilité  de  maintenir  celle  mesure. 

4.  Le  préfet  de  la  Somme,  en  transmettant  à  notre  ministre 
de  l'intérj^iir  la  délibération  du  conseil  général,  lui  rendra 
compte  des  résultats  obtenus,  nous  réservant  de  révoquer,  sui- 
vant les  circonstances,  la  présente  ordonnance. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  *  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  17  Mai  i846. 

Siyné  LODIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  diuA  aa  département  de  fintériear. 

Signé  T.  DoGHÂTEL. 
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H*  id»o70.  —  Onw}wwéiitB  pv  Roi  pùtttmi  fii'd  partir  Ai  f*'  jVS^ 
i8à7,  les  Papien  sujets,  sM  aa  timbre  de  dintetisiùn/soitau.  timkrm 
frofMriionttBl,  les  Formmles  de  passe- ports  ei  permis  de  chasse,  ^el 
seront  marqués  de  nouveaux  Timbres. 

kvL  palais  de  Saint-Clotid,  le  2 S  Septeibbtâ  1S46. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dks  Français^  à  tous  pfésents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances. 

Nous    AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  1".  A  partir  du  1"  juillet  1847,  les  papiers  sujets, 
soit  au  timbre  de  dimension,  soit  au  timoré  proportionnel,  et 
les  formules  de  passe-ports  et  permis  de  cliasse  qui  sont  débités 
par  radminislratlon  de  Tenregislrement  et  des  domaines ,  seront 
marqués  de  nouveaux  timbres,  semblables  aux  modèles  annexés 
à  la  présente. 

2.  Conformément  k  Farticle  7  de  la  loi  dti  3  novembre  1798 
[i3  brumaire  an  vu],  les  papiets  Sujets  au  timbre  de  dimen- 
sion et  le  parchemin  présentés  par  ks  particuliers  à  la  forma- 
lité du  timbre  e;Ktraordioaire  seront^  i  compter  du  i*'  juillet 
1847 f  frappés  de  nouveaux  timbres,  semblables  à  ceux  étab& 
par  Tarticle  précédent,  pour  les  papiers  fournis  par  Tadim* 
nîstration. 

11. sera  également  fait  usage,  pour  le  timbrage  à  Textraordi- 
naire,  qui  a  lieu  seulement  à  1  atelier  général  de  Paris,  pour 
les  papiers  destinés  à  des  effets  de  commerce ,  aux  lettres  de 
voiture  et  connaissements,  et  présentés  par  les  particuliers,  de 
timbres  semblables  à  ceux  qui,  d*après  Tarticle  i**  ci-dessos, 
fieront  employés  pour  les  papiers  dé  lA  débite  ofdinaire,  à 
Vëxceplîon  que  Texergue  du  timbre  sec  portera  le  mot  extra- 
ordinaire. 

S.  De  ûottveôitit  timbres,  dont  lei  modèles  sont  ci-joints, 
ftem^hceroht,  à  pak^tir  dil  1*'  juillet  18^7,  cettx  qui  sôtit  ac- 
tuellement en  usage  pobr  lés  papiers  à  uh  cetilime,  deux  cen- 
times et  demi,  trois  centimes,  quatre  centimes,  cinq  centimes, 
six  centimes  et  dix  centimes,  destinés  aux  avis,  annonces, 
affiches  et  journaux,  et  qui,  d'après  Tarticle  76  de  la  loi  da 
i5  mai  1818,  doivent  être  fournis  par  les  particuliers. 

ft.  LâL  griffe  à  timbrer  àfextraoïdinaire,  qui  s'applique  dans 
Jçi  départements  autres  (ji^e  celvi  de  h  Seine,  est  cQosçrvçç, 
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h*  Depuis  lé  1*'  juillet  1847,  ^poq^c  de  rémission  du  pa- 
pier aux  DOQveaux  timbres,  jusqu'au  i**  octobre  suivant,  les 
officiers  publics  et  les  particuliers  à  qui  il  restera  des  papiers, 
quels  qu'ils  soient,  frappés  des  timbres  supprimés  par  la  pré* 
sente,  seront  admis,  soit  à  les  échanger  contre  la  même  quan- 
tité de  papiers  aux  nouveau;x  timbres  du  même  prix,  s'il  s'agit 
da  papier  de  la  débite,  soit  à  faire  timbrer  d'autres  papiers 
en  remplacement ,  s'il  s*agit  de  papiers  timbrés  à  l'extraordinaire. 

Les  formules  imprimées  sur  papier  de  la  débite  ordinaire, 
et  dont  il  n'aura  pas  été  fait  usage,  seront  admises  à  l'échange 
comme  papier  blanc. 

Dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine,  les  pa- 
piers destinés  aux  effets  de  commerce ,  aux  lettres  de  voiture  et 
aux  connaissements,  et  frappés  des  anciens  timbres  à  l'extraor- 
dinaire ,  pourront  être  remis ,  avec  les  papiers  destinés  à  les 
remplacer,  au  receveur  du  timbre  au  chef-lieu  ;  ils  seront  trans- 
mis à  l'administration ,  qui  renverra,  sans  frais,  les  papiers  re- 
vêtus de  nouveaux  timbres  à  l'extraordinaire. 

A  compter  du  1"  octobre  1847»  ^^*  papiers  aux  anciens 
timbres  ne  pourront  plus  être  échangés  ni  remplacés. 

6.  A  partir  du  i**  juillet  1847,  ^^  ^®  pourra  plus  être  fait 
naage  de  papiers  aux  anciens  timbres  supprimés,  sous  les  peines 
et  amendes  portées  par  la  loi. 

7«  Sont  exemptés  de  cette  disposition  les  imprimés  des  pa- 
tentes restés  entre  les  mains  des  percepteurs  des  contributions 
directes,  les  registtes  des  formalités  hypothécaires*  les  expédi- 
tions des  douanes  et  antres  formules  imprimées  pour  le  service 
des  administrations  publie(ues  :  ces  impressions  pourront  servir 
sans  être  assujetties  à  l'application  de  nouveaux  timbres. 

6.  Conformément  k  l'article  37  de  la  loi  du  3  novembre 
1798  [ï3  brumaire  an  vji],  les  registres  frappés  des  timbres 
actuels  ne  seront  pas  soumis  aux  nouveaux  timbres  pour  les 
feuilles  nob  écrites. 

9.  Dans  le  délai  déterminé  par  l'article  5  ,  les  papiers  frappés 
des  anciens  timbres,  et  destinés  aux  avis,  annonces,  s^ffiches  et 
journaux,  seront  admis  à  l'apposition  des  timbres  nouveaux,  sans 
payement  de  droits. 

A  partir  du  i**  juillet  1847,  l'emploi  de  ces  papiers,  sans 
f application  des  nouveaux  timbres,  sera  puni  comme  il  est 
dît  en  l'article  6, 
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10.  L^admiûistradon  de  Tenregistreinènt  et  des  doiuaines 
fera  déposer  aux  greffes  des  cours  et  tribunaux  des  empreintet 
des  nouveaux  timbres;  ces  empreintes  seront  apposées  sur  du 
papier  filigrane. 

n  sera  dressé,  sai^s frais,  procès-verbal  de  chaque  dépôts 

11.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  Texéctitîon  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  de  SaintCloud,  le  28  Septembre  i846. 

Signé  LODli>^PHULiPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétain  détai  aa  dfyartnnemt 
desjiiuuices. 

Signé  L^LàGXB. 

N"*  13,071.  —  Ordonkakce  do  Roi  ^ui  classe  la  nouvelle  Enceinte 
du  Port  militaire  de  Cherbourg  comme  Ouvrage  défensij faisant  fctrtie 
intégrante  de  ladite  place. 

A  Saint-Gioud ,  le  3o  Septembre  i846. 

LOUISPHILIPP£,  Boi  des  Français,  à  tous  présenU  et  à 
venir,  saldt. 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1819,  sur  les  servitudes  imposées  à  3a  pro- 
priélé  pour  la  défense  de  TÉtat; 

Vu  Tordonnance  du  i**  août  1821  (1),  rendue  pour  rexécution  de 
celte  loi; 

Vu  le  tableau  de  classement  des  places,  citadelles,  forts,  châteaux 
et  postes  militaires  annexé  à  ladite  ordonnance ,  tableau  sur  lequel  la 

f>lace  de  Cherbourg  (port  militaire  et  dépendances)  est  rangée  dans 
a  première  série  des  places  de  guerre,; 

Considérant  qu^il  est  nécessaire  d'appliquer  les  dispositions  coucer- 
nanl  les  servitudes  défensives  aux  terrains  situés  en  avant  de  la  nou- 
velle enceinte  du  port  militaire  de  Cherbourg; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre, 
Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  oe  qui  suit: 

Art.  !•'.  La  nouvelle  enceinte  du  port  militaire  de  Cherbouiy 
est  classée  comme  ouvrage  défensif  faisant  partie  intégrante  de 
ladite  place. 

(i)  vu*  série,  Bull.  475,  n"  1 1,196. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  de  la.gnékrè  est  chargé 
de  rexécotion  de  la  présente  ordonnance. 
Fait  à  Saiat-Cioud«  le  3o  Septembre  i846. 

S'ujni  LODïS-PmUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d^état 
de  Un  guerre, 

Sigué  À.  DE  Saimt-Tom. 

N*  13,072.  —  OnDONNANCE  DV  Roï  qm  reporte  à  l'exercice  i8â6 
une  portion  dei  Crédits  ouverts,  sur  (exercice  iSkS,  pour  les  Fortifi* 
cations  du  Havre, 

A  Saint-Gloud,  le  i**  Octobre  i846» 

LOUIS-PHILIPPE.  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  »ali]t. 

Vu  Tar^le  5  de  la  loi  da  »5  juin  i84i  «  consacrant  le. principe  du 
report,  sur  Texercice  suivaixt,  des  crédits  pour  travaux  extraordinaires 
qui  n^auraieat  pu  être  employés  pendant  l'exercice  au  titre  duquel  ils 
ont  été  primitivement  accordés  ; 

Vu  la  loi  du  3  août  i844»  portant  allocation,  surTexercice  i845, 
d'une  somme  de  un  million  de  francs ,  pour  les  travaux  de  fortifica- 
tion que  nécessite  Textension  du  port  du  Havre; 

Vu,  enfin ,  la  loi  du  3  juillet  1 8A6 ,  qui  prononce  le  report,  à  i8â5 , 
pour  cause  de  non  emploi,  du  crédit  de  cinq  cent  mille  francs  ouvert 
au  titre  de  i844; 

Considérant  que,  sur  le  crédit  total  de  un  million  cinq  cent  mille 
francs,  mis  à  la  disposition  du  rainistre  de  la  guerre  pour  les  fortifi- 
cations du  Havre,  il  n'a  été  employé,  en  i845,  qu'une  somme  de  sept 
cent  quairevingtquaire  mille  cinq  cent  quatre-vingt-sept  francs 
"irenlc-l mit  centimes  ; 

Sur  le  raf^port  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre, 
et  de  l'avis  de  notre. Conseil  des  ministres, 

iNoos  Ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  V,  Une  somme  de  sept  cent  quinze  mille  quatre  cent 
douze  frsncs  soixante-deux  centimes  (715,/iii^  62*),  non  em- 
ployée sur  les  crédits  ouverts,  au  titre  de  i8/i5,  parles  lois 
ci-dessus  visées  pour  les  travaux  de  fortification  que  nécessite 
l'extension  du  port  du  Havre,  est  misé  à  la  dibposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  pour  subvenir  aux 
dépensés  des  mêmes  trava!iix  pendant  l'exercice  18A6. 

2.  Ls  régubtrisatîon  de  jce  virement  de  crédit  sera  proposée 
aux  Chambres  iors  de  leur  prochaine  réunion. 
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ié  Noi  nrinntres  ftecréteires  d'état  de  la  gnem  et  de»  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécotion  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

A  Saint-Clood,  le  i*'  Octobre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi;  U  Pair  de  France,  M'mittn  Secrétaire  ^élat 
delà  guerre. 

Signé  A«  ra  Saimt-Toh. 

19^  15,07s.  -**-  OÈDôMBàneM  hv  Roi  fWtani  eonvoettH^n  <b  Cansél 
généml  du  départ^nent  de  V Indre, 

Aapdsit  de  Ssitit-Cload,  le  s  Oetobre  i8d6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rot  nas  Fhançais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
derintérienr; 

Vu  rardcle  1  a  de  la  loi  dn  93  juin  i833. 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  conseil  général  du  département  de  llndre  est 
convoqué  pour  le  35  octobre  présent  mois,  àleOet  de  délibérer 
sor  remploi  d'une  nouvelle  annuité  de  l'emprunt  que  le  dépa^ 
tement  a  été  autorisé  à  contracter  pour  des  travaux  pubÛcs, 
ainsi  que  sur  lés  autres  affaires  jorgentes  que  le  préfet  croira 
dèrroiiflm  soumettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  fourra  durer  plus  de  trois 
Jours. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Finté- 
rieur  est  chaîné  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Saint-Clond,  le  a  Octobre  18  46* 

%fitf  LOUIS.PHH.IPPfi. 

'   Per  le  lUn  :  (iJViftisfnr  SeerâotreiTtot  on  iI^arfliMMt 
dé  Imtériear, 

Signé  Té  DdghItel. 

N*  1 3,074- -—OaDOirifJirca  du  Roi  quiétahlit  à  Saint'Pierre-lèS'Câkit 
une  ChamhrÉ  consaltadve  des  arjts  et  manufactares. 

An  palais  de  SaintrCloud,  le  d  Octobre  i846. 

LOUIS-PHILIH'E,  Rçi  uns  Faiuçaisi  i  tom  préscoU  et  à 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  «ecrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  les  articles  i",  3  et  3  de  la  loi  du  a  a  germinal  an  xi,  Tarrêté 
du  10  thermidor  suivant  (1),  et  notre  ordonnance  du  16  juin 
i83a  (2); 

Va  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Pierre-lès-Calais 
(Pas-de-Calais),  en  date  du  la  mai  18&6, 

NO0$  AtOKS  OKDONNé  et  OROONTfOTlS  C6  qui  SUit  : 

Art.  l**.  n  est  établi  à  Saint-Pierre-lès-Calaia  (Pas4e-€fll«i0} 
une  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures. 

2.  La  commune  de  Saint-Pierre-lès-Calais  fournira  le  local 
nécessaire  à  la  tenue  des  séances  de  ladite  chambre,  et  pour- 
voira aux  frais  de  bureau,  conformément  à  rengagement  pris 
par  le  conseil  municipal  dans  sa  délibération  du  12  mai. 1 846. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
cnlture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  4  Octobre  i846. 

5i^n4^  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dkai  ou  déparUmeitd 
de  tagricnlture  et  du  commerce. 

Signé  L.  CuNiii-GRroAnrs. 


N*  13,075.  -—  Ordonnance  dv  Roi  qui  institue  une  Commission 
êtutitairê  à  Lupeh  (  Vendée) ,  et  supprime  cBlle  de  Laiguillôh,  mifne 
département. 

An  pÊkën  de  Saint-CSond ,  le  4  Octobre  1 S  M. 

LOUIS-PHILIPPE,  R01  DM  pRAUÇAiè,  à  touê  présétits  et  à 

WBÎr,  SiLUt. 

Vu  l'article  i*  de  la  loi  du  S  mars  1822  ; 

Vu  les  délibélutioAs  de  Tintetidance  sanitaire  de  la  Rochelle,  et 
Tavis  du  préfet  du  déparlement  de  la  Vendée; 

Siilr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ragrictdtnre 
et  dtl  commerce, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qul  suit  : 

ART.   I*'.   La  commission  sanitaire  instituée  à  Laiguillon, 

■  ■  ■'■■■■     " '  '       ■    '    m  '      '   *    ^^ 

(1)  m*  série,  Bull.  3oo,  n*  3oi6. 

(a)  a*  série,  a*  parUe,  T  «çcUqa,  **.  i^^t  pT  4»*«v 
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département  de  la  Vendée,  par  Tordoonance  royale  du  7  juillet 
18a 4  (1)1  est  supprimée. 

2.  Une  commission  sanitaire  est  insUtuée  à  Luçon,  départe- 
ment de  la  Vendée.  Elle  exercera  sa  surveillance  sur  le  ressort 
qui^  avait  été  attribué  à  rexK^onimission  de  Laigaillon  par  le 
tableau  annexé  à  Fordonnance  du  9  octobre  1826  (2}. 

3.  Les  droits  attribués  par  larliclc  61  de  Fordonnance  du 
7  août  1822  (3]  aux  présidents  semainiers  des  administrations 
sanitaires,  pour  la  reconnaissance  des  navires  et  leur  admission 
à  libre  pratique,  la  délivrance  et  le  visa  des  patentes  et  bulle- 
tins de  santé  sont  conférés  exceptionneîlement  à  un  agent  sa- 
nitaire qui  sera  placé  sous  la  direction  de  la  commission 
sanitaire  de  Luçon,  à  Feutrée  de  la  rivière  le  Lay ,  en  avant  du 
port  de  Laiguillon. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départenient  de  Fagri- 
culture  et  du  commerce  est  chargé  de  Fexécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  4  Octobre  i846. 

Sijni  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  aa  dèparUaunt 
de  l'iUfricuUare  et  du  commerce. 

Signé  L.  CUNIIf-GEIDAIIfE. 


N*   13,076.  — OiiDOiViViiiVCA  DO  Roi  qui  règfe  h  Budget  de  la  Légion 
d'honneur  pour  l'exercice  18U7. 

Au  palais  de  Saiat-Gloud^  ie  la  Octobre  iS46. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Françms;      •  - 

Vu  Farticle  i4  de  ]a  loi  du  3  juillet  1 846,  qui  évalue  les  ressources 
destinées  au  service  de  la  Légion  d'honneur  k  sept  tnillions  six  cent 
quatre-vingt-trois  mille  quati^e- vingt- dix. -huit  francs  pour  Tcxer- 
cice  18/47;  ^ 

Vu  rarlicle  1"  de  la  loi  du  même  jour>  3  juillet  iS46,  lequel  ouvre 
un  crédit  de  sept  millions  six  cent  quatre-vingt-trois  nulle  qua Ire- 
vin  gi-dix-huit  francs,  applicable  aux  dépenses  de  Tordre  pour  le  même 
exercice; 

-  (i)  IX* série,  2" partie,  Bull.  108,  n*  3o68. 
(3]  i\*  série,  a*  partie,  Bull.  108,  n*  3069.  * 
(3)  va»  série,  Bull.  548,  n*  i3,ioi. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


B.  û*  i336.  (  7Ô1  ) 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  ckancelier  de  Tordre  l^oyal  de  la 
liégion  d'honneur,  et  le  rapport  de  notre  gai^de  des  sceaux,  miuislre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  sult  : 

Art.  P'.  Les  recettes  de  la  Légion  d'honneur  pour  l'exer- 
cice 1847  ^^^^  réglées  à  la  somme  de  sept  millions  six  cent 
quatre-vingt-trois  mille  quatre-vingt-dix-huit  francs,  savoir: 

cBAPrrRB  i". 
Revenus  propres  de  tordre. 

Rentes  cinq  pour  cent  sur  le  grand -livre  de  la  dette  pu- 
blique  « :   6,746,653^  \ 

Actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  et 

sur  le  canal  du  Midi « ao6,ooo 

Bentes   données   en   remplacement  *  des  anciens 

chefs-lieux  de  cohorte >  «  «  « .         38,843  \  7,009,098'^ 

Versements  par  les  titulaires  de  majorais 1  i,4oo 

Étapg  de  Capestang.  (Intérêts  -«ur  le  produit  de 

la  vente.); 3,3oa 

Domaine  d'Éconen.  (Produit  de  la  vente  des  bois.)        i3,ooo 

CHAPITRE   II. 

Nfontant' présumé  des  sommes  qui  seront  versées  en  1847  P^ 
les  parents  d^s  élèves  de  la  maison  royale  de  Saint-Denis,  tant 
pour  rindemnilé  du  trousseau  fourni  aux  frais  de  la  Légion 
d'honneur  à  chaque  élève  lorsqu'elle  est  admise  dans  la  maison 
que  pour  pension  due  pour  chaque  élève  non  gratuite 94,000 

CHAPITRE  m. 
Avances  à  fairç  à  la  Légion  d'honneur,  conformément  à  la  loi 
du  ai  juin  1845,  laquelle  accorde,  parles  articles  1  et  3, 
une  somme  annuelle  et  viagère  décent  francs  aux  légionnaires 
nommés  avant  le  6  avril  181 4»  et  aux  légionnaires  amputés, 
nommés  depuis  la  même  époque  ;  par  son  article  3 ,  le  trai- 
tement de  deux  ceiit  cinquante  francs  aux  sous-offîciers  et  - 
soldats  qui  avaient  été  nommés  légionnaires  du  37  février 
181 5  au  19  mars  suivant,  et  dispose  par  son  article  4  quil 
sera  pourvu  à  ces  dépenses  par  les  excédants  de  recette  an- 
nuels, et,  en  cas  d'insuffisance  de  ces  eicéilants  ,  au  moyen 
d'avances  qui  ^lOurronl  être  faites  par  la  caisse. des  dépôts  et 
conbignations -  ».  »  • •- '     58o,ooo 

ToTàL 7,683,098 

2.  Le  crédit  de*cpt  millions  six  cent  quatre-vingt-trois  mille 
quatre-vingt-dix-huit  francs,  pour  les  dépenses  de  la  Légion 
d'honneur  pour  Texercice  1847»  est  rép^irti  ainsi  qiiii  6uit  : 
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CBAPITRB  1*. 

Qranie  çhanceUerie,  (Personnel.) 

ART.  1^.  Traitement  du  grand  chancelier. 25,ooo'  ^ 

'         3.     Traitement  du  secrétaire  général  de  Tordre,    i  o,ooo 

3.     Traitements  des  cheià  et  commis  dea  fan*  I      ,  ^m  ^^   £ 

reaux i»o»65o  '  ' 

^^^^^^  4.     Gagè^  du  concierge,  des  huissiers,  garçons 

«e  bureau»  etc. .  * 1 9,4oo 

GH4PITBB    II. 
Grandi  chancelUtU.  { Matérfd.  ) 
Art.  i".  Frais  d'imprassions^foumiturM  de  bureau,  habitiemeat 

des  hommes  de  service. .•• •••••    i9,9So' 

— —  a.     Chauûage  et  éclairage* •••»• ••••    i6,ooo 

^  3.    Entnatlen  du  palais,  etc* 19,000  \       44,9^ 

4*     Indemnité  à  M.  le  secrétaire  gémirai  po\ir 

le  logeno^ent. ..,  ^  »,,»»•••.••«.••«  •      6,000 

CHAPITRE    m. 

Traitements  des  membres  de  Tordre.  ...•••...• •  • .  • .  $,4B7U>00 

CHAPITRE  tT. 

Supplément  de  traitement  aux  membres  de  Torflre ,  conformé- 
ment aux  articles  1  et  a  de  la  loi  du  31  juin  i845  •••......      8941OOO 

CHiPITEE  ▼. 
Gratifications  anx  membrea  de  Tordre « 60,000 

CHAPITRE  VI. 

Maison  royale  de  Saint-Denis,  (Personnel.) 

Art.  1**.  Traitement  des  dames,  des  professeurs  externes,  des 

aides,  filles  de  service ,  etc 97*7 10'  t 

<— —  a.     Supplément  de  traitement  au  délégué  de  la 

grande  cbanceiicrie  chargé  du  contrôle  (              ^ 

de«dépenie. 800/      "''^" 

—  3.     Service  de  la  chapelle  .^. «  • .  • 7*700 

—  4.    Service  de  santé.  • •...*.  1  i,4oo 

chapitre  vu. 
jSfoûoA  rofyale  de  Saint-Denit-  (Matériel.) 

Art.  i*'.  Nourriture,  entretien  des  élèves  et  dépenses  relatives 
à  Tenseignement 374,000'  \ 

—  a.     Grosses  réparations,  abonnement  pour  Ten-  1       i«Aooo 

tretien  des  bâtiments   et   dépenses   di-  1  * 

verses  et  imprévues • <  • .    5o,ooo  } 

chapitre  tiii. 
Succursales  de  la  Légion  dhonnewr,  (Personnel.) 

Art.  1".  Première  succursale,  à  Paris 1 1,700'  j  ^^ 

•--—a.    Deioièina anocunale,  aux  Logea 8,800  )  ' 
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GHAPinuft  n.  / 

SaccursaUs  de  la  Légion  dkonnear,  (Matériel.) 
A&T.  1".  Somme  allouée  aui  damea  de  la  congrégaiioa  d^  U 
Mërc-de-Dieu ,  oui  desservent  les  deux  maisons ,  pour 
la  nourriture ,  1  entretien  de»  élèves  et  les  dépenses 

'    relatives  à  renseignement a4û,ooo'  ' 

3.     Trousseau  de  quatre-vingt-cinq  élèves  qui 

pourront  entrer  pendant  Tannée  1847*  à 

raison  de  deux  cents  francs  Tun 17,000 

-*^—  S.     Grofsea  réparations,  eatrelien  de«  kât}iii«nt9 

et  d4penaea  diverses  et  imprévues 3ow90o 

GRAI^ITRB  X. 

Pensions  diversei. 
Art.  1".  Dames  sorties  des  maisons  d'éducation  d'Écouen  et  de 

Saint-Denis.  • . , 34,900' 

— -  a.     Employés  réformés,  veuves  et  enfants..  •  •    a6,3oo 
*-^  d.     Élèves  sorties  des  mabons  d'éducation*  • .  •      9,600 


^87,»po' 


70,800 


CHAPITRE  U. 

Commissions  aux  receveurs  généraux  chargés  des  payements 

daos  les  département, « ,  a^^So* 

CHAPITRE   Xir. 

Décorations  pour  les  membres  de  Tordre •        48,ooo 

CHAPITRE  Xni. 

Fonds  afin  de  venir  au  secours  de  quelques  élèves  à  leur  sortie 

des  maisons  d'éducation a,ooo 


CHAPITRE   XIV. 


Dépenses  diverseset  imprévues 18,886 


Art.  1* 


CBAPITEE  XT. 

Domaine  dÈconen, 
Traitement  du  conservateur,  gages  du  garde-chasse  et 
du  portier,  habillement  des  gens  de  service  et  menus 
frais 2,890'  \ 

—  2.    Entretien  de  Tintérieur  du  parc 760 

3.     Frais  relatifs  à  radjudicatioo  des  coupes  de 

bois 65o 

4*     Entretien  des  murs  du  parc ,  des  toitures 

et  des  bâtiments  du  château.  • 5,35o 

—  5.    Contributions.  • 3,36o 

CHAPITRE  XTI. 

Intérêts  à  payer  pour  les  avances  qui  auront  été  faites  à  la  Légion 
d'honneur,  conformément  à  i'artide  6  de  la  loi  du  ai  juin 


1845.  (Mémoire.)- 


1 3,000 
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CHAPiThÉ   X\\l, 

Ponds  destines  k  servir  au  payement  des  dépenses  des  exercices 
clos  qui  pourront  être  réclamées  en  1847-  (Mémoire.) 


Total 7,083,098' 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  mmîstre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  ia  justice  et  des  cuites,  et  notre  grand  chancelier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécutiou  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donué  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  1:2  Octobre  i846. 

Signé  LODIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  iMinistre  Secriiaire  ttétat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 
Signé  N.  Martin  (  du  Nord.) 


N*  13,077.  —  OrdoKitance  lu  Roi  qai  outre  au.  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  sur  V exercice  i8â6,  an  Crédit  extraordinaire 
pour  des  Dépenses  secrètes. 

À  Saint-Cloud,  le  a5  Octobre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Vu,  1*  la  loi  du  ig  juillet  i8A5,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  rexercice  i846; 

a"  Les  articles  A  et  6  de  la  loi  du.a4  avril  i833,  et  Tarlide  la  de 
celle  du  a3  mai  1 834  ; 

3*  Les  ariicles  a6,  37,  a8  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  générai  sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  circonstances  ont  donné  lieu,  dans  le  cours  de 
Tannée,  à  dès  dépenses  secrètes  extraordinaires  qui  ne  pouvaient  pas 
être  prévues  lorsque  le  budget  fut  présenté  et  volé; 

Sur  le  rapport  de  -  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires 
étrangères,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres» 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*élat  des 
affaires  étrangères,  sur  l'exercice  184  G,  un  crédit  extraordinaire 
de  trois  cent  mille  francs,  poui"  un  service  urgent  dont  ia  dé- 
pense ne  pouvait  pas  être  comprise  dans  le  montant  du  crédit 
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de  Texercice,  Ces  dépenses  feront  fabjet  en  chapitre  spécial 
désigné  ci-après  : 

Chaf.  xyiii.  Dépenser  secrètes  extraordinaires. 

2.  La  régularisation  d^i  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  sesKn. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères  et 
des  finances  soot  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois.  , 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  25  Octd)re  i846. 

5^511/  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le^  Ministre  Secrétaire  Hlat  des  affaires  étrangères» 

Signé  Gdizot. 

N*  13,078. —  OnDOJVJViijfC*  nu  Roi  qai  ouvre,  sur  V exercice  18U6 , 
an  Crédit  extraordinaire  de  un  million,  pour  une  distrihution  spéciale 
de  Secours  par  suite  éC Inondations, 

^  Aa  palais  de  Saint-Gload,  le  36  Octobre  i846. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saluj.      ^ 

^Vu,  1*  la  loi  du  19  juillet  i845,  portant  fixation  du  hudget  des 
dépenses  tle  Texercice  1 846  ;    . 

a*  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  2A  avril  i833,  et  Tartide  13  de 
celle  du  33  mld  i834; 

3"*  Les  arlîeles  a6,  27  et  38  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  1 838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  ragricidture 
et  du  commerce,  et  de  Ta  vis  de  notre  Conseil  des  ministres  < 

Nous   AYOHS  ORDOHNB   et  ORDONNONS   CO  (jui  Suit  : 

Art.  1?'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'agriculture  et  du  conjmerce,  sur  l'exercice  i846r  nn  crédit 
extraordinaire  de  un  million  (1,000,000'),  pour  subvenir  aux 
dépenses  urgentes  qui  vont  résulter  d'une  distribution  spéciale 
de  secours ,  par  suite  des  inondations  récentes  jde  la  Loire ,  du 
Bhône  et  de  leurs  affluents. 

2,  Ces  dépenses,  qui  n'ont  pu  être  proues  par  le  budget  de 
l'exercice  i846,  y  feront  l'objet  d'un  chapitre  spécial  sous  le 
p^  XIX  V  Secours  spéciaux  par  suite  dUnondattons  extraordinaires^  ' 
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'X  Lee  fbn(b  nm  eonaânonnés  au  3^1  déeetnbre  i&^G  ]^6ur- 
ront  être  reportés ,  avec  la  mêiue  destination ,  surTexerdce  1847. 

&.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chaoxbres 
lors  de  la  prochaine  reprise  de  leur  session. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'éta^u  département  de  l'agrî- 
culture  et  du  commerce  et  au  département  des  finances  sont 
charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  26  Octobre  i846. 

Siff»â  LÛUIS-PUILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dOtat  ati  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signé  L.  CuiliR-GRiDAniB. 


N*  13,079.  — .  Ordonnance  du'  Roi  (contre-signée  parle  ministre 
de  Fin  teneur]  portant  créôlîon  d*un  commissariat  de  police  dans 
la  commune  ae  Neuville  (Vienne),  (jj^euilly^  2  Juin  iSàô.) 

N*  1 3,080.  -r  Ordchitancb  du  Roi  (con&ne-iigQéè  pat  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant , 

1*  Que  la  i-oufe  royale  n*  i55,  d*0rléans  à  Saînt-Malo,  sera  rec- 
tifiée à  la  sortie  de  Fougères,  département  dllle-efc- Vilaine,  dans  les 
eôietf  do  Portail-Marie  tt  de  la  Souche,  suivant  la  direction  générale 
indiquée  par  un  tracé  rouge  sur  le  plan  produit  par  les  ingénieurs,  à 
la  dsite  des  s 9  novembre  et  5  décembre  i84r>; 

3*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  racqmsîtîon  des  ter- 
Tt&Mi  et  bâtiments  oécessaires  pour  cette  rectification,  en  ae  con- 
formant aux  dispctshions  des  titres  B  et  suivamts  de  Iff  loi  du  S  nud 
i84i»  svnr  resproprialidB  pour  cause  d'olSité  pofaikiae.  {Nmlly, 
29Jaint8A6.) 

N*  1 3,081. —  Or.DONMÂNCB  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travvtn  poldks)  portant  i 

1*  Que  la  roule  royale  n*  i5i ,  de  Poitiers  à  A  vallon,  sera  recti- 
fiée entre  les  abords  de  Vezelay  et  Avaîlon ,  département  de  ITonne, 
^fanl  la  direction  générale  indiquée  par  un  tracé  Heu,  puis  ronge, 
Èw  le  plan  qiie  les  ingémettrs  ont  produit  sous  la  date  des  3  et 
a4  juin  i845; 

2>'  Que  radmtpîstnirkîon  est  autorisée  à  &ire  f  aeqnîsitîoii  des  ter- 
raio»  et  bAtiments  nécessaires  pour  TexécuAito  de  realreprise,  en 
se  cpafonaaat  aux  dvipositioas  des  titres  II.  et  suivant^  d^  la  loî  da 
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3    mai   iSAi,  sur  l'ttpitopriation  pour  oâuse  d*«<flité  publiqi)^ 
{NBuHfy.29Jiiini8à6.)      _____ 

N*"    1 3,08a.  —  ÛBDOHHAiic»  DD  Rûi  [coolre-éigpée  par  le  ninU^e 
des  travaux  publics)  portaui, 

1*  Quil  sera  procédé  à  la  reclificatioo  de  1a  route  royale  d'  117, 
de  Perpignan  à  Bayonoev  entre  le  pont  de  Maoe  (Haute^Garonne)  et 
la  {imite  du  département  de  TAnége,  en  suivant  la  direction  générale 
indiquée  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  visé  en  dernier  lieu  par  le 
préfet ,  à  la  date  du  8  avril  1  Sh&  ; 

a*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter^ 
reins  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectiEcation ,  en  se  confirmant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i8^i, 
aur  Texproprialion  pour  cause, d*uti}ité  publique.  (Namlly,  6  Juillet 
18â6.)  

N*  i3,o83.  —  Ordonnance  du  Roi  (contresignée  par  le  ministre 
des  travaux  publics  )  portant , 

i"  Qu'il  sera  procédé  à  Ja  rectification  delà  route  royale  n'86,  de 
Lyon  à  Beaucaire,  et  n*"  10a  ,  de  Viviers  à  Clermont,  aux  abords  du 
pont  d'Escoulay,  département  de  TArdèche,  suivant  la  direction  gé- 
nérale indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  visé  par  le  préfet,  à 
la  date  du  a 5  juin  1844 ; 

a*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectiûcation ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai.  i84i« 
aur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Nemîly,  6  Juillet 
i8U6,] 

N*  i3,o84.  -^  ORDONNaifcBDu  Roi  (contrersignée  par  le  ministre 

des  travaux  publics)  portant, 

i"  Qu  il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  joute  royale  n*  a  1 ,  de 
Paris  à  Baréges,  entre  Cancon  et  Villeneuve,  département  de  Lot-et- 
Garonne,  suivant  la  ligne  indiquée  par  Jes  lettres  a^h,c,  d,  e,f,  g, 
h,  i,  h,  l,  m,  n,  0,  p,  q,  r,  s,  i,  a,  v,  x,  y,  z»  sur  le  plan  dressé  par 
les  ingénieurs,  à  la  date  du  a  juillet  i845; 

3*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisilion  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  • 
sur  l'expropriation  pour,  cause  d'utilité  publique.  {Neailly,  H  Juillet 
i8â6.)  

N*  i3,o85.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant  « 
1'  Qu'il  aer»  procédé  à  k  leolifteitkMidcda  ronle  royale  n*88,  de 
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Lyon  k  Toulouse ,  dans  le  département  de  la  thute^Loire ,  entre  le  bie 
de  Confolent  et  le  Puy,  par  la  vallée  delà  Loire,  suÎTant  la  dâredûm 
générale  qui  est  indiquée  sur  le  plan  dressé  par  les  ingénieurs  ,  à  la 
date  du  ip  mars  i843,  et  qui  traverse  les  territoires  des  commune 
de  Beauiac,  Retournac  •  Vorey ,  la  Voûte  et  Chadrac; 

VL*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter^ 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  conConnant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1  • 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Neailfy,  H  Juillet 
i8à6.)  ' 

N*  i3,o86.  -^  Ordonnance  DO  Roi  (contre-signéepar  leminiatre  des 

travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  route  départementale  de  Seine-et-Hame  n*  i*,  de  Moa- 
tereau  à  la  Ferlé-sous- Jouarre,  sera  rectifiée  dans  la  côte  de  Montan- 
glaust ,  prés  Cbutemmiers ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en 
rouge  sur  le  plan  que  les  ingénieurs' ont  produit  sous  la  date  du 
r8  juillet  1 845; 

a*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  Fexécutionde  Teutreprise,  en  sa 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pabliqae. 
(Neailly,  H  JuUUt  {8à6.) 


Certifie  conforme  par  notis 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justifie 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  i*'  *  Novembre  i846, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réc^on  du  Bofledi 
à  la  Chancellerie. 


ùm  •*tîhaanê  pov  1«  Bdktln  dm  loU ,  à  rtSaon  àê  9  frtacs  ptr  aav  à  it  mUm  à» 
royaU ,  m  c^  lit  LmtUntê  àm  poittt  dm  d^partwnnU, 


IxPRUiBRiR  ROiUiB.— ^  1**  Novembre  i8â(k 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  1337. 


N*  13,087.  —  ORDONifÂifcn  DO  Roi  concernant  le  régime  des  Douanes 

à  Vile  Bourbon, 

Au  palais  de  Saint-Clou^,  le  18  Octobre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
'Venir,  salut. 

Vu  ran*êt  du  3o  août  1784»  et  les  ordonnances  des  5  février 
iSaG  (i),  8  décembre  1889  (2)  et  18  juin  i84a  (3],  aipsi  que  la  loi 
du  ao  avril  i845,  concernant  le  régime  et  le  tarit  des  douanes  des 
Antides  françaises  ; 

Yu  la  loi  du  la  juillet  1837,  Tordonnance  du  3i  août  i838  (4)% 
et  celle  du  18  décembre  i83g  (5),  constitutives  d'entrepôts  réels  de 
douanes  à  la  Martinique,  à  1a  Guadeloupe  et  à  File  Bourbon;. 

Vu  la  loi  du  a4  avril  i833  etTarticle  34  de  celle  du  17  décem* 
bre  i8i4; 

Voulant  régulariser  le  régime  des  douanes  à  Tile  Bourbon ,  et  le 
mettre  autant  que  possiUe  en  harmonie  avec  celui  des  Antilles  fran- 
çaises; • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  ragriculture  et  du  commerce. 

Nous  AYONS  OHDONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  ! 

Article  1*'. 

A  partir  du  1*'  avril  18479  le  régime  des  douanes,  à  Tlle 
Bourbon,  sera  établi  ou  modifié  de  la  manière  suivante  4aDS 

1 1)  viu*  série ,  Bull.  78 ,  n*  a7 1 2. 

2]  IX'  série.  Bail.  697,  n"*  8384. 

3)  u*  série,  Bail.  918,  n*  10,049. 
i  4)  u*  série,  Bull.  600,  n''  7564. 

5)  n*  série,  BoU.  700,  n""  84 19« 
/J?  Série.  S? 
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Ua^.troîîi  jorto  PAycclA  du  commerce  ;  Samt-Denis»  .Saiat-Faid 
et  Saint-Pierre. 

IMPORTATIONS. 

■  Aaticlb  2. 

$  1*.  —  Marchandises  françaises. 

Les  marchandises  fraaçaises  de  tonte  nature  seront  admises 
en  franchise  de  droits,  à  l'exception  des  eauxde-vie  de  vin  el 
autres,  quî  payeront  un  droit  dTentrée  de  cinquante  francs  par 
hectoUjLie  de  liquide. 

Sa.  —  Marchandises  étrangères. 

Les  marchandises  désignées  au  tableau  A  ci-annexé ,  pourront 
être  iqiportécs  de  tout  pays,  en  payant  les  4roit#  indiiqttés  au 
même  tableau. 

Lesdites  marchandises,  importées  par  navires  français,  joui- 
ront d'une  remise  de  trois  quarts  des  droits  d'entrée,  lors- 
gu elles  proviendront  de  Mayolte  et  dépendances,  et  d'une  re- 
mise de  moitié,  lorscju'elles  proviendront  de  Mascate  et  de 
Mada^gascar. 

..  ,  ^  S  ^. -T  Produits  ds  la  Chrte, 

Les  articles  repris  au  tableau  B  ci-annexé,  importés  de  11 
Chine  par  navires  français,  seront  admis  à  Tile  Bourbon  sons 
le  payement  d'un  droit  de  douze  pour  cent  de  la  valeur. 

%  k.  —  Produits  des  établissements  français. 

Les  objets  désignés  au  tableau  C  pourront  êlre  importés  par 
navires  français ,  de  Pondichéry  et  des  autres  colonies  ou  éta- 
blissements français,  en  payant  les  droits  indiqués  audit  tableau. 

S  5.  —  Produits  naturels. 

Les  produits  naturels  dénommés  au  tableau  D  seront  admis  en 
franchise  de  tons  droits,  quand  ils  seront  importés  par  navires 
français.  S'ils  sont  importés  par  navires  étrangers,  ils  acquilte- 
ront  les  taxes  fixées  par  le  tarif  de  la  métropole. 

Article  3. 
Les  marchandises  étrangères  dont  fadnnaaioa  dûnecte,  pour 
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la  coDsommatioD ,  demeure  interdite  à  Bonrboo ,  ponrront ,  lon^ 
qu^elles  auront  été  expédiées  des  «ntrepôts  de  la  métropole  sur 
rentrcpôtdeia  colonie,  acquillpr  d^ps  ladite  colonie,  pour  être 
admises  à  la  consommation,  les  droits  d'entrée  du  tarif  général 
de  France,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  fers  et  aciers  non  buVrés, 
qui  n'aureni  à  payer  que  le  cinquième  des  droits.  *      ' 

A  cet  effet,  les  acquits-à>raution  de  mutation,  d'entrepôt  con- 
tiendrckot  éventudlenleot  la  liquidation  de  ces  droits ,  sauf  reçli- 
fication  dans  le  cas  où  lesdits  droits  viebdraient  à  être  modifiés 
avant  la  déclaration  démise  ep  consommation  dans  la  colonie. 

Ces  dispositions  ne  seront,  dans  aucun  cas,  applicables  i/i 
aux  eaux-de-vie  ni  aux  grains  et  ftrines. 

Articlk  a.         . 

Les  franchises  de  droits ,  exception^  çt  immunités  établies 
en  f article  a  ci-dessus ,  paragraphes  2 ,  3  et  à ,  ne  seront  ac- 
cordées que  sur  justiUrptipn^  régulière^  de  provenance  et  d'o- 
rigine, délivrées  par  les  autorites  françaises  pour  ce  qui  con- 
cerne Mayotte  et  ses  dépendances ,  ainsi  que  les  autres  comptoirs, 
colonies  ou  établisseuients  français,  et  par  les  agents  consu- 
laires de  France  pour  ce  qui  concerne  les  autres  pays. 

EXPORTATIONS. 

ARTICLE     5. 

Les  pro4uctious  dp  )a  colonie,  expé^i^cç  4  destinatioi^  dea 
porfs  de  France,  seront  affranchies  de  lof^s  droit^  de  douaife  41 
la  sortie. 

Des  acquits-à-cantion  assureront,  sous  les  peines  de  droit, 
l'arrivée  pu  France  des  sucres,  des  cafés  et  des  cotons,  dont 
le^pprtatioi:)  directe  4  ^étranger  demeure  interdite. 

A  rei:çeption  de  ces  trois  espèces  de  marchandises,  tous  les 
produits  de  la  colonie,  y  compris  les  sirops  ou  sucres  de  basse 
qualité,  pourront  élre  exportés  directemçiit  à  Tétran^er;  iksfi- 
Tont  exempts  de  tous  droits  de  sortie,  lorsque  leur  exportation 
s'effectuera  par  navires  français,  et  payeront  un  droit  de  deux 
francs  p^r  cent  kilogrammes,  ou  par  hectolitre,  s'il  s'agit  de  li- 
quides, quand  ils  seront  exportés  sous  pavillon  étranger. 

S7. 
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NAVIGATION. 
ÀKtlClX  6. 

t^  droits  de  navigaiioa  seront  perçus  kV^e  Booijix)!!  con- 
formément au  tableau  E  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Seront  exempts  de  droits  de  tonnage  les  navires  en  relâche 
qui  reprendront  la  mer  sans  avoir  effectué  aucun  chargement 
ni  déchargement  de  marchandises. 

ENTREPÔTS. 

Abticlb  7.         ' 

Les  marchandises  prohibées  pourront  être  reçues  à  Tentrepot 
de  Saint-Denis,  sous  les  formalités  et  aux  conditions  prescrites 
par  la  loi  du  i^  juillet  1837  et  par  lordonnance  du  18  dé- 
cembre 1839,  à  regard  des  objets  non  prohibés. 

DISPOSITIONS   RELATIVES    k    LA    MARTINIQUE    ET    A    LA 
GUADELOUPE. 

Article  8. 

A  partir  du  i*'  janvier  1847,  ^^  droits  de  cinq  centimes 
établis,  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe ,  sur  les  produits  dé- 
signés au  paragraphe  a  de  Tartide  i^,  et  à  Tartide  2  de  la  loi  du 
29  avril  i84o,  seront  supprimés. 

Cesseront  également  d'être  perçus  dans  lesdites  colonies  les 
droits  d'expédition  établis  sur  les  navires  français  et  étrangers 
par  Tartide  5  de  ladite  loi. 

Article  9. 

Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce,  des  finances,  et  de  la  marine  et  des 
colonies,  sont  chairs,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexé- 
4:utioo  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  de  Sainl-Cloud,  le  18  Octobre  i8il6. 

%iii.  LGOiS-PHlLEPPE. 
j  Par  U  Roi  :  le  Ministn  Secrétaire  iétat  am.  dfytarUmmt 

de  Vagricàbmre  ei  da,  commerce. 

Signé  L.  Cuimc-Gaa)Ani£. 
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TABLEAU  A. 
Marchandisei  étrangères  adnâssihles  à  tâè  Btwth&k. 


DésiGHATION   DBS   MARCHANDISES. 


BAtcs 


AHIMAUX  yiYAlITS. 

Cbm«...j   ^« !«?,«•  **;?•*. 

(   de  UuIb  orcUnure 

MaleU 

Bonis,  vaches,  Uiiru«x,  bonvilloas,  tanrillons 

•I  génisses» ••••••«.••••••*.•.••• 

Vmqx,    Ulieis,    brebis,     noaton», 

cbivres  ;  porcs  et  â««s , 

Agseanx  el  cherreaiu, 


Giki«r,  ToUilles ,  tortaes  et  Xam»  anlrek  ani«ianx  rÎTanU  . 

PRODUITS  ET  DàPOUILL^S   D'ANIMAUX. 
"Viu^w.  -r-  Bcmf  «aU  . 


Pmas  braies,  -^  Cuirs  verts  en  poil ,  non  tannés. 

I«Ma««B  massa  pour  matelas 

Crins  l»rvts  et  plocs • 

Graiwce  de  aaoalon ,  suif  bral  «t  saindoux 

Fromago* 

Beurre  m14 »- 


p6cbbs. 


M oras  et  antres  poissons  1 
Hoitvoo  frdches  de  Maari< 


Grmîuace  on  huilée  de  poisson 

RIaac  d«  baleine  et  de  cachalot 

MATIÈRES  DORES   X  TAILLER. 
O»  ot aaboU  d'animaux • 

VARINECZ   ALIMENTAIRES. 

Froment...}  "  f"/"» 

(  en  fanne > . . 


Cdrdales. 


Mais. 


!en  grains 
en  farin« 

GvmflM ,  Dhales  et  Emhérisqafs 

i   dès  pays  ât  production  ou  des  ports  de  premier 

Riscn grains <       emharcpiemenl. 

(   d'ailleurs 

Légumes  secs  et  leurs  farines 

Grmias  periés  on  mond^ « 


FRUITS  ET   GRAINES. 


FrvîU  de  Uhle 

Frvito  oWagioenx.  -—  Graine  de  lia  de  l'Inde  . 
Gxninee  i  ensemencer,  de  jardin  et  de  fleurs. . 


DENRÉES   COLONIALES. 

G^nfitBK*  de  tpnlee  sortes,  akhee  on  fluides,  de  l'Inde  et  de 
UQâtf , 


-    CNlTé 

de 
pereeplio». 


Par  tête. 
I<km.  ' 
Idem. 

Ii«m. 


Le  millo 
en  nombre. 
La  valeur. 


100  kilog.  brut. 
•   La  pièce. 
La  valeur. 
100  kilog.  brut. 


îd«m. 


ItUm. 

Le  raille 

en  nombre. 

100  kilog.  brut. 

Id»m. 


lâ»m. 


L'h»etôlitre. 
100  kilog.  brot. 

L'hectolitre. 
100  kilog.  brut. 

L'hectolitre. 

100  kilog.  brut. 
ïdtm.    ^ 
L'hectolitre. 
100  ^log.  brut, 


ld»m. 


100  kilog.  net. 


10' do* 
90  00. 
10  Oo  ' 

Exempts.' 


/d«m. 
l'oo» 
Exempts. 

10' GO* 

o  Se- 

ao  p.  0/0 

s'oo» 

8  00 

i5  00. 
5  00 


a  5o 
Exemptes. 

4o'oo* 
90  00 

Exempts. 


t'5o» 
10  00 


5  00 


Exempt. 
5'oo« 
3  00 
11  00 


6  00 
I  60 

1    QO 


-So'^oo- 
3o  00 
So'oo 

5  00 
.3  .90 
5  00 

10  p.  0/0 


tS'oo» 
1  oo> 
3o  p.  0/0 
10' oo* 
i5  00 
96  00 

30   00 


7  00 


tS  00 
a5  00 


6  00 
i5  00 

A  00 
xo  00 

5  00 

5  00 

8  00 

8  00 

«7  00 


1%  00 
7  00 
9  00 
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TU». 


en  fcttillea . 


SOCS   TÉGéTADX. 


^^^M.  -^  Brjiji.foadroii  et  puCres  iutiirés  bitt 
oi.       ;    ('^<ic  c«j Brut  des  île» Mdu<{oc9;. 

^i^ile». .  •  i  •  I    4e  <¥<:o ,. 

I    (    d«  paltiia-«hruti 

Orwi.i -ii i. 


o.>             !           fiarècES    MÉMCINALES. 
GAifiiM  dé  moutarde  (  êé^evi  ) . .« ; . 


Bois    .    \ 
oQostractifl«i.| 


BOIS  COIIMUNS^ 
FenilUrds , 


Le  kilog.  net. 

ioo  kiiof .  bnt. 

Idem. 


Le  Uk^.  dst. 
lOO  kiiog.  lirut. 


Mcrraios. .  .•  .4... 

AisMCtes , 

Planokes  «t  autrfs. 


TEINT OBVES    ET   TANINS. 
P%uill«s  d  éecArees  propret  i  la  lànnerio  et  à  la  ieinlùre. 

PRODUITS   ET    DÉCHETS   DIfERS. 

Fffaa-agesjverls  et  secs , 

Son  ^e  toites  sortes  de  grains. .«. 


Avoine  etbrgv. 


Plaats  d'i 

PIERAeI,    terres    et    COMBCSTIDLkS    MINERAUX. 

Briq^aes  et  carreaux  do  terre  cuite , 

C    plates 

Toiles  »•  *\    bombé» 

,(    faîtières ....,,.. 

Tu^faux  en  terre  cuile , 

^Tomclles.  (carreaux  aexagonca] , 

Soufre  foâdu  en  masse ,  non  épuré 

ilouHle  .."..... 


Matériai 


lUX^.  \ 


âîeidfeè.. 


PRODUITS   CU^MIQUES. 

i    Jus  de  cUronet  de  Ihûdn  nsturel; 
00-dessoQs  de  3o  degï^s 
Citrate  de  cbaiix 

(    salfarique ». 

Sel  maria  et  sel  gemme .  • .  « 

Altn  de  l'Inde  de  tMte  espace    (sulfate  d'ala- 
mine  )  • ; 


COULEURS. 


Noir.  . . .  i .  (    *  «ooliers  (cirage) I 

I    animal  (  4'ivoire  ,  d'os ,  de  terf  M  mbire).. 


»terft 


&00  kilog. 


100 Oog.  brut. 


Le  1,000 
en  nombre. 

Idù4. 
jDo  mètres 
de  longueur. 

iob  Lil.  brûi. 


Idem... 
L'hectolitre. 

I<Um: 
9Q.UlQg.  brut, 


Le  1,000 
•    en  Dombrei 

Id*m. 

ïdem. 

liUm. 

UetK. 

Ifiem. 
100  kilof.  brut 

Idem. 


Idem, 
tdem. 
(4.'"!. 


Id^m. 


100  kiTog.  net. 
100  kiiof.  bftot. 


i5  00 

ao  00 


1  00 
à  5o 

-  8  00 
xh  do 

»o»  00 


10  00 

X  00 


O  60 

o  5o 

a  00 

Exeoyl». 


4'oo- 

k  00 
ib  ôo 
i5  00 
aè  00 
a5  00 
o  75 
Exempte. 


a'oo* 
à  00 
10  00 
5  00 

aS  «o 


lao  00 
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^ÉSIGKATION'DBS   IIAnGHANt>I8ES. 


COttPOSmOKS   DtVERSEi. 


^   .  .   (    Moutarde 

..*F»««»    ,   j    Sook ^.. 


,BoiaaoM; 
fenafatéei. 


VBIaici  • 


BOISSOÎfS. 

Vifis  de  Madir«ket  d«  TéftértfTe.. 

Aottet  vins  de  li^enr. 

Bâère  et  porter I . . . .  t . . . 


CMTÉ 
perceplioa. 


tlTWFICATtOHé. 


Foterîe   de    ierrè    grossière 

rbd« 

Porcelaine  de  Chine 


gargoulettes   de 


TISSDS. 

I  ^  eolon  (    •PP*'**  directement  de  l'Inde  on  de 

I      Nanfci^      ;    ""-="'■■ 

de  8  fiU  oa  moins. 
aa-dea»us  de  8  fil>. 


Cbii 


Tissas 


•i 


d'ailleurs.  . 
Pagnes    j 
Rabanne 


Tissvs  de  lin  et  de  chanvre.  —  Toiles  à  voiles  écrnas ,  com- 
munes, de   lin  et  de  chanvre,    dont   la  chaîne    présenté 
noins  ^e  8  fils  dans  l'espace  de  5  milli mètres ........... 

. .  (    Longs,,  dtt  tonte  di- 
Châles    de    cachemire' 
fabriqués    aux    fu- 
..  seaux  dans  lee  peyaj 
hors  d'Europe  . . . .  f   Qarnt , 


meosion  . 
Je 


Tissas 
de  poil. 


Tieelis- 
de  eoiis- 


Écharpes  de  eachemirA . 
'  Foulards  (  •«^<"«"-j 
(  imprimés    | 


80  cen. 
thnctres  et 
plus  ... 
d«    moindre, 
dimension. 


100  kilog.  1 
Idem. 
Mem. 


L'hectoKUei 
Jdem.  . 
Idtm. 


lookiteg.  kret, 
100  lùlog.  net. 


Le  kilog.  net. 

Idem, 

La  pièce. 

UUm. 

Le  100 

en  nombre. 


ioo  Jeilog.  neti 


Cxépee. 


unw.  •  I 

broie! 
'  onftfpmnéê 


del'Indeetde la  Chine. 

d'ailleurs. 

de  Vf  nde  et  de  la  Chine. 

d'aîlleur» 

des  pays  d'origine ,  en 

droiture 

d'ailLeurs.. , 

des  pays  d'origine ,  en 

droiture 

ailleurs..... 


l   u  i 


OUTRAGES  EN   MATIÈRES  DIVERSES. 

Chapeeia  de  fibres  de  palmier j  g^**"'*";  [  [  [ 

Hdm }  à^l^c^âTicctc^ 

(    persieDn4>s  en  rotins < 

Vannerie.  —  Panier»  en  retius , 

Cordages  d'e  kafr  et  do  bastîng .[ 

Chendières  de  fotlie  M  de-petSu •. 


La  pièce. 


Idem, 
IduA. 
Le  kil.  neU 
Idem.' 
Idem, 
idem: 

Idem. 
Idem. 

làem. 
Idem. 


La  pièce. 

Idem. 
La  «èleor. 

7dem. 

La  valeur. 

160  kil.  brtft. 

Le  valeur. 


par 

navires 
fran^is. 


sS'oo» 
16  60 
i5  00 


6a  oe 

60  00. 
6  00 


«g  00 

lao  00 


4  00 

0  go 

1  80 


par 

navires 

étrangers. 


80  \ 


ho  oô 
5o  00 

6  09  . 

7  00 
la  00 
id  00 

ao  00 
a'5  00 

34  00 
Ao  00 


o  aS 

6  p.  p/o. 
6  p.  0/0. 
6  p.  0/0. 
a'oo* 
iSp,  t>/i»>  ' 


ao  op 
ao  OP 


<»  06 
65  o« 


\\  06 
180  00 


5  op 
1    OP 

a  PP 
3  PP 


35  PP 


)  lap  PP 


70    OP 
'70    OP 

8  00 
8  OP 
i5  00 
i5  OP 

a5  OP 
S<è  PO 


45 

PP 

5p 

PP 

l 

PO 

i 

PO 

ip  p. 

p/p. 

10  p. 

o/p. 

10  p. 

p/o. 

la'oo»  Il 

«5p 

0/0. 
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DESIGNATION   DES  lURCHANDISES. 


Moolitts  à  «gren«r 

Charmes • 

HOBM  «t  pdlM «...«. 

Toyaux  «n  tôle  «t  «a  fonte. . ., 

Crachoirs  «n  cuivra  d«  l'Inde. 

/    Pompes  en  bob  non  garnies.* . 

I   Rames  et  «virons 


OavTSges 
en  métau, 

OnTrages- 
en  hois. 


GoQltUeria.  -^  Serpes  et  contelas. 
Voitures 


Sacs  de  yoi^nis 

Objets  de  collection  hors  de  commerce  . 


UNITâ 

de 

perception. 


La  Talcni'* 

La  piice. 
La  dovuipe. 
xoo  kil.  brttt. 

La  pièce. 

La  v^enr. 

Lenètj* 

de  longueur. 

La.donaaine. 

.  La  Taleur. 

Le  iQQ 

en  nombre. 

lia  Talanr. 


Vu  pour  être  annexé  à  i  ordonnance  royale  du  18  octobre  18  46,  enregistrée  \ 
n'  8903. 

Le  Ministre  de  VagricuUure  et  du  commerce^ 

Signé  L.  Cdnih-Gridaine. 
TABLEAU  B. 

Arùchs  originaires  de  la  Chine  admissibles  à  lue  Bowrhon  aa  droit  de  douze  pav 
cent  de  la  valear» 

Babarets  en  bois  laqué,  avec  dessin  en  or,  du  Japon. 

Balais  crins  de  coco,  manche  bambou. 

Bateaux  chinais,  en  racine  de  bambou  avec  sculptures  représentant  per- 
sonnages. 

Bateaux  en  ivoire  représentant  les  bateaux  de  plaisance  des  Chinois. 

Baudiges  en  bambou  peint. 

Boîtea  à  whist  et  jetons  en  ivoire  sculpté. 

Boîte»  en  bois  rouge,  taquinées,  avec  sculptures. 

Boites  de  coquillages. 

Boites  à  insectes,  cadres  en  verre,  contenant  toutes  sortes  d'insectes. 

Boîtes  recouvertes  d'un  tissu  de  soie,  contenant  peintures,  pinceaux,  etc. 

Boîtes  jeux  d'enfants  en  carton  ou  bois  peint,  contenant  petits  instruments 
en  cuivre ,  etc. 

Boîtes  h  mouchoirs,  en  bois  laqué,  dessins  de  personnages  et  fleurs  en  or. 

Boîtes  à  thé  à  deux  et  quatre  compartiments,  bois  laqué,  dessins,  etc. 

Boîtes  à  ouvrage,  en  bois  laqué,  dessins  en  or  sur  or,  garnies  en  ivoire  oa 
en  os. 

Boites  à  cigares,  en  bois  laqué,  dessins  en  or  sur  or,  l'intérieur  garni  d'one 
bofte  en  plomb. 

Boites  à  jeu  en  bois  iaqiié,  dessins  en  or  sur  or,  garnies  de  fiches  en  nacre 
sculptée. 

Boîtes  à  tabac  à  fumer,  en  cuivre,  avec  incrustations  de  nacre  du  Japon. 

Boîtes  à  priser,  en  enivre,  avec  incrustations  de  nacre  du  Japon. 

Boîtes  i  franps-maçons,  cidres  en  bois,  avec  iocnistations  de  nacre  d« 
^•jpon, 
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Boites  conUnant  dix  taases  en  bpiB,  boisiai^j,  HnànX.àejtm^  i  Ui^.«vee 
X  ncrustations  de  nacre  du  Japon.  ' 

Bonnets  de  mandarin,  toques  en  velours,  garnis  eh  soie,  hOutons  d^  £- 
'verses  couleurs.  •       • 

Cabarets  en  laque  rouge. 

Cabinets  pour  enfante,  petites  armoires  à  tiroirs,  en  bois  la^U^»  «veç  dessins 
en  or.  . 

Cages  à  oiseaux  en  rotin  très-fin ,  imitant  le  fil  de  £er. 

Chapelets  noirs  faits  en  noix  de  coco  da  Japon. 

Cahiers  en  ivoire,  peints,  représentant  figures  et  costumes  chinois,  etc. 

Casse-têtes,  en  bois  de  sandal,  en  os  ou  en  ivoire. 

Cassettes  incrustées  de  pierre  de  Nankiu,  représentant  des  personnages,  etc. 

Corbeilles  à  pain,  en  bois  laqué,  avec  dessins  en  or. 

Corbeilles  à  pain ,  en  laque  rouge,  avec  dessins  en  or. 

Couverts  chinois,  composés  du  couteau,  des  deux  bâtons  et  de  cure-dents  en 
os  ou  en  ivoire. 

Couteaux  à  beurre,  en  ivoire  ou  en  nacre,  manche  sculpté. 

Cuillers  à  thé,,  en  bois  laqué,  avec  incrustations  en  nacredo Japon. 

Cuillers  à  moutarde,  en  nacre  ou  en  ivoire. 

Échiquiers  en  bois  laqué ,  dessin^  en  or  sur  or. 

Écrans  en  plumes  coloriées ,  et  à  manche  dHvoire. 

Encre  chinoise. 

Encriers  en  bois  laqué,  avec  dessins  en  or. 

Enseignes  en  bois  laqué ,  avec  dessins  en  or. 

Étuis  en  ivoire  sculpté  représentant  des  personnages. 

Éventails  de  toutes  sortes,  en  p1umes_coioiiées,en  écaille,,  en  ivoire,  avec 
incrustations  à  jour,  en  bois  de  laque,  bois  de  sandal,  avec  dessins  en  or  sur 
or,  etc.  etc. 

Feuilles  de  bétel  peintes,  et  représentant  fleurs ,  oiseaux,  personnages,  etc. 

Feuilles  de  papier  de  rix  peintes,  représentant  personnages,  fleurs,  oi- 
aeaux,  etc. 

Fiches  en  ivoire.  .  > 

Fleurs  en  ivoire. 

Jeux  d*échecs  en  ivoire ,  montés  sur  boules  en  ivoire  les  unes  dans  lesautrei  • 

Jeux  de  fiches  en  nacre,  avec  dessins  imprimés  ou  sculptés. 

Jeux  de  bsgne ,  en  os  ou  en  ivoire. 

Jeux  diablotins,  en  os  ou  en  ivoire. 

Joss-Tick ,  allumettes  composées  de  sciure  de  bois  et  colle  de  fiente  de 
vache. 

Joss-Tick,  à  odeur  sandal ,  allumettes  composées  de  sciure  de  bois  de  san- 
dal et  colle  de  fiente  de  vache. 
'    Lanternes  chinoises  en  tissu  de  soieextrémemeiit  léger,. peintures  diverses. 

Malles  en  carton ,  composition ,  carton  peint  et  verni ,  inûtant  le  cuir. 

Malles  de  camphre,  en  bois  de  camphre,  recouvertes  en.cuir,  pour  la  con- 
servation des  habits  et  du  iinge.  •  . 

Malles  de  camphre ,  en  bois  de  camphre,  avec  coins  en  cuivre ,  s^ns  cuir. 

Moi^se  du  Japon. 

Paniers  en  écaille  travaillée  à  jour. 

Paniers  à  linge,  en  petits  rotins  fendus  en  plusieurs  parties. 

Parapluies  chinois  en  papier  peint  et  huilé,  manche  bambou. 

Pluweata  ^  bordiu'e  es  iaque ,  fond  en  poier* 
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"  '^etiti  !)âteafiV  fàifi  ëh  noix  èë  toco  et  représentant  !es  bateanx  des  Usca- 
claires. 

PèigneiJ  en  étkt^i.  '       ' 

Petits  magots  en  pierre  tendre  et  propres  à  détacher  la  soie; 

Petits  aninoaux  en  plâtre  peint. 
"•  TOîts'éàrdè-miingcf.  fèitéHétfrgàfiil'afe  jf>in!c  «u  Jà^wti: 

Persiennes  en  rotin  très-Cn ,  dessins  de  tontes  sortes. 

Peintures  sur  papier  de  rfz. 

Petits  plateaux  pour  bouteilles ,  eh  bb'Î!^  h(\ùé  ;  dessin  or. 

Ptateâut  pour  pfais,  en  rotin  Utôé  tfliS-fin  let  en  bois  laqné,  àvèt  dessins  es 
or  sur  or.  • 

Portë-càrlës  visites  en  écàillief  impHtiiéé  e\  liiertistéè,  ibtériear  garni  de 
soie. 

Porte-caries  visites  éii  ivoire  scnlp!^. 

Porte-cirtes  vîsiies  en  nacre  plaquée  etîiichistée. 

Porte-cartes  en  laque,  avec  dessins  en  or  sur  or. 

Porte-montre  en  boîs  laqué  et  dessins  en  or  sur  or. 

Porte- Joss-Ticlt,  sorte  de  bateau  en  bois  laqué  ( contenant élhixbéttes),  inté- 
rieur  garni  de  plomb. 

Porte-éventails  en  carton,  extérieur  ^àhrfi  en  idie  broaée. 

Porte-tabac  en  carton ,  extérieur  garni'  en  Soie  brodée. 

Pipes  chinoises,  tuyaux  en  bambou  et  rotin  ,  pipe  compositSèn  étidn  cui- 
vre, elc. 

Poupées  représentant  des  petits  Ja'poniiiS. 

Pupitres  en  bois  laqdé,  dessins  eh  or  sut  or,  gshits  dé  (Ibb^sennacte  seitlptée. 

Pu]pit1réè  etï  bois  dé  racine,  ^roitâre  cxtërieure  en  ctifvrèi 

Sàcoëbeè  'en  Ivbîrè ,  {ioMè-'flàcoils  d'^denr  sculptés  à  jour. 

Semainiers  en  bois  de  sandal ,  avec  incrustations  riches. 

Sfeihàihierè  en  bf6îs  laqué,  avec  Ibcrustalioni  riches. 

S<»aliers  chkràiè  ¥lftiitiint  lespiédi  dlss  A^ttitti«ë  éhinoîsiS,  ftttS  en  plâtn  et 
recouverts  de  soie. 

Tabatières  en  écaille,  avec incrnstations  représentant  des  persN^nii|^es,  etc. 

Tables-guéridons  en  bois  laqué,  dessins  en  or  sur  or.  — <>s  tables  entrent 
to  ttteèi  dîios  Ici  àTitrts.  :     - 

Tables  à  échiquier,  àvèc  dèsïtîM,  'o^  trè^-^he,  |aMie»  èé  tracr«  pour  les 
jetons. 

Tables  à  thé  en  bois  laqué ,  dessins  en  br  ^C  or,  garrifes  de  fiches  eb  nacre 

Tables  à  ouvrage  en  bois  laqué,  dessins  en  or  sur  or,  garnies  de  fidies  ea 
•ifer**ctil)fi!téè^   ».    V     . 

Tableaux,  intérieurs  chinois,  peintures  sur  toifere|^ésentantf)ersdnDftges,elt. 

Tablelfnx,  VtWs  dé  (tantoo,  Màteao,  Bocà-Tî^«,  etc.  peinrare»  Km  toile. 

TableéUk,  péages  chinois. 

TahlèètîX  sér  Vehre;  «ncadwftettt  en  hois  sctrfpté.  ' 

Tableaux  en  paille  de  couleur,  cadres  en  boik  laqoé^fhi  Jeipon. 

Vide-pbcbrës  ,  dn  ^MMt  ou  4Voi^e ,  StHilptéS  è  j6ur. 

Vu  pour  être  annexé  à  Tordonnance  royale  du  18  octobre  184%,  enregistrée 
sons  le  n*  8903. 

tè  l^nlstre  de  tagrîenltan  èl  fci  comhitrcf, 

5'iffii  h^  GuMiii-Cjuî)iiiû« 
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20  p.  6/6 
de  la  valeur. 


TABLEAU  C. 

"iéiarchandlses  importées  à  Vue  Bourhon^  par  navires  français,  ^e  Pondicliéry  H 
;  des  autres  colonies  oU  élahlissements français, 

Tà^itàâjt  ootoif  écrûesj  ou  blanches, \ 

•  •  ^iUs»  cmtjûàs  et  salem-poor .... 

Percale  bleue,  dite  saiiSflrecana,  . . 
Toileries    1  Tpiles  à  carreaux  ef  mjoucboirs  dits| 

de  rinde    <        Burgos [ 

en  coton.     ]  Pantalons  et  chemises  de  toile  gros-I 

'  fciëVé,   sétvànt  au'  vététnébl:  des| 
noirs , 

Toile»à  vailles. . ..  i:  ...V- 

Toiie^»  dites  ^QMijdrs 1 5  p.  0/0  de  la  valeur' 

Mouchoirs  madras,  àiispaliacais 8'  oo*  j       la  pièce  composée 

Mouchoirs  dits  vandapolam  ou  nxasuUpatc^m, . .  d  00    )         de  8  moucboirs. 

Meubles ...'...' ^  10  p.  0/0  de  la  valeur. 

Jouets  d^ofants. . . .' .• , . .  v.. ..'. . .  •  .V. . .      10  p.  0/0  de  la  valeur. 

Huile  de  cacQ  . .  » *.....  4  00       les.xoo  miogramme*.     ^ 

^ii w ..!.'..'....,.........'.  .* Exempt 

Sacs  de  gonnis . .  . • o  5o       le  ipo.  en  nombre. 

Pâiîlouflck  de  Pondichéry '. i  2  p.  0/0  de  la  valeur. 

Vu-pottC  être  anbexé  à  Tordoimattce  royale  du  1 8  octobre  i846;  enregistrée 
soiis  le  n**  890$.    • 

Le  Ministre  de  l'agricaltare  tt  da  commercej 

*■  /  Sîgil6    L,.  tcKIN-GRiDAllIB. 

TABLEAU  D.  .^  ^    '  ../ 

TabiêAa  ies  produits  natntêts  adtnmibîei^h  ffdiickisê  de  ïàùh  droits  à  Bkaiion, 

nres  fraiieah ,  et  foksïMes  dt  taxes  applicables 
»  lorsque  ilear  import(nllon  s'effe^ae  sous  paviUou 


îor^aith  sàni  importés  pdt  ntaîres  f rail eah ,  et  foksïMes  dt  taxes  applicables 
^tafirhUïàiry(Jl^laméLropole,l  '       '  ■   -  • 


et  bois  odoranJLs. . . 


étranger 

Badiane  ob  anis  é  ovié. 
Baumes  et  sucs  m  fdicihàal. 
Bois  d'éboiisterie 
Borax. 
Cacboù.  '  . 
Ca[m{)bre  brul. 
Cannelle.  ; 
Ciire  Won  ouvrée. 

Cochenille.  1 

Coques  de  coco. 
'  Cuivre  brèt.         { 

Ciimin.  j 

Ciircmiia.  j 


Dents  d*élëphant.l 


Éorilles  dett)rtue. 

Élâin  brut. 

t'anons  .do  baleine» 

Gingembre. 

([jommes. 

Cousses  tinctoriales. 
-  Grains  d  amome. 
J  Graines  dures  à  tailler. 

fndigo.        •     ' 

Joncs  et  roseaux. 

Kermès. 

Laque  naturelle. 

Légumes  verts. 

Lichens. 
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Millet. 

Nacre. 

Or  et  argent. 

Peaux  sëches  et  brutes. 

Plomb  brut. 

Poivre. 

Potasse. 

Quercitron. 

Quinquina. 

Rocou. 


(  800   ) 

Racines,  écoreea,  heH>es  et  fiean 

médicbales. 
Sagou. 
Sàiep. 
Séné. 
âiibatances  anhnaies  propres  à  la  oé- 

deciuA  età  la  parfumerie. 
Sumac. 
Vanille. 


Vu  pour  être  annexé  à  iordonnaace  royale  du  lô  octobre  i846,  enregistrée 
sous  le  n*  8903. 


Le  Ministre  de  ïoQficnUtare  et  du  i 

Signé  L.  Gmin-GuDAiin, 


TABLEAU  E. 
Droits  de  naoigation. 


DroiU 
de 


Droits 
d«  cong^ 

onde 
puee-port, 

Permii 
de  charger 

OD  de 
dicherger. 


Droiu 

de 

frenciee- 


/Bitimehlf^ 
frençaii 


fDitimeiiUl 

\  ^Iranger*  \ 


veneiit  de  France  oa  d«e  potaeesiona  françaiaea  et  de 

l'étranger,  aavf  lee  ezeeptiona  ci-epria. 

venant  dea  poaaeaaiona  brî-  )    cl,,,u^g  . . , , 

tanniqnca    antrea    quej   -„  lîL 

i  Inde  et  Maurice ) 

caboteors  de  Bonrboa,  ve- (    ebarg^a , 

nant  de  Maurice (   aor  lest. , 

deMaacate •. 


dtbotenra  de  Maurice. «.•}   churg4. 
(    sur  leat. . 

Tous  attires j   «^f^  • 

(  aui 


aurieet. 
Congë  des  Utiments  français 
|Paa8c*porl[   de  Ifaecate,  cabolenra  de  Mauice,  et  navires  anglais 
l       dea  venant   dea  posseaaions    britanni^aea    entrée   que 

I  bâtimenta  l'Iude •  . . .  k ^ 

(  étrangers     Toue  antrea. 

Bâtiments  françaîa .'. . . 
Bâtiments  étrangers. .  • . 


r  Au-dessous  de    100  ton* 


Bâtiments  de  construction  française  1 
et  bâtiments  de  construction  étran-j 
gère ,  dans  les  cas  oà  la  francisa- 
tion eat  autoria^  per  le  loi 


De  100  tonneau  et  moina 
de  900 

De  a  00  tonneaux  à  3oo  in- 
clusivement  

Pour  chaque  1 00  tonneaux 
au-deaans  de  Soc   ton- 


Exempu. 


a  00 

o   90 


1  00 
o  ae, 


b,m^ 

1  00 

m 

* 

0  ao 

m 

* 

»  00 

m 

» 

0  ao 

m 

» 

» 

m 

lee 

m 

m 

fee 

m 

• 

aeea 

o  09 


Exasapts. 
&  00 


18  9\ 
si  eo 
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i>isidKÀTlOM  pu  DROITS. 


1t>t  100  tonn«»nx  «t  ao- 
aaMoo^............ 
J>«»la»deiooài5o»- 
d«siv«m«nt. ....... . 
D«iJ».dei6oàaoo«a- 
dusivcment 
D«  plu  de  aootoanwu. 
Tou  aalTM 


BAÛITI  À  MKCITOIK 


Tda. 


A.  e. 


fr.  «. 
6  00 
9  00 
la  00 

l5    OQ 

L«  doobU  des  draiu  ci-de«af. 


Acte. 


Vu  pour  6tre  annexé  à  Tordannance  royale  du  18  octobre.  i846,  enregis- 
trée 80US  le  n*  890^. 

Le  Minittre  de  Vagricukun  et  du  commerce^ 
Signé  L.  CilNiR*GniDA]]iB« 


M*  i3,o88.-^OiJ»ojvir^jfC£  au  Roi  ijm  onvn,  mr  Vexmvice  i8U6,  m 
Crédit  extraordinaire  pour  le  remboursement  ia  intérêts  et  de  Vamor* 
tissement  de  f Emprunt  grec. 

Au'palaîs  de  Saint-Cloud,  le  4  Octobre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Hoi  D£ft  Fbançais,  à  tous  présents  et  k 
venir,  salut. 

Vu ,  1*  la  loi  du  1 4  juin  i833,  relative  à  Temprunt  contracté  par 
le  gouvernement  grec; 

2*  La  loi  du  19  juillet  i845,  portant  fixation  des  dépenses  de 
Texercice  i846; 

3*  Les  articles  4  et  6  de  ia  loi  du  a 4  avril  1 83 3,  et  l'article  la  de 
c^e  du  a3  mai  i834»  sur  les  crédits  extraordinaires; 

V  Les  articles  26,  37  et  a  8  de  notre  ordonnance 'dju  3i  mai 
i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  an  département 
des  finances ,  et  de  l'avis  de  notre  G>nseil  des  ministres. 

Nous  AYONS  ORDOVNji  et  ORDONKOXS  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d*état  des 
finances,  sur  le^ercice  i846,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq 
cent  vingt-sept  mille  deux  cent  quarante  francs  deux  centimes 
( 537,240^  02''],  nécessaire  au  remboursement  des  intérêts  et 
de  Tamor tissement  exigibles,  au  i''*'  septembre  i846,dela 
partie  afférente  à  la  garantie  de  la  France  sur  l'emprunt  con- 
tracté, en  i832 ,  par  le  gouvernement  grec 
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9.  La  'féjuuunBftfioii  o^  ce  cpédît  sera  proposée  wool  utuLUibict 

lors  de.  leur  prcjchaine  sessiou. 

^.  N Qt^  auhiètre  secrétaire  d'état  au  département  des  financei 
^^t  charge  àe,  1  ^xéculipa  d£  la  présente  pHionnance, .. 
.■    Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  d  Octobre  i8d6. 

;    Sigt^  L0U1S.PUIUPP£. 
Par  le  Roi  *^  le  AtinUtrê  SecréUùrt  féfçt  f»  déparfemmè 
'  des  finajicêê. 

Signé  Laplagbi^. 

W*  1 3,089.  —  Ordonnance  du  Ror  qui  reporte  à  l'exercice  i8^6  nm 
portion  des  Crédits  ouverts,  sur  l'exercice  18 US,  pourTes  Travaujr  ejc- 
traordinaires  da  département  de  la  Marine. 

A  Saint-Cloud,  iç  »i  Octobre  i8i6. 

L0UI84>HIL1PPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  i  article.  &  de  la  loi  du  35  jfiin  i'84%  «  consacrant  le  principe  du 
r«port  sut  Texercioe  suivant  des  crédits  pour  travaux  evtraordinalres 
ui  n'auraient  pu  être  employés  pendant  rexercice  au  tîire  duqud 
ils  ont  élé  primjliyea)ent  jiccordéfj  ; 

Vu  la  loi  du  4  août  i844.  qui  affecte  un  crédit  de  cinq  mfllîoDs 
quatre  cent  quarante  mille  francs- aux  travaux  extraordinaires  du  dé- 
partement de  la  marine  à  exécuter  en  i845,  dans  les  proportions  dé- 
terminées par  le  tablçau  annexé  à  celtfi  Joi; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  i846,  qui  prononce  le  repprU  ai^  litre  de 
Texercice  i84&>  d'une  sompede  un  million,  sept  cent  q\iatr^-Yiugt-ua 
mille  trois  cent  trente-huit  francs  huit  centimes ,  restée  çan$  emplpisur 
les  «rédits  ouverts  pour  une  parli^  des  mêmes  itravaux  en  l844  ; 

Considérant  que  le  crédit  total  de  sppt  nii^iops  deux  çen|  vipgt  et 
un  mille  troiç  cent  trente-l^ijuit  Oce^ncs  huit  centimes,  ainsi  mis  à  la 
disposition  dq  notre  ipinistre  secrétaire  (^'élat  de  1^  marine  et  des  co- 
Ictuiespour  Jqs  travaux  extraordinaires  de  i8&5viaîs9^ra  çans  emploi 
une  somme  de  un  millioipL  oeuf  cent  spixa;gi^e  et  pnie  pnilie  hu^.t  cent 
quatre-vingt-quatre  francs  soixante  et  quinze  centimes^  ainsi  répartie, 
savoir  : 

CHAPitRE  i»*.  Fort  Boyard 687.718'  77' 

■■  '  3.    Établissements  à  cr^er  à  Castioeau , .  •   1,267,^09  63 

■  4.    Digue  €|i  arseuai  de  Cherbourg 26.756  35 

Total. rf...rf 1.971.88a  7S 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 
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Noos  AVOifS.ORDOiri^  el  ordonnons  oe  flv^B^i  :  « 

Art.  l*'.  Une  somme  de  un  million  nepf  rQe;it..^9,iK%}|t9  ^ 
o^ze  xQÎlle  l))pt  cent  quftror.YÎnflHfoi^tre  fnuao».  tobiuilev.et 
quinze  centûn^»  qojgl  ettiplc^ée^sor  le»  crédit»  tveeé^ivèmen^ 
ouverts,  au  titre  de  re3(.«rdcQ  ir^46»  p^Ur  tmvaiut' extpaofdi- 
paires,  est  mise  à  1^  dispq^iUo^  dei  notre  ^^ioi^e  qecFét^ire 
d*^tat  de  la  m^rii^e  et  d^s  colonies ,  pofir  §abv.enif,^x  ^^f^^ 
des  mêmes  travaux,  pendant  rexercice  1846. 

Cette  somma  est  et  4cmeure  repartie,  aipsi  qu'il  §^it,  «fvpjr  : 

Ç^âFiTBE  1"  fort  Boyard ^ , 6$7»7î8'  77* 

3.    Etablbsements  à  créer  à  Castineau,  ..<••,,,   1,^^74^09  ^^  • 

■  4.    Digue  et  arsenal  de  Cherbourg '.         36,756  35 

toifAL..;.'. '».97i.«84  75 

.  3.  Pareille  somme  de  un  miUloii  neuf  cent  soixante  et  onze 
mille  huit  cent  quatre-vingt-quatre  francs  soixante  et  qoinze 
centimes  demeure  anaulée'sor.  les  crédits  de  la  deexième  sec- 
tion du  budget  de  i84ô- 

3.  La  régularisation  4e  la  présente  ordonnance  sera  proposée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies et  des  finances  sont  chargés,. chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  Insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  k  SaintCloud,  le  1 1  Octobre  i8d6. 

5i^»iMf  LODIS-PHTLÏPPB. 
Par  le  Boi  :  le  Minisire  Secrétaire  iiiat  de  h  "HK*iV 
et  des  colonies,  » 

Signé  6"*  DE  Maciav. 

N*  13,090. — Ordonnance  dv  Roi  qai  ouvre,  sur  l'exercice  iSUô,  un 
Crédit  extraordinaire  pour  l'établissement  d'une  Ligne  télégraphique  de 
Bayçnne  à  la  frontière  d'Espagne, 

Au  palais  de  Neailly,  le  16  Octobre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  rinlérieur,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Vu,  i"*  la  loi  du  ig  juillet  i845,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de lexercic^ ib&6 ; 
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a^  Lès  Ârtides  4  IbI  6  dé  ia  loi  àtx  i4  AYrîl  itit,  et  Tartidê  lâ  ^ 
eellddu  dStnM  iSSd; 

.3*  lits  artidêfl  :i6 ,  37  ot  98  dé  noM  ordonûàiicé  du  3l  lûai  i8tf  1 
portant  règlemeût  général  sur  la  comptabilité^  publiq[««« 

Noos  AYONS*  otux>NNi  et  ORi>oimoN8  06  qui  suit  : 

Art.  1*'/I1  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  dé 
^intérieur,  sur  rexercîce  i846,  un  crédit  extraordinaire  de 
vingt-cinq  mille  francs  (28,000^),  pour  rétablissement  d'une 
ligne  télégraphique  de  Bayonne  à  la  frontière  d'Espagne. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  lexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  16  Octobre  i8d6. 

Signé  LOUISPHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrkaire  dUtot  aa  déptrUmnU 
ds  Vudérieur, 

Signé  T.  DuchItbl. 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Seeré' 
taire  d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  5  *  Novembre  i8i6, 
N,  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  BalieCta 
à  la  Ghancdlerie« 


Oa  â^aboBM  pov^  U  Bvlletûi  -d**  lois ,  &  raison  d«  9  firaaet  par  «a  ,  &  la  eaîsia  da  Vlmfnmtnê 
foyala ,  o«  cl^  la»  Diraaiaan  daa  poatM  dea  d^partaiMatf. 


Imprixbaii  royale.  —  5  NoYambrt  i8i& 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1338. 

n*  1 3,09 1.  -—  Omdonmâmcm  m^v  a  Al  portant  répartUion  dê$  Crédits 
accordés  aa  Département  de  la  Marine  et  des  Colonies  pour  le  service 
de  f exercice  iSàS, 

An  palaîa  d«  Saint-Cload,  le  11  Octobre  i846» 

LOUIS^PHILJPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  des  dépenses  du  4  août  i84Âi  allouant  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  sur  rexercicei845,un  crédit  de  cent  six  mil- 
lions sept  cent  soixante  #t  quatorze  mille  huit  cent  vingt-sept  francs 
pour  le  service  ordinaire,  et  un  crédit  de  cinq  millions  quatre  cent 
quarante  mille  francs  pour  les  travaux  extraordinaires; 

Vu  la  loi  du  ao  juin  i845,  qui  accorde  des  crédits  supplémentaires 
el  extraordinaires ,  s*élevant  ensemble  à  la  somme  de  trois  millions 
huit  cent  vingt-neuf  mille  quatre  cent  trente-neuf  francs  ; 

Vu  la  loi  du  1 9  juillet  1 845  «  qui  alloue  un  crédit  de  trois  cent  mille 
francs  pour  subvenir  à  Tiotroduction  de  cultivateurs  européens  dans 
les  colonies,  à  la  formation  d'établissements  agricoles,, etc. 

Vu  la  loi  du  même  jour,  ouvrant  un  crédit  extraordinaire  de  neuf 
cent  quarante-trois  mille  francs  pour  faire  face  au  surcroit  de  dé- 
penses qu  occasionnera  Taugmentation  du  nombre  des  bâtiments 
armés  formant  la  station  des  cotes  occidentales  d'Afrique; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  i846t  sur  les  crédits  supplémentaires  de 
1 845- 1846,  allouant,  d'une  part,  pour  le  service  ordinaire,  quatre  mil- 
lions cinq  cent  sept  mille  quatre  cent  quarante-cinq  francs  soixante- 
quatre  centimes;  ^' autre  part,  pour  le  service  extraordinaire,  un  mil* 
non  sept  cent  quatre-vingt-un  mille  trois  cent  Irente-huil  francs  huit 
centimes  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  aS  mars  1817,  article  i5i; 

Vu  rordonnancedu'i/i  septembre  i8sk2  (i),  article  a; 

Vu l'ordonoance  du  3i  mai  i838  (a),  article  35; 

Vu  l'ordonnance  du  a3  septembre  ië45  (3),  portant  répartition  des 
crédits  primitifs  de  l'exercice  i845; 


1}  vu*  série,  Bull.  555,  n'  13,379. 
s   ix' série,  Bull.  679,  n*  7437. 
;3)  u^série,  BuU.  niC»  n*  iSiSio, 

IX' Série.  58 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine  et 
des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONiii  et  QADOicjiONS  ce  qux  suit  : 

Art.  1"^.  Le  crédit  accordé  au  département  de  ia  marine  ë 
des  colonies  par  les  lois  des  4  août  18  A4»  20  juin  et  19  joiUei 
i845,  et  3  juillet  i846,  pour  le  service  de  rexercîce  i845,  le- 
quel crédit  s*élève  à  cent  vingt-trois  inilliotis  cinq  cent  soixante 
et  seize  naille  quarante-neuf  franc»  soixante  et  douze  centimes, 
est  et  demeure  réparti  oonfonnément  au  tableau  inséré  ci- 
après: 


«twimos 
arttclM. 


I 


1 

1  his, 
a 
3 


DÉTAIL  DBS  ARTICLES.. 


I"  SECTION. — Servicb  ordinairb. 

SERVICE  MAMWE. 

SERVICE  CENTRAL. 

CHAPITaB    l". 

Adrmnistration  centrale.  (Persounel.] 

Traitement  du  ministre ' 

Traitement  du  sous-secrétaire  d'état 

Appointements  des  chefs-  et  commis 

Gages  des  gens  de  service  et  indemnités  diverses . 

Total  du  chapitre  i" 

CHAPITRE  II. 

AàministnUion.  centrale,  (Matériel.) 

Frais  de  bureau i 

Entretien  dés  édifices  dépendant  du  ministère . . 

Total  du  chapitre  n. . . . , 

SERVICE  GÉNÉRAL. 

CHAPITRE   lU. 

OJiclers  militaires  et  civils. 

Conseil  d'amirauté 

Préfectures  maritimes 

Officiers  de  la  marine. 

Inspection  du  matériel  de  rartillene.-* Direction 
des  ports. — Usines  de  rartiilerie.  (Traitements 
d^ grade.)  —  Écde  de  pTrotechoie,,  »  • .  • . 


CRiDITS 

alloués. 


fr. 


i 


80,000 

3o,a6o 
68&,8o6  oojl 
44,200 


843,006 


i5i,6ao  00 
4  6, 100 


197,720  00 


69,600  ooJ| 
65,ooo 
4,190,350  ooll 


aSOfOio 
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S9B9I 


PBBBBBBnUB 

alloués. 


XOCéKOS 


7 
8 


10 
11 
la 

i3 
i4 
i5 
16 
»7 


»9 
20 


3 
4 
5 


DETAIL  DSS  ABXICLBS. 


Inspection  générale  das  tronpês  d'ioftoitarie  de 
ibarine * 

Génie  maritime « : . 

Commissariat  de  la  marine. 

Inspection  de  la  marine 

Commis  entretenus  et  écrivains  des  états-majors 
et  des  directions  des  ports.  .* 

Administration  des  subsistances 

Ingénieurs  des  ponte  et  chaussées  .  * 

Conseil  des  travaux  de  la  marine 

Aumôniers 

Officiers  de  santé : 

Établissement  d'Indret 

Forges  de  ia  Chaussade 

Usines  de  Tartillerie.  (Suppléments  et  appointe- 
ments divers) .' 

Indemnité  de  Idgement  anx  membres  des  conseils 
d'administration  des  ports  militaires 

Possessions  françaises  du  nord  de  TAfrique. . . 

Agent  comptable  àts  traites  de  la  marine. . . . 


Total  du  chapitre  m  . 


CHAPITRE   ly. 
Maistrance,  gardiennage  et  surveillance. 

Maîtres  entretenus  de  toutes  professions 

Maîtres  entretenus  de  Tadministration  des  sub- 


sutances 

Divers  agents 

Escouades  de  gabiers  de  ports 1 . . . . 

Escouades  de  gardiennage  des  vaisseaux 

Gardiens  de  magasins  et  de  bureaux,  portiers, 

rondiers  et  canotiers 

Compagnies  de  pompiers 

Préposés  i  ia  recette  et  à  la  distribution  dans  les 

magasins  d'objets  confectionnés 

Total  du  chapitre  it..  • 


CHAPITRE   ▼. 
Solde  et  kabillement  des  équipages  et  des  irvitpcs. 

Equipages 

Artillerie  de  la  marine .-^ 

liifanterie  de  la  marine '. 

Gendarmerie  maritime 

Compagnie  de  discipline 


fr. 

19,900  00 

398,600  00 

i,69i,3oo  00 

i3fi,4oo  00 

148,400  00 

f83,34o  00 

978,100  00 

9,800  00 

93,900  00 

837,3oo  00 

30^700  00 

44,5oo  00 

5o,ooo  00 

3o,8oo  00 

.  38,ioo  00 

8,000  00 


8,507,610  00 


376,865  00 

91,100  00 

83,ioo  00 

906,600  00 

971,100  00 

518,694  00 
949,800  00 

89,000  00 


1,803,959  00 


19,786,579  96 

1,708,900  00 

4,859,8oo  00 

957,100  00 

4^*700  00 

58. 
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artidef. 

DÉTAIL  D£S  AATICLBS. 

CRÉDITS 

«lloaé». 

6 

7 
8 

9 
lO 

11 

13 

i3 

1 

3 

3 

d 

1 

3 

3 
4 

1 
a 
3 
4 

SonjMiQicicrs  6t  gardes-chioiiniif 9  ........... 

373,800  00 
3,563,577  00 

339,800  00 

it083,5oo  00 

13,600  00 

64«5oo  00 
363,3oo  00' 

1,383,400  00 

HabillemeDt  des  équipages 

Habillement  de  rartillerie  de  la  marine 

Habillement  de  Tinfanterie  de  la  marine 

Habillement  de  la  com(>agnie  de  discipline  .... 

Habillement  des  compagnies  de  gardes-chioar- 

mcs 

Frais  de  casernement - 

Frais  de  passage,  frais  de  voyage,  frais  de  rapa- 
triement, etc 

Total  du  cbaoitre  v 

25,738,849  96 

CBAPITEE  VI. 

Hôpitaux, 

Âppointcmenlâ  et  frais  divers 

Achats  généraux  de  denrées ,  de  médicaments  et 
d'objets  relatifs  au  service  des  hôpitaux  mari- 
times ai  des  bâtiments  de  la  flotte 

iii2,6i3  oA 

1,108,000  00 

453,197   7S 
3o,ooo   ooi 

Malades  traités  hors  des  établissements  de  ia  ma- 
rine  • . 

Frais  de  cpiarantaine  et  patentes  de  santé. 

Total  du  chapitre  vi. 

1,733,810   78' 

CHAPITRE  VII. 
Vivres. 
Appointements  et  frais  divers.  (Agents  non  en- 
tretenus. ] 

126,300   00 

287,600  00 

9,600,406   77 
1,17^,000  00 

Achats  spéciaux  de  rations  dans  les  lieux  oà  il 
n'existe  pas  d'établissement  des  vivres 

Achats  généraux  de  denrées  et  d  objeU  relatifs  à 
la  comoositiun  des  rations 

Dépenses  accessoires 

Total  du  chaDitre  vu. .......... 

ii,i88,3o<>   77I 

CHAPITRE  VIII. 

Justice    maritime. 
Tribunaux  maritimes. , 

32,3oo  00*1 

Frais  de  capture  et  de  justice  militaire 

Habillement  et  efifels  de  couchage 

33,800  oc 
31,000   oc 

Frais  do  procédures  civiles 

4,000    00 

Total  du  xïhapitre  vin. ...,.,.... 

91,100  00 
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DÉTAIL  DBS  ARTICUIS. 


CHAPITRE    IX. 

TraoaxuB  da  matériel  naval,  (Ports.  ) 

i"*  Sicnoii.  —  Salavu  d'ouoritn. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  ou  à 
1  entreprise 

Frais  de  charrois  dans  l'intérieur  des  ports;  fa- 
çons d ouvrages  hors  des  ports,  etc 

Total  de  la  2^  section 

*  9*  Sbctiox.  —  Achats  de  matièrts. 

Bois  de  construction  et  autres *..... 

Machines  à  vapeur  et  autres 

Métaux 

Chanvres ,  toiles  à  voiles  et  autre» 

Matières  résineuses  ;  matiàres  grasses ,  colorantes 

et  combustibles ' 

Ameublement  et  couchage  i  bord 

Marchandises  diverses 

Confections  à  prix  fait  (matières  et  main-d'oeuvre 

comprises) 

Dépenses  accessoires.  (Sauvetage;  transports  de 

matières  dans  l'intérieur  du  royaume,  par  terre 

et  par  eau  ;  droits  d'octroi  et  autres  ) 

Total  de  la  9*  section 

RéCAPITULATIOK   DU    CHAPITRE  IX. 

Travaux  da  matériel  naml,  (  Port*.  ) 

1'*  Section.  —  Sdaires  d^ouvriers 

2*  Section.  —-Achats  de  matières. 

Total  du  chapitre  ix 

CHAPITRE  IX  bis, 
Traaaax  da  maiériel  naval.  (Ports.  —  Mourillon 

1'*  SBGTMrtr.  —  Snlalru  JTbvtrùrt.  (Pour  méHoSrt.) 
3*  SicTioii.  —  Àd^aU  de  moiwflM. 

Bois  de  con9tructioo ; 

MéUux 

Total  du  chapitre  ix  6ti.  ..»•.. . 


CRiniTft 
alloués. 


fr. 


8,38 1,000  00 
3a  1,000  00 


8,702,000  00 


8,5oi,8oo  00 

1,266,000  00 

4*383, goo  00 

3,096,500  00 

3,342,000  00 
393,000  00 
38 1,000  00 

74,5oo  00 


88,800  00 


3i,53o,5oo  00 


8,703,000  00 
3i,53o,5oo  00 


3o,333,5oo  00 


2,'e44tOoo  00 
287,000  00 


3,33 1,000  00 
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DÉTAIL  Dit  ARTICLBS. 


CHAPITHB  X. 

Trtaxmxda  matériel  na»<d.  (ÉtahUstemmU  hors  di$ 
ports  :  la  Chaussade.  ) 

Salaires  d'ouvriers 

AchaU  de  matières 


Total  do  chapitre  z. 


CBAPITRE   XI. 
Travaux  de  rartiUerie.  (Ports.) 

i'*  Sbctiox.  —  Salatrr*  «TpavnVn. 

Gontre^maitres,  ouvriers,  etc.  à  ia  journée  ou  à 

Tentreprise. ..,..%, 

Frais  de  charrois,  etc , 


Total  de  la  i**  section . . 

a'^Si^CTion.  —  Aek^â  de  matîhrti. 

Bois,  métaux,  etc 

Armes  et  projectiles 


Frais  accessoires. 

Total  de  la  a*  secti^^n . 


RECAPITULATION   DC    CHAPRAfi   XI, 

Travaux  de  VardUerie.  (Ports.) 

1**  Section.  —  Salaires  d'ouvriers.  . . .'. 
s*  Section.  —  Achats  de  matières 


Total  du  chapitre  xi . 


CHAPITRE^  XII. 

Travaux  de  C artillerie,  [Étahlisiementt  hors  dies 
ports  :  Fonderies.  ) 

Salaires  d  ouvriers. «  s 

Achats  de  matières 


Tota;.  du  chapitre  xii . 


GHÊDITS 

alloués. 


5o3,ooo  oo 
»«377»ooo  oo 


1,880,000    OQJ 


494,000  00 
3,200  00 


496,300  00 


437,900  00 

596*000  00 

17,000  00 


1, 040^900  00 


496,300  00 
i,o4o,9oo  00 


1,537)100  00 


i57,tïoo  00 
367,3oo  00 


524t3oo  00 


CHAPITRE   XUU 

Travaux  hydrauliques  et  hdtimea^  civilst 

X  **  Sbctioii  .  — Aiimrw  S«mvn»rê, 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc f   1,1  a5,ooo  oo| 

Frais  de  charrois,  etc 

Total  de  k  1"^ 


3o 4,000  00 


i,439t00o  00 
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DÉTAIL   DBS  ARTICLES. 


2*  Stctioi.— icLUf  iê  matAnê, 

Achats  de  matières. 

Éclairage  des  ports.» , 

Travaux  à  Tentreprise  (matières  et  main-dWvre 

comprises] ^. . .  •  • 

Achats  et  loyers  de  maisons  et  terrains 

Dépenses  accessoires '. 


Total  de  la  a*  section 

BécAPITULATION   DU   CBAPITRE   XIII. 

TraocauB.  hjrdrauUqnes  et  hdtinenù  civils, 

1**  Section.  —  Salaires  d^oBmrrârs 

a*  Section. -—  Achats  de  matières. ....... . 


CRÉDITS 

alloués. 


i,5o3,i5o  00 
96,000  00 

709,100  00 

i4o,ooo  00 

a  0,000  00 


3,468,35o  00 


Total  du  chapitre  zui . 


|i,439,ooo  00 
a,468,35o'oo 


^«897,350  00 


CBAPITRE  XIII  his, 
Travansg  hydnuJifpusethâltimmtsèinib,  (Momrillon.) 

1**  BmBïïwm--rSalùnê  ^•wnim.  (Po«r  mrfaoii*.} 
%*  SiaTiov. — Achatê  dt  matthm. 

Travaux  à  Tentrepris»  (matières  et  ■aaÎD'd'oaavn 
comprises] ••«.•«... 


800,000  00 


CHAPITRE   XIV. 

Poudres. 


Artillerie.  (Ports.] 

Artillerie.  (Fonderies.) 

Travaux  hydrauliques... 

Services  nîUitaires'aux  colonies. 


Total  du  chapitre  xiv. 


174,175  00 
i4,$oo  00 
18,760  00 
5o,^5o  00 


168,775  00 


CHAPITRE  XY. 

École  nantie  m  rade  de  BresL-    ' 

Nourriture,  blanchissage,  eta  des  élèves;  mo- 
dérations et  dégrèvements  des  pensions ]      io3,4oo  00 
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(Inique. 


Oni({ue. 


Oûîqiiff. 


I 


CHAPITRB   XTI. 

Affrètements  et  trans/tortt  par  mer. 

Afiréieinents  et  «urestaries  ponr  transport 
d*honiines  et  de  munitions  par  Mtîments  du 
comnaerce 270,000 

Loyers  de  bateaux  et  de  gabares  ponr 
le  service  intérieur  des  ports  et  des 
rades « •••••..     3o,poo' 

CHAPITRE   XTII. 

CAîonniMf. 

Frais  de  capture,  salaires,  etc •  • .  •  • 

Habiliement,  couchage  et  dépenses  accessoires 
des  forçats  dans  les  bagnes 

Total  du  cbapilre  xvii 

GH&prrBE  xviii; 
Frais  généraax  d^imprrssions. 

Frais  généraux  d'impressions  et  de  reliures 
(budgets,  comptes  en  deniers,  comptes  en 
matières,  annuaires,  nomenclatures,  états  de 
développement  des  dépenses,  règlements,  tarifs, 
circulaires,  etc.);  —  emballage  et  transports 
d'imprimés /...••    1 90,000' 

Abonnement  au  Moniteur  et  à  divers 
journaux  (raoçais  et  étrangers ,  pour 

'   les  ports  et  les  stations 10,000 

CHAPITRE  XIX. 

Fournitures  de  hureaa  des  ports;  chauffage  et 
éclairage,  ^ 

/Fournitures -de bureau  des  ports. 
(Registres,  papiers,  plumes, 

cachets,  etc.) io3,ooo' 

Fonmitare»      ^Chaufiàge  des  bureaux 
À^hmw^iÈ  a«9porta,  /     et  corps  de  garde. .    ioa,5oo 
chaBffagt       \Éclairage  des  bureaux 
•t4eui»g«.      J     et  corps  de  garde..     34,ooo 
Emballage  et   trana* 
port  de  papiers  ;  port 
y    4<^  lettres,  etc.  •••     io,5oo 


CRÉDITS    I 

alloués. 


3ck>,ooo  00 


37,000  00 
353,000  00 


3  80,000  00 


a  00,000  00 


a5o,ooo  00 
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DETAIL  DÈS  ARTICLES. 


CRÉDITS 

alloués. 


CHAPITRE  XZ, 

Dépenses  Umporaires. 
Solde  de  réforme  et  de  non-activité  aux  diffé^ 

reûts  corps  de  la  marine 83,800^ 

TraitemeDls  temporaires  par  suite  de 

suppression  d'emploi i'6,soo 

S«eoiinàUelaaw[à  la  classe  indigente 

libm,  rapprim^u.  (à  divers 8,4oo 

Total  du  chapitre  zx 

SERVICE  SCIENTIFIQUE.* 

CHAPITRE   XXI. 

Sciences  et  arts  maritimes,  (Personnel.} 

Dépôt  des  cartçs  et  plana « 

Ezaroioateurs  et  professeurs  d'hydrographie. . . . 
Écoles  de  maislrance  et  écoles  élémentaires  des 


apprentis 

Bibliothèques ...........  ^ 

Examinateur  chargé  des  examens  de  classement 
et  de  sortie  de  1  école  ùavalp.  -^  Indemnité  à 
deux  examinateurs  d'admission  à  l'école  navale. 

Boursiers  de  la  marine  aux  collèges  communaux 
de  Cherbourg,  de  Brest,  de  Lorientet  de  Ro> 
chefort 

Reconnaissances  hydrographiques  des  côtes  de 
France  (conduites,  vacations,  suppléments, etc. 
aux  ingénieurs  hydrographes)  ;  — -  et  observa- 
tions de  marées. 

Indemnité  viaeère  à  l'inventeur  d^un  procédé  de 
fabrication  de  caisses  à  eaux ...» 


Total  do  chapitre  zxi. 


CHAPltRB  XZII. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.) 
Reconnaissances  hydrographiques  des  côtes  de 
France  (loyers  de  bateaux*,  transports  d'instru- 
ments, etc.) 

Musée  naval 

Objets  d'art  et  d'instruction  relatifs  à  la  naviga- 


fr.  e. 


100,000  00 


5o,4oo,  00 


i5o,4oo  00 


i33,6oo  00 

160,600  00 

i7,4oo  00 

15,900  00 


10,000  00 
56,000  00 

69,800  00 
a,4oo  00 


458,700  00 


1 5,000  00 
a  0,000  00 
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1 
2 
3 
à 

5 
6 


DETAIL  DES  ARTICLES. 


tion.  —  Indemnité  k  Tan  des  hîstoriograpbes 
de  la  marine,  pour  tiHYail  relatif  à  un  glos- 
saire nautique;  -<-  faifaiiothèqass  de  bord;  -^ 
gravures,  impressions  eJL  reliures  de  cartes; 
publications  de  voyages 

Frais  d'expériences  et  essais  divers;  — -  matériei 
des  écoles  de  navigation «. 

Achats  de  livres  pour  les  bibliothèques  des  ports 
et  des  établissements  de  la  noarioe  (Annales 
maritimes  comprises] 

Total  du  chapitre  xziî 


SERVICE'  COLONIAL. 

chapitre   XXIII. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies. 
(Personnel.) 

Solde ... 

Accessoires  de  la  sdlde ' 

Hôpitaux : 

Vivres 


"^OTAL  du  cha|tftre  xxiii 

CHAPITRE   XXIV. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies. 
(Matériel.) 

Casernement. '. 

Artillerie  et  génîô 

Dépenses  diverses 


ToffAL  dtt  cfaapit^  v^if  • 


GBAPITRE  XX¥. 
Dépense^  des  colonies  de  la  Mojrtiniqufi,  de  la  Goor  . 
delaupe,  de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon. 
(Service  général.) 

Gouvernement  des  eolosie^ 

Administration  de  la  marine  (commissariat,  etc.). 

Servicê'dès  ports 

Service jde  santé.  [Pomr  mémoire.) 

Wrectian  de  Tintérleur . , 

Services   financiers  (edregislreinent,  douanes, 
trésomers)  .1.1..... .' 


CREDITS 

alloués. 


fr.  c 


387,000  00 
5 a, 000  00 

33,600  00 


507,600  00 


1*965,940  00 

1^3, aao  00 

i,4i6,ioo  00 

9,496,600  00 


6,059,860  00 


97,000  00 

3,533,983  00 

37,300  00 


a»597,i83  00 


390,870  00  I 
535,386  00, 
^30,776  00 

0 
i6o,94o  00 

1,01 5,333  00 
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9 

lO 


IS 

i3 


i4 
i5 
16 


DiTATL  BIS'ARTIGLIS. 


Culte 

Justice p ..  i. 

Instruction  publiqde 

Dépentes  assimilées  â  la  solde 

dfaténel. 

Traitement  aux  h6pitaux  des  fonctionnaires  et, 
ameuta  attachés  au  service  général ^ .  • 

Travaux  (construction  des  chapelles] ., 

Loyers  et  ameublements  pour  les  Ibnctionpaires 
dont,  le  traitement  est  à  la  charge  de  TÉtat  et 
pour  les  maisons  des  instituteurs  et  institu- 
trice   , 

Approvisionnements  divers. , . . . . 

Frais  de  justice 

Dépenses  d'intérêt  commun  à  toutes  les  colonies 
(séminaire  du  Saint-Esprit;  frais  d'impressions 
et  de  traductions,  et^.] ,.,.... 


Total  du  chapitre  xxy . 


CHAPITRE  XXY  fcts. 

Dépenses  des  colonUs  de  la  MartUù^uê,  de  la  Gna- 
delonpe,  de  la  Guyane  française  si  de  Boar6eiu 
(Service  général.) 

Introdudioii  d'ouvriers  et  cultivateurs  européens 
aux  colonies 

Formation,  par  voie  de  travail  lihre  et  salarié, 
d^établissements  agricoles  servant  d* ateliers  de 
travail  et  d*ateliers  âe  discipline 

EvaIua;tioi>  des  propriétés  mobilières  et  immobi- 
lières à  la  Gu^c  (rançaise., 

FûxuLi  destiné  à  concourir  au  rachat  des  esclaves, 
lorsque  Tadministration  le  jugera  nécessaire  et 
suivant  les  former  déterminée  par  ordonnance 
royale. .  v , 


TOTàl«  du  cbtpitiée  xxt  his.. 


CHAPITRE  XXn. 

Dépenses  des  colonies  de  la  Ijfattiuiqueide  la  Gua' 
deloape,  de  la  Gujrane  française  et  de  Boarlion, 
(Senrice  local.) 

Penomnil,  ' 

Délégifés.  — ^  Service  des  ponts  et  chaasséès.  — a 
Commissaires  de  police  et  autres  asents.'  -H 


GRéDITS 

alloués. 


fr.  e. 


386,900  00 

r,o35,3oo  00 
341,^72  00 
1 3^,300  00 


^1,961  00 
i94>ooo  00 


iiS,a53  00 

95,340  00 

i5o,i5o  00 


.  421*911  i3 


4,748,082  i3 


38,700  00 

1 16,100  00 
16,100  00 

139,100  00 


3oo,ooo  00 
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fr.  V 


Unique./ 


Concierges,  geôliers  et  autres  agents.  —  Dé-, 
penses  assimilées  à  la  solde  (conduites,  vaca 
tions,  passages,  etc.) 

MaUriel. 

Traitement  aux  hôpitaux  des  agents  du  service 
local.  —  Vivres  pour  les  rationnaires  du  ser- 
vice local.  —  Travaux  :  entretien  et  construc- 
tion des  bâtiments  civils,  routes  et  chemins,  eti 
ouvrages  d'art  —  Loyers  et  ameublements  de/  5, 1 10,100  oe 
maisons,  magasins,  et<t.  —  Approvisionne- 
ments divers.  —  Dépenses  des  prisoùs  et  des 
condamnés,  etc.  -—  Entretien  des  hospices  et 
des  établissements  sanitaires.  —  Frais  de  po- 
lice du  littoral.  —  Frais  d'impressions,  de  bu- 
reau, d'affiches,  d  abonnement  au  Èulletin  des 
lois,  aux  journaux.  —  Secours,  subventions, 
encouragements  aux  cultures,  bourses,  etc.  — 
Frais  de  recouvrement  des  contributions  lo- 
cales et  dégrèvement.  —  Acquittemeiit  de 
dettes  exigibles.  —  Dépenses,  imprévues 


GHAPltRB  xxvii. 
SahveniiQn  à  diverg  établissen»nls  colotiiaas. 

Allocation  à  rétablissement  de  Mana 

Allocation  à  rétablissement  du  Sénégal 

Allocation  à  rétablissement  de  pèche  dé  Saint- 
Pierre  et  Miquelon 

Allocation  à  rétablissement  de  Nossi-Bé  et  dé- 
pendances  ,.. « 

Allocation  aux  comptoirs  fortifiés  sur  ia  côte  d'A* 
frique ;,... • 


L 


Total  du  chapitre  xxvn. 


5i,6oo  00 
567,Soo  00 

i68,5oo  00 

SI 9,000  00 

i5o,ooo  00 


1,153,900  00 


CHAPITRE   XXTIII. 

Dépensés  générales  des  étahUssemehts  français 
de  VOcéanie. 
/Gouvernement  colonial.  (étaUissement 
principal  et  dépendances, 

état-major.  ) i37,83o'  oc* 

Direction  de  rartillerie. 
(OIBciers,  gardes  et  maî- 
tres. ) '. 96,38o  00 

Direction  du  génie.  (Offi- 
ciers et  gardes  du  génie.).     35,4oo  00 
Troupes.  (Indemnité  ad- 
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•fUdM. 


DÉTAIL  DfiS   ARTICLES. 


GRiDITS 

allouéfl. 


Solde 


Mires^ 

a« 

latoM». 


ditionnelle  pour  provi-     ' 
sions  de  bouche.  ) . .  • .      1 0,800'  00* 
AdministFation  de  la  ma- 
ri ae.  (Sous-eommissaire 
chef  du  service,  commis 

et  écrivain^.  ) 5o,56o  00 

Service  des  subsistances. 
{      (Commis  principal    et 

commis  ordinaires.)..     ao,24o  00 
Service  des  ports  (y  com- 
pris les  états-majors  sur 
•  le  pied  de  guerre  de  deux 
bâtiments  à  vapeur]  « . .    1  a8,8&o  00 
Servièe  de  santé.  (Offi- 
ciers de  santé,  sœurs 

hospitalières) 36,44o  00 

Administration  financiè- 
re. (Trésorier.) ......       7,84o  00 

Service  du  culte 16,00000 

Police.. ».        1,800  00 

Service  des  ponts-e  t  chaus- 
sées      3Â,48o  00 

Divers  agents 1 7,820  00 

Défenses  assimilées  à  la 

i     solde 40,370  00  / 

Objets  de  matériel,  instru- 
ments de  chirurgie,  dro- 

H6piuiis.{     gués,  etc ao^ooo  00 

Denrées  et  provisions  lé- 
gères      3o,ooo  00 

Farines,  Liquides,  viandes 

et  objets  divers 3 58, 000  00 

Affrètements  et  frais  d*as- 

surances ï     92,000  00 

Travaux  militaires  et  ci- 
vils. (Salaires  d  ouvriers.)  200,000  00  \* 

Amemênls,  mtUèriaux,  oulUUig*,  etc. 

Achat  lie  deux  bâtiments 

àvapeurdei6o|^evaux.  448,ooo  00 

Matériel  d'artillerie 80,000  00 

Matériel  du  génie 5o,ooo  00 

Bois  pour  les  bâtiments 

militaires 60,000  00 

Bois  pour  les  bâtiments 

civOs ••    6o»ooQ  00 


Vivres. 


fr. 


5â4,8oo  00 


5o,ooo  00 


â5o,ooo  00 
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(&i8). 


appro- 

mionne- 

m«nU. 


UOQO   OO 


^  1,353,000  00 


]Mpenaei 


8 5,000  00 


>>Tau  I  Apparaux ,  outillage,  ma- 

^  '^^  1     tière»  diverses 5o,< 

Service  des  transports  sur 
leslieux 70,000  00 

Bateaux  à  vapeur,  objets 
de  rechange,  entretien, 
combustibles.  « 160,000  00' 

Approvisionnep^ents  etob-  ' 
jets  divers 75,000  00 

Frais  de  transport  par 
terre  et  par  eau ,  embal- 
lage ,  etc 0 100,000  00 

Abonnements  et  imprimés      '5,ooo  00 

Présents io,ooo  00 

Fonds  particulier  mis  ^  . 
la  disposition  du  gou- 
verneur.  5o,ooo  00 

Dépenses  éventuelles  et 
imprévues ao,ooo  00 

Total  du  chapitre  xxinu. {  2,48a,8oo 

GBAPITAB  XXIX. 

Dépenses  des  exercices  jcIos» 
(  Pour  mémoire.  ) 

CHAPITRE   XXX. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées 
de  déchéance. 

(  Pour  mémoire.  ) 

2*  SECTION.  —Travaux  EXTRAOBniNAiMS. 

Chapitre   i". 

Fort  Boyard.  '^ 

i**  Sbgtiov.  —  SoIoâtm  d'ouvrian. 

Contre -maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  ou  à 
Tentreprise , 

a*  Sbctiox.  —  Âekal*  d*  nad'i/w. 

Achats  de  matières  (bois,  mélvu,  pierres,  etc.  ) . 
Total  du  chapitre  i*. . . . 

CHAPITRE    II. 

Casernes  dans  les  ports  de  Brest,  Rochefori 
et  Toulon. 
(Pour  mémoire.)  V 


fr.  b 


700,000  00 
36A,oA9  ^ 


i,o64,o49^ 


L 
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JtUlléBOS 

•rticlat. 


1 

3 

3 
4 


DÉTAIL  DBS  AATIGLES. 


CHAPITRE   III. 

ÉtabUssements  à  créer  à  Castînèaa. 

1**  SiCTioV.  —  Sahirti  «Touvrifri. 

Contre-maîtres,  ouYiien,  etc  à  la  journée  ou  à 
Tentreprise 

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois,  façon 
d'ouvrages,  etc.) 

Total  de  la  i"  section 

s*  Sbctiov.  —  Achatê  de  malârts. 

Achats  de  matières  (bois,  métaux  j  pierres ,  etc.  ) . 
Travaux  à  Tentreprise  (matières  et  main-d'œuvre 

comprises] 

Achats -et  loyers  de  maisons  et  terrains. 

Dépenses  accessoires 

Total  de  la  a'. section^.  • .  • .  • 

BicAPITDLATIOll   DU   CHAPITRE  IIJ. 

i"  Section.  —  Salaires  d'ouvriers 

s*  Section.  —  Achats  de  matières , 

Total  du  chapitre  ni< . , 

CHAPITRE   IT. 

Digae  et  arsenal  de  Cherbourg, 

I"  Sicnos.  —  S§UirêS  dtuvriwt» 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  ou  à 
l^entreprise * 

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois ,  façons 
d ouvrages,  etc.) i . . . . 

Total  de  la  i"  ïectîon. .  • . 

9^  Sbctiov.  —  Âekatê  de  matiifiM. 

Achats  de  matières  (Bois ,  métaux,  pierres ,  etc). . 
Travaux  À  Tentreprise  (matières  et  main^-d'œuvre 

comprises) 

Dépensas  accessoires 

Total  de  la  a*  section .... 

RÉCAPITDLATIOll   DU   CHAPITRE   IV.     • 

i"*  Section.  —  Salaires  d'ouvriers 

3*  Section.  -^  Achats  de  matières 

Total  du  chapitré  ly. .  •  •'. 


CRÉDITS 

alloués. 


fr.    c. 


700,000  00 
5o,ooo  00 


760,000  00 


3 18,087  99 

72,000  00 

3 1.4,000  00 

3,000  00 


707,087  99 


750,000  00 
707,087  99 


1,457,087  99 


i,75o,a5o  49 
35o,ooo  00 


2,ooo,35o  49 


3,449,000  00 

338,000  00 
38,000  00 


3,700,000  00 


2,000, 35o  49 
3,700,000  00 


4,700,360  49 
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m. 
nr. 

T. 
VI. 

TH. 

Vin. 

IX. 

IX  èû. 

X. 

XI. 
XII. 

xin. 
xiu6û. 

XIV. 
XV. 

XVI. 

XVII. 
XVIII. 
XIZ. 


XXI. 
XXII. 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 


1"  SECTION. — Service  ordinaire. 
SERVICE  MARINE. 

SBi;VlC£   CBNTRAU 

Administration  centrale.  (Penonnd.)..  .•••••• 

Administration  centrale.  (Matériel.) 

SERVICE  oiRifiAL. 

Ofliiciers  militairea  et  civils. .  ^ 

Maistrahce,  gardiennage  et  surveillance 

Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes. 

Hôpitaux : 

Vivres ,•  •  •  • 

Justice  maritime • 

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.) 

Travaux  du  matériel  naval.  ( Ports. — Mourillon.  ) 

Travaux  du  matériel  naval.  (Établissement  hors 
des  ports  :  la  Cbaussade.) 

Travaux  de  rariîllerie.  (Ports.) 

Travaux  de  rartillcrie.  (  Établissements  hors  des 
ports  :  fonderies.) .  ; 

Travaux  liydraulicpes  et  bâtiments  civils. 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  (Mou- 
rillon.)   

Poudres • 

École  navale  en  rade  de  Brest 

Affrètements  et  transports  par  mer.  •  •  « 

Chiourmes « . . . . 

Frais  généraux  d'impressions 

Fournitures  de  bureau  des  ports;  chauffage  et 
éclairage 

Dépenses  temporaires..  • • •  • . . 

SERVICE  SGIBNtIPIQOE. 

Sciences  et  arts  niaritimes.  (  Personnel.) 

Sciences  et  arts  maritimes.  (  Matériel.)  ••..... 

Total  du  service  marine .  •  ^  •  •  •  # 


fr.   c 


8  43,006  00 
197,73000 


8,507,61000. 

1,803,35900 
25,738,8^996 

1,733,81078 

11,168,5067- 

91,10000 

3o,333,5oo  00 

3,33 1,000  00 

1,880,00000 
1,537,10000 

53  4,3oooo 
39897>35ooo 

800,000  00 
356,775  00 
io3,4oooo 
3  00,000 
3  80,000  00; 
300,000  01 

35o,ooo  ( 
i5o,4oo( 


458,700c 
507,600  ( 


93,903,787  5i| 
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XXTII. 

xxyiii. 


CHAPITKBS  LEGISLATIFS. 


xzu. 


III. 

IV. 


.a 


SERVICE  COLONIAL. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies. 
(  Persoùnel.) •••... 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies. 
(Matériel.) , 

Dépenses  des  colonies  de  la  Maitinique,  de  ia 
Guadeloupe,  de  ia>Guyane  française  et  de  Boor- 
bon., (Service  général. ) 

Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe ,  de  la  Guyane  français^e  et  de  Bour- 
bon. (Service  général.) 

Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe ,  de  la  Guyane  irançaisèet  de  Bour- 
bon. (Service  local.) 

Subvention  à  divers  établissements  coloniaux.  • . 

Dépenses  générales  des  établissements  irançais 
de  rOcéanie ', 

Total  du  service  colonial 

Total  de  la  i*  section .•. . 

Dépenses  des  exercices  .clos.  (Pour  hiédàoire.) 
Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de 
dfécbéance.  (Pour  mémoire.) 

2'  SECTION.— Travaux  extraordinaires. 

JFort  Boyard 

Casernes  dans  les  ports  de  Brest,  Kochefbrt  et 

^  Tûfulon , 

Établissements  À  créer  à  Castineau 

Digue  et  arsejaal  deiCherbourg • 

Tof  AL  de  ia  a*  section 

RÉSUME. 

i"  Section. —- Service  ordinaire 

a*  Section.— Travaux  eitraordin aires 

Total  général  des  crédits 


CRÉDITS 

alloués. 


fr.     e 

6,059,860  00 
a, 597, 18a  00 

4,748,083  1 3 

3oo,ooo  00 


5,110,100  00 
j*i  5^,90000 

2,48a,8oo  00 


32,450,924  i3 


116,354*711  64 


1,064,04960 


1,457,037  99 
4,700,250  49 


7,221,338  08 


116,354,71 1  64 
7,221,338  oS 


123,576,049  72 


2.  Nos  ministres   secrétaires  d'état  de  la   marine  et  des 
finances  sont  chargés^  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  Texécu- 
IX*  Série.  69 
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tioQ  de  la  présekite  ordonnance,  qui  sera  insérée  an  Bdlelîa 
des  lois. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  ii  octobre  i8d6. 

Signé  LODIS-PHILIPPl 

Vtœlp  ïiùi:  le  MinUtre  Secrétaire  di état  de  kwmim 
et  des  colonies  , 

iSigtté  6^  DB  Maceaq. 

/N*  13,09a.  —  Ordonhance  dv  Roi  portant  répartition  des  CréA 
accordés  au.  Déparlement  de  la  Marine  M  des  Colonies  pour  le  serma 
de  l'exercice  i8i6.  , 

^  jiu  palais  de  Saint-Cloud,  le  1 1  Octobre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rôi  DES  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut.   . 

Vu  la  loi  des  dépenses  du  ig  juillet  i845,  allouant  au  départe- 
ment de  ia  marinent  des  colonies,  surTexercice  i846,  un  crédit  de 
cent  neuf  millions  six  cent  soixante  mille  six  cent  quarante-cinq  francs 
pour  le  sei:vice  ordinaire,  et  un  ci*édit  de  quatre  millioas  sept  cent 
.  mille  francs  pour  les  travaux  extraordinaires  ; 

Vu  la  loi  du  même  jour,  qui  alloue  un  crédit  de  six  cent  trente 
mille  francs,  pour. subvenir  à  rintroducliou  de  cultivateurs  européens 
dans  les  colonies,  à  la  formation  d*élablissements  agricoles,  etc.; 

Vu  la  loi  du  même  jour,  ouvrant  un  crédit  extraordinaire  de  bmt 
,  millions  buit  cent  dix-sept  mille  francs  pour  foire  face  au  surcroît  de 
dépenses  qu  occasionnera  Taugmentotion  du  nombre  des  bàdoients 
armés  formant  la  station  des  cotes  occidentales  d'Afrique; 

Vu  la  lui  du  même  jour,,  qui  accorde  un  crédit  de  deuic  millions 
cinq  cent  mille  francs  pour  les  travaux  extraordinaires  relatifs  à  IV 
mélioration  de  la  rade  de  Toulon  et  du  port  de.Port-Vendres; 

Vu  Ja  loi  du  3  juillet  1846,  allouant  dos  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  qui  s'élèvent  ensemble  à  la  somme  de  ueiif  miliioas 
lieuf  cent  soixante  et  on^  mille  huit  cent  cinquau!e-tteaf  francs  qua- 
rante*six  centimes  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  26  mars  1817 ,  article  1  &i  ; 

Vu lordonnance  du  1 4  septembre  i$!ia  (1),  article  a; 

Vu  Tordonuance  du  3i  mai  i838  (2) ,  article  35  ; 

Vu  Tordonnauce  du  23  septembre  i845  (3),  portant  répartition  des 
crédits  primitifs  de  Texercice  i846  ; 
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Sar  le  rappprt  dé  notre  aainistn  McrétaÎM  d'étet  de  la  ^«Am  et 
des  coloqies, 

N/>93  Avoirs  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  l''.  Le  cr^îteeG^Fdé  au  département  de  la  iiaerifie^t 
des  colonies  par  le$  lois  des  19  juillet  i8d5  et  3  juillet  18Â6, 
pour  le  service  de  l'exercice  18A6,  lequel  crédit  js'élève  à  ceat 
trenle-six  millions  d^iix  eent  soixante  et  dix-neuf  mille  cinq 
cent  quatre  francs  quarante-six  centimes ,  est  et  demeure  répaitî 
conformément  au  tableau  inséré  ci-après  : 


articles. 


H 


DÉTAII.  PBS  ABTICLS9. 


I"   SECTION.  —  SERVICE    ORDINAIRE*. 


SERVICE  MARINE. 


SERVICE   CENTRAL. 


CBAprrRE  i**. 
Administration  centr^ale.  ["Personnel.) 

Traîtemeot  du  mioisU'é  ...»•.«..  ^ • . 

Traitement  du  «ous-secrétair^  d'état.  .«,..••. 

AppoinlemenU  de»  directeurs,  chefs  dfi^  division , 
jOMs-directeurs  «  chefs ,  sous-chefs  et  commis 
des  bureaux 

Gages  des  gens  de  service  etindemnités  diverses. 

,  Total  du  chapitre  i*'. 

CHAPITRE   II. 

Adminisimtion  centrale,  (Matériel.] 

Frais  de  bureau 

Entretien  des  édifices  dépendant  du  oûnistàre.. 

•  •     Total  du  chapitre  u 

SERVICE  GÉNÉRAL. 

•CHAPITItB  III. 

Officiers  milit(ùres  et  civils. 

Conseil  d'amirauté. .....: 

Préfectures  maritimes -,...,..... 

Officiers  de  fa  marine •  •  • 


1 

CRéDITS        1 

alloués 

• 

*r.  e. 

8o/>oo 
3.o/)oo 

00 
00 

769^00 
44^00 

OQ 
00 

9  2  3,-3  00 

00 

132,700 

00  ; 
00 

161,800 

00 

! 

' 

65J&00  o<f  1 

7o,poo 
a,443J65o 

Zi 

1 

59. 
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10 

1  1 
12 

i3 
li 
i5 
i6 

»7 

i8 
>9 

20 


lospection  du  matériel  de  rarlillerie.  —  Direc- 
tions des  ports.  — ^  Usines  de  rartiUcrie. 
(Traitement  de  grade.)  —  École  de  pyrotech- 
aie 

Inspection  générale  des  troupes  dinfanterie  de 
marine • 

Génie  maritime. .  ^. . .  1 . . .  • 

Commissariat  de  iFmarine 

Conti'ôle  de  la  marine 

Commis  entretenus  et  écrivains  des  états-majors 
•  et  des  directions  des^ports 

Administration  des  subsistances .  •.••.....•.. 

Ingéninurs  des  ponts  et  chaussées 

Conseil  des  travaux  de  la  marine 

Aumôniers ' 

Oflicîers  de  santé. 

Ét^kbiissement  d'Indret .• 

Forges  de  la  Chaussade 

Usines  de  rarlillerie.  [Supplément»  et  appointe- 
ments divers.  ]..... * 

Indemnité  de  logement  aux  membres  dés  con 
seils  d'administration  tles  ports  militaires. . . 

Possessions  françaises  du  nord  dei*Arrique. .' .  < 

Agent  comptable  des  traites  de  la  marine 

Total  du  chapitre  ui 

CHAPITRE    IV.. 

Maislrance,  gardiennage  et  sarveillance. 

Maîtres  entretenus  de  toutes  professions. 

Maîtres  entretenus  de  Tadministration  des  subsis- 

•  tances 

Divers  agents : ' 

Escouades  de  gabiers  de. port. 

Escouades  de  gardiennage  des  vaisseaux 

Gardiens  de  magasins  et  de  bureaux,  portiers, 

rondiers  et  canotiers. 

Compagnies  de  pompiers.. 

Préposés  à  la  recette  et  à  la  distribution  dans  le» 

magasins  d  objets  confectionnés 

Total  du  chapitre  iV :„.'.... 

i 


fr.c| 


s3S,iso  00 

ig.aoo  00 

393.,6oo  00 

1,537,810  00 

257,680  00 

'  300,000  00 

278,000  00 

276,100  00 

9,800  00 

23,200  00 

5  2  3,800  00 

4.1,800  00 

48,600  00 

55,5oo'  00 

37,000  00 

38,100  00 

8,000  00 


6,555,570  00 


376,865  00 

31,100  00 

83, 100  00 

206,600  00 

371,100  00 

53>4,594  00 1 
236,900  (Xf 

82,000  00 


1,802,969  00 
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DÉTAIL   DES*,  ARTICLES. 


CHAPITRE   V.       ' 

Solde  ei  habillement  des  équipages  et  des  troupes. 

Équipages , . , . . 

Artillerie  de  la  marine ; 

Infanterie, de  la  marine ' 1 

Gendarmerie  maritime 

Compagnie  de  discipline 

Soavofliciers  et  gardes-chiourmes 

Habilement  des  équipages. 

Habillement  de  Tartillerie  de  la  marine 

Habillement  de  Tinfanterie  de  la  manne 

Habillement  de  la  compagnie  de  discipline. . . . 
Habillement  des  compagnies  de  gardes'cbiourmes. 

Frais  de  casernement 

Frais  de  passage,  frais'  de  voyage,  frais  de  rapa- 
triement, etc .  ( .  • .  ^  •  •  ^ ^ 

Total  du  chapitre  y 

CHAPITRE   VI. 

Hôpitaux, 

Appointements  et  frais  divers i , , 

Achats  généraux  de  denrées,  de  médicaments  et 
d'objets  relatifs  au  service  des  hôpitaux  mari- 
times et  des  bâtiments  de  la  flotte. 

Mandes  traités  hors  des  établissements  de  la  ma- 
rine  .' 

Frais  de  quarantaitie  et  patentes  .de  santé ...... 

Total  du  chapitre  vi ». 

CHAPITRE   VII. 
Vivres. 
Appointements  et  frais  divers.  (Agents  non  entre- 
tenus. ) • 

Achats  spéciaux  de  rations  dans  les  lieux'  où  il' 

n*existe  pas  d'établissements  des  vivrez .- 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  à 

la  composition  des  rations.  • 

Dépenses  accessoires. • 

Total  du  chapitre  vn. .. .  • 


CRÉDITS 

9B 

alloués. 

fr. 

c. 

i7,i95",029 

57 

1*699,900 

00 

4,866,800 

00 

'  a6o,4oo 

00 

44,700 

00 

876,000 

00 

2,873,466 

00 

34o,2oo 

00 

i,o83,5oo 

00 

12,600 

00 

65^00 

00 

345,4oo 

00 

1,34 1,000 

00 

3o,5o4,i37  57  1 

147^517 

00 

X,203,000 

00 

491,000 

00 

20,000 

00 

1,861,517 

00 

i3i,5!»4 

00 

3oi,4oo 

00 

10,559,294  89I 

1,186,000 

00, 

12,178,218 

«9; 
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DÉTAIL  DES   ARTICLES. 


CHAPITnE   TIII. 

Jnsdce  maritime. 

Tribunaux  maritimes 

Frais  de  capture  et  de  justice  militaire -. 

lÛnilement  et  effets  de  couchage^ 

Frai«  de  procédlures  civiles ^  . . . , 

Total  du  ehâpitre'tlit . . . 

CHAPITRE    IX. 

Salaires  (T^umerf . 

GoDire-maitres ,  ouvriers,  etc.  à  la  tâche  et  à  la 
journée , « . . . . 

Dépenses  accessoires*  (Frais  de  charrois  dans  Fin- 
térieùr  des  ports  et  des  élablissementa  de  la 
mariàe;  façoiis  d'ouvra^ea  hors  des  porta  «  etc.) 

.    Tôt  AL  dt  dbapîlrè  tx . .' . . 

CI<A)>ltRÉ   X. 
Approvisionnements  généraux  de  lajlotte, 

i'*  Skctiox.  •»  Achatâ  dé  wMSkttê, 

^  Bois  de  construction  et  autres.  .1 

Métaut % 

Chanvre) ,  toiles  A  voiles  et  autres. 

Matières  résineuses  et  autres ^  . . 

Combustibles 

AmcuMement  et  coucljage  à  bord r . . . . 

Marchandises  4iverses 

Dépendes  accessoires.  (Sauvetage;  droits  d^octroî; 
transcris  de  matières  dAtis  Tiotérleilr  du 
royaume,  par  terre  et  par  eau,  et  autres  me- 
nues dépenses  ayant  rapport  Ad  matériel.].. . . 

Total  de  la  1"  section 

a'  Sectiox.  —  C»nftciwn$  k  prix  fait. 

Bâtimehls  flottants  en  fer  et  en  bois. .  ^ j. 

Machines  à  vapeur  pour  la  flotte;  chaudiiërcs  pour 
idem:  réparations  de  machines.,  i 

Machiiles  à  vapeur  et  outillage  pour  les  établisse- 
ments à  terre < 

Âpparetis  dislillatoires,  de  ridage  et  pompes; 
teissès  à  eau,  eto.  et  aulréflf  objet» composés  en 
fer  èi  en  cuivre 

Armes  blanches  et  à  feu,  platines,  projectiles. . . 


GRiOlTS 

alloué». 


3s,3oo  06 

33,8010  ooi 

21,000  00 

4,000  oo{ 


91,100  00 


10,4$  5^540 


4os,ooo  od 


10,867,540  ooj 


8,920,000 

00 

5,810,000 

00 

3«566,ooo 

00 

i«  160,000 

00 

4,670,000 

00 

485,000 

00 

-      483,36o 

00 

1 70,600 

00 

3  5, !i  7  à  «960 

00 

4oo,Doo  00 

i,55o,ooo  00 

a3o,ooo 

OQ 

a36/)oo 

00 

44o,ooo 

00 
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DÉTAIL   DES  ARTICLES. 


Articles  confectionDés  eu,cuir;seaui  à  incendie; 
manches  en  cuir;  soufflets  de  forge;  garde^feoz, 
gibernes,  baudriers,  etc 

Total  de  la  a*  section  . .: . 

RÉCAPITULATION   DU   CHAPITRE  X. 

Approvisionnements  généraux  de  lajlotte. 

i**  Section.  —  Achat  de  matières;  I 

a*  Section.  ■:—  Confections  à  prix  hiu «^ . . 

Total  du  chapitre  x . . . . . 

CHAPITRE  z  his. 

Approvisionnements  généraux  ie  la  flotte. 

(Croisière  des  côtes  occidentales  d'Afrique.) 

i'*  Skgtiom.  —  AcKaii  de  mtUièret. 

Bois  de  construction  et  antres. . ...  ; 

Métaux 

Chanvres,  toiles  à  voiles  et  autres 

Matières  résineuses  et  autres. .  i . , . , 

Combustibles 

Ameublement  et  couchage  à  bord 

Marchandises  diverses  .  v 

Dépenses  accessoires 

Total  de  la  1"  sectiop. . .  • 

9*  Sscnox.  ^  Con/eetwnê  à  prùofait. 

Bâtiments  flottants e!h  fer  et  en  bois.  ......... 

Machines  à  vapeur  pour  la  flotte,  etc 

Machines  à  vapeur  et  outillage  pour  les  bâtiments 
h  terre.  ( Pour  mémoire.) .,,.': 

Appareils djstillatoires,  de  ridage etpomprs,  etc. 

Armes  blanches  et  à  feu,  platines,  projectiles. . 

Articles  confectionnés  en  cuir,  etc.  (  Pour,  mé- 
moire. ) 


Total  de  U  s*  section. . . 

récapitulation  du  chapitre  X  his. 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte, 

(Croisière  des  côtes  ot^cîdentales  d'Afrique.) 

1"  Section.  —  Achats  dç  matières 

a*  Section.  —  iConfections  à  prix  fait '. . . 

Total  du  chapitre  x  bis, . 


CRÉDITS 

alloués. 


fr. 


100,000  00 


2,956,00a   00 


35*274,960  00 
3,966,000  00 


38,330,960  00 


1 30,000  OO 
36o,ooo  00 
420,000  00 

30,000  00 
,  «^0,000  00 

3o,ooo  00 
5o,ooo  00 
10,000  00 


i,o4o,ooo  00 


3,5oo,ooo  00 
3,3oo,ooo  oô 


80,000  00 
80,000  00 


4,960,000  00 


i,o4o,ooo  00 
4,960,000  00 


6,000,000  00 
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Unique 


CBAPITl^E   II. 

.    Travatu:  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 
1**  Sbctioi.  —  SaUùm  «touvritrt. 

Contre -ma&tres,  ouvrier»  «  etc.  à  la  tâche  et  à  U 

jouraée ;  • . . . 

Frais  de  charrois,  façons  d*ouvrages,  elc 

Total  de  la  i"  section 


a*  Skctiom.  —  Adialê  tU  mmHkm. 

Achats  de  matières 

Éclairage  des  ports 

Travaux*  à  i  entreprise  (matières  et maio-d^œuvre 

comprises  J \. 

Achats  et  loyers  de  maisons  et  terrains 

Dépenses  accessoires 

Total  de  la  2*  sçction 

nâcAPITULATION  DU    CBAPITAK   XI. 

Travaux  hydroaHiiaes  et  hâtimenii  civils, 

i"  Section.  —  Salaires  d'ouvriers ,.....• 

2*  Section.  —  Acliat3  de  matières 

Total  du  chapitre  xi 

cR.vpirnE  XII. 
Poudrrs. 

Artillerie.  (Ports.) 

Artillerie.  (Fonderies.) 

Travaux  hydrauliques 

Services  militaires  aux  colonies 


CRÉDITS 

allonés. 


£r.  t\ 


1,297,000  0« 
3o6,ooo  oe 


i,6o3,ooo  00 


t,854,5oo  00 
96,000  00 

Âd  8,000  00 

1 35,000  00 

a 6,000  oc 


2,549,500  00 


i,6o3,ooo  00 
3,549,600  00 


i,i52,5oo  00 


290,323  00 
» 7*760  00 
23,000  00 

107,000  00 


Total  du  chapitre  xii 

CHAPITRE   XIII. 

Ecole  navale  en  rade  de  Brest, 
Nourriture,  blanchissage,  etc.  des  élèves;  achnb 
de  livres  et  d'instruments  nécessaires  à  IVcole; 
modérations  et  dégrèvements  des  pensions . . . . 

CHAPITRE   XIV. 

Affrètements  et  trcuisports  par  mer. 
Affrètements     et    s'urestariea    pour    transport! 

d'hommes  et  de  munitions  par  bâtiments  du| 

commerce. 34o,ooo^  oo*i 

Loyers  de  bateaux  et  de  gabares 

pour  ié  service  intérieur  des 

ports  et  des  rades.  •...,..•.*       3o,ooo  00 


368,083  00 


io3,4oo  00 


370,000  00 
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CRÉDITS 

des 

DÉTAIL  DBS  ARTICLES.' 

articles. 

alloués. 

CHAPITRE   XV. 

fr.    «. 

Chiourmes. 

1 

Frais  de cantures .  salaires .  etc. ...••.• 

4â|00o  00 

a 

Habillement,  coûcbage  et  dépenses  accessoires 

des  forçats 
1 

dans  les  bagnes •  • .  • . 

3o3,ooo  00 

'OTAL  du  cbapitre  xv • 

347,000  00 

CHAPITRE   XVI. 

Frais  ginéranx  ^impressions. 

/  Frais    généraux   d'impressions  et  de    reliures 

# 

l      (budgets,  comptes    fin  deniers,  comptes  en 

\     matières,  annuaires,  nomenclatures,  état  de 

Unique'     développements  des' dépenses,  règlements,  to- 

j     rifs,  circulaires,  etc.);  —  emlwliage  ettrans- 

1     port  d'imprimés 3 10,000'  00* 

\  Abonnement  au  Moniteur  et  à  di- 

vers  journaux  français  et  étran- 

330,000 00 

gers,  pour  les  ports  ^t  les  sta- 

tions         10.000  00 

1 

CHAPITRB   XVn. 

Fonmitarts  de  bureau  des  ports,  chauffage 
et  éclairage. 

j  Fournitures  de  bureau  des  ports. 

(Begblres,  papiers,  plumes,  ca- 

chets, etc.  ) io3,ooo'  00* 

Chauffage    des   bu- 

•' 

,  Fournitures 

reaux  et  corps  de 

de  bureau 

garde '  io3,5oo  00 

Uniove 

des  ports,  (  Éclairage    des    bn^ 

^          cnauOage 

reaux  et  corps  de 

'     3 5 0,000  00 

et  éclairage. 

garde. . ........     34»ooo  00 

Emballage  et  trans- 

port   de  papien, 

ports    de   lettres, 

[     ctc lo.Soo  00 

1 

^               m#V^*»     ••••■•■•*••                 m  %ir^«^^^^^        ^^^^ 

CHAPITRE   XVIIX^ 

Dépenses  temporaires. 

Soldes  de  réforme  et  de  non-activité  aux  diffé- 

rents corps  de  la  marint 83,8oo'  00* 

1 

Traitements   temporaires  par  soite 

100,000  00 

1             1 

de  suppres. 

sion  d  emploi. 1 6,300  00 
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CRÉDITS 

alloués. 

Û 

1 

3 

3 

d 
5 

6 

7 

8 

1 

a 
3 

Secours  k  la  daase  ou-/  â  la  classe 
vrière ,  précédemment      indJgente 
supportés  par  les  cais-      des  ports.   28,000' oo* 
ses  de  fonds   libres ,    à  la  mais- 
supprimées trance.. .    1  d,ooo  00 

Total  du  cbaoître  zyiii 

d  2,000  00 

162,000  00 

SERVICE  SCIENTIFIQUE. 

• 

CHAprrnfe  xix. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.) 

Tk^nAl  A0»  ïuirtJM  Aft  nianm . 

i3o,9oo  00 
160,600  00 

17,400  00 
18,600  00 

12,000   00 

56,000  00 
62,800  00 

2,dO0  00 

Examinateurs  et  professeurs  d'hydrographie..  •  • 

Écoles  de  maistrance  et  écoles  élémentaires  des 

aonrentis • ••..';.. «a. •• 

.  \ .'           •«^•••. •••••••••  ••• ••••• 

Bioiiotbèques •.••.•.•.••••••..• 

Examinateur  chargé  des  examens  de  classement 
et  de  sortie  de  l'école  navale.  —  li)demnité  à 
deux  examinateurs  d'admission-  4-  l^écoie  na- 
vale  .• •• 

Boursiers  de  fa  marine  aux  collèges  communaux 
de  Cherbourg,  de  Brest,  de  Lorient  et  de  Ro- 
chefort 

Reconnaissances  hydrographiques  dans  la  Médi- 
terranée (conduites,  vacations,  suppléments, 
etc.  aux  ingénieurs  hyd^^g^aphes)  ;  —  obser- 
vations de  marées .- 

Indçmoité  yiag&re  à  Tinventepr  d-tm  procédé  de 
(àbrication  de  caisse!  h  eau 

Total  du  chapitre  xii - 

CRAPITBB   XX. 

Sciences  et  arts  maritimes,  (Matériel.) 
Reconnaissances  hydrographiques  dans  la  Médi- 
terranée (loyers  de  bateaux,  transports  d'ins- 
truments ,  etc.  ) 

660,700  oo| 

1 5,000  OO 

20,000  00 

.  385,000  ooij 

Musée  naval 

Objets  d'art  et  d'instmetion  relatif  à  la  naviga- 

impressions  et  reliures  de  cartes  ;  «-  puUica- 
tions  dft  Yevacefl.  .'..••......•.#«••....«. 
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ftiiidw. 


1 

a 
3 


1 

2 

3 
4 
5 
6 


DETAIL  DES  ARTICLES. 

"^   '^^  "  '  ■  ,  .        I  .1        / 

Fttné  d'expériences  et  essais  divers;  —  matériel 
des  écoles  de  navigatioo. .  «  •  ^ .  •  «  « • 

Achats  de  livres  pour  les  bibHotfaèqaes  des.  ports 
et  des  établissements  de  la  marine  (  Annales 
maritimes  comprises] • 

Total  da  chapitre  xXf  ..«..<.<.. 
SERVICE  COLONIAL. 

CRAPITAË  tXl, 

Dépenses  des  services  militaires  anx  colonies. 

(Personnel.) 

Solde ......  é 

Accessoires  de  la  solde 

Uôpituai ....  « • 

Vivres .......,••« 

Total  du  chapitre  xxr 

CHAPITRE*  XXII. 

Dépenses  .des  services  militaires  ause  colonies^ 
(Matériel.)     •    ^ 

Casernement , 

Artillerie  et  génie 

Dépenses  diverses 

Total  du  chapitre  xzii . ^ .  ; .  • .  • 

.  CHAprruE  XXIII.. 
Dépensés  des  oolonies  de  la  Martinique,  de  la  GtUt^ 
deloupe  ;  de  la  Gayane  française  ci  de  Bourbon. 
(Service  général.) 

Ptriontui» 

Gouvernemenf  des  colonies.  • 

Administration  de  la  marine  (commissariat,  etc.) 

Service  des  ports 

Service  dç  santé.  (Pour  mémoire.) 

Direction  de  rintériem* 

Services  financiers   (enregistrement,   douanes, 

trésoriers) \  .• 

CiJte ; 


CRÉDITS 

alloués. 


fr.     e. 

Ss,doo  00 
33,6oo  oo 


5o5,6oo  oo 


1,986,690  00 

i75»ooo  ço 

i,386,4oo  00 

3,445^700  00 


5,943,790  00 


37,000  00 

3,312,600  00 

37,200  00 


.  3«3f76,8oo  00 


390,870  00 
535,386  00 
133,976  00 

2o5,34o  00 

1,047,309  00 
468,000  00 
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8 
9 

lO 


i3 

i4 
i5 
16 


(832  ) 


DiTAIL   DE8  ABTICL£S. 


Justice 

Instruction  publique ' 

Dépenses  assimilées  à  la  solde • 

MAtiritl. 

Traitement  aux  hôpitaux  des  fonctionnaires  et 
agents  du  aervice  général  • . .  •  • 

Travaux  (construction  des  chapelles,  etc.).. . 

Loyers  et  ameublements  pour  les  écoles  et  les 
maisons  des  instituteurs  et  institutrices. ... 

Approvisionnements  divers 

Frais  de  justice 

Dépenses  d*intérèt  commun  k  toutes  les  colonies 
(séminaire  du  Saint-Esprit*,  frais  d'impressions 
et  de  traductions,  etc.] . . , 


Total  du  chapitre  xxiii 

CHAPITRE  XXIII  his. 

Dépenses  des  colonies  de  ht  Martinique ,  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon» 
(Service  générât) 

Introduction  d'ouvriers  et  de  cultivateurs  euro- 
péens aux  colonies 

Formation,  par  voie  de  travail  libre  et  salarié, 
d'établissements  agricoles  servant  d'ateliers  de 
travail  et  d'ateliers  de  discipline 

Évaluation  des  propriétés  mobilières  et  immobi- 
lières à  la  Guyane  française 

Fonds  destiné  à  concourir  au  rachat  des  esclaves, 
lorsque  l'administration  le  jugera  nécessaire  et 
suivant  les  formes  déterminées  par  ordonnance 
royale 


Total  du  chapitre  xxiii  his. 


CHAPITRE   XXIY. 


Défenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
adoupe,  de  la  Guyane  françûise  et  de  Bourbon, 
(Service  local.) 


PtnouMl, 


C&éBITI 

alloués. 


fr.  6 
»  «078,750  ï 

&o5,7i3  ( 
117,761  «i 


55,446  00 
a6o,7î5  ( 

299,891  00 
111,66s  00 
169,300  ( 


96,900  ( 


5,465,sSo  00 


8i,3oo  00 

343,900  00 
33,900  oo| 

370,900  i 


63o,ooo  0» 


Délégués.  —  Service  des  ponts  et  chansséea.  *— i 
Commissairea  de  police,  ^t  autres  agents.  —  ■ 

1 
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■wiiUm 


DiTAIL  DBS  ARTICLES. 


CRIÈDITS 

alloués. 


Concierges,  geôliers  et  autres  agents.  —  Dé- 
penses assimilées  à  la  solde  (conduites,  vaca 
tiens,  passages,  etc.  ) 


Unique./ 


Traitement  aux  hôpitaux  des  agents  du  service 
local.  *~  Vivres  pour  les  rationnaires  du  ser- 
vice local.  —  Travaux  :  entretien  et  construc-[ 
tion  des  bâtiment  civils,  routes  et  chemins,  et\  5,130,900  op 
ouvrages  d'art.  —  Loyers  et  ameublements  dei 
maisons,  magasins,  etc.  —  Approvisionne- 
ments divers.  —  Dépenses  dea  prisons  et  d< 
condamnés,  etc.  —  Entretien  des  hospices  ei 
des  établissements  sanitaires.  -—  Frais  de  police] 
du  littoral.  —  Frais  d^impressions ,  de  bureau, 
d^afiiches,  d'abonnement  au  Bulletin  des  lois, 
aut  journaux.  —  Secours,  subventions,  encou- 
ragements aux  cultures,  bourses,  etc.  -—  Frais 
de  recouvrement  des  contributions  locales,  et 
dégrèvements.  •— Acqoîtfemeilt  de  dettes  exigi- 
bles. —  Dépenses  imprévues. . .  «  • 


GHAPITEB  XXV. 

Sabvmtion  à  divers  établissements  coloniaux. 

Allocation  à  rétablissement  de  Mana 

'     '  à  rétablissement  du  Sénégal 

■       aux  comptoirs  fortifiés  sur  la  côte  oc- 
cidentale d'Afrique 

— -— —  à  Tétablissemapt  de  pèche  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon! 

■         à  l'établissement  de  Mayotte  et  dépen- 
dances  


ToTAi.  du  chapitre  xxt. 


54,600  00 
771,300  00 

198,000  00 

i88,5oo  00 

290,000  00 


i,5o3,4oo  00 


qDAPlTRE    XXYI. 

Dépenses  générales  des  étahlissenwnts  français 
de  rOcéanie. 

Gouvernement  colonial.  (Établissement; 
principal  et  dépendances,  élat-ma-\ 
jor. ),...;... i37,83o'^ 

Direction  de  Tartilterie.  (Offi-   • 
ciera,  gardes  et  mai  très.) .     3  7 ,  58o 
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Direction  do  génie.  (Officiers 

et  gardes  du  génie.) 

Troupes.  (  Indemnité  addi- 
tionnelle pour  provisions 

de  boQohe.) 

Administration  de  U  marine. 
(SonsHMMMdiMaîre  ekefdv 
service,  comaoss  e(  écri- 

vaÎQS.). . ..  k^w .,. 

Solde    jService     des  ,  ^vhaÎBi9$ices, 
et.  accès- 1     (Commis principal  et  com- 
/     mis  ordinaire».) 


f,-. 


de      iService  des  poris  (  y  compria 
la  solde,  i     les  états-nujorssork  pied 
de  guerre  de  deia  bâti- 

ipents  à  vapeur) 

Service  de  ssAié.  (Officien 
de  aanté,  sosur»  hospita- 
lières.)  *.. 

AdminisUration    financière. 

(Trésorier.).... « 

Service  do  culte 

Police. 

I  Service  des  ponte  et  chans- 

I      sées. • r« 

I  Divers  agents 

l  Dépenses    assimilées    à    la 
\     aolde«  »....« .•• 


Hôpi- 
taux. 


Vivres. 


Objets  de  matériel,  instru- 
ments de  chirurgie,  dro- 
gues, etc.^. . . . .% 

Denrées  et  proviûon» légères. 

I Farines,  liquides,  viandes  et 
objets  divers 
A£Erétement8  et  frais  d'assu- 
rances   

,  Tr?iv«ux  militaires  e\  civils. 
'(Salaires  d^ouvriers.) ...  : 

Armtpitnt.  mat4nauœ,  outUîag;  tte. 

Matériel  d'artillerie ....,.«  80,000 

Matériel  du  génie 5o,oop 

Bois  ponr  les  bÀtiments  auii- 

taires.  •«•••• ••••  i5iOPO 


fr.  cl 


2  5,4  00 
10,800 

ôo,S6o 

Ao,s4o  }     546,000  oc 


128^40 


i6MQ 

7,84o 

16,000 

1,800 

2AM0 
17,820 


358,000 
92,000 


r»'*»*»»     50.000  « 

00,000 


\ 


190,000 


450,000  « 
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DÉTAIL  tXB  A«TIGLB9. 

CREDITS 

artielw. 

alloués. 

^ 

fr.     e. 

Travaux  IBois  pour  les  bàdmaDtscwib.     25,ooo 

et      j  ApparatiY,  ouiillage,  matières. 
4         appro-  \     diverses. 3o,ooo 

905,000  00 

visionne- 

Service  des  transports  sur  les 

\  ments. 

lieux 70,000 

' 

Bateaux  à  vapeur,  ot^jets  (de 

rechange,  entretien ,  com- 

bustibles    360,000 

Approvisionnements  et  objets 

divers..'... 75,00.0 

Frais  de  transport  par  terre 
\     etpareau,  emballage,  etc.  100,000 

• 

/  Abonnem  ents  et  imprimés , .       5,ooo 

Présents v .      10,000 

5 

Dépenses  Fonds  particulier  mis  à  la 

«  85,8qo  00 

Dépenses  éventuelles  et  im- 

^ 

Drévues •  18,800 

A^A  \^  T   ••  ^^^  •••••••••••»••                     •^^j^^'^^^»' 

Total  du  chapitre  JU^yi.. .  • 
CHAPITRE  jLxm: 

3yo3i,890  o« 

Dépenses  des  exercices  clos. 

(Pour  mémoire.) 

CHAPITRE   XXVIII. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de 

déchéance. 

(Pour  mémoire.) 

2*  SEC! 

ION.-TbATAUX  BXTRAOM>IllAIREt. 

' 

LOI  DU  â5  JUIN  1841. 

CHAPITRE  1". 

. 

FeH  Boyard, 
(Pour  mémoire.) 

CHAPITRE   II. 

CoiertiM  dans  les  ports  de  Brest,  Bochefqrt 
et  Toulon. 

(Pour  mémoire.) 

• 
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mriiéMt 
•rtidct. 


DÉTAIL  hBS  ABTICLES. 


CHAPITBE  ITI. 

ÉUlhlissements  à  créer  à  Ctutineott. 
(  Pour  mëmoire.  ) 

CHAPITnE   I?. 

Digue  et  arsenal  de  Cherbourg. 

DIGUE, 
i'*  SiCTiOM.  —  Salairu  «foutfriftt. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  ou  à 
la  tâche 760,000^ 

Dépensés  accessoires.  (  Frais  de  char- 
rois, façons  d'ouvrages,  etc.) i5o,ooo 

a*  SiCTiox.  —  Achats  d$  matthr«§. 

Achats   de  matières.   (Bois,  métaux, 

piecres ,  etc.) 7 25,ooo 

Travaux   à  l'entreprise   (  matières  et 

main-d  œuvre  comprises) ,,  »,     3^,000 

Dépenses  accessoires '. . . .     5o,ooo 

Total 


CRÉDITS 

alloués. 


fr.   c 


goo.ooo  00 


>      800,000  00 


1,700,000  00 


ARSEIÏAL. 


1'*  SiCTiov.  —  Salaire*  d'cuvrUn, 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  ou  à 
la  tâche 625,000' 

Dépenses  accessoires.   (Frais  de  char- 

rois«  façons  d'ouvrages,  etc.) i5o,ooo 

a*  Sbcyioh.  —  Achats  d*  matîinê. 

Achats  de  matières.  .(Bois,  métaux, 

pierres,  etc.) i,aoo,ooo 

Travaux  à  l'entreprise   (matières  et 

main-dWvre  comprises] 1,000,000 

Dépenses  accessoires 35,ooo 

Total 

bicapitulatiom  du  chapitre  it. 
Dijue  et  arsenal  de  Cherbourg. 

Digue 

Arsenal , 


775,000  ( 


Total  du  chapitre  iv. , 


1,700.000  o« 
3,000,000  «* 

4,700,00^ 
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wmàMOê 
;iirticl«. 


DétAlL  DIS  A&tICtES* 


LOI  DU  19  JUILLET  1845. 


CHAPITRE   ▼. 

Curage  et  défense  de  la  petite  rade  de  Toxdon. 
Article  «nique. . .  : 1 . . . ,  < 


CR^tTS 

aliouéi. 


1 


ù.    t. 


1,700*000  00 


CHAPITRE  VI. 

AméUoraûon  de  Pért-Vendret, 


Article  unique . 


Sootooo  00 


III. 

lY. 

?. 

VI. 

VII. 

VUI. 

IX. 

X. 

ihis, 

XI. 
XII. 
XIII. 
XI?. 
I  X?. 


CHAPITRES   lIgISLATIFS. 


CRÉDITS 

alloués. 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 


fr.     c. 


I"  SECTION.  —  Service  owoinaim. 


SERVICE  MARINE* 


Service  central. 
Administration  centrale.  (Personnel.). 
Administration  centrale.  (Matériel.].. 


Service  géniraU 

Officiers  militaires  et  civils 

Maistrance,  gardiennage  et  sorveiliance 

Solde  ethabiliement  des  équipages  et  des  troupes. 

Hôpitaux. ; 

Vivres.  '. •  •  •  • 

Justice  auritime '. 

Salaires  d^ouvriers 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte.  (Croi- 
sière des  côtes  occidentales  d* Afrique.) 

Travaux  Lydrauliques  et  bâtiments  civils 

Poudres ;  .- 

£<;ole  navale  en  rade  de  Brest 

ÂiTrétements  et  transports  par  mer. . , 

Chiourmes •  • 


/P  Série. 


9i3,30o  00 
i6t,8oo  00 


6,565,570  00 
1,803,259  00 

3o,5o4,i37  57 
1,861,517  00 

13,178,218  89 
91,100  00 

10,867,54000 

38,330,960  00 

6,000,000  00 
4,i5'3,5oo  00 
868,083  00 
io3,4oo  00 
'  370,000  00 
^  3471O00  00 

60 
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xvmAbm 

de* 
ckapitm. 

CHAPITRES  lioiSLATIFS. 

CBÉDltl 

aUouà. 

XVI. 
XTII. 

XTIU. 
XX. 

XXI. 

XXII. 

XXIII. 

xxiii  lis 

XXIV. 

t 

XXV. 
XXVI. 

xxm. 

XXVIII. 

I. 
n. 

Fraîft  âénëraux  d^iinisresnôns .....:... 

390>000(M 
260,000  M 

i4x,oooo<i 

460,70000 
5o5,6oooo 

Fournitures  de  bureau  des  porlts,  chaûfiage  et 
éclairage ..•••••••..•.•..• 

Déoeiises  ternoondres. 

Service  scientifique. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.) 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.) 

Total  du  service  marina 

SERVICE  COLONIAL. 

Dépendes  des  services  militaires  ans  colonies. 
(Personnel.) 

io6,io5,58U6 

5,943,790  •• 
2,276,80000 

5,463,  j3o  00 

630,000  00 

5,120,90000 
i,5oMoooo 

2,o34,8oooo 

Dépens«'.s  des  services  militaires  aux  colonies. 
(Matériel.) i 

Dépenses  des  colonies  àé  la  Martinique,  de  la 
bon.  f Service  général.) »... 

Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique ,  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  et  de  Bour- 
bon. (Service  général.) .  i 

Dépense  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe,  de  ia  Guyane  française  et  <}e  Bour-. 
bon.  (Service  local.)  ....'...'..■. 

Subvention  à  divers  étaUissettients  oôloaitusi . .' 

Dépenses  générales  des  établissements  français 

de  i'Océanie 

Total  du  service  colonial 

Report  du  service  marine .... 

Total  et  i**  sectîou 

106, 105,584  46 

»  ^9.079,504  J* 

Dépenses  des  exercices  clos.  (Pour  mémoire.) 
Dépendes  des  exercices  périmés  non  frappéea  de 
déchéance.  (Pour  mémoire.) 

2*  SEtnON.-^  Travaux  ext&aordinaiiiss. 

Mémoire 
îâem. 

loi  DO'aS  JDIN   i84i. 
Fort  Boyard ; 

Casernes. dans  lea  ports  de  Brest,  Rocb«fort  et 
-  Touion • *  ;  ; 
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iuliéBOS 

de» 
baptlKM. 

tBârnam  LÈaisumn. 

càinits 
alloués. 

lu. 

ÉtidtHssements  à  cr^er  1  Castinean 

Mémoire* 
'  4,700,000  00 

1,700,00000 
000,000  00 

IV. 

Digne  6t  arsenal  de  Cherbourg 

V. 

Vi. 

LOI   DU    19   JUILLET    l84S. 

Curage  et  défense  de  la  petite  rade  de  toalon. .  • 
Amélioration  de  Port-Vendres 

Total  de  la  3*  section ...»...» 

BÉSUMÉ. 
!*•  Section.  —  Service  ordinaire.. 

7,aoo,ooo  00 

1 

139,079,504  46 
7,200,000  00 

. 

«•  Seetion.  —  Travaux  extraordinaires 

Total  cèiiéRAL  des  crédits 

i36,279,5o4  46 

%  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des  financet 
tout  chargés ,  chacun  eb  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de 
A  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

DoQné  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  11  Octobre  i846. 

,      Sign^  LOUIS-PfflLIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  MwiMtre  Secriiain  ijitaJt  de  U  marina 
et  4es  €olafitfVk 

6ign6  B*  M  Mackab. 

<*  13,093.  -^  OnMir/TiUrcil  bw  Bôi  pt>rtàfa  ripaHitich  èdi  Créiiti 
accordés  au  DëpaHemetd  dé  la  MatinB  et  dei  Coionîès  pour  1$  service 
dé  Vèxercice  tSàl. 

Au  palais  de  Sain^Qood,  le  1 1  Octobre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rpi  DKS  FaAiifàis,  à  tous  présenU  et  à 
tenir,  SALUT. 

I  Vil  h  loi  des  dépenses  du  3  juillet  i846 ,  âllouài^àu  département 
é  U  kiarÎDe  et  des  colontetf ,  suf  Tëxercice  1B47,  "^  crédit  de  cent 
K-hmt  millions  cent  soîxaattt-sti  mille  huit  cent  dix-neuf  francs  pour 
I  service  ordinaire,  et  un  crédit  de  sept  millions  cinq  cent  mille 
^ncs  pour  les  travaux  extraordinaires  ; 

Vu  fa  loi  du  même  jour,  qui,  sur  la  somme  de  quatre-vingt-treise 
ùllioas  allouée  pour  les  constructions  nOkVales  et  ràpprovisionaemênt 
^  arsenaux,  ouvre,  à  la  deuxième  section  dd  budget  de  la  mariné,' 

Co. 
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(S4o) 
pour  r«xemc«  iSA/*  cied  crédîU  s'élevanl  a  treùe  millions  iroûcat 

mille  fraacs  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  a 5  mars  181 7,  article  i5i  ; 

Vu  Vordonnance  du  i4  septembre  i8aa  (1),  article  a; 

Vu  Vordonnance  du  3i  mai  i838  (2],  article' 35; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  de  la  marine  i 
des  colonies , 

.  Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quI  suit  : 

Art.  l*'.  Le  crédit  accordé  au  département  de  la  marioe 
et  des  colonies,  par  les  lois  du  3  juillet  ibà&  *  pour  le  service  de 
l'exercice  i847  1  lequel  crédit  s'élève  à  cent  trente-huit  millions 
neuf  cent  soixaûte-six  mille  huit  cent  dîx-Dëuf  francs,  est  et 
demeure  réparti  conformément  au  tableau  inséré  ci-après  : 


dei 
ailia*s. 

DÉTAIL   DBS   ARTICLES. 

CRiDlTS 

alloués. 

1. 
3 

3 

4 

1    ' 

1^*  SECTION.  —  Service  ordinaire, 

SERVICE  MAKIPŒ. 
SERVICE  CENTRAL. 

CHAPITRE    l". 

A  dnùnistratUtt  centrale,  (  Personnel.  ) 
Traitement  du  ministre ^ . . , 

h, 

80,000 
3o,ooo 

769,000 

Traitement  du  sous-sccrétaire  d'état. 

Appointements  des  directeurs,  chefs  de  division, 
sous-directeurs,  cbefs,  sous-chefe  et  commis  des 
burenux , , 

Gages  des  gens  de  service  et  indemnités  diverses,. 
Total  du  chapitre  i*' ' 

^                     CHAPITRE  11. 

Âdmirûstradon  centrale,  (Matériel.) 
Frais  de  bureau y.... 

9î3.îoo 

En trelic»  des  édifices  dépendant  du  ministère.  • . . 
Total  du  chapitre  11 

i6i.«oo 

(1)  vif  série,  Butl  555  ,  n*  13,379. 
fa)  iJT*  série,  Bull.  579^  n"  7437. 
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10 
IX 

13 

i3 

a 

i5 

16 

18 

»9 
ao 


DÉTAIL  DBS  ARTICLES. 


SEHVICE  GÉNÉRAL. 


CHAPITRE  III. 

Officiers  militaires  et  civils. 

Conseil  d*àmiraiité 

Préfectures  maritimes  . .  ^ . . .  *. « . 

Officiers  de  la  marine 

Inspection  du  matériel  de  fartillerie.  —  Directions- 
aes  ports.  —  Usines  de  rarlilierie.  (Traitements 
de  grade.)  —  Ecole  de  pyrotechnie 

Inspection  générale  des  tvoupes  d'infanterie  de  ma- 
rine.   


Répie  maritime, 
o 


Commissariat  de  la  marine. » 

Contrôle  de  la  marine 

Commis  entretenus  et  écrivains  des  états-majors  e^ 
des  directions. des  ports 

Administration  des  Subsistances. « . . . 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées .^ 

Conseil  des  travaux  de  la  marine 

Aumôniers 

Officiers  de  santé . , 

Etablissement  d'fndret. . .' 

F0rgc9.de  la  Chaussade. \ 

Usines  de  rartillcrie.  (Suppléments  et  appointe- 
ments divers.  )...;... ^ 

Indemnité  de  logement  aux  membres  des  conseils 
d'administration  des  pprts  militaires 

Possessions  françaises  du  nord  de  TAfriquc ...... 

Agent  comptable  des  traites  de  la  marine.  .*. 


Total  du  chapitre  m . . , . , . 

CHAPITRE   IV. 

Maistrance,  gardiennage  et  sarveillance. 

Maîtres  entretenus  de  toutes  professions 

Maîtres   entretenus  de   TadÀûnistration  des   sub- 
sistances  

Divers  agents « 

Escouades  de  gabiers  de  port '. . 

Escouades  de  gardiennage  dee  vaisseaux 


CRÉDITS 

alloués. 


fr. 


65,6oç^ 


000 


31,122,020 


'  238,120 

ig,3oo 

d22,OÔO 

l,46l,230 

255,680 

199,000 

278,000 

291,640 

3  I  ,  I  00 

23,200 

48?,  130 

4.1,760 

48,4oo 

55,000 

37,000 

38, 100 

8,000 


6,337,160 


376,865 

31,100 

98,100 

306,600 

371,100 
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1 
» 

4 
5 
6 

7 
8 

9 

là 
11 

13 

i3 

a 

i5 
i6 


(  «4a  ) 


DÉTAIL   DES   ARTICLES. 


Gardiens  de  magasin^  et  de  bureaux,  portiers, 
rondiers  et  canotiers ! 

Compagnies  de  pooQpicrs : 

Préposés  à  la  recette  et  à  la  distribution  dans  les 
magasins  d  objets  confectionnés 

Total  du  chapitre  iv .'. 

CHAPITRE  ▼. 

Solde  et  HàbiUemeni  des  équipage»  et  des  ttoupes. 

Équipages 

Artillerie  de  la  marine 

Inranterie  de  la  marine I . . . . 

Gendarmerie  maritime 

Compagnie  de  discipline. 

SoQs-offîciérs  et  gardes- cbiourmesr 

Habillement  des  équipages 

Habillement'de  Fariillerie  i^eJa  marine. .  ^ 

Habillement  de  rinfanterie  de  la  marine.  /. 

Habillement  de  la  compagnie  de  discipline 

Habillemenldes  compagnies  de  gardesHmiourmes. . . 

Frais  de  caiernement 

Frais  de  passage  et  de  rapatriement 

Frais  de  voyage,  conduites  et  vacaticttis 

Allocations  spéciales 

Dépenses  diverses 

Total  du  chapitre  y, 

CHAPITRE  YI, 
flôpitaax. 

Appointements  e^  frais  divers.  •  • •  • , 

Acbats  généraui:  4*  denrées,  d^  mé<)ii:ame»ls  et 
d'objets  relatifs  au  service  des  hôpitaux  mari- 
times et  des  bâtiments  de  la  flotte 

Malades    traités    hors    des  établissements  de  ia 

marine 

Frais  de  quarantaine  et  patentas  de  santé 

Total  du  cbi|pitre  yi 

CHAPITRE   VII. 

Vitfres, 
Appointements  et  frais  diyers,   (Agents  jipçi  ^- 
iretenus.) «.,.,.,., ,,.... 


caiBiTs 
alloués. 


533,69! 
336,9oc 


83,0M 


1,826,359 


17,078,000 

1,699,900 

4,852,8oG 

374,015 

44,700 

'.*?  376,000 

3,o56,$92 

3àO,300 

i,o83.5oo 
ia,6oo 
65,300 
338,143 
43o,ooo 
547.600 
1 1 5,800 
1 56,6oo 


3o,47i»9&s 


i4G,too 


1,161,00a 

545,000 
a  0,000 


»87a,ooe 


i^6,3oC 
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DÉTAII.   PM  ARTICLE». 


mmm 


Achats  spéciaux  d«  rations  dans  les  lieux  où  il 
n*existe  [ms  d^établîssement  dès  vivres  . . .' 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  à 
la  composition  des  rations; 

Dépeases  accessoires • 

Total  du  chapitre  yii 


CHAPITRE  TIII. 

Jastice  maritime. 


Tribunaux  Butritimes 

Frais  de  capture  et  de  justice  militaire. . 

Habillement  et  e0et9  de  couchage 

Frais  de  procédures  civiles 

Total  du  chapitre  yiii . . . . 


CHAPITRE  iz. 

Salaires  (touvriers. 

Contre-maîtres,   ouvriers,  etc.   à  la  tâche  et  à  la 

journée 

Dépenses  accessoires.  (  Frais  de  charrois  dans 
rintérieuf  des  ports  et  des  •  établissements  de  la 
marine,  laçons  d'ouvrages  hors  des  porls',  etc.). . 


Total  du  chapitre  ix. 


CHAPITRE  X' 
ÀpprovisiotiMments  généraux  dé  la  flotte. 

i"*  SiCTiOM.  —  Achat*  i*  malÀrM. 


Bois  de  construction  et  autres. 

Métaux.  • 

Chanvreç,  toiles  à  yoiles  et  autres 

Matières  grasse^,  résineuses  et  autres * 

Combustibles , 

Ameublement  et  couchage  à  bord 

Marchandises  diverses ' 

Dépenses  accessoires.  (Sauvetage;  droits  d'octroi  ; 
transports  de  m^jtièresdansrintérieurdu  royaume, 
par  terre  et  pjir  eau;  autres  menues  dépense» 
ayant  rapport  fiu  matériel.) •  • .  • . 

ToJiL  df  b  l 


mmmmam 

CRÉDITS 

alloués^ 


fr. 

3o5,52o 

1 0,085,09  i 
i,28d,ioo 


,  11,834,920 


3t,3oo 
33,800 
31,000 

4fOOO 


91,100 


10,6  a  0,000 
38o,ooo 


1 1,000,000 


8,000,000 

S,4oo,ooo 

3,000,006 

960*000 

3,720,000 

36o,ooo 

doo,ooo 


1 60,000 


39,000,000 

yiiifi   LUI 
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D^AIL   DES  ARTICLES. 


•*  Sscnos.  —  Gm/ccIwm  à  pris /•{!§. 

Bâtîmeots  floUaoU  en  fer  et  eo  bois 

Machines  à  vapeur  pour  la  flotte;  chaudières  pour- 
la  flotte  ;  réparations  de  machines 

Machines  à  vapeur  et  autres  poar  les  établissements 
i  terre 

Appareils  distiliatoires  ;  appareils  dn  ridage  ;  pompes  ; 
caisses  à  eau ,  etc.  et  autres  objets  composés  en 
fer  et  en  cuivre 

Armes  blanches  et  à  feu,  platines,  projectiles. . . . 

Articles  confectionnés  en  cuir;  seaux  à  incendie; 
manches  en  cuir;  soufilets  de  forge;  gaiHle>feux, 
gibernes,  baudriers ,  etc. 


Total  de  la  2*  section. 


RÉGAPITDLATIOR   DU  CHAPITRE  Z. 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte, 

1"  Section,  —  Apbals  de  matières 

3*  Section.  —  Confections  à  prix  fait 

Total  du  chapitre  x 

CHAPITAE   XI. 

Travaux  hydrauliqaes  et  bâtiments  eiviU» 

i"  Sicriov.  —  Salaires  i^ouvrUn. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  tâche  et  à  ia 

journée  

Frais  de  charrois ,  façons  d^oavrages,  etc 


Total  de  la  i**  section. 


a*  Sectioh.  ^-  AçkaU  dt  malikru. 

Achats  de  matières , 

Éclairage  des  ports. . , ^  , 

Travaux  à  Teotreprise  (matières  et  main-dœum 

comprises] 

Achats  et  loyers  de  maisons  et  terrains 

Dépenses  accessoires 

Total  de  )a  a*  section 

RÊCAPITULATIOll   DU   CHAPITRE   XI. 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

i"  Section.^ —  Salaires  d ouvriers 

a*  Section.  -^  Achats  de  matières. •. 


Total  du  chapitre  xr. 


CREDITS  I 

alloaCL 


5oo,< 

i,5oo,oo< 

aoo,oo 


aoo,o<) 
5oo,oc 


loopo 


3,000^ 


aa,oo<poa 
3,oo<ooo 


35,00^000 


i;<i4,ooo 
^000 


i,3j4,ooo 
,J^  67,000 

3,791,000 
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Déf  AU.  DBS   ARTICLES. 


CBAPITRB  .XII. 

Poudres, 


Artillerie,  f Ports.) 

Artilierie.  (Fonderies.). ...... 

Travaux  hydrauliques.  ...*..« 

Services  militaires  aux  colonies. 


Total  du  cbapitfexii. 


CHAPITRE  xni. 


Ecole  navale,  en  rade  de  Brest. 
Nourriture, blanchissage,  etc.  des  élëv^ — Achats 
de  livres  et  d'instruments  nécessair^|à  Técoie. 
-~  Modérations  et  dégrèvements  des  pensions. .. 

CHAt>XTRE  XIT. 

Affrètements  et  transports  par  mer* 

Affrètements  et  surestaries  pour  transport  d'hom- 
mes et  de  munitions  .par  bâtiments  de  com- 
merce     270,000' 

Loyers  de  bateaux  et  de  gabares  pour  le         ^    . 
service  i  ntérieur  des  ports  et  des  rades.     3o,ooo 


CHAPITRE   XV. 

Chiourmes. 

Frais  de  capture ,  salaires,  etc. 

Habillement,  couchage  et  dépenses  accessoires  des 
forçats  daps  les  bagnes. 

Total  du  chapitre  xt 


CHAPITRE  xyi. 
Frais  généraux  d'impressions. 

Frais  généraux  d'impressioiis  et  de  reliures  (bud- 
gets, comptes  en  deniers,  comptes  en  matières, 
annuaires,  nomenclatures,  états  de  développe- 
ments des  dépenses,  règlements,  tarifs,  circu- 
laires, etc.);  —  emballage  et  transports  d'itn- 
primés '2 10,000' 

Abonnement  aU  Moniteur  et  à  divers  jour- 
naux français  et  étrangers ,  pour  les 
ports  et  les  stations./.  ............     10,000 


CRÉDITS 

alloués. 


fr. 


221,926 
17,880 

25,000 
io5,94o 


370,746 


io3,4oo 


3oo,ooo 


44tOOo 
3o3,ooo 


347,000 


320,000 
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.  CHAPITBS  XVÏI.  ^ 

Foundtttret  de  bureau  des  porpt,  chauffage 
et  éclairage. 

Fournitures  de  bureau  de$  porU. 
(Regifttres,  papiers,  plumes,  ca- 
chets ,  etc.) io3,ooo' 

Chauffage  des  bureaux 
et  oorp»  èfi  garde. . .  io3,5oo 

Éclairage  des  bureaux 

et  torps  de  garde. . .    34,ooo 

Emballage  et  transports 

.    de  papiers;  ports  de 
lettres»  ete^. ;    &o,Soo 

CRAPITAB   XTIIT. 

Dépenses  Umporaires. 

Soldes  de  réfionse  et  de  non-activité  aux  dii<Srents 
corps  de  la  marine 83,9oo' 

Traitcfuents  temporaires  par  suite  ^e  sup- 
pression d*eroploi 16,390 

Secdon  à  la  cUm«/  ^  Ja  cîasse  indigente  de* 

v::;^iJi;^)  f»^ ««.««o 

Utptr  iMcaitSMl 

àf  foiMi»  lihnêJ     .  ,     _   .  ^  , 

•appriinCes ....  V  ^  ■>  maistrauce 1 4»ooo 


Total  du  chapitre  xviii. 


SERVICE  SCIENTIFIQDE, 

CB4PRBB  SIX. 

Swnces  et  arts  maritimes, 

(Personnel.) 

Dépôt  des  cartes  et  plans . . . .  ^ 

Ezaminateufs  et  profea^eufs  d'hydrogfaphie 

Écolea  de  maistrance  et  école»  élémentaire»  des 

apprentis 

Bibliothèques 

Examinateur  chargé  des  examens  de  cl  asseoient  et 
de  aortie  de  l'école  navale;  —  indemnité  auf 

examinateurs  d'admission  à  récojie  navale 

Boursiers  de  la  if^arino  fux  collèges  communaux 
de  Cherbourg,  de  Brest,  de  Lorient  et  de  ^ophe- 
fort. ,,,,,,,,,,,,,,,,,«, ,«,,,., 


>5o,Qeo 


J  00,04 


4t,ooo 


iit,oo<] 


i33,5oc 
i6o,6ofl 


56,001 
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DETAIL  DU  ARTICLES. 


Reconnaissancea  liydrograpbiqaea  (conduites,  va- 
cations, sappléoieDta,  etc/aux  ingénieurs  hy- 
drographes] ;  —  observations  de  marées 

Indemnité  viasëre  à  l'inventeur  d'un  procédé  dp 
fabrication  de  caisses  à  ,cau 

Total  du  chapitre  xix 

CHAPITRE  u. 

Sciences  et  artt  maritimes, 

(Matériel.) 

Reconnaissances  hydrogra|M(|(ies  (loyers  de  ba- 
teaux, transport  d^înstruments,  etc.) 

Musée  naval 

Objets  d'art  et  d'instruction  relatifs  à  la  navigation  : 
—  bibliothèques  de  bord;  —  gravures,  impres- 
aions  et  reliures  de  cartes;  —  achat  et  entretien 
de  montres  marines; — publications  de  voyages. 

Frais  d*expériences  et  essais  divers;  —  matériel 
des  écoles  de  navigation ^ 

Achats  de  livres  ponr  les  bibliothèques  des  ports  et 
des  établissements  de  la  marine  (Annales  ma- 
fîtimes  comprises) i . . .' 

Total  du  chapitre  zx. .  .^. ....... . 

SERVICE  COLONIAL. 

CHAPITRE   XXI. 

BépnséS  des  services  iniUtaires  ans  colonies. 
(Personnel.) 

Solde i. 

Accessoires  de  la  aolde 

Hôpitaux , 

Vivres , 

Total  du  chapitre  ^ xi 

H   CHAPriRE   XXII. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonie^, 
(Matériel.) 

Casernement • 

Artillerie  et  génie 

Dépenses  diverses . ., 

ToTAff  ^  ch«çitrç  1^JI.•  ,,.,,•:«*•• 


alloués. 


62,000 

3,d00 


465,700 


1 5,000 
39,000 


38o,ooo 
5  a, 000 

33,600 


5oo,6oo 


1,891,730 

178,340 

1,379,270 

2,434. 5oo 


5.883,840 


37,000 

2,373,000 

38,4oo 


3,438,4oo 
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cBiom 
alloaà 

1 

a 
3 
d 
5 

6 

7  ' 
8 

9 

lO 

11 

12 

i3 
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i6 
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CHAPITRE   XXiri. 

Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
defottpe,  de  la  Gujane  française   et  de  Bourbon.^ 
(Service  général.) 

Gouvernement  des  colonies 

a90,87« 
535,38J 
n3,076 
3o5,3io 

i,o47,3o5 
5oM33 

1,121,900 

49A>77» 
ii3,5iÉ 

58,73c 

390,000 

338,Joi 

8i,38j 

186,600 

5.00CJ 

i54,6i3 
570,90c 

Adminislration  de  la  marine  (commissariat,  etc.). 
Service  des  por(s  • ..,.•..' , . 

Direction  de  Tiatérieur 

Services  financiers  (enre|^strement,  douanes,  tré- 
soriers)  

Cultes 

Justice 

Instruction  publique 

Dépenses  assimilées  à  la  solde * 

Traitement  aux   hôpitaux  des  fonctionnaires   et 
agents  du  service  général. 

MATiniii,. 
Travaux  (construction  des  chapelles,  etc.) ....... 

Loyers  et  ameublements  pouf  les  écoles  et  les  mai- 
sons des  instituteurs  et  institutrices 

Approvisionnements  divers 

'  Frais  de  îustice 

Restitution  de  droits  de  douane  indûment  perçus. 

Indemnité  aux  caisses  coloniales  pour  compensation 
du  produit  net  des  habitations  domaniales  et 
pour  1  affranchissement  des  noirs  du  domaine.. 

Dépenses  d'intérêt  commun  à  toutes  les  colonies. 
(Concours  des  fonds  de   TÉtat  au  rachat  des 
noirs; — formation  d'établissements  agricoles; — 
introduction  dans  les  colonies  de  cultivateurs 
européens; — séminaire  du  Saint-Esprit; — frais 
d'impressions  et  de  traductions,  etc.) 

Total  du  chanitre  xxiii 

6,s«,o45 

CHAPITRE   XXIV. 

Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
d-  loupe,  de  la  Gajrane  française  et  de  Bourbon, 
(Service  local.)                                       - 

PBBSOiriniL. 

f  Délégués.  —  Service  des  ponts  et  chaussées. — ] 
Commissaires  de  police  et  autres  agents. — Con- 

» 
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DÉTAIL  DSS  ARTICLES. 


CaiDITS 

alloués. 


Uniq. 


cierges,  geôliers  et  autres  agents.  —  Dépenses 
assimilées  à  la  solde  (conduites,  vacations,  pas- 
sages, etc.).  —  Traitement  aux  hôpitaux  des 
agents  du  service  local.  —  Vivres  pour  les  ra- 
tionnaires  du  môme  service 


Travaux  :  entretien  et  construction  des  bàliments 
civils  «  routes  et  chemios,  et  ouvrages  d'art.  — 
Loyers  et  ameublements  de  maisons,  magasins 
etc.  —  Approvisionnements  divers.  —  Dépenses 
des  prisons  et  des  condamnés,  etc.  —  Entrelien 
des  hospices  et  des  établissements  sanitaires.  — 
Frais  de  police  du  littoral. — Frais  d'impressions, 
de  hureau,  d'affiches,  d'abonnements  au  Bulle- 
tin des  lois  et  aux  journaux.  ^^  Secours,  sub- 
ventions *,  encouragements  aux  cultures,  bourses, 
etc^^ —  Frais  de  recouvrement  des  contributions  1 
locales,  et  dégrèvements.  —  Acquittement  des] 
dettes  exigibles.  -*—  Dépenses  imprévues / 


CHAPITRE  XXV. 

Subvention  à  divers  établissements  coloniaux,  , 


Allocation  à  Fétablissemeotde  Mana 

Allocation  à  rétablissement  du  Sénégal ^. 

Allocation  aux  comptoirs  fortifiés  surla  côte  occiden- 
tale d'Afrique '. .,.«.«.... 

Allocation  à  rétablissement  d§  poche  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon 

Allocation  à  rétablissement  de  Mayotte  et  dépen^ 
dances .' 


Total  du  chapitre  xxv. 


CHAPITRE  XXVI. 

Dépenses  générales  des  établissements  franfois 
de  VOccanie, 

Soldé  et  accessoires  de  la  solde 

Hôpitaux. :  ; 

Vivres i 

Travaux  et  approvisionnements 

Dépenses  diverses • 

Total  du  chapitre  zxvi. . . 


4,747,300 


54,éoo 
546,3oo 

198,000 

i88,5oo 

3o3,ooo 


1,190,400 


447,333 

3o,6oo 

570,000 

561,820 

CT,i47 


^1675, 900 
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DÉTAIL  DBS  ARTICLES. 


CHAPITRE  XZTn. 

Dépenses  des  exercices  e^s, 
(Pour  mémoire.) 

CHAPITRE   XZTIII. 

dépenses  des  exercices  pénmis  nonfrttppées 

dé  déckkinee. 

(P6«r  méiiKiîr«.) 

2*  SECTION.— Travaci  bxtIiàôrdiïiaiiies 
Loi  du  ^5  juin  i84i. 

CHAPITRE    l". 

Fort  Boyard, 
(Pour  mémoire,  j  « 

CHAPITRE  II. 

Casernes  dans  les  jmrts  de  Brest,  RochefoH  et  Tovlon 
(Pour  mémoire.) 

CHAPITRE   UU 

EtahUssements  à  créer  à  Castineèa, 
(Pour  uémoitm.) 

CBAMTRB  IT. 
Digns  et  arsenal  de  CheriéÊr^t 

DIGUE; 

Gontre-midtréei  onvriertf^  etc.  à  k  journée  ou  à  la 
<Ache 6ao,ooo' 

Dépenses  acciéssoires.  (Frais  de  cliarrois, 

façons  d'ouTn^es ,  «te.  )  • é .  •      1 90,000 

s*  Sbctiov.  —  AckaU  à*  mkiikm. 

Achats    de    matières    (bois,    métâtoi, 
piètres,  etc,) 984.000 

Eclairage  de  ia  digue  pour  les  travaux 

de  nuit -. i.ooo 

accessoires 35,ooo 

toTAi 


CRÉDITI 

ailoiÀ 


<IO|00C 


1,000,000 
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DÉTAIL  Dld  AàTiCLES. 


CRifilTS 
ailonés. 


ARSENAL. 

Contre-maîtres,  outriers,  etc.  à  la  jour- 
née ou  àla  tâche i,i46,ooo' 

D^ènses  «rceasoirès.  (Frais  de  charrois, 
façons  d'ouvrages,  etc.) SiOfCMio  ' 

s*  SiCTidt.  —  ÀehàU  di  hialâri». 

Achats    de    mMièreft    (bois,  métaux, 

pierres ,  etb.) i,^o9,ooo 

Éclairage  de  l'arsenal ii3,ooo 

Travaux  à  l'entreprise  (matières  et  main- 
d'œuvre  conlpriseft) 717,000 

Achats  et  loyers  de  maisons  et  terrains.  3o,ooo 

Dépenses  accessoires 28,000 

Total 


1,556,000 


Digue.; . 
Arsenal. 


AiCAPITOLànOH    DU  CRAPITRË  It» 

Uijae  ftoHtKal  de  Chetioarg. 


ToTALdti^apiiréi?.. 
Loi  dtt  19  juillet  i845> 

CHAPrrRE   T. 

Garage  et  dijente  de  la  petUe  mde  de  T9àloà. 
Article  unique. «••*•««»•'•! 


CHAPITBI  TI. 

àmilioraiion  de  Port-VendteSé 


Article  unique . 


Loi  du  3  juillet  i846.' 

CttAPtTRB  Vit. 

Salmne  douvrien. 
Contre-ma^ttes,  ouvriers,  etc.  A  la  tâche  Ma  là 

journée*  v .....  -. 

Dépenses  aecessôires. 

Total  du  chapitre  ni. .... . 


5,334*000 


3,890,000 


1,810,000 
d, 890,000 


6,700,000 


1 ,000,000 


800,000 


},b6o,ooo 
4o,ooo 


1,100,000 
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CQAPITRB  TIII. 
Approvisionnements  généraux  de  la  flotte, 

1**  Sbctiov.  I—  AekaU  iê  auUîirM. 

Bois  de  construction  et  autres 

Métaux. « 

Chanvres ,  toiles  à  voiles  et  autres / 

Matières  grasses ,  résineuses  et  autres. ......... 

Combustibles > . . . 

Ameublement  et  coucbage  à  bord 

Marchandises  diverses , . .  • 

Dépenses  accessoires. 

Total  de  la  i**  section 

%*  SiCTioa.  —  ConfectioHê  à  pris  fût. 

Bâtiments  flottants  en  fer  et  en  bois 

Macbines  à  vapeur  pour    la    flotte  ;  .  chaudières 

pour  la  flotte;  réparations  de  macbines  : 

Macbines  à  vapeur  et  autres  pour  les  établissements 

à  terre 

^ppaf  eilsdistillatoires  ;  appareils  de  ridage  ;  pompes  ; 

caisses  à  eau ,  etc 

Armes  blanches  et  à  feu,  platines,  projectiles.. . . 
Articles  confectionnés  en  cuir  ;  seaux  à  incendie  ;' 

manches  en  cuir;  soufflets  de  forge,  etc , 

Total  de  la  2*  section. . . 

RÊGAPrrOLATIOll   DU   CHAPITRE   TIIX. 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte, 

1**  Section.  ^—  Achats  de  matières 

a*  Section;  —  Confections  à  prix  fait. , 

Total  du  chapitre  viii. . . , 

CHAPITRE   IX. 

Approvisionnements  de  prév<^ance. 

Bois  de  chêne  et  autres 

Métaux 

Chanvres,  toiles  à  voiles  et  autres 

Matières  grasses,  résineuses  et  combustiblea. . . 

Total  da  chapitre  ix.  • . . 


1,000,004 

620,001 
Soo,oofl 
1 30,00c 
38o,ooc 
ao,0Q0 
80,000 

20,000 


2,740,000 


a4o,ooo 


56,000 
23o,ooo 

34,000 


56o,ooo 


2,740,000 
56o,ooti 


3,5oo,ooo 


5,400,000 

1,400,000 

i,3oo,ooc 

800,000 


8,900«oi 
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intios 


ni. 

IT. 

y. 

71. 

?1I. 

VIII. 

IX. 

X. 

XI. 

XII. 

XIII. 

XI?. 

XV. 

XVI. 

xvn. 

XV1IX, 


xu. 

XX. 


XZI. 

XXII. 

xxin. 


an 


(  853  ) 


CtlAPITRBS  LéciSLATIFfl. 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 


!-•  SECTION.  —  Service  ordinaire. 


SERVICE  MARINE.  .    . 

Service  central. 

Administration  centrale.  (Personnel.) 

Adininifltration  centrale.  (Matériel.) 

Service  général. 

Officiers  militaires  et  civils : 

Maistrance,  gardiennage  et  surveillance 

Solde  et  habillement  des  éipiipages  et  des  troi;^es . . 

Hôpitaux 

Vivres. 

Justice  maritime 

Salaires  d'ouvriers 

Approvisionnements  généraux  de  la  flolte 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. ....... 

Poudres 

École  navale  en  rade  de  Brest 

Affrètements  et  transports  par  mer ^ 

Chiourmcs 

Frais  généraux  d'impressions 

Fournitures  de  bureau  des  ports ,    chauffage  et 

éclairage 

Dépenses  temporaires 

Service  scientifique. 

Sciences  et  arts  maritimes,  f  Personnel.) 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.  ) 

Total  du  service  marine  . 
SERVICE  COLONIAL. 
Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies.  (Per- 
sonnel.)  

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies.  (Ma- 
tériel.)  

Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  et  de  Boui^ 
bon.  (Service  général.) 


CREDITS 

alloués. 


933,200 
161,800 


6,237,160 

1,826,359 

30,471,949 

1,872,000 

ii,834»92o 

91,100 

1 1 ,000,000 

25,000,000 

3,791,000 

370,746 

io3,4oo 

300,900 

347*000 

220,000 

25o,ooo 
1 42,000 


465,700 
5oo,6oo 


95^908,934 


5,883,840 
2,438,4oo 

6,223,o45 


IX*  Série. 
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«rhapîlrM. 
XXIV. 


XXY. 
XXTI. 


T 


(mj 


XXTII. 
XXVIII. 


I. 
II. 

III. 

IV. 

V. 
VI. 


Vif. 
VIIT. 


CHAPlTKBfl  LÉGISLATIFS. 


Déprenses  des  colenies  d«  la  yartinlqUe,  ds  U 
Guadeloupe ,  de  la  Guyane  française  et  de  Boui^ 
bon.  (Service  local.) f 

Subvention  à  divers  établissements  coloniaux 

Dépenses  générales  des  établissements  français  de 
rOcéanie • • 


Total  du  service  colonial. . . . . 
Report  du  service  marine. . . , 

Total  de  la  i**  section ,  • 


allofik 


1,675,908 


ja,a57.S8i 
95,908,911 


ii8,i6Mi9 


Dépenses  des  exercices  dos.  (Pour  mémoire.) 
Dépenses  des  exercices  périmés  noi^  frapp^ea  de 
déchéance.  (  Pour  mémoire.  ) 

2*  SECTION.  —Travaux  extraordinai^»*. 

LOI  DU  a5  JUIN  i84i. 

Fort  Boyard 

Casernes  dans  les  ports  de  Brest, 

Rocfaefort  et  Toulon »  Mémoire. 

Établissements  à  créer  à  Casti- 

neau y 

Digue  et  arsenal  de  Cherbourg. .     5,700,000'  00* 

LOI    PU    19   JUILLET    1845. 
Curage  et  défense  de  la  petite  rade 

de  Toulon. i ,000,000  00 

Amélioration  de  PortrVendres. . .         800,000  00 

LOI    DU    3    JUILLET    18Â6. 

Salaires  d'^ouvrîers 1,100,000  00 

Approvisionnements  généraux  de 
la  flotte 3,3oo,ooo  00 

Approvisionnements  de  prévoyan- 
ce        8,900,000  00 

Total  de  la  2*  section 

RÉSUMÉ. 

i"  Section.  —  Service  ordinaire 

3*  Section.  —  Travaux  extraordinaires 


5,700,000 


i,aoOia«i 


Total  général  des  crédita . 


ii8,i6M»9 
2o,8oo,o« 

i3a,966,Si9 
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9.  Nos  itainistres  Mcrétaires  d'ëtai  Ai^  la  marise  et  ieB 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  !e  cout^^né,  de  i*exe« 
cation  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
d^  loi^. 

Donné  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  ii  Octobre  18 46. 

Signé  LOUIS-PHILIPHE, 
Par  le  Hoi  :  le  Ministre  Secrétaire  déUU  de  la  mariné 
et  des  colonies, 

Si^é  B*"  w  M4CJUII. 

N*  13,094*   <—  ÛBHOftifAifCM  PU  Roi  qui  ouvr9  un  Crédit  S9r  l'êx^ 
çice  i846,  pour  des  trwauos  de  Routes  royales. 

Au  palais  île  Saint-Gloud,  le  25  Octobre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
des  travaux  publics ,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  AVONS  oiux)NNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  potre  minisire  secrétaire  d'état  au. 
département  des  travaux  publics,  sur  Texercice  1 846,  un  crédit 
de  quinze  cent  mille  francs,  qui  seront  employés  à  des  trav^uji: 
de  routes  royales. 

2.  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus  mentionné  sera  pro« 
posée  aux  Chambres  dans  leur  plus  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  25  Octobre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  £itat  as  départem^M 
des  trauaax  publics. 

Signé  S.  DoMON. 

N*  13,095.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  des  Crédits  sur 
l'exercice  i8â6,  pour  la  réparation  des  dommages  causés  par  les 
Inondations. 

Aupalaisde  Samt-Cloud,.lc  sS  Octobre  i846. 

LOUIS-PHIUPPS,  Roi  dis  Fiyjiçiia,  à  tous  pi^nta  et  à 
venir,  SALUT. 

61, 


Digitized  by  VjOOQ IC 


(  8^^  ; 

Sur  le  apport  de  »o»-  ministre  «ecr*UÎr0  d'état  au  département 
J^  travaux  pu^^'^t  ^^  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  miniskrtts« 

Noos  Avoif  s  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  P^  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercice  1846,  un  crédit  de  deux  millions,  c[ui  seront  em- 
ployés à  la  réparation  des  dommages  causés  par  les  inondations 
aux  routes  royales  et  départementales,  aux  voies  navigables, 
ainsi  qu'aux  digues  et  levées  qui  bordent  les  rivières. 

Toutefois,  les  subventions  pour  les  travaux  relatifs  aux  routes 
départementales  et  aux  digues  et  levées  qui  n'appartiennent 
pas  à  rÉtat  ne  pourront  excéder  les  deux  tiers  de  la  dépense. 

2.  Il  est  également  ouvert,  sur  l'exercice  1 8 46,  un  crédit  de 
cinq  cent  mille  francs,  qui  formera  un  chapitre  spécial,  pour 
subventions  aux  compagnies  concessionnaires  des  ponts  sus- 
pendus qui  ont  été  emportés  ou  endommagés  par  les  eaux ,  à  la 
charge  par  ces  compagnies  de  leur  donner  l'élévation  réclamée 
par  les  nouveaux  besoins  de  la  navigation  ou  par  ceux  de  Técon- 
lement  des  eaux. 

3.  La  régularisation  des  crédits  ci-dessus  mentionnés  sera 
proposée  aux  Chambres  dans  leur  plus  prochaine  session. 

'4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finatices  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  de  SaintCloud,  le  25  Octobre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d^éîat  au  iépammÊKi 
des  travaux  publics  > 

Sigoé  S.  DoMOK. 

N*  i3,og6. —  Ordonnance  dv  Rof  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i8k€, 
un  Crédit  extraordinaire  pour  Secours  aux  Hospices,  Bureaux  de 
charité  et  Institutions  de  bienfaisance. 

Aa  palais  de  Sainc-Cloud ,  le  3  5  Octobre  i846. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenU  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  1*  la  loi  du  1  g  juillet  i845,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  rexercice  i846  ; 

a*  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  a4  avril  i833  et  l'artide  ta  de 
celle  du  a3  mai  i834  ; 
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3*  Les  artides  a6,  27  et  a8  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  les  désastres  causés  par  les  dernières  inondations  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  rintérieur,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  AYONS  OBDONMÉ  et  OBDONNONS  ce  qui  suit  : 

ÂnT.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  (Tétat  au 
département  de  l'intérieur,  sur  Texercice  18 46,  un  crédit 
extraordinaire  de  quatre  cent  mille  francs  {4oo,ooo^),  appli- 
cable au  Ihapitre  xx,  Secours  aux  hospices,  lureaax  de  charité 
et  institutions  de  bienfaisance, 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  Octobre  i846. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire. d!éUii  aa  département 
de  V  intérieur. 

Signé  T.  DucuItel. 

N*  13,097.  —  OBDOifNÂNCM  î>u  Roi  qui  ouvre j  sur  V exercice  iSàô, 
an  Crédit  supplémentaire,  applicable  aux  frais  d'expédition  des  Eaux 
minérales  de  Vichy, 

Au  palais  de  Saint-^loud,  le  29  Octobre  i846. 

LOUIS-PfflLIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  sàLOT. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  34  avril  i833; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  i845,  portant  fixation  du  budget  desdé- 
.  penses  de  Texercice  i846  et  contenant,  article  6,  la  nomenclature 
des  dépenses  pour  lesquelles  nous  est  réservée  la  faculté  d'ouvrir  des 
crédits  supplémentaires,  en  cas  d'insuffisance  des  crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  a 0,  ai  et  a 5  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  de  Tagriculture 
et  du  commerce ,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  Tagriculture  et  du  commerce,  sur  l'exercice 
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i6&6,  chapitre  xn  du  budget  dildft  ministère,  un  crédit  Êup- 
plémentaire  de  cinquante  mille  francs  (60,000'},  applicaÛe 
aui  frais  d'expédition  dp«  eaur  minérales  de  Vichy. 

9.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Tagri- 
eulture  et  du  commerce  et  au  département  des  GdaDcet  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerner  de  rexécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  SaintCloud,  le  3$  Octobre  i84%. 

Signé  LOUIS-PHILÏPPE, 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  ^élat  au  departemai 
de  T agriculture  et  du  commerce. 

Signé  L.  CtnnN-GftibAiwB. 

N*   13,098.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Règlement  smr  latfeiUi 
dés  Substances  vénéneasee. 

An  palais  dé  SaiDt-Gloud,1e  29  Octobre  18 46. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  19  juillet  i84Bf  portant  : 

«Art.  1*.  Les  .contraventions  aux  ordonnances  royales  portant 
«  règlement  d'administration  publique  sur  la  vente,  Tachât  et  Templot 
«des  substances  vénéneuses,  seront  punies  d'une  amende  de  cent 
«francs  à  trois  mille  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
«deux  mois,  sauf  a()plication ,  s*il  y  a  lieu,  de  Tarlicle  463  du  G>de 
«  pénal. 

«  Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  pourront  prononcer  lâ  confisca- 
«tion  des  substances  saisies  en  contravention. 

«  Art.  Q.  Les  articles  34  et  35  de  la  loi  du  a  1  germinal  an  xi  Mront 
i  abrogés  à  partir  de  la  promulgation  de  l'ordonuaAce  qui  ani-a  statué 
i  sur  la  vente  des  substances  vénéneuses  ;  » 

Sur  le  Vapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tagneoltare 
et  dtt  commercé; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  Avoivs  oimoNKi  et  ORno!tin))rs  cé  qtri  suit  : 

TITRE  l*'. 

BU  COMMERCE  DES  SUBSTANCES  VENENEUSES. 

Art.  l*'.  Quiconque  voudra  faire  le  commerce  d'une  ou  de 
plusieurs  des  substances  comprises  dans  le  taUeau  annexé  à  la 
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présente  ordonnance  sera  tenu  d'en  faire  préalablement  ]a  dé- 
claration devant  le  maire  de  la  commune,  en  iodiquant  le  lieu 
où  est  sitné  son  établissement. 

Les  chimistes,  fabricants  ou  manufacturiers,  employant  une 
ou  plusieurs  desdites  substances,  seront  également  tenus  den 
faire  la  déclaration  dans  la  même  forme. 

Ladite  déclaration  sera  inscrite  sur  un  registre  à  ce  destiné, 
et  dont  un  extrait  sera  remis  au  déclarant  :  elle  devra  être  re^ 
nouvelée  dans  le  cas  de  déplacement  de  rétablissement. 

2.  Les  substances  auxquelles  s'applique  la  présente  ordon- 
nance ne  pourront  être  vendues  ou  livrées  qu'aux  commerçants, 
chimistes,  fabricants  ou  manufacturiers  qui  auront  fait  la  dé- 
dale tiou  prescrite  par  Tarticle  précédent,  ou  aux  pharmaciens. 
Lesdites  substances  ne  devront  être  livrées  que  sur  la  de- 
mande écrite  et  signée  de  lacbeteur. 

S<  Tous  achats  ou  ventes  de  substances  .vénéneuses  seront 
inscrits  stur  un  registre  spécial,  coté  et  parafé  par  le  maire  ou 
par  le  commissaire  de  police. 

Les  inscriptions  seront  faites  de  suite  et  sans  aucun  blane, 
au  moment  même  de  Tachât  ou  de  la  Vente;  elles  indiqueront 
Tespèce  et  là  quantité  des  substances  achetées  ou  vendues,  ainsi 
que  les  noms,  professions  etilomicile  des  vendeurs  ou  des 
acheteurs. 

(I.  Les  fabricants  et  manufacturiers  employant  des  subs- 
tances vénépenses  eb  surveilleront  l'emploi  dans  leur  établis- 
sement, et  constateront  cet  emploi  sur  un  registre  établi  con- 
fbrdâément  att  premier  paragraphe  de  fariicle  3. 

TITRE  n. 

DE  LA  TENTE  DES  SUBSTANCES  VENENEUSES  PAR  LES  PHARMACIENS. 

6.  La  vente  des  sabstances  vénéneikses  ne: peut  être  faite, 
pour  f  usage  de  la  médecine,  que  par  les  phàrmacienar,  et  snr  la 
prescription  dun  médecin,  chirurgien,  oiTicier  de  santé,  ou 
d'un  vétérinaire  breveté. 

Cette  preseriptiott  doit  être  signée*  datée,  et  énoncer  en 
tontes  lettres  la  dose  desdites  substances,  ainsi  que  le  mode 
d'administration  du  médicament. 

6.  Les  pharmaciens  transcriront  lesdites  prescriptions,  avec 
les  indications  qui  précèdent ,  sur  un  registre  étobii  dans  la 
fonne  détenoinéft  par  U  f^ngc^fh^  i*  de  Taitiele  3. 
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Ces  tramcriptioDS  devront  être  faites  de ^suite  et  sans  ancoii 
blanc. 

Les  pharmaciens  ne  rendront  les  prescriptions  que  revêtues 
de  lenr  cacliet ,  et  après  y  avoir  indicpié  le  joar  où  les  sidx- 
tances  auront  été  livrées,  ainsi  que  le  numéro  d'ordre  de  k 
transcription  sur  le  registre. 

Ledit  registre  sera  conservé  pendant  vingt  ans  an  moins,  et 
devra  être  représenté  à  toute  réquisition  de  l'autorité. 

7.  Avant  de  délivrer  la  préparation  médicale,  le  pharmacien 
y  apposera  une  étiquette  indiquant  son  nom  et  son  domicile, 
et  rappelant  la  destination  interne  ou  externe  dû  médîcameot 

8.  L'arsenic  et  ses  composés  ne  pourront  être  vendus ,  poor 
d autres  usages  que  la  médecine,  que  combinés  avec  d'autres 
substances. 

Les  formules  de  ces  préparations  seront  arrêtées,  sous  f ap- 
probation de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  1  agriculture  et 
du  commerce,  savoir  : 

Pour  le  traitement  des  animaux  domestiques  «  par  le  conseil 
des  professeurs  de  l'école  royale  vétérinaire  d'Alfort; 

Pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles ,  et  pour  la  conser- 
vation des  peaux  et  objets  d'histoire  naturelle,  par  l'école  de 
pharmacie. 

9.  Les  préparations  mentionnées  dans  l'article  précédent  ne 
pourront  être  vendues  ou  délivrées  que  par  les  pharmadeBS, 
et  seulement  à  des  personnes  connues  et  domiciliées. 

Les  quantités  livrées,  ainsi  que  le  nom  et  le  domicile  des 
acheteurs ,  seront  inscrits  sur  le  registre  spécial ,  dont  la  tenue 
est  prescrite  par  l'article  6. 

10.  La  vente  et  l'emploi  de  l'arsenic  et  de  ses  composés  sont 
interdits  pour  le  chaulage  des  grains ,  l'embaumement  des  coips 
et  k  destruction  des  insectes. 

TITRE  m. 

DISPOSITIONS    GÉNÉEALES. 

11.  Les  substances  vénéneuses  doivent  toujours  être  tenues, 
par  les  commerçants,  fabricants,  manufacturiers  et  pbam»* 
ciens,  dans  un  endroit  sûr  et  fermé  à  clef. 

12.  L'expédition,  l'emballage,  le  transport,  l'emmagasinage 
et  remploi  doivent  être  effectués  par  les  expéditeurs,  voita* 
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rien,  commerçants  et  mamtfocturien,  avec  les  précautions  né- 
cessaires ponrprévenir  tout  aèddent. 

Les  fûts ,  récipients  oU  enveloppes  ayant  servi  directement  à 
contenir  les  substances  vénéneuses- ne  pourront  recevoir  aucune 
autre  destination*  '  / 

13.  A  Paris  et  dans  l'étendue  du  ressort  de  la  prélecture  de 
police ,  les  déclarations  prescrites  par  Tartide  i*'  seront  faites 
devant  le  préfet  de  police. 

1 4.  Indépendamment  des  visites  qui  doivent  être  faites  en 
vertu  de  la  loi  du  21  germinal  an  zi,  les  maires  ou  commis* 
saires  de  police,  assistés,  s'il  y.  a  lieu,  d'un  docteur  en  méde- 
cine désigné  par  le  préfet,  s'assureront  de  l'exécution  des  dis- 
positions de  la  présente  ordonnance. 

Us  visiteront,' à  cet  effet,  les  officines  des  pharmaciens,  les 
boutiques  et  magasins  des  commerçants  et  manufacturiers  ven- 
dant ou  employant  lesdites  substances.  Us  se  feront  représenter 
les  registres  mentionnés  dans  les  articles  i**,  3,  4  et  6,  et  cons- 
tateront les  contraventions. 

Leurs  procèsrverhaux  seront  transmis  au  procureur  du  Roi, 
pour  l'application  des  peines  prononcées  par  l'article  i''  de  la 
loi  du  ig  juillet  i8^5. 

15.  Notre  mini&tre secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d^état  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2g  Octobre  i8il6. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétmre  dêtat  au  département 
de  Vagricultare  et  du  commerce ^ 
Signé  L.  Cunin-Gridaiiib. 

Tableau  des  Substances  vénéneuses. 


Acétate  de  mercure. 

Acétate  de  morphine. 

Acétate  de  zinc. 

Arsenic  (acide  arsenieox)  ,  composés 

et  préparation»  <jui  en  dérivent. 
Acide  cyan hydrique. 
Aconit  et  ses  composés. 
Alcool  sulfurique  (eau  de  Rabel  ). 
Anémone  pulsatile  et  ses  préparations. 


.Angusture  fausse  et  ses  préparations* 
Atropine. 

Belladone  et  ses  préparations. 
Brucine  et  ses  préparations. 
Bryone  et  ses  préparations. 

Cantharides  et  leurs  pj^parattons. 
Carbonate  de  cuivre  et  d  ammoniaque. 
Cévadille  et  ses  préparations. 
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Chlonire  d^antimoio^ 

Chlorure  de  morphine. 
Chlorure  ammoniaco-mercuriel. 
Cblohire  de  itaéfcUf>è; 
Gigvêt  et  leur»  pr^ar«ti«iis» 
Codéine  et  ses^réparations. 
Coloquinte  et  ses  préparalioas. 
Ctfnictne  et  sèft  t>répàraiiods. 
Cbqvé  du  Levant  et  ftes  pr^fkàràtlMis. 
Colchique  et  ses  préparations. 
Cyanure  de  mercure. 

Datorine. 

Digitale  et  ses  préparations. 

Elatérinm  et  aés  prépaMtiéos^ 

Ellébore  blanc  et  noir  et  lenrs  prépa- 
rations. 

Émétine. 

Éihétique  (larttaté  de  potftisê  et  d'afih 
timptne). 

Êpurge  et  ses  préparations. 

Euphorbe  et  ses  préparations. 

Fèves  de  Saint-Ignace,  préparationa 
qui  en  dérivent. 

Huile  de  cantharides. 
Huile  de  ciguë, 
lluile  de  croton  tiglium. 
Huile  d*épui^è. 

lodure  d^ammoniaque. 
loduTê  d^arsenick 
loduM  de  potassium, 
lodure  de  mercure. 


Kermèf  miaérvl. 


Laurier  c«rit«  el  aes  prépamtîaWi 
Laudanum  ;  composf^  et  xnélaiigei. 
Liqueur  arsenicale  de  Pearson. 
Li^^ueur  arsenicale  de  Fouiér. 

Morphine  et  ses  composés. 

Narcéine. 

Narcisse  des  pris. 

Narcotîn^. 

Nieoilanidew 

Nicotine. 

Nitrate  ammonûco^marcvii^L 

Nitrates  de  mercure. 


Opium. 

Oxyde  de  mercuv* 

Picrotoxine. 
Pignon  d^Inde. 

Rhus  radicani. 

Sabine. 
Solanine. 

Soufre  doré  d^antimoine. 
Seigle  ergoté-,  préparation  <pii  efi  dé- 
rivent, 
âtaphysaigre. 
Sulfate  de  mercvure. 
Strychnine  et  ses  composés. 

Tartrate  de  mercort . 
1*urbith  minéral. 

Vératriue. 

Vu  pour  être  annexé  à  Terdonaance  royale  du  29  octobre  i846»  eoR- 
gbtrée  sous  le  n*  89 1 8. 


Le  MuiUtre  Secrétaire  ditat  de  TagricaUare  H  da 

Signé  L.  Cunih-Gridauis. 


N*  >S.099.  '^  OMBéWWÀWûÉ  jov  Roi  qui  fixê  I»  TNdmtiwMài 
Membres  da  Conseil  d'état  en  àervice  ordinaire,  et  dttd  du  Sèctêteirt 
ginértd  dm  Coneeil  d'ééaJt. 

Au  palaif  de  Saiut-doud,  le  9  IVoveilbre  .18&6. 

LOUIS BHILIPBE ,  Bot  di^s  Français,  à  fous  présents  «là 

tenir,  SAttf . 
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Vu  la  loi,  en  date  du  3  juillet  i&àH.  pot^ui  fil^«n  dm  budget 

»  dépe]Ekse9  deTEtat  pour  Texercice  1847; 

Sur  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaux,  ministre  setrélaire  d'état 

s  la  justice  et  des  cultes , 

Nocis  Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit:    ^ 

Art.  1^.  Les  traitenieDte  des  membres  du  CMaeîl  d'état  en 

îrvicé  ordinaire  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Vice-président  du  conseil ...  4  ..»••«»  •    sS,ooo^ 

Vice-présidents  de  comité 18,000 

Conseillers  d'état ^  .*..:...» .    iô,ooo 

MaitHsB  des  requêtes ^4     6,000 

2.  Le  traitement  du  secrétaire  général  du  Coiiseil  d'état  est 
lié  à  quinze  mille  francs. 

3.  Notrtf  garde  des  scedtix,  ministre  secrétaifê  d'état  de  la 
nstice  et  des  cultes,  est  chaîné  de  l'exécution  de  la  présente 
>rdonnance,  qui  ser^  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  Jialais  de  Saînt-Cloud,  le  2  Novembre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Garde  àes  sceaux.  Ministre  Secrétaire  dèiai 
de  la  justice  et  des  colles. 

Signé  N.  MARtii«  (da  Nord). 


N*  1 3,100.  '^Oêdonnâncb  ùtt  Hdf  relative  aux   Tmitements  des 
MëmbUt  de  h  Mûgistratatt. 

An  palais  ^e^Mai€bud,  le  2  Noteidl^ré  iSiS;     ^  ' 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut.  ^ 

Vu  la  loi  de  finances,  en  date  du  3  juillet  l846,  portant  fixation 
du  budget  des  dépenses  de  TÉtàt;  pout  fexerciee  1847; 

Sur  le  rapport  de  notre  gardé  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état 
de  la  juilice  et  des  cultes , 

Noxis  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I*- 

OOURS   aOTALES. 

Aht.  1*.  Le  trailentot  des  pnamiert  préaSdentt  et  des  pro- 
cureurs généraux  près  iea  ooiirs  royales  est  fixé  à 
^5,000*  à  Paris; 
20,000  à  Bordeaux ,  Lyon  ëi  Rduèfi  ; 
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18,000  à  Torioute  et  Renoes; 
1 5,000  à   Agen,  Aix,    Amiens,   Angers,  Bastia,   Besançii, 

Bourges,  Caen,  Colmar,  Dijon,  Donai,  GrenoUe. 

Limoges,  Metz,  Montpellier,  Nimes,   Nancy,  û" 

léans,Paa,  Poitiers  et  Riom. 

2.  Le  traitement  des  conseillers  est  fixé  à 
10,000'  à  Paris; 

6,000  à  Bordeaux,  Lyon  et  Rouen  ; 

5,000  à  Toulouse; 

Aïooo  à  Agen,  Aix,  Amiens,  Angers,  Bastia,  Besan^ 
Bourges,  Caen,  Colmar,  Dijon,  Douai,  Gren(M. 
Limoges,  Metz,  Montpellier,  Nimes,  Nancy,  Û^j 
léans,  Pau,  Poitiers,  Rennes  et  Riom. 

3.  Les  présidents  de  chambre  et  les  premiers  sivocats  psé- 
raux  auront  le  même  traitement  que  les  conseillers,  avecn 
supplément  de  moitié  en  sus. 

A  Paris,  le  traitement  des  présidents  de  chambre  et  du  ptf 
mier  avocat  général  sera  de  douze  mille  cinq  cents  francs;  cài 
des  autres  avocats  généraux,  de  douze  mille  francs. 

ti.  Le  traitement  des  commis  assermentés  est  fixé  à  la  moitii 
de  celui  des  conseillers. 

A  Paris ,  il  sera  de  trois  mille  six  cents  francs. 

TITRE  n. 

TRIBUNAUX    DE    PHElIlàRB    INSTANCE. 

5.  Le  traitement  des  juges  des  tribunaux  de  première  m 
tance  est  fixé  à 

7,000'  à  Paris  ; 

Â,ooo  à  Bordeaux ,  Lyon ,  Marseille  et  Rouen  ; 

3,000-  à  Lille,  Nantes  et  Toulouse; 

2,5oo  à  Amiens,  Angers,  Caen,  Metz,  Montpellier,  Naocy, 

Nimes,  Orléans, Reims,  Rennes,  Strasbouig et Vff* 

sailles  ; 
2,100  dans  les  villes,  au  nombre  de  cent  vingt-six,  énoncés 

dans  la  première  partie  du  tableau  ci-annexé; 
1,800  dans  les  villes,  au  nombre  de  deux  cent  quinze,  éni» 

cées  dans  la  deuxième  partie  du  même  tableao. 

6.  Les  présidents  et  procureurs  du  Roi  auront  le  même  tia* 
tement  que  les  juges,  avec  un  supplément  des  deux  tiers  en  n^ 

Néanmoins  ce  traitemeot  sera  de 
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,000' à  Paris; 

,000  à  BôrdeSLUX,  Lyon ,  Marseille  et  tlouen  \ 
,000  à  Lille,  Nantes  et  Toulouse  ; 
,000  à  Amiens,  Angers,  Caen,  Metz,  Montpellier,  Nancy,. 

Nîmes,  Orléans,  Reims,  Rennes,  Strasbourg  et  Ver- 

sailles  ; 
ioo  à  Aix,  Besançon,  Bourges,  Brest,  ClermontFerrand , 

Dijon,  Grenoble,    la   Rochelle,  Lorient,   Poitiers, 

Rochefort,  Toulon  et  Tours. 

7.  Le  traitement  des  commis  assermentés  est  fixé  à  la  moitié 
celui  des  juges. 

A  Paris,,  il  sera  de  trois  mille  francs  'pour  vingt-six  com« 
is  greffiers  d*audience,  d'instruction  et  de  référés,  et  de 
linze  cents  francs  pour  cinq  commis  greffiers  d'instruction. 

TITRE  III. 

JUSTICES    DE    PAIX. 

8.  Les  traitements  fixés  par  la  loi  du  2 1.  juin  i845 ,  pour  les 
ges  de  paix  des  conmiunes  et  des  villes  où  ne  siège  pas  de  tri- 
mal  de  première  instance,  seront  augmentés  d'un  cinquième. 

En  conséquence,  ils  sont  élevés,  savoir:  ceux  de  trois  mille 
Etncs  à  trois  mille  six  cents  francs  ;  ceux  de  dii-huit  cents  francs' 
deux  mille  cent  soixante  francs  ;  ceux  de  quinze  cents  francs  à 
ix-hnit  cents  francs,  et  ceux  de  douze  cents  firancs,  à  quatorze 
int  quarante  francs . 

9.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  contraires 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois, 
'ec  le  tableau  y  annexa 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Novembre  i8A6« 

5;^n/ LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  diéiai 
de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  N.  Martim  (du  Nord). 

ûleau  des  Villes  oà  siègent  les  Trihanaax  de  première  instcaice  dont  les  Juges  ont 
BA  Traitement  de  deux  mille  cent  francs  et  aix-huit  cents  francs,  annexé  à  VOr^ 
donnance  royale  du  2  Novembre  i8à6. 

I"  PARTIE.  —  2,100^ 

*«>illc.                    '    I  Ajaccio.  j  Alençon. 

^'                              I  Alais.  I  Angoaléme. 

«•                               I  Albi.  Arras. 
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Aucli. 

IMjon. 

Niort* 

Aurillac. 

Dole. 

Pau. 

Autun. 

Douai. 

Périguenx* 

Auxerre. 

Draguignan. 
DanJLerque. 

Perpignan. 

Avigoon. 

Poitiers. 

Bai^ie-I)ua 

Épinal. 

Privas* 

Bastia. 

Evreux. 

Pay(Le). 

Bayeux, 

Falaise. 

Quimper. 

Bayonne. 

Foix. 

Rambouillet. 

B«aiuie. 

Fontaîoebleam. 

Riom. 

Bcaavais. 

Gap. 

Roehefort. 

BewnçQp, 

Grasse. 

Rodez. 

Béliers. 

Gfenoble. 

Saint-Brieuc 

Blois. 

Guéret. 

Saintes. 

Boulogne. 

bsoudiin. 

Saint-Étieane. 

Bourbon-V«i|44f. 

l^aon. 

Saint-Floor. 

Bourg. 

Laval. 

Saint-Lô. 

Bourges. 

La  Rochelle. 

Saint-Malo. 

Brest. 

Le  Havre. 

Saint-MihieL 

Cahors. 

Le  Mans. 

Saint-Omer. 

Cambrai. 

Limoges. 

Saint-Quentin. 

Gaffcawoqoe. 

Lisieux. 

8«umur» 

Carpentras. 

Lodève. 

Scheiest^di. 

Casteluaud^Ty. 

Lons-le-Saulnier. 

Sedan. 

Castres. 

Lorient. 

Tarascon. 

Cbàlon. 

•Louviera. 

Tarbes. 

GhÀlons. 

Lunéïille. 

Thidrs. 

CbarlavUIe. 

Mâcon. 

Toulon. 

Chartres. 

Mayenne, 
Meiun. 

Tours. 

Châleauroiu. 

Troyes. 
Tulle. 

Chftteilerault. 

Mende. 

Cbanmont, 

Moissac. 

Valence. 

Cherbourg. 

CI  ermoQt  Ferrand. 

Montanban. 

Valencicnnos. 

Montbrison.              • 

Vaunes. 

Colmar. 

Montre-Marsan. 

Verdun. 

Compiègne. 

Morlaix. 

Vesoul. 

Coutances. 

Moulins. 

Vienne. 

Dieppe. 

Narbonne. 

VilleneuvonTAgeiL 

Pigne. 

Nevcrs. 

Il*  PARTIE.  ~  1,800'. 

Yvetot, 

Altkirch. 

Avallon. 

Baume. 

Atiibert. 

Avesnes. 

Bazas. 

Ancenis. 

Avranches. 

Beaupréau. 

Andelys  (Les). 

Bagnères. 

Belfort. 

Apt. 

Barbezieux; 

Beliac. 

Arbois. 

Barcelon  nette. 

Belley. 

Arcis  sur-Aube. 

Bar-sur-Aube. 

Bergerac. 

Argentan. 

Bar-sur-Seine. 

Beruay. 

Attbusson. 

Baagé. 

Bëthune. 
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)knc  (Le). 

Maye. 

kmrganenf. 

iourgoin. 

ftressQire. 

Briançon. 

Briey. 

BrigDoles. 

Brioude, 

Brive. 

Dalvi. 

Castellane. 

Castel-Samsin. 

Céret 

Cbambon; 

Charolies. 

CkâlcaviirtaoA. 

Cbâteay-Chinon. 

Châtcaudun. 

Château-Gontier. 

Chàteaulio. 

Château-Thierry. 

Châtillon. 

Chinon. 

Civray. 

Clamecy. 

Ciermont  (Oiae). 

Cognac. 

Coodom. 

Confoleos. 

CorbcU. 

Corte. 

Cosne. 

Coulommiers. 

Cnsset. 

Dax. 

Die. 

Dinan. 

I>omrroQt. 

Italiens. 

Dreux. 

Embrun. 

Épernay. 

''Spaiion. 

£tampea. 

Pîgcac. 

florac. 

Fonlenay. 

Fopcal«piicr. 


{Mi) 

Gai^ac. 

Gannat 

Gex. 

Gien. 

Gourdon. 

Gray. 

Goingamp. 

Hazebrouck. 

l8$oire. 

Joigny. 

Jonzac. 

La  Châtre. 

La  Flèche. 

Lasgres. 

Lannion. 

La  Réole. 

Largealière. 

Lavaur. 

Lectoure. 

Lesparre. 

Lihourne. 

Limoux. 

Loches. 

Lombez. 

Loodëac. 

Louduo. 

Lotthans. 

Lourdes. 

Lure. 

Mamers. 

Mantes. 

Marenoes. 

Marmande. 

Marvejols. 

Mauriac. 

Meaux. 

Melle. 

Millau. 

Mirande. 

Mirecourt. 

Montargis. 

Montbelliard. 

Montdidier. 

Monté  limar. 

MontPort. 

Montluçon. 

Montmédy. 

MoQtmorillon. 

Montreuii. 

AloHaiDe. 


Mortaîa. 

Murât. 

Muret 

Nantua. 

Nérac. 

Neufchâteau» 

Nenfchâter. 

Nogent-ie-Rotroa. 

Nogent-sur-Seine. 

Noutron. 

Nyons. 

Oioron. 

Orange. 

Qrthex. 

Paimbœuf, 

Pamiera. 

Parthtnty. 

Përoone. 

Pithiviers. 

Ploêrmel. 

Pontarlier. 

Pont-Audemer. 

Pontivy. 

Ponl-réfl(p«. 

Pontoise. 

Prades. 

Provins. 

Quimpeiiéi. 

Redon. 

Remiremont 

Kethel. 

Riberae. 

Roanne. 

Rochechouart. 

Rocroy. 

Romorantin. 

RuOec. 

Sabies-d*01onne. 

Saint-Aflrique. 

Saint-Anaand. 

Sain  l-Ca  lais. 

Saint-Claude. 

Saint-Dié. 

Saiot-Gaudens. 

Saint-Girons. 

Sain  t-!lean-d*Angely. 

Saint'Marceliin. 

Sainte-Menehoold. 

Saint-Palais. 

Saint-Pol. 
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,x,  ^ 

Sens. 

Vie. 

Sisteroiii 

Vigan  (Le). 

SoissoDS. 

Thionvilie. 

VilIefranche(H.^ar.). 

Tonnerre. 

ViJiernuicke  (fUiÔDe) 

Toul. 

Vire. 

Toumon. 

Vilrë. 

Trévoux. 

Vitry. 

Ussel. 

Vouziers. 

Uzèfl. 

Wassy. 

Valognes. 
Vendôme. 

Wisaônbonrg. 

Ysseogeaux. 

Vervins. 

Sftînt-PoDS.       .      . 

Saint-Sever. 

Saint*Yrieix* 

Sancerre. 

Sarlat. 

Sarrebourg. 

Sarreguemmes. 

Sartene. 

Savenay. 

Saverne. 

Segré. 

Semur. 

Senlis. 

Vu  pour  être  annexé  à  Tordonnance  royale  du  »  Novembre  i846,  enregis- 
trée sous  le  n*  io,5oi. 

Le  Gonàs  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  di  état  de  la  justice  et  des  cuka. 

Signé  N.  Mart»  (da  Nord). 


Certifié  conforme  par  dous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  jasiice 
I     et  des  coites, 

A  Paris,  le   6  *  Novembre   1846, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnlletifl 
À  la  Chancellerie. 


On  l'aLonne  pôvr  le  Bnlletià  des  loU ,  &  raÎMn  de  9  franet  par  «n  ,  à  la  caine  d«  flmprianii 
royale,  ou  ekes  let  Direclaon  det  poalM  dea  déparUmaata. 


Ihprimbru  AOTAUk  —  6  Novembre  iSi6. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  1339. 


N*  li^ioi.—^OBDOffNÀNCs  DV  Roi  ffui ouvre,  sur  Vexercicfi  18^5, 
an  Crédit  extraordinaire  pour  des  dépenses  urgentes  da  service  de  la 
ff^irine.  tm 

AP^s^e  32  Septembre  1^46. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Faauçâis,  à  tons  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  1*  la  ]oi  du  h  août  i&i4t  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  de  rexercice  i845; 

a*  Les  lois  des  ao  juin,  19  juillet  i8&5  et  3  juillet  i846,  accor- 
dant au  département,  de  la  marine  des  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires; 

5*  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  a 4  avril  i833,  et  l'article  la  de 
celle  du  aS  mai  i834; 

4**  Les  articles  a6,  27  et  aS  de  notre  ordonnance  du  3i  mai 
i838,  portant  règlement  sur  la  comptabilité  publiqne; 

^ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  de  Vavis  de  notre  Conseil  des  ministres  « 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  noire  niîni.^tre  secrétaire  d'étal  de 
la  m.rrine  et  des  colonies,  sur  le  chapitre  y.  Solde  et  hahillêmenl 
des  équipages  et  des  troupes,  exercice  i845,  un  ciédil  extraordi- 
naire de  huit  cent  mille  francs,  pour  subvenir  à  rordonuaDCc- 
mcntde  dépenses  urgentes  dû  service  de  la  marine,  qui  n*ont 
pu  être  prévues  au  budget  dudii  exercice. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

S.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  niarine  et  des 
colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
IX'  Série.  6a 
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cerne,  de  tex^^cntîon  de  la  présente  ordonnance,  qui  seram- 
séroe  au  Biilielin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  le  23  Septembre  18Â6. 

Signé  LOOïS-PHILTPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice- A  mirai.  Pair  de  France,  Ministre  SsanéÊÊtn 
.   délaJt  dit  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  B""  DE  Mackao. 


N*   1 3,10a.    —    Ordonnance  dv  Ror  qui  augmente   Je   nombre   ia 
Jus  lices  de  paix  de  la  Cohme  de  la  Guadeloupe  et  dépen€Uutces. 

Â  Saiat-Cloud,  le  a 6  Septembre  i846.  ^ 

LOUIS -PHILIPPE,   Roi    DES    FRANÇm'T. 

Vu  rarlide  ib  de  la  loi  du  18  juillet  i845,  sur  le  régime  dei 
esclaves; 

Vu  l'ordonnance  organique  du  a4  seplenabre  1828  (i),  en  ce  qiii 
concerne  ia  cor.stituiiou  et  la  répailiiion  des  tribunaux  de  paix  à  ia 
Guadeloupe; 

Vu  noire  ordonnance  du  5  janvier  18A0  (a),  concernant  le  patro- 
nage des  esclaves; 

Les  délégués  de  la  colonie  entendus,  conformément  à  Tarticle  17 
de  la  loi  précitée  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  mariae  et 
des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  oe  qui  suit: 

Artv  1*'.  Le  nombre  des  justices  àe  paix  de  la  colonie  de  la 
Guadeloupe  et  dépendances  est  porté  de  six  à  dix. 

Ces  justices  de  paix  auront  les  circonscriptions  indiquées 
dans  le  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Les  jugés  de  paix  seront  appelés  à  concourir  aux  tournées 
e£  aux  in.^pcctiuns  prescrites  puur  le  patronage  des  esclaves 
par  notre  ordonnance  du  5  jauvior  itt^o;  ils  participeront  à 
ce  service  en  exécution  et  dalis  la  limite  des  délégations  spé- 
ciales qui  leur  seront  respuctivemeiit  données  par  ic  procuieor 
général,  ou,  en  son  nom,  par  les  procureurs  du  Roi. 

3.  Notre  tninislre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 


il)  yiii'  série,  Bull.  268,  n"  10,276. 
[2)  ix'  série,  Bull.  706,  n**  840o. 
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tes  est  chargé  de  reiécution  de  la  présente  ordonoaDcèt  qui 
era  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
Donné  à  Saint-Cloud,  le  26  Septembre  i9à6. 

Signé  LOUIS-PiflLrPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Yiee- Amiral,  Pair  de  France ,  Ministre  Seèrétaire  ététaJt 
de  la  hiorine  et  des  colonies. 

Signé  B*"  DE  Mackao. 

Tahleaa  inâiaaani  le  nombre,  le  Chef'liea  et  ht  Circonscrtfition  de$  CàAtàM 
ae^Joifice  dr  paix  à  la.  Guftdeloupit  ddéprndmtces.      


ARRONDISSEMENTS 
et  pramiire  îosUncs. 


COMMUNES 
cliefi-Iieuji  decaoton. 


•  AUTRES    COMMUNES 

comprises  dans  cha^ae  ressort. 


Bassa-Tarrà. . . 


Ba>s«-Terr«  scIra-HisrM. 
f  Conrliàjre. 
Vieuz-ForU  • 

Les  oainlea. 
U  Baillif. 


BasM-T«n« /  Gapestarr*. . 


(Goyave. 
Trois-Rivi 
Deshaies. 


Pointe-à-Piire. 


PeinU-à-Pitr*. . 


Marie-GalanU. . 


Pointa-Noire !  B  •uiil  mie. 

i  Vieux-HabitanU. 
Marigot  (île  Saint-Martin)..  |  Toute  ia  partie  fran^aiM  de  llle. 

Lea  Abîmes. 

Le  Gosier. 

lie  Mortie-à-rÉan. 

Bdie-Ma^aat. 

Pâlit- Bourg. 

Saînle-tlosé. 

Prtit-Canai, 

Anse-Bertrand. 

Saial-Françéti. 

)'  Sainte-Aune. 
^  Le  Désirade. 
Joinville  êsira-nturai, 
Vicax  Tort  Saint-Louis. 


Lameptin  . 


Porl-LoaCl. 


Le  Moule. . 


Jomville . , 
Capes  terre 


Approuvé  pour  demeurer  anaeié  à  notre  ordonnaoce  en  dste  de  ce  jour; 
i6  septembre  i846. 

%i«^LOUlS-PIi[LÏPPE. 
Par  le  Koi  :  le  Vice-amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secréttùrt  fêtai 
.  de  ia  tisonne  et  des  colonies. 

Signé  B*"  DE  Mackac. 

K*  i3,io3. — ORDOUfUTÂNCB  DC  Roi  fiu  reporte  à  Vexercicê  i8à6  airt 
portion  du  Crédit  ouvert  au  Ministre  de  la  Marine,  sur  Vexercicê  i8^S, 
pour  la  réparation  des  dommages  causée  far  l'incendie  du  Mourillon. 

Au  palais  de  Saiol-Gioud,  le  1 1  Octobre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  hoi  DÉ5  FiuLKÇAis ,  à  tous  pîéseûU  ei  à 
venir,  salut. 

6). 
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Vu  la  loi  du  3  juillet  1 846  «  qui  accorde  un  crédit  de  trois  minioDS 
cent  trente  et  un  mille  francs  pour  la  réparation  des  donunagea 
causés  par  Vincendie  du  Mourillon; 

Vu  Tarticle  1 5  de  la  ménie  loi ,  portant  que  des  ordonnances  royales 
pourront  reporter  aux  exercices  subséquents  la  portion  du  crédit  ou- 
vert au  ministre  de  la  marine  qui  n*aura  pas  été  employée  pendant 
Texercice  pour  lequel  ce  crédit  est  accordé; 

Considérant  que  le  crédit  de  trois  millions  cent  trente  et  un  mille 
francs  mis  à  la  disposition  de  notre  minisire  secrél-aire  d*état  de  la 
maiifie  et  des  colonies,  pour  la  réparation  des  dommiiges  causés  par 
rinccndie  du  Monrilton,  laissera  sans  emploi  une  somme  de  deux 
millions  sept  cent  sepf  mille  cinq  cent  cinquante-huit  francs  vingt- 
deux  centimes,  aîn^i  répartie,  savoir  : 

Cbap.    g  6i5.  Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.)..    1,907,568' 2  a* 
—  i3  bis.  Travaux    hydrauliques   et  bâtiments 

*  civils 800,000   00 

2*707,558     22 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine  et 
des  colonies,  el  de  Tàvis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NoDS  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  somye  de  deux  millions  sept  cent  sept  mille 
cinq  cent  cinquante-huit  francs  vipgt-deux  centimes,  non  em- 
ployée sur  lé  crédit  ouvert  au  titre  de  rexercice  i845,  pour  la 
réparation  des  dommages  causés  par  Tincendie  du  Mourillon  , 
est  mise  à  la  disposition  de  n9lre  ministre  secrétaire  d*état  de 
la  marine  et  des  colonies,  pour  sabvenir  aux  mêmes  dépenses 
pendant  l'exercice  i846. 

Cette  somme  est  et  demeure  répartie  ainsi  qu il  suit,  savoir: 

Chap.  10  ier.  Approvisionnements  généraux  de  la  flotte . . .    1,907,558'  sa* 
— — —  1 1  biSé  Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils ....       800,000  00 

2,707,558   2J 


"^2.  Pareille  somme  de  deax  millions  sept  cent  sept  mille 
cinq  cent  cinquante-huit  francs  vin<7t-deux  centimes  demeure 
annulée  sur  les  crédits  de  la  première  «eclion  du  budget  de 
1845. 

3.  La  réi^ularisatîon  de  la  préseflte  ordonnance  sera  proposée 
aux  Chambres  lors  de  leur  proclwiine  session. 

&.  Nos  ministres'  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  des  finances,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  coaceme. 
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de  rexécatîon  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  11  Octobre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Psr  le  Roi  :  U  Minislre  Secrélodre  d*élui  de  la  mariiw 
et  dei  colonies. 

Signé  B**  DE  Mackas. 

N'  i3,io4.  —  OnDONNAircs  bu  Roi  qm  crée  an  détachement  de 
Gendarmerie  à  cheval,  pour  le  service  des  Etablissements  frmçais  dans 
VOcéanie. 

Au  pa]ai3  de  Saint-Cloud,  le  17  Pflobre*i846. 

LOUIS-PHILljPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut.  i$^ 

De  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  d*étal  au  département  de  la 
marine. et  des  colonies; 

Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  la  guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'•  Il  est  créé,  pour  lé  service  des  établissements  fran- 
çais dans  rOcéanie,  un  détachement  de  gendarmerie  à  cheval, 
composé  ainsi  qu  il  suit  : 

1  lieutenant  ou  sous-lieutenant,  commandant  du  délachement  ; 
1  maréchal  des  logis,  remplissant  les  fonclioas  de  trésorier; 
3  brigadiers;  ^ 

1 5  gendarmes. 

Total.    30 

2.  Ce  détachement  recevra  la  solde  et  autres  allocations 
attribuées  à  la  gendarmerie  coloniale. 

3.  Nos  ministres  eecrélairrs  d'état  au  département  de  la 
guerre  et  au  département  de  la  marine  sont  chargés,  chacun  en 
ce  quî  le  concerne,  de  Texéculion  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Sainl-Gloud,  le  17  Octobre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le*Roi  :  le  Pair  de  France,  Mùiistre  Secrétaire  d^élat 
de  la  guerre, 

Si(;né  A.  pE  Saint-Yon, 
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N*  liAoi.'^OnDOinrAWCB  du  Roi  quiaagmente  hnomirê  des  /utor 
de  paix  de  la  Colonie  de  la  Martinique. 

A  Saînt-Cload,  le  18  Octobre  1846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  pes  Français; 

Vu  Tarlicle  i5  de  la  loi  du  18  juillet  |i8i5,  sur  le  régime  des 
esclfiYes; 

Vu  l*ordonnance  organique  du  3/1  septembre  1828  (i),  en  ce  qiri 
concerne  la  constitution  et  la  répartition  des  tribunaux  de  paix  .à  là 
Maiiinique; 

Vu  notre  ordonnance  du  5  janvier  iâ4o  (a),  concernant  le  patro- 
nage des  esclave.^, 

Les  délégués  de  la  colonie  consultés,  conformément  à  Tarlicle  17 
de  la  loi  ci-dessus  visée  ; 

^  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine  et 
dea  colonies,  *  % 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  nombre  des  justices  de  paix  de  la  colonie  de  la 
Martinique  est  porté  de  quatre  à  huit. 

Ces  justices  de  paix  auront  les  circonscriptions  indiquées  par 
)e  tableau  aonei^é  à  la  présente  or4oobaoce. 

S.  .Lps  juges  de  paix  seront  appelés  à  concourir  aux  toornées 
et  aux  in«ppciions  prescrites  pour  le  patronage  df*s  esclaves  par 
notre  ordonnance  du  5  janvier  18 'ao;  ils  participeront  à  ce 
service  en  exécution  et  dans  la  limite  des  dclégs^lions  spéciales 
qui  leur  seront  respectivement  données  par  le  procureur  gé- 
néral ,  ou,  en  son  nom,  par  les  prorurnurs  du  Roi. 

3..  Noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  lexécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  bulletin  des  lois. 

Donné  àSaint-Cloud,  le  ;8  Octobre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  Je  Roi  :  le  Vicf' Amiral,  Pair  de  France ,  Ministre  de  la  mmrm 
et  des  colonies , 

Signé  B""  DB  Macxau. 


(1)  M\\*  série,  Bull.  2fS8,  n*  10,276. 
(9)  \\*  8^ie,  Bull.  706,  n'  8^60. 
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Tableau  indf^ndnf  le  nombre ,  h  Chef-Hra  rt  la  Circonscription  des  Cantons 
de  Justice  de  paix  à  la  MurùttKHic. 


ARR0NDI5SEMENTS 
de  première  instance. 


C0\JMDNE8 
ehefi-lieux  de, canton. 


AUTRES    COMMUNES 
comprises  dânc  chaque  rrsaort. 


Saint-Pierre  (Fort). 


I  Saint-Pierre  (Mouillage}., 


Saint-Pierre  . 


Grand' Anse. . 


Trinité.. 


Fort-Royal.. 


1  Saint-Eiprit*. 


Fort-Hoyal . 


I  Anaes^'A^ete.. 


Marin.. 


l   Banlicne  da  Fort. 

Prêcheur. 

Morne-Rooge. 

Banlieue  du  MoDilIige. 
'  Carbct. 

Cose-Pilote. 

Macouba. 

DasKe-Pointe. 

Marigot. 
{    Sainte-Marie. 
'  Robert.    • 

Gros- Morne. 
I   Banlieue  de  FortpRoyal. 
'  Lamentin. 

Trou-an-Chat. 
I    François. 

Bivière-Salee  (grand  et  petit  Bourg). 

Trois-IIfts. 

Diamant. 

^aiiite-Luce. 

Vauelin. 

Sainte-Anne., 

Rivière-Pilote. 


Approuvé  pour  demeurer  annexe  à  notre  ordonnance  en  dale  de  ce  joar, 
18  octobre  i846. 

5/Vr«f  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Vice^Amircd ,  Pair  de  France,  Ministre 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  B"*  D^pMACKAU. 


H*  i3,io6. — OnDONNANCE  Dv  Roi  qui  ouvre  aa  Ministre  de  V Agricul- 
ture et  du  Commerce  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  cons^ 
talées  sur  des  exercices  clos. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  Octobre  i846* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fiiançai5.  à  tous  présents  et  à 
renir,  salut. 

Vu  Télat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de 
'agriciillure  et  du  commerce,  sur  les  exercices  cîos  de  i84^  et  de 
i8A4i  addltionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de 
ègemcnl  ou  les  comptes  rendus  de  ces  exercices; 

Considérant  que  lesdiles  créances  concernent  des  servie*  pour 
csquels  la  nomenclnlure  insérée  dans  les  lois  de  dépenses  desdits 
îxercices  nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  ciédils 
m  Tabsence  des  Chambres; 
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Vu  Tarticle  g  delà  loi  du  a  3  mnî  i83i,  et  Varlicle  i  oc  de  notre 
ordonnance  du  3i  mai  1808,  portant  règlem^it  général  sur  U 
compiahlitlé  publique,  aux  termes  deMiuels  les  créances  des  em- 
cices  clos,  non  comprises  dans  les  restes  a  payer  arrêtés  par  les  lois  de 
règlement,  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  mîiiislres  qiia 
moyen  de  crédils  supplémentaires  accordés  suivant  les  formes  dcl» 
minées  par  la  loi  du  a^  avril  i833; 

Sur  le  rapport  ^e  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  ragricultun 
et  du  commerce,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

N0D8  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*étataB 
département  de'  ragriculture  et  du  commerce,  en  augmeod- 
lion  des  restes  à  payer  constatés  par  If  s  lois  de  règlement  des 
exercices  i842  et  184 4  «  nn  crédit  supplémentaire  de  huit  mille 
trois  cent  soixante  et  dix  francs  deux  centimes  (8,370^03'), 
montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qni  oDt 
été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  00- 
minalifs  seront  adressés,  en  double  expédition,  au  mioistre 
secrétaire  d*état  des  finances,  conformément  à  Farticle  106 de 
notre  ordonnance  da  3i  mai  i838,  portant  règlement  général 
8ur  la  comptabilité  publique,  savoir  : 

Exercice  i843 5,169'  A4* 

i844 3,200  58 

I 

Total 8,370  oa 


.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture  et  da 
commerce  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  dei 
exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  eiécalioD 
de  Tarticle  8  de  la  loi  du  33  mai  i8à4* 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambiti 
lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agii- 
culture  et  du  commerce  et  au  département  des  finances  soot 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  lexéculion  dek 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Sainl-Cloud,  le  18  Octobre  18^6. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  iTéitU  aa  déparim^ 
dà  l'ayricultwre  et  du,  commtre*  • 

Signé  L.  Cmm-GanMmi^ 
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rabîeau  des  nouvelles  Créances  en  augmcniaiion  des  restes  à  payer  arrêtés  par  lés 
lois  de  règlement  des  exercices  clos,  et  tjui  sont  à  ordonnancer  sur  les  budgets  des 


exercices  courants. 


sas 

li 

CHAPITRES. 

ARTICLES. 

MONTANT  DES  Cf 

lÉANCES 

si 

par 

par 

.     P" 

J_ 

article. 

chapitre. 

exercice. 

EXERCICE' 1 84  a. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.   c. 

9 

EnoOaragemenU     anjc 

Prime  pour   expédition    en 
i  84a  ,  de  Boraeauz  à  fioui^ 

pâchM  maritimes.. 

bon  ,   à  bord  d«  navire  U 

Ncmtkon,    de    trente-deux 

mille  trois  cent  nenfkilo- 

grammea  de  mozue  sècbe 

' 

provenant  de  pêche  fran- 

çaise, et  due  aax  sienrs  Ar- 

manet  et  compagnie 

5.169  44 

5^169  44 

5,169  44 

EXERCICE    1844. 

1  Prime  pour  expédition  parle 

/       aieur  Socker,  en  i8&4.  de 

Maneille  àG^nea,  à. bord 

du  navire  la  Boam-ÈHu, 

de   huit    mille    sept    cent 

quarante-six   kilogrammes 
de  morne  sèche  provenant 

de  pèche  française,  et  due 

an    sieur  Jaçqat»  Faulini  , 

en  vertu  d'arrél  judiciaire. 
Prime    pour   expédition   en 

r,o49  5a  \ 

lUL  de  Nantes  pour  nie 

Bourbon  ,  à  bord  do  navire 

U  Courrier,  àv  SaintrPierre, 

de    six  mille  cent   quatre- 

1       viogl-bott  kilogrammes  de 

10 

Encouragements    auxy        morue     secte     provenant 

piches  maritimaa..  \        de  pèche  française,  et  due 

\       an  aleur  CaiUi  fils t. . 

990  08 

Pnme    pour    expédition    en 

1844,  par  deux  navires,  de 

Marseille  &    Mo&tag.incm, 

>?,aoo  58 

3,aoo  58 

de  deux  mille  sc|>t   kilo- 

grammtn  de  moru."!  sécb(>. 

et  dueanxsieura  Hoilly  £Js 

et  compagnie.  ......... 

s8o  98 

Prima    pour    expédition   en 

i844,  de  Nantes  pour  nie 
Bourbon ,  à  bord  dn  navire 

h  PtrU .    de   quatre'  mille 

kilogrammes     de     morue 

^che  provenant   de  pccbe 
françsise,  duo  au  sieur  Afe- 

ven 

880  00 j 

Tôt  AI. 

8,370  09 

^^^ 

Approuvé  pour  êlre  anoexé  à  rordooDance du  18  octobre  1846,  enregistrée 
0U8  le  n*  8903. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 
Signé  L.  Cunin-Gridaimb. 

IX*  Série.  62.» 
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N*  15,107.  — t  OnnoîtNAnCE  dv  Rot  qui  oovre,  sur  Texerdce  {Sk6, 
an  Crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  d'une  nduion  qu'un  lut- 
teur dtiS  finances  doit  remplir  dans  les  Cohnies  de  Im  Gajanefrnfmm 
ei  de  Bourbon, 

A  SainVCloud»  le  18  Octobre  t846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fiusçm,  à  ioos  présents  et  à 
venir,  salut. 

'  Vu,  1*  la  loi  du  19  juillet  i84&«  porlaol  fixation  du  budget  da 
dépenses  de  rcxercice  i846; 

a'  Les  articles  A  et  6  de  ia  loi  du  a4  avril  1 833»  et  Tartide  is 
de  celle  du  a 3  mai  i834; 

3'  Les  articles  a 6, 17  et  a 8  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  iâ3S, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  Mcréiaire  d'état  de  la  marine  si 
des  colonies ,  et  de  Tavis  de  notre  Coai>eiI  des  ministres , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNOMs  ce  quî  s«it  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
Diarioe  et  dès  colonies,  sur  rexercice  i846,  au  titre  du  cha- 
pitre XXIII,  Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon  (  service  général  ) ,  ua 
crédit  extraordinaire  de  sept  mille  u>pt  cent  cinqiiaote  francs, 
pour  subvenir  à  i  ordonnancement  des  dépenses  d'une  missioa 
^u*un  inspecteur  des  ûnan^^es  doit  remplir  dans  les  colonies  de 
la  Guyane  française  et  de  Bourbon. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pré- 
sentée aux  Chambres  dans  la  présente  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  e{i  ce  qui  le  concerne, 
de  i  exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  at 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Saint-aoud,  le  18  Octobre  i846. 

SûffU  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  U  Roi  :  i«  Ministre  SecréUàn  dim  de  la 
et  des  çohnies, 

Signé  B**  DE  Macxaq, 
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ff*   i3vio8.  —  Ohùonmàmce  x>B  Rot  f«î  owr$,  mr  VêœePeteê  iSâJ, 

un, Crédit  extraordinaire  poar  les  dépenses  d'une  mission  ^u'un  Ins- 
pecUwr  des  finances  doit  remplir  dans  les  Colonies  de  la  Guyane  Jran-- 
çmse  et  de  Bourbçn. 

A  SaÎQt'Gloud,  le  18  Octobre  i846. 

LOUiiS-PHILIPP£,  Roi  m^  Français,  à  tous  présenU  et  à 
^enir,  salut.  ' 

Va ,  i*"  la  loi  du  3  juillel  i846,  porUût  û^^aLion  du  budg^  d«a  dé- 
penses de  Texerclce  1847; 

a""  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  at4  arril  i833 ,  fi  Tarlide  19  d(» 
c^Uedu  23  mai  i834; 

S*"  Les  articles  36,  ^j  el  a8  dç  notre  oidonnaocedu  3i  mai  i938» 
portant  règlement  g>uérai  sur  la  complabUilé  publique;        > 

Sur  le  rapport  de  notre  x^ûnistre  secrélaire  d'état  d^  la  marioe  qt 
des  colonies,  et  de  Tavis  de  notrç  Conseil  des  ministres» 

Nous  A? OHS  0K1>0NN£  et  UADONNONli  Ce  (}Ui  8Uit  t 

Art.  1*'.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies,  sur  lexercice  1847,  au  titre  du  cha- 
pitre XXIII,  Dépenses  des  cohnies  de  laMariiniqae,  de  la  Gaadç^ 
loape,  de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon  (service' général),  un 
créditde' trente  mille  irancs,  pour  subvenir  à  rordonnanceiuent 
des  dépenses  d'une  mission  qu'un  inspecteur  des  iinances  doit 
remplir  daus  les  colouies  de  la  Guyane  irançaise  et  de  liourboQ-, 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  proposée 
aux  Chambres  dans  la  présente  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  détat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  'con* 
cerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Saint-Cioud,  lé  18  Octobre  i846. 

'  Si^M  LOUJS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  diàiat  de  la  manM 
et  des  colonies. 

Signé  B*"  DE  Magxav. 

N*  13,109.  —  Ordonnaitcb  du  Ror  qui  ouvre  an  Ministre  de  l'Agri" 
culture  et  du  Commerce  ah  Crédit  sapplémentaire  ^pour  des  Créance  $ 
constatées  sur  des  exercices  clos, 

Aa  palais  de  Saint-Cloud ,  le  18  Octobre  i8h%, 

L0UIS-PHIL1PP£»  Roi  DES  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 

62... 
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,  Vu  YéÏBt  déd  créances  liquidées  à  la  charge  du  départennetit  k 
ragricullure  el  du  commerce,  additlonnellement  aux  restes  à  pijff 
constatés  par  les  comptes  délinitits  dea  dépenses  des  exercices  clos 
de  18^3  et  18M; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  compns 
dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  déf>enses  des 
mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d*ouvrir  des  supplément»  de 
crédits  ; 

Considérant ,  toutefois ,  qu*aux  termes  de  Tarticle  9  de  la  loi  da 
a3  mai  i83â  et  Tarlicle  108  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règ;lement  général  sur  la  comptabilité  publique,  lesdites 
créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu*elles  se  rapportent  à  des 
services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  i8â3  et  i8â4.  et  que 
leur  montant  n*excède  pas  les  restants  de  crédit  dont  TaimulatioD  a 
été  ou  sera  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  de  règlement  des<fi)s 
exercices,  diaprés  les  comptes  rendus; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^élat  de  FagricullnrB 
et  du  commerce,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  àVONS  OBDONNji  et  ORDONHOMS  ce  qui  suit  X 
.  Art.  If.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d^état  de 
l-agriculture  et  du  commerce,  en  augmentation  des  restes  à 
player  constatés  par  les;  lois  de  règlement  ou  comptes  rendus 
de^  exercices  i8^3  et  i84À.  un  crédit  supplémentaire  de  deox 
cent  dix  francs  trente-cinq  centimes  (210^  35*),  montant  des 
créances  désignées  au  tableau  ci^^annexé,  qui  ont  été  liquidées 
à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  seront 
adressés,  en  double  expédition,  au  ministre  secrétaire  detat 
des  finances,  conibrméaient  à  Tarticle  106  de  notre  ordon- 
nance du  3i  mai  i838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  savoir  : 


Exercice  18^3 i, 1 


00'  oo* 


_^_   1844 110  35 

Total 210  35 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Fagricnlture  et  do 
commerce  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices  courants ,  en  exécution 
de  Tarticle  8  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 
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4.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  au  département  de  Tagrî- 
îalture  et  du  commerce  et  au  département  des  finances  sont 
:hargcs,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
irésente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  Octobre  i846. 

5i<^n«l  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  <£état  au  lUixaiemMid 
de  l'agriculiare  et  da  commerce. 

Signé  L.  Cdnin-G  ni  DAINE. 

Tahlean  des  nouvelles  Créances  constatées  en  auqmentalion  des  rester  à  payer  ar- 
réth  par  Irs  lois  de  rhijlement  des  exercices  clos,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur 
les  hadgets  des  exercices  courants. 


Il 

CHAPITRES. 

ABTICLEfl. 

MONTANT    DK|   CRÉANCES     | 

— _ 

■^ 

2-5 

par 

par 

pas 

« 
•0 

« 

article. 

(^bapitreA 

exarpce. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

EXBP.C 

iCE  i8A3. 

6 

Prime  due  aa   eienr  Ltgoff, 

Ions  ,  etc. 

propriétaire     d'nn    éuiop 

• 

100  00 

EXER( 

ncE  1844. 

7 

Coaurwmlwf  et.  école 
de«  arU  et  métiers. 

général  du  déparlemciit  do 
la  Maroc  du  quatrième  tri- 
mestre 1844,  do  complé- 
ment  de    la    pension    du 
sieur  TdUnchi,  élève  bour- 
sier   de  récolo    r(^rale  des 
arts  et  métiers  de  Chàlons, 

■" 

auquel    r«baniion     de    ce 
coropléoient  a  été  fait. . . . 

3i  aS 

3i   a5   \ 

SUm. 

Exposition      publique 
dl«8  prodaila  de  l'in- 
dtulrie. 

Somme  dur  à  la  compagnie 
du  cltemin  de  fer  de  Paris 
i   Rouen,  pour   transport 
de    cinq   colis    desiinés    à 
l'exposhion    des   produits 
de  l'indostrÂ  en  1844... 

\ 

73  10 

73  10  1 

11 

Poids  «tmwore*..^. 

Foarnitnre  do  matériel  au  bu- 
reau   de    vérification    des 

1 

poids  et  mesures  d'Arras. . 
Total.  •••... 

6  00 

6  00 

f 

aso  35 

Approuvé  pour  être  auDcxé  à  lordonnance  du  18  oclobre  i846,  enregistiréo 
ousie  a'^Sgoi. 

Signé  LOOIS-PHILIPPE. 

Pût  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'agricukare  et  da  commerce. 

Signé  L.  CcNiK-GRn>ATiiE. 
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N*  t3,iio.  —  OBJMNNÀNCt  DO  BoT  portant  procïamatiôH  de  Cetâau 
de  Brevets  d'invention. 

Aq  palais  de  Saint-Cloud,  le  30  Octobre  ]846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tou*  présente  et  i 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l*agricu)ture  et  du  commerce; 

,Vu  Tarticlc  ai  de  la  loi  du  5  juillet  i844» 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*,  Sont  proclamés  : 

1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  déjMrtrmcBt 
da  Doubs,  le  16  décembre  i645,  faite  au  sieur  €ésar  Cornet,  preprîétain, 
demeurant  à  Gray,  par  ic  sieur  Prével,  de  ses  droits,  pour  rarrondisseraeai 
deGray,  au  brevet  a  invention  de  dix  ans  délivré,  le  3o  septembre  1  8A0,  aa 
sieur  Ktein,  dont  il  çst  ces^ionnaire ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  tuiles 
en  terre,  fine,  asphalte,  etc. 

â*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  îa  préfecture  du  département 
dut)nubs,  le  iG  dérenihre  i845,  faite  au  sieur  César  Cornet,  propriétaire, 
(lemeuraàt  à  Gray,  par  ie  ^{eur  Prévd,  de  ses  droits,  pour  rarrondissemeot 
de  Gray,  au  brevet  d^inven-tioii  dr  quinze  ans  déHvré,  le  5  octobre  1  8Aa  ,  aa 
aieur  Klein,  dont  il  est  ces  ionnaîre,  pour  un  système  de  (oitnre  en  tMÎles. 

3*  L'adjrtflicatiou  ei^regisiréc  au  secrétariat  de  la  préficture  du  dé|>arte- 
nienl  du  Douhs,  le  i3  janvier  184^,  prononcée  au  proGt  du  Mcur  Jean- 
Baptiste  Prével  aîné,  né<;ociant,  demeurafll  à  Besançon,  dts  droits  au  brevet 
din\en(ion  de  dix  ans  dôl  vré,  le  3o  Applembre  18 '10,  au  sirur  Kleia,  jioor 
un  procédé  de  fabricalion  de  Inil'sen  terre,  zinc,  asphalte,  etc. 

A*  l/adj'i'lical  on  enrorr-girée  eu  secrélîjrial  de  la  prcfeclure  du  dé^iarte- 
m«nl  du  bouhs,  le  i3  janvier  iNâ6,  prononcée  au  profit  fin  sieur  J«'auBav 
tibte  Pr<5\el  aîn(^,  n<*gociant,  demeurant  à  Besançon,  êtes  droits  au  brevet 
d'mvenlion  de  (juinzc  ans  dt'livré,  le  5  octobre  i^43,  au  sienr  Kleio,  |io;*r 
un  SNSti^'me  dp  toiture  en  tniles. 

5'  La  mnta^ion  enregistrée  an  secrétariat  de  la  prcferture  du  dép  irtemeot 
dn-Douhs.  les  23  msrs  it  17  juilteliSy),  résultant,'  en  faveur  du  sieur  Jean- 
fiapti>tc  Prével  aîné,  négo<-iaiit,  demcuraiit  k  Besançon,  de  la  renondaties 
feile  par  le  sicnr  N'elcy  A  la  cess-on  qui  lui  avait  été  tonseolie,  pour  Tafrui- 
dis^emcnt  de  Ponl8ili«r  (Dnnhs),  f^u  bfcvol  d'invention  de  dix  ans  délivré* 
le  3o  sej4»ml)re  i^io,  au  si''ur  Klein,  [lour  un  procédé  de  fiibricatioa  di 
tuiles  en  terre,  zinc,  nsphrilte,  etc. 

6'  Ln  mutation  enre.^islnée  au  secr(5ïariat  de  la  préfecture  du  départeuiMt 
du  Oonbs,  les  23  mars  et  17  juiîlet  j846,  résultant,  en  faveur  du  si«ur 
Jean-Bapiîst»'  Pr^vcl  aîn^,  m'jjocîanl,  df-nicuranl  à  Besançon,  de  Ta  reno^ 
èiation  ror1«çn*î<*  paV  le  sienr  Nrr't,*v  h  la  cess  on  qui  lui  avait  été  f«iile,  peu 
Tarroi  dis«ement  de  Pontarlicr  (Douh>),  du  Uvv  t  (rinvcntion  d^  quuizc  ans 
délivré,  le  5  octobre  iSAa,  au  sieur  Klein,  pour  un  ^y^l^nle  de  l  ùtim  ta 
tuiles. 

7*  La  cession  enregistrée  an  secr<^tariat  de  la  préfecture  du  départemest 
de  la  Seine,  les  16  juiu  et  2a  juillet  L&^y  faite  au  sieur  Pierre-Augusua 
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Paîs,  propriétaire,  demenraDt  l  Pans,  rue  "T^ranne,  n*  ip,  par  !e  sieur 
Philippe,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qii\l  a  pris,  ie 
si  avril  i845,  pour  un  syslbmc  de  bateaux  en'  fer  dits  bateaux  jumeaux  en 
fer,  à  compartiments  indépendants,  pour  le  service  des  rivières,  Ûcuvei  et 
eânauz. 

8*  La  ccîj^ion  enregistrée  au  secréfariat  de  U  préfecture  du  département 
de  la  Seine-ïnférîcore,  !e  10  juillet  i846,  faiie  au  sieur" Joseph- Victor  De- 
lassaui,  architecte,  demeurant  à  Rouen,  par  le  sieur  Grout,  des  droits  lui 
restant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  13  décembre 
i846,  pour  un  appareil  nouveau  pour  cuire  en  grand,  par  le  même  feu,  sans 
le  contact  de  la  flamme  ni  de  la  fumée,  et  dans  deux  chambres  distinctes,  la 
pierre  à  plâtre,  au  moyen  de  la  houille  dont  on  retire  le  coke  et  le  noir  de 
fumée. 

9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Nièvre,  le  i4  juillet  i8i6,  faite  au  sieur  Charles  Goujat,  tisserand, 
demeurant  à  la  Charité  (Nièvre),  par  les  sieurs  Doumarci,  Monnereau  et 
Ranibaud,  de  leurs  droits,  pour  ie  département  de  la  Nièvre,  au  brevet  de 
quinze  ans  qui  hur  a  été  délivré,  le  3i  octobre  i83i,  pour  un  'nouveau 
jkerfectionnement  de  la  chasse  à  tisser  à  la  Doumarez  dit  moteui;  lancer 
navette. 

1  o*  Là  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Bhône,  le  1 4  juillet  1866,  faite  du  sieur  François  Anatole  Moucôt,  mar- 
chand de  bas,  et  au  sieur  Jerin  Mailliër,  mécanicien,  demeurant  tous  deux  à 
Lyon,  par  le  sieur  Maccand,  de  ses  droits,  pour  les  départements  de  l'Ain, 
de  la  Drôme,  du  Gard ,  de  TlscVe,  du  Jura,  de  la  Loire ,  du  Rhône,  de  Saône- 
et'Loire-et  de  Vaucluse,  au  brevet  d'invention  de  quinze  au»  qu'il  a  pris,  le 
16  octobre  18/1 5,  pour  un  appareil  dit  pldô(josfatiqae  à  flamme  immobile j,  pour 
le  gsïi.  Cette  cession  c<rmprend  encore  le  drojt  d'exploiter,  avec  le  cédant,  tous 
les  lutres  départements,  sauf  celui  lîc  la  Seine,  qu*  reste  au  sieur  Maccand. 

11*  La  cession  enregistrée  au  secrciariat  de  la  préfecture  du  département 
des  Côtes- du-Nord,  Ic'iS  juillet  1846,  faite  au  sieur  Eustaclie  Touyé, 
menuisier  eutrepreneur,  demeurant  <^  Snint-Brieuc,  par  le  sieur  Vaneau,  do 
ses  droite,  pour  le  départenjent' des  C6les-duNord  et  pour  l'arrondissement 
de  Pontîvy  (Morbihan) ,  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré, 
le  19  juin  i84d,  pour  des  constructions  et  substructious  en  usage  en  bois 
debout. 

1  a*  La  cession  enregistrée  au-  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Mayenne  ,  ic  ai  juillet  18  46  ,  faite  au  sieur  Pierre  Rocher,  maître  me- 
nuisier, demeurant  à  I^val,  pur  le  sieur  Jardin,  de  ses  droits,  pour  l'arrun- 
dissementde  Laval,  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le 
31  septembre  iSia,  pour  un  appareil  dit  croisée. à  syslhmc,  ayant  pour  but 
d*empécher  l'îûGItratîou  des  pluies  et  le  passage  de  l'air  dans  l'int^Ticur  des 
appartements. 

i3'L&  cessien  enregistrée  an  secrétariat  -le  la  préfecture  du  dé{«artement  dé 
la  Mayenne,  le  si  juillet  i8i^6,  fuite  au  siejir  Rocher,  maître  menuisier, 
demeurant  jl  Laval,  par  le  sieur  Jardin,  de  ses  droits,  pour  l'arrondissement 
de  La\al,  au  brevet  d'invention  de  (piiuzc  ans  q^n'îlapris,  le  1  ()  avril  i8i5, 
pour  perfeciionnemciiis  et  améliora. lions  d'un  système  lie  croisr». 

li*  Lîï  cession  «  nre^i.>ircc  au  sccittuiial  de  la  prv;fec:ure  du  Jv^partoni^cut 
de  la  Seine,  le  27  juillet  i846,.  faite  au  sieur  Jean-Marie -David  Mottu, 
négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  94,  par  ie  ûeur  Melber, 
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d'un  trente-denzi^me  des  drpits  au  brevet  dlmportatîon  et  de  perfeâion» 
ment  de  quinze  ans,  dont  il  e;t  cessionnaire  pour  partie,  délivre  ,  le  36  «A 
]8/i3  ,au  sieur  Loverinf;,  pour  des  perfectionnements  dans  la  constractioaCl 
Torganisation  des  machines  propres  à  .«cierles  bois.         , 

i5*  La  cessiorl  enregistrée  «u  secrétariat  de  la  préfecture  du  dëpartemest 
de  la  Seine,  le  38  juillet  18/16,  fdite  aux  siedrs  Henry-Tell  Cohade,  propfiê- 
taire,  et  Jean-Baptiste-Vîctor  Ducrorq,  négociant,  demruranl  tous  de^x  î 
Paris,  le  prcmirr  rue  Neuve-de-la-Fidéliié,  n"  6,  et  le  second  rue  d'Engbioi, 
n*  26,  par  le  sieur  Guiraud,  des  deux  tiers  de  ses  droits  au  brevet  d'imea- 
lion  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  26  janner 
1843,  pour  un  mode  de  bouchage  des  liquider  gazeux,  mousseux  et  autres. 

1 B*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Fiiiisi^re,  le  27  juillet  i8'i6  ,  faite  au  ficur  Joseph  Trévîdic  ,  ébéniste, de- 
meurant à  Quiniper,  par  le  sieur  Vaneau,  de  ses  droits,  pour  les  arrondisse- 
ments de  Quim|>er,  Quimpeilé  et  Cliâteaulin,  au  brevet  d'invention  de  dix 
ans  qui  lui  a  été  dilivré,  le  19  juin  i844,  pour  dejS  constructions  et  substmc- 
tions  en  usage  en  bois  debout. 

1 7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcpartemest 
de  la  Seine,  le  28  juillet  i846,  faite  à  la  société  en  nom  collectif  et  en  coia- 
m^inditc  Rodouao  frères,  Guiraud  et  compagnie,  par  les  sieurs  Gnîraad,  Ca- 
bade  et  Ducrocq ,  de  leurs  droits,  en  ce  qui  concerne  le  bouchage  des  vins  de 
Champagne  seulement,  au  brevet  d'Invention  et  de  pcrfectiomienient  deciiK{ 
ans  délivré,'  le  26  janvier  i8.V3,  au  sieur  Guiraud,  dont  les  sieurs  Cobadeet 
Ducrorq  sont  cessionnaires,  pour  un  mode  de  bouchage  des  liquides  gaieai, 
mousseux  et  autreà. 

1 8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeot 
de  la  Seine,  le  28  juillet  i846,  faite  aux  sieurs Henry-TcH  Cohade,  propHé- 
taire  et  J<îan-Baptiste-Victor  Ducrocq,  négociant,  demeurant  tous  les  deux  à 
Paris,  le  premier  rue  Neuve-de-la-Fidélité,  u*  C,  et  le  second  rue  d'Cnghiea, 
n"  26,  par  le  sieur  Guiraud ,  des  deux  tiers  de  ses  droits  au'bre\et  d^nvcntion 
de  quinze  aus  qui  lui  a  été  délivré,  le  22  septembre  i843,  pour  un  procédé 
propre  au  boucha;^e  des  litjuides. 

1 9*  La  cession  enregistrée  au  secrétfiriat  de  la  préfecture  du  départemeot 
de  la  Seine,  le  28  juillet  i846,  faite  à  la  société  en  nom  collectif  et  en  com- 
mandite Rodouan  frères,  Guiraud  et  compagnie,  par  les  sieurs  Guiraud,  Co- 
hade et  Ducrocq  ,  de  leurs-droits ,  en  ce  qui  concerne  le  bouchage  des  vins  de 
Cliampagne "seulement,  au  brevet  d'invection  de  quinze  ans  délivré,  le  3 5  sep- 
tembre 1843,  au  sieur  Guiraud,  dont  les  sieurs  Cohade  et  Ducrocq  sort 
ces»i on n aires,  p')ur  un  procédé  propre  au  boucliage  des  liquides. 

20"  La  cesMon  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecliirc  du  départemeot 
de  la  Seine,  le  3o  juillet  i8/i6  ,  faite  au  sieur  Louis-Théodore  de  BoudarJ. 
propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  43,  par  la  sodèic 
Rampin  et  Gailhird,  de  ses  droite  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans, 
q»ii  leur  a  été  délivré,  le  29  juin  i844  ,  pour  l'emploi  et  la  préparation  de 
Douv<lles  matières  propres  à  la  fabrication  du  papier, 

21*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeol 
de  la  Seiue,  le  4  août  i84C,  faite  au  sieur  Maric-Sauveur-Gabriel  Marero:}. 
ingénieur,  demeurant  à  Paris,  rue  Hauteville,  n*  82,  François  Gros,  ren- 
tier, et  Élie-Charles  Nugon  ,  rentier,  demeurant,  ces  deux  derniers,  à  Bati- 
gnoUes-Monceaux,  l'urt  rue  des  Dames,  n**  35,  l'autre,  rue  Hautoille,  n'  33« 
par  le  sieur  de  Boudard,  d6  ses  droits  au  brevet  d^inveotion  de  quinxe  ai» 
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élîvré,  le  39  jain  id4d,  à  la  société Bampi a  et  Gaillard,  dont  il  est  cession- 
oire,  pour  I^mploi  et  la  préparatiou  de  nouvelles  matières  propres  à  la  fa- 
rication  du  papier. 

as*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
!e  la  Seine,  le  18  août  i846,  faite  au  sieur  Prosper-Antoine  Paycrne,  doc- 
pur  en  médecine,  demeurant  à  Paris,  rue  «lu  Caire,  n"  Sa,  pour  trois  cent 
oîxaote  et  quinze  millièmes;  au  sieur  Jean-Marie-Michel-ÀIexandre  Bonet« 
onsul  des  Pays-Bas  et  vice-consul  d'Angleterre,  à  Bre-l,  pour  cinq  cents 
nîllièmes,  et  au  sieur  Louis-Marie-Veyssillier-Biviëre,  propriétaire,  demeu- 
ant  à  la  Tronche  (Isère),  pour  cent  vingt-cinq  millièmes,  par  le  sieur 
^antcuil,  de  ses  droits  au  brevet  d'importation  de  dix  ans  qui  lui  a  été  dé- 
ivré,  le  i5  octobre  1 84  2,  pour  un  appareil  et  des  procédés  propres  à  puri- 
ler  et  à  rendre  frais  et  respirable  Pair  des  lieux  clos. 

2  3"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
le  la  Seine,  fc  22  août  1846,  faite  au  sieur  Pierre-Edouard  Lamy  de  Ville- 
:lièrp,  propriétaire,  denieurant  à  Paris,  cité  Tn^vise,  n"  i4»  par  le  sieur 
Molber,  de  cincj  trente-deuxièmes  des  droits  au  brevet  d'importation  et  de  per- 
Tectionnement  de  quinze  ans,  dont  il  est  cessionnaire  pour  partie,  délivré,  le 
26  août  i8d3,  au  %pur  Lovering,  pour  des  perfectionnements  dans  la  cons- 
Lruclion  et  ror;^anisation  des  machines  propres  à  scier  les  bois. 

3  4**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  22  août  18^6,  faite  au  sieur  Sylvain  iXormand,  ancien  avoué, 
demeurant  à  Paris,  rue  Geoffroy-Marie ,  n"  i ,  par  le  sieur  Lamy  de  Ville- 
chcre.  de  quinze  quatre-vingt-seizièmes  des  droiis  au  brevet  d'importation 
cl  de  perfeclionnemenl  de  quinze  ans,  dont  il  est  cessionnaire  pour  partie, 
délivre,  le  26  août  i843,  au  sieur  Lovering,  pour  des  perfectionnements 
dans  la  construction  et  rorgànisation  de5  madiines  propres  à  scier  les  bois. 

aS"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
âe  la  Seine,  le  2  août  i846 ,  faite  au  sieur  Jacques  Gogniard,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  la  Pépinière,  n*  ^7,  par  le  sieur  Normand,  de  quinze  quatre- 
vingt-seizièmes  des  droits  au  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans,  dont  il  est  cessionnaire  pour  partie,  délivré,  le  26  août  i843, 
au  sieur  Lovering,  popr  des  perfectionnements  dans  la  construction  et  Por- 
ganisation  des  machines  propres  à  scier  les  bois. 

26*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  du  département  de  la  Seino,  le 
32  août  18^6,  faite  à  la  dame  Adèlc-Knsalie  Boulard,  é{)ouse  séparée,  quant 
aux  biens,  du  sieur  Pierre-Jules  Diet,  inspecteur  de  rimprimeric,  demeurant 
à  Paris,  rue  des  Saints-Pères,  n"  26,  par  les  sieurs  Werbrouck,  d'un  qua- 
rante-huitième des  droits  au  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans,  dont  ils  sont  ccssionnaires  pour  partie,  délivré,  le  2G  août  i843, 
au  sieur  Lovering,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  et  l'or- 
ganisation des  machines  propres  à  scier  les  bois. 

27*  La  ce^ssion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Si'ine,  le  23  août  28A6,  faite  au  sieur  Edmond  Werbrouck,  négociant, 
demeurant  à  Paris,  rue  Nolre-Dame-des-Victoires,  n*  i5,  parle  sieur  Sagey, 
de  deux  quatre-vingt-seizièmes  des  droits  au  brevet  d'importotion  et  de  per- 
fectionnement de  quinze  ans,  dont  il  est  cessioMuairc  pour  partie,  délivré,  le 
36  août  1843,  au  sieur  Lovering,  poor  des  perfectionnements  dans  la  cons- 
truction et  l'organisation  des  machines  propres  à  scier  les  bois. 

38^  La  cession  edregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  23  août  1846,  faite  au  sieur  Gharles  Soultzener,  proprié- 
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taire,  demeurant  I  Paris,  me  de  Provence ,  n*  h^,  par  !e  sîear  Me1ber,(fea 
qtiârt  des  droits  au  brevet  dMmportatioii  et  de  perfectionnement  de  quiisie  . 
ans,  dont  ii  est  cessioniiaire  pour  partie,   délivré,  le  26  août  l'SiiS,  au  s'.eur 
Lovering,  pour  des  perfection ncmenls  dans  ia  construction  et  l*organisatioa 
des  machines  propres  à  sder  les  ho!s. 

T^*  La  cession  enrej^iitrée  au  secrétariat  dft  ]a  préfecture  du  d«*partemeBt 
delà  Seine,  le  3i  août  i846,  faite  au  sicnr  Louis-Marie  Verasilier-Rivièrf. 
'propriétaire,  demeurant  à  ia  Tronche  (I^Ve),  par  \e  sieur  taverne,  de  dix 
millièmes  des  dr<Mts  au  brevet  d'importation  dédît  ans  d^liVré,  le  1 5  oc- 
tobre 1843,  au  sieur  Nanteuil,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  appareil  et 
des  procédés  propres  à  purifier  et  à  rendre  frais  et  respirable  l^air  des  lieux 
clos. 

3o*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  dc^partenient 
de  rûrne,  \c  Si  août  1846,  faite  h  Ja  société  Anfrie  et  compagnie,  dont  ie 
siéçe  estàLaigle,  par  les  sieurs  Vautitlard  et  Lcblond,  de  partie  de  leurs 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  ie  28  février  18^6, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  procèdes  de  polissage,  décapage, 
cuivrage,  blanchiment  et  étama^e,  dans  la  fabrication  d'articles  de  nienix 
mercerie,  applicables  notamment  atix  épingles  de  toute»%spèces ,  aiguilles i 
coudre  et  à  tricoter,  passe-lar^ts ,  agrafes,  portes  et  crochets,  et  dés  à  coudre, 
le  tout  en. fer  tm  en  acier.  Cette  cession  ne  comprend  que  la  jouîstsance  de 
rinvention,  en  ce  qui  a  rapport  seulcn^ent  à  la  fabrication  des  épingles  eu  fer 
à  tête  métallique. 

3i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|>artemeQt 
de  rOnie,  ie  3i  août  »846,  falie  à  la  société  Anlrie  et  compagnie,  dont  I^ 
siège  est  à  Laigle,*par  les  sienrs  Vauiillard  et  Lcblond,  de  partie  de  leua 
droits  au  brevet  d invention  et  de  perfectionnement  de  dît  ans  délivré,  le 
16  avril  i8i4,  au  sieur  Clicvrier,  dont  ils  sont  cession naires,  jponr  des  per- 
fection nem  en  ts  apporlv*s  à  la  fabrication  des  épmgîes  en  fer  et  en  acier.  Cette 
cession  ne  comprend  que  la  jouissance  de  l'invention,  en  ce  ^ui  a  rapport 
seulement  à  la  fabrication  des  épingles  en  fVr  à  tête  niétffUique. 

^1*  La  cession  enregistrée  au  ?ecré,»ari8t  de  la  préfecture  du  département 
de  ia  Seine,  !e  i*' septembre  i8';6,  faite  à  la  sociéli?  en  nom  coUectîf  Petit, 
Pelletier  et  Lemaitre,  par  les  sieurs  Lemaîlre  et  Petit,  de  leurs  droits  aa 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qui  leur  a  été  délivré, 
le  s4  décembre  i84S,  pour  un  appareil  propre  à  extraire  les  matières  oala- 
,rante8  des  bois  de  teinture. 

33'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  ie  1"  septembre  i846,  faite  au  sicnr  Jacques-Guillaume  Gardii, 
négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Poteric-des-Arcis ,  par  le  sieur  Petit, 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  i^uinze  am 
qui  lui  a  été  délivré,  conjointemenf  avec  les  sieurs  Petit  et  Lemaitre,  le 
ai  décembre  i843 ,  pour  un  appiircil  propre  à  e^tmire  les  matières  colorante» 
de$  bois  de  teinture. 

34*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  do  ia  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i"  septembre  i846,  faite  à  la  société  en  nom  collectif  PeHe» 
lier  et  Cardin;  par" les  sieurs  Pellelier,  Cardin  et" Lemaîlre,  de  leurs  droil5 
au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  délivré,  le  5  4  dé- 
cembre i843,  aux  sieurs  Petit  et  Lemiitre,  pour  uu  appareil  propre  ji  «- 
tra're  les  matières  colorantes  des  bois  de  teinture. 

35*  La  cession  enregbtréc  au  secrétariat  de  U  préfecture  da  départemeof 
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le  là  Seine,  h  5  septembre  18 46,  faîte  au  sieur  Prédéric-François-Renl 
loyer-Duprë,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Bouie-Rouge,  n"  18 ,  par  le  sieur 
feys&iiier-Rivière,  de  cinq  miriièmesdes  droits  au  brevet  d'importation  de 
Lix  ans  délivré,  le  i5  octobre  18^2,  au  sieur  Nanteuil,  dont  il  est  cession- 
laire,  pour  un  appareil  et  des  procédés  propres  à  purifier  et  à  rendre  frais  et 
'espirable  Tair  des  lieux  clos. 

36*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
[q  Pas-de-Calais,  le  5  septembre  j 84 6,  faite  au  sieur  Édotiard  Cobbbld, 
lemeurant  à  Écuires  (Pas^o-Calaîs),  parle  sieur  Watts,  de  la  moitié  de  ses 
Irôits  an  brevet  d'importation  ef  de  perfectionnement  de  quinte  ans  qui  lui 
i  é\é  délivré,  le  5  octobre  1 844 ,  pour  un  procédé  perfectionné  ayant  pour 
►bjct  de  préparer  la  tourbe  et  les  lignites  qui  s'en  r^ipprocbent,.  et  de  les 
•cndre  propres  h  servir  de  combnstiWe  et  à  recevoir  d'autres  emplois  utiles. 

87*  La  cession  enredstrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
la  Pas-de-Calais,  le  5  septembre  i846,  faite  aux  sieurs  François-Joseph 
^zin,  inédecin  et  propriétaire,  el  Kobert  Henry,  propriétaire,  demeurant 
ous  deux  à  Boulogne  (Pas-de-Calais),  par  hs  sieurs  Watts  et  Cobbold,  de 
curs  droits  au  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinre  ans  dé- 
liré, le  5  octobre  18I4,  au  sîetir  Watts,  dont  le  sieur  Cobbold  est  cession- 
laire ,  |Hiur  un'  procédé  perfectionné  ayant  pour  objet  de  préparer  la  tourbe 
ît  les  lignites  qui  s*en  rapprochent, ^t  de  les  rendre  propres  à  servir  de  com- 
instible  et  k  recevoir  d'autres  emplois  uiiles.  Les  cédants  se*  sont  réservé 
'exploitation  exclusive  de  rrmporlation  et  du  perfectionnement  dans  les  ar- 
'ondissements  de  Boulogne  et  de  Montreoil  (Pas-de-Calais)  «  de  Pont-Audeîner 
[Eure)  et  de  Rouen  (Seine-lnfôrieurc)  ;  cependant  la  epmmunc  de  Coudetle, 
irrond issemcDt  de  Boulogne,  est  comprise  dans  la  cession  dont  s'agk. 

38*  La'ce-^sion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  "dû  département 
de  la  Seine,  le  ^  septembre  1 846,  faite  au  sieur  Philippe  Taylor,  constructeur 
Je  machines,  demeurant  h  Marseille,  par  le  sicut"  Cochran,  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  |ri^,  le  11  mai  i846,  pour  un  sys- 
ème  d*»  scierie  perfectionné!  propre  ne  n-senlement  à  parer  et  refendre  les 
)ois  courbes,  mais  eu'^ore  à  scier  (es  bois  suivant  un  angle  donné  et  par  des 
ignés  droites  ou  courbes. 

59*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
le  la  Seine,  le  1  4  sopten^bre  i8i6,  faite,  à  titre  de  garantie^  au  sieur  Jean- 
Baptiste  Mrirc,  fabricant  de  gatnerie,  demeurant  h  Paris,  rue  de  la  Harpe, 
1*  5o,  par  le  sieur  Acier,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
13  juin  18V6,  pour  une  ventouse  perfectionnée  d'iie  scarificateur  moderne. 

4o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département 
lu  Card,  le  i5  septembre  i8'iG,  faile  au  sieur  Louis-Frédéric  Lbporle,  pro- 
priétaire, demeurant  au  Viga'n,  par  îe  sieur  Janol,  de  ses  droits,  pour  l'arron- 
Jtssemcnt  du  Vigan,  an 'brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
i  novembre  i8â4«  pour  un  ciment  destiné  à  un  nouveau  système  de  dallage. 

4i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
ïu  Gard,  le  i5  septembre  i840,  faite  aux  sieurs  Auguste  Audrin  et  frcrc, 
înlreprerieurs  de  bâtiments,  di'méuranl  à  Uzès,  pjir  le  hieur  Janot,  de  ses 
Iroils,  poUr  la  \ille  d'U^^s  et  pour  un  rayon  d'im  'myrramëtre  autour  de 
cetic  xil'c,  au  brevet  d'in-ention  <J<'  cjj»i«>/c  ans  qu'il  a  pris,  le  4  novembre 
18/1 'i,  pour  un  rinient  destiné  à  un  nouXoaa  systiîJîie  de  dalla^-e. 

'i2*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  16  septembre  i846,  faite  au  ftietir  PradeocerArsène  Leriche, 
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fabricant  de  boucles,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  i56,  pvfe 
sieur  Poitevin,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfect ionncmeiit ^ 
dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  l\  septembre  i84o,  pour  des  boucles  saps  v- 
dillons,  à  bascule,  à  simple  et  double  pression,  cannelées  et  unies,  à  j^or^ 
simple  et  Rouble,  pouvant  être  établies  en  tous  les  métaui  et  soqs  toutes  la 
formes. 

ky  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaiiemeit 
de  la  Seine,  le  19  décembre  i846,  faite  au  sieur  François-Tacite  Mooy. 
fils  aîné,  fabricant  de  faïence,  demeurant  à  Bourg-la-I\eine,  par  le  sieor 
Nicolas,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a  éié  délîiré, 
le  1 5  décembre  i836,  pour  un  four  propre  à  cuire  la  faïence  blanche  i 
émail  opaque,  au  moyen  de  la  bouille  ou  du  coke.  Cette  cession  est  faite  è  li 
condition  que  le  cessiuufiaire  n'appliquera  Tinvention  qu* à  un  seul  four  dpji 
établi  à  Bourg-la -Reine. 

4  i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeot 
de  la  Seine,  le  3o  septembre  i8i6,  faite  au  sieur  Victor-Adolphe  Bezard, 
demeurant  à  Paris,  rue  Saint- Lazare,  n"  60,  par  le  sieur  Mazerou»  d«  trois 
cinquièmes  dans  la  propriété  du  tiers  du  brevet  d'invention  de  quinze  aos 
délivré,  le  .19  juin  1844.  à  la  société  Rampin  et  Gaillard,  pour  Temploi  et 
la  préparation  de  nouvelles  matières  propres  à  Ja  fabrication  du  papier. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  etât  au  département  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qni  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  20  Octobre  18A6. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  ditat  au  d^parirmeni 
de  Vagricultare  et  da  commerce. 

Signé  L.  Cunin-Gridaine. 


N*  i3,i  1 1.  —  Ordowwajvck  dv  Roi  qui  aatorise  les  Bâtiments  venant 
da  Levant  à  subir  leur  Quarantaine  aa  port  de  Celte,  lorsça'ils  n'au- 
ront point,  dans  lear  chargement,  de  Marchandises  susceptibles. 

Au  palais  de  Saînt-Cloud,  le  so  Octobre  i846. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saixt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  *d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  rarticle  1"  de  la  loi  du  3  mars  1822,  et  les  articles  44  et  63 
de  rordonnance  du  7  août  1822  (1), 

Nous  AVONS  ordonne  et  ORDONNONS  cp  qui  suit  : 

Art.  l•^  Les  bâtiments  venant  du  Levant  pourront,  lors- 

(1)  va*  série,  Bull.  548,  n*  i3,2oi. 
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qu'ils  n*auront  point  dans  leur  chargement  de  marchandise^ 
susceptibles,  «ubir  leur  quarantaine  au  port  de  Cette. 

2.  La  dir^lion  du  lazaret  de  Cette  sera  coofiée  à  un  méde- 
cin qui  sera  nommé  par  notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagri- 
calture  et  du  commerce  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  20  Octobre  .18A6. 

Si^ni  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  fiinistre  Secrétaire  iétai  an.  département 
de  Vagriadture  et  da  commerce. 
Signé  L.  Cunin-Gridainb. 


N'  i3,iia.  —  OnDOiTNJNCs  dd  Roi  relative  aa  Comité  consultatif 
de  la  Gendarmerie. 

A  SaiûtCloud,  le  23  Octobre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Françms  ,  à  tous  présents  et  à 
▼enir,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  3  octobre  courant  (1),  portant  création 
d'un  comité  consultatif  pour  la  gendarmerie  ; 

Considérant  que  ce  comité ,  par  la  nature  et  le  caractère  essentiel- 
lement adminislratifs  d*un  grand  nombre  de  questions  qui  lui  seront 
déférées,  réclame  le  concours  d*nn  intendant  militaire,  comme  com- 
plément nécessaire  de  son  organisation; 

Sur  le  rapport  de  notre  mmistre  secrétaire  d^élat  de  la  guerre. 

Nous  AVOIRS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  comité  consultatif  delà  gendarmerie  comprendra 
un  intendant  militaire,  employé,  à  un  titre  quelconque,  au 
nombre  de  ses  membres',  qui  sera  ainsi  porté  de  cinq  à  six,  non 
compris  le  secrétaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

A  Saint-Cloud,  le  23  Octobre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  JCitai 
de  la  guerre. 

Signé  A.  DE  SAntr-Yoïf. 

(1)  Bull.  i334,  o*  1 3,060. 
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N*  i3,ii3.  -—  Ommmmamcm  bv  Roi  qui  ouvre,  $ar  T exercice  IM, 
un  Crédit  supplémentaire  pour  le  service  de  la  Delleitonsohdée. 

Au  palais  de  SaÎDt-GlaiiiY  le  35  Octobre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Koi  des  Français,  à  tous  présents  ett 
venir,  salut. 

'  Vu  la  loi  du  19  juillet  iS45,  portant  fixation  du  budget  dei 
dépenses  de  Texercice  1 8^6,  et  conleoant,  article  6 .  la  nomeadaluR 
des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d*ouvnrâ 
nos  ministres  des  crédits  supplémentaires,  en  cas  d*insuiIîs&aoe 
dûment  justifiée  des  crédits  législatifs; 

Vu  farticle  7  de  la  loi  du  aa  juin  i845,  sur  les  caisses  d'épargne, 
et  Tarlicle  i"  de  notre  Ordonnance  du  16  juillet  suivant  (1),  d*aprb 
lesquels  il  a  été  créé  et  transféré  au  nom  de  la  caisse  des  dépois  H 
consignations ,  sur  les  fonds  versés  au  trésor  pour  le  compte  des  cais- 
ses d'épargne,  une  rente  quatre  pour  cent  de  quatre  millions  de 
francs,  représentant  au  pair  un  capital  de  cent  millions,  arec  jouis- 
sance du  a  a  septembre  i845; 

Vu  les  articles  ao,  ai ,  aa  et  a3  de  noire  ordonnance  du  3i  mii 
i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sccrçtaire  d'état  des  liuances,  et  de 
Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  • 

Art.  1''.  U  est  ouvert  à  noU^e  ministre  secrétaire  d'élat  des 
iiqances,  sur  Texercice  i8À6,  un  crédit  suppiémeotaire  de  la 
somme  de  quatre  millions  de  iîraacs  (4«ooo,ooo'),  applicable 
au  service  de  la  dette  consolidée,  rentes  quatre  pour  cent,  cha- 
pitre m. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  proposée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  niiinistre  secrétaire  d*étatau  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  delà  présente  oitlounance,  qui  sert 
insérée  au  fiulietin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  25  Octobre  1846. 

%ii^  LOUlS-PHlLiPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  détit  au  départemtti 
des  finances. 

Signé  Laplagne. 

(i)  Bull.  n3i,n*  12,17a. 
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N*  i3,i  i4.  —  Ordowkâncb  du  Roi  ifai  ouvre  uu  Wnistrê  Jki  Finances 
un  Crédit  complémentaire  sur  l'exercice  18â5. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  Octobre  i846. 

LOUISPIflLIPPE,  Koi  DES  FRANÇAIS,  à  tout  présents  et  à 
venir,  salct. 

Vu  la  loi  du  4  août  1 844  •  portant  fixation  du  budget  de»  dépenses 
de  Texercice  i845,  et  contenant,  article  8,  la  nomenclature  "des  ser- 
vices pour  lesquels  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  à  nos  mi- 
nistres des  suppléments  de  crédits; 

Vu  rarlicle  29  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838,  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  que  la  liquidation  des  dépenses  de  Texercice  i845  a 
fait  ressortir  des  insuflisances  de  crédits  pour  divers  services  compris 
dans  la  nomenclature  ci-dessus  rappelée  ; 

S^r  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
des  finances,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noos  AVONS  ORDONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

AftT.  1".  Un  crédit  -complémentaire  de  trois  cent  trente- 
neuf  mille  quatre  cent  douze  francs .  trente -deux  centimes 
(339,412^  32*  )  est  ouvert  à  noire  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sur  l'exercice  i845,  pour  couvrir  les  insuffisances  dé 
crédit  des  services  prévus  au  budget  de  .cet  exercice ,  et  doat  le 
détail  suit,  savoir: 

DETTE  PUBLIQUE. 
CHAPITRE  VIL 

AMORTISSEMENT   DES  SSIPIIONTS  X  REMBOURSER   PAR  LE  TRÉSOR. 

Art.  3.  Divers  canaux  et  navigation  du  Tarn 270^  oa* 

CHAPITRE  IX. 

Intérêts  de  capitaux  de  caution  Déments .1 61,394  01 

Service  àdminittratif  de.  perception  et  d'exploitation,  de  l'en- 
registrement  et  des  domaines  dans  les  départements. 

CHAPITRE  XLH.  . 

DéPERSfiS  DIT£RSBS.„ 

XaT.  1".  Taxations  aux  percepteurs  des  contributions  directes 
et  antns  ^nr  le  prix  do  la  débite  des  papiers  timbrés  e  t  sur 
le  produit  de  la  dsrtribuiion  dri  pasae-porU lySoo  00 
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Service  administratif  et  de  perception  des  contrihationj  in- 
directes et  des  poudres  àfea  dans  les  départements. 

CHAPITRE  LVI. 

KATiRIEL   ET   DÉPENSES   DIVERSES.    ( POUDRES   X   PEU.) 

Art.  1*'.  Remboursement  du  prix  de  revient  des  poudres  ii-  < 

vrées  aux  ealrepôts  des  contributions  indirectes 3 12,748' 29'  | 

CHAPITRE  LXVIII. 

Répartition  des  produits  de  plombage  et  d'estampillage,  etc.  en 

matière  de  douanes 8,Soo  ot   i 

CHAPITRE  LXXI. 

ESœMPTE   SCB   DIVERS   DROFFS. 

Art.  i*'.  Escompte  sur  le  droit  de  consommation  des  sels. 

(Douanes.) 4o,ooo'  >       .- 

Art.  a.  Escompte  sur  le  droit  des  douanes i5,ooo  j  *^^^  ^ 

Total  égal 339,4i  a  3a 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
par  le  projet  de  loi  de  fèglement  de  Texercice  i845. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  do 
finances  est  chaîné  de  Texécution  de  la  présente  ordonoanoe. 

Fait  au  palais  de  Saînt-Cloud,  le  26  Octobre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  délai  a&  diparttmgé 
des  finances. 

Signé  Laplagme. 

K*  i3,ii5. — Ordonnance  dv  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des  Agém 
étrangères,  sur  V exercice  18â6^  un  Crédit, extraordinaire  pouriit 
Dépenses  imprévues. 

An  palais  de  Saint-Cloud,  le  aS  Octobre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  cti 

venir,  salut. 

Vu,  i"*  la  loi  du  ig  juillet  i845,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  Texercice  1 846  ; 

a*  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  a4  avril  i833,  et  rarlicle  13  à 
celle  du  a  3  mai  i834; 

3**  Les  articles  a6 ,  27  et  a8  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838. 
portant  règlement  générai  sur  la  comptabilité  publique; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  des  aflaires  étran- 
gères, et  de  l*avis  de  notre  Conseil  des  tnini^ytreSi 

No(35  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  soît  : 

Art.  1".  Il  est  Oiivert-à  notre  ministre  secrétaire  d-élat  des 
ifTaires  étrangères,  sur  lexercice  i846,  un  crédit  cxtraordi- 
Daire  de  trois  cent  "vingt  mille  francs,  pour  subvenir  aux  dé« 
penses  urgentes  qui  n*ont  pu  être  prévues  par  le  budget  dudit 
exercice  :  ils  s'appliqueront  au  cba pitre  xii,  Dépenses  imprévues» 
où  ils  formeront  un  article  spécial. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères  et 
Ses  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
lexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  35  Octobre  1846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Prr  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  détat  des  affaires 
étrangères. 

Signé  GuizOT. 

N**  1 3,1 16.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  prorogation  de  la  Chambre 
temporaire  da  Tribunal  de  première  instance  de  Besançon. 

Au  palais  de  Saint-Clood,  le  26  Octobre.  1 846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d^état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  notre  oidonnance  du  i3  août  18^1,  portant  création  d*une 
chambre  temporaire  au  tribimal  de  première  instance  de  Besançon 
(Doubs); 

Vu  nos  ordonnances  des  a  novembre  i84a,  7  novembre  i843, 
9  novembre  i844  et  a 3  octobre  i845,  prorogeant  successivement 
ladite  chambre; 

Vu  la  lettre  de  notre  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Be- 
sançon à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  du 
7  septembre  18^6;  ensemble  les  documents  joints  à  ladite  lettre; 

Vu  Tarticle  39  de  la  loi  du  ao  avril  1810; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AYoïns  ORDONif É  et  oRDONHOifS  06  qui  suit  ; 
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Art.  !•'.  Lîi  chambre  temporaire,  créée  par  notre  orioD- 
nance  du  i3  août  i84i,  au  Iribunal  de  pre  i.ière  instance  de 
Besançon  (Doubs),  rt  successi\ ornent  prorogé*»  jusqu'à  cejoi:, 
continuera  à  rempHr  ses  fonctions  pendant  une  année. 

A  l'expiration  de  ce  temps,  elle  cessera  de  droit,  s'il  n'a 
a  été  par  nous  autremen-t  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'état  an  de 
partement  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  rexéo- 
tion  die  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  an  BuUeti: 
des  lois. 

Donné  au  palais  de  Saînt-Cloud,  le  26  Octobre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  iè^ 
aa  département  de  lajaslice  et  des  ceiia, 
Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N*  i3,i  17. — Obdonnancb  du  Roi  qui  fixe  les  époqaes  auxquelles  m- 
ront  lieu,  pour  la  Classe  de  iSàô ,  les  opérations  du  Recratemetdràt 
tives  aux  Tableaux  de  recensement  et  au  Tirage  aa  sort, 

A  SaiDt-Cloud,  le  3  Novembre  1846. 

LOUISPHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et î 
venir,  salit. 

Vu  la  loi  du  11  octobre  i83o,  relative  au  vole  annuel  ducontic- 
gent  de  Tarmée,  et  celle  du  21  mars  i832  ; 

Vu  la  loi  du  3o  mai  1846,  qui  a  fixé  à  qualre-vingt  mille  hcanmci 
le  contingent  à  appeler  en  18^7  sur  la  classe  de  i846,  et  qui  iài- 
terminé  le  mode  de  répartition  de  ce  contingent  entre  les  dl'part^ 
ments  et  cantons  du  royaume; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  gueire, 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suil  : 

Art.  l•^  Les  tableaux  de  recensement  delà  classe  de  i8it 
ouverts  à  partir  du  i*'  janvier  1847.  seront  publiés  et  allichA 
ainsi  que  lexige  larticle  8  de  la  bû  du  21  mars  i832,les& 
manches  3i  janvier  et  7  février  suivant. 

L'examen  de  ces  tableaux  et  les  tirages  au  ?ort ,  prescrits  pif 
l'article  lo  de  la  même  loi ,  commencrront  le  i^mars  lih' 

2.  Immédiatement  aprèis  Je  tirage  de  chaque  canton, le  a^ia- 
préfet  enverra  an  préfet  du  département  une  ex pcdîhoDl^ 
thentique  de  la  liste  du  tirage,  ainsi  que  du   procès^verlol 
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ai   aura  été   dressé  en  exécution  de   Tarticle  12  de  la  loi 
a  21  mars  18,^2.        *  • 

3.  Au  moyen  des  documen\|  mentionnés  dans  l'article  pré- 
édent,  1^  préfet  formera  un  état  indiquant,  par  cautoa,  le 
ombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la 
lasse. 

Cet  état  devra  être  adressé  à  notre  ministre  secrétaire  d'é/at 
e  la  guerre  le  3i  mars  prochain  ,  au  plus  tard. 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  le  nombre  de 
îunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  na  pas  pu  être 
onnu  à  cette  époque  pour  tous  les  canton»,  ce  nombre  sera 
pmplacé,  pour  les  cantons  en  relard,  par  la  moyenne  des 
suD^s  gens  inscrîis  sur  les  listes  de  tirage  des  dix  classes  pré- 
édentdl,  et  le  préfet  indiquera  cette  moyenne  sur  i'état  pres- 
rit  ci -dessus. 

4.  La  répartition,  entre  les  départements,  des  quatre-vingt 
liile  hommes  appelés  sur  la  classe  de  i8/i6  sera  faite  ulté- 
ieurement  par  une  ordonnance  royale,  qui  réglera  en  même 
enips  les  autres  opérations  relatives  à  la  formation  de  ce  con- 
Ingent. 

.  5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  delà  guerre  est  chargé  de 
exécution  de  la  présente  ordonnance. 
A  Saint-Cloud,  le  3  Novembre  iSà6. 

5/V/n^  LOLUS-PHTUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  éÇitai 
de  (a  guerre. 

Signé  A.  DE  Saint- Yen. 

t*  i3,ii8. —  ORDOlVl^'A^^CE  do  Rot  portant  convocation  du  premier 
Collège  L-lecloral  du  département  de  la  Haute-Saône, 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  4  Novembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
enir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miiuslre  secrétaire  d'état  au  département 
e  Vintérieur, 

Vu  la  loi  du  1 9  avril  1 83 1  ;  * 

Atiendu  le  [décos  de  M.  Genoux,  député  du  département  delà 
laule-Saône,  '  ^ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06  qui  suit  : 
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Art.  1*.  Le  collège  da  premier  arrondissement  électontda 
département  de  la  HauXe-Saone  est  convoqué  à  Vesoul,  poork 
26  novembre  pré^ent  mois,  à  feflct  d*élire  un  député. 

2*.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépa? lement  de  noi^ 
rieur  est  chargé  de  IVxécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Saint-CIoud»  le  4  Novembre  18^6. 

Signé  LOUIS-rUILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secriiaire  diiat  mn  ^pmtmm 
de  Vintérieur, 

Signé  T.  DccHlnL. 

N*  13,119.  —  OnDOiriTABCB  i^v  Ror  relative  aa  RenoaveOeatÉ 
triennal  da  Conseil  général  et  des  Conseils  £  arrondissement  delà  Sn*. 
et  à  l'Élection  des  Candidats  aux  places  de  Maires  et  (Z'M^Mfr  à; 
arrondissements  de  Paris. 

Au  palais  de  Saint-Cload,  le  8  Novembre  i846.  | 

I 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Faauçais,  à  tous  présents  Ht 
venir  «  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dépaiianei 
de  rinlérieiir  ; 

Vu  les  articles  3,  10,  et  1 3  de  la  loi  du  ao  avril  i834,  etlair 
ticles  8  et  3  5  de  la  loi  du  a  a  juin  i833 , 

^ous  AVONS  ORDONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Art.  V\  Le  renouvellement  triepnal  du  conseil  général  é 
des  conseils  d'arrondissement  du  département  de  la  SeÎBC 
aura  lieu  du  35  novembre  au  10  décembre  prochain. 

2.  L'élection  des  candidats  aux  places  de  maires  et  d*aH|joi]iii 
des  douze  arrondissements  municipaux  de  Paris  se  fera  du  5  u 
30  décembre  prochain. 

3.  Les  arrêtés  du  préfet,  portant  convocation  desassembiés 
électorales,  seront  publiés  quinze  jours  au  moins  avant  Toi- 
verture  de  ces  assemblées.  | 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fiot^H 
rieur  e^t  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Saint  Cloud,  le  8  Novembre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPFE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  délai  au  dèp 
de  t intérieur. 

Signé  T.  DocHÂTBL. 
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i3,i20.  —  OnDONNÂncE  j}V  Rof  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre^ 
ur  Texercice  iSU6 ,  un  Crédit  extraordinaire  pi  or  des  Dépenses  ur- 
jenles  dans  les  Divisions  territoriales  déT intérieur. 

A  Saint-Cloud,  le  9  Novembre  18^6. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tons  présents  et  à 

lir,  8ALGT. 

Vit,  1*  la  loi  du  19  juillet  i845,  portant  fixation  des  dépenses  dé 

fercice  i846; 

1*  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  a4  avril  i833  et  Tarticle  12  de 

le  du  23  mai  1 834; 

Y  Les  arlicles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838t 

•tant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre, 

le  Favis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Vons  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  à  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la 

Krre,  sur  l'exercice  i846,   un  crédit  extraordinaire  de  un 

IKon  quatre-vingt-trois  mille  quatre  cents  francs  (1,083,400*), 

ir  dépenses  urgentes  et  imprévues  dans  les  divisions  terrilo- 

lesdeTinlérieur,  concernant  les  chapitres  spéciaux  ci-après  du 

iget  dudit  exercice,  savoir  : 

CBiip.    9.  Solde  et  entretien  des  troupes 4.7^,600' 

-- — >  10.  Habillement  et  campement 696,000 

— —  1 1 .  Lits  militaires ; 7,800 

■          1 2.  Transports  généraux i . . ,  è . . .  Aoo 

■ ai.  Matériel  de  Tartillerie 600 

Total  égal 1  ,o83,4oo 

i.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  proposée 
Chambre»  lors  de  leur  prochaine  réunion. 
t.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  Gnanccs 
t chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d<'  l'exécution  de 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bnlietin  des  lois. 
\.  Saint-Cloud,  le  g  Novembre  i846. 

5;^/w?  LOUIS-PHILTPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  détat 
de  layaerre. 

Signé  A.  DB  Saint-Yon. 
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N*  i3,iai.  —  Ordonnance  dd  Ror  qui  appelle  à  Vaciitité  «ptwifc 
jeunes  Soldats  de  la  Clause  de  iS  v5. 

A  Saint-Cioud,  le  9  Novembre  184^6. 

LOUIS^PHIUPPË ,  Roi  DES  Français,  à  ioiu  présents  eti 
venir,  8aldt. 

Vu  la  loi  du  ai  mars  i83a,    sur   le  recrutement  de  rarmée  k 

terre  et  de  nier; 

Vuld  lui  du  32  avril  i845,  qui  a  lixé  à  qualre-vingt  mille  bonuss 

le  cuiitiiigent  de  la  clas^e  iie  iS^5;  J 

Vu  notie  ordonnance  du  10  septembre  dernier  (1),  par  iaqQe& 

cinquante-trois  mille  hommes  d uai t  c on liugcnt  ontele  appelés  iltt* 

tiviié  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Noos  AVONS  OHDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sept  mille  des  jeunes  soldats  de  la  classe  de  lUH 

encore  disponibles,  sont  appelés  a  l'activilé. 

2.  La  répartiiiou  et  itpo.^ue  du  départ  de  ces  sept  duH 
jeunes  soldats  seront  déterminées  par  notre  uiiuistre  sedéUàt 
d'état  de  la  guerre. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chaïf 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  9  Novembre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPB. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secritmt  im 

de  la  guerre,  j 

Sigoë  À.  DE  SAIIT-lOSi    ' 

N*  i3,i2a.  —  Ordonnance  do  lioi  (tonlre-signée  par  le  garde  d^ 
sceaux , ministre  delà  justice  et  des  cuUes)  portant, 

1*  Que  M.  Capdepon  [J ose jjh- Alphonse- Marie)  ^  ne  à  Pau  le  aa  sf 
tembre  1809,  lieulenant  adjoint  au  Irôsorier  du  cinquanie-sepû^j 
régiment  d  intaniene  de  ligne,  (iemeurant  à  Toulouse,  est  auiori.^' j 
joindre  à  son  nom  celui  de  Gtaudines,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  (r* 
dineS'Capdepon  ; 

2"  (jue  l'mipélranl  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tnbuot«fl 
Tellel  de  faire  opérer,  sur  les  rl.'^'l^lre^  de  léiat  civd,  les  cb«^ 
menls  ré«ullanl  de  ia  prcstnle  ord*  nuance,  qu'après  rexpiialit^* 
délai  iixe  par  la  loi  du  ii  gernnnai  an  xi,  et  en  ju^îUiant  quâUïii^ 

(1)  Bull.  i3a9,  nM3,oa5. 
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)positîon  n*a  été  totmée  devant  ie  Roi  ëh  son  Conseil  d*état. 
\  Septembre  i839,) 

*  i3,ia3.  -«•  Ordonnangb  du  Roi  (cootre-signée  par  le  nilnifftre 
des  travaux  publics)  portant, 

I*  Que  la  roule  royale  n*  66,  de  Bar-le-Duc  àBATé,  sera  rectiGéct 
IDS  le  déparleinenl  des  Vosges ,  enlre  Saint-Maurice  et  lé  col  de 
ussang,  iiiuile  du  dépariemetit  du  Haut-Rhin; 

2*  Que  Tadministralion  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ler- 
ins  el  bâtinienls  nécos>aires  pour  l'exécution  de  Tentreprise,  en  se 
«formant  aux  dispositions  dos  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du 

mai  i8^i  ,  sur  1  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
f^uilly,  i5  Juillet  iSUO.) 

*  i3,ia4-  — Ordonnance  do  Roi  ( contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectilication  de  la  roule  déparleinehtalé 
5,  de  Toulon  à  Dl<^ne,  à  la  sortie  du  village  de  Monioieyan,  sui- 
nt la  direction  indiquée  par  une.te:n{e  rose  sur  le  plan  présenté  par 
iigénieur  en  dit T  du  Var,  à  la  date  du  i5  septembre  i845; 
a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
ins  ei  bâtiments  nécessaires  à  celle  rectification ,  en  se  conformant 
X  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  v 
r  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (NeuiUy,  15  Juillet 
'46.)  * 

i3,ia5.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  dd 
Tinstruction  publique)  portant: 

Art.  I".  La  ville  de  Périgueux  est  autorisée  à  fonder,  dans  soit 
lége royal,  savoir  : 

a  bourses  à  pension  entière,  du  prix 

de  six  cents  Crancii)  Tune,  ci. . . .      3  bourses  entières,   1,200 
^  bourses  à  trois  quarts  de  pension, 
du  prix  de  quatre  ceuis  francs 

l'uue 3  bourses  entières.   1,800 

10  bourses  à  deun-peusion,  du  prix 

de  trois  ci-nls  Irancs  Tune,  ci. .      5  bourses  entières.  3,ooo 

.    1 6  bourses 10  bourses  entières.  6,00a 


TAUX 


2.  Pour  couvrir  les  dépenses  de  celle  fondation,  une  somme  de 
mille   Irancs  sera  portée  chaque  année  au  budget  de  la  ville  de 
vgueux. 
}.  Toutes  ies  dispositions  des  ordoilttànces  et  règUbments  relatib 
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avtt  bourbes  communales  dans  les  collèges  royaux  sont  applîcaUei 
aux  bourses  de  la  ville  de  Périgueux.  (Paris ,  22  Septembre  iSàô.) 

N*  i3,ia6.  —  Ordonnance  du  Roi   (contre-signée  par  le  ministre 

de  instruction  publique)  portant  : 

Art.  I*'.  La  ville  d'Alençon  est  aulorisée  à  fonder,  dans  son  col- 
lège royal ,  savoir  : 

i  bourses  entières,  dn  prix  de  six 

ceots  francs  Tune,  ci s  bourses  entières,  i^aoo' 

4  bourses  à  trois  quarts  de  pension , 

du  prix  de  quatre  cents  francs 

Tune,  ci 3  bourses  entières.   i,Soo 

1 G  bourses  à  demi-pension,  du  prix 

de  trois  cents  francs  Tune,  ci . .     5  bourses  entières.  3,ooo 

Totaux  .    1 6  bourses. i  o  bourses  entières .  6,ooo 

2.  Pour  couvrir  les  dépenses  de  cette  fondation ,  une  somme  de 
six  mille  francs  sera  portée  chaque  année  au  budget  de  la  ville 
d'Alençon. 

3«  Toutes  les  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  relalib 
aux  bourses  communales  dans  les  collèges  royaux  sont  applicables 
aux  bourses  de  la  ville  d*Alençon.  {Paris,  22  Septembre  iSàS.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  aa  département  de  la  jastia 
et  des  caltes, 

A  Paris,  le  i6  *  Novembre  i846, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  Jn  Bulletii    | 
à  la  Cbancellerie. 


Ott  t'ubosne  ponr  \ê  Bvlletio  4es  toit,  i  raison  d«  f  frtnct  p«r  ta ,  à  la 
royale,  o«  cJita  1m  DirtcUon  d««  posta*  des  d^artamanla. 


dan* 


Imprimerie  rotilb.  —  16  Novembre  idi6w 
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N"  1340. 


N*  13,127. —  Ordonnance  du  Roi  portant  Règlement  sur  lapolice,  la 
snreté  et  Vexploitalion  des  Chemins  de  fer. 

Au  palais  de  SaintpCloud,  le  i5  Novembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
des  travaux  publics; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  1 1  juin  i8Âa  ,  relative  à  rétablissement 
de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer; 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  i845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer; 

Notre  Conseil  d  état  entendu , 

Nous  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suil  : 

TITRE  I~. 

DES    STATIONS    ET    DE    LA   VOIE    DES    CHEMINS    DE    FER. 

SECTION  I". 

DES     STATIONS. 

Art.  !•'.  L'entrée,  le  stationnement  et  la  circulation  des  voi- 
ares  publiques  ou  particulières  destinées ,  soit  au  transport  des 
Dersonnes,  soit  au  transport  des  marchandiiàes,  dans  les  cours 
lépendaut  des  stations  des  chemins  de  fer,  seront  réglés  par 
les  arrêtés  du  préfet  du  département.  Ces  arrêtés  ne  seront  exé- 
.utoires  qu^en  vertu  de  l'approbation  du  ministre  des  travaux 
mbiics.  . 

SECTION  IT. 

DE   LA   VOIE. 

2.  Le  chemin  de  fer  et  les  ouvrages  qui  en  dépendent  seront 
onstamment  entretenus  en  bon  état. 

La  compagnie  devra  faire  connaître  au  ministre  des  travaux 
ublics  les  mesures  qu'elle  aura  prises  pour  cet  entretien. 

Dans  le  cas  où  ces  mesures  seraient  insuffisantes,  le  ministre 
rX'  Série.  63 
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des  travaux  publics,  après  avoir  entendu  la  compagnie,  prescrira 
celles  qu'il  jugera  nécessaires. 

3.  Il  sera  placé,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens,  en 
nombre  suffisant,  pour  assurer  la  surveillance  et  la  manœuvre 
des  aiguilles  des  croisements  et  changements  de  voie;  en  cas 
d'insuffisance ,  le  nombre  de  ces  gardiens  sera  fixé  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics ,  la  compagnie  entendue. 

k.  Partout  où  un  chemin  de  fer  est  traversé  à  niveau  «  soit 
par  une  route  h  voitures ,  soit  par  un  chemin  destiné  au  pas- 
sage des  piétons,  il  sera  établi  des  barrières. 

Le  mode,  la  garde  ni  les  conditions  de  service  des  barrières 
seront  réglés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  propo- 
sition de  la  compaguie.     . 

5.  Si  lVl.ablîss<»mcnt  de  contre  rails  est  jugé  nécessaire  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  la  compagnie  sera  tenue  deo 
placer  sur  les  points  qiii  seront  désignés  par  le  ministre  de$  tra- 
vaux publics. 

6.  Aussitôt  après  le  coucher  du  soleil  et  jysqu'après  le  pas- 
sage du  dernier  train ,  les  stations  et  leurs  aîbord^  devront  être 
éclairés. 

II  en  fcera  de  même  des  passages  à  niveau  pour  ilesqueb  l'ad- 
ministration jugera  cette  mesure  nécessaire. 

TITRE  IL 

DO    MATÉRIEL    EMPLOYE    X    L'EXPLOITATION. 

7.  Les  machines  locomotives  ne  pourront  être  mises  en  sei^ 
vice  qu'en  vertu  de  l'autorisation  de  ladministration  et  après 
avoir  été  soumises  l\  toutes  les  épreuves  prescrites  par  les  r^e- 
ments  en  vigueur. 

Lorsque,  par  suite  de  détérioration  ou  pour  toute  autre 
cause,  rinterUiction  d'une  machine  aura  été  prononcée,  cette 
machine  ne  pourra  être  remise  en  service  qu'en  vertu  d'une 
nouvelle  autorisation. 

8.  Les  essieux  doc  locçniojives,  des  tenders  et  des  voitoies 
de  toute  espèce,  entrant  rlans  la  composition  des  convois  de 
voyageurs  ou  dans  celle  des  Iraius  mixtes  de  voyageurs  et  de 
marchandisres,  allant  à  grande  vitesse,  devront  êtreen'fcr  mar- 
telé de  premier  choix. 

9.  Il  sen  tenu  des  états  d^*  service  pour  toutes  les  locomo- 
tives. Ces  états  seront  iuscrits  sur  des  registres  qui  devront 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


B.  n*  i34o.  (,  ao3  ) 

être  constamment  à  jour,  et  indiquer,  à  l'article  de  chaque  ma-; 
chine,  la  date  de  sa  mise  en  service,  le  travail  quelle  a  ac- 
compli, les  réparations  ou  modiGcations  qu^el!e  a  reçues ,  et  le 
penouveilement  de  ses  diverses  pièces. 

Il  sera  tenu  en  outre  «  pour  les  ésrieux  de  locomp(fves,  ten- 
ders  çt  voitures  d^  tqute  espèce,  des  registres  spéciaux  sur 
lesquels,  à  côté  du  nomèro  d-ordre  de  chaque  essieu,  seront 
inscriM  ^  prQV^naiice ,  la  date  de  sa  mise  en  service,  T^preuve 
qui)  pept  ^voir  $ubie,  $on  travail ,  ses  acc^eots  et  ses  i^épara- 
tiops;  ^  cet  efli^t,  |ç  pypdéro  d ordre  sera  poinçonné  ^ur  chaque 
essieii. 

Les  registres  mentionnés  aux  deux  paragraphes  ci-deasus 
seront  représentés,  à  toute  réquis^ion,  aux ing^n^e^rs  efag^pts 
chargés  (je  la  sufvfîjilanc^  d^  matériel  ç,t  f|^  Te^ploi^a^on. 

10.  Il  est  interdit  de  pUççr ,  dirns  un  convoi  comprenant  des 
voitures  de  voyageurs,  aucune  locomotive,  tender  ou  autre  voi- 
ture d'une  nature  quelconque,  montés  sur  des  roues  en  fonte. 

Toutefois,  le  ministre  des  travaux  publics  pourra,  par  ex- 
ception, autoriser  l'emploi  de  roues  eil  fonte*  cerclées  en  fer, 
dans  les  trains  mixtes  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  mar- 
chant à  la  vitesse  d'au  plus  vingt  çjnq  kilomètres  à  l'heure. 

11.  Les  locomotives  devront  être  jpourvyies  d'appareils  ayant 
pour  objet  d'arrêter  les  fragments  de  coke  tombant  de  la  grille 
et  d'empêcher  la  sortie  des  flammèches  par  la  cheminée. 

12.  Les  voitures  destinées  au  transport  des  voyageurs  se- 
ront d'une  construction  solide;  elles  devront  être  cotnpiodès  et 
>ourvups  de  ce  qui  est  néccssaîni  à  la  sûreté  des  voyageurs. 

Les  dimensions  de  la  place  affeciéê  à  chaque  vbyàgeur  de- 
rront  élrè  d'au  moins  quarante-cinq  centimètres  en  largeur, 
oîxante-cinq  centiiîifîtresen  profondeur  et  un  mètre  quarante- 
înq  centimètres  en  hauteur;  cette  disposition  sera  appliquée 
ux  chemins  de  1er  existants,  dans  un  délai  qui  srra  fiîé  |5our 
haque  chemin  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

13.  Aucune  voiture  pour  lesvovageurs  ne  sera  mise  en  ^er- 
îce  sans  une  autorisation  du  préfet,'  ^opnée  sur  le  rapport 
'une  commission  conslatatit  que  la  voiture  satisfait  aux  coqdî- 
oiis  de  Tartide  prérédept. 

L'autorisa; ion  de  mise  en  service  n*aura  d'effet  qu'après  que 
estampille  prescrite  pour  |és  voitures  publiques  par  ('article  117 

oj. 
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de  la  loi  du  25  mars  1817  aura  été  délivrée  par  le  diredeor 
des  contributions  indirectes. 

1 4.  Toute  voiture  de  voyageurs  portera ,  dans  Tintérieur,  Tin- 
dication  apparente  du  nombre  des  places. 

15.  Les  locomotives ,  tenders  et  voitures  de  toute  espèce,  d^ 
vront  porter  :  1^  le  nom  ou  les  initiales  du  nom  du  chemin  de 
fer  auquel  ils  appartiennent;  2®  un  numéro  d'ordre.  Les  voi- 
tures de  voyageurs  porteront,  en  outre,  l'estampille  délivrée 
par  l'administration  des  contributions  indirectes.  Ces  diverses 
indications  seront  placées^d'une  manière  apparente  sur  la  caisse 
ou  sur  les  côtés  des  châssis. 

16.  Les  machines,  locomotives,  tenders  et  voitures  de  tonte 
espèce,  et  tout  le  matériel  aexploi talion ,  seront  constamment 
maintenus  dans  un  bon  état  d'entretien. 

La  compagnie  devra  faire  connaître  au  ministre  des  travani 
publics  les  mesures  adoptées  par  elle  à  cet  égard,  et,  en  cas 
d'insuffisance,  le  ministre,  après  avoir  entendu  les  observations 
de  la  compagnie,  prescrira  les  dispositions  qu'il  jugera  néces- 
saires à  la  sûreté  de  la  circulation.  / 

TITRE  m. 

DK    LA   COMPOSITION    DES    CONVOIS. 

17.  Tout  convoi  ordinaire  de  voyageurs  devra  contenir,  en 
nombre  suffisant,  des  voitures  de  chaque  classe,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale  du  ministre  des  travaux  publics. 

18.  Chaque  train  de  voyageurs  devra  être  accompagné  : 

1*^  D'un  mécanicien  et  d'un  chaujBeur  par  machine  :  le  chauf- 
feur devra  être  capable  d'arrêter  la  machine  en  cas  de  besoin; 

2®  Du  nombre  de  conducteurs  gardes-freins  qui  sera  déte^ 
miné  pour  chaque  chemin  ,  suivant  les  pentes  et  suivant  k 
nombre  de  voitures,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la 
proposition  de  là  compagqie. 

Sur  la  dernière  voiture  de  chaque  convoi  ou  sur  l'une  des 
voitures  placées  à  l'arrière,  il  y  aura  toujours  un  frein,  et  oa 
conducteur  chargé  de  le  manœuvrer. 

Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  conducteurs  dans  un  convoi,  Tna 
d'entre  eiix  devra  toujours  avoir  autorité  sur  les  autres. 

Un  train  de  voyageurs  ne  pourra  se  composer  de  plus  de 
vingt-quatre  voitures  à  quatre  roues.  S'il  entre  des  voitures  à  six 
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roues  dans  la  composition  du  convoi ,  le  maximum  du  nombre 
de  voilures  sera  déterminé  par  le  ministre. 

Les  dispositions  des  paragraphes  précédents  sont  applicables 
aux  trains  mixtes  de  voyageurs  et  de  marchandises  marchant  à 
la  vitesse  des  voyageurs. 

Quant  aux  convois  de  marchandises  qui  transportent  en 
même  temps  des  voyageurs  et  des  marchandises,  et  qui  ne 
marchent  pas  à  la  vitesse  ordinaire  des  voyageurs,  les  mesures 
spéciales  et  les  conditions  de  sûreté  auxquelles  ils  devront  être 
assujettis  seront  déterminées  par  le  ministre,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie. 

19.  Les  locomotives  devront  être  en  tête  des  trains. 

Il  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  disposition  que  pour  les  ma- 
nœuvres à  exécuter  dans  le  voisinage  des  stations  ou  pour  le 
cas  de  secours.  Dans  ces  cas  spéciaux,  la  vitesse  ne  devra  pas 
dépasser  vingt-cinq  kilomètres  par  heure. 

20.  Les  convois  de  voyageurs  ne  devront  être  remorqués 
que  par  une  seule  locomotive,  sauf  les  cas  où  leniploi  d'une 
machine  de  renfort  deviendrait  nécessaire,  soit  pour  ia  montée 
d'une  rampe  de  forte  inclinaison ,  soit  par  suite  d'une  afiluence 
extraordinaire  de  voyageurs,  de  Tétat  de  Tatmosphère,  d'un 
accident  ou  d'un  retard  exigeant  Temploi  de  secours,  ou  de 
tout  autre  cas  analogue  ou  spécial  préalablement  déterminé  par 
le  nunistre  des  travaux  publics. 

Il  est,  dans  tous  les  cas,  interdit  d'atteler  simultanément 
plus  de  deux  locomotives  à  un  convoi  de  voyageurs. 

La  machine  placée  en  tête  devra  régler  la  marche  du  train. 

Il  devra  toujours  y  avoir  en  tête  de  chaque  train,  entre  le 
tender  et  la  première  voiture  de  voyageurs,  autant  de  voitures 
ne  portant  pas  de  voyageurs  qu'il  y  aura  de  locomotives  at- 
telées. 

Dans  tous  les  cas  où  il  sera  attelé  plus  d  une  locomotive  à 
an  train,  mention  en  sera  faite  sur  un  registre  à  ce  destiné, 
avec  indication  du  motif  de  la  mesure,  de  la  station  où  elle 
siara  été  jugée  nécessaire,  et  de  l'heure  à  laquelle  le  train  aura 
jnitté  cette  station. 

Ce  registre  sera  représenté  à  toute  réquisition  aux  fonction- 
laires  et  agents  de  l'administration  publique  chargés  de  la  sur- 
veillance de  l'exploitation. 
91  •  Il  est  défendu  d'admettre,  dans  les  convois  (jui  portent 
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^es  voyageurs ,  aucune  matière  pouvant  donner  lieu  soit  à  des 
explosions,  soit  à  des  incendies. 

22.  Lés  voitui;es  entrant  dans  la  composition  des  trains  de 
voyageurs  seront  liées  entre  elles  par  des  moyens  aattache  tels, 
que  les  tampons  à  ressort  de  ces  voitures  soient  toujours  en 
contact. 

Les  voitiires  des^ entrepreneurs  de  messageries  ne  pourront 
être  admises  dans  la  composition  des  trains  qu'avec  l'autorisa- 
tioh  du  niînîstro  des  travaux  putlîcs,  et  que  moyeanani  les 
conditions  indiquées  dans  Tacte  d'autorisation. 

23.  Les  conducteurs  gardes-freins  seront  mis  en  comaïunî- 
cation  avec  le  mécanicien,  pour  donner,  en  cas  d^accideut,  le 
signal  dalàrniie;  par  toi  moyen  qui  sera  autorisé  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

24.  Les  trains  devT.\nt  être  éclairés  extérieurement  pendant 
la  nuit.  En  cas  d'insnmsaiice  du  systèiue  d'é  - 'lai  rage ,  le  hai- 
nistre  des  travaux  publies  prescrira ,  la  ompagnie  entendue, 
les  dispositions  qu  n  jugera  nécessaires. 

Les  voitures  fermées,  destinées  aux  voyageurs,  devront  être 
éclairées- in térîeurcineni  jjeudant  la  nuit  et  au  passage  des  sou- 
lèrrains  qui  seront  désignés  par  lé  ministre. 

TITRE  IV. 

DU  DEPART,  DE  LA  CIRCULATION  ET  DÉ  L»AtlhivEE  DES  CONTOIS. 

^b.  Four  cnaque  chemin  do  fer,  le  minisire  des  travaux  pa- 
blics  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  sens 
du  mouvement  des  tiaîns  '^t  de^  ma<hines  isolcps  sur  chaque 
voie»  qnàAin  il  y  a  plusieurs  v-ies,  ou  les  pnuts  de  croisement 
quand  il  n'y  en  a  quune. 

Il  ne  pourra  être  dérogé,  sous  aucun  prétexte,  aux  disposi- 
tions qui  auront  été  prescrites  par  le  mijjistre,si  ce  n'est  dans  le 
cas  où  la  voie  sprait  interceptée;  et,  dans  ce  cas,  le  change- 
ment de  vr|i  être  fait  avec  les  précautions  indiquées  en  FarticleSi 
ci-après, 

26.  Avant  le  départ  du  trarn,   le  mécanicien  s*assarera  si 


par  les  conducteurs  gardes- 
freins  ,  en  ce  qui  concerne  les  voitures  et  les  freins  de  ces  voi- 
tures. 
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Le  signal  du  départ  ne  sera  donné  que  lorsque  les  portières 
seront  fermées. 

Le  train  ne  devra  être  mis  en  marche  qu  après  le  signal  du 
départ. 

27.  Aucun  convoi  ne  pourra  partir  d'une  station  avant 
rheure  déterminée  par  le  règlement  de  service. 

Aucun  convoi  ne  pourra  également  partir  d'une  station  avant 
qn'il  se  soit  écoulé,  depuis  le  départ  ou  le  passage  du  convoi 
précédent,  le  laps  de  temps  qui  aura  été  fixé  parle  ministre 
de^  travaux  publics,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Des  signaux  seront  placi^s  à  l'entrée  de  la  station  pour  indi- 
quer aux  mécaniciens  des  trains  qui  pourraient  survenir,  si  le 
délai  déterminé  en  vertu  du  paragraphe  précédent  est  écoulé. 

Dans  rintervalle  des  stations,  des  signaux  seront  établis, 
afin  de  donner  le  même  avertissement  au  mécanicien  sur  les 
points  où  il  ne  peut  pas  voir  devant  lui  à  une  distance  suffi- 
sante. Dès  que  Taverlissement  lui  stra  donné ,  le  mécanicien 
devra  ralentir  la  marche  du  train.  En  cas  d'insuffisance  des  si- 
gnaux établis  parla  compagnie,  le  ministre  prescrira,  la  com- 
pagnie entendue,  rétablissement  de  ceux  qu  il  jugera  néces- 
saires. 

28.  Sauf  le  cas  de  force  majeure  ou  de  réparation  de  la  voie, 
les  trains  ne  pourront  s'arrêter  qu'aux  gares  ou  lieux  de  station- 
nement autorisés  pour  le  service  des  voyageurs  ou  des  marchan- 
dises. 

Les  locomotives  ou  les  voitures  ne  pourront  stationner  sur 
les  voies  du  chemin  de  fer  affectées  à  la  circulation  des  trains. 

29.  Le  ministre  des  travaux  publics  déterminera ,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie ,  les  mesures  spéciales  de  précau- 
tion relatives  à  la  circulalian  des  Iraius  sur  les  plans  inclinés  et 
dans  les  souterrains  à  une  ou  à  deux  voies,  à  raison  de  leur  lon- 
gueur et  de  leur  tracé. 

Il  déterminera  également,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie, la  vitesse  maximum  que  les  trains  de  voyageurs  pourront 
prendre  sur  les  diverses  parties  de  chaque  ligne  et  la  durée  da 
trajet. 

30.  Le  ministre  des  travaux  publics  prescrira,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie,  les  mesures  spéciales  de  précaution  à 
prendre  pour  l'expédition  et  la  marche  des  convois  extraordi- 
naires. 
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Dès  que  Texpédition  d'un  convoi  extraordinaire  aura  été  dé- 
cidée, déclaration  devra  en  être  faite  immédiatement  au  com- 
missaire spécial  de  police,  avec  indication  du  motif  de  Teipi- 
dition  du  convoi  et  de' 1  heure  du  départ. 

31.  Usera  placé  le  long  du  chemin,  pendant  le  jour  et  pen- 
dant la  nuit,  soit  pour  l'entretien ,  soit  pour  la  surveillance  de 
la  voie  ,  des  agents  en  nombre  assez  grand  pour  assurer  la  libre 
circulation  des  trains  et  la  transmission  des  signaux  ;  en  cas 
d'insufiisance,  le  ministre  des  travaux  publics  eu  réglera  le 
nombre ,  la  compagnie  entendue. 

Ces  agents  seront  pourvus  de  signaux  de  jour  et  de  nuit  à 
Taide  desquels  ils  anoonceront  si  la  voie  estlibre  et  en  bon  état, 
si  le  mécanicien  doit  ralentir  sa  marche  ou  s'il  doit  arrêter  im- 
médiatement le  traio. 

Ils  devront,  en  outre ,  signaler  de  proche  en  proche  Farrivée 
des  convois. 

52.  Dans  le  cas  où,  soit  un  train,  soit  une  machine  isolée 
s'arrêterait  sur  la  voie  pour  cause  d accident,  le  signal  d^arrét 
indiqué  en  l'article  précédent  devra  être  fait  à  cinq  cents  mètres 
au  moins  à  Tarrière. 

Les  conducteurs  principaux  des  convois  et  les  mécaniciens 
conducteurs  des  machines  isolées  devront  être  munis  d*ttn  si- 
gnal d'arrêt. 

33.  Lorsque  des  ateliers  de  réparation  seront  établis  sur  une 
voie,  des  signaux  devront  indiquer  si  l'état  de  la  voie  ne  permet 
pas  le  passage  des  trains,  ou  s'il  sullit  de  ralentir  la  marche  de 
la  machine. 

34.  Lorsque,  par  suite  d'un  accident,  de  réparation  on  de 
toute  autre  cause,  la  circulation  devra  s'effectuer  momentané- 
ment sur  uoe  voie,  il  devra  être  placé  un  garde  auprès  des  ai- 
guilles de  chaque  changement  de  voie. 

Les  gardes  ne  laisseront  les  trains  s'engager  dans  la  voie 
unique  réservée  à  la  circulation ,  qu'après  s'être  assurés  qn'ib 
ne  seront  pas  rencontrés  par  un  train  venant  dans  un  sens  opposé. 

11  sera  donné  connaissance  au  commissaire  spécial  de  police 
du  signal  ou  de  l'ordre  de  service  adopté  pour  assurer  la  circa- 
lation  sur  la  voie  unique. 

35.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire  connaître  au  ministre 
des  travaux  publics  le  système  de  signauTQ  qu'elle  a  adopté  on 
qu'elle  se  propose  (f  adopter  pour  les  cas  prévus  par  le  présent 
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titre.  Le  ministre  prescrira  les  modifications  qu'il  jugera  néces- 
saires. 

36'.  Le  mécanicien  devra  porter  constamment  son  attention 
sur  l'état  de  la  voie ,  arrêter  ou  ralentir  la  marche  en  cas  d'obs- 
tacles, suivant  les  circonstances,  et  se  conformer  aux  signaux 
qui  lui  seront  transmis  ;  il  surveillera  toutes  les  parties  de  la 
machine ,  la  tension  de  la  vapeur  et  le  niveau  d'eau  de  la  chau- 
dière. Il  veillera  à  ce  que  rien  n'embarrasse  la  manoeuvre  du 
frein  du  tender. 

37.  A  cinq  cents  mètres  au  moins  avant  d'arriver  au  point 
où  une  ligne  d'embranchement  vient  croiser  la  ligne  principale, 
le  mécanicien  devra  modérer  la  vitesse  de  telle  manière  que  le 
train  puisse  être  complètement  arrêté  avant  d'atteindre  ce  croi- 
sement, si  les  circonstances  l'eiigent. 

Au  point  d'embranchement  ci-dessus  désigné,  des  signaux  de- 
vront indiquer  le  sens  dans  lequel  les  aiguilles  sont  placées. 

A  l'approche  des  stations  d'arrivée ,  le  mécanicien  devra  faire 
les  dispositions  convenables  pour  que  la  vitesse  acquise  du  train 
soit  complètement  amortie  avant  le  point  où  les  voyageurs 
doivent  descendre,  et  de  telle  sorte  qu'il  soit  nécessaire  de  re- 
mettre la  machine  en  action  pour  atteindre  ce  point. 

38.  A  l'approche  des  stations,  des  passages  à  niveau,  des 
courbes,  des  tranchées  et  des  souterrains,  le  mécanicien  devra 
faire  jouer  le  sifflet  à  vapeur,  pour  avertir  de  l'approche  du 
train. 

Il  se  servira  également  du  sifflet  conmie  moyen  d'avertisse- 
ment, toutes  les  fois  que  Ja  voie  ne  lui  paraîtra  pas  complète- 
ment libre. 

39.  Aucune  personne  autre  que  le  mécanicien  et  le  chauffeur 
âe  pourra  monter  sur  la  locomotive  ou  sur  le  tender,  à  moins 
d'une  permission  spéciale  et  écrite  du  directeur  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer. 

Sont  exceptés  de  cette  interdiction  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  les  ingénieurs  des  mines  chaînés  de  la  surveillance, 
et  les  commissaires  spéciaux  de  police.  Toutefois,  ces  derniers 
devront  remettre  au  chef  de  la  station  ou  au  conducteur  prin- 
cipal du  convoi  une  réquisition  écrite  et  motivée. 

40.  Des  machines  dites  de  secours  ou  de  réserve  devront  être 
entretenues  constamment  en  feu  et  prêtes  à  partir,  sur  les  points 
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de  chaque  ligne  qui  seront  désigné|B  par  le  ministre  des  tratiia 

publics,  sur  ia  proposition  de  la  compagnie. 

Les  règles  relatives  au  service  de  ces  machines  seront  égale- 
ment déterminées  par  le  ministre,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

61.  U  y  aura  constamment,  au  lieu  de  dépôt  des  machines» 
un  wa^on  chargé  de  tous  les  agrès  et  outils  nécessaires  en  cas    j 
d'accident. 

Chaque  train  devra  d'ailleurs  être  muni  des  outils  les  plus 
indispensables. 

62.  Aux  stations  qui  seront  désignées  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  il  sera  tenu  des  registres  sur  lesquels  on  men- 
tionnera les  retards  excédant  dix  minutes  pour  les  parcours  dont 
la  longueur  est  inférieure  à  cinquante  kilomètres,  et  quinze 
minutes  pour  les  parcours  de  cinquante  kilomètres  et  au  delà. 
Ces  registres  indiqueront  la  nature  et  hi  composition  des  trains, 
le  nom  des  locomotives  qui  les  ont  remorqués,  les  heures  de 
départ  et  d'arrivée,  la  cause  et  la  durée  du  retard. 

Ces  registres  seront  représentés  à  toute  réquisition  aux  ingé- 
nieurâ,  fonctionnaires  et  agents  de  l'administration  publique 
chargés  de  la  surveillance  du  matériel  et  de  Texploitation. 

43.  Des  affiches  placées  dans  les  stations  feront  connaître  au 
public  les  heures  de  départ  des  convois  ordinaires  de  toute 
sorte,  les  stations  qu'ils  doivent  desservir,  les  heures  auxquelles 
ils  doivent  arriver  à  chacune  des  stations  et  en  partir. 

Quinze  jours,  au  moins,  avant  d'être  mis  à  exécution,  ces 
ordoBs  de  service  seront  communiqués  en  même  temps  aux  com- 
missaires royaux,  au  préfet  du  département  et  au  ministre  des 
travaux  publics,  qui  pourra  prescrire  les  modiBcations  néces- 
saires pour  la  sûreté  de  la  circulation  ou  pour  les  besoins  du 
public. 

TITRE  V. 

DE  TA  PERCEPTION  DES  TAXES  ET  DES  FRAIS  ACCESSOIRES. 

tii.  Aucune  taxe,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  ne  ponnm 
être  perçue  par  la  cx)mpagnie  qu'en  vertu  d'une  homologatîoQ 
du  ministre  des  travaux  publics. 

Les  taxes  perçues  actuellement  sur  les  chemins  dont  les  con- 
cessions sont  antérieures  à  i835,  et  qui  ne  sont  pas  encorer^ 
gularisées,  devront  l'être  avant  le  i"  avril  18/I7. 
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45.  Pour  Texécution  du  paragraphe  i*'  de  Tartiole  qui  pré- 
cède, la  compagnie  devra  dresser  un  tableau  des  prix  qu'elle 
a  rinlention  de  percevoir,  dans  la  limite  du  maximum  autorisé 
par  le  cahier  des  charges,  pour  le  transport  des  voyageurs,  des 
bestiaux,  marchandises  et  objets  divers,  et  en  transmettre  en 
même  temps  des  expéditions  au  ministre  des  travaui  publics, 
aux  préfets  des  départements  traversés  par  le  chemin  de  fer  et 
aux  commissaires  royaux. 

46.  La  compagnie  devra,  en  outre,  dans  le  plus  court  délai 
et  dans  les  formes  énoncées  en  l'article  précédent ,  soumettre  ses 
propositions  au  ministre  des  travaux  publics  pour  les  prix  dé 
transport  non  déterminés  par  le  cahier  des  charges ,  et  à  l'égard   ^ 
desquels  le  ministre  est  appelé  à  statuer. 

47.  Quant  aux  frais  accessoires,  tels  que  ceux  de  chai^ement, 
de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du 
chemin  de  fer,  et  quant  à  toutes  les  taxes  qui  doivent  être  ré- 
glées annuellement,  la  compagnie  devra  en  soumettre  le  règle- 
ment à  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics,  dans  le 
dixième  mois  de  chaque  année.  Jusqu'à  décision,  les  anciens 
tarifs  continueront  à  être  perçus. 

48.  Les  tableaux  des  taxes  et  des  frais  accessoires  approuvés 
seront  constamment  affichés  dans  les  lieux  les  plus  apparents 
des  gares  et  stations  des  chemins  de  fer. 

49.  Lorsque  la  compagnie  voudra  apporter  quelques  chan- 
gements aux  prix  autorisés,  elle  en  donnera  avis  au  mipistre 
des  travaux  publics,  aux  préfets  des  départements  traversés  et 
aux  commissaires  royaux. 

Le  public  sera  en  même  temps  informé  par  deâ  affiches  des 
changements  soumis  à  l'approbation  du  ministre. 

Â  l'expiration  du  mois  à  partir  de  la  date  de  l'affiche,  lesdites 
taxes  pourront  être  perçues,  si,  dans  cet  intervalle,  le  ministre 
des  travaux  publics  les  a  homologuées. 

Si  des  modifications  à  quelques-uns  des  prix  affichés  étaient 
prescrîles  parle  ministre,  les  prix  modifiés  devront  être  affichés 
de  nouveau  et  ne  pourront  êti^e  mis  en  perception  qu'un  mois 
Eiprès  la  date  de  ces  affiches. 

50.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  avec  soin ,  exactitude 
Bt  célérité ,  et  sans  tour  de  faveur,  les  transports  des  marchan- 
lises,  bestiaux  et  objets  de  toute  nature  qui  lui  seront  confiés. 

Au  fur  et  à  mesure  que  des  colis,  des  bestiaux  ou  des  objeti 
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sera  fait  immédiatement^  avec  mention  du  prix  total  dû  pmr 
le  transport.  Le  transport  s*efiectuera  dans  l*ordre  des  inscrïp- 
tions,  à  moins  de  délais  demandés  ou  consentis  par  i^expéditear, 
et  qui  seront  mentionnés  dans  l'enregistrement. 

Un  récépissé  devra  être  délivré  à  l'expéditeur,  s*ii  le  demandf, 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu ,  de  la  lettre  de  voiture.  Le  récépisé 
énoncera  la  nature  et  le  poids  des  colis,  le  prix  total  du  tra]l^ 
port  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  eiTectné. 

Les  registres  mentionnés  au  présent  article  seront  représentés 
à  toute  réquisition  des  fonctionnaires  et  agents  chargés  de  veiller 
à  lexécution  du  présent  règlement. 

TITRE  VI. 

DB    LA    SURVEILLAIÏGE    DE    L'EXPLOITATION. 

51.  La  surveillance  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
s'exercera  concurremment  : 

Par  les  commissaires  royaux; 

Par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  ingénieurs  des 
mines,  et  par  les  conducteurs,  les  gardes-mines  et  autres  agenb 
sous  leurs  ordi^es  ; 

Par  les  commissaires  spéciaux  de  police  et  les  agents  socs 
leurs  ordres. 

52.  Les  commissaires  royaux  seront  chargés  : 

De  surveiller  le  mode  d'application  des  tarifs  approuvés  c4 
l'exécution  des  mesures  prescrites  pour  la  réception  et  lenrc- 
gistrement  des  colis,  leur  transport  et  leur  remise  aux  destina- 
taires; 

De  veiller  à  l'exécution  des  mesures  approuvées  ou  prescrites 
pour  que  le  service  des  transports  ne  soit  pas  interrompu  aux 
points  extrénles  de  lignes  en  communication  l'uoe  avec  l'autre; 

De  vérifier  les  conditions  des  traités  qui  seraient  passés  par 
les  compagnies  avec  les  entreprises  de  transport  par  terre  oc 
par  eau ,  en  correspondance  avec  les  chemins  de  fer ,  et  de  si- 
gnaler toutes  les  infractions  au  principe  de  légalité  des  taxes; 

De  constater  le  mouvement  de  la  circulation  des  voyageais 
et  des  marchandises  sur  les  chemins  de  fer,  les  dépenses  d'entre 
tien  et  d'exploitation,  et  les  recettes. 

53.  Pour  l'exécution  de  l'article  ciJessus,  les  compagnies  se 
ront  tenues  de  représenter  à  toute  réquisition  aux  comm^ 
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saires  royaux  leurs  registres  de  dépenses  et  de  recettes,  et  les 
registres  mentionnés  à  Tarticle  5o  ci-dessus. 

54.  A  regard  des  chemins  de  fer  pour  lesquels  les  compa- 
gnies auraient  obtenu  de  TÉtat  soit  un  prêt  avec  intérêt  privi- 
légié, soit  la  garantie  d'un  minimun  d'intérêt,  ou  pour  lesquels 
TEtat  devrait  entrer  en  partage  des  produits  nets,  les  commis- 
saires royaux  exerceront  toutes  les  autres  attributions  qui  se- 
ront déterminées  par  les  règlements  spéciaux  à  intervenir 
dans  chaque  cas  particulier. 

55.  Les  ingénieurs,  les  conducteurs  et  autres  agents  du  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées  seront  spécialementchargés  de  sur- 
veiller Tétat  de  la  voie  de  fer,  des  terrassements  et  des  ouvrages 
d'art  et  des  clôtures. 

56.  Les  ingénieurs  des  mines,  les  gardes-mines  et  autres 
agents  du  service  des  mines  seront  spécialement  chargés  de 
surveiller  l'état  des  machines  fixes  et  locomotives  employées  à 
la  traction  des  convois,  et,  en  général,  de  tout  le  matériel  roo* 
lant  servant  à  l'exploitation. 

Us  pourront  être  suppléés  par  les  ingénieurs,  conducteurs 
et  autres  agents  du  service  des  ponts  et  chaussées,  et  récipro^ 
quement. 

57.  Les  commissaires  spéciaux  de  police  et  les  agents  sous 
leurs  ordres  sont  chargés  particulièrement  de  surveiller  la  com- 
position, le  départ,  l'arrivée,  la  marche  et  les  stationnements 
des  trains ,  l'entrée ,  le  stationnement  et  la  circulation  des  voi- 
tures dans  les  cours  et  stations,  l'admission  du  public  dans 
les  gares  et  sur  les  quais  des  chemins  de  fer. 

58.  Les  compagnies  sont  tenues  de  fournir  des  locaux  con- 
venables pour  les  commissaires  spéciaux  de  police  et  les  agents 
de  surveillance. 

59.  Toutes  les  fois  qu'il  arrivera  un  accident  sur  le  chemin 
de  fer,  il  en  sera  fait  immédiatement  déclaration  à  l'autorité 
locale  et  au  commissaire  spécial  de  police ,  à  la  diligence  du 
chef  du  convoi.  Le  préfet  du  département,  l'ingénieur  dés 
ponts  et  chaussées  et  l'ingt^nieur  des  mines  chaînés  de  la  sur- 
veillance ,  et  le  commissaire  royal ,  en  seront  immédiatement  in- 
formés par  les  soins  de  la  compagnie. 

60.  Les  compagnies  devront  soumettre  à  l'approbation  du 
ministre  des  travaux  publics  leurs  règlements  relatifs  au  serr 
vice  et  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 
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TITRE  Vn. 

BBS  MSSUKBS  COKGERNANT  LES  TOTAGEURS  ET  LES  PSRSONSES 
ÉTRANGÈRES  AU  SERTICB  DU  CHEMIN  DE  FER. 

61.  Il  est  défendu  à  toute  personne  étrangère  an  service  da 
chemin  de  fer  : 

1^  De  s^introduire  dans  Tenceinte  du  chemin  de  fer,  d'y  dr- 
Guler  ou  stationner  ; 

2?  D'y  jeter  ou  déposer  aucuns  matériaux  ni  objets  qud- 
conques; 

3""  D  y  introduire  des  chevaux ,  bestiaux  ou  animaux  dTaucune 
espèce; 

h^  D*y  faire  circuler  ou  stationner  aucunes  voitures  «  waggons 
ou  machines  étrangères  au  service. 

62.  Sont  exceptés  de  la  défense  portée  an  premier  paragraphe 
de  Tarticle  précédent,  les  maires  et  adjoints,  les  commissaires 
de  police^ les  officiers  de  gendarmerie,  les  gendarmes  et  autres 
agents  de  la  force  publique,  les  préposés  aux  douanes,  aux  con- 
tributions  indirectes  et  aux  octrois ,  les  gardes  champêtres  et  fo- 
restiers dans  Texercice  de  leurs  fonctions  et  revêtus  de  leurs 
uniformes  ou  de  leurs  insignes. 

Dans  tous  les.  cas,  les  fonctionnaires  et  les  agents  désignés  aa 
paragraphe  précédent  seront  tenus  de  se  conformer  aux  mesures 
spéciales  de  précaution  qui  auront  été  déterminées  par  le 
ministre ,  la  compagnie  entendue. 

63.  Il  est  défendu  : 

1®  D'entrer  dans  les  voitures  sans  avoir  pris  un  billet ,  et  dese 
placer  dans  une  voiture  d'une  antre  classe  que  celle  qui  est  indi- 
quée par  le  billet; 

2^  D'entrer  dans  les  voitures  ou  d'en  sortir  autrement  que  par 
la  portière  qui  fait  face  au  côté  extérieur  delà  ligne  du  chemio 
de  fer; 

3®  De  passer  d'une  voiture  dans  une  autre,  de  se  pencher  lo 
dehors. 

Les  voyageurs  ne  doivent  sortir  des  voitures  qu'aux  stations, 
et  lorsque  le  train  est  complètement  arrêté. 

Il  est  défendu  de  fumer  dans  les  voitures  ou  sur  les  voitora 
et  dans  les  gares;  toutefois,  à  la  demande  de  la  compagnie  et 
moyennant  des  mesures  spéciales  de  précaution,  des  dérogi- 
tions  à  cette  disposition  pourront  être  autorisées. 
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Les  voyageurs  sont  tenus  d*obtempérer  aux  injonctions  des 
agents  de  la  compagnie  pour  Tobservation  des  dispositions  men- 
tionnées aux  paragraphes  ci-dessus« 

6ft.  Il  est  interdit  d*admettre  dans  les  voitures  plus  de  voya- 
geurs que  ne  le  comporte  le  nombre  de  places  indiqué  confor- 
inément  k  Tartide  là  ci-dessus. 

65.  L'entrée  des  voitures  est  interdite  : 
1®  A  toute  personne  en  état  d'ivresse; 

a*  A  tous  individus  porteurs  d'armes  à  feu  chargées  ou  de 
paquets  qui,  par  leur  nature,  leur  volume  ou  leur  odeur,  pour* 
raient  gêner  on  incommoder  les  voyageurs. 

Tout  individu  porteur  d'une  arme  à  feu  devra ,  avant  son  ad- 
mission sur  les  quais  d'embarquement,  faire  constater  que  son 
arme  n'est  point  chargée. 

66.  Les  personnes  qui  voudront  expédier  '  des  marchandises 
de  la  nature  de  celles  qui  sont  mentionnées  à  l'article  ai  de* 
vront  les  déclarer  au  moment  où  elles  les  apporteront  dans  les 
stations  du  chemin  de  fer. 

Des  mesures  spéciales  de  précaution  seront  prescrites,  s'il  y 
a  lieu,  pour  le  transport  desdites  marchandises,  la  compagnie 
entendue. 

67.  Aucun  chien  ne  sera  admis  dans  les  voitures  servant  au 
transport  des  voyageurs;  toutefois,  la  compagnie  pourra  placer 
dans  des  caisses  de  voitures  spéciales  les  voyageurs  qui  ne  vou- 
draient pas  se  séparer  de  leurs  cbiens,  pourvu  que  ces  aorninux 
soient  muselés,  en  quelque  sai.«on  que  ce  soit. 

68.  Les  cantonniers,  gardes-barrières  et  autres  agents  du 
chemin  de  fer  devront  faire  sortir  immédiatement  toute  per- 
sonne qui  se  serait  introduite  dans  l'enceinte  du  chemin ,  ou 
dans  quelque  portion  que  ce  soit  de  ses  dépendances  où  elle 
n^aurait  pas  le  droit  d'entrer. 

En  cas  de  résistance  de  la  part  des  contrevenants,  tout  em- 
ployé du  chemin  de  fer  pourra  requérir  l'assistance  des  agents 
de  l'administration  et  de  la  force  publique. 

Les  chevaux  ou  bestiaux  abandonnés  qui  seront  trouvés 
dans  l'enceinte  du  chemin  de  fer  seront  saisis  et  mis  en  four- 
rière. 

TITRE  VIII. 

DISPOSITIONS   DIVERSES. 

69.  Dans  tous  les  cas  où ,  conformément  aux  dispositions  du 
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présent  r^Iement,  le  ministre  des  travaux  publics  devra  statuer 
sur  la  proposition  d'une  compagnie,  la  compagnie  sera  teoai 
de  lui  soumettre  cette  proposition  dans  le  délai  qu'il  aura  dé- 
terminé ,  faute  de  quoi  le  ministre  pourra  statuer  directement 
Si  le  ministre  pense  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la  proposition 
de  la  compagnie,  il  devra,  sauf  le  cas  d'urgence,  entendre  U 
compagnie  avant  de  prescrire  lc$  modiQcations. 

70.  Aucun  crieur,  vendeur  ou  distributeur  d'objets  quel- 
conques ne  pourra  être  admis  par  les  compagnies  à  exercer  sa 
profession  dans  les,  cours  ou  bâtiments  des  stations  et  dans  les 
salles  d'attente  destinées  aux  voyageurs,  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation spéciale  du  préfet  du  département. 

71.  Lorsqu'un  chemin  de  fer  traverse  plusieurs  déparle- 
ments, les  attributions  conférées  aux  préfets  par  le  présent  rè- 
glement pourront  être  centralisées  en  tout  ou  en  partie  dans 
les  mains  de  Fun  des  préfets  des  départements  traversés. 

72.  Les  attributions  données  aux  préfets  des  départements 
par  la  présente  ordonnance  seront,  conformément  à  l'arrêté  du 
3  brumaire  an  ix ,  exercées  par  le  préfet  de  police  dans  toute 
l'étendue  du  département  de  la  Seine ,  et  dans  les  communes  de 
Saint-Cloud,  Meudon  et  Sèvres,  département  de  Seine-et-Oise, 

73.  Tout  agent  employé  sur  les  chemins  de  fer  sera  revêtu 
d'un  uniforme  ou  porteur  d'un  signe  distinctif  ;  les  cantonniers, 
gardes-barrières  et  surveillants  pourront  être  armés  d'un  sabre, 

74.  Nul  ne  pourra  être  employé  en  qualité  de  mécanicien 
conducteur  de  train ,  s'il  ne  produit  des  certificats  de  capacité 
délivrés  dans  les  formes  qui  seront  déterminées  par  le  ministre 
des  travaux  publics. 

75.  Aux  stations  désignées  par  le  ministre,  les  compagnies 
entretiendront  les  médicaments  et  moyens  de  secours  néces- 
saires en  cas  d'accident. 

76.  11  sera  tenu  dans  chaque  station  un  registre  coté  et  pa- 
rafé, à  Paris,  par  le  préfet  de  police,  ailleurs,  par  le  maire  du 
lieu,  lequel  sera  destiné  à  recevoir  les  réclamations  des  voya- 
geurs qui  auraient  des  plaintes  à  former,  soit  contre  la  com- 
pagnie, soit  contre  ses  agents.  Ce  registre  sera  présenté  à  toute 
réquisition  des  voyageurs. 

77.  Les  registres  mentionnés  aux  articles  9,  20  et  4a  ci- 
dessus  seront  cotés  et  parafés  par  le  commissaire  de  police. 

78.  Des  exemplaires  du  présent  règlement  seront  const^^m- 
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ment  affichés ,  à  la  diligence  des  compagnies,  aux  abords  des  bu- 
reaux des  chemins  de  fer  et  dans  les  salles  d'attente. 

Le  conducteur  principal  d'un  train  en  marche  devra  égale- 
ment être  muni  d'un  exemplaire  du  règlement. 

Des  extraits  devront  être  délivrés,  chacun  pour  ce  qui  le 
concerne,  aux  mécaniciens,  chauffeurs,  gardes-freins,  can- 
tonniers, gardes-barrières  et  autres  agents  employés  sur  le 
chemin  de  fer. 

Des  extraits ,  en  ce  qui  concerne  les  règles  à  observer  par  les 
voyageurs  pendant  le  trajet,  devront  être  placés  dans  chaque 
caisse  de  voiture. 

79.  Seront  constatées,  poursuivies  et  réprimées,  conformé- 
ment au  titre  III  de  la  loi  du  i5  juillet  i8/i5,  sur  la  police  des 
chemins  de  fer,  les  contraventions  au  présent  règlement ,  aux 
décisions  rendues  par  le  ministre  des  travaux  publics,  et  aux 
arrêtés  pris,  sous  son  approbation,  par  les  préfets,  pour  l'exé- 
cution dudit  règlement. 

80.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i5  Novembre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Miaistre  Secrétaire  détat  des  tna>aux  publia, 

Sigaé  5.  DuMiON. 

N*  13,128. —  Ordonnance  du  Ror  qai  affecte  h  Dépôt  de  mendicité 
de  Montreuil'sous-Laon  [Aisne)  à  recevoir  les  Mendiants  da  départe- 
ment de  Seine  ct-Mame, 

Au  palais  de  Neaiily,  le  5  Juillet  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  le  décret  impérial  du  5  juillet  1808  (1),  sur  rcxtirpation  de  la 
mendicité  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  16  mars  1809  (2),  portant  création  du 
dépôt  de  mendicité  de  Montreuil-sous-Laon  ; 


(1)  !¥•  série,  Bull,  ai  i ,  n*  3828. 
(3)  IV*  série,  Bull.  239,  n*  4»9l. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


Va  les  articles  974  et  376  da  Gxie  pénal; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseii  général  de  Seine-et^Maro», 
dans  sa  session  ordinaire  de  i845  ; 

Vu  le  budget  du  même  département  pour  Texercice  i846,  ledit 
budget  approuvé  par  nous  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  du  département  <k 
TAisne,  le  ag  août  i845  ; 

Vu  le  traité  passé,  les  11  et  i4  août  i845,  entre  les  préfets  de 
T Aisne  et  de  Seine-et-Marne,  ledit. traité  approuvé  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  Tinlérieur  ; 

Vq  Tavis  du  préfet  de  Seine-et-Marne,  et  celui  du  préfist  de 
TAisne  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépaiianent 
de  Tintérieur , 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  oe  qui  suit: 

Abt.  1".  Le  dépôt  de  mendîcilé  de  Mon  treuil- soas-Laon  (dé- 
partement de  l'Aisne]  est  aflectc  à  recevoir  les  mendiants  du 
département  de  Seine-et-Marne. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de  Tentretien  des  mendiauts 
du  département  de  Seine-et-Marne  dans  le  dépôt  demendidté 
de  Montreuil ,  au  moyen  des  fonds  que  le  conseil  générai  de  ce 
département  a  alloués  ou  allouera  sur  ses  centimes  facultatifs. 

3.  Tous  les  ans  ce  conseil  général  délibérera,  dans  sa  ses- 
sion ordinaire,  sur  la  subvention  qu'il  entend  afTecter  a  Tentre- 
tien  des  mendiants  au  dépôt  de  Montreuil,  et  il  donnera  son 
avis  tant  sur  les  effets  de  Tenvoi  de  ces  mendiants  à  Montreuil 
que  sur  Futilité  de  maintenir  cette  mesure. 

&.  Le  préfet  de  Seine-et-Marne,  en  transmettant  à  notre  mi- 
nistre de  Vintérieur  la  délibération  du  conseil  général ,  lui  rendn 
compte  des  résultats  obtenus,  nous  réservant  de  révoquer,  sui- 
vant les  circonstances ,  la  présente  ordonnance. 

5.Notre  ministre  secrétaired'étataudépartementderîntériew 
est  et  demeure  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Neuilly ,  le  5  Juillet  i846. 

Signé  LOUIS-PHiLIPP£. 

Par  le  Roi  :  1$  Ministre  Secrétaire  iélat  on  àépoiimÊm 
de  tintériear, 

SignéX  DuGHiTKU 
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N*  i3,iaû.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  affecte  le  Dépôt  de  mendi- 
cité de  montreuilsouS'Laon  [Aisne)  à  recevoir  lesMendimits  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais, 

Au  palais  de  Neuilly,  le  5  Juillet  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  drs  Français,  à  tous  présent» et  à 
venir,  salut. 

Vu  le  décret  impérial  du  ^  juOlet  1808  (1),  sur  Textirpation  de  la 
mendicité; 

Vu  le  décret  impérial  du  16  mars  180g  (a),  portant  création  du 
dépôt  de  mendicité  de  Montreuil-sousLaon ; 

Vu  les  articles  274  et  276  du  Code  pénal; 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  général  du  PasJe-Calais , 
dans  ses  sessions  ordinaires  de  i844  et  de  ]8A5; 

Vu  le  budget  du  même  déparlement  pour  Texerdce  i846,  ledit 
budget  approuvé  par  nous  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  de  T  Aisne,  le  39  août 
i845; 

Vu  le  traité  passé,  les  i3  et  17  octobre  i84[5,  entre  les  préfets  de 
TAisne  et  du  Pas-de-Calais,  ledit  traité  approuvé  par  notre  ministre 
secrétaire  d*état  de  Fintérieur; 

Vu  Tavis  du  préfet  de  T Aisne  et  celui  du  préfet  du  Pas-de-Calais; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tintérieur, 

Avoirs  ORDONNii  et  obdonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Le  dépôt  de  mendicité  de  Montreuîl-sous-Laon  (dé- 
partement de  VAisne]  est  aiïecté  à  recevoir  les  mendiants  du 
département  du  Pas-de-Calais. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de  l'entretien  des  nacndiants 
du  département  du  Pas-de-Calais  dans  le  dépèt  de  mendicité  de 
Montreuil,  au  moyen  des  fonds  que  le  conseil  général  de  ce  dé- 
partement a  alloués  ou  allouera  sur  ses  centimes  facultatifs. 

3.  Tous  les  ans  ce  conseil  général  délibérera,  dans  sa  ses- 
sion ordinaire,  sur  la  subvention  qu'il  entend  affecter  à  Ten- 
tretien  des  mendiants  au  dépôt  de  Montreuil,  et  il  donnera  son 
avis  tant  sur  les  effets  de  Tenvoi  de  ces  mendiants  à  Montreuil 
que  sur  lutilîté de  maintenir  celte  mesure. 

4.  Le  préfet  du  Pas-de-Calais  eu  transmettant  à  notre  mi- 

(ij  !▼•  série,  Bull,  ai  1 ,  n"  3828. 
(3)  iv*  série,  Bull.  229,  n*  4^91. 
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nistre  de  Tintérieur  la  délibération  da  conseil  général ,  lui  leih 
dra. compte  des  résultats  obtenus,  nous  réservant  de  révoquer, 
suivant  les  circonstances,  la  présente  ordonnance. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tinlé- 
rieur  est  et  demeure  chargé  de  Texécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  5  Juillet  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Tintéiiear, 

Signe  T^  DuchItbl. 

N*  i3,i3o.  —  Ohdownancb  du  Rot  qui  affecte  h  Dépôt  de  mena- 
cité  de  Montreuil'SOus-Leion  (Aisne)  à  recevoir  les  Mendiants  da  dépars 
temeni  de  VOise, 

Au  château  d'En,  le  ii  Août  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  »ai.ut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tintérieur; 

Vu  le  décret  impérial  du  5  juillet  i8o8  (i),  sur  Textirpation  de  h 
mendicité  ; 

Vu  le  décret  impérial f du  i6  mars  i8og  (a),  portant  création  do 
dépôt  de  Montreuii-sous-Laon; 

Vu  les  articles  274  et  276  du  Code  pénal; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  du  département  de 
rOise,  le  a6  août  i845; 

Vu  le  budget  du  même  département  pour  Texercice  i846,  ledit 
budget  approuvé  par  nous  ; 

Vu  Tétat  des  sommes  volées  par  un  grand  nombre  des  communes 
de  rOise,  pour  subvenir,  avec  les  fonds  départementaux,  aux  dépenses 
relatives  à  Textinct^on  de  la  mendicité  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  du  département  de 
l'Aisne,  le  a8  août  i843;  ' 

Vuie  traité  passé,  les  i4  et  3i  janvier  i846,  entre  les  préfets  de 
TAisne  et  de  l'Oise,  ledit  traité  approuvé  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  l'intérieur; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  l'Oise  et  l'avis  du  préfet  de  l'Aisne, 

(i)  IV*  série,  Bnll.  2 1 1 ,  n*  3828. 
(2)  IV*  série,  Bull.  229,  n*  ^191. 
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Nous  AVONS  0RD0NK1&  et  ORDONNONS  ce  qtii  Stlit  ! 

ART.  l*^  Le  dépôt  de  mendicité  de  Montreail-sôus-Laotl 
(Aisne}  est  affecté  à  recevoir  les  mendiants  du  département  de 
rOise. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de  l'entretien  des  mendiants 
du  département  de  TOise  dans  le  dépôt  de  mendicité  de 
Montreuil,  au  moyen, 

1^  Des  fonds  que  le  conseil  général  de  TOise  a  alloués  ou 
allouera  sur  ses  centimes  facultatifs  ; 

2^  Des  subventions  que  les  communes  de  ce  département 
seront  autorisées  à  fournir  ; 

3^  Du  produit  des  souscriptions  particulières. 

3.  Tous  les  ans  le  conseil  général  délibérera ,  dans  sa  ses- 
sion ordinaire,  sur  la  subvention  qu'il  entend  affecter  à  l'entre- 
tien des  mendiants  au  dépôt  de  Montreuil ,  et  il  donnera  son 
avis  tant  sur  les  effets  de  l'envoi  de  ces  mendiants  à  Montreuil 
que  sur  l'utilité  de  maintenir  cette  mesure. 

4.  Le  préfet  de  l'Oise,  en  transmettant  à  notre  ministre  de 
l'intérieur  la  délibération  du  conseil  général,  lui  rendra  compte 
des  résultats  obtenus,  nous  réservant  de  révoquer,  suivant  les 
circonstances,  la  présente  ordonnance. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  château  d'£u,  le  il  Août  i8d6. 

Signi  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  ditai  on  département 
de  Vitttèriear» 

Signé  T.  DochItel. 

N*  i3,i3i. — Ordonnajucb  du  Roi  qui  approuve  la  Convention  passée, 
le  16  Octobre  iSâô ,  pour  le  Radiât  de  la  concession  du  havre  de 
Courseulles, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  20  Octobre  i846« 

LOUIS-PHILBPPE,  Roi  ras  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  département 
des  travaux  publics:  ' 

Vu  la  loi  du  3  juillet  1 846,  qui  autorise  le  ministre  des  travaux 
publics  à  procéder  au  rachat  de  la  concession  perpétudle  du  havre  de 
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Courseulles,  déparlemeiit  du  Calvados  «  faite  en  yertu  de  la  loi  Jd 
aQ  juillet  i&ag; 

Vu,  avec  le  plan  à  Tappui,  le  procès-verbal  de  récolement  dressé^ 
coDtradictoireiiienl  avec  le  sieur  Gauguin,  concessionnaire  du  havre 
de  CourseuUes ,  par  M.  Tingénicur  en  chef  des  ports  maritimes  di 
département  du  Calvados,  sous  la  date  du  U  septembre  dernier; 

Vu  la  convention  passée,  le  16  octobre  i846i  entre  notre  ministre 
des  travaux  publics  et  le  sieur  Guuguin , 

Nous  AYONS  OEDONNi  et  ordonAoi^  ce  qui  fuit  : 

ART.  l*'.  La  convention  passée»  le  16  octobre  i846,  pour  le 
rachat  de  la  concession  du  havre  de  CourseuUes^  entre  notre 
ministre  des  travaux  publics  et  le  sieur  Gaugain,  concessionnaire 
dudit  havre,  est  et  demeure  approuvée. 

En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées 
dans  ladite  convention,  tant  à  la  charge  de  TÉtat  qu^à  la  charge 
du  sieur  Gaugàin,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  La  convention  ci-dessus  mentionnée,  le  procès-verbal  de 
récolement  et  le  plan  susvisés,  resteront  annexés  à  la  présente 
ordonnance. 

3.  Nptre  ministre  seaétaire  d'état  au  départ^nent  des  tra- 
vaux publics  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Octobre  i$46. 

SignÀ  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  Jtitat  au  d^Muiemeti 
àâs  travaux  fmhUes, 

Signé  S.  DuMoa. 

L'an  1 846, et  le  16  octobre. 

Entre  le  ministre  secrétaire  d^état  des  travaux  publics ,  agissant  an  nom  de 
rÉtat,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  la  loi  da  3  juillet 
1 84 6)  d'une  part;  ^ 

Et  le  sieur  Jacques-Pierre-Edouard  Gaugain,  demeurant  à  Verson,  près 
Caen,  d'autre  part, 

11  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  sieur  Gaagain  abandonne  et  remet  an  Gouvernement  la  omi- 
ccssion  perpétuelle  du  havre  de  Gourseui les,  laquelle  lui  appartient  par  soitet 

l'^De  ladjudicalion  de  ladite  concession,  passée  à  la  préfecture  du  Calva- 
dos, le  93  avril  i83o,  en  vertu  de  la  ioi^u  ag  juillet  iSag,  au  profit  des 
sieurs  Balleroy  et  Gaugain  ; 

a*  De  Tacquisition  faite  par  ledit  sieur  Gaugain  de  la  part  du  sieur  Balk- 
roj'^  ainsi  qu  il  résulte  d'un  procës-verbal  d'adjudication  passée,  le  1 S  mai  i83i, 
pat*  devant  M"  François Darandei  son  collègue,  notaires  à  Gaen,  IcditM'FroH 
cm  Ourand  commis  à  cet  effet  par  justice  ;  de  l'acte  de  déclaration  de  cob* 
mand,  aa  date  dn  a  juillet  i839,  enregistré  à  Gaen  le  S  jutiiei  id39,  akdt 
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la  f^aittance  reçue  par  le  uear  Gaugain,  le  s  6  novemlnre  iSSs,  siuTant  adM 
enregistré  à  Caenle  i"  décembre  i832. 

Cette  Cession  est  faite  conforméméDt  au  procèi-verbal  de  récolement  dressé, 
contradictoirement  avec  le  sieur  Gaugain ,  par  M.<  nogéaieiir  en  chef  des 
ports  maritimes  du  département  du  Calvados,  sons  la  date  du  4  septembre 
dernier. 

S.  De  son  côté,  le  ministre  des  travaux  publics,  pour  indemniser  le  sieur 
Gaugidn  de  Tabandon  de  la  concession ,  s'engagea  payer  i  ce  dernier  la  somme 
de  trois  cent  raille  francs,  allouée  pour  cet  objet  par  ia  loi  dn  3  juillet  i846* 

Ladite  somme  sera  versée  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  dans  le« 
dix  jours  qui  suivront  TLomoIogation  par  ordonnance  royale  de  la  présente 
convention,  pour  être  remise  audit  sieur  Gaugain  après  Taccomplissement 
des  formalités  relatives  à  la  purge  des  hypothèques. 

3.  La  présente  convention  ne  sera  valable  et  définitive  qii*apris  avoir  été 
homologuée  par  une  ordonnance  royale. 

Approuvé  récriture  ci-dessus  et  d'autre  part 

Paris,  le  1 6  octobre  1846. 

Le  Ministre  des  travaux  pahUcs, 
Signé  S.  DuuoH. 

Approuvé  récriture  ci-dessus  et  d'autre  part. 

Paris,  le  i6  oelobre  i846. 

Signé  Gaugain, 

Vu  pour  être  annexé  à  TordonnaiiCe  royale  du  ao  octobre  i846,  enregistrée 
sous  le  n*  853*  - 

Le  MinistA  des  travaux  pahUcs, 

SÊ^ué  S.  DuHON. 

N*   1 3,1 3a. — ORPOirNAifCS  du   Roi  relative  ù  h  surveillance  de$ 
Services  administratifs  de  l'Hôtel  royal  des  Invalides. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  $4  Octobre  t846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 

TeBÎr,  SALUT. 

Vu  notre  ordonnance  du  3o  novembre  i836  (i),  portant ,  entre 
autres  dispositions,  création  d*un  emploi  d*agent  spécial  de  surveil- 
lance des  services  adminîstralifs  de  l'hôtel  royal  des  Invalides  ; 

Vu  la  nécessité  de  constituer  plus  forlement  le  contrôle  de  ces  dif- 
férents services,  afin  de  mieux  assurer  la  stricte  exécution  des  règle- 
ments, dans  rintérél  du  bien-être  des  militaires  invalides; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  là  guerre. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Ajrt.  l*'.  L'emploi  d'agent  spécial  de  surveillance  des  ser- 

(i)  Bull.  47a,  n*  6629. 
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(ôtA) 
vices  administratifs  de  TliAtel  royal  des  invalides ,  créé  par  notrs 
ordonnance  du  3o  novembre  i836,  est  et  demeure  suppriiné. 

2.  Un  fonctionnaire  des  cadres  actifs  de  l*intendance  m3i* 
taire,  du  grade  d adjoint,  sera  appelé  à  remplir  les  fonctions 
dudit  emploi ,  sous  les  ordres  et  la  direction  du  sous-intendant 
militaire  de  rhôtel. 

3.  Il  jouira,  dans  cette  position,  des  diverses  allocations 
attribuées  aux  fonctionnaires  de  son  grade  employés  à  Paris, 
et  d'une  indemnité  annuelle  de  mille  francs,  pour  frais  de 
bureau. 

Le  payement  de  ces  allocations  sera  imputé  sur  les  crédits 
ouverts  au  chapitre  xxvii  du  budget.  Invalides  de  la  guerre. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre  est  chargé  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  ad  Octobre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Pair  de  France,  Mimstre  Secrétairt  d'eu 
de  la  guerre, 
^  Signé  A.  DE  Saiht-Yoit. 

N'  1 3,1 33.  —  OBmNNAwcE  du  Roi  <jai  reporte  à  Vexercice  i8à6 
une  portion  da  Crédit  ouvert,  sar  Vexercice  iSâS,  pour  les  Traçons 
de  restauration  de  la  Cathédrale  de  Paris, 

Â  Saint-Cloud,  le  27  Octobre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et i 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  de  l'avis  de  notre  Con- 
seil des  ministre^; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  i845  qui  ouvre  un  crédit  général  de  deux 
millions  six  cent  cinquante  mille  francs ,  pour  les  travaux  de  restau- 
ration de  la  cathédrale  de  Paris  et  la  construction  d'une  sacristie  j 
attenante,  dont  trois  cent  mille  francs  imputables  à  l'exercice  i8â5, 
et  six  cent  mille  francs  à  Texercice  i846 ,  et  qui  dispose  que  les  por- 
tions de  crédit  non  employées  à  la  fin  d'un  exercice  pourront  être  re- 
portées  à  l'exercice  suivant  ; 

Vu  l'état  des  dépenses  effectuées  pendant  l'exercice  i845,  et  liqui- 
dées à  cinquante-huit  mille  six  cent  dix-neuf  firancs  soixante  et  dix- 
neuf  centimes,  d'où  résulte,  sur  le  crédit  de  trois  cent  mille  francs  da 
même  exercice,  un  fonds  sans  emploi  de  deux  cent  quarante  et  os 
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mille  trois  cent  quatre-vingts  francs  vingt  et  un  centimes,  à  reporter 
à  1  exercice  i846. 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
justice  et  des  cultes,  sur  Texercice  i846«  un  crédit  extraordi- 
naire de  deux  cent  quarante  et  un  mille  trois  cent  quatre-vingts 
francs  vingt  et  un  centimes  (2  4ii38o^  21''),  représentant  la 
portion  non  employée,  au  3i  décembre  i845,  du  crédit  de 
trois  cent  mille  francs  affecté,  par  la  loi  du  ig  juillet  i845, 
aux  travaux  de  restauration  de  la  cathédrale  de  Paris ,  et  à  la 
construction  d'une  sacristie  y  attenante,  pendant  la  même 
année. 

Ce  crédit  viendra  en  accroissement  de  celui  de  six  cent  mille 
francs  déjà  ouvert,  par  la  loi  du  1  g  juillet  i845,  sur  Texercice 
i846. 

Pareille  somme  de  deux  cent  quarante  et  un  mille  trois  cent 
quatre-vingts  francs  vingt  et  un  centimes  est  annulée' sur  le  cré- 
dit de  trois  cent  mille  francs  attribué  par  la  loi  à  Fexcrcice  1 845, 
et  ce  crédit  est  ainsi  réduit  à  cinquante-huit  mille  six  cent  dix- 
neuf  francs  soixante  et  dix-neuf  centimes  (58,6 xg^  7g*). 

2.  La  régularisation  de  cette  ordonnance  sera  proposée  aux 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  des  finances,  sont  chargés  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Saint-aoud,  le  27  Octobre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  détai 
aa  département  de  lajasdce  et  des  qahes. 

Signé  N.  Maatin  (du  Nord). 


N*    1 3,1 34-  —  Ordonnance  dv  Ror  qm  crée  une  position  de  Congé 
enfavear  des  Maîtres  et  seconds  Maîtres  appartenant  à  la  Marine, 

Âa  palais  de  Saint-Gloud,  le  a 9  Octobre  18^6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  d«s  Français,  à  tous  prése^ts  et  à 
Yenir,  salut. 
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Vu  Tordonnance  royale  du  1 1  octobre  t836  (i).  sur  lorganisatioo 
des  équipages  de  ligue,  et  spécialement  Tarticle  70  de  ladite  ordoih 
nance ; 

.   Vti  la  loi,  en  date  du  3  juillet  i846 ,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  rexercicc  1 8^7  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'ànlirautë; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlemeal 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qili  stiit  : 

Art.  1^.  Les  premiers  maîtres  de  manœuvre,  de  ranoo- 
nage  et  de  timonerie,  les  capitaines  d'armes  de  première  fit 
de  deuxième  classe  appartenant  à  rin3cription  maritime,  ainsi 
que. les  maîtres  des  professions  maritimes,  ne  faisant  point 
partie  des  peiits  états-majors  des  divisions  des  équîpa;;es  de 
ligne,  qui,  après  avoir  accompli  vingt  années  de  service  effectif, 
soit  à  terre,  soit  à  la  mer,  seront  renvoyés  dans  leurs  quartiers, 
faute  de  pouvoir  continuer  à  être  employés  dans  leur  grade, 
jouiront  jusqu'au  momedt  où  ils  seront  appelés  de  nouveau 
pour  le  service,  ou  jusqu'à  leur  admission  à  la  retraite,  deb 
solde  fie  congé  attribuée  à  leur  grade  par  les  tarifs  en  vigueur. 

â.  Il  sera  tenu  dans  chaque  division  des  équipages  de  ligne 
un  contrôle  particulier  de  tous  les  maîtres  et  capitaines  d'arm« 
envojés  en  congé  dans  les  différents  quartiers  de  l'arrondisse- 
inent  maritime.  Ce  contrôla  indiquera  sommairement,  pour 
cnacun  d'eux,  les  services,  1^  date  de  l'entrée  en  congé,  celle 
du  rappel  au  service  de  la  flotte,  et  enfin  l'époque  du  décès  os 
de  Tadrm'ssion  à  la  retraite. 

Un  double  de  ce  contrôle  sera  tefnu  au  bureau  des  revues. 

S.  Les  niaitrea  placés  ainsi  en  congé  temporaire  pourront, 
avec  i'atitorisàtion  db  commissaire  du  quartier  d^nscription 
maritiaie,  se  livrer  à  la  petite  pèche  et  au  petit  cabotage  en 
conser\^ant  la  solde  de  congé,  et,  par  conséquent,  le  bénéûcf 
de  la  continuation  d'activité,  quant  aux  droits  à  la  pension  de 
retraite. 

Ils  pôùrroht  aussi  èVc^  autorisés  il  tiaviguek-  au  Ibng-cours  et 
au  grand  cabotage;  mais,  à  compter  du  jour  où,  en  vertu  de  cette 
dernière  permission,  ils  auront  contracté  un  engagement  avec 
unarinateur,  ils  seront  portés  absents  sur  le  contrôle  de  la  di- 

(1)  BaU.  d66,D*656d. 
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vîsîon  des  équipages  de  ligne ,  et  cesseront  de  jouir  de  la  solde 
de  congé,  ainsi  que  de  lavantage  attaché  à  celte  position. 

(i.  Seront  susceptibles  d  être  admis  à  la  retraite  les  premiers 
maîtres ,  les  maîtres  de  toutes  professions  et  les  capitaines 
d'armes  de  |)remîère  et  de  deuxième  classe  qui,  en  y  com- 
prenant la  durée  du  congé  temporaire ,  réuniront  les  conditions 
de  service  exigées  pour  avoir  droit  à  la  pension.  Dans  ce  cas , 
le  conseil  d'administration  de  la  division  des  équipages  de  ligne 
devra  sbuthellre  au  préfet  maritime  uû  mémoire  de  proposition 
qui  sera  transmis  au  minisire  de  la  iliarine  dans  les  forih'es 
ordinaires. 

5.  Lorsque  les  besoins  de  la  flotte  exigeront  que  des  rnàîtiTîs 
eh  congé  soient  rappelés  dans  les  ports  mililaire^^,  le  préfet 
maritime  leur  fera  tiansmettre,  par  Tin termédiaire  des  com- 
missaires de  rinscriptiott  maritime,  Tordre  de  se  rendre  à  la 
destioatiou  qui  leur  aura  été  assignée,  et  ils  seront  tenus  de 
rejoindre  immédiatement,  ou  aussitôt  après lexpi ration  deTen- 
t'agement  qu'ils  auraient  contracté  avec  un  armateur  en  vertu 
de  la  faculté  accordée  par  l'article  3. 

6.  Pourront  recevoir  l'application  des  dispositions  qui  pré* 
cèdent,  après  vingt  années  de  services  effectifs  accomplis,  soit 
à  terre,  soit  à  la  nier  : 

1®  Les  seconds  maitrcs  de  toutes  professions  qui,  p  étant  pas 
liés  au  service  par  uu  engagement  volon tain»,  sçront  congédiés 
après  avoir  complété  trois  années  dé  service  depuis  leur  dernière 
lev^e,  ou  qui  seront  con^^édiés  avant  l'expiration  de  cette  pé- 
riode triennale,  bi  leur  renvoi  a  pour  motif  la  nécessité  d'opérer 
des  réductions  aans  ie  personnel  ; 

7^  Les  seconds  ipaitres  qui ,  ayan^  contracté  i^n  engagement 
volontaire,  demanderont,  après  avoir  rerupli  cet  engagement, 
à  être  placés  dans  la  position  de  congé;  mais  ils  perdront  alors 
le  bénéfice  de  l'exemption  de  la  levée  en  temps  de  paix,  con- 
sacré par  l'article  70  de  Tordonnanr.e  du  11  octobre  i836. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  rexécuiiod  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  Octobre  i846. 

%A^LOtilS.PHI  LIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  d^iKWtement 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  B"^  PE  Magxau. 
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N*  i3;i35.  — OjiDOJTJTJjrcji  dv  Roi  qai  ouvre,  nr  f exercice  KkS , 

un  Crédit  extraordinaire  pour  le  payement  des  Funérailles  de  tAwânl 
Baron  Duperré. 

Aa  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Novembre  18  46. 

LOUISPFIILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenU  et  à 
venir,  5Alut. 

Vu,  1*  la  loi  du  19  juillet  i845,  portant  fixation  du  budget  de 
Texercice  1 846  ; 

2^  Les  lois  du  même  jour,  accordant  au  département  delà  œarioe 
dos  crédits  extraordinaires  ; 

3*  La  loi  du  3  juillet  i846,  sur  les  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires; 

4*  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  34  avril  i833,  et  Tarticle  13  de 
celle  du  a 3  mai  i834  ; 

5*  Les  articles  a 6.  37  et  38  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine  et 
.des  colonies,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  AVOM  ORDOimé  «t  ORDONNONS  co  qul  Sait  : 

Art.  1^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  h 
marine  et  des  colonies,  sur  rexercîce  i846,  cbapitre  v,  m 
crédit  extraordinaire  de  douze  mille  cinq  cents  francs,  pour  k 
payement  des  funérailles  de  l'amiral  baron  Duperré. 

2.  La  r^ularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  proposée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Inexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Novembre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Vlce-Amind,  P(dr  de  France,  Ministre  Secrétam 
détat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  B*  DE  Maolau. 

N*  1 3,1 36.  — -  OBjHfifNÂNCB  jov  Roi  qui  ouvre,  sur  fexercicefSU, 
un  Crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  des  fouilles  opérées  sur  h 
sol  de  l'ancienne  Ninive, 

Au  palais  de  Saint-Glood,  le  9  Novembre  1846. 

LOUIS-PBILIPPE ,  Roi  £>&$  Fmam^^is,  à  tons  présents  di 
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Vu,  1*  la  loi  da  ao  jtun  i8A5 ,  qui  a  ouvert  k  noU^  ministre  sécré** 
taire  d*état  au  département  de  riatérieur,  sur  Texercice  i844>  un 
crédit  extraordinaire  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo'),  pour 
acquitter  les  dépenses  relatives  aux  fouilles  opérées  sur  le  sol  deVan- 
denne  Ninive  (Mésopotamie),  à  l'effet  de  recueillir  les  débris  les 
plus  précieux  des  monuments  qui  y  sont  enfouis,  et  de  les  faire  trans- 
porter en  France  ; 

a*  La  loi  du  3  juillet  i846>  qui  a  ouvert  à  notre  ministre  secré- 
taire d*état  de  Tintérieur,  sur  Texercice  i845,  pour  le  même  objet, 
DU  crédit  extraordinaire  de  quarante  mille  francs  (4o,ooo')  ; 

Considérant  qu^il  reste  à  acquitter  des  dépenses  faites  pour  lesdites 
(builles,  en  1846,  quil  n*était  pas  possible  d'apprécier  k  Tavance 
Timportance  de  ces  dépenses,  et qu  il  est  urgent  d  y  pourvoir; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  rintérieur,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ART.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1846,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo^) ,  pour  acquitter 
les  dépenses  des  fouilles  opérées  sur  le  soi  de  l'ancienne  Ninive. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  pro* 
posée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  minbtres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Novembre  i846. 

5îynrf  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrékdre  ditat  on  dipariemeni 
de  rintérieur. 

Signé  T.  DuchItbl. 

N*  13,137.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  ouort,  sur  Vexercicè  i8à6, 
un  Créait  supplémentaire  applicable  aux  dépenses  du  chapitre  xxxi  du 
Budget  du  Ministère  de  l'Intérieur  (Détention  des  Condamnés). 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Novembre  18À6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  a4  avril  i833; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  i845,  portant  lixation  du  budget  des  dé- 
penses deTexerdce  i846,  et  contenant,  article  6,  la  nomenclature 
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des  dépenses  pour  lesquelles  nous  esl  ré»erv<^e  la  fa'ciiîlé  d'ouvrir  As 
crédits  suppléftientaires,  en  cas  d'insuffisance  dûment  constatée 
crédits  législatifs; 

Vu  les  artîdes  ao,  31 ,  aa  ei  a3  de  noire  ordonnance  du  3i  0^ 
iSd8,  portant  règlement  général  sur  la  comptabîltté  publique; 

Sur  ïe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  c|*élat  au  départemeil 
de  i'intérieur,  et  de  T-avis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Çt  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  ^•^  Il  est  ouvert  à  noire  ministre  secréiaijre  d'état  de 
Tintérieur,  ^^  Texercice  lë^ôi  u^  crédit  supplémeutaire  de 
sep.t  cent  luille  francs  (700,000^),  applicable  aux  dépenses  da 
chapitre  ixxi  du  budget  dudit  exercice  [DélentiondescôndamnètL 

2.  La  régurlarisalion  de  ce  créc^it  sera  proposée  aux  .Cbambre 
lors  de  le^ir  prochaine  réunion.  '    - 

3.  Nos  ministres  secrétaires  delat  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  chargés  de  Texécation  de  la  pré- 
sentée ordnnna^nce,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  dçs  lois. 

Au  palais  de  Saint- Cilovd,  le  9  Noven^bre  i84Ç. 

Si^ni  U)U134^^UJPP£. 

>t    '  Par  le  Roi  :  (»  Uinisln  Sêcré$mre  d*état  0m  dépvUmM 

de  l'inUripsr, 


N-  i3,i38. 

sceaux,  ministre 


—  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  do 
inistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 

i"Que  M.  Jean-François  Macqain,  demeurant  à  Toul  (Meunbej. 
est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  celui  de  Jacquemn; 

a*  Que  riinpétrant  n^  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunam 
ppur  (aire  opérçr,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  les  changemasti 
résultant  de  la  présente  ord^n^ance,  qu  après  les  délais  fixés  parfo 
article^  6  'et  8  de  la  loi  du   1 1   germinal  an  xi ,  et  en  justiGast 

Ju'aucune  opposition  u*a  été  formée  devant  le  Uoi  eu  son  G^osei 
;^U  (&  S^pUmhre  mQ.) 

N*  13.139.  —  Ordonnangs  00  Koi  (cootre-signée  par  le  miù^ 
des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  îl  sera  procéda,  par  voie  fie  publicité  et  de  concurrence, 
à  racljudicatjpn  des  travaux  dYt^blîssement  d*un  pont  suspendn  stf 
TÉrieux,  aux  Dllières  (Ardèche),  conformément  aux  clauses  el  ocfr 
ditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

L'adjudication  sera  passée  »n  rabais  de  la  durée  d'un  péage  doet 
la  pelrception  aura  litu  au  profit  de  Tadjudicataire,  suivant  le  vd 
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9-après  fixé.  Le  maximum  deJa  ^ur^  de  la  coticession  sera  déter- 
niné  par  Tadministralion ,  dans  uo  hiàïet  cacheté',  qui  ne  sera  ouvert 
[u*après  le  dépôt  des  soumissions. 

L'adjudicataire  recevra,  en  outre,  à  titre  de  subyeutioq,  une  soaame 
le  vingt  miile  francs  sur  les  fonds  4^  trésor,  quii  sera  pnj^  4ux 
ipoques  fixées  par  l'arUcle  8  du  cahier  des  charges. 

2.  Le  tarif  des  droits  de  péage  est  fixé  ainsi  qu  il  suit  : 

(Joe  per^DDe  à  pied o^  o5' 

jbevai  ou  mulet  et  son  cavalier o  lO 

Sfaeval  ou  mulet  chargé  ou  non  chargé 4 o  é5 

bie  ou  ânesse  chargé » o  o5  ' 

ine  ou  ânesse  non  chargé ô  oa 

)aaf  ou  vache  destiné  à  la  vente «...   o  07 

i^eau  ou  porc  destiné  à  la  vente '. o  02 

Mouton,  hrehis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies,  ou  de 

dindoos • • o  62 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 

paires  d'oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 

sera  diminué  d'un  quart. 

Les  conducteurs  des  chevaux ,  mulets ,  ânes ,  etc o  o5 

Poiture  suspendue,  à  deux  ou  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou 

mulet,  et  le  conducteur , û  sô 

De  deux  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur <• . •  • .  • .  o  So 

De  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur •........•  o  76  : 

Dte  ^atre  chevaux  ou  mulets,  e^  ^e  conducteur 1  00 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  ^ro.it  d,i^  p^r 

une  personne  à  pied. 
Charrette  à  deux  ou  à  quatre  roues,  chargée  et  attelée  d^un  cheval  ou 

millet,  ou  de  deux  bœufs  ou  vaches,  et  le  conducteur .. . . .' q  3,o. 

De  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  de  quatre  bœufs  ou  vaches,  et  lè  coh-^ 

docteur t ,  •  • . .  o  5o 

De  trois  chevaux  ou  muiets,  ou  de  six  bœufs  ou  vjtches,  et  le  * 

conducteur -• o  80 

De  quatre  chevaux  ou  mulets  ou  de  huit  Bœufs  ou  vaches,  et  le 

conducteur 1   10 

De  cinq  chevaux  ou  mulets,  ou  de  dix  bœufs  ou  vaehes,  et  le  con- 
ducteur   '. i  4o 

De  six  chevaux  ou  mulets,  ou  de  douze  bœufs  ou  vaches,  et  le 

conducteur ' «  .    1  80 

Les  charrettes  vidés  payeront  la  moitié  du  droit. 
1  sera  payé,  pour  chaque  cheval  ou  mulet  en  sus  des  attelages  ci- 
dessus o  5o 

^  pour  chaque  âne  ou  ânesse  attelé o  1 5 

Les  chciyaux,  bœufs,  vaches  ou  ânes  détalés  des  charrettes  et  voilures 
Mssant  sur  le  pont  payeront  le  même  droit  que  s'ils  étaient  attelés. 

Les  voitures  et  animaux  employés  aux  travaux  de  TagrioaitHre,  chargés  ou 
youy  ne  payeront,  ainsi  que  les  conducteurs,  q^ue  la  nioitié  di)  droit. 

La  même  réduction  aura  lieu  pour  les  animaux,  de  quelque  espèce  qu'ils 
loioQt,  alUnt  au  pâturage  ou  Q.n  r^veoint;  die  s'étendra  aussi  aux  conducteurs. 
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fin  cas  d'incendie,  le»  pértoiines  qui  traterseront  le  pont  pour  porter  (fa 
secours  ne  payeront  aucun  droit. 

Sont  exempta  du  péage  : 

Le  préfet  et  les  sona-prëfets  en  tournée  ; 

Les  ingénieurs,  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  autres  agents  éi 
m^me  service; 

Les  agents  voyers  et  les  piqueurs  chargés  du  service  des  chemina  de  grande 
communication  ; 

Les  agents  des  contributions  directes  et  indirectes,  des  forêts  et  du  sernee 
des  poids  et  mesures,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Les  inspecteurs  et  stationnaires  des  lignes  télégraphiques  ; 

La  gendarmerie,  les  corps  militaires,  les  sous-officiers  et  soldats  voyageant 
isolément  avec  feuille  de  route;  les  transports  de  Tadministration  de  la  guerre 
définis  par  le  titre  Vl  du  décret  du  aS  juin  1806; 

Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles  servant  au  transport  des  dé- 
pêches et  les  facteurs; 

Les  voitures  cellnlaires  employées  au  transport  des  condamnés  ; 

Les  enfants  des  deux  sexes  obligés  de  traverser  le  pont  pour  aller  rece^ 
rinatruction  primaire  ou  religieuae  et  pour  retourner  à  leur  domidle. 

Sont  également  exempts  les  ministres  des  cnltea  dans  Texercice  de  leor 
ministère. 

S.  L*adjudicatioa  aéra  soumise  à  Tapprobation  du  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  des  travaux  publics. 

'  4.  L'adjudicataire  est  autorisé  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  ses  travaux,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mi 
i84ii  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publicjue.  {Pans, 
22  Septembre  18&6.) 

GBitTiFii  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrt- 
taire  d'état  au  département  de  la  justiot 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  21  '  Novembre  i846, 

N.  BÏARTIN  (du  Nofd). 


'/ 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BaMi 
à  la  Chancellerie. 

On  l'aboBiic  pour  !e  Bulletin  àa  lois ,  à  nlion  de  §  francs  par  an ,  l  la  eaÛM  da  TlmfâÊi^ 
royale  »  on  die>  laa  Diroetoon  daa  poftat  dea  départemenla. 


iMPKriiBiUB  EOTALB. —  ai  Novembre  i8i& 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  1341. 


'  ]3,iâo.  —  Ordonnance  du  Roi  qai  prescrit  la  pablication  da 
Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  conclu,  le  16  septembre  i8â6, 
entre  la  France  et  la  Russie. 

Au  palais  de  Saint-Gloud,  le  17  Novembre  i846. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 

Oir,  SALUT. 

Savoir  faisons  que,  entre  Nous  et  Sa  Majesté  TEmpereur  de 
Dtes  les  Russies,  il  a  été  conclu  à  Paris,  le  16  septembre 
\à6 ,  un  Traité  de  commerce  et  de  navigation ,  dont  les  rati- 
ations  ont  été  échangées  le  9  du  présent  mois  de  novembre , 
dont  la  teneur  suit  : 

TRAITÉ. 

AC    NOM    DE    LA    TRES-SAINTE    ET    INDIVISIBLE    TRINITE. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  TEmpereur  de 
ites  les  Russies,  désirant  consolider  de  plus  en  plus  les  rap- 
rts  de  bonne  intelligence  qui  ont  si  heureusement  subsisté 
iqu'ici  entre  leurs  États  respectifs,  et  faciliter  et  étendre  les 
allons  commerciales  entre  les  deux  pays,  sont  convenus  d  en- 
T  en  négociation  pour  conclure  un  Traité  de  commerce  et 
navigation.  A  cet  effet. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  a  muni  de  ses  pleins  pouvoirs 
sieur  Amahle-Gmllaume-Prosper  Brugière,  Baron  de  Barante, 
ir  de  France,  Conseiller  en  son  Conseil. d'état,  membre  de 
cadémie  française,  Grand-Croix  de  son  ordre  royal  de  la  Lé- 
►D  d'honneur  et  de  Tordre  royal  du  Sauveur  de  Grèce,  et  son 
ibassadeur  près  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies  ;  ^ 
Et  Sa  Majesté  FEmpereur  de  toutes  les  Russies  a  muni  des 
imes  pouvoirs  le  sieur  Nicolas  Kisséleff,  son  Chambellan , 
Dseiller  d'état  actuel ,  Chevalier  des  ordres  de  Saint-Stanislas 
IX*  Série.  64 
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de  première  classe ,  de  Samte-Aone  de  deuxième  classe,  de 
Saint- Wladimir  de  quatrième  classe,  et  du  Lion  etdaSddl 
de  Perse  de  deuxième  classe,  et  Chargé  d affaires  deRiuâtk 
Paris; 

Lesquels  Pléoipoteotiaires,  après  avoir  échangé  leurs  pkb 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  âpé 
les  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  navigatioa  etdt 
commerce  pour  les  bâtiments  et  les  sujets  des  deux  Haula 
Puissances  contractantes ,  dans  toutes  les  parties  de  leprs  (h- 
maines  respectifs  où  la  navigation  et  le  coipmerce  sont  actoeli^ 
ment  permis  ou  seront  permis  à  l'avenir  aux  navires  et  sujeli 
de  toute  autre  nation. 

Les  sujets  des  deux  États  respecdfs  pourfpnt  séjoarneret 
résider  librement  dans  quelque  partie  que  ce  soit  desdits  teni- 
toires  pour  y  vaquer  à  leurs  affaires ,  et  ils  y  jouiront ,  àçetcftt 
de  la  même  sécurité  et  protection  que  les  sujets  du  pays  à» 
lequel  ib  résident,  à  la  condition  toutefois  de  se  soumettre  an 
lois  et  aux  règlements  qui  y  sont  en  vigueur. 

2.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  reconnue  et  admise, 
de  part  et  d'autre ,  d  après  les  lois  et  règlements  particolien  » 
chaque  Élat,  au  moyen  des  patentes  et  papiers  de  bord  déli 
vrés  par  les  autorités  compétentes  aux  capitaines  ou  patrons. 

3.  Les  bâtimept^  français  veqaqt  des  ports  ^e  Fraqoe.avï^ 
chargement,  dans  les  porls  de  Russie,  et,  réciproquement, le 
bâtiments  russes  venant  des  ports  de  Russie,  avec  chargemeot 
dans  les  ports  de  France,  seront  traités,  dans  les  d^ox  Fa)?' 
soit  à  leur  arrivée  et  à  leur  sortie,  soit  fjurant  leur  séjour,  sw 
le  même  pied  que  les  bâtiments  nationaux ,  pour  tout  ce  qui  ^ 
garde  les  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  port,  de  fanaM* 
quarantaine,  et  autres  charges  pesant  sur  la  cpquedu  navirt' 
sous  quelaue  dénomination  que  ce  sojt. 

Sont  exceptés  des  dispositions  4^  présent  article  le»  M^ 
ments  qui  se  rendront,  avec  chargement,  d'un  port  français i 
la  Méditerranée  dans  un  port  quelconque  delà  Russie,  etceiu 
qui  se  rendront,  avec  char^'ement,  d'un  port  russe  delao*' 
Noire  ou  de  la  mer  d'AzofiT  dans  un  port  quelconque  de  ^ 
France.  Les  uns  et  les  autres  seront  traités  selon  la  législitics 
respective  des  deux  Pays,  telle  quelle  existe  actuellement 

k.  Les  bâtiments  français  venant  sur  lest  des  ports  deFnA<< 
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IQ  dQ  tout  autre  pay3  dans  Les  ports  de  )\us$ie,  et,  récipro* 

[pemeot,  les  bâtimt'ols  russes  venant  sar  teit  des  ports  d^ 
iubsie  ou  de  tout  autre  pays  dans  les  ports  de  Frsoce»  joui» 
ont  du  traileaieni  uatioual  eu  tout  ciî  qui  coucaHie  les  droits 
e  tonnage,  pilotage,  etc.  etc.  tejs  quils  «oat  éooncét  A|l 
#ragiapUe  x*'  de  iarticle  préct'dewl. 

Sont  exceptés  de  la  présente  dispositioo  les  bâtiments  fraQ- 
ais  venant  sur  lest  des  ports  français  de  la  Méditerranée»  ainsi 
ue  les  bâtiments  russes  venant  sur  lest  des  ports  de  la  wer 
luire  et  de  la  mer  d'Azoff.  Les  ans  et  les  auti  es  seront  traités 
ilon  la  législation  respective  des  deux  Pays,  telle  quelle  eidsto 
ctuellement. 

5.  Toute  espèce  de  marchandises  et  objets  de  coniiuerce  pro- 
eaaut  du  sol  ou  de  Tindustrie  des  États  de  Sa  Majebté  le  Aoi 
es  Français,  qui  pourront  légalement  être  importés,  déposés 
t  emmagasinés  dans  les  ports  de  Sa  Majesté  r£mpereur  de 
mtes  les  l\u6sies,  pourront  aussi,  moyennant  justification  ré- 
idière  de  leur  origine, y  être  importés  par  des  bâtiments fran* 
àis,  sans  être  tenus  de  payer  d  autres  ou  de  plusfortf  droits»  de 
iielque  espèce  ou  sous  quelque  déiiomiqation  que  ce  soit,  per* 
118  au  nom  ou  au  profit  du  Gouveroement,  des  autorités  lo** 
des  ou  d'un  étabiibst^meut  particulier  quelconque»  que  ceu)i 
ue  ces  mêmes  marchandises  ou  produits  payeraieqt,  dans  te 
iéme  Cas,  s'ils  étaient  importés  sur  des  bitiments  russes;  et, 
iciproquement ,  toute  espèce  de  marchandises  et  objets  d« 
)mmerce  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  des  États  de  Sa 
ajestè  TËmpereur  de  toutes  les  Russies,  qui  pourront  être  ié" 
itemi'nt  importés,  déposés  et  emmagasinés  dans  les  ports  de 
\  Majesté  lei^oi  des  Français  par  des  bâtiments  français,  pour- 
>ot  aussi,  moyennant  justiiicaliou  régulière  de  leur  origine,  y 
re  importés  par  des  bâtiments  russes,  sans  payer  d'autres  ou 
i  plus  forts  droits  de  quelque  espèce,  ou  sous  quelque  déno- 
ination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du  Gouver- 
ornent,  des  autorités  locale^)  ou  d'un  établissement  particulier 
telconque,  que  ceux  que  ces  mêmes  marchandises  ou  pro* 
lits  payeraient,  dans  le  même  cas,  s'ils  étaient  importés  «ur 
18  bâtiments  français. 

Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  article  les  rnar- 
andises  et  objets  de  commerce  de  toute  espèce  qui  seraient 
tportés,  soit  d'un  port  français  de  la  Méditerranée  dans  un 
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port  quelconque  de  la  Russie,  soit  d*an  port  rosse  de  la  mer 
Noire  ou  de  la  merd'Azoff  dans  un  port  quelconque  de  ia 
France.  Ces  marchandises  et  objets  de  commerce  dememnit 
soumis  au  régime  de  la  législation  respective  des  deux  Pays,  tette 
qu'elle  existe  actuellement. 

6.  Toute  espèce  de  marchandises  et  objets  de  commerce  qd 
pourront  être  légalement  exportés  ou  réexportés  des  ports  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  sur  des  bâtiments  nationaox, 
pourront  également  en  être  exportés  ou  réexportés  sur  des  bâ- 
timents russes,  sans  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits oa 
charges,  de  quelque  espèce  ou  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  perçus  au  nom  et  au  proGt  du  Gouvernement, 
des  autorités  locales  ou  d'un  établissement  particulier  qud- 
conque,  que  ceux  qui  seraient  payés  pour  les  mêmes  marchao- 
dises  et  objets  de  commerce  qui  auraient  été  exportés  ou  réex- 
portés sur  des  bâtiments  français;  et,  réciproquement,  toute 
espèce  de  marchandises  et  objets  de  commerce  qui  pourront 
être  légalement  exportés  ou  réexportés  des  ports  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies  sur  des  bâtiments  uationaax, 
pourront  également  en  être  exportés  ou  réexportés  sur  des  bâti- 
ments français ,  sans  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  oa 
charges ,  de  quelque  espèce  ou  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du  Gouvernement,  desao- 
torités  locales  ou  d'un  établissement  particulier  quelconqoe, 
que  ceux  qui  seraient  payés  pour  les  mêmes  marchandises  et 
objets  de  commerce,  s'ils  avaient  été  exportés  ou  réexport» 
sur  des  bâtiments  russes;  les  deux  Hautes  Parties  contnM> 
tantes  entendant  et  convenant  expressément  que  l'application 
du  présent  article  s'étendra  aux  exportations  qui  s'effectueront 
de  tous  les  ports  de  France ,  y  compris  ceux  situés  sur  la  Mé- 
diterranée, et  de  tous  les  ports  de  la  Russie,  y  compris  ceux 
situés  sur  la  mer  Noire  et  sur  la  mer  d'Azoff. 

7.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  sar 
l'importation,  dans  les  États  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Francis, 
de  tout  article  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  FEmpire 
de  Russie,  et  il  ne  sera  imposé  d'autres  ou  de  plus  forts  droits 
sur  l'importation ,  dans  les  États  de  Sa  Majesté  TEmpereur  de 
toutes  les  Russies,  de  tout  article  provenant  du  sol  ou  de  fin- 
dustrie  des  États  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  que  ceux  qui 


Digitized  by  VjOOQ IC 


B.ii*i34i.  (  937  ) 

sont  ou  seront  imposés  sur  de  semblables  artides  provenant  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre  pays  étranger. 

De  même ,  il  ne  sera  mis  aucune  entrave ,  restriction  ou 
prohibition  quelconque  à  l'importation  ou  à  l'exportation  de 
toQt  article  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Français,  ou  de  ceux  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur de  toutes  les  Russies,  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  ports  de 
chacun  des  deux  Pays,  qui  ne  soit  pas  également  applicable  à 
toute  autre  nation. 

8.  Il  est  expressément  entendu  que  les  articles  précédents  ne 
sont  point  applicables  à  la  navigation  de  côte  ou  cabotage  de 
chacun  des  deux  Pays,  non  plus  quà  la  navigation  des  colonies 
et  antres  possessions  extérieures,  que  l'une  et  l'autre  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  exclusivement. 

9.  Aucune  priorité  ou  préférence  quelconque  ne  sera  accordée 
directement  ou  indirectement  par  l'une  ou  l'autre  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes ,  ni  par  aucune  compagnie,  corpo- 
ration ou  agent  agissant  en  son  nom  ou  par  son  autorité,  pour 
l'achat  d'aucun  objet  de  commerce  lé^ement  importé,  par 
considération  ou  préférence  pour  la  nationalité  du  bâtiment 
qui  aurait  effectué  le  transport  desdits  objets,  soit  qu'il  appar- 
tienne à  Tune  ou  à  l'autre  des  Parties  dans  les  ports  de  laquelle 
ces  objets  de  commerce  auront  été  importés,  l'intention  for- 
melle des  deux  Hautes  Parties  contractantes  étant  qu'aucune  dif- 
férence ou  distinction  quelconque  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

10.  Si,  par  la  suite,  l'une  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes accordait  quelque  faveur  spéciale  à  d'autres  nations,  en 
fait  de  commerce  ou  de  navigation ,  cette  faveur  deviendrait  im- 
médiatement commune  au  commerce  ou  à  la  navigation  de 
l'autre  Partie  contractante,  qui  en  jouirait  sans  charge  d'aucune 
espèce,  si  elle  a  été  accordée  gratuitement ,  ou  en  accordant  la 
même  compensation  ou  l'équivalent,  si  la  concession  a  été  con- 
ditionnelle. 

11.  Les  bâtiments  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes abordant  à  quelque  côte  de  la  dépendance  de  l'autre , 
mais  D^ayant  pas  l'intention  d'entrer  au  port,  ou,  y  étant  entrés, 
ne  voulant  pas  y  décharger  tout  ou  partie  de  leur  cargaison, 
jouiront  des  mêmes  privilèges  et  seront  traités,  à  cet  égard,  de 
la  même  manière  que  les  bâtiments  des  nations  les  plus  favo-* . 
risées. 
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1%.  S'il  armait  qilnd  bâtiiDcnt  appartenant  à  Inoe  fa 
deux  Hautes  Parties  contractantes,  ou  bien  à  ses  sujets,  flt 
aaufragc,  sombrât  du  souffrit  queique  autre  doniniage  sur  les 
edtet  ati  dans  ies  États  scmnoiia  à  lantre  Partie,  ii  sera  aocordé 
à  ce  navire  et  à  toutes  ies  personnes  qui  seront  à  bord  le 
même  seconrs  et  la  même  prote(  tion  dont  jouissent  ordioaiit- 
meot  les  bâtiments  de  la  nation  où  i'événement  de  met  a  en 
lied. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  dih- 
fragés,  échonés  ou  défisses,  seront  diriges,  dans  les  déui 
Pays,  par  les  consuls,  vice-consuls  ou  agents  con^olaires  respec- 
tif». Ces  navires  ou  leurs  parties  et  débris,  leurs  agrès  et  toas 
les  objets  qui  leur  apparliendront^  HÎnsi  qoe  tous  les  effets  et 
marcliaudiscs  qui  auront  été  sauvetés,  ou  leurs  prodtiits,  seront 
coiiaignés  aoxdila  consuls,  vice-consuls  ou  agents  conaolaires. 
de  ilié:iie  que  tms  ies  papiers  trouvés  k  bord.  En  ienr  abseaœ 
on  à  leor  défaut,  les  autorités  locales  pourvoiront  à  toutes  les 
opéraiioD»  du  sauvetage,  et  prendront  les  me.surt's  nécessaires 
pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des  effet» 
naufragés.  Les  marc.-andisfs  saovelées  ne  seront  ietiuea  à  acquit 
ter  aucuns  droits  ni  irai^  de  douane*,  àmmns  quVIIes  ne  soîrnt 
admises  à  la  cernsenlinKilion  intt^rieure.  Les  dépenses  relatives  i 
la  eonservalioA  de  la  piopriété  et  à  la  taxe  du  saravettge  ae 
pourront  en  an<ian  cas  é  re  plus  é^cvée^  que  celies  qui  seraient 
duos  en  pareille  rirconstanre  pour  un  bâtiment  dalcond. 

i&.  Tout  bàliDient  de  coriimt^rce  fmnçais  entrant  en  relicbe 
forcée  dans  un  des  ports  de  Sa  Maîesté  VÈmpercur  cks  tootesitis 
RoBsieStet,  réciproquement,  tout  bâtiment  de  commerce  rtiie 
entrant  en  reiàcfce  forcée  dans  on  d(s  po>rts  de  Sa  Majesté  le 
Boi  desFjaocîitjs,  y  sera  oxempt  de  toMi  droit  de  port  et  deai- 
vigatton  perçu  ou  à  penu^voir  an  protit  d«^  T^lat,  si  le»  caM0 
qui  ont  nécessité  la  retà  .he  s^nt  réelles  et  évidentes,  poorts 
qu'il  ne  se  livre  dans  le  port  a  aucune  opération  de  ooxnWÊti^* 
an  chargeant  ou  décnargeant  des  marchandises;  bien  enteodu. 
tovtefois,.  que  les  déchargements  et  r«(:har|!fenaoAts  iBo4h<^ps' 
ToUigatiiMi  de  réparer  le  bâtiment  ins  seront  potnt  coasidéfts 
coniaie  opératMms  de  coDinverce,  donnant  ouverture  an  py^ 
ment  dea  droits,  e^  piarvn  que  b*  batmiPirt  nr  prolouire  p<^ 
sQA  séjoiir  dans  ce  p«arl  a«s  delà  dn  temps  nécessaire»  eu  à|V^ 
aux  causes  qui  auront. donné  lieu  à  la  relâche. 
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14.  Les  deux  Harites  Parties  contractantes  s'accordent  inu- 
luëllémeùt  le  droit  d'étdblîr  dan^  les  ports  et  villes  comtner- 
çanies  de  leurs  États  respectifs  des  cotisuls,  rice-constrls  et 
agents  consulaires  nommés  par  elles,  qui  jouiront  des  même^ 

^  privilèges,  pouvoirs  et  exemptions  dont  jouissent  ceux  des 
.  Dations  les  plus  favorisées;  mais,  dans  le  cas  où  quelques-uns 
dé  eescodsuU  voudraient  exercer  le  comiâerce,  ils  seront  tenus 
de  se  soumettre  Kui  mêmes  lois  et  usages  auxquels  sont  soumisl 
dans  le  même  lieu  «  par  rapport  à  leurs  transactions  commer- 
ciales, les  particuliers  de  leur  nation  et  les  sujets  des  Etats  les 
^  plus  favorisés. 

15.  Il  est  spécialement  entendu  que ,  lorsqu'une  des  Parties 
,  contractantes  choisira  pour  son  agent  consulaire,  pour  résider 

dans  un  port  ou  â«rns  une  ville  commerçante  de  l'autre  Partie , 
^  un  sujet  de  celle-ci,  ce  coùsul  ou  agent  continuera  à  être  con- 
sidéré, malgré  sa  qualité  de  consul  étranger,  comme  sujet  de 
la  Nation  à  laquelle  il  appartient,  et  cju'il  sera,  par  conséquent, 
soumis  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  les  nationaux  dans 
les  lieax  de  sa  résidence ,  sans  que  cette  obligation  puisse  ce^' 
pendant  gêner  en  rien  l'exercice  de  ses  fonctions  consulaires, 
ni  porter  atteinte  à  l'inviolabilité  des  archives  consulaires. 
,  1&.  Les  consuls,  Vice-consuh  et  agents  consulaires  de  cha- 
(m^  des  deux  Hautes  Parties  contractantes ,  résidant  dans  les 
États  de  l'antre,  recevront  des  autorités  locales  toute  l'assistance 
qui  pourra  leur  être  légalement  accordée  pour  la  reddition  des 
déserteurs  ai»  navires  de  guerre  et  de  commerce  de  leurs  Pays 
respectifs. 

17.  Il  est  enfendu  que  les  stipulations  du  présent  Traité  se- 
ront a^pliféable^  à  tous  fes  bâtinyenlls  navigbatft  ^ous  paviiloi!!' 
russe,  sans  dîstirtctîonr aucèûe  entré  k  marine  ma"rch**nde  misse 
proprement  dite,  et  ceHe  qui  appartient  plus  particulièrement 
au-ôrand-Duché  dé  Finlande,  lequel  forme  i^ne  partie  intégrante 
de  l'Empire  de  Russie. 

18.  Le  présent  Traité  aura  fcrée  et  valeur  péàdant  trois 
années,  à  date  du  jour  doàt  le»  Hautes  Parties  contractantes 
conviendront  pour  son  exécution  simultanée,  dès  que  k  pro< 
mulf^fton  en  aura  été  faite  d  api  es  les  lois  parltculièrea  à  chacun 
des  deux  Éiats. 

Si,  à  l'expiration  des  trois  anta^es,  le  préiient  Traité  n'est  pa» 
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dénoncé,  six  mois  à  Tavance ,  il  continuera  à  être  obligatoire 
d'année  en  année ,  jusqu'à  ce  que  Tune  des  Parties  contractantes 
ait  annoncé  à  l'autre  «  mais  un  an  àTavance,  son  intention  fca 
faire  cesser  les  effets. 

19.  Le  présent  Traité  sera  approuvé  et  ratifié  par  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Français  et  par  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le 
délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  \t 
présent  Traité,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

1 A 

Fait  à  Paris,  en  double  original ,  le  —  septembre  de  l'an  de 
grâce  i846.  ^ 

(L.  S.)  Signé  BARANTE. 
(L.  S.)  Signé  KISSÉLEFF. 

ARTICLES    SEPARES. 

Art,  !•'.  Les  relations  commerciales  de  la  France  avec  la 
Sardaigoe,  la  Belgique,  les  Pays-Bas  et  l^e  Grand-Dnché  de 
Mecklenbourg-Schwerin ,  et  de  la  Russie  avec  les  royaumes  de 
Suède  et  de  Norvège,  étant  réglées  par  des  stipulations  spé- 
ciales qui  pourront  être  renouvelées  dans  la  suite,  sans  que  les- 
dites  stipulations  soient  liées  aux  règlements  existants  pour  ie 
commerce  étranger  en  général,  les  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes, voulant  écarter  de  leurs  relations  commerciales  toute 
espèce  d'équivoque  ou  de  motif  de  discussion,  sont  tombées 
d'accord  que  les  stipulations  spéciales,  accordées  en  considéradoQ 
d'avantages  équivalents,  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  io- 
voquées  en  faveur  des  relations  de  commerce  et  de  navigation 
sanctionnées  entre  les  deux  Hautes  Parties  contractantes. 

2.  Il  est  également  entendu  que  ne  seront  pas  censés  déroger 
au  principe  de  réciprocité  qui  est  la  base  du  Traité  de  ce  jocr, 
les  franchises,  immunités  et  privilèges  mentionnés  ci-après, 
savoir  :  —  De  la  part  de  la  France, 

1^  Les  immunités  et  primes  établies  en  faveur  de  la  pécbe 
maritime  nationale  ;  ' 

2^  Les  privilèges  accordés  aux  yachts  de  plaisance  anglais; 

3°  Les  immunités  concédées  aux  pécheurs  espagnols,  en 
vertu  de  la  loi  du  la  décembre  1790* 
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—  Et  de  la  part  de  la  Russie, 

1^  Lafranchise  dont  jouissent  lesvaisseaux  construits  en  Rus- 
sie et  appartenant  à  des  sujets  russes,  lesquels,  pendant  les 
premières  trois  années,  sont  exempts  des  droits  de  navigation; 

2**  Les  exemptions  de  la  même  nature  accordées  dans  les 
ports  russes  de  la  mer  Noire,  de  celle  d'Azoff  et  du  Danube, 
aux  bâtiments  turcs  venant  des  ports  de  TEmpire  ottoman  situés 
sur  la  mer  Noire,  et  ne  jaugeant  pas  au  delà  de  quatre-vingts 
lasts; 

3"*  La  faculté  accordée  aux  habitants  de  la  côte  du  Gouverne- 
ment d'Archangel  d'importer  en  franchise  ou  moyennant  des 
droits  modérés,  dans  les  ports  dudit  Gouvernement,  du  poisson 
sec  ou  salé,  ainsi  que  certaines  espèces  de  fourrures,  et  d*enex-  | 

porter  de  la  même  manière  des  blés,   cordes  et  cordages,  du 
goudron  et  du  ravendouc; 

4**  Le  privilège  delà  compagnie  russe  américaine; 

5**  Celui  des  compagnies  de  Lubeck  et  du  Havre  pour  la 
navigation  à  vapeur  j 

6"*  Les  immunités  accordées  en  Russie  à  différentes  compa- 
gnies anglaises  dites  yachts-clahs. 

3.  Les  présents  articles  séparés  auront  la  même  force  et  va- 
leur que  s  ib  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  le  Traité  de  ce 
jour.  Ils  seront  ratifiés,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  les  ont  signés 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris ,  le  —  septembre  de  Tau  de  grâce  i846. 
(L.  S.)  Signé  BARANTE.     (L.  S.  )  Signé  KISSÉLEFF. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes  Lettres, 
revêtues  du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  partout  où  besoin 
sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles  soient  no- 
toires à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  des  affaires  étrangères ,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite  publicatioo. 
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Donné  en  notre  palais  de  SaiotCIônd,  U  17*  jour  da  m» 
de  Novembre  de  Tan  i846. 

Signé  LODIS-PHILIPPL 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Êfi-     Le  Minisire  Secrétaire  d état  au  iift^ 
nistre  Secrêlaire  délat  au  départenieni         ment  des  affaires  étrangères, 
et  la  justice  et  des  ctdtfS,  Signé  Gmioi. 

Sl^^ltê  N.  MARTTIf  (cra  nOTajf. 


N*  i3,i4i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  oavre,  sur  l'exercice  Wi, 
liit  Crêrfrt  exlmùtdincdre  pour  des  dépenses  Urgentes  du  Sehm  i» 
PosUm,  oêcaâhrinééê  par  Us  Ihbrtdatiénè. 

Au  palais  de  5aint-Cïoud,  le  i*'  Novembre  i846. 

LOUIS-PHIUPPË,  Roi  dbs  FfHkWfAiA,  à  too»  préeefiu  eii 
venir,  salut. 

Vu  la  lot  do  19  jiriUet  i845,  portant  fcuHkta  da  budget  des  dé* 
pense»  cie  1.84^^; 

Vu  les  articles  a6 ,  37  et  a8  de  notre  on.lonnance  du  3 1  mai  i83&. 
portant  règlement  |;énéral  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  et  à 
l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

IVOUS    AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  (juî  Suît  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  »©lre  miuiitre  secrétaire  d'état  (te 
finances,  sur  Texercice  i646,  un  crédit  extraordinaire  delà 
somme  de  deux  cent  mille  francs  [200,000^),  pour  subveflir 
à  ded  dépenses  urgeôtes  du  service  des  postes,  occasionnées  par 
les  inondations. 

Ce  crédit  fera  tobjet  d'un  chapitre  spécial ,  n*^  Lxixua,  soosle 
titre  de  Frais  extraordinaires  du  transpott  de$  dépêches,  et  inii^r 
niiés  pour  accidents  résultant  des  inondations. 

2.  LA  régùrârjsaCioii  ée  fe  présente  ordonnance  i^era  propoat 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  léunion. 

S.  Nfotre  ministre  secrétaire  df^étatau  département  des  financ» 
est  ctiargé  de  Texéculion  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sen 
insérée  au  Bufïetîh  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i*'  ifrovembre  iS^Ô. 

itiynéLÔViS'PFtTtlPPt. 
Par  l*e  Rof  :  le  Èfînislre  Secrèiairé  nérat  au  dtpar^emni 
des  finstneeé/ 
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i3,i^9. —  Ordonnance  dc  Roi  qui  oavre  au  Budget  de  la  Lé- 
ion  d'honneur,  exercice   iSùS,  deux  chapitres   destinés  à   recevoir 
l'imputation  des  payements  faits  pour  rappels  ft  Arrérages  de   Traite- 
tnents  et  d^  Pensions  qui  se  rapportent  à  des  exercices  clos. 


f 


Au  palais  de  Saint-Cioad,  le  ê  Notembre  i8ik6. 

LOUIS-PfilLlPPE ,  Roi  des  Français; 
Vu  l'article  g  de  îa  loi  8  juillet  iSSy,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
tPouf  le  service  dc  la  dette  viagère  et  des  pensioi^v  et  pour  c^lui 
le  la  solde  et  aulies  dépenses  payables  sur  revues,  la  dépense  ser- 
rant de  base  au  r<  <>lemcnt  des  crédits  de  chaque  exercice  ne  se 
XMAposerA  que  des  payements  effectués  jusqu'à  l'époque  de  sa  clô- 
»re.  Les  rappels  d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes  exercices ,  d'après 
es  droils  ultérieureracnl  conslalés,  continueront  d'être  imputé»  sur 
fes  crédits  de  Texercice  courant;  mais ,  en  fin  <i'excrcice ,  le  transport 
;n  sera  elTeclncî  et  un  chapitre  spécial  au  moyen  d'un  virement  de 
srédil  «utorisé  chaque  année  par  une  oftlonnarlce  royale  qui  seta. 
N>mnis6  à  )a  stifircticii  des  Chanlhre^  avec  la  loi  dé  règlement  de 
l'exercice  expiré  ;  » 

Vu  l'article  102  de  noire  ordonnance  royale  du  3i  mai  i838»por- 
nl  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique, 

Considérant  qu'il  y  a  lîeti ,  en  ce  qui  concerne  les  traitements  des 
lembres  de  l'Ordre  royal  de  la  Léjc^ion  d'honneur  et  les  pensions  di- 
erwft.^  4'»ppiiquer  les  dispositions  ci-dessus  à  l'exercice  i845,  qui  a 
tieint  le  terme  de  sa  clôture,  et  donl  le  règlement  déiinitif  doit  être 
reposé  aux  Chambres  ; 

Sur  îa  propos! tiorr  de  noire  grand  chancelier  éû  Tordre  royaï  dtd 
(  Légion  d'hoiinenr,  et  \*  rapport  de  ivoire'  f»ardeldes9  MeatiA,  ifiinif^tre 
icréuire  d'étal  au*  (iéf>arl«meHt  de  i*  juî^kice  el  des^uhcs,  et  àe\ 
9.\'is  de  notre  Conseil  des  ministre;), 

Noos  àVOM  €ii)POX!>iB  et  <>RûONliONA  ec  qui  suit  : 

Art.  l*^  li  est  ouvert  a»  budget  ih  h  grande  chAvtceWerie 
eTOrdre  royal  de  1^  Légion  d'IionReuf;  pou#  f exercice  i8f45, 
eux  nouveaux  chapitres  spécialement  destinés  à  recevoir  Tim- 
^taiion  dies  pàywaeiii»  favts  pendant  cet  exercice  pour  rappels 
'arrérages  dc  traitements  des  me/nbres  de  l'Ordre  et  de  peo- 
lons  diverses  qiif  se  rapportent  h  des  exercices  clos. 

Ces  chapitres  prendront  le  titre  de 

Rappels  d'arrérages  de  traitements  des  membres  de  t Ordre  d'exer- 
ices  clos; 

Rappels  d'arrérages  de  pensions  diverses  dexercices  dos. 
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2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d^arrérages,  et 
montant,  d*après  le  tableau  ci-annexé ,  à  soixaate  et  dix-sept  mille 
neuf  cent  quarante  francs  soixante  et  dix  centimes  (77»94o^  70F), 
sont,  en  conséquence,  déduits  des  chapitres  ordinaii-es  oaverii 
au  budget  de  l'exercice  i8d5  pour  les  traitements  des  meinfarts 
de  Tordre  et  les  pensions  diverses,  et  appliqués  comme  il  suit 
aux  nouveaux  chapitres  désignés  par  l'article  précédent  : 

Rappels  d'arrérages  de  traitements  des  membres  de  1  ordre  d*cxeraces 

clos 77»79o'  70* 

Rappels  d^arrérages  de  pensions  diverses  d'exercices  clos,  •  •  1 5o  00 

Total 77>94o  7® 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  pour  le  service 
des  traitements  des  membres  de  Tordre  et  des  pensions  diverses, 
pendant  Tannée  i8â5,  sont  réduits  de  la  somme  ci-dessus  de 
soixante  et  dix-sept  mille  neuf  cent  quarante  francs  soixaate  et 
dix  centimes,  qui  demeure  provisoirement  appliquée  aux  dem 
nouveaux  chapitres  susindiqués,  savoir  : 

Traitements  des  membres  de  Tordre 11%!^^'  1^* 

Pensions  diverses i  S«  00 

Total 77.94o  70 

&,  La  présente  ordonnance  sera  annexée  au  projet  de  loi 
portant  règlement  définitif  du  budget  de  Texercice  i845. 

5.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état  aa  dé^ 
partement  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  grand  chancelier 
de  Tordre  royal  de  la  Légion  dhonneur,  sont  chaigés ,  chacna 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  Novembre  i846. 


Sisnà  LOUIS-PHILtPPEL 

des  sceaux.  Ministre  Secriit 
\parUment  de  la  justice  et  de 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secriiairt  iëet 
au  département  de  la  justice  et  des  cmUet, 
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TahUaa,  par  exercice,  des  rappels  ^arrérages  de  Traitements  des  Memhres  de 
H Ordre  et  de  Pensions  diverses  d'exercices  clos,  qui,  sont  à  reporter  à  de  nou- 
veaux chapitres  spéciaux  dans  le  compte  définitif  da  budget  des  Dépenses  de 
texercice  i8à5. 


TRAITEMENTS 

EXERCICES 
qui  ont  doBii4!S«n  l  dM  r«pp«1»  d'arr^raget . 

TOTAL. 

i«4o. 

1841. 

1842. 

1843. 

i844. 

Tnilcmenta  des  mambres 
de  rOrdr 

f«.    c. 

1  S3i  75 

fr.  c. 
9,793  00 

a 

fr.    c. 
5yi59  35 

m 

fr.     c. 

95,0^7  o5 

100  00 

fr.     c. 

A3,o36  55 

5o  00 

fr.    e. 

77,790  70 
i5o  00 

Total 

* 

i,83i  75 

9,793   00 

5,1 59  35 

95,147  o5 

A3,o88  65 

77.940  70 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  soixante  et  dix-sept  mille  neuf  cent 
crante  francs  soixante  et  dix  centimes. 

Le  Gardé  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départemen  ^ 
de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  N.  Martih  (du  Nord). 


N*  i3,iâ3.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
de  rintérieur]  portant  : 

Art.  1**.  Les  communes  de  Saint-Denis-du-Port  et  de  Lagny, 
canton  de  Lagny ,  arrondissement  de  Meaux ,  département  de  Seine- 
et-Marne,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  ûxé  à 

2.  Les  communes  d*Âmendeuix  et  d'Oneix,  canton  de  Saint-Palais, 
arrondissement  de  Mauléon,  département  des  Basses-Pyrénées,  sont 
réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  lixé  à  Âmendeuix,  et 
qui  portera  le  nom  à' Amendeaix-Oneix, 

3.  Les  communes  réunies  continueront,  s'il  y  a  lieu,  h  jouir  sé- 
parément, comme  sections  de  communes,  des  droits  d*usage  ou 
autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de 
conlrihuer  en  commun  aux  charges  municipales. 

4.  Le  territoire  indiqué  par  une  teinte  jaune  au  plan  ci-annexé  est 
distrait  de  la  commune  d'Âmcndeuix-Oneix ,  et  réuni  à  celle  d*Aici- 
ritz,  même  canton.  En  conséquence,  la  limite  entre  ces  deux  com- 
niaaes  est  fixée  suivant  le  cours  de  la  Bidouze. 

5.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d*usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

G.  La  commune  de  Saint-Lary,  canton  de  Fleurance,  arrondisse- 
ment de  Lectoure,  déparlement  du  Gers,  portera  «  à  l'avenir,  le  nom 
de  Sainte-Radegonde.  (  Neailly ,  27  Août  i8U6,  ) 
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N*  i3,  xlik-  —  Obdonivance  du  I\oj  (contre-signé«  par  le  imnistrede 
^intérieur)  portant  : 

Art.  1*.  Est  déclarée  d*utililé  publique  rexëcution  des  traYioi 
nécessaires  pour  la  construction  d\in  pont  suspencju  surrAllier.iS 
lieu  dit  le  Saut-du-Loup ,  entre  les  communes  de  Breuil  et  de 
Jumeaux  (Puy-de-Dôme),  ainsi  que  celle  des  travaux  d*établissemciA 
des  abords  et  dépendances  dudit  pont,  conformémoat  au  cahier 
des  cliarges  et  au  plan  ci-annexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée,  aux  cUiud 
et  cpnditiops  énoncées  dans  ledit  cahier  des  charges. 

3.  il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  dudil 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  nu  moyen  d'une  subvention  de 
quarante  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor,  et  d'un  péage  qui  sert 
concédé,  par  adjudication  publique,  au  souxiiisnionnaire  qui  offrira 
le  plus  fort  rabais  sur  la  dun-c  de  la  concession. 

Le  maximum  de  cette  durée,  qui  ne  pourra  excédar  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  sera  fixé  à  Tavancc  par  le  préfet,  dans  un  bittet 
cacheté. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  Tadministralioa, 
conformément  à  Tarticle  63  de  la  loi  du  3  mai  iSAi,  est  autorisé 
à  acquérir,  s*il  y  a  lieu,  par  voie  d*ex|)ropriation  pour  cause  d*nt)iité 
publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  roocupabûo 
sera  nécessaire  pour  Texécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  détinitive  qu'après  avoir  êtt 
approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  ])ublic. 
et  jusqu'à  Texpiration  du  terme  qui  aura  été  fixé  par  l'adjudicatioa, 
il  y  sera  perçu  un  péaj^e  conformément  au  tarif  ci -après  : 

Une  personne  chargée  oa  nun .  o' a5' 

Cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  cooapme oio 

Cheval  ou  mulet  chargtî  ou  non «.  q  o^ 

Ane  ou  ânesse  chargé .,  o  oS 

Idem,  non  cliargé o  oi 

Bœuf  ou  vache  non  aticié o  o5 

Cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  &ne  employé  an  labour  ou  allant  au 

pâturage o  ot 

Porc o  09 

Yeau,  bouc  ou  chèvre o  os 

Moutons ,  brebis,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de  dindons o  oi 

Lorsque  les  moutons,  br^is,  boucs,  chèvres,  oies  et  dindons 
iront  au  pâturage,  on  ne  pa}-era  que  moitié  do  droit;  leurs  conduc- 
teurs payeront  la  taxe  due  pour  une  personne  à  pied. 
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iToitiii'e  qpq  pa^p^ndue ,  k  deu^  ou  quatre  roues,  atteUe  d-u»  (dueval 
ou  uiulft ,  CQqductewr  coippris.  ..*... Q^  S5' 

\j{ém«  voitp|-e,  nt^eléç  de  deux  ebovaox  ou  iwileU,  condueteur 
co^ipris. ,  1 1  •  1 1 .  f  t  f  f Y <r .   Q  fia 

Uem^  aUp)ée  dç  (roi^  chevaux  oq  mnl^U,  conduittaur  couprit o  60 

IToitiire  su&pçodue,  à  deujc  roue^*  atUbléa  4'u«  ebavdi  ou  nM»ltt,  oau-r 
i^çimr  ÇQwprif •...., ©85 

Idem,  attelée  de  deui^  chevaux  ou  mulet»,  cpaductenr  compris o  &e 

Idem»  attelée  de  trois  chevaux  ou  niuiets ,  cond^çteqr  coinpri?..  »...  o  60 
Litière  à  deuqL  chevai^x,  ou  voiture  suspendue  à  quatre  rpucs,  attelée 

d*ua  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris o  5o 

Voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets, 

couducteur  compris o  60 

hUn,  att^ée  de  (fois  chevaux  ou  mulets o  76 

IdêM,  attelée  de  quatre  chevaux  ou  muiats 1   iS 

Dans  ces  trois  catégories  de  voitures,  les  voyageurs  payeront  sé- 
parément, par  lêle,  le  droit  dû  pour  upe  pereouqe  4  pied. 

Voiture  de  poste  à  deux  ou  quatrp  roues,  voyageurs  etpQstUlona 
compris ,  et  le  retour  des  chevaux  au  pied  levé  : 

A  deux  chevaux 1  00 

A  trois  chevaux 1   5q 

A  quatre  chevaux a  00 

A  six  ohevaux 1  5o' 

Chaque  cheval  en  sus,  attelé  ou  non o  ao 

Charrette  chargée  ou  char  ordinaire  ou  de  campagne,  chargé,  y 
compris  le  conducteur,  attelé  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  de  deux 

hœufs o  20 

A  vide. o  1 5 

Les  mêmes,  chargés,  attelés  de  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  quatre 

hœufs  on  vaches 0  3^ 

A  vide o  j5 

Les  mêmes,  chargés,  attelés  de  trois  çbevjiux  ou  mu)ets,  ou  quatre 

hœufs  ou  vaches , o  55 

Avjde o  h0 

Chaque  cheval ,  mulet,  paire  de  hœufs  ou  de  vaches  en  sus o  10 

Voiture  de  roulage,  à  deux  ou  quatre  roues,  y  compris  le  conducteur, 

à  un  cheval  ou  mulet 1 o  5o 

Idem,  à  deux  chevaux  ou  mulets o  80 

Id^m,  à  trois  chevaux  ou  n^ulets 1   00 

Chaque  cheval  ou  mulet  eu  sus,  attelé  ou  nop o  ao 

Charrette  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  ré- 
coltes, attelée  d'un  cheval  ou  deux  hœufs  ou  vaches,  le  conducteur 

compris o  10 

La  même,  attelée  d*un  àoe  ou  ânesse,  le  conducteui^  compris o  q5 

Voilures  publiques. 
Voiture  puhlique  suspendue  ou  non,  à  deux  roues,  à  un  cheval,  con- 
ducteur compris 0.^0 

'dem.  à  deiu  chevaux • • o  35 
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Voiture  puUicpie  Mispendue  on  non,  à  quatre  rones,  k  tin  cKevat, 

conducteur  compris o'  iS* 

Jdem,  à  deux  chevaux,  conducteur  compris. o  b 

Idem,  à  trois  chevaux,  conducteur  compris o  So 

Idem,  à  quatre  chevaux ,  conducteur  compris 060 

Idem,  à  cinq  chevaux,  conducteur  compris o  70 

Chaque  cheval  en  sus,  atlelé  ou  non o  10 

Dans  ces  deux  catégories  de  voilures  puhliques,  les  voyageurs  payeront  sé- 
parément, par  tête,  le  droit  dû  pour  une  personne  à  pied. 

7.  Seront  exempts  des  droiu  de  péage  :  le  préfet  du  départemeot, 
le  sous'préfet  derarrondissement,  les  ministres  des  différents  cultes 
reconnus  par  i*£tat,  les  ingénieurs,  conducteurs  et  cantonniers  des 
ponts  et  chaussées,  les  agents  voyers  et  cantonniers  des  chemins  vici- 
naux, les  employés  des  con  tribu  lions  indirectes,  les  agents  forestiers, 
les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  iëè- 
graphiques ,  la  gendarmerie ,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  ;  les 
militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux ,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  no 
ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes, 
les  facteurs  ruraux,  faisant  le  service  des  postes  de  TÉlat;  les  élèves 
allant  k  Y  école  communale  ainsi  qu*à  Tinslruction  religieuse ,  ou  en 
revenant;  les  prévenus,  accusés  ou  condamnés ,  conduits  par  la  force 
publique.  (Saint-Cloud,  13  Octobre  i8à6.) 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secré- 
taire d'état  axL  déparlement  de  lajustkt 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  23  *  Novembre  i846, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  ta  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  8*tl>onBe  ponr  le  Balletin  des  loît ,  à  raison  de  9  franei  par  an ,  à  la  cause  d«  Tlapitasit 
royale,  oa  ches  let  Dîrecieors  des  po«tcs  des  d^partemeuts. 


Imprîmbrus  rotalb.  —  33  Novembre  i8i& 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1342. 

N*  1 3,1 45.  — -  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Douanes. 
Au  palais  de  Saiot-Gloud ,  le  a  i  Novembre  1 946. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  totis  présents  et  à 
renir,  saLut. 

Vu  Tartide  34  de  la  loi  du  17  décembre  181 4»  relative  aux 
buanes  ; 

Vu  la  loi  du  9  février  i83a ,  concernant  le  transit  et  les  entrepôts; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
le  Tagriculture  et  du  commerce , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CO  qui  Suit  : 

Art.  1*'.  Les  droits  de  douane,  pour  les  objets  ci-après 
iésignés,  seront  établis  ou  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

S    1".  —  IMPORT  ATIOKS. 


Boû  odonnu 


Wi    de   saBial 


ttÎBUrénond*- 


par  navirw  françaû • l'oo*  \ 

par  navirea  ^tran^ra « ••.  3  00 

par  naviraa  Iran- 1  d«a  pays  hors  d'Enropa 1 5  oo 

(aia { des  aatrapAu •....)  Droita 

par  naTÎraa  ^trangara {  actuels,  i 

(des  coloniea  fnnfaisea  et  do  Sénégal. ...  o  lo  ! 

de  la  cAle  occidentale  d'Afriqae o  4o  \       Lea 


"^    «e    aaMiai   par  naTirea  Iran- Ida  la  coie  ocuden taie  d  Ainqae o  4o   \       Liea 

nege  et  Itoia  de  '     çaia jd'ailleora,  korad'Ënrope )  Droits  />^okUo| 

w...^_      ,.  {de.entrcpAu actuel.,  f 

£ar  naTiresetrangera...... ) 
linerai o  lo 

Oiydea  purs  oa  silieeux  (  sarre  )  et  aela  de  toutes  aortes o  5o 

Smalt • 1   DroiU 

,  Anr • }  actuels,  i 

«odianille  importée  par  navires  fran^aia  dee  pays  hora  d'Europe o  5o.       le  kilog. 

«rdanes  en  filaments  d'aloès,  d'agave  et  antrea,  non  spécialeaient  (Marnes  droita  que  lea  cordages 
*wi«a. {     dechanvre. 


Écorcee 
^  ((moquina 


^•rance  aki 
0*  aiiaari 


par  navirea  fran-  (  ^f. .W  •\^«^^?^  '*?  H*>™ ,  *'<>^*  ^ 

'^  ,.:.  <  d  aillsnrs ,  hora  d  Europe ^ . .     oo-  oo 


" (  des  entrepris ho  oO   I       Les 

par  navires  étrangers 6o  oo   /  lOO  kilog. 


par  navires  françaia lo  oo 

par  navirea  étrangers ; la  oo  / 

îtiiûs  dors  à  uiUer jM4mes  droiU  que  lea  eoque» 

(de  eoeo. 

S^kadeachaantlM. jM^mes  droits  que  les  hêA^ 

\    m«diciA«]«s  non  déaoBU&MBt 

2.  IX*  Série,  65 
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/BUne  ttetvaîr* , 
j«B4i#  Je  S  «n* 
ne,  verlileincr 


(9S0) 


00"\ 


\Avtrw.  . 


M  trtirch«.  (»«.«'  °»i»*»'«  o«î  P»«<«-  .  -  )     • 
dit  Mrpc.CiM.  l         ayant        )'"«'"•  <*f  »^  ««t».'"*"*»  •Ù    Droite 
»l  |>orl«r.  ...  ;  d'rfp«iM»ttr    )  ,  P'".  <*!  ^  «ol«miir«. .  J  .^j,^. 
\  3  Oiiilimelre*  os  moins. . .  ) 

J!\rmr^^*  •"*'•  T*  1  •■  W<»«  •«»pl«»eBl  ^oarri*  o.  jb.aekis.  )      . 
■î""*(      statuaire,  LUdI  .    «      V-    »  ,  >     A  00 

'^«.•-  1     larquiD  .  UeQV   M  tranclus  (  «6  «nUi»*^.  oq  ploa.  . .  )  , 

fleuri  «Ibroea-l       ayaot        |moin.  dy  .6  ceDlinaelra.  et  V     "? 

,     UUe )  A'^e.r  ) ,  P'»»  «^f  3  ceol.".«lre..  .       8  00  P~"* 

MarVrtf  /  I  (3  ccntiinetres  on  minna. ..      ««  «^^  1 

'  «I  Uoc»«ai|JcacBl  «qaarrit  o«  ékavdie*.  ) 
en  irandin  (  i6  wnliwilre»  ou  plus. . .  | 
ayant  nioina  de  16  ceolimiires  et 

d'épaissedr  P'"  **"  ^  e*Bliin^lre». .        3  00 

(3  centimètres  ou  moÎDs.. .        i  00 

\p«r  navins  éUfmgim.,,  • DroiU  «clacb. / 

des  pays  litors  an  delà  des  cape  Hora  et 

de  Uoane-EspéraKce •'**<**  1  Le*  100  Uw..  i 

,       -  d'ailleurs,  hors  dEurope 750!      p,rtirdai-iM 

•t  de  potaaae..  k  (des  entrepôts »o  00  1      \^^m, 

\  par  narires  <!trapger» a5  00  ) 

?rt*.^^-*'^*'*''^'V •••iMéme  droit  qneleaocm. 

Bol  d  Arménie  et  terre  de  Lemnoe )  ^ 

Pavéado^rèe o'oi*     les  100  kilog. 

!lf  Imes  droits  que  les  ndaa 
médicinal»  naù  iiftmr 
méee. 


Hitratei  de  sonde 


ipar  faTÎres  firan- 
çaU.. 


RMnea,  copalet\ 

dammar,  et  r4- f  par  naTirts  fran- 

•inenx    exotl-  \  .  fais 

nés    non  dé- 


de  rinde  et  de  !a  cAte  occidentale  d'A- 
frique       l'oi 

d*atll«>nrs ,  hora  d'Europe* 8  00 

des  entrepôts ao  00 


Les  lOokOof. 


^nes   non  ue- 1  des  eutrepou ao  00  1  " 

Môviiki^a 'par  navires  ^traogeit 3o  oo  f 

Sel  médicinal  de  Kx««t»aeb |**4me  drok  qoo  fiijMi^ 

(     rate  de  potasse. 

flanac  et  fastet  (tfcorces,  fentllesj  par  navires  français o'  10*  les  100  kilog. 

et  bcindllles) ; . <- (par  navires  étrangers Droit  actnel. 

Sa.  —  EXPOBTATKNia. 
P«T^  de  |rèi. r  o'  01*  les  100  kflsg. 

DISPOSITIONS    RÉGLEMENTAIRES. 

2.  Les  marbres  polis  et  ouvrés,  et  les  coussineU  en  fonic 
pour  chemins  de  fer,  expédiés  de  l'île  de  Corse  sur  le  continenl 
français,  seront  admû  en  franchise  de  droits,  sous  les  coD()i' 
lions  déterminées  par  farticle  7  de  la  loi  du  6  mai  1 84 1.  ^^^ 
portalion  en  sera  permise  par  les  bureaux  d^Arles  et  de  Bnuc, 
et  par  les  autres  bureaux  ouverts  à  la  libre  entrée  des  produit» 
de  la  Corse. 

3.  Le  port  de  Rouen  est  ajouté  à  ceux  que  Tarticle  17  deli 
loi  du  g  février  i832  a  di'signés  pour  Tentrepôl  des  marchai* 
dises  prohibées  de  toute  espèce. 

4.  Nos  ministres  fecrélaires  d'état  au  déparlem'^nt  de  Vip 
çuUure  et  du  commerce  et  au  département  des  finances  ftf^  < 
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B.  nM342.  (  q^i  ) 

iarg(*5,  chacun  en  ce  qui  le  concemp,  de  IVxécpUpn  d^  te 

i^senle  ordonnance. 

Fa^t  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  si  Novembre  i846. 

5i(//i^  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  fUnistre  Secrétaire  (fitat  aa  diparieiMiU 
de  Cojjriculturf  et  dii  commerce. 

Signé  L.  CcNiN-G&iDAUE. 

i3j46.  —  Ordonkavgb  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  h  justice  et  des  culles)  ()orlant , 

1*  Que  MM.  George-Henry  Wright,  WiUium-Charles-flenry  Wright, 
\gene- Alexandre-George  Wright,  Churles-Aimahle  Wright,  Viclof;- 
ijusfe-Joseph  Wright  et  W^'  JJeurietterEmnia  Wright,  sont  aglorisé^ 
ijouler  à  leur  nom  celui  de  Prévost  de  Saint-Hilaire ,  et  à  s*appeler,  à 
venir,  Wr.ght- Prévost  de  Saint-Hilaire; 

a*  Que  les  impétrants  ne  pourront  ?e  pourvoir  devant  les  tribunaux 
ur  faire  opérer,  sur  les  registres  de  Télat  civil,  les  changements 
mitant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les  délais  fixés  par  les 
licies  6  et  8  de  la  loi  du  il  germinal  an  xi,  ei  en  justifiant 
aucune  opposition  n'a  été  formée  devani  le  Roi  en  son  Conseil 
^Mt  (20  Féorier  i8ii6.) 

'  iS.iÂy.  —  Ordonnance  du  Roi  (  conlre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  route  royale  n*  3,  de  Paris  à  Metz,  sera  rectifiée  dans  la 
te  du  Pas-du-Roî,  aux  abords  de  la  Ferlé-sous-Jouarre,  dtparle- 
ent  de  Seine-et-Marne,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par 
ï  tracé  rouge  sur  le  plan  produit  par  les  ingénieurs,  à  la  date  des 
mai  et  1 3  juin  i844; 

2*  Que  fadministralion  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
ins  et  bâtiments  nécessaires  pour  celle  rectification,  en  se  con- 
fiant aux  dispositions  des  litre»  Il  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
^ii,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Neuilly, 
lAoâttSâÔ.) 

1 3,1 48.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
«des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  route  royale  n*  66,  de  Barle-Duc  à  Bâle,  sera  rectifiée 
Ire  Bettegney  et  Épinal  (Vosges) ,  suivant  la  direction  générale  in- 
[{ii/e  en  ronge  sur  le  plan  que  les  ingénieurs  ont  produit  sous  la 
ie  des  3  mai  et  22  août  j8A5; 
3*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


(  95a  ) 

rains  et  bâtiments  nécessaires  pour  Texécution  de  l'entreprise, en  le 
conformant  aux  dispositions  des  titres*  II  et  suivants  de  la  kî  du 
3  mai  i84i«  sur  Texpropriation  pour  cause  d  utilité  pal£^. 
(Neailly,2âAoûtl8U6.) 


N*  i3,iÂg.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  minista 
des  travaux  publics)  portant, 

l' Que  la  route  départementale  n*  A»  de  Montélimart  à  Carpenlm, 
suivra,  dans  la  traverse  de  Grignan,  département  de  la  Drônie,  k 
direction  indiquée  par  de^  lignes  bleues  sur  le  plan  général  présesii 
par  les  ingénieurs,  à  la  date  du  vl  avril  i846; 

VL*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ^ 
rains  et  bâtiments  nécessaires  pour  Texécution  de  ce  projet  de  recti- 
fication, en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  el  suirasii 
delà  loi  du  3  mai  i84i«  sur  Texpropriation  pour  cause  d'ut2iii 
publique.  (Neailfy,  2â  Aoât  iSâ6,] 


Certifie  conforme  par  doos 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  &crr 
taire  déiat  aa  département  de  la  jvi» 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  25  *  Novembre  i8i& 

N.  MARTIN  {du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BoBdi 
à  la  GhaDcellerie. 


I 

On  iTabonna  pour  U  Bai]«tia  des  lois ,  i  nisoa  d»  9  francs  par  aa ,  &  1«  cuss«  à»  riflpi^ 
roymls ,  on  ckra  Us  Dirsetonrs  Jm  posi«s  à—  d^psrtsmenU. 


Impiuheiub  R0TU&  — -  a5  Novembre  iSU» 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N*^  1343. 


i3,i5o.  —  ÙnDOftNÀifCE  DO  7?or  portant  répartition  da  Crédit 
accordé,  par  là  Loi  da  3  juillet  i8â6 ,  pour  les  Dépenses  classées  aa 
Budget  du  Département  iïes  Fihahcôs ,  exercice  i8àl\ 

Au  ftalaîs  de  Saint-Cloudyie  17  Novcmlire  iSi4« 

LOmiS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
nîr,  SALHT. 

Vil  la  )oi  de  finances  du  3  juillet  i8â6  {èiaï  A),  qui  aOecte  un 
Mil  de  »x  cent  trenle-six  millions  trois  cent  trente-sept  mille  cinq 
Dtonze  francs  aux  dépenses  des  divers  services  du  ministère  des 

lances,  pendant  Tannée  18^7;  ^  ♦. 

Vu  les  articles  35  et  36  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
tflani  rcglemeiit  général  sur  la  comptabitllé  publique; 
Sur  le  rappoi^t  c(e  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
«  finances,  * 

NoDS  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Abt.  l*'.  Le  crédit  de  six  cent  trente-six  milIkiDS  troi»eent 
îDte-s^pl  mille  cinq  cent  onze  francs  (036,337,5 1  l'j,  accordé,- 
irU  loi  du  3  juillet  i846,  pour  les  dépenses  cfassiet  au 
ïdget  du  df^parlement  des  finances,  detaeùre  fcparti  cpnfor- 
ément  à  Tétat  ci  annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  (iépariement  des 
lances  est  chargé  de  Texécution  de  ?a  présente  ordonilaneê. 
Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  lé  17  Novembre  \ik&* 

5i>^  LOUIS-PUILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  éditât  au  déparîemgni 
des  finances. 

Signé  Laplaosb. 
a.  a'Sérù.  66 
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RlptatiÊiùn  des  Crédits  outertt  on  Ministre  Secrétaire  êiétai  dis  finances,  ptrk  i 
S  juillet  18^6  (  État  A  ) ,  pour  les  D^)enses  de  texercice  i847. 


DÉSIGIATIOll   DBS  SSaTlCBS   ET  DBS  d4pBNSBS. 


1-  PARTIE  DU  BUDGET. 

DETTE    PUBUQCE. 


r*  SBcnoH.  -^  Detu  consolidée  et  amortissement. 


Cmkwma  V,  ^  Rtmtm  6  p,  0/0. 
Art.  aa^M.  Aningu 


CiAnTM  II.  —  JtflitM  4  f/2  p.  0/0. 
Art.  wûqM.  Àningu 


CmirmM  III.  —  Bmdm  4  p.  0/0. 
Art.  aa^Mi  Arr^ngM 

GiAnTÙ  IV.  —  AmIm  Jp.  0/0. 
Art.  aaiqaé.  Arrfngw 


MOXTABTDESC 


duipitra. 


GiAViTM  V.  —  FMtdâ  JTmmuiiiêêmMt, 
Art.  aaiqa«.  0otatioB 


s4G,753.925 

L,os6.€oo 

ft6»5o7,375 

65.x5o,5is 


>39.A38,i5s 


ir  Sbgtioii.  -^  Emprunts  Spéciaux  pour  crniOBx 
et  travaux  divers. 


Cbapitm  VI.  —  lâiMu  et  primée  in  «mpnuift  k  nuA^mmr  par  It  tritor. 

Art.  1*.  DivnponU.  {LoidmS  aoûtISil.) 9,834'\ 

...  t.  DtT«rt  eaa«iiz  «t  riviira  d*OiM.  (  Loi  du  5  août  18!M.  ). .  •   i.iAg.og? 
wmm.  8.  DEven  eaaaaz  «t  ncvigattoa  da  Tara.  (  Loi  dm  f4  moût 

i822.  ) A,564,a76 

Cbantm  VII.  —  AmorttMêêWMmi  du  tmpmuU  à  rwmhmv  par  U  trioar» 

Art,  1*'.  Divers  ponu.  {LoidaSoùàt  189i.  ) s37,66s 

.—  a.  DiTUt  eantax  et  rivièrt  d'Oise.  (  £«t  «ta  5  août  i89i.  )..       716,903 
—  3.  Divers  canaux  et  aaTigation  du  Tan».  (  Loi  dm  14  aoéi 

i822.) 9.t9i.094  ) 

Cbafru  Vin.  —  GKoT^s  annoêUeg  du  emprmnU  eamiraietk  à  dm  comditioug 
dioenti. 


M 


Art.  1*'.  Poat  de  Bordeaux.  (  £01  dm  iO  avril  i8i0.  ) Mimoin. 

-—  9.  Port  de  Bottlo^e.  {Lois  du  28  juin  1829  et  SOjuim  18S5.)       i5o,ooo' 
—  3.  Fort  da  Hatra.  (Loi  d«  28jmtm  1029.  ) Coo.ooo 


€,oa3«ie7\ 


3,i8i.589 


73o«oœj 
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l.  n*  i343. 


.(  95S  ) 


Disi&NATlON   DES  SBRYIGES   ET   DES  DiPENSES. 


■     ,  BipoktI, 

m*  Sectioii. Intérêts  de  cûpitaax  remhomtqbtu 

à  divers  titres, 

CiAmu  IX.  —  Intirhi  de  capitaux  de  càutSutMnMnî», 

aniqne.  lat^riU  «anodU , ; . , . , 

ÇaAnru  X.  —  ImiiréU  d*  la  dêtUjlotttMU  du  triior.  ' 
uiqae.  Int^rétf  annoBU.  ».  ,j. « ^ 


rV*  SegtioA.  —  Dette  vioQ^.^  ' 

GaATiTiK  XI.  —  Btntu  vta^èru. 


Clinrui  'XII.  •—  P^nêioug  de  la  pairie,  dà'vtuvu  1$  pain  et  iTanciea*  , 
êinaleun.  •        •  * 

•nqn».  ArroragM. ..,,., ',•. .,..",. O t . 

^■iPiTBB  Xni.  ^PeiuioKi  civiles,  (  Décret  du  i3  taptembra  1806.  ) 
Mîqaa.  Arr^g«. ,  .^ 

Cbapitu  XIY.  —  Peuiàns  à  titre  de  r^eompenee  nationale. 

•"«que.  Art^gcf , 

Chantes  XV.  —  Pca«ira«  militaires. 
««ÎW.  Arréragea * ". *..,..';.. 

Chapitw  XVI.  —  Penticns  eceUsiasli^ues. 
«niqat.  Arrangea. , .....; ^  . . . 

^ïaAtiTU  XVII.  -^  Pefisiqns  de  donataires  dipessèHs. 
■wque.  Arr^gw ^ ;..; 

'Km  XVIII.  —  Pensifs  accordées  sur  }a  caisse  de  vètèrance  de  raneisnne 

liâU  civile.  (  I«i  du  ag  juû  i835. } 
»»T»««  Arriragia , 


UmiB  XIX.  —  Penstone  et  indemnitia  acee^dèes  à  des  emplojie  rèftrmés 

de  divers  minislères. 

«•'.  Uinutira  da  la Justica  et  des  eoltaf .  (  Sarvica  des  cultêa..  )  •  6,873  ' 

î*  ■ ••-—  des  aifairas  élrang^rés .m  ....  I i,qoo   i 

.'  ~      .         de  naUrienr 5i,ioo 

{•  ~                de  l'agrie  Uure  et  da  coiiunerca .^  . . , ,  9»o3o 

"     "     ■-  dea  financée ■. . ,  1 . . . . . .  607,000 

CBAmm  XX.  —  SaivMttea  aBj;/eai{«  de  rrtnite  des  finances: 

■aiqae.  Sakvaniion 

■AWTM  XXL  — -  Secours  au»  pensionnaires  de -t ancienne  liste  civile. 
•»»îti*.Seco«r;ai»aueIa.. 


7*000,000 
18,000,000 


a5.ooo»ooo 


a, 800,000' 

5i4boo 
.  i,3oo,ooo 

395,000 
S$,93o,oot> 

6oOtjooo 


..;«o,««.  «••«••H 


TOtAL  da  lu  I'*  parti*  da  bvdgat. 


IX' Séné, 


600,000 

675,003 

7,990^000 
4oo,ooo 


879,i7»,8i6 
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(  954  ) 

Bêparûtiûn  des  Crédits  owoeru  on  ÈRnistre  Secrétaire  //^ 

âjuiUet  i8U6  (  État  A  ) ,  pow  Us  Dép^  jf  f  ; 

'0 


nnuia 


nttpilKa 


1"  PARTIE  DO  BT; 

DETTE    PUBI 


i  00,000' 
A,  000,000 

3oo,ooo 


r*  SEcnov.  —  Detu 


,"'  rt  dèêDtpnll*. 


CmAtm 

.»..••••••••••••••••■  "^ 

Art.  aaiqa*.  Arr^ragM... 

Q^,  T<yiL  de  K IP  parti»  a»  bi>41g«t. 

Art.  aniqu.  Air^raf  

,ARtlE  DU  BUDGET. 

Art.  «BÎqM.  A»  siRVIQR  GENERAL. 


Art.  vaiqr 


COUR  DES   COMPTES. 


"•    /  ;ÇBi»rnif  3DCV.  —  Periomifl. 

/     ^^jomMJU  des  mvgistrats  compount  la  cour. 

/    'i^ibnl  et  récoinp'ense9*d«i  consrillen  r<?f«reiiq«ire». 
'    >  '  Trailem«nU  àn^mfioy^  dm  gr«ilr« ,  arcLÎTes  olLn- 

I       reâax i3i&,ioo' 

1  Indemnilé»  poar  triage  el  claMcment  de 

(        papiett.4 •  9.5oo 

Chapitu  XXYI.  —  Matériel  et  dipemet  iivêftes.  ' 

Fourmtv«fl  de  bureau ,  împrMaions ,  lithographies , 
aboanement  au  Bulletin  des.  lois ,  achat  d  alma- 
nacha  royaux,  «te i5,aoo  \ 

Ghauffago  et  éclairage. .^ •        36,695 

Habillemaat   des  gardievs  de  bureau  et  j 

hommes  du  service  inlérieur .- 3,9O0  ' 

Knlretien  et  achat  de  mobilier  et  répara-  i 

tiens  intérieures iS,8oo  | 

Ifenoes  dépense*  et  dépenses   acciden-  ' 

telles  ;  frnis  divers  et  secours 5i700  , 

Indemiiitcs  aux  conseillers  référée dn ires  pour  leur 
tenir  lieu  de  fournitures  de  bureau 


655,8oo' 
ioo,ooo 


'iS€,  600 


750.000 


ih*n 


1,19».^' 


f  jvlatériel. 


i> 


67,395  ^ 


70.495 


Art.  3. 
DépensMl 
diverses. 


3,aoo  j 


A  IIMITIB, 
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{  957  ) 


RiPOM. 

ULE  DÏS  PiNAIGES. 


..' 161,600 

oie  l'enregistf*- 

os....* 55S»»ob  1 

•traie  des  forits....  »67«000  ' 

-  de*  douanes. ..  BgS.Soo  ; 

des     contrîbu  - 


80,000' 


5,098,900 


Us. 


.5. 


.directes b ;•-. ,       660,100  | 

.istxation  centraio  def  Ubacs ,    171 ,600 

I    ■     1.  des  postes.. V . ,       b^àj^co 

viommission  des  nonnûm  et  médailles.         80,900  i 
Gages  et  salaires  des  agenU  atUchés  a«  fervice  iata- 
riear  de  Thôtel  et  des  bureaux  da  ministère ...,,. 

Ilndemnitas  aux  ageaU  comptablas  do  ministère  des 
finanças  tt  rétributions  de  travau  •x.lraordinaircs 
et  à  la  t&ehe ,  etc. . ,  « 60,000' 
Indfihnités  direrses  et  rétributions  9a  tra- 
vaux extraordinaires.  [Posiei.  ).....         5,ôoo 

Trailsinoikts  dés  agents  de  l'inspaction  générale  dl es  finances 


169,400 


6^»ooo 
33^,000 


Cbapithb  XXVIII.  —  MaléritL 
L  1".  Foamitares  de  bureau  . 


.  3. 

iffage 

it       I 


' 87,000 

ImprtsaioBS  al  litbogiapbieè 9 10,000 

ÇbanflTage  • ,*••.• 1  i5,90o'  ) 

Écleirage - 6of6oo  ) 


'175,800 


^  (Entretien  et  T«n.onveUai) 
^^'  \  Entretien  at  réparations. 
is.    1 
5.- Habillement  des  gees  atl 


iliar 

•âti- 
lU, 


T«n.onveUainent  du  mobilier.       36, 800  ï 
'ations.des  bâtiiieii^.  •  •       8g, 600  } 

gees  attachés  au  service  intérieur  de 

r|i8tel ,  des  bureaux  et  caisses 

6!    Menues    dépenses    et   dr>penseà    accidentelles   at    im- 
preTnes I..... •■ 

Ckahtkk  XXIX.  —  Dipttua  dïuencs. 

(Frais  de  tournées  «^dinairas  ot  extraordinaires dea a genta  deTinspee- 
tioa  généra  la  das  foances 1 5o,ooo'  •     * 
Frais  -judiciaires  et  condamnations  pro- 
nonce contre  le  trésor  publie 35,ooo 

Secours  aux  veuves  et  orphelins  d'employés 
déciédés  sans  avoir  droit  k  pension ,  et 
secoors  accidentels  i  divers.  .•••.....  80,000 
Frais  de  bureau  de  la  commission  de  la 
caisse  de  vélérsnce  et  des  secours  aux 
pensionnaires  de  l'ancienne  lista  civile.      Il0t6oo 

A  mipotTin. .  ,,•..,,.         9^&,6oo 


196,&00  / 
95,90O 

87,700 


e8£,6o9' 


8,780,600 


^8«tiPo 


6,389,700 


,  1,189,898 
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(  9^-^  )  ■ 


Art.  9. 
I>ép«ns«t 

tem- 
poraires. 


Art. 


.-^3. 
Service 
deU 
garantie. 
Art.  4. 


Art.  >•'. 
Service 
central. 


Ru>OBT 
Crapitub  XXIX.  —  Dcpen$e$  divenu .  (  Suite.  ) 
Indemnilét  sp^iales  de  réforme  è  des  «genU  attachés 
aax  services  indiqués  ci-après  «  et  qui  n'avaient  pas 
droit  k  pension  au  moment  de  la  suppression  de 
leur  emploi ,  savoir  : 

Administration  de  la  loterie 34,o57 

Commission  des  monnairs ".^. .  3,098  f  7». 789 

Administration  des  tabacs S.ÂSg 

Régie  des  salines  et  raines  de  sel  de  l'Est.       aS,  1  f|5 

MONNAIES    ET    MEDAILLES. 
(Service  des  établissements  monétaires. } 

CnAPlTllB  XXX.  —  Pêrtonnel. 
Traitements  des  fonctionnaires  el  agents  attachés  aux  établiasemenU 

.  monétaires. •. «*- *«« 

Traitements  des  agents  préposés  à  la  conservation  du 
musée  monétaire  et  à  la  fabrication  des  médailles. 
Traitements  d'hu  inspecteur  des  essais  et  d'un  ré- 
dacteur commis  d'ordre 7,000 

Supplément  de  Irâilcment  des  essayeurs  de 

la  garantie 3o,ooo 

Fondi  devenu  sans  destination » .• 

CnAPiTRE  XXXI.  . —  Matcriel. 
Achat  de  charbon,  plomb,  «cides,   coupelles,    etc. 
pour  le  servibe  duJaboratoire  des  essais.  5, 000 

Fournitures  des  poinçons  et  matrices  des 
monnaies  ,  reproduction  des  poinçons 
et  coins  de  médailles,  entrelien  el  frais 


307, 3S9 


98,400' 
1 5,000  i 

37,000  I 
4,000  j 


97,000 


i54,  4oo 


accessoires •. ,  •  •  •  •  »0,ooo 

Entretien  des  poids  et  balances a,ooo 

Art.  9.     /  Etfurni turcs  de  bureau  ,  entretien  du  mo- 

|Êtablisse-l      bilieret  habillement  des  gens  de  service.  5,8oo 

mects     1  Frais  de  chauffage  et  d'éclairage io,¥oo  '| 

mooétaires] Entretien  et  réparations  des  bâtiments.  . .  so.ooo 

et        I  Fmi»  de  transport  do  caisses  et  de.  ballots.  •  3oa 

Dépenser  accidentelles  et  imprévues. ....  4,ooo  ^ 
•    CuAPiTRB  XXXII.  —  DiptMcê  iwr$e*. 


67,700 


ai7,MO 


\  Frais  de  tournées  de  l'inspecleur. 
i  Frais  de  bureau  des  css'aveurs. . . 


médailles, 

An.  i". 

Service 

dela^ 

garantie. 

,àrt.  a.    'j 
Établisse-  i  Fr^iis    dé    borcan  des   commissaires     da 

ments     '      Roi ; 

EDonétaires  /  Perte  sur  les  édiantillons  de  fttbricaliou  et 

et        I      de  deniers  couranlH 

[médaUles.; 

SERVICE    DE   TRÉSORERIE. 


•a.ooo 
600 


ôoo 


40,700  , 


,600 


9,5oo  ;, 


5.100 


Art.  i*'. 


Chapitre  XXXIII.  —  Frai»  ài.tré$oren€. 
Frais  da  réalisation  de  fonds  à  Paris  et  dans  les  dé*'^ 

partements........ ...(     ,,800,000 

Frais  d  emballage  et  de  transport  de  fonds 1 

Commissions,  courtage  et  frais  divers )     ■ 

Ffftb  de  trésorerie  et  des  postes  en  Algérie 470,000 


^^U 
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B.  n*  x343. 


•  (  959  ) 


DésiGNATlON    DES   SEBVICES   ET   DES   D^PËNSEfl. 


RxpoliT....s 

AYlTM  XXXJV.  —  TrAitemwU  •t/nU  dt  itrviee  tU$  itctvnn  gtmiraux  et 
parliealUn  du  Jiitancti,  ' 

i  Traitements  fixes 1,176,000^ 
Frais  de  bareaa  ot  de  contrôle  ^lou^  >    i,9o3,ooo' 

an  rtccvenr  central  de  la  Seine «7,000   ;  * 

.3.       Bonifications  d'iotiiréts  sur  la  recouvrement  des€4)ntriba- 

tions  directes. . .  .*. .\  .     i,6iO|000 

.3.       Tajcationa  pour  la  centraKsation  dn  produit  de  Hrapât 

direct 1  ,aoo.ooo 

14'       Taxations  ponrla  centralisation  dn  produit  dcaimp6taet 

.  reveons  indirects » «  . . .  •        900,000 

.   5*       Reipisesevr  ka  prodqits  de  coupes  xle  bois  et  les  produits 

divers , .*.,,...       x68|0oo 

CJiAPiTM  XXXV.  —  TnitetmnU  •<  fraU  de  jervûe  des  payeun  dam 
les  dipariêmtnU. 

i**.  Traitements  fixes » .^ . ...       633(0Oo' 

.   9  •  Frais  de  service » <.     .  437iO0O 

Ghapitrv  XXXVI. 
doa exercices  clos.  (  Loi  du  23  mai  iSBà ,  art,  8  it  9,),,,. 


ToTApde  la  m*  plkrtie  dn  budget 

•      IV  PARTIE  DU  BUDGET. 

KAIS    DE    RÉGIE,    DE    PERCE PXIOM    ET    D'EXPLOITATION 
DES    IMPÔTS    ET   REVENUS    PUBLICS. 

COtiTMBIITIONS    DIRECTES,    TAX^S   PEBÇUEà   E»    VEBTU 
DE    nÔLES,    ET   CADASTRE. 

(  Service  administratif  des  contributions  directes  et  liutres  taxes 
dans  1rs  départements.) 
COAPITU  XXXVII.  —  PinoRiul. 
oaiqve»  Traitements  d»s  directeurs,  premiers  commis  de  direction,  îna- 
pcotoun  et  contrâleurs «^ • 

Çhapitib  XXXVIII.  -—  Dipêntes  diverse*, 
^  j  Frais  de  tonrii^es  des  inspecteurs 77,900'  |        t  gg  ,p^r 


•I- 


des  contrôleurs 391,000* 

Frais  de  bureaux  des  directeurs iL47,58o 

Frais  d'impression  et  de  con feciion  des  râles  et  avertisse-         • 
me nts des rootributions  directes,  y  compris  lesavertis- 
sctneiitspourfrais  de  bourse  et  chambres  de  commeice.       66i|358 
V  rais     d  assiette ,    d'impression    et    d'expédition    des 
matrices  et  -des  râles   sp^sux  pour  les  redevances 

des  mines 4,5oo' 

I  Frais  d'auiette  r  d'impression  et  d'expidi- 
tion  des  matrices  et  des  rôles  pour  le 


iiroit. annuel  du  par  lea  che£i  d'école.. 

VFrais  d'impression  et  d'expédition  dee  rôles 

pour  taxes  de  vérification  dep  poids  et 


Frais  d'impression  et  d'expédition  des  aver- 

tisstments  pour  les  redevances  des  mines. 

Secours  et  Repentes  imprévues 

Aiipoftm.......,, 


19,600 


a9>>*^ 


aS.Soo 


5,oSi,ooo  /  9,411,000 


1,060,000  ; 


9,499,700 


^,639,659 


4.005,969 


Mimoir; 


17,591,184 
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CADASTRE. 

tlAPiTit  XXXIX.  —  Fraii  i^arfnUaf9  «(  d'êxptrtim. 

Art.  1*'.  Dc^DM*  à  la  ch«Tg«  dn  fond»  ccmmun aSo.ooo  ' 

«.M  a.    Dipenma  împoUbhBl  sur  le  produit  des  ceolilhci  fafciil- 

Utift  votéf  par  les  conseil» ^nérauz. . .  •* 738,ioo 

Gbapitbk  XL.  — >  Matatiûn»  Milaslmlft. 
4xt.  unique.  Frais  de  mutationl. 

FRAlft   DE   PERCEPTtOd   DES  CO!ITRI BUTIONS  DIRECTES 
Et   AlJttlEà  tAXES. 

Cbafitsk  XLI«  — •  BemUès  aux  pencpteûrt  ;  fraU  ât  dûtrîïalion  da  prrniùr 


avertiueAunl  ;  fraik  jbdiciairt»  c<  «ecoan. 
Remises  sur  le»  ^a\re  contAbution»  di- 
rectes : ..'.'., é ii,i5o,ooo' 

Rbmises  sîir  les. redevances  drs  mines. ^        '  lo^oo^ 
Rbmiscs  sur  le»  taxes  de  T({rification  des 

poid»  et  mesures  . .  • , 49»ooo 


Art.  1". 
R^mile» 

aux 
percep- 
teurs. 
Art.  a. 
Frais 
dedistri-  /Qfaatre  contributions  directe^, 
bution    [lib positions   conèomant  les  bourses  ol 

chambres  do  commerce. 

Redevances  des  mines » . . . . 


98d,ioo 


600,000 


ii,5oa,ooo'\ 


dn 

premier 
averlisso- 

ment. 
Art.  3. 


3i4,66o 


.  91a 


17,^^ 


—  A. 


Fl-ais  judiciaires  et  ooodamnallons  pronoltcéei  eolilre 

radministralion.'.  .\ 

^éconr»  aux  percepteur»,  ^  leur»  veuve»  et  /nrphèlin». 


315,586  \  11,881,586/ 


^fOOO 

6oiooo 


ENREGiSTREUKMT,   DOMAINES   ET   Tll^Rfi. 
(Service  addiinistr^lif  de  perception  et  d'exploitation  dan»  les  départements.} 

EnrerjisiTcmenl  et  domaines, 

•CBAPiinB  XX.II.  -*-  Ptnonnel, 
\Trailenenlk  des  directenrs  ,   iuep«ctcnr»,  vérificateurs  et  premiers 

commis  de  directioB n,i 8,o*s,8oo' 

Remises  des  receveurs <*....».......    6,a5o,ooo 

Cbapitbb  XLIII.  —  Maàrul, 

IArliaU  do  popier»  pour  patsc-porls  et  per-    . 
mis  de  chasse a9,ooo'l 
Fournitures  de  registres,  Irais  â'inpres-  é 

Bions  et  (]cfc1iiireefk«. i^e,0OO    V        948,5bO 
.Frais  d'cmballagt  et  de  transport  do  rc-  4 

{(iatros  et  impressions 36,ÛQo    / 

Edlrolien  et  rcparaiions  des  bitimcuts  ol.domnitiM  de 
l'iillvt ,  ainsi  que  des  biens  «cquestrcs ,  y  codipris  les 
noAoraires  d'un  architecte. .., ....«         êOiOQo 


Art.  i* 
—  a* 


Art.  i" 


9>a7a.8oo 


So8,5oo 


9,56i,3oo 


n^^t» 
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(  961  ) 


DésiGNAflON   DES   SERVICES   ET    DES    DEPENSES. 


Rkpokt. 


Chapitwb  XLTV.  —  Dipejua  dmneê.  ^ 

I  Taxations  aux  pero«pt»«»  des  conUOiBlioni  dineus  «  aatm  sur 
le  prU  ds  1*  d  AiU  de»  papiers  timbré*.      4B,ooo   \ 
Tttalions  anx  pwieptewi  de»  conlribu-  f  ^^^„„f, 

ti6ns  directes  »nr  ]«  piodait'  de  la  dis-  è 

'  tribatioD  de»  pa»».e-porto ao,ooo   / 

Frais  de  bureau  de»  directeur»  (par  tèonnement ).,...•• 
Contribution»  de»  bâtiment^  cl  domaines  de  l'Etat  et 

des  bien»  »^questr£» •  •  •  •  *  •  •  .*  " 

Frai»  d  estimation  d'afficbe»    et  do  rente  de  mobilier 
et  do  domaine»  de  l'Éut . .  -  i  •.• 3o»ooo   ^ 


UOMTANT  DES  CRÉDITS 


65,ooo  ' 
348. 3oo 


90,000 


Dépejises  relative»  aux  épave»,  déshérence* 

.  •--•— vacants...*...... 45,0OO 


^      et  biens  . 

IFïai»  do  poursuite»  et  d'in»lance» ,  y  com- 
pris les  honoraire»  de  deux  juriscon- 
•faltes •••-/ xa5,ooo 
Frai*  d'extraits  d'arrêts  et  de  juçjemenU 
en  matière  criminelle  et  de  police  ....       45,ooO 
S' Secours  aux  veuves  et  orpHelin»  d'employés 
décédés  sans  avoir  droit  l  penaioa ....         8, 000 
Dépenses  diverses  et  accidentelles  ; 5o,oop 

Timbre.    . 


GHAFltM  XLV.  —  Psriona*!. 

tfUer  I TraiUments  des  agenU  de  tout  grade . . ,     1 76,800 ' 
néral  Vlndémnités  de  travaux  et  de  veilles  extra- 
da \     ordinaires ^^90<> 

ftkre.  )  ^ 

ri.  a.      Service  des  déparlomonU  j  traitement»  des  agent»  . . . 

Chapitik  XLYI.*—  Jtfatinei  et  dipen$e*  dhtna. 


'ft^OO 


170,000 


56)0oo 


l.i« 


177,800' 
aAg.goo 

57,(00 


(  Âcbats  de  p»p.ier  a  timbrer  pour  la  débite.    43o,ooo 
,  }  Frsis  d*embi^a^  et  de  Uansporl  de  pa* 
f     pierstimbrés ;-.       Aa.t>00 

I  Frais  de  bureau,  d'entretie*  et  de  fabrica- 
tion à  l'alclier  gcncral  du  timbre,   à 
Paris ,  et  frai»,  diver» t       37^400 
Mentt^  dépense»  du  timbre  dansles  dépar- 
tements        ao.ooo 

FORÊTS. 
{Service  admini»txatif  «t  de  surveillance  dan»  les  départements.) 

Chapitbk  XLVII.  :pRrjonncî. 
rtk  i".  TraitemenU  des  atrenU  de  tout  grade  dan»  le»  arrondissements  fofes- 

.  tiers • 3,807,500' 

».  a.   Ecole  forestière.  —  Traitements  dk.  directeur,  des  pro- 
fesseur» et  de  Tinspecteor  des  études ,  et  salaire»  des  1 
agspi»  du  «crvico  intérieur .;....         3o,4oo   T 


A  RiroMT».. 


par 
cbapitre. 


•fr. 
0;58i,3oo 


par 


606,800 


fr. 
i7,$a5,2ÂS 


11,344,700 


437,700 


599,400 


3,637,900 


3,687,900 


38,869,945 
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BÉSIGRATlOir  SES   SERTICES   ET   DES   OEPESSBS. 


RBKBt 

CADASTRE. 

tlsAf iTBf  XXXEC.  —  Fnti  iarfÊmta^  «C  JTêXfm 

Art.  i*'.  Dé|MDaes  l  k  charge  da  fond*  ccaiman 

_  a.    Dé|>CDKS  impaUbbs  ânr  i«  prodnil  des  ccati*^ 

Utiit  votés  par  les  conseiU  générsax.  ...*.. 

Cbay im  XL.  —  IfetatieM 
4xt.  ttaiqee.  Frais  de  mutolions. ..•• 

PRAâ  DS  PERCEPTIO!!  DES  CO!ITKT 
Et   AtJtKES  tAl* 

CairiTRB  XLi.  -^  Armùrs  om*  pervtpteMrt 
axtrtiuemuml  ;  fraii  jtdic 
Art.  1**.  /Bfemiscs  sv  les  qne^  cobIA- 

HléBiâe*  I     r«<Us  ...'..* 

a«x       <  Remises  »ar  les  rederances 
perc«|^    I  Remises  sur  les  tues  de  t< 
teers.     \     poids  et  masues  .... 
Art.  ».    ^ 

Frais 
dodisiri-    Qlatre  eoaliibalfioBS 
ketioA       Impositions   concer' 

da  chaiabres  de  oot 

premier     Rfcdei aoces  des  r  .• 


•o) 


370,oo«  / 


Alt.  S.       Frais  jadlôa 
l'admieis' 
..^  A*       Secoers  au 


EHRI 


^Scrace 


Art.  I- 


/Vrsoeacf. 
•^  gnde,  de  serrke  admioistrelif  H  de 

^ 5.s3S,ooo'l 

.  de  tool  frade  da  service  aetâf. .  18.a93.00»  f 
Mcalioas  aax  ageaU  da  serrice  adai-  {  »*•§?§ '< 

»poiceactif 85O.00O  / 

CaAFrrû  U.  ~  MmMÛid,  1      * 

ctt,  calretic»  et  rsperalioaa  des  barautt.  c^rp» de  garde  1 

Mccalioas. ,  4o,3oo' 

..  mpmsioaspoar  registres,  ^tata.elc 910,000  J 

«t  «atretiee  de  poids,  behaccs  et  astcosOca  do  I  * 

\"      v^-^a. 60,000   )  * 

,i*  ae  Irapaport  de  foaA ic.ooo   I  ( 

t4.s  de  traaspeK  de  paqaeta,  baJ-ols  et 

•chaatSlcBs ^ ^    ao,reo 

'.^proses  direrscs  et  iaiprdTaea *    45, 

CaAMTBB  LIL — iX^pcaacs  doscraM. 

»  iFratsdeloTvd«sWr«eax«tcaipedegar^  SoC, 
f  Frab  de  <*«aiage  et  d'édâi^c  des  ba- 


5fMoo 


Frtts  de  chaeCsfe  et  d'ëcUi.-age 


8U.100      aA,57i,SQo     XUAtS 
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SERVICES   ET   DES   DÉPEUSES. 


MONTAHT  DES  CREDITS 

par  par 

Chapitre,. 


RipORT..'. .^      8À5,loo^   ai, $7^,300 
'''i«niM.-(Saît«.)   • 
ment  d«  inspec- 
■•I ,  et  frais  ct« 
i55i5oo   \ 

i,439,o5o 


■,95« 


fr. 


I  a6,oo6,35o 


/ 


y 


y 


.  DHËS   A  FEU. 
uaa  lea  d^arUmenU. }. 


ndirectes. 


..m,  —  Ptrtonntl. 
y  et  pr^os^  de  tout  grade  autres  que  les  n- 

' • i4»oi5f«3o' 

.  eceveurs .....,••.     i  ,667«35o 

divçrs  receveurs  pour  insoffisrace  de  m-  . 
pour  la  perception  des  takes^  de  remplacement.  80,000 

cnts  des  agents  du  service  de  répression  de  la 

.«ude 36o,ooo 

<ax«tioDs  propoi  tiotinelles  des  employés  de  tout  grade. .     i|$s5|S93 
fierais»»  au^  entreposeurs   de  tabacs,  aux  receveurs  hn- 

ralistes  et  à  divers  pré|]Osés  aux  recettes 9(a86,5oo 

Chamtrb  LIV.  —  MaUrUL 

(Fonmiturea  et  entretien  des   poinçons  et  nslenaîlee;  et  frais  divers 
j        du  service  de  la  garantie '.....    18,000'  \ 

'j  Frais  de  loyer,  d'entretien  des  ustensiles,  et  }  34,odo' 

1     frais  de  maio'd' a nvre  des  argues  royales.     16,000 
/  FournitoT^ do  papiers   et  impressîonfi  ;   frais    de  re- 
'      Hure,  piqûre  et  confection  de  registres;  frais  du 
service  intérieur  dts  magasins  des  registres  et  im- 
pressions deradinioistratlon.  [Salairtê  det  onvricn 

v^M  i     joarnalUt* ,  et  meaaes  dip€»B€4.  ) «95,000'  \ 

ml.  JAckals    d'instrumenté  et  d'ustensiles,   et  r    , 

remboursement  de  leur  Taleur  consignée.     70,100    >       896,100 
Frais  d'emballage  et  de  transport ,  et  irais  l 

de  correspondance  extraoirdinaire.  • , .  • .     3o,ocro    / 
'  3.  Frais  de  loyer,  entretien  ,  réparations  loeatiTas ,  ^haaf- 

fage  et  éclairage  du  magasin  da  matérid ....... ,'. .         18,000 

GhapitU  LV.  —  Dipemii  divenu. 
1".  Frais  de  loyer,  de  çhauflrage,et  frais  divers  alloués  par  abonnement 
eux  directeurs ,  aux  receveurs  principaux   et  aux  receveurs  parti- 
culiers.  î 885.i5a' 

4  uroiTn...     835,i5a 


'] 9.884.378 


4i7»ioo 


9o,i8ii&78 


80,309,795 
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DÈSICNATlOli    DES   SERVICES   ET   DBS   DÉPENSES. 


Rbport. 


Art;  i". 


3. 

—  à. 

-r-  5. 
Art.  i*' 


6. 

Avances 
recou- 
vrablft. 


CBApWn  XLVUI.  -^  Matiriêl. 
Fourni  tnces  da  r^gUtres  et  ioiprettions  . 


IIOMTANT  DBS  CSÉDITS 


cbapilM. 


6o,ooo'' 

5,700 


Fraii  d'entrelieti  des  iCarteAuz ,  des  pinces ,  des  plaqves 
des  gardes  ;  frsis  de  Iran  sport  de  pàqnele ,  cte 

Frais  d'abatags  et  de  façonnage  dès  coupes  et  bois  ex- 
ploita par  économie.  (  Frais  rècùavrahiè».  ) 100,000 

Travaaz  d'enlrclien  et  d'an^^iortlion  des  forets.  1 . .  <•    1,091,000 

Dépenses  du  malénel  de  l'école  forestiit« ...., la  ,009 

CHAPiTmi  XLIX.  —  Dcpenttê  dxvtnct.  *  1 

Banbat  de  droits  do  pâturage,  panage  et  glandé'e;  frais  de  esdi tonne- 1 
pent  ^es  usagers. ..'.,... '     aô,ooo'  \ 

Portion  contribittiTe  de  l'État  dans  la  réparation  des 
cbemins  vicinaux. . . . .  «^  .  .' • p  •  •  •        i40tOO0 

f  Frais  de  barean  des  conservateurs ao,ooo'|  . 
Frais  de  tournées  des  conserva tèqrt.  ...*...   51,900  \         7**^^^ 
Indemnités  aux  garder  blessés  etseconrs  aux  veuvfes  et  or- 
phelins          .1 0,000 

Indemnités  de  premier  établissement  aaz  sous-oflSciers  ' 

nommes  i  dès  emplois  de  gardes 10,000 

;  Frais  d'adjudicBtion.>lps  coupes  de  bois  domaniaux  et 
communaux ,  des  produits  accessoires  de  ces  l>eis,  des 
droits  de-  chasse  et  de  pèche ,  et  des  travaux  d'en- 
tretien et  d'amélioration  des  forêts iSo,ooo'.\ 

Frais  de  poursuites  et  d'instances  et  con-  I 

damnations  en  m  attire  correctionnelle. .     70,000  >       >7D,ooo 
Frais  d'instances  ft  condamnations  on  ;iaa>  .    L    ' 

tière  civile ...'....•..,....     70,01.00'  / 

DOUANES. 

Service  administratif  et  de  perceptidta  dans  les  départements.  ) 


fr. 
3,637,900  '■ 


X,  £68,700 


P" 


fr. 
i8,86».9i5 


5,433>» 


5a6,9oo  , 


Cbapitub.L. — Ptrsontktl. 
Art.  1".  Traitpmeuts  des  agents  de  tout  grade,  du  service  administratif  et  de 

'perception...  •.....'.*. 5,s36,ooo'\ 

_  a.     Traitements  des  agents  de  tout  grade  du  service  actif. .  18,393,00»  ( 
._  3.     Indemnités  et  gratifications  aux  agents  au  service  admi-  i 

nbtralif  et  du  service  actif 35o,ooo  J 

Cbapitbb  LI.  —  Malind,  | 

Art.  1*.'.  Coiwtinfcliou ,  eutretien  ^t  réparations  des  bureaux,  eçrpe  de  garde  j 

Ht  embarcations .-...•.•        34o,3oo' 

_  a .     Frais  d'impressions  pour  registres ,  états ,  et«. a  10,000 

(Acbat  et  entretien  de  poids',  balances  et  ustensiles  de 
bureau •......«     60,000 
Frais  de  transport  de  fonds ac,ooo 

""-*  '*     A  Frais  de . transport  de  paquets,  baliols  et  y       i4S,ooo 

I     échantillons •, ^    ao.rôo 

^  Dépenses  diverses  et  imprévues 45, 000 

CuxpiTtK  Lit.  ^  DipeH$e$  divems. 
Art.  i".  \ 

Dépenses  j  Frais  de  loyer  des  bureaux  et  corps  de  garde  5o6,8< 
fiies      rFrstis  dé  cbeufiage  et  d'éclairage  des  bu- 

résultant  V     reaux... a64,ioo  }       846, 100 

de  baux  1  Frais  de  chauffage  et  d'éclairage  des  corps 
oud'abot»-)     de  garde.  «... .«.i...*...     84(Soo 


18,979,000 


I 

i 


695,800 


A  UfOlTU. 


845,100 


a4>574.Soo 


"I  34, 


34,$oJ,U4T| 
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Art.  9. 


Intites. 


DÉaiGMATION   DES   SERVICES   ET   DES   DÉPENSES. 


RipûiiT . . '. .  ^      8A5,ioo' 
Chavitrv  '  LU.  —  Diptnnê  dioentê,-  (  Suite.  )   • 

Indemnités  de  touraëee  et  de  déplacement  des  inspec- 
teurs et  sOus-inspreteurs  divisionnaires,  et  frais  de 
fourrage  des  Cavaliers. .....  ^  ...... .    1 55»6oo   \ 

lodemnilés  de  rétfidenJe  aux  agents  infé- 
riroredc  brigades  placés  dans  de  grandes  • 
villes «■•   34s,o5o 

Indcmnil.éf  do  premier  établissement  ans 
soas-cRi«iers  admis  dan»  le  seivice  actif 
des  douanes  . . .' a,000 

Indemnités  aux  femmes  chargées  de  con-  >       586i950 

courir  au  8|^ vice  des  visites  à  la  frontière.    37,^00  ,  / 

Indemnités  aux  employés  blostés. 8*000 

SeeoniB  ans  veuves  et  orphelins  ..«••..-.       6«ooo 

Condamnations   «t  frais  judiciaires   l   la 
«barge  de  l' E  ta  t ,  priœ  es  pour  arrestation 
de  fraudeurs ,  et  frais  de.  saisies  non  re- 
\     couvrables. .'....*. 36,ooo 


COXTRIBDTIONS    INDIRECTES    ET   POUDRES   A  FEU. 
(Service  administratif  et  de  perception .^a As  les  dépasiemeoi». ). 

.  •      — ■ 

■     Contrihuxions  indirectes, 

Chapitik  LIIU  —  PenoAiis/. 
Art,  1*'.  Traitements  des  agents  et  préposée  de  tout  grade  outres  que  les  re- 
ceveurs  '..• • i4»oi5,s3o' 

^  3.  Traitemebts  des  receveurs •....4...     1  |567,35o 

....  3.  Indemnités  &  divers  receveurs  pour  insaffismace  de  m- 
mbes-et  pour  la  perception  des  taies,  de  remplacement. 
_-  4*  Traitements  des  agents  du  service  de   répression  de  la 

fraude .,.....'. 

«-.-  5.  Taxations  propoitionnelles  des  employés  de  tout  grade. . 
^  0.  Remises  aui^  entreposeurs  de  tabacs,  aux  receveurs  bu- 
ralistes et  à  divers  pré|]Osés  aux  recettes, 

CnAPiTRB  LIY.  —  MatèrUl. 
I  Fourniture*  et  entretien  des   poinçons  et  nstensiles;  et  frais  divers 

j     du  service  de  la  garantie ' 1 8,000'  ' 

j  Frais  de  loyer,  d'entretien  des  ustensiles ,  et 
f     frais  de  main-d'œuvre  des  argues  royales.     i6»OOo 
/ FournitoT^ de  papiers   et  impressions;   frais    de  re- 
'      liure ,  piqûre  et  confection  de  registres  ;  frais  du 
service  intérieur  dt:S  magasins  des«egislres  et  im- 
pressions deUadministration.  (6a/atres  des  onvrùn 
joumalUié ,  «(  menues  tUpensts.  ).......   995,000'  \ 

Ackals    d'instrumenté  et  d'ustensiles,   et  r 

remboursement  de  leur  Tsleur  consignée.     70,100    > 
Frais  d'emballage  et  de  transport ,  et  frais  l 

de  correspondance  extraordinaire. . , .  • .      So,0<lo    / 
Àxi,  3.  Frais  de  loyer,  entretien ,  réparations  locatives ,  «banf- 

fage  et  éclairage  da  magasin  da  matériel .  ......  ^'. .         iStOOO 

CBAPTTRt  LV.  —  DipsKSit  diverses. 
Lict.  1**.  Frais  de  loyer,  de  «bauflage,et  frais  divers  alloués  par  abonnement 
aux  directeurs ,  aux  receveurs  principaux   et  aiu^  receveurs  parti- 
cuh'ers î 885.i5a' 


MONTANT  DES  CR&DITS 


Ait. 


Art. 

Service 

l'aérai. 


80,000  I 

36o,ooo  I 
i,5a5f998  I 

9,986,^0  j 


34,o6o< 


896,100  I 


4  oroiTn» 


835,i5a 


par 
diapitre, . 


fr. 
94»574,3oo 


i,439,o5o 


par 


'19,834.378 


447iioo 


90,i8i»478 


fr. 
34.3o3,445 


96,006,350 


80,309.795 
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DÉSIGNATION    DES   SERVICES    ET    DES   DEPENSES. 

.MOHTAHTDESOÉDITS 

par.                p^ 
chapitre.           Nmei. 

Art.». 

adîninis- 
trativM. 

Art.  1*'. 

_,. 

Octroi*. 
Art.  3.   i 

Art. 

Art.  !•'. 

■ 

RnOKT 

Ghapitab  tV.— Dépense*  divTM,  (SiiiU.) 
«Indemnité  povr  frais  de  reecssemmt ,  4'mT«nUir«*» 
'     «t  poar  Mrvicet  exCrâordînairM  »  etc. .  •     98,000' 
D^enseï  accidentelles.     {Indemnités   poar 
pertes  de  chevaux,  seoonrg  ans  Mrvm  «t 

aux  tmolojêê  hkssès ,  itc.  ) 66,000 

Prîmes  d  apurement  de  comptes  oa   frais 

de  non-valoors  ■....•...■....■...'..    1 60.000 

..      885,i5i( 
687,000 

fr. 
aO|i8i,478 

i>5ai,i5i 

• 

• 

937»«>oo 
63,ooo 

h. 

tabacs  et  menus  frais .iS«,ooo 

Vacations  des  commissaires  de  police  pour 

le  seryice  de  la  garantie •....»..     30f000 

Frais  judiciaires'  k  la  charge  de  l'adminis- 
tration ou  admis  en  reprise  indéfinie.. .      5o,000 
Honoraires  des  avocats ,  avou^  et  conseils 
de  l'administration ,  i  Paris  et  dans  les 
déptfUitainXi  .*« 36,ooo 

Cobtribntion  foncière  des  bacs  et  des  francs^ 

Contribution  foncière  des  ponts  et  canaux 

Soumissionna.  .••.........•••.  ....     $3,ooo 

Abonnements  pourfrais  de  loyer,  de  bureau, 
•te.  aoxreceveut^des  p^ges  sur  les  ponts 

Cbapitw  LVI.  —  Avdncei  necûvrahlei. 

Cit  Aes  &  jouer.  Achat  de  papier  filigrane ,  fnk  de  im 

'  b^jlageetde  transpdrt..; «.../... 

Imt>ressioBS ,  «Aiballage  et  transport  po«r  le  «ompte 

des  communes .» «  .  « . .   i a6H>oo' 

Fraîf  de  perception  des  octrois  gdrJSs  par 

l*administralioil. i......r....e.....   ff i5ifM>o 

nlage,  d'em- 
155,000* 

740,000 
4i,ooo 

6,ftoo 

Ichat  de  sel  pour  le  p«^  de  G«z  .........  .•••,.... 

PoAdns  à  fin. 

ChapWM  LVII.  —  Personnel. 

Traitements  des  proposés  aux  ventes  et  expéditions  dfl 
poudres 

Indemnités  spéciales  au  service  des  poudres 

Remises  f  nx  entrcooseurs  ...» t«..» 

i8,Soo 
S&^ooo 

ni  li-vrées  «lu 
1.855.980' 

*aio,ooo 

C«APmH  LVin.  —  Matiriel  tl  dipnsts  diverses. 
etitrepôts  des  coâtribulions  indirectes *••. 

Loyers  des  magasins  des  entreposeurs  de 

ik)udres.  ..■.......■...••.•>«•...•     s&kooo'  \ 

Constructions  et  réparations  des  magasins 

8.075.980 

"8«..l»> 

Frais  de  transport  de  poudres  et  frais  ac- 
cessoires .  .  m. ...'.»........>..      l5<I.OtfO 

Achat  de  poudres  provenant  de  saisies,  0^ 
primes  pour  arresUlion  d«  colporteurs. .       1 ,000 

A  UPOl 
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I>^SI6NATX0N   ^ES  SERVICES   ET   DES   DEPENSES. 


TABACS. 

(Exploitation.)     ' 


ROOST., 


8ô5,ooo 


4i4SO|06oT 


CHAPiTSB  LIX.  —  Penonnd 
'.  TrtttemcBts  des  ificpecteun  «p^cian  et  de  ringjaioar  ixopectcrof  des 

bfttûpeiits  et  ma(chiBe« • ^         àk,o6o' 

Traitements  des  agents  et  employés  des  manufactures. . .       43^i6oo 
Traitements  des  agents   et  employés  des   mAgftiinâ  de 

feuilles. .  : ; ..............!..«.        s59,6oo 

Traitements  des  ai^eots  et  .employés  du  service  de  stirrcîl- 

lance  de  la  cnllàre • .*..'.....    -    977,800 

.      .        CdIpitAK  XX.  ^—  Matériel, 

îL.Qyntêtiicotainciiont.,,. â'oo,doo'\ 

i  Entretien  et  réparations  des  ustensiles  et  •  j 

I      du  mobilier,  el  menus  &ais .*  •  •  •       60,000 

\G«g«s • 4..      ii7»aoo 

f  SaJUires * 31.7,800 

[  Fournitures  diverses «*.•.      160,000 

iLiOyers  et  contributitoiis â3,oOo 
Entretien,  réparations  et  achat  des  m^î-  ' 
ckines,  des  appareils,  des  ostansiles, 
du  mobilier  des  bureaux,  et  mtfnns  frais.  570,000 
Gages , !..  ••»..■  saa.ooo 
Salaires i,49g,ooo 
Fournitures  diverses i  t3^,ooo 

S.    f  Entretien   et  réparations  ordinaires  des^ 

«iiu  1     k&tîments aoo,ooo 

Bti-  1  Constructions  noav^es  et  grosses  répara-  l'     .716,330 

0S,   f     tions 5i6,aao  ) 

I.       Impressions ,  registres ,  emballage  et  transports. . .  ; .  <  4o,ooo 

CnapiTBB  LXI.  —  Achati  tt  trangparti  d«  tahàa, 
f  Achats  de  tabacs  indigènes  livrés  pan  les 

i      planteurs , 8,ooo,ooo'\ 

l  Achats  de  tabacs  oxotic^ues  livjrés  par  le 

I      commerce 8,000,000  I 

l Achats  de  cigares  fabriqués  à  l'étranger..  6,700,000  >    a3, 000,000 
I  Achats  de  tabacs  provenant  de  saisies  et  | 

repris  des  débitants,   et  primes  pour 
saisies  et  arrestation  de  colporteurs  .  •  •      3oo,ooo 
Frais  de  transports  de  tabacs ,  frais  accessoires  auxdils 
transports  et  primes  d'assurances 1,700,000  | 

Chapitbb  LXU.  —  jyépentes  diveruM. 
/Frais  inhérents  an  payement  du  prix  dos  tabacs,  (/n- 
l      dtmnitia  tpici<du  &  divcn  agtnti.  ) .  • . .       i5,ooo'  \ 
&  Indemnités  et  secours  viagers  à  des  ou- 

Y     Irriers.. * 3 4* 000  | 

A  Indemnités  anxpntposés  leniporairca,  frais 
de  vérification  de  culture,  frais  de  tour- 
nées et  de  roissions^en  France,  çtdé- 
Îenses  imprévues  ..•.'...••.»••..*•        g6,ooo 
emnités  aux  experts  étranger  k  Tadminislration . 
chargés  du  classement  des  tanaM  indigènes  •  frais 
d'ia^eaiioA  et  autMa  *  U  «barge  des  planteurs  . .  • 


VONTA^T  DES  CRÉDITS 


par 
chapitre: 


fr. 


par 
iwtletf. 


fr. 
*86,l89,4o5 


it0O7 


,ooo\ ■ 


6,061, sao 


y  3^d,o33,âio 


a4i70o»ooo 


165,060 


ivra- 


a65,ooo 


A  BBPORTBB. 


ii8,aaa,6a5 
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DÉftIORATION  DES   9ERT1CÉS   ET   DES  DàPENSES. 


ii346,4oo\ 


iS,3oe 


9j€55,6$o/ 


POSTESJ  Rbpo»t 

(S«mc«  •Anittitiratif  t  <ie  pereaptioa  «t  d'expioiUti)>n  dans  las  d^partamcnts,] 

Administration  €t  perception.- 

Chapitib  LXIII.  -^  P9r»oHm9L 
I  Traitements  des  IrarAax  ^ta^Iis  k  F hfttel  d«s  poatas 
poar  l'asploitation  dn  acrvice  actif  .antre  Paris  et 

Art.  1*'.  y     les  départements % 839,6oo'\ 

Senriea    /TraîteiAents  de*  agents  du  service,  dans  I 

de  Parts.  ]     Paris..' ....•...'..•..,..     AS5,900  > 

Indemnités  pour  travani^  eztraordiaaink  i 

et  de  nuit ••       ao.goo  / 

Art.  a.      Service  commun  i  Paris  et  anx  départements. —  Renûses 
sar  le  prix  des  places  dans  les  mallee-postes  •.•.... 
/Traiiementa  des .  inspecteurs  et  soos-îna- 

I     facteurs. .  43a,ioo'^ 

L  Traitements  des  directeurs  et  des  distri- 

3^     I     buteurs |..     7a4|6oo 

Serriêe    l1'fa^^">ents  des  employée  de  tout  grade 

j^       /     non  comptables .«.!.  1,519,980  | 

départe-  \^™ises  des  diroêleuit  des  bureaux  à  taxa- 

m«DU.    J     *'®''* a,o©o,ooo| 

IS4aire8  dea  facte|irs  attaeliée  aux  bureaux 
I      à  taiations  et  anx  bureaux  de  distribu- 

J.     tion « 713,780 

\Salaires  des  f«ctears  ruraux. ..  i  ...... .  4»a66»aao  ^ 

CaanTn  LXIV.  —  Math-M. 
I  Entretien  et  renouTellement  du  mobilier,  réparations 

I      dea  bâtimenU « S5,5oo' 

I  Cbauftage  et  éclairage 85, 000 

Art.  I*'. .  il^oumitnree  de  bureau ,  y  compris  papiers 

Service  /      et  ficelles  i  dépêches i  i  1 ,000 

de  Paris,  j  Habillement  des  fadeurs  vt^  des  gardiena 
I     de  bureau  {  entrelTen  et  renouTellement 

r      des  bottes  et  sacs  dea  facteurs ia ,800 

•  \  Frais  divers.  .* 35,opo 

Art.  "a.   \  . 

Service  j  Impressions ,    y'   compris    la   confection  dn  livre  de 

commun  f     poste -. 4a4i6oo'\ 

i  Paris    > Timbres  et  cachets .' .1....  '    i9,33o  f 

et        1  Frais  de  régie  des  bnr«anx  ambulante  sur  f 

ani  dépar- 1     les  chemins  de  fer » A5t8oo  ) 

tements.  j      . 
Att.  3.     \  ; 

Service     Entretien  des  bâtimenta  à  Bordeaux  et  à  Versailles, 
des  dépar-        «t  entretien  dee boites  rvralea. 


MO^TAIITDESeBÉD] 


cha  pitre. 


aarriMi 


Ir. 


ti»oA7»95o 


379,100 \ 


i5a,76o 


>         S4<.8te 


i5,ooo 


Art.  i~. 
Service 
de  Paria. 


Chapitki  LXV.  -^  Diptiun  divtnn, 
/Loyers  et  contributions  dea  bureaux  de  -peste  dana  Paris  et  iadem- 

tfités  aux  boîtiers .'• . .       73,800'' 

Frais  de  régie  anx  directeers 1 7,800 

Pertea  et  menna  fraie  de  caisae  des  eomp- 

tablee,   fraie  d'éebengr  do  cuivre  anx  \  109,400 

facteurs •       18,800 

Honorairea  de  deux  médecins  attachés  k 

radmini»trat]on.  {S<rvict  ie»  faeteun.).         a, 000 

A  «croRTnm. ..«..         109,400 


^i 


! 
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oisiGHAtlON   DES   SERVICES  ET   DBS   DiPËNSES. 

MONTANT  D 
«bapilee. 

£8  CBiDITS 

par 
aarviee. 

Rkpout io9,Aoo', 

.    frctran  i  Mcoar»  à  ces  agvnts',  i  ]fms 
veuves  et  orphetins 91 ,8.^6'' 

fr. 
11,894,180 

>\  i,4o6,i36 
\      s,7i7,4co 

W  : 

fr. 
ii8^saa,6s5 

In^e^ilis  de  frai»  de  toiinifiês«.de  voy»* 
ces    extraordineiree  et  indemnités    de' 

Roi ••••»    .«. ••••••.       Q  1.000 

Fmis  jodieiatres  «t   condamnations  pro-                                             ' 
noncées  contre  radmiaiKratioii. ...'...          3,ooo 

Indemnités  de  reddition  de  compte 33, 000    /          369,8^6 

Achat  de  lettrée    veinant *de  1  «étranger. 
(  Rembeunement   aux  offict»  dAuiriekt 
tt  pontifical.),;, 71*700 

Adbat  de  lettres  vonant  des  pays  d'outre- 
'mer.   { Décimes   payée' aax  capitatMèg  de 
navirtê  dam  dIffirenU  portg,  ) 70, 3oo 

Dépenses  accidentelles  >•..«••..■•••••        10.000  i 

Frais  de  bureau  des  inspecteurs '. ..        soyooo  ^^ 

Frais  de  régie  et  de  loyers  dés  boreauk  à                      i 

appointements  fiaos «.....'   393,000 

Frais  fixes  des  bureaux  à  taxation»  et  des 
bureaux  de  distribution.  [Scrvim  dt  nai( 
ttfraitd^aideâ.),.., 27^1, 5oo 

Fraia   extraordinaires  pour  les  foires  de 

Beancaire  et  de  Guibra^ft^l  •vires  frais.          a,ooo  \                         j 
Indemnités  aux  dii-ccteon  pour  échange  de                     /          986,900 

cuivre.  ...... .•...■. .....••. ....■.'      103<000  1 

Indemnités  aax  facteurs  ruraux  pour  pas-                     1 
■use  de  bacs  et  ponts. ••■*..••■•.••          6,000  ■ 

Indemnités   aux  gtirdiens    d'entrepôts  dé                     1 
dépêches  et  aux  boîtier» ,  e(  indemnilés                      | 

•    aux  portiers  de«  villes  de, guerre  pour                      ! 
ouverture  des  portes  pendant  la  nuit. .      i3o,Aoo  / 

Transport  des  dépêches,                              0 
CBAflTU  LKVI.  <•  Pcnonnel. 

Gages  des  maîtres  de  poste 3i&o,ooo'i                ' 

Salaires  des  courriers.  (Afo/Zes-pw «*#.). .  i.096,9a6  j       i.4".9«ô 

■ 

Traitements  des  directeurs  et  agents  ad  mi- 

Appointements  dte  commandants  r  Heu  te-                     J           *    . 

Solde  des  équipages ; .'....     680,970   ■ 

Remises   aux  officiers  et  agents  de   tout                     1 
^    grad«  sur  le  produit  des  pacpiebats. . .      177,700  ; 

A  MPOKTBK ••••••#•••«•>••>• 

16,097,616 

i>8,j|a9,8s5 
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DÉSIGNATIOlf   DES  SERVICES   ET   DBS  DÉPENSES/ 


An.  1". 

Transport 

en 

poste. 


.Art.  9. 
Transport 

«n 
pa^ebotà. 


Art.  i". 

Transport 

en 

posta. 


Art.  9 
Transport 
en        ' 
pa^ebots. 


Bbi^it 

CiiPtTU  LXVII.  ^  MaUrùl 

Fran  â«  cKeTau  et  guides.  (  Maths- 
fMtu.  ]...:.. 5,671,865'^ 

Supplément  de  prix  de  condaite  on  de  cke- 
Taax  de  renfort,  et  indemnil^  poar  ae- 
o^Iération  de  marche ».«.«•••     843,769  i 

Cottstruction  et  entretien  dei  mall^  et  des     . 
Yoitnres  des  facteurs  dans  Paris,  et  des 
linrpanx  ambulants  soc  les  chemins  de 
fer.,. ; • '6ii,i3i  | 

Frais  extraordinaires  dn  transport  des  d^ 
pèches  et  indemnité  pour  causes  d'ac- 
cidents  ,,. 3aa,836 

.  Frais  de  transpôtt  des  dépêches  et  des  bu- 

\     reaux  ambulants  parles  chemins  de  fer.  i,3i8.34o  ^ 

Entretien ,  réparations  et  approvisionne- 
ments de  toute  nature. i,39*,000  ) 

Achat  de  combustible  et  frais  de  transport 

de  ce  fombnstible  &  bord • .  1,75^  885 

Loyers  des  bureaux  et  magasins *  73,000  1 

Vivres.  —  Frais  de  table  des  officieri  et  < 

nations  aux  bonimes  d'équipage Ai 9*458 

Frns  d'habillement  pour  vareuses  et  pan- 
talons donnés  anùuellement  aux  marins 
ehanjfeurs 7, 100  ' 

Frais  d'impressions  pour  le  service  des  pa- 
quebots et  frais  d  annonce  des  départs.       90,000  . 

CBAPrriil  LXVni.  —  Dépenses  dtvsrses. 
Fjais  de  missions  relatives  aux  rdaîs. . . .        io,ooo'^ 
Indemnités  aux  employcs  des  bureaux  am-  , 

'  bulants  sur  lô  chemins  de  fer. .,:',,,  ■     55,8oo 
Indemnités  aux  maîtres  de  poste  pour  lo- 
calités difficiles  et  perles  de  chevaux.. .      i5o,ooo  | 
Secours  aux  postillons ,  A  l«ars  veuves  et 

orphelins. , 9,000 

Frais  d'hôpitaux  et  de  quarantaine..* •.        9a,5oo  ] 
Frais  de  rempiaceuMpt  d'officiers  et  d'a- 
gents ;  secours  aux  marins  malades ,  à 

leurs  veuves  et  orphelins .....  .^' 9itOOO 

Frais  de  régie  et  d'aide  des  agents  de  tout 

1     grade '. 3  9,00  | 

Frais  de  tournées  de  l'inspecteur  et  do 
missions  des  agents ,  et  frais  de  route 

des  officiers ,   agents  et  marins 3o,  700 

Frais  de  pilotage  et  d'assistance  des  pa-  I 

qnebots •. . .  »       5o,ooo  | 

Frais  d,' échange  do  moAnaies  étrangères 
<iana,les  diverses  stations  de  laMédiler- 

fanée » 9,600 

Frais  d'arrektation  d»  marins  absents  sans 

congé 6,000  j 

ÂmiPO«TIBt|., 


8,7«7f9*>' 


MOI9TA!fT  DES  CShl 


chapitre. 


par 
«met. 


16,097,516    ul^iA 


19,964*374 


3,49«*4i3  i 


994.800 


174*900 


399,70e 


9S|99i,89o|iiMi>^ 


lui. 
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hiaornATion  des  services  et  des  péfenses. 


RVPOBT...  399,700' 

CiAPira  LXVni.  —  JMpeiuet  ihtrtà,  (Suite.) 

Ipar.lM  cKtmin» 
de  1er 38,900' J 
•n  Toilnra 2,607^000       .  -.-  '    ,t. 
icket.! i,6oi,ooo      MW.i75'\ 
àpied 400,375)  ( 

Tmiiport  sur  mer..... fto,ooo  )    4»75l,l75 

Frau  extraordioairwde  tons  les  a^niet»  \ 

par  entreprise..  ...••...*. ....  ...       95,ooo  / 

Total  de  la  rv*  puUe  du  budget 

V  PARTIE  DU  BUDGET, 

REMBOURSEMENTS    ET   RESTITUTIONS,    NON-VALEURS, 
PRUfEÎS    ET    ESCOMPTES. 


ebapitre. 


28,991390 


fr. 
ii8,9aa,6a 

33,Â49,7( 


5,150,875  ^ 


■inni  bXIX.  —  RutituliûM  «t  Mon-vaUan  nr  les  coAtrî^Bf  l'oiii  dineUg 
et  BUT  leê  taxée  perçnee  en.  vtrl»  4e  r6le$^, 

ReetitatiooB  sur  le  prodait  des  centimes  eddilioBnels  imposa  povr 
dipenses  ordinaires  des  eomm«nee  ..............     9,640,000' 

Restilntioas  snr  k  prodait  des  centimee  additioanele 
imposés  ponr  dépenses  eitreordisalres  des  cem- 
mnnes • i€,9l9,000 

RestilulioDS  snr  le  produit  des  centimes  additionnels  ■ 
imposés  pour  dépenses  des  chemins  Ticinanx 8,907,000 

Restitutions  snr  le  produit  des  centimes  additionnels 
imposés  pour  dépenses  de  rinstruclion  primaire. . .  •     4ta37,ooo 

Récitation  du  produit  des  centimes  additionneb  appli- 
cables aux  frais  de  rAles  spéciaux  de  diversee  iApo- 
ntions  communales  .*...« JO,QOO 

Restitation  du  produit  des«entimes  imposés  pour  frsis_ 

de  perception  de  diverses  impositions  communales. .     1 , 1 7 1 ,  390 

Restitution  sur  le  prodoit  des  8  centimes  par  franc  du 

priaeipcl  des  pateute*  attribués  «i)x  communes 3,84o,0OO 

Remises,  modérations  et  non- valeuis  sur  les  con tribu* 
tions. foncière,  personnelle  et  mobilière  (  1  centime 
du  principal) a,9«6,o4o 

Dégrèvements  et  non<;valeurs  sur  1«  contribution  des 

portes  et  fenêtres  (  3  centimes  du  principal  )  ,....,        7a8«5to 

Dégrèvements  et  frais  de  confection  de  formules  pour 
la  contribution  des  patentes  (5  centimes  ajoutés  au 
principal) ••• 1,776,006 

D^harges  et  rédactions  imputables  sur  le  produit  des 
réimpoailions.  (  GoBtribulions  foncière ,  persooo^if  . 
et  mobilière.  ) ;•    1,100,000 


I". 
kîkii. 


48,593,860  ' 
DégrèvementspourdémoUlions  et  constructions  nouvelles.        70,000 

i  Dégrèvements  et  non-valeurs   sur  les  redevances   des 
mines 6,000' 

Dégrèvements  et  non-valeurs  sur  le  droit 
annuel  dû  par  les  chefs  d'école i^ooo    >  17,000  , 

Dégrèvements  et  non-valeurs  sur  les  takes 
le  vérification  des  poids  et  mesures. . .       1 0,000  , 


pv 
service. 


i5i,665,39 


48,68e,f5o 


A  Mvonn. 


48,68«,fSa 


48,880,85 
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GlAnni  U[X.  —  Bêmhmrt9meiitê  êurfmiaUê  indirepUsitUvtrt. 

ÎRemboanemaniii  d«  droits  et  d'amende»   indâoient 
perçus. r,35o,ooo  ^ 
RestitDlioDS  dVmendes  consignées 5o,ooo  1  * 
nastilutions  de  revviiBff  et  de  pnx  de  vente  '  ' 

de  meubles  et  d'immeubles i5o,ooo 
Reslituliaos  aux   béritiers  et    payements 
aux  crésntiiers  de  successions  en  désb^ 
rence 160,000 


{  9>) 


DÉSIGNATION   DES   SERVICES  ET   DES   DiPENSES. 


RxvoiT. 


]  ,700,000 


Art.  a. 
For<to. 

Art.Sw 
DoBanee. 

Art.  4. 
CoDtrib*" 
indirectes. 


Art.  6. 
.Poètes. 


Art.  6. 
ProdaiU 
divers. 


I  RimboursemenU  pbor  moins  de 'mesure  dans  les  coupes 
de  bois  de  rÈtat,  et  remb<)runemeats  ilirers  surpro- 
duits des  forêts  et  de  la  pâche. '. . .  5o,ooo  ' 

Remboursements  de  droits  de  donap.e  ou  sanitaires  mal 

à  pfopos  perçus ,  et  de  recettes  accidentelles 1 70,000 

Restitutions  de  droits  indûment  perçus  • .        5o,ooo'^ 

Restitutions  de  droits  pour  enuse  d'expor- 
tation          Oo,ooo 

Restitutions  ^e  sommes  îndémeDt  remuée  sur  le  pro- 
'  duit  de  la  taxe  des  lettres,  sur  le  produit  du  droit 
de  a  p.  0/0  sur  les  envois  d'argent ,  et  spr  recettes 
diverses 6»ooo' 

Ren&bours^ent  du  prix  de   places   dans 

lea  malles-postes  et  sur  les  paquebots.  •       9o,ooo 

Remboursements  de  sommes  indûment  reçties  à  •diffé- 
rents titres ' «... I        3oo,ooo  1 


110,060 


36,ooo 


^    a, 366,000 


Ghamthb  LXXI.  —  Acpartiltba  des  prodattt  dffploml^t,  ttatvHpiUagt,  «te. 
en  metiirt  de  douanes. 

Art.  Uniqne.  Douanes.... '. ••; m 


Ghantu  LXXII.  —  Ripartili^iu  dt  produits  d'amendes,  saisies  et  cen^seatisns 

.    *  attribuci  à  divtrs. 

Art.  I".  \  ' 

Enregie-  I  Pavements  d'smendes  aitribo^  aux  commanei  et  anx 

trament   >  .  bospiees 4  .-. .* 800,000'  )  •     .  < 

et .      i  Payements  d'amendes  attribuées  à  diveis.     1.00,000  \        900»ooo  \ 
domaines.  / 

Forêts.    }  P*7«inonts  d'amendes  attribua  aux  agents  forestiers. 

Art.  3.    I Remboursements,  pr^èvements  et  répartitions  sur  le 
Douanes.  )      produit  des  amendes  et  confiscations 1  ,soo,ooo 

Att   k      \                                ■ 
Gontrib?*'  >  I^^niboursements ,  prêlèYeroenls  et  r«{partitions  sur  le 
indirectes,  j     pf^^f^t  àt»  amtendea  et  confiscations , 1,300,000 

Art.  5.    i  Prâèvements   sur   le  produit   des  amendes  encourues 

Boetee;   )     pour  transpori-  franauleux  de  lettres.. • 


11,000 


ChapItbk  LXXIIJ.  — 'Priwuê  à  Vexporiglion  de  marc&andctes. 
Art.  nuque.  Dovanee 


A  MPOITSM. 


>.S€S,8e 


i,i5o,ooo 


,>    3,5ii,ooo 


i5,ooo,ooo 


l.lKM 


5,St>.tf 


i^« 


7^7***^ 
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DESIGNATION   DES  SBATICÉS  ET  DES   DÉPENSES. 


Ripomr 

CiUNTBB  LXXIV.  —  EiCompU  iur  âhmt  droits, 

(Eieompto    tnr  ]«) 
droit  d«coDtom.[P«"n«  •.••••/•: i,35o»ooo'j      „  , 

natioD  des  tels .  )  Gontribation.  wdireele..     soo.ooo  j  i.o^o.ÇOO  , 


-  s.     EscompU  lur  1m  droits  de  douane. .  • 

-  3.    Escompte  ew  le  droit  de  fabrication  da  sacre  indJgino. 


800,000 
3oyOoo 


Total  de  la  V*  partie  dni  Badg«t . 


MONTANT  DES  GRÉDITS 


par 
chapitre. 


»,58o,ooo 


par 
seTTice. 


fr. 
70,7081850 


a,38o,ooo 


73,088,880 


RÉCAPITDL.4TI0N. 


r*  Partie  du  Indget.  Dette  pulliqne, 


II« 

IVV 

V 


879,173,816' 

Dotations ^ 14,819,371 

Service  g^n^àl 17,591,184 

Frais  de  r^gîe ,  de  perception  et  d'exploitation 

•  des  impdts  et  revenus  publics i5l, 665,890 

Remboursements   et  restitutions ,   non-valeurs , 

primes  et  eecomptes 73,o88>85o 


636.337,511 


Approuvé  :  signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d  état  des  finance  s» 
Signé  Laplagne. 

N*  i3»i5i.  **  Ordonnancb  du  Roi  (cotitre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  des  routes  royales  n"  89 ,  de 
Lyon  à  Bordeaux,  et  lao,  de  Rodez  à  Limoges,  aux  abords  de  la 
TÎUe  de  Tulle  (Corrèze); 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i8^i, 
sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (NeuiVy,  22  Juillet 
i8à6,) 

N*  1 3,1 53.  —  OrdonnaUgb  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 

des  travaux  publics]  portant, 

i*  Que  la  route  royale  n*  a8,  de  Rouen  à  Saint-Omer,  sera  recti- 
fiée dans  la  rampe  de  Caubert,  département  de  la  Somme,  suivant 
la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  produit  par  Tin- 
génieur  en  chef,  à  la  date  du  3  juin  i846; 
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2*  Que  ro^minîstratîon  est  aulôrîsée  i  faire  raccyiiîsîtîon  de^fer- 
rnînsel  bdliiiieiits  nécessaires  pour  rexéculion  de  Ten I reprise ,  en  sb 
conformant  aux  dispositions  dos  titres  II  et  suivants  de  laloida 
3  mai  i84i«  8ur  TexpropriatioD  pour  cause  d^tililtté  publique. 
(NeaiUy,  29  Juillet  i8fi6,) 

N*   1 3,1 53.  —  Ordonwahcb  ï>0  ftol  (  cfôntf ô-rîgûé«  paf  lé  ministre 
des  travaux  publics)  poftanif 

1*  Que  la  ^nte  royale  n*  169,  de  Lorienl  &  Boscoff,  sera  recliftée 
entre  le  pont  Ulnire,  sur  le  Scorff,  et  la  montée  de  KérandaUc,  danf 
le  déparlement  du  Morbihan; 

a*  Que  Tadminislratictn  est  autorisée  à  faire  rarqnîsîlîon  des  ter- 
rains et  bâiimrnts  nécessaires  pour  roxéciilîon  de  Fentreprise,  en  5e 
con  ormant  aux  dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  Ho 
3  mai  1861,  sur  Texproprialion  pour  cause  d*ulililé  publique.  (Nemlhf, 
29  JaiUei  18i6.  )  

N*  i3.ir^4.  —  Onnoifi^ANCE  do  Roi  (coûtre-sîgnée  pur  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant* 

1*  Que  la  communication  de  Vézeli^e  h  Vaucoul^'urs  est  et  (l^ 
meure  clamée  parmi  les  routes  dépar'emenlales  delà  Meuse,  sous  le 
n*  lA,  el  avec  la  dénomùialion  de  wate  de  Vézefise  à  VemcoitleRrs: 

3*  Que  Fadministration  est  autorisée  à  faire  Facquisition  des  1er 
rains  et  bâtiments  nécessaires  pour  Fétdblisseroent  de  la  nouvdle 
route,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivanb 
de  la  loi  du  3  mai  i84i«  sur  Fexpropriation  pour  cause  d*utilité  po- 
blique.  (Neailly,  2à  Août  18^6.) 


Certifié  cooforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d*élat  an  déparlement  de  la  jasiict 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  28  *  Novembre  i846, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  cellebde  la  réception  da  BaUdia 
À  la  Chancelierie. 


Oa  s*sWm«  ]M«ir  te  B«ll«tifl  àm  loi»,  à  nisott  àm  9  friBC*  pv  an  ,  à  l«  q«m»  dU  llapMMrâ 


IirpMiiCBiB  AOTJkLA.  — •  iS  Novemk^  i$$i 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1344. 


\*  1 3,1 55.  —  Tàbleav  ia  Prix  moyen  de  l'hectolitre  de  Froment  pour 
servir  de  régalateur  aux  Droits  d'importations  et  d'exportations  des 
Grains  et  Farines,  conformément  aax  Lois  des  15  Avril  1832  et 
26  Avril  1833,  arrêté  le  30  Novembre  18â6. 


a* 


DiPARTElfSNTS. 


MARCHlb. 


PRIX   DE   L'HECTOLITRE 

defromeDt  (i). 


PRIX 

nnoym 

r^gnlftteiir 

la 


CLASSE. 


!  Pyrénées-Or. . . 
Aude. •  • 
HéranU 
Gard 
BouchesKlu-Rh. 
Var....f.... 
Corse 


I  Gironde 
Landes 
B-^-Pyrénées. 
H*"-Pyrénécs. 
Ariége 
Hante^aronne./ 


I  Toulouse. 

Gray 

Lyon .... 
[Marseille. 


22' i3' 

22' 09* 

38  58 

29  o3 

29  36 

3o  53 

3o  91 

3i  19 

22'  20" 

29  78  , 

30  66» 
3i  60 


28^21 


I 


2*    CLASSE. 


Marans. . . 
Bordeaux. 
Toulouse. 


I 


I 


[Gray 

>  Saint-Laurent.^ 

k  Le  Grand-Lcmp*. . . 


28  58 
33  47 
3o  22 


29  o3 
34  17 
29  71 


29  78 
35  72 

30  01 


3i   19 


Jura 

Doubs 

Ain 

Isère  

Hautes-Alpes . 

Basses-Alpes. . .  /  | 

(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  (Artich  Sdslaloida  i6jailkt  1819,) 

IX*  Série.  67 


23  5o 
26  75 
22  j3 


ai  25 
27  25 
09 


22 


25  00 

28  28 

22  20 


i-' 


61 
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DÉPAAteitfËNtS. 


ItARCfafts. 


PAIX  DE  L*H£CTOLITI&E 

de  froment. 


3*    CLASSÉ. 


I  fias-Rhin |  Siraaboiirg. . 

!  I 

!Nord ^Bergues .: . . 
P«»^e-Cai«is. .  JArrM.  .  » . . . 
Somme f  Roye 
Selne-Iofcr  . . .  /boissons. . .  . 
Eure I  Paris 
Calvados .....)  Rouen 

I 

Loire-Infér.. . .  ISaumur. . . . 

Vendée >  Nantes 

Charente-Infér.  ]  Marans 


33'  Sf 
33  37 

34' 7f 

34  o5 

• 

37  06 

38  38 

37  45 

19  «» 

27  00 

28  43 
28  16 
28  56 

27  77 

28  75 

29  60 
28  93 

33  39 
24  87 
23  5o 

2.5  38 
25  88 

34  25 

4*    CLASSE. 


I  [Moselle \Meta 

n  JMtuse f  V^erdun  ... 

^     j  Ardenaes i  Cbarle\iMe. 

(  Aisnt ]  SoissoBs. . . 

t  I 

i Manche ^Saint-Lô.. . 
Il le-et-V Haine  .  f  Paimpol.. . 
3*  <Côtes-du-Nord   >Quimper.. 
i  Finistère \  Henneboû . 


f  Morbihan ]  Nantes. 


38  59 

36  08 

3)  i5 
i6  60 

i7  07 
38  43 

«7  >» 

a8  75 

33  o3 

33  53 

18  93 

.  21  jS 

22  01 

•24  S7 

19  55 
3i  o3 
21  96 
35  88 

«6  39 

36  13 

25  00 


3o  i41 
36  4ol 
^7  6i  I 
28  96  j 


34  9^ 


27  |i 


1 


ift  70 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Tagncoitut 
du  commerce. 


et 


A  Paris,  k  3o  Novembre  i846; 


Signé  L.  Cuiiiii-GuMUBÉ. 
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N*  1 3,1 56.  —  OnjDONNAitCB  j>i7  Roi  (jtii  afâcts  le  Dépit  de  MenJUcM 
de  Beaugcncy  {Loiret)  à  recevoir  les  Mendiante  du  déparUmMia  de 
Seine-et'Oise. 

Ail  palaife  d«  NetùU^,  le  5  Juillet  i846; 

LOUISPIIILIPPE,  Roi  des  Fiuhçii8,  à  tous  préèCûte  «t  à 
venir,  salut. 

Vu  le  décret  impérial  du  5  juillet  1808  (i),  sur  Textirpalion  de  la 
mendicité  ; 

Vu  Tordonnance  royale  du  11  avril  i84o  (a),  portant  création  du 
dépôt  Qc  mendicllé  de  Beaiigency  ; 

Vu  les  articles  37^  et  ayb  du  Code  pénal; 

Vu  les  délibérations  prise:»  parle  conseil  général  deSeine-et-OIse, 
dans  ses  sessions  ordinaires  de  i8â4  et  i84B; 

Vu  les  budget»  du  même  déparlement,  pour  les  exercices  i845  et 
1846,  lesdits  budgets  approuvés  par  nous; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  dU  départemeni  du 
Loiret,  le  a  septembre  i844; 

Vu  le  traité  passé,  les  a  et  4  novembre  i844«  entre  les  préfets  du 
Loiret  et  de  Seine-et-Oise;  ledit  traité  approuvé  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  Tin térieur;  f 

Vu  Tavls,  en  date  du  10  juin  dernier,  du  préfet  de  Seine  el-Oise; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlemeht 
de  l'intérieur, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ct  ORooNNONS  ce  qui  suit  : 

AnT.  1*^.  Lé  dépôt  de  mendicité  de  Beatigiency,  département 
du  Loiret,  est  affecté  à  recevoir  les  mendiants  du  département 
de  Seioe-et-Oîse. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de  Tentretien  dea  mendiants 
dii  département  dé  Sèioe-^t-Oise,  dans  le  dépôt  de  Beaugeacyi 
ra  moyen  des  fonds  qae  le  conseil  général  de  ce  département 
I  alloués  ou  allouera  sur  ses  centimes  facultatifs. 

3.  Tous  les  ans  ee  conseil  général  délibérera,  dans  sa  session 
ordinaire ,  sur  la  subvention  qu  il  entend  affecter  à  Tentr^lieu 
les  mendiants  au  dépôt  de  Beaugency ,  et  il  donnera  son  avis 
tant  sur  les  effets  de  fenvoi  de  ces  mendiants  à  Èeaugency 
jne  sur  l'alililédé  maintenir  celte  mesure. 

(1)  IV*  série,  Bull.  211,  n'  38a8. 

(2)  Voir  ci-après,  n'  i3,i58. 

67. 
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A.  Le  préfet  de  Seîae-et-Oîsç,  en  transmettant  à  notre  mi- 
nistre de  Tintérieur  la  délibération  du  conseil  général,  lui 
rendra  compte  des  résultats  obtenus,  nous  réservant  de  révo- 
quer, suivant  les  circonstances,  la  présente  ordonnance. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  5  Juillet  i846. 

Signé  LODIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  ditaî  au  àéparîemmi 
de  lintérieur. 

Signé  T.  DughIikl. 

N*  i3,i57.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  affecte  le  Dépôt  de  mendidté 
de  Beaugency  (Loiret)  à  recevoir  les  Mendiants  da.  département  fEure- 
et-Loir, 

Au  palais  de  Neuilly,  le  a  5  Août  i846. 

LOUISPHILIPPE  ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  le  décret  impérial  du  5  juillet  i8o8  (i),  sur  Textirpation  delà 
mendicité  ; 

Vu  Tordonnance  royale  du  ii  avril  i84o  (2),  portant  création  da 
dépôt  de  mendicité  de  Beaugency  ; 

Vu  les  articles  27 A  et  276  du  Code  pénal; 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  général  d*Eure-et-Loir, 
dans  ses  sessions  ordinaires  de  i843  et  i845; 

Vu  le  budget  du  même  département,  pour  Tei^ercice  i846,  ledit 
budget  approuvé  par  nous  ; 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  général  du  département 
du  Loiret,  le  2  septembre  i844; 

Vu  le  traité  passé,  le  3o  novembre  i843,  ^tre  le  préfet  d*£ure- 
et-*Loir  et  la  commission  administrative  du  dépôt  de  mendidté  de 
Beaugency,  ledit  traité  approuvé  par  notre  ministre  secrétaire  d*état 
de  rintérieur; 

Vu  Favis  du  préfet  d'Ëurcret-Loir  et  celui  du  préfet  du  Loiret  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  l'intérieur , 

Nous  AVONS  oimoNNi  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1*'.  Le  dépôt  de  mendicité  de  Beaugency  (Loû^t)  est 

'  I    II    I        II  III  ■         ■  — — ^^i       I  I—— — — i^ii^ 

(1)  iv*  série,  Bull,  an  ,  n*  3828. 
(3]   Fbir  ci-après. 
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affecté  à  recevoir  les  meBdiants  du  département  d*Kure-^t- 
,     Loir. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépensé  de  Tentretien  des  mendiants 
du  département  d'Eure-et-Loir,  dans  le  dépôt  de  mendicité  de 
fieaugency,  au  moyen  des  fonds  que  le  conseil  général  de  ce 
département  a  alloués  ou  allouera  sur  ses  centimes  facultatifs. 

3.  Tous  les  ans  ce  conseil  général  délibérera,  dans  sa  session 
ordinaire,  sur  la  subvention  qu'il  entend  affecter  à  l'entretien 
des  mendiants  au  dépôt  de  Beaugency,  et  il  donnera  son  avis 
tant  sur  les  effets  de  Tenvoi  de  ces  mendiants  à  Beaugency  que 
sur  l'utilité  de  maintenir  cette  mesure. 

4.  Le  préfet  d'Eure-et-Loir,  en  transmettant  à  notre  ministre 
de  l'intérieur  la  délibération  du  conseil  général,,  lui  readm 
compte  des  résultats  obtenus,  nous  réservant  de  révoquer,  sui- 
vant Jes  circonstances ,  la  présente  ordonnance. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Ncuilly ,  le  2S  Août  18^6. 

Si^  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  SecrHain  ditat  aa.  diparitmerl 
de  Vintineur,  ^ 

Signé  T.  Qi^chItel. 

'  N'  1 3,1 58.  —  Ordonnance  du  Rot  *  qui  autorise  Tétalllssement 
d'un  Dépôt  de  mendicité  dans  le  département  du  Loiret. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  1 1  Avril  18A0. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  SALU-F. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département 
deTintérîeur; 

Vu  le  décret  du  5  juillet  1808  (i); 

Vu  les  articles  37^  et  276  du  Code  pénal  ; 

Les  délibérations  prises  par  le  conseil  général  du  département  du 
Loiret,  dans  ses  sessions  ordinaires  de  18^8  e^  1839; 

Notre  ordonnance  du  i4  octobre  1889 ,  qui  a  autorisé  diverses 
communes  du  Loiret  a  s'imposer  extraordinaîrement,  pour  subvenir 

*  Celte  ordonnance,  citée  dans  les  précédentes,  n*avait  point  été  insérée  ^u 
Bulletin  des  lois. 

(1)  iv*  série,  Bull.  311 ,  n*  38a8. 
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WX  Hiffian^  do  dép^  de  mendicité  qui  dojt  étr«  ^^Ibii  d^m  etik 
parlement  ; 

L*avis  du  préfet  de  ce  département; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Noqs  AVOKs  pRpoNNB  çt  ORDONNONS  ce  qui  suit  -, 

Art.  l^*  L'établisiement  d  un  dépôt  de  mendicité  dani  k 
départomenidu  Loiret  est  tutorisé. 

3.  Le  préfet  du  Loiret,  agissant  an  nom  de  te  département, 
est  autorisé  à  acquérir  de  M.  L^nson,  moyennant  le  prix  de 
quinze  mille  francs,  sonscrit  dans  sa  promesse  de  vente,  à  h 
date  du  i*'  décembre  i83g,  les  b&timents  et  dépendances  de 
f ancien  chàtean  de  Beaugency,  estimés  vingt- quatre  mille 
firanes,  pour  y  placer  le  dépôt  de  mendicité. 

3.  n  sera  pourvu  aux  frais  d'acquisition  et  d'approprlatîoD 
de  cet  immeuble,  ainsi  quaux  frais  de  premier  établi^senoeot 
et  du  mobilier,  évalués  k  cinquante-sept  mille  francs,  as 
moyen, 

1*  Des  fonds  qui  ont  été  alloués  par  le  conseil  général; 
a®  D^  produit  des  souscriptions  particulières  déjà  réalisées. 

4.  U  sera  pourvu  aux  dépenses  d'entretien  annuel  du  dépôt 
de  mendicité,  au  moyen , 

1®  De  la  portion  du  produit  des  travaux  des  détenus,  qui 
sera  fixée  par  le  règlement; 

2""  Dec  fonds  que  h  conseil  géo^r^l  du  Loiret  a  alloués  oq 
allouera  sur  ses  centimes  facultatifs; 

3®  Des  subventions  que  les  communes  ont  été  ou  seront aii- 
tojTJsée^  à  fournir; 

4*  Du  produit  des  souscriptions  particulières.  « 

§.  Tous  le«f  ans  le  conseil  général,  dans  ^a  session  ordinaire, 
délibérera  sur  la  subvention  qu*il  entend  aOecter  à  fentreticB 
du  dépôt  de  mendicité,  et  donnera  son  avis  sur  te  budget  et 
sur  les  comptes,  ainsi  que  sur  les  effets,  Tutilité  et  le  maintiea 
de  l'institution. 

6.  Lç  préfet,  en  transmettant  à  notre  ministre  de  Kntérîeor 
le  vote  du  conseil  général,  lui  rendra  compte  de  la  situation  de 
rétablissement,  tant  sous  le  rapport  fioancier  que  sous  céleri 
des  résultats  obtenus,  nous  réservant,  suivant  les  circonstaoco. 
de  révoquer  la  présente  autorisation. 

7.  En  cas  de  suppression  de  rétablisaameat ,  le  château  (fc 
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^eau{[eacy  demeurera  propriété  départ^mef^tale ,  pqur  ^^  étye 
Jispoçé  aioçi  qu'il  sera  déleroiioé. 

8,  {^'établissement  sera  régi  daprès  }cs  dispositions  d'un 
règlement  qui  sera  ullérieiiremeat  soumis  à  iapprobaiioa  de 
opire  mip^tre  de  l'intérieur. 

9.  Notre  miiMstre  secrétaire  d'état  au  départ^pient  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  Ve^écttljoa  dei  h  présenta  ordonnance. 

Au  pji^js  4^Tiwl^rip$;,  le  *^  4vril  i84o. 

5i^»i<f  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secréiaire  dètat  au  département 
de  tintirîeur. 

Signé  Ch.  RisfusAT. 

N'  1 3,1 59.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  oavre  un  Crédit  extraordi- 
naire pour  la  réparation  des  Dommages  causés  par  les  Inondations. 

Au  palais  deSaiiii-€k>iid,  U  si  Nevamlirè  i846. 

LOUIS-PHILIPPE.  Roi  des  Français,  à  tous  présenU  et  à 

Vu  noire  ordonuance  du  2  5  octobre  i846  (i); 

Cop^id^r^Pt  que  le  crédit  extraordinaire  ouvert  p^f  ladite  orçlon- 
nance  pour  la  réparatiqn  des  dommages  c4Usé^  par  les  derrières 
iQondajiops  çst  sur  \^  pojnt  d'être  éppisé  ; 

G)nsidérant  qu*il  est  indispensable  de  po\^rs|livre,  sans  ^qp^pe 
ipfcrrupiion,  les  travauiç  entrepris  oour  la  réparation  de  ces  (|om- 
tnages,  et  quil  y  a  lieu,  dès  lors,  d ouvrir  ifn  pouvean  crédit  pour 
IssMfer  |a  continuation  de  ces  travaux; 

Sue  le  rapport  de  jiotv^  wipislrç  secrétaire  d'état  au  dépi^rt^ment 
}ps  (jrav^Mx  publics,  ^t  d#  Tavi^  de  notre  Conseil  des  fpinistr^, 

NoQS  AVONS  ORDONNS  et  OBDONNONS  ce  qui  suit  : 

Ai\T.  !•'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'ét«^t  au 
département  des  travaux  publics  un  crédit  extraordinaire  de 
deu^  millions,  qui  ^era  employé,  roncurren^mepl  ;^Yeç  |e  crédit 
extraordinaire  ouvert  par  notre  ordonnance  du  d5  octobre  der- 
oier,  à  la  réparation  des  dommages  causés  psrr  les  inondations 
ipx  routes  royales  et  départementales,  aux  vojes  n^viç^bles, 
upsi  qu'aux  digues  et  levées  qni  bordent  les  rivières. 

Toutefois  les  subventions  pour  les  travaux  relatifs  aux  routes 

'1    M  ■»■,  J       J     I       ■      I     1.  .1.^11,.  ■  ■-,■    M     1  I.IW    ■    ■  l>  ■  I      ■<       ■       J    II.  J         I  ■  .     ..     1.»      .     ■    ■      .,, 

(1)  Bull.  i338,n''  13,095: 
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départementales  et  aax  digues  et  levées  qui  n^appartiennent  pis 
à  rÉtat  ne  pourront  excéder  les  deux  tiers  de  la  dépense. 

2.  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus  mentionné  sera  pro- 
posée aux  Chambres  dans  leur  plus  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  ct*état  aux  départements  des  tn- 
vaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3i  Novembre  i846. 

Signé  LODIS-PHILIPPE. 
Par  le.  Roi  :.  le  Ministre  Secrétaire  délai  au  âéparUmtm 
des  travaas  publies'. 

Signé  S.  DnMOH. 

N*  1 3, 1 6o.  —  Orlounancb  du  Roi  qm  ouvre,  sur  Texercice  iSU, 
un  Crédit  extraordinaire  destiné  aux  travaux  à  exécuter  pour  opérer 
l'écoulement  des  eaux  de  VEeole  normale. 

Au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  ai  Novembre  iS46. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français»  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  19  juillet  i845,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses derexercice  i846; 

Vu  les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  2^  avril  i833,  et  Tarticle  13  de 
celle  du  33  mai  i83A; 

Vu  les  articles  a 6,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du3i  mai  iS38, 
portant  règlement  de  la  comptabilité  publique; 

Vu  la  nécessité  de  pourvoir  aux  dépenses  des  travaux  urgents  et 
imprévus  à  exécuter  pour  la  construction  d^égouts  et  de  tuyaux  de 
conduite  destinés  au  détournement  des  eafkx  qui  se  perdent  dans  les 
carrières,  sous  les  fondations  du  nouvel  édifice  affecté  à  Técole  nor- 
male, et  à  Vécoulement  des  eaux  de  cet  édifice; 

Vu  les  détails  estimatifs  desdits  travaux ,  montant  à  quarante-doq 
mille  fi^ancs  ;  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  travaux  puUkf, 
et  de  Tavis  de  notre  G>n»eil  des  ministres , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*étatd« 
travaux  publics,  sur  l'exercice  1 846,  un  crédit  extraordinaire  de 
quaranfe-çinq  mille  francs,  desliné  à  acquitter  les  dépenses 
relatives  aux  travaux  à  exécuter  pour  opérer  Técoulement  des 
eaux  de  Técole  normale. 
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2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  in- 
sérée au  Builedn  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  Novembre  i8ii6. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  à^iiat  au  département 
des  travaux  publics. 

Signé  S.  DuBV)N. 

N*  i3«i6i.  —  Obîdonnancb  du  Rot  qui  ouvre  un  Crédit  extra- 
ordinaire pour  des  travaux  exécutés  au  Palais  et  à  la  Prison  de  la 
Chambre  des  Pairs. 

Au  palais  de  Saint-Glond,  le  21  NoYemfare  18  46. 

LOUIS-PHIL^IPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir»  salut. 

Vu  la  loi  du  19  juillet  iS^o,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  retercice  18^; 

Vu  les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  aA  avril  i833,  et  rarticle  la  de 
celle  du  a  3  mai  i834; 

Vu  les  articles  a6,  a  7  et  a  8  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838 
portant  règlement  de  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  nos  ordonnances  du  17  avril  (t)  et  ag  juillet  i846  (a)  portant 
convocalion  de  la  Cour  des  Pairs,  dans  le  but  de  procéder  au  juge- 
ment des  attentats  commis  contre  notre  personne  les  16  avril  et 
agjuillet  i846; 

Considérant  qu'il  importe  d'acquitter  les  dépenses  des  travaux 
urgents  et  extraordinaires  exécutés  au  palais  et  à  la  prison  de  la 
Chambre  des  Pairs,  à  Toccasion  du  jugement  des  auteurs  de  ces  at- 
tentats ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  pu- 
blics, et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l•^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
travaux  publics  un  crédit  extraordinaire  de  vingt-deux  mille 
francs,  destiné  à  acquitter  les  dépenses  des  travaux  urgents  exé- 

(t)  Bull.  1287,  n'  13,683. 
(2)  Bull.  1817,  n*  13.882. 
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cqtés  «a  paU»  tst  à  l«  prison  do  la  Cbarabrfi  dei  Pair»,  àToc- 

casion  du  jugement  des  auteurs  dea  att^otats  d?s  ifiavr^Qt 
a9  juillet  1&4C. 

2.  La  régularisation  de  pe  crédit  sera  propo^^  aux  Cbaipbiis 
}on^  de  leur  pfocbaiue  ses^on. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au^  dép^rtemei^ta  d^  in- 
vaux  publics  pide«  (iqances  sont  c|iarg^t  cb^cuil  ep  c«  qeiie 
concerne  •  de  1  exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sert 
insérée  au  Bulletin  des  lois.  • 

Fait  au  palais  dç  Saiut-Clqud«  le  21  Novembre  i8d6. 

S^n^LOOISPHILlPPE. 

Par  le  Roi  ;  le  JjfinifUx  Secrétaire  iéud  op  ^ép^rtmffà 
des  travaux  pahUcs^ 

Signé  8.  OvifQil. 

N*  i3,i6a.  -—  Om^cmfàncb  3V  Roi  qmi  aainw,  sur  t^xercice  18h6, 
un  Crédit  extraordinaire  pour  établissement  d'i^i  nçnv^at^  Fffti^iiv  a 
Palais  de  la  Chambre  des  Pairs. 

Au  p«lai9  i^  Saint-CIpud.  le  ^1  Novembre  »646. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Frajïçais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  Ipi  du  19  juillet  ;3À5,  portant  fixation  du  budget  dea<)^ 
penses  de  Texercice  x846; 

Va  les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  a4  avril  i833«  et  Farticle  19  de 
celle  du  :i3  piai  i834; 

Vu  les  articles  36,  27  et  a 8  de  notre  ordonnance  du  3j  mai  i83& 
portant  règlement  de  la  comptabilité  publique; 

Vu  la  lettre  et  les  observations  de  M.  le  chancelier  de  France  sw 
TipsuOisance  des  vestiaires  de  la  Chambre  des  Pairs,  et  sur  la  nécessité 
d'établir  un  vestiaire  nouveau  dans  upe  des  galerie§  du  rex-de-chau9f« 
du  palais  de  cette  Chambre; 

Vu  le  devis  des  travaux  à  exécuter  dans  ce  but ,  lequel  s'élète  • 
dix-sept  mille  cinq  cents  francs; 

Considérant  qn  il  est  urgent  que  ces  travaux  soient  terminés  avaiil 
Touverture  de  la  prochaine  session  législative; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  détat  au  départamest 
des  travaux  publics; 

De  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  nûnistre  de|  travaux  pufdks»  sar 


Digitized  by  VjOOQ IC 


B.  n*  i344.  (  983  ) 

:^rciee  l8d6,  an  crédit  extraordinaire  de  dix-sept  mille  cinq 
lia  frwcs  (  17,^00%  applicable  aux  travaux  urgents  et  im- 
rvQ»  à  exécuter  au  palais  de  la  Chambre  des  Pairs  pour  Téta- 
cément  d'un  vestiaire. 

i.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  proposée 
c  Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 
S.  Nos  ministres  secrétaires  d'éta^t  aux  départements  des  tra- 
ita publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
iceroe,  de  rexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
érée  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  au  p^ai^de  3aint-Cloud,  le  ai  Novembre  18A6. 

Si^nè  LOUIS-PHILIPPV. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  SeerHaire  éCétat  «la  déparigment 

Signé  5.  DuMOH. 

1 3,1 63.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Miniçtre  des 
Affaires  étrangères  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées 
lar  i^n  exercice  oh$. 

A  Saînt-Cloud,  le  22  Novembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  toqa  préswt*  «t  à 
nîr,  SALnr. 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des 
aires  étrangères  sur  l'exercice  clos  i844,  additîonnellement  aux 
tes  k  payer  constatés  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  cet 
îrcice  ; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  de»  services  non  compris 
[|s  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  Ja  loi  de  dépense»  du 
înae  exercice  a  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  supplémQnts  de  crédits; 
Considérant,  toutefois ,  qu'aux  ternu»  de  T article  9  de  la  loi  du 
mai  i834;  et  de  rarliçlè  108  de  notre  qrdonnance  du  3i  mai 
38,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  lès- 
es créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  quelles  se  rapporlenl 
les  services  prévus  par  la  budget  do  i*exerçice  i844i  et  qu^  leur 
>ntant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits  dont  l'annulation  sera 
Dnoncée  sur  ces  services  par  la  loi  de  règlement  dudil  exercice; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaire^ 
■angères,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CO  qui  SUit  : 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
Paires  étrangères,  en  augnaentatioû  des  restes  à  payer  cons^ 
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talés  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  Texerdce  iB&i, 
un  crédit  supplémentaire  de  dix-sept  mille  huit  cent  trente- 
hPuit  francs  soixante  et  quinze  centimes  (17,838^  7^*)»  montaDt 
des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liqui- 
dées à  la  charge  de  cet  exercice,-  et  dont  Tétat  nominatif  sera 
adres^  en  double  expédition  au  ministre  secrétaire  d  étal  te 
finances,  conformément  à  l'article  106  de  notre  ordonnance  du 
3 1  mai  i838  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pa^ 
blique,  savoir  :  j 

Exercice  i844 1 7,838'  75* 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  affaires  étrangères 
en  conséquence ,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur 
chapitre  spécial,  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'article  8 
la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Ch; 
lors  de  leur  prochaine  session. 

A.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères 
d€%  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qat  sera  insérée 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  22  Novembre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  ie  Roi  :  le  Ministre  Seçréimre  détat  des  affairas  éUtmfnk 

Signé  GoizoT. 

Tahleaa  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  rrstes  à  p^ 
arrêtés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  iSltù,  et  qui  sont  à  ordonnancer  i 
le  budget  de  l'exercice  courant. 


iihi» 


CHAPITRES. 


Service  des  poqaekoU   à 
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17.838  75 


p.r 
etierrir*. 


ù 
17.8^ 


Approuvé  :  signé  LOUIS-PUILIPPE. 
Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  détat  des  affaires  étra»yf% 

Signé  GuixoT. 
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i5,i64. — Omdouhauce  do  Roi  portant  prorogation  de  la  Chambre 
temporaire  du  Tribunal  de  première  instance  de  Saint-Là, 
An  palais  de  Saint-Cloud,  \e  2a  Novembre  18A6. 
LOUIS-BHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 

Oir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  minbtre  secrétaire  d*état 
déparlement  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  notre  ordonnance  du  3  juin  i833,  portant  création  d*une 
imbre  temporaire  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Lô 
(anche); 

Vu  nos  ordonnance?  des  9  novembre  i838,  29  octobre  1839  , 
[Octobre  i84o,  a 7  octobre  i84i«  2  novembre  i84.ai  7  novembre 
143,  9  novembre  i844  et  10  novembre  ]845,  prorogeant  succès- 
rement  ladite  chambre; 

Vu  la  lettre  de  notre  procureur  général  près  la  cour  royale  de 
len  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  du 
i  octobre  i846;  ensemble  les  documents  joints  i  ladite  lettre; 
Va  Tartide  89  de  la  loi  du  ao  avril  1810; 
Notre  G)D8eil  d*état  entendu , 
Nous  AVONS  ORDONIIB  et  ORDONNONS  co  qui  suit  : 
Abt.  l*.  La  chambre  temporaire  créée parnotre ordonnance 
1  3  juin  i833  au  tribunal  de  première  instance  de  Saînt-Lô 
Manche] ,  et  successivement  prorogée  jusqu'à  ce  jour,  conti- 
tiera  à  remplir  ses  fonctions  pendant  une  année. 
A  l'expiration  de  ce  temps,  elle  cessera  de  droit,  s'il  n'en  a 
é  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
Mrtement  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécu- 
ni  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
is  lois. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2^  Novembre  18^6. 

%ii^  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  détat 
aa  département  de  la  justice  et  des  cuUes, 
Signé  N.  Martut  (da  Nord  ). 

P  i3,i65.  —  Ordonnance  dv  Roi  portant  prorogation  de  la  Chambre 
temporaire  du  Tribunal  de  première  instance  de  Bagnères, 
Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  a4  Novembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE  «  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 

ttUr,  SALUT. 
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Sar  Id  rapport  de  noire  garde  des  sceaux,  ministre  secréUDrêd*étàt 
au  département  de  la  jastice  et  des  cultes.; 

Vu  notre  ordonnance  du  i4  juin  i837«  portant  création  dane 
chambre  temporaire  au  tribunal  de  première  instance  de  Bagnères 
(Hautes-Pyrénées)  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  9  novembre  i838,  a  g  octobre  i83j, 
9  notembre  l84o,  à  novembre  i84i,  a  novembre  i8Aa,  16  No- 
vembre' 1843,  ao  novembre  i8i4  et  a4  octobre  i845,  qui  ontsu^ 
cèssCvement  prorogé  ladite  chambre  temporaire  chacune  pour  aœ 
année; 

Vu  le  rapport  adressé,  le  ai  septembre  1846,  par  notre  procurênr 
général  près  la  cour  royale  de  Pau  à  notre  garde  des  sceaux,  minislie 
de  la  justice;  ensemble  les  documents  joiiils  audit  rapport; 

Vu  larticle  39  de  la  loi  du  ao  avril  i&io; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

ART.  l*^  La  chambre  temporaire  créée  »  par  notre  onh»- 
nance  du  i4  juin  iSSy,  au  tribunal  de  première  instancede 
Bagnères  (Hautes-Pyrénées),  et successiTement prorogée jiuqu 
ce  jour,  continuera  à  remplir  ses  fonctions  pendant  une  tanét 

A  l'expiration  de  ce  temps,  elle  cessera  de  plein  droit,  si 
n^en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  etds 
cultes ,  est  chargé  de  rcxéculion  de  la  présente  ordonnance,  ftt 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  I 

Donné  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  ad  Novembre  iB4& 

5^  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Gardé  ieê  sceums.  Ministre  SecréUùt  ièâ 
aa  déparUmtni  dt  la  justice  et  dts  Oilkt, 
Sigaé  N.  Maktin  (  du  Nord). 


N*  i3,i66.— Oa^OiTifiiTCK  du  Roi  portant  prorogation  des  Chambm 
temporaires  des  Tribiuuuuc  de  première  instance  de  Boargoin  et  à 
Saini-Martellin. 

Au  palais  de  Saînt-Clond,  le  ad  Novembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roî  des  pRARçm,  à  tous  présents  cl  i 
venir,  skLvr, 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire d*éti< 
an  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  notre  ordonnance  du  29  octobre  1837,  portant  créatbn  ft*' 
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cbâmbl^  temporaire  datss  chacun  des  tribunaux  dfe  première  iustatice 
de  Bourgoitt  et  de  Sîilht-MarceUln  (Isèi^e) ,  pour  une  année ,  à  compter 
dd  jour  de  rinstallation  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  âi  octobre  i838 ,  ag  octobre  183^, 
3  novembre  i84o,  27  octobre  i84i  «  3  novembre  i84a ,  7  notembre 
1843,  4  novembre  i844  et  27  novembre  i845,  portant  chacune 
prorogation  de  ces  chambres  pour  une  année  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  procureur  général  près  la  cour  royale  de 
Grenoble  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date 
du  39  octobre  i846;  ensemble  les  documents  joints  audit  rapport; 

Vu  Farticlfe  39  de  la  loi  du  ao  avril  1810; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Notjs  AVONS  okt)0»Ki  et  oi\t)ONNONs  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  La  chambre  temporaire  créée  dans  chacun  des  Irî- 
bûnaulde  première  instaDce  de  Bourgoin  et  de  Saint-Marcellia 
(Isère),  par  noire  ordonnance  du  29  octobre  iSJy,  et  succes- 
sivement prorogée  jusqu*à  ce  jour,  continuera  de  remplir  ses 
fonctions  pendant  une  année;  à  Texpiration  de  ce  temps,  elle 
eessera  de  droit,  s'il  n^en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  miqislre  secrétaire  d'état  de  la 
justice  et  des  cultes ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  24  Novembre  i846. 

Signé  LOUIâ-PHILÎPPE. 
Par  le  Hoi  :  le  Garde  des  sceaux,  Maiiêtre  Secrétaire  iTHat 
au  département  de  la  justice  et  d£S  cnltet. 
Signé  It.  Miatm  (du  Nord). 


N*iâ,i67.— Ojii>o«r3yil^c«  ^^  Roi'^ui  ouvre  aa  Ministre  des  Affaires 
étrancjères,  sur  V exercice  iSàô ,  un  Crédit  supplémentaire  applicable 
au  chapitre  des  Missions  extraordinaires. 

À  Saînt-Clouci,  le  ai  Novembre  18^6. 

LOUIS-PHILEPPE,  Rqi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  les  àrtîdes  3  et  4  de  la  loi  du  aA  avril  i833  ; 

Vu  la  loidu  19  juillet  i845,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  i846,  et  contenant,  article  6,  la  nomenclature 
des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  de» 
^fM.i»  supplémentaires,  en  cas  d'insuffisance  dûment  justifiée  des 
crédftolép8lati£i; 
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Vu  les  articles  20,  ai,  aa,  a3  et  a5  de  notre  ordonnance  da 
3i  mai  i838 ,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  des  affaires 
étrangères ,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
affaires  étrangères,  sur  rexercice  i846,  un  crédit  supplémen- 
taire de  deux  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs,  applicable aa 
chapitre  xi  (Missions  extraordinaires), 

2.  La  régiilarisatioQ  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères  et 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
fexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  ao 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  24  Novembre  i846. 

%n<fLOUlS.PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Min\slf%  Secrétaire  ététàt  des  afm 
étrangères. 

Signé  Guoor. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Sem- 
taire  d*état  au  département  de  la  justia 
et  des  coites, 

A  Paris,  le  i*'*  Décembre  i846. 

N.    MARTIN    (du    Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BoUetii 
à  la  Chancdierie. 


On  ■' «bonne  pour  le  Rolletin  des  lois,  à  raison  do  9  franct  par  an ,  i  U 
royale,  on  chos  lot  DlrvcUors  dos  postoo  des  dfdpartem«n4a. 


rdo  nmfâm^ 


iMPiUMEiaB  ROTALB.—  i*'  Déceinbrt  i846. 
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BULLETIN  DES  LOIS, 

N°  1345. 

N*  i3,i68.  — Ordonnance  dv  Ror  qui  ouvre  aa  Ministre  des  Finances 
un  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  18ù6 

An  palais  des  Toileries,  le  i5  Novembre  18A6.  * 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
Tenir,  salut. 

Vu  la  loi  du  ig  juillet  i845,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  L*exercice  i846,  et  contenant,  article  6,  la  nonienclalure 
des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d^ouvrir  à 
nos  ministres  des  crédits  supplémentaires,  en  cas  d'insuffisance  dû-, 
ment  justifiée  des  crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  ao,  ai,  a 3  et  23  de  notre  ordonnance  du  3i  mai 
i838|  portant  règlement  générai  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  et 
de  favis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

.  Art.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  «  sur  Texercice  i846,  un  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de  sept  cent  dix-huit  mille  cinq  cents  francs  (718,500'}, 
Applicable  aux  chapitres  et  articles  ci-après  : 

forêts; 

(Service  administratif  et  de  surveillance  dans  les  départements.) 
Chapitre  XLYI.  —  Matériel 
Art  a.  Frais  d'abatage  et  de  façonnage  des  coupes  et  bois  à  exploiter  par 
économie 676,000' 

Chapitre  XLVII.  —  Dépenses  diverses.      ^ 
Alt  a.  Portion  contributive  de  TÉtat  dans  la  réparation  des  cbe- 

mins  vicinaux 38,5oo 

Art  6.  Avances  recouvrables,  frais  d  adjudication  des  coupes  de 

bois  domaniaux  et  communaux ,  etc 3  6,000 

REMBOURSEMENTS,   RESTITUTIONS,  etc. 
Chapitre  LXVII.  —  Bemboursements  surproduits  indirects  et  divers. 
Art.  3.  Forêts.  Remboursements  pour  moins  de  mesure  dans  les 

cou|«s  de  bois  de  TÉtat,  etc 70,000 

Total  égal 718,600 

IX"  Série.  68 
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5.  La  régnlarîsatîon  de  ce  crédit  'supplémentaire  sera  p»- 
posée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  Jes 
finances  est  cliargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnais, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Novembre  i846. 

Signé  LOUIS-PHIUPPË. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  diUU  ok  iéfntm^ 
des  finances. 

Signé  LàrtiawÈ, 

N*  13,169.  —  ORDOnirÂircE  du  Roi  portant fxadon  de  fejkd^k 
Forces  navales  du.  Royaume,  sur  le  pied  de  paix. 

Au  palais  de  Saiat-CIoud ,  le  23  Novembre  i846. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  18/46,  qui  affecte  une  somme  de  qoiM 
vingt -treize  millions  aux  constructions  navales  et  à  TapprovisMU» 
ment  des  arsenaux; 

Vu  Tordonnance  royale  du  i*  février  1837  (i),  et  les  déds* 
royales  des  à  mars  1 84 a  et  10  novembre  i8/i5; 

VuTavis  du  conseil  d'amirauté; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déptrtMB< 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNIK  et  ORDONNONS  ce  qui  toit  : 

Art.  1".  L'effectif  des  forces  navales  du  royaume  sur  le pil 
de  paix  sera  porté,  dans  Tintervalle  de  temps  fixé  parla  loi! 
'6  juillet  1846,  à  trois  cent  -vingt-huit  bâtiments  de  guenii 
tant  à  voiles  qu'à  vapeur,  qui  seront  subdivisés  en  nnpi 
classes,  ainsi  quil  suit  : 

!io  do  1*'  rang ,  à  trois  ponts •  d«iioli»0  craoati 

10  du  »•   rang ,  à  d«iiz  ponU d*    f  a  à  loo  id». 

1  ô  du  3*    raug ,  idtm de    S4  •    90  idtm. 

5  du  4*  rang  1  idem dé    80  et  •«•dcM 

l    1 6  da  1*'  rang •  d«  5)  \  Bo  caMs 

5o  frégates.  |    10  du  a*    rang de  44  i  60  idem. 

{    i5  du  3*   rang de  Sa  «  4o  Hem, 

4o  corvettes  |    ao  <*•  »"  c'*»^ .  ■  gaillard» de  >6  à  30  hottchn  i  k 

I    10  de  a'   classe,  à  Laiterie  barbette de  i4  i  s4  UiaL. 


(i)  Bull.  A85,n' 6733. 
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t*ltrieb..i   3oa«t'«cl«iM..*. ..«..U..t.  ^liàtoboMlllKté 

'(    ao  de  a*   ddMe, '. de    8  &  la  i<2<in. 

«  littnenti  I^ri de    a  à    6  idem, 

9  kilÛMnU  d*  Irenapori,  d'environ  (oo  tonn«naK« 

r   f 

BÂTIMENTS  X  TAPEU&. 

10  fragiles    de  6oo  h.  hbo  chevanx • de  ao  à  3o  bovchee  à4e«« 

so  conrctlea  de  i**  claMe,  de  4oo  à  3ao  clievau <le    S  à  19  ii»m, 

a o  corvettes  de  a*   <9aste,  de  3oo  à  aao  chevaux de    4  à    6  idem,  • 

3o  aTtsos  . .  de  i'*  classa,  de  aoo  à  i6o  clieTaaz. 

ao  ariaos  . .   de  a*  classe ,  de  i  ao  cfaeveax  et  an-deaioas. 

a  batteries  flottantes ,  de  iioo  à  5oo  chevaux de  Ao  à  5o  honchet  à  IJM. 

I 

r 

2.  Sur  les  quarante  vaisseaux  et  les  cinquante  frégates- dcsi- 
lés  en  iarlicle  précédent,  vingt-quatre  vaisseaux  et  quarante 
Jgates  seront  entretenus  à  flot;  seize  vaisseaux  et  dix  frê- 
les seront  maintenus  en  chantiers  aux  vingt-deux  vingl-qua- 
ièmes  d'avancement. 

Le  matériel  d'armement  d artillerie  des  vaisseaux  et  frè- 
tes désarmés  sera  maintenu  au  complet  dans  les  magasia« 
^  ports. 

Oa  réupira  également  le  quart  au  moins  du  matériel  d'arme- 
snt  nécessaire  aux  seize  vaisseaux  et  aux  dix  frégates  en 
antiers. 

3.  En  outre  de  Tétat  naval  ci-dessus,  il  sera  tenu  en  chan- 
rs  une  reserve  de  vaisseaux  et  de  frégates  portés  au  terme 
)yen  de  quatorze  vingt-quatrièmes  d  avancement. 

Le  nombre  en  sera  réglé  par  notre  minisire  de  la  marine, 
raison  des  circonstances  et  des  besoins  du  service. 

4.  Tous  les  bâtiments  à  voiles  de  rangs  inférieurs  aux  fré- 
es,  ainsi  que  les  bâtiments  à  vapeur  de  toutes  classes ,  seront 
treteous  à  flot. 

^.  Les  subdivisions  en  rangs  ou  classes  indiqués  par  Tâiw 
le  1**'  de  la  présente  ordonnance,  pour  les  vaisseaux, -fr^ 
es,  corvettes  et  bricks,  ne  seront  pas  considérés  comitie 
tctement  obligatoires»  Notre  ministre  de  ia  marine  aura  là 
ulté  dy  Éipporter  telles  modifications  qu'il  jugera  utiles, 
J3rès  les  besoins  du  service. 

5.  L'artillerie  des  bâtiments  de  tous  rangs  qui  sont  main- 
ant  à  flot  continuera  à  être  réglée  ainsi  qu'il  est  prescrit 

rqrdonoance  du  i"  février  xSSy,  sauf  les  changements  qui 
irraient  être  ordonnés  k  litre  d'essais. 

68. 
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Qvmtd  aux  bâtiments- en  chantiers  et  à  ceux  qni  seront  cou- 
truits  ultérieurement,  notre  ministre  de  la  marine  poona 
modifier  la  composition  de  leur  ariillerîe,  et  y  introduire  des 
bouches  à  feu  de  nouveaux  calibres,  dont  lemploi  seititja^ 
plus  avantageux  pour  le  service  de  la  flotle. 

7!  L'ordonnance  royale  du  i"  février  1837  est  maintenue 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  k 
marine  et  des  colonies  est  chaîné  de  Texécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

F^itau  palais  deSaiut-Cloud,  le  22  Novembre  18&6. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  SecrétàreiAs 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signe  B*  DK  Macuc. 

N*  13,170.  —  Obdonnancs  du  Rot  qui  ouvre  au  Budget  da  Ihà- 
1ère  des  Finances,  exercice  18ù5 ,  deux  chapitres  destinés  à  rectr» 
f  imputation  des-  payements  faits  pour  rappels  d'arrérages  de  Bt^ 
viagères  et  de  Pensions  qui  se  rapportent  à  des  exercices  clos. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  a 3  Novembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  ton»  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  rarlicle  g  de  la  loi  du  8  juillet  1887,  lequel  est  ainsi  conça: 

«Pour  le  service  de  la  deUe  viagère  et  des  pensions,  et  poorctl» 
«de  la  solde  et  autres  dépenses  payables  sur  revues,  la  dépense  fer* 
«  vaiit  de  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exercice  ne  se  cce- 
«posera  que  des  payements  effeclués  jusqu*à  l'époque  de  sa  clôturt 
«LesTpappels  d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes  exercices,  d*«prè»i* 
«droits  uilérîeurenicnt  constatés,  continueront  d'être  imputés  snrl^ 
«crédita  de  Texercice  courant  ;  mais,  en  fin  d'exercice,  le  transfiC 
€-etk  sera  effcclué  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d*un  viremeol^ 
«crédit  autorisé,  chaque  année,  par  une  ordonnance  royale  qui ^ 
«soumise  à  la  sanction  des  Chambres  avec  la  loi  de  règlement' 
«  Texercice  expiré  ;  » 

Vu  Tarticle  loa  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838,  porti'^ 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

.Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  rispi* 
et  les  pensions,  d'appliquer  les  dispositions  d-dessus  à  Veta^ 
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)il5,  qui  a  atteint  le  «terme  de  sa  clôinre,  et  dont  le  règleiûeiit  doit 
re  incessamment  proposé  aux  Chambres; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d*état  des  Cnan^es,  et 
^^Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noos  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  budget  du  ministère  des  finances, 
)ur  Texcrcice  i8/i5,  deux  nouveaux  chapitres  spécialement 
^stinés  à  recevoir  Fimputation  des  payements  faits  pendant 
iC  exercice  ,  pour  rappels  d'arrérages  de  rentes  viagère»  et  de" 
ïDsions  qui  se  rapportent  à  des  exercices  dos. 
Ces  chapitres  prendront  le  titre  de 

Rappels  éC arrérages  de  renies  viagères  d'exercices  clos; 

Rappels  ^arrérages  de  pensions  d*exercices  clos, 

2.  Les  payements  effectui^s  pour  ces  rappels  d'arrérages,  et 
ontant,  d après. le  tableau  ci-anuexé,  à  cent  cinquante  et  un 
iile  cent  (|ualre- vingt-sept  francs  quatre-vingt-douze  ceûtîmes 
161,187^92'),  sont,  en  conséquence,  déduits  des  chapitres 
binaires  ouverts  au  budget  de  Texercicc  i845  pour  les  renies 
agères  et  les  pensions,  et  appliqués  comme  il  suit  aux  nou- 
Jaux  chapitres  désignés  par  l'article  précédent. 

Rappels  d^orrérages  de  rentes  viajj^res  d'exercices  clos. .     63,oi5^9i* 
"  de  pensions  d'exercices  clos 88, 1 72  01 

Total 151,1879a 

3.  Les  crédits  ouverts,  par  la  loi  de  finances  et  par  des  lois 
►écîales,  pour  le  service  des  rentes  viagères  et  des  pensions, 
îndant  Fexercice  i845,  sont  réduits  de  la  somme  ci-dessus  de 
Ql  cinquante  et  un  raille  cent  qualrc-vin^^t-sepl  francs  quatre* 
ngl-douze  centimes,  qui  demeure  provisoirement  appliquée 
IX  deux  nouveaux  chapitres  susindiqués ,  savoir  : 

intes  viagères.. 63,oiS^  91* 

nsioDs  civiles 7,888'  7  2®  \ 

—— à  titre  de  récompenses  nationales.. .        834  16  1 

militaires 69,314  4o   \      88,17a  01 

— " ecclésiastiques 1 ,693  74   \ 

■——— de  donataires  dépossédés 8,4  4o  99  / 

Total 151,187  9a 

&.  La  présente  ordonnance  sera  annexée  au  projet  de  loi 
»rtant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  i^àbn 
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5.  Notre  mîniitre  secrétaire  d'état  an  département  des  finança 
est  chargé  derexécutîon  de  la  présente  ordonnance. 
Fait  an  palais  des  Tuileries ,  le  23  Novembre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  k  lfùu5^  Secrétaire  ditai  ob  déperkeei 
des  finances, 

Sigflé  Laplagxe. 

T«hlew,  par  eserciee,  des  rappels  d^tarirages  de  Rentes  viagères  et  Peimns 
dexercices  clos,  qui  sont  à  reporter  à  de  nouveaua:  chapitres  spiçjums,  daas  k 
compte  définitif  da  badget  des  Dépenses  de  t exercice  18^5. 


RSNTES 
et  p«o»ioBa. 

EXERCICES 

^ai  ont  doDB^  lieu  4  des  reppel»  d'arr^agM. 

TOTAL. 

i84i. 

i84a. 

1843. 

i84A. 

P«adopa  cîtiIm 

fr.  c. 
i5o  oo 

6,444  94 
i33  5o 

laS  00 

fr.  c. 
i5o  <* 

ia5  00 

i4,aio  7a 

488  74 

1,147  >4 

fr.  c. 
A,87i  71 

709  16 

37,003  60 

943  5o 

4,755  81 

fr.  c. 

1,717  00 

11,655  i4 
laS  00 

i.lia  9^ 

Ir.  cj 
I.*W  7«| 

834  lit 

69.31  ik. 

1.693  7* 

8.4ie  99 

88.171  01 
63.015  1 

4  lilre  de  r^eom. 

poiMd4s 

lienln  TÎegirw 

6,853  44 
5.063  34 

i6,iai  70 
io,5ai  95 

48,a83  79 
3Staoo  18 

16,913  08 
9,a3o  44 

Tôt  Al.  «ènèiAL... 

11,916  78 

a6.643  65 

86,48a  ^^ 

a6,i43  5i 

a5i,it7  ft 

Arrêté  le  présent  état  ^  la  somme  de  cent  cinquante  et  un  mille  cent  quiUe- 
vingt-sept  francs  quatre-vingt-douze  centimes. 

Le  Ministre  Secrétaire  détat  desfinMMi 
Signé  Laplagrs. 

N*  1 3,171.  —  OnDOKNANCB  DU  Roi  qui  autorise  la  fondation,  à  Mw: 
iaahan,  de  deux  Etablissements  de  Sœurs  de  la  Sainte-Famille. 

A  Saînt-Cloud,  le  2  5  Novembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE  *  Roi  dbs  Fbahçais«  à  tons  présents  et  i 
venir,  sâlct. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secréUÎR 
d*état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ;  ' 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Sainte 
Famille  eûslant  à  Villefranclie  (Aveyron),  à  Teffet  d*obtenir  rauCon- 
satioa  de  fonder  deux  éiablissements  de  son  ordre  à    '        ' 
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STarn-et-Garonne),  Tun  dans  le  faubourg  Sapiac  et  ]*ai]tre  dans  celui 
e  Villebourbon  ;  • 

Vu  Torclonnance  royale  du  17  janvier  1827  (i)»  qui  autorise  la 
congrégation  des  sœurs  de  la  Sainte-Famille,  et  celle  du  3  du  même 
mois  (2),  qui  approuve  ses  statuts; 

Vu  rengagement,  souscrit  par  les  sœurs  chargées  de  la  direction 
ks  deux  établissements  de  Montauban ,  de  se  conformer  exactement 
luxdits  statuts; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Montauban,  en  date 
ip  18  novembre  1843  ; 

Vu  l'enquête  de  cçmmodo  et  incommodo  qui  a  eu  lieu  dans  cette 
rille,  en  date  du  9  mars.  1 846; 

Vu  r^ vis  de  Tévéque  de  Rodez,  en  date  du  i5  mai  i846,  et  ceux 
le  révèquede  Montauban  et  du  préfet  de  Tern-et-Garonne ,  en  data 
|b  1 6  et  1 9  mars  même  année  ; 

Vu  Tavis  de  notre  minisire  de  Vinstructioa  publique,  en  date  du 
Il  août  1846; 

Vu  la  loi  du  34  niai  i8a5  ; 

Vu  la  loi  du  a8  juin  i833,  sur  Tinstruction  primaire; 

Vu  Tordonnance  royale  du  a3  juin  i836; 

Notre  Conseil  d*état entendu. 

Nous  AVONS  ordohué  et  ordoiinoms  ce  qui  sait  : 

Art.  1".  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Sainte-Famille, 
distant  à  Villefrancbe  (x\veyron)  en  vertu  d'une  ordonnance 
oyale  du  17  janvier  1827,  estautorisée  à  fonder  deux  établis^ 
emenls  de  son  ordre  à  Montauban  (Tarn-et-Garonne) ,  l'un 
ans  le  fauboui^  Sapiac  et  l'autre  dans  le  faubourg  Villebourbon, 
la  charge  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés, 
our  la  maison  mère,  par  ordonnance  royale  du  3  janvier  1827, 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ininislre  secrétaire  d'état  au  dé- 
irlemeiit  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
instruction  publique,  sont  chargés  de  rexécution  de  lapré^çnlé 
'donoance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Saint-Cloud,  le  25  Novembre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  déiat 
an  département  de  la  justice  et  des  cultes. 
Signé  N.  Martin  (du  Nord). 

(1)  viii*  sérift,  BuH.  1 38,  o*  473o. 
(1)  ▼in*  iéiie,Boll.  i37,  •*  47»^ 
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N*  i3,i7a.  —  OnDonNANCE  DU  Roi  qui  autorise  Y  importation,  iemp^ 
raire,  en  franchise  de  droits^  des  Graines  de  Colza  destinées  à  ârs 
converties  en  Huile. 

Au  palais  de  Saint-Cload ,  le  38  Novembre  i8i6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenUetk 
venir,  salut. 

Vu  Tarticle  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836,  portant  que  «desordon- 
«  nances  royales  pourront  autonser,  sauf  révocation,  en  cas  d*abus, 
t  rimporUtion  temporaire  de  produits  étrangers  destinés  à  êlre  fabri- 
t  quf^s  ou  à  recevoir  en  France  un  cemplément  de  main-d'œuvre,  et 
cque  Ton  s'engagera  à  réexporter  ou  à  rétablir  en  entrepôt,  dans  on 
«  délai  qui  ne  pourra  excéder  six  mois  ;  • 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  déparlemest 
de  Tagricullure  et  du  commerce; 

^  Noos  AVONS  ORDONNA  et  pRDONNONS  Ce  qui  SUit  : 

Art.  I*^  Les  graines  de  colza  importées,  soit  par  terre»  soit 
par  mer,  sous  pavilloB  français,  pourront  être  admises  tempo- 
rairement en  fi  anchise  de  droits  pour  être  converties  en  linile, 
à  charge  de  réexportation,  sous  les  conditions  déteroûnées  pir 
la  loi  du  ô  juillet  i836. 

2.  L'extraction  de  Thuile  desdites  graines  ne  pourra  avoir 
lieu  que  dans  les  ports  dentrepôt  réel,  ou,  sur  les  frontières  de 
terre,  dans  les  localités  où  il  existera  soit  un  bureau  de  tracsit, 
soit  une  douane  principale. 

3.  Les  déclarantss  engageront,  parune  soumission  valablement 
cautionnée,  à  représenter  les  graines  de  colza  ou  les  huiles  ea 
proveitant,  à  toute  réquisition  du  service,  pendant  toute  la  durée 
de  la  fabrication,  et  à  mettre  en  entrepôt  ou  à  réexporter,  dans 
un  délai  qui  ne  pourra  excéder  six  mois,  les  huiles  provenant 
de  la  mouture. 

A.  Toute  substitution,  toute  soustraction,  tout  manquant 
constatés  parle  service,  donneront  lien  àrapplicationdespénat 
tcs  et  interdictions  prononcées  par  Tarticle  5  de  la  loi  du  5  jnîl' 
let  i836« 

5.  Le  rendement  en  huile  des  graines  de  colza  est  filé  i 
■Irente-six  pour  cent  du  poids  mentionné  dans  chaque  permis 
délivré  par  le  service  des  douanes. 

6.  Les  huiles  extraites  desdites  graines,  qui,  au  lieu  d'ébf 
mises  en  entrepôt»  seront  directement  réexportées,  devront  eue 
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réexpédiées  sous  les  conditions  générales  du  transit,  on  sons  les 
formalités  déterminées  par  les  articles  6 1  et  62  de  la  loi  du 
2 1  avril  1818 ,  suivant  que  leur  expédition  aura  lieu  par  la  voie 
de  terre  ou  la  voie  de.  mer. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce,  et  au  département  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Fait  au  palais  de  Saînt-Cloud,  le  28  Novembre  18^6. 

Signé  LODIS-PÏÏILÎPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détut  au  départemeat 
de  laxjricultare  et  du  commerce. 

Signé  L.  Cunin-Gridaine. 


N*  13,173.  —  ORbONPfAifCB  DO  Roi  qai  autorise  Vimportation  tem- 
poraire, en  franchise  de  droits,  des  Racines  de  Garance  destinées  à  être 
moulaes  en  France. 

'  Au  palais  de  SaintrCloud ,  le  a 8  Novembre  i346. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  Tarticle  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836  portant  que  «des  ordon- 
•  nances  royales  pourront  autoriser,  sauf  révocation,  en  cas  d'abus, 
«  l'importation  temporaire  de  produits  étrangers  destinés  à  ctre  fa- 
«  briqués  ou  à  recevoir  en  France  un  complément  de  main-d'œuvre, 
«et  que  Ton  s'engagera  à  réexporter  ou  à  rétablir  en  entrepôt,  dans 
«  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  six  mois  ;  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
de  l'agriculiure  et  du  commerce , 

Nous  AVONS  PROONN^  et  ORDONNONS  00  qui  Suit  : 

Art.  1^.  Les  racines  de  garance  destinées  à  être  moulues 
en  France  pour  la  réexportation  et  dont  l'importation,  aura  lieu , 
soit  par  les  frontières  de  terre,  soit  par  mer,  sous  pavillon  -fran- 
çais, seront  admises  en  franchise  de  droits,  sous  les  conditions 
déterminées  par  (^article  ô  de  la  loi  du  ô  juillet  i836. 

2,  La  mouture  desdîtes  racines  ne  pourra  s'effectuer  que 
dans  les  ports  d'entrepôt  réel,,  ou,  sur  les  frontières  de  terre, 
dans  une  localité  où  il  existera  soit  un  bureau  de  transît,  soit 
une  douane  principale. . 

3.  Les  déclarants  s'engt^eront,  par  une  soumission  valable- 
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ment  cautionbée,  à  représenter  les  racines  ouleor  produit,  à 
toute  réquisition  du  service  des  douanes,  et  à  réexporter  on 
réintégrer  en  entrepôt,  dans  un  dékiquine  pourra  excéder  six 
n?ois ,  quatre-vingts  kilogrammes  de  garaoee  moulue  pour  cent 
kilogrammes  de  racines  sècbes,  et  quatorze  kilogrammes  de  gé- 
rance moulue  pour  cent  kilogrammes  de  racines  vertes. 

A,  Toute  substitution,  toute  soustraction,  tout  manquant 
constatés  par  le  service ,  donneront  lieu  à  rapplication  des  pé« 
nalités  et  interdiction»  prononcées  par  Tarticle  5  de  la  loi  du 
5  juillet  i836. 

5.  Les  garances  moulues  qui,  au  Heu  d*étre  réintégrées  en 
entrepôt,  seront  renvoyées  directement  à  l'étranger,  seront 
expédiées  sous  les  conditions  générales  du  transit,  ou  sous  les 
formalités  déterminées  par  les  articles  6i  et  62  de  la  loi  da 
21  avril  1818,  suivant  que  leur  expédition  s'effectuera  parla 
voie  de  terre  ou  qu'elles  seront  réexportées  par  mer. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Fagri- 
culture  et  du  commerce,  et  au  département  des  Gnances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  delà 
présente  ordonnance. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Novembre  i846. 

Signé  LODÏS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  ^éttU  au  déparUmtÊi 
de  Vagrictdtare  et  da  commerce  • 

SigDé  L.  CumH-GRiDAnrB. 


N*  1&,174-  —  Ordonna&ce  dv  Rot  qai  autorise  Vimporiation  tempo- 
raire,  en  franchise  de  droits ,  da  Tartre  brai  destiné  à  être  €on99rti  em 
Crème  de  tartre  oit  ea  Acide  tartrique. 

Aa  palais  de  Saint-Cloud,  le  a 8  Novembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  toua  présents  et  a 
venir,  salut.  ^ 

Vu  rarticle  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836 ,  portant  que  •  des  ordon- 
tnances  royales  pourront  autoriser,  sauf  révocation,  en  cas  d*abas, 
«  rimportation  temporaire  de  produits  étrangers  destinés  à  être  fabri- 
«qués  ou  k  recevoir  en  France  un  complément  de  maiii*d*ŒQYre,  et 
«  que  Ton  s'engagera  à  réexporter  ou  à  rétablir  en  entrepôt,  dans  «a 
f  délai  qui  ne  pourra  exoéder  six  mois;  » 
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Sw  !e  rapport  de  noire  miDistre  secrétaire  d*état  au  d^artement 

de  Tagricullure  et  du  commerce, 

Nous  AVONS   OBDONNB   et   ORDONNONS   CB. qui  Suit  : 

Art.  1".  Le  tartre  brut  destiné  à  être  réexporté  après  avoir 
été  converlî  en  crème  de  tarlre  ou  en  acîde  tartrîque,  et  dont 
rimportatîon  aura  Heu,  soîtpar  les  frontières  de  terre,  soit  par 
mer,  sous  payiHon  français,  sera  admis  en  franchise  de  droits, 
sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du  5  juillet  i836. 

2.  La  transformation  du  tartre  brut  en  crème  de  tartre  ou 
en  acide  tarlrique  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  ]es  ports  d*en- 
trepôt  réel,  ou,  sur  les  frontières  de  terre,  dans  les  localités  où 
il  existera  soit  un  bureau  de  transit,  soit  une  douane  prin- 
cipale. 

3.  Le  déclarant  s'engagera ,  par  une  soumission  valablement 
cautionnée,  à  représenter  les  marchandises,  à  toutes  réquisitions 
du  service  des  douanes,  et  à  réexporter  ou  réintégrer  en  entre- 
pôt, dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  six  mois,  cinquante- 
cioq kilogrammes  de  crème  de  tarlre  ou  treolesix  kilogrammes 
d'acide  tartrique  pour  cent  kilogrammes  de  tartre  brut. 

4.  Toute  substitution,  toul-e  soustraction,  tout  manquant 
constatés  par  le  service,  donneront  lieu  àTappIication  des  péna- 
lités et  interdictions  prononcées  par  l'article  5  de  la  loi  du 
5  juillet  i836. 

5.  La  crème  de  tartre  et  l'acide  tartrique  qui ,  au  lieu  d'être 
réintégrés  en  entrepôt,  seront  renvoyés  directement  à  l'étranger, 
seront  expédiés  sous  les  conditions  générales  du  transit,  ou  sous 
les  formalités  déterminées  par  les  articles  6 1  et  62  de  la  loi  du 
21  avril  18 l8,  suivant  que  leur  expédition  s'effectuera  par  la 
voie  de  terre  ou  qu'ils  seront  réexportés  par  mer. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  au  déparlement  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  de  Saint-Clond,  le  28  Novembre  i846. 

5£5iufLODIS-PHnLIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d^état  aa  départivunt 
de  la^riGuliare  et  du  commerce. 

Signé  L.  Cunin-Gridaine. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


(    lOOO  ) 
N'  13,175.  — -Ordonnangb  du  Roi  (oontre-signée  parle  ministre ie 

rintérieur)  portant  : 

Art.  l**.  Est  déclarée  d'ulilité  publique  rexëcution  des  traTamàt 
construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Creuse,  à  Lurais,  départe- 
ment de  riiidre,  en  remplacement  du  bac  acluellemenl  exislaot, 
ainsi  que  celle  des  travaux  d^étabiissement  des  abords  et  dépeûdanctt 
dudit  pont,  conformément  aux  plans  ci-annexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  debdits  travaux  est  autorisa  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  dadil 
pont  au  moyen,  1*  d*une  subvention  de  vingt  mille  francs,  surks 
fonds  du  trésor;  a*"  de  souscriptions  particulières  dont  le  prodoit 
s  élève  à  cinq  mille  cent  quarante-six  francs;  3*  et  d'un  péage  qsi 
sera  concédé,  par  adjudication  publique,  au  soumissionnaire  qui  of- 
frira le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

Le   maximum  de  celle  durée,  qui   ne  pourra   excéder  quatre- 
.vîngl-dix-neuf  ans,  sera  iixé  à  l'avance  par  le  préfet,  dans  unbilfe 
cacheté. 

4.  Le  soumissionnaire,  substitué  aux  droits  de  radministralioB, 
conforpiément  k  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  est  anlorw 
k  acquérir,  s'il  y  a  lien ,  par  voie  d'expropriation  j>our  cause  d'ulî!* 
publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupalift 
sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  * 
approuvée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  l'inlérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  puifti 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudicaUoD,! 
y  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Une  personne  à  pied ,  chargée  ou  non o5' 

Cheval  ou  mulet  cit  voyas^e,  son  cavalier  compris 10 

Cheval  ou  mulet,  chargé  ou  non oS 

Ane ,  ânesse  chargé  ou  non «...  : (^ 

Bœuf  ou  vache oi 

Veau  ,  porc,  mouton  ,  hrehis,  houe,  chèvre,  cochon  de  lait w 

Voiture  suspendue,  à  deux  roues,  altelce  d^un  cheval  ou  mulet,  con- 
ducteur compris .  • ^ 

Idem,  à  quatre  roues,  aiteléo  d'un   cheval   ou   mulet,  conductear 

compris jo 

^   Idem,  attelée  de  deux  cheveux  ou  mulets,  conducteur  compris ^ 

Les  voyageurs  passant  en  voiture  payeront  séparément,  par  tête o5 

CfaarreUe  attelée  d'un  seul  cheval  ou  mulet,  ou  de  deux  bœufs,  y 

compris  le  conducteur • ^^ 

Idem,  de  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  de  quatre  bœufs,  conductear 

compris if 

Idem,  do  trois  chevaux  et  au-dessus,  conductear  compris ^ 
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Cbarrelle  à  vide,  à  nn  cbeval,  et  le  conducteur.  «•••.•..•••..•.  35*  . 

Idem,  à  deux  et  à  troU  chevaux.  • aS 

Charrette  chargée  et  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 

des  récoltes ,  attelée  aun  cheval  ou  de  deux  bœufs,  et  le  conducteur,  lo 
Idem,  attelée  de  deux  chevaux  et  plus,  ou  quatre  bœufs,  et  le  con- 
ducteur   3o 

Les  mêmes  à  vide néant. 

Charrette,  chargée  ou  non,  attelée  seulement  d*un  âne,  et  le  conducteur  i  o 
Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  à  un  cheval  ou  mulet,  et' le  con- 
ducteur   35 

Idem,  à  doux  cbevaui  ou  mulets,  et  le  conducteur 5o 

Idem,  à  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur 75 

Les  mêmes  à  vide ^ ; 35 

Les  charrettes  et  chevaux  de  selle  qui  auront  passé  et  retourneront  dans 
ia  même  journée  ne  payeront  qu*une  fois. 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  département, 
le  sous-préfet  de  Tarrondissenoent,  les  ministres  des  difiereiUs  cultes 
reconnus  par  TÉlat,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, les  agents  voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes ,  les 
agen*^  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des 
lignci  télégraphiques,  la  gendarmeiie,  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions ;les  militaires  de  tout  grade,  voyageant  en  corps  ou  séparément, 
à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de 
route  01  un  ordre  de  service-,  les  courriers  du  Gouvernement,  les 
malles-ptstes,  les  facteurs  ruraux,  faisant  le  service  des  postes  de 
rÉtat;  le.  élèves  allant  à  Técole  communale  ainsi  qu*à  Tinstruction 
religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accusés  ou  condamnés, 
conduits  per  la  force  publique.  (Eu ,  i2  Août  i8à6,) 

N*  13,176.  —  Ordonnancb  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  roite  royale  n*  190,  de  Paris  à  Mantes,  sera  rectifiée 
au  territoire  du  hameau  de  Chantereine,  commune  de  Mantes-la- 
Viile,  département  de  Seine- et-Oise,  suivant  la  direction  générale  in- 
diquée par  une  l^^e  rouge  pleine  sur  le  plan  produit  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  e5.  chaussées,  le  27  décembre  i844; 

a*  Que  l'adminiftlration  est  autorisée  à  faire  facquisidon  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  Tentreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1 8â  i ,  sur  Texproprialion  pour  cause  d*ulilité  publique.  (Neailly^ 
26  AoâtiSâô,) 

N*  13,177.  —  Ordonnance  00  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 
1*  Que  Tacquisition  de  denx  maisons  situées  rue  Saint-Martin, 
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(  looa  ) 
n^  329  et  fiaÂ,  ii  Paris,  et  nécessâîtres  pour  ragrtnJissém^m  dd 

conservatoire  des  arts  et  métiers,  est  déclarée  d'utilité  publique; 

a*  Qu*il  sera  procédé  à  reslimation  des  immeubles  dont  il  s'agît  et 
au  règlement  des  indemnités,  suivant  les  formes  prescrites  par  lal(û 
du  3  mai  i84i.  [NeaiUy,  26  Aoât  18à6,) 

N*  13,178.— :  Ordonnance  du  Roi  (contre-sîgoée  par  le  ministre  des 
finances]  portant  que  M.  Théophile  Dctbois-Delcoart,  négociant» 
est  nommé  directeur  du  comptoir  d*escompte  de  la  Banque  de 
France  établi  à  Valenciennes.  (Saint-Cloud,  il  Octobre  i84i6.) 


N*  13,179.  —  Okdonnangb  du  Rot  (  contre-sîgnée  par  le  ministre 
des  finances)  portant  que  M.  Bauchart  de  MaroUe,  membre  ài 
conseil  général  des  manufactures,  et  président  de  la  chambre  ce 
commerce  de  Saint-Quentin,  est  nommé  directeur  du  compvnr 
d'escompte  de  la  Banque  de  France  établi  à  Saint-Quentin  en 
remplacement  de  M.  Saagnier,  décédé.  (Saint-Cloai,  iî  Oetohn 
18à6,) 

N*  i3,i8o.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  lùnistre 
de  Tintérieur  )  portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  Texécution  det  traTaux 
de  construction  d'un  pont  suspendu  sur  le  ruisseau  du  Diotris ,  entre 
les  communes  de  Plouguerneau  et  Lannilis ,  départemen/  du  Finis- 
tère, en  remplacement  des  bacs  de  Paluden  et  de  Camel^  •  ainsi  qae 
celle  dés  travaux  d^établissement  des  abords  et  dcpentances  dudil 
pont,  conformément  au  cahier  des  charges  et  au  plan  ci-annexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée,  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  dans  ledit  cahier  des  charges 

3.  Il  sera  poun-u  aux  irais  de  construction  et  cTentrelien  dudi: 
pont»^de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen  ,  i**  d'une  subventioD 
de  soixante  mille  francs,  sur  les  fonds  du  trésor;  a'  d'un  péage  qm 
sera  concédé*  par  adjudication  publique,  au  sovmissionnaire  qui 
offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concatsion;  le  ma^mum 
de  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre*vingt-dix-neuf  ans, 
sera  fixé  h  Tavance  par  1q  préfet ,  dans  un  billcc  caclielé. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  radmiaistratioii, 
conformément  à  Tarticle  63  de  la  loi  du  3  mai  18A1  •  est  autorisé  à 
acquénr,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'uiîiite 
publique,  les  immeubles  on  portions  d'immeubles  dont  l'occupatioa 
sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  éle 
approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
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6.  A  compler  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  publto, 
et  jusqu'à  Texpiralion  du  terme  qui  sera  fixé  par  radjudicalîon ,  il 
y  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée  ou  chargée  d'un  poids  au-dessous 

de  cinq  myriagraromes o5* 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture ,  sur  un 

cbevai  ou  mulet ,  mais  emportées  et  embarquées  à  bras  d'homme  et 

d*un  poids  de  cinq  myriagrammes o5 

Pour  chaque  myriagramme  excédant •   oi 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids ,  qui  pourra  être  vérifié  par 

le  gardien  du  passage. 
Pour  le  passage  a  un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise. .    i5 

Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  chargé « lo 

Idem,  non  chargé • 06 

Idem,  d'un  àne .ou  finesse  chargé 06 

Idem,  non  'chargé «  « o4 

Par  bœuf  ou  vache,  cheval,  mulet  ou  âne  employés  au  labour  ou  allant 

au  pâturage oa 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente.  •   so 

Par  veau  ou  porc  destiné  à  la  vente • o5 

Pour  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par  chaque 

paire  d'oies  ou  de  dindons  destiné  à  la  vente o3 

Lorsque  les  moutons ,  brebis.,  boucs ,  chèvres ,  cochons  de  lait ,  paire 

d^oics  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  di- 
minué d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres  iront  au  pâturage,  on 

ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  couducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.  payeront o5 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  celui  du  cheval 

ou  mulet,  ou  pour  une  litière  à  deux  chevaux,  et  le  conducteur. ...   se 
Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  du  cheval  et 

mulet,  et  du  conducteur *. 3o 

Idem,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  compris  le  conducteur ko 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit  dû  pour  une 

personne  à  pied. 
Pour  le  passdge  d'une  charrette  chargée,  et  attelée  d'un  cheval  seul, 

mulot  ou  deux  bœufs,  y  compris  le  conducteur 30 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée ,  et  attelée  de  ,deux  chevaux , 

mulets  ou  quatre  bœufs,  y  compris  le  conducteur 3o 

Idem,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur « 4o 

Pour  le  passage  d'une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur i5 

Pour  une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la 

rentrée  des  récolles,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur i5 

Pour  la  même  charrette,  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  con- 

ductrur 10 

Pour  une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne 

ou  âiicsse,  et  le  conducteur 10 

Pour  uu  chariot  de  roulage,  à  quatre  roues,  chargé,  un  cheval  et  le 

eoaduelettr* • aS 
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Potir  un  chariot  de  roulage,  à  quatre  roues,  chargé,  deux  cheranx  et  le 

conducteur ^ . . .  • 35' 

Pour  un  chariot  de  roulage,  à  quatre  roues,  chargé,  trois  chevaux  et  le 

conducteur 5o 

Pour  un  chariot  de  roulage,  à  quatre  roues,  vide,  attelé  d*an  seul 

cheval ,  et  le  conducteur so 

Jl.serapayë,  pour  chaque  cheval,  muiet.ou  bœuf  excédant  les  nombres  ini- 
ques ,  pour  les  attelages  ci-dessus ,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  dm 
chargé,  et  pour  âne  ou  ànesse,  le  droit  fixé  pour  les  Ânes  et  ànesses  dm 
chargés. 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  département, 
le  sous-préfet  de  l'arrotidissement,  les  ministres  des  difTérents  cultes 
reconnus  par  TÉtat,  les.  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, les  agents  voyers,les  employés  descontribulions indirectes, les 
agents  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés 
des  lignes  télégraphiques,  la  gendarmerie,  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions;  les  militaires  de  tout  grade,  voyageant  en  corps  ou  séparé- 
ment, à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  fcwille 
de  roule  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouvernement: ks 
m. il! es- postes,  les  facteurs  ruraux,  faisant  le  service  des  postes  de 
rÉtat;  les  élèves  allant  à  Técole  communale  ainsi  qu*à  rinstniclioB 
religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accusés  ou  condamnés, 
conduits  par  la  force  publique.  (Saint-Cloud ,  2à  Octobre  i8à6,) 


Cbrtifib  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Sicré- 
taire  dHétat  au  département  de  la  jas&t 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  3  *  Décembre  i846, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnflita 
à  la  Chancellerie. 


On  •'abonna  ponr  !e  Bidletin  des  lois  •  k  raison  da  9  francs  par  an ,  à  la  caîaaa  dm  rimpiaig* 
loyala ,  on  chca  las  Diractaors  das  postas  des  départements. 


iMPBiiuaiB  AOTAUk  •—  3  Décembre  i84i* 
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ÈULLËtîN  DES  LOIS. 

N»  1346; 

*  i3,i8i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Minisir^  de  la  Jn- 
tke  et  des  Cultes,  sur  V exercice  Î8U6,  un  Crédit  supplémentaire 
applicable  au  chapitre  des  Frais  de  Justice  criminelle  et  des  Statistiques 
civile  fit  criminelle, 

Aq  palais  de  Sàint-Cloadt  lo  3q  Novembre  i846. 

XDUIS-PfcïlLiPt>E,  Roi  DE*  Français,  à  tous  pféseidU  et  à 
inir,  salut* 

Vu  les  articles  3,  4  et  5  de  la  loi  du  a4  avni  i833,  et  TarUoie  l  i  de 
loida  a3  mai  i834; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  i845,  portant  luxation  du  budget  des  dépenses 
^Texerclce  i84t)*  et  contenant ,  article  6,  la  nomenclature  des  de- 
nses pour  lesquelles  la  facuHé  nous  est  réservée  d'ouvrir  des 
édi^s  supplémentaires,  en  cas  d'iQsulHsance  dûment  justifiée  des 
édils  législatifs  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  au  départei^ent 
^la  justioe  et  des  cultes ,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministrçs , 
Nous  AVONS  ORDONiié  et  OHDOMUOHS  ce  qAi  suit: 
Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  ndire  niiDistre*  secrétaire  d'état  de 
justice  et  des  cuites,  sur  Texerçico  i846,  un  crédit  supplé- 
eof^re  de  cent  cinquante  mille  francs,  applicable  au  chapitre 
s  frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques  civile  et  cri- 
iuelle.  • 

2.  La  régalarisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  propo- 
ï  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  justice  et  des  cultes, 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
lexécution  de  la  présenté  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 

iUetin  des  lois. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cioud ,  le  3o  Novembre  i846. 

ùiyné  LOUIS-PHILIPPE.' 
Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sûeauœ.  Ministre  Secrétaire 
détat  de  la  justice  et  des  cultes^ 
Signé  N.  Martin  (du  Nord). 

t.  IX' Série.  69 
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H*  i3,i8i.  —  (kaMtUfAjfCM  dv  Roi  quioavre  m  JAuffre  ^  k  J» 
iice  et  des  Cultes  un  Crédit  sàpplémenêtdre  applicable  am  etdpiirr  /// 
du,  Budget  de  f Imprimerie  royale,  exercice  i8â6. 

Aa  palais  de  Saint^lond,  le  3o  Novembre  i846. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  ras  Fbahçais,  à  tons  pTétents  él  i 
venir,  salut. 

Vu  les  ordonnaDces  des  19  et  a  6  novembre  181 3; 

Vil  Farticle  17  delà  loi  du  g  juillet  i836; 

Vu  les  articles  20,  21  et  25  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i83Sf 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  la  situation  des  dépenses  de  l'imprimerie  royale,  exercice i8ilt.| 
laquelle  fait  prévoir,  pouf  ledit  exercice,  une  insuffisance  de  demco^ 
quatre-vingtAiix-huit  mille  francs  au  cbapitre  m  dti  budget  de  ti 
établissement  (Salaires  et  approvisionnements); 

Considérant  que  les  dépenses  de  ce  chapitre  sont  variaUes  diî 
peuvent  être  évaluées  à  l'avance  d*unc  manière  cettaine  «  puisqn*eiB 
dépendent  du  nombre  plus  ou  moins  grand  des  commandes  es- 
pressions; 

G>nsidérant,  d- ailleurs,  que  «la  situation  actuelle  des  travaux  p 
met  de  prévoir  un  excédant  du  produit  des  impressions  au  90 
équivalent  à  Texcédant  présumé  des  dépenses  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  hi  jastie^ 
des  cultes,  et  de  Tavis  dé  notre  Conseil  des  ministres  , 

Nous  Avons  ORDONNA  et  ORDONNfRS  ce  quî  suit  : 

* 
Art.  1".  Un  crédit   supplément^re  de  deux  cent  qwtot- 

vingt-dix-huit  mille  francs  'est  ouyert  à  notre  ministre  sécrétai 
d*état  de  la  justice  et  des  culteâ,  sur  les  fonds  affectés  aastf* 
vice  de  rimprinierîc  royale,  pour  subvenir  à  -l^excédânt  defc 
dépense  probable  sur  les  articles  suivants  du  cbapitre  ma 
budget  de  Texercice  18A6  [Dépenses  non  susceptibles  tuneî* 
luation fiooe) ,  savoir: 

Art.  1".  Salaire  des  ouvriers  et  indemnités  de  travaux  extraor- 
dinaires  "....■%..., • 1  s3s9i 

2.  Approvisionnements  et  achats  pour  le  service  des  ateliers.. .     lySj* 

Total sgS^ 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  ^ 
posée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3,  Notre   ministre  secrétaire  d'état  au  départemeat  de  h 
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hke  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécation  de  la  présente 
lonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
DouLé  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3o  Novembre  i846. 

Signi  LOois-PUILIPPE. 

Par  le  Hoi  :  h  Ministre  Secrilaire  Otai  aa  déparlement 
delajustieeetdesculiesp 

Signé  N.  Maetui  (da  Nord). 


i3,i83. —  Obi>onnâncm  du  Roi  qai  ouvre,  sur  Vexercicë  18â6 , 
m  Crédit  supplémentaire*  applicable  au  chapitre  v  du"  Budget  des 
Cultes.        • 

A  Saiift-Cloud,  le  3o  Novembre  18 AO. 

LiinS-PHILlPP£,  Roi  des  Fbajiçais,  à  t^us  présents  et  à 
air,  SALUT. 

Sur  ]fi  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  'ministre  jBecrétaire 
iat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  et  de  Tavis  de  notre 
nseil  des  ministres  ; 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  a4  avril  jl833-, 
Va  la  loi  du  19  juillet  i845,  portant  fixation  du  budget  des  de- 
nses de  Texercice  i846,  et  contenant,  article  6,  la  nomenclature 
^dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  e^t  réservée  d'ouvrir 
»  crédits  supplémentaires ,  en  cas  d'insuffisance  dûment  justifiée 
l  crédits  législatifs  ;  * 

Vu  les  articles  ao,  ai,  aa,  a3  et  a 5  de  notre  ordonnance  du 
mai  i858,  portant  règlement  générid  sur  la  comptabilité  pu- 
|ue, 

!(ous  AVONS  ORDONNi  "bt  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
justice  et  des  cultes,  sur  l'exercice  i846,  un  crédit  suppléa 
aitaire  de  deux  cent  quatre-vingt-seize  ngiile  francs»  appli- 
>ie  au  chapitre  v  du  budget  des  cultes  :  Traitements  et  indem- 
es  des  membres  des  chapitres  et  da  clergé  paroissiaL 

2.  La  régularisation  de  ce. crédit  supplémentaire  sera  pro- 
tée  aux  Chambres  à  la  prochaine  session. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  â*éiat  au  dé- 
rtement  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  des 
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qui  sera  inséré,e  ^u  ^uUe^tiD  des;  loi$. 
Saipl-Çlquç|»  ^  ^fi  ]>JoYçmbrç  18 46. 

'\    '  5i^ii^  LODIS-PHIUPPE. 

Par  le  R9Î  I  ic  Ga'^^^  ^^  sceaux.  Ministre  Sécrétant  liM 
an  département  de  I41  justice  et  desaûUs, 
Signé  N.MARTis(da  Nord  )i 


N*  i3,i4K'  —  Ordonnance  du  Ho i  qui oavreaa Ministre  delà Imsùi 

et  des  Cultes  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées  tv 

deA  ejqerçiçe&  cjpi. 

A  S^ijat-Cloud,  iç  3lq  Xç^vecoW  i^^ô- 

LOUIS-PHILIPPE.  Rqi  des  Français,  à  tous  présente  ei i 
venir,  salut.       ,•  • 

Sur  le  rapport  de  itoire  garde  des. sceaux,  ministre  secrétaire  d'étit 
ftu  déparien^ni  de  la  ju&Uce  et  dea  cukes«  et  de  (avis  dérobe 
Conseil  dos  ministres  ; 

Vu  Félat  des  créances  liquidées ,  pour  les  services  des  cultes,  îflr 
les  exercices  clgs  de  1842,  i8i3  et  i84i»  additionneîlçrilent  ua 
restes  à  payer  conslalés  par  les  lois  de  règlement  de  ces  exçrcic»; 

Considérant  que  lesdi  tes 'créances  concernent  des  services  poof 
lesquels  la  nomeiMslalure  insérée  dai>s  les  lois  de  dépenses  àt^ 
e:if.çrciçes  nous  réserve  la  fiacullé  d'ou^i^ic  doa  supplémeots  de  atfb 
a^  Vab.sonce  dea  Chamfere^  ;. 

.  Vu  V^r^it^l^  9  de  U  k>i  dii  a 3.  mal  i834.  et  Farlicki  100  deoob* 
ordonnance  du  %\  mai  l83&,  portant  règlemeot  géuécal sur  k dop* 
tabilité  publique,  aux  terities  desquels  les  eréanoés  dea  exerctcasckt. 
ïion  cQmpriae^  dans  les  rçi^les.  à  payei;  aqêté^  ^aç  b^  ]f^  de  ^ 
fuçnt,  ne  peuvent  être  ordonp^opéqs.  pa^  nos  ipiaislres  <|a'au  çflf* 
de  crédits  supplémentaires  accordés  suivant  les  formes  détenniaB>> 
f)ar  la  loi  du  a4  avril  i833,  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1^,  Il  eat  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detet  a 
dépftrèemeni  de  !a'  justice  et  des  cuVtes-,  en  augmentatîoo  4i 
res|;<js  à  pa>er  constatés  par  les  lois  du  règleinent  des  exefd* 
18/m,  \'<^fî^  e*  1844,  «i>  crédit  suppléme'n taire  de  cinq «^ 
quarantOii*»q  frai>cs  qua*pe^Yingt  trots  centimes,  montant* 
crv^iicer>  c^âi^aées.  au  tableau  ci-annejbé,  qui  oai  ^  Uqui^ 
^ à  la  charge  de  ces  exercices,  cfc  di>ot  les.  étals  Bomiaatîik s<fi4 
^à^(t^hà%y  efi  douille.  expé<(,litioa,  à  iu>ti;Q  anjai^ts^  ^çrét^d'cl^; 
4^  (iuoQCQ^.,  cQoforu^iu^atàra^iicte  1^6  ijb^  i^tc^  ofdociMMt 
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a  3i  ipaj  18 38,  portant  règlem^n^  Çécjéra)  sur  Ifi  CQ|Bpta|Û7 
lié  publique ,  savoir  : 

i84a • 100' 00^  ) 

i843 245  83       5A5'83' 

1844 •••«^ *••       200   00    )• 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  iîi  justice  et  des 
ultes  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créaiices 
or  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  de^  exercices 
tes,  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  far- 
îcle  8  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au^'ChambKes 
la  prochaine  session. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  w 
lipartemueat  de  1^  justice  et  çies  CMlte3t  et  notre  ministre  des 
M)ai»€««>  sont  chargé^  de  l'exécution  de  la  présente  ocdoonanee» 
(ni  açra  inaérée  au  Bulletin  des  lois. 

Saint-Cloud,  le  3 o  Novembre  i846. 

Signé  LOTIS-PHILIPPE. 
Far  )e  IU>i  :  le  Garde  des  setaor.  Ministre  Secrétaire  Jfétat 
.    aa  dépWFtemeki  de  Injustice  et  des  cuUee, 
^    .  Simili  N.MABTIV  (du  Nerii). 

hktBoa  des  mouvelks  Créances  constatées  m  augmentation  des  restes  à  payer  ah- 
téiiét  pur  hs  loi^  de  règlement  des  exercises  chas,  et  (fui  sont  à  ordonnancer  sur 
Its  badgei*  deM>  e^^ckes  coarants. 


caAPITBSS. 

• 

MONTANT    DES    CRÉANCES 

chapitres. 

par  chapitre. 

par  «x«rci£«u 

5    * 

'                        EXERCICE    1842. 
TraitMBeiiU  et   hicbmmtei  des  mealires  des 
ckenîlref  ek  da  clen4  naiDÏuîâi . . .  • 

WM><OD* 

* 

>45  83 

900  .00 

IOP*Q0» 

« 
a45  83 

900  00 

1 

axBROice  1843. 

7rHt«»aot»  et  iiidcinoil^  de»  m«mVrts  dm 

1 

EXERCICE    1844. 

Traitements  ot  indemnité»  des   membres  des 

dtapttrM  «t  da  «Ufg^  MroiaMal . . .  ^. .  « . . . 

TOTAI....... 

545  83 

' 

ApprouYé  :  Signé  LOCrS-PillLlPPE. 
H«r  )e  Boi  :  l&  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secfitake  ^état 
de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  N.  MabtiiT  (.du  No^d.) 


Digitized  by  VjOOQ IC 


(    1010   ) 

N*  i3,i85.—- Ofliioirirjjrcx  J>i7  Roi  qui  oaviv  au  Mimstn  de  hJvsà» 
et  des  Cultes  on  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatéam' 
des  exerùiqes  ehs» 

'      A  Saint-Gloud,  le  36  Novembre  i8d6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  i>BS  FinirçAis,  à  tous  présents  et k 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  soeauk,  ministre  secrétaire  dSétat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  de  Taxis  de  nobs 
Conseil  des  jmnistres  ; 

Vu  Tétat  des  créances  liquidées,  pour  les  services  des  cultes,  addi- 
tionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définiliâ 
des  exercices  dos  de  i843  et  i84Â; 

G)nsidérànt  que  ces  créances  concernent  des  services  non  compns 
dans  la  nomendature  dé  ceux  poUr  lesquels  les  lois  de  dépenses  des 
mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d*ouvrir  des  suppléments  de 
crédits;  '^ 

Considérant,  toutefois,  quaux  termes  de  Tartide  g  de  laloidn 
a  3  mai  i834  et  de  Tartide  io8  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i83Si 
portant  règlement  sur  la  comptabilité  publique,  lesdites  créances  peu- 
vent être  acquittées ,  attendu  qu  lelles  se  ilipportent  à  des  services  pré- 
vus par  les  budgets  des  exercices  1 8A3  et  i8Ai,  et  que  leur  montant 
est  inférieur  aux  restants  de.orédits  dont  IVnnulation  a  été  prononcée, 
pour  ces  services,  par  les  lois  de  règlement  desdits  exerdoes, 

Noos  AVONS  OADOiiRii  et  OEDONNONS  co  qui  suit  t 

Art.  1^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  as 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  r^Iement  des  exerdces 
1843  et  1844,  un  crédit  supplémentaire  de  vingt-deiu^  mille 
cent  dnquante-dçux  francs  cinq  centimes ,  montant  des  créancei 
désignées  au  tabltau  ci-annexé ,  qui  ont  été  liquidées  à  la  chaige 
de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés  ea 
double  expédition  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
confonnémotit  à  Tarticle  106  de  notre  ordonnance  du  3 1  mai 
i838 ,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique, 
savoir  : 


Exercice  i8d3 1  Ss'  oS' 

•^—  i84À.  ...•..:•  aa.ooo  00 


f|    .js,i5j'o5' 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice  et  des  culte 
est,  en  conséauepce,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spédal  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exerdces  dos,  aox 
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exercices  courants,  en  exécution  de  Farticle  8  de  la 
834. 
*^ion.de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 


v 

^^^ 

V 


^ 


K 


% 


'eaux,  piinistre  secrétaire  d^élat  au  dé- 
^  des  cultes,  et  notre  ministre  des 
Mention  de  la  présente  ordonnance, 
.n  des  lois. 

novembre  1846. 

Signe  LODW-PHILIPPE. 
ar  le  Roi  :  U  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  détat 
aa  département  de  la  justice  et  des  cultes. 
Signé  N.  Martik  (du  Nord). 

•ouveUes  créances  coiutatées  en  augmentation  des,  restes  à  payer  or- 
les  hàs  de  règlement  des  exercices  clos,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur 
dgets  des  exercices  courants. 


d»pîlm. 

10 
lO 

CHAPITRES. 

MONTANT  DES  CRÉANCES    1 

ptr  chapitn. 

par  «zareice. 

BXSRCICê    l8d3. 

AeqaisitioM,   eônstnietioiu  «t  uitr«ti«n    dm 
tiificM  dioeûaia» 

.»5a'o5« 
1 9,000  00 

i5a'o6- 
.ss^ooo  00 

BXCRCICE    l844. 

Total....* 

si,i59  o5 

^■^^■■B 

Approuva  :  Sign4  LOUIS^ PHILIPPE. . 
Par  ie  Roi  :  le. Garde  des  sceaux  Ministre  de  la  justice 
et  des  cultes. 
Signé  N.  Martin  (du Nord). 


N*  i3,i86.  —  OnDONNANCB  DU  Rot  fui  modijiele  Tarif  des  Douanes 
9ar  les  Céréales,  dans  les  Colonies  dç  la  Martinique,  do  la  Guadeloupe 
€t  de  Vîle  Bourbon, 

Au  palais  de  Sainf-(^oadi  le  a  Décembre  18  46. 

LOUIS-PHILlt'PE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 
Vu  la  loi  du'ag  avril  i845,  sur  le  régime  des  douanes  aux  Antilles 


Digitized  by  VjOOQIC 


(    1012   ) 

6*ftiiçidse» ,  ^t  rotdoiiDâticé  dtt  ïS  eetobre  i846^(i) ,  «^  lé  nààk  ti 
gime  à  Vile  Bourbon  ; 

Vu  l'ârtick  34  de  k  loi  du  17  décembre  l'SiitreialfTSMuinifor- 

tations  et  exportations  en  matière  de  douanes  ; 

Voulant  pourvoir  provisoirement  à  l'alimentation  régulière  do- 
diles  colonies ,  en  oe  qui  concerne  la  consonmiation  des  céréales; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemeH 
jde  Tagriculture  et  du  commerce. 

Nous  AVONS  ORDONKiÊ  et  ORDONNONS  ce  qul  suit  : 

Art.  1*.  A  partir  du  l*' janvier  prochain,  jusqn^aa  i*  no- 
vembre 1 8A7,  le« tarif  des  douanes  sur  les  céréales ,  dans  les  co- 
lonies de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  de  111e  Bourbon, 
sera  modiQé  de  la  manière  suivante  : 

Farine  de  froment. 3'  00*  les  100  kilogrunmek 


Légumes  «ecs c^aS*. 

Màr    I  ^"  grains».  .......,.••••   <^ob 


pv  hMiolitre. 


en  farine 1 o  10 

Nos  ministres  Secrétaires  d'état  au  département  de  Tagriai 
tare  et  du  commerce,  au  département  de  la  marine  et  desd- 
lonies  et  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacBael 
ce  qui  le  concerne ,  de  TexéculioD  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  a  Décembre  i846. 

%ruf  LOUJS-PttlLlPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  Héuu  au  iêpartn^ 
de  l'agriculture  et  da  commerce. 

Signé  L,  Cmrni-GamiiiL 

|i)  Bail.  1337,  n'  13,087. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secn- 
taire  détai  aa  département  de  la  justiet 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  5  '  Décembre  i8i5 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

*  Ce|te  date  est  ceJle  de  la  réception  da  BoDett 
à  k  Chancellerie.     • 

hÊÊnuMÈtn  MtHM.  —  5  Décembre  i8é& 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1347. 


'   13,187.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  jixation  des   Traite- 
ments des  membres  de  la  Cour  des  comptes. 

A  Saint-Cioud,  ie  17  Novembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
^nir,  SALUT. 

Vu  l'arlicle  67  (litre  Vi)  du  décret  du  a8  septembre  1807  (1)9  ré- 
tif à  Torganisation  de  la  Cour  des  comptes  ; 

Vu  la  loi  du  la  décembre  i83o  et  Tordonnance  royale  du  a5  jan- 
er  i83i  (a),  portant  fixation  du  traitement  des  présidents  de 
lambre  de  la  Cour  des  comptes  ; 

Vu  la  loi  du  a  1  avril  i83a  et  Tordonnance  royale  du  10  mai  i83a, 
^rtant  réduction  des  traitements  des  membres  de  la  Cour  des 
inaptes  ; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  i846,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
poses de  1847  (troisième  partie,  chapitre  xxv,  article  1*'); 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  des  finances. 

Nous   AVONS   ORDONNE   et  ORDONNONS   Ce  qui   SUit  .* 

Art.  1*'.  Les  traitements  des  membres  de  la  Cour  des 
«mptes  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

Celui  du  premier  président,  à 3o,ooo' 

Celui  de  chacun  des  trois  présidents  de  chambre,  à & 8,000 

Celui  du  procureur  générai ,  à 3o,ooo 

Celui  de  chacun  des  dix-huit  conseillers  maîtres,  à i5,ooo 

Celui  du  greffier  en  chef,  à 1 5,ooo 

Celui  de  chacun  des  dix-huit  conseillers  référendaires  de 

J première  classe,  à 6,000 
ui  de  chacun  des  soixante<leux  conseillers  référendaires 

de  deuxième  classe,  à 2,4oo 

2.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  contraires 
a  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances 


'.i 


IV'  série,  Bull.  i63,  n*  2801. 

IX*  série,  2*  partie,  Bull.  4x ,  n*  ioo4. 

JP  Série.  70 


Digitized  by  VjOOQ IC 


(    lOld   ) 

•6t  chaiigA  de  Texécntion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sot 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  17  Novembre  i846. 

Sign^  LOUÎS-PHTLIPPE. 

Par  le  Roî  i  le  Ministre  Secrétaire  ététat  aa  dépainni 
des  finances. 

Signé  Lapi.A6!ie. 

■  «1      < 

V  i3,i88. —  OnDOJiNAKCE  pu  Roi  qai  augmenta  la  somme  attrilm 
pour  précipat  et  récompense  aux  Conseillers  Référendaires  de  h  Cov 
des  comptes. 

A  Saiot-Cloud ,  le  a  1  Novembre  1 846. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  eti 
venir ,  salct. 

Vu  la  loi  du  ai  avril  i83a,  et  Fordonnance  royale  du  10  mai  de; 
la  thème  année,  rendue  pour  en  assurer  Texéculion;  ! 

Vu  la  loi  du  3  juillet  1 846 ,  troisièiue  partie ,  chapitre  xxT,  artick  a; 

Vu  Tordonnance  royale  du   17  novembre  1846,  concemaotlal 
traitements  fixes  des  membres  de  la. Cour  des  comptes; 

Sur  le  rapport  de  cotre  ministre  secrétaire  d*état  au  départemeni 
des  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  somm»?  attribuée  pour  préciput  et  récompense 
aux  qualro-vingts  coosfîllers  référendaires  de  première  cl* 
deuxième  classe  de  la  Cour  des  comptes  est  portée  de  trois  «ni 
quatre-vingt  mille  à  quatre  cent  mille  francs. 

2.  Notre  ministre  sf*crétaire  d'état  au  département  de 
finances  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonntDce. 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  21  Novembre  l8à6. 

5Î5n«f  LOUTS-PHILIPPt 
Par  le  Roi  :  le  MinisUe  SecrèUûre  détat  au  dépêrt^M 
detfiwuic^s, 

N*  13.189.  —  OnDONFtANCB  DU  Roj  qai  aatonse  l'acceptation  Ja.  14 
fane  renie  de  trois  cents  francs,  fait  par  M.  David  Singer  pori 
fondation  ian  Prix  annuel  en  faveur  d'un  simple  Matelot  de  la  w*^ 
royale. 

Au  palais  de  Saint-Clond,  le  21  Novembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tons  présenUcI 
venir,  salut. 
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Vu  Farticle  910  du  Code  civil  et  Tordoiinfinob  réglenlcfiUiire  'du 
a  avril  1817  (i); 

Vu  l'extrait  du  testament  olographe,  en  date  do  18  août  i845,  par 
lequel  M.  David  Singer,  ancien  négociant 4  décède  à  Paris,  le  18  jan* 
YÎer  dernier ,  a  iég"é  à  notre  ministre  de  la  marine  une  rente  de  troîk 
cents  francs  sur  l'Etat,  destinée  à  fonder  à  perpétuité  un  prix  de  lai 
même' somme,  lequel,  au  choix  de  notredit  ministre  de  la  niarine, 
•era  attribué,  cliaque  année,  an  simple  matelot  de  la  marine  royabi 
qui  Vaura  le  mieux  mérité  par  sa  bonne  conduite  et  Taneienneté  de 
aes  services; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'éiat  de  la  mariné  et 
des  colonies; 

Le  coinité  des  vacations  des  finances  et  de  la  guerre  el  de  la  laaHne 
de  notre  Conseil  dYtat  entendus, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Çt  ORDONNONS  Ce  qui  Sult  : 

Art.  1".  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  mariqe  etde« 
colonies  est  autorisé  à  accepter,  aux  charges^  clauses  et  cûndi- 
tious  contenues  dans  le  teâtainent  ci-dessus  visé,  le  legs  d^une 
inscription  de  rente  sur  TElat  de  Iroiâ  cents  francs  qui  lui  a  été 
fait  par  M.  David  Singer,  ancien  négociant  àPari.s,  pour  fonder 
à  perpétuité  un  prix  de  pareille  somxne,  dit  prim  SinyeA  lequel, 
au  choix  de  notredit  ministre  de  la  marine,  sera  attribué,  chaque 
aniiée»  an  simple  matelot  de  Id  nvariûe  royale  qui  taura  le 
mieux  mérité  par  sa  bonne  conduit^  et  rancieniieté  de  ses  ser- 
vices. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  uiarine  et  des  colo- 
nies est  chargé  d^  Vexécotion  de  la  présente  ordonuADce,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  palais  de  SaintClond,  le  21  Novembre.  1/8&6.. 

%fH^  LODIS^PHILIPPE. 
Par  U  Roi  :  y^  Vicê^Aàtird»  Pair  dg  Fixnce,  Mifiiitta  S^cfétoàtt  dt-ètai 
df^  ia,  marine  et  des  colonies. 

Signé  B*  DE  Mackau. 

N*  13,190.  —  QRDONNATiCE  DO  Roi  portant  nomination  des  membres 
de  la  Commission  chargée  </#  l'ejuamen  des  comptes  à  rendre  par  les 
Ministres  pour  ia  session  législative  de  iSàl,  ■■    \     '  A 

Au  ][>alfti|  de  Skint-Cloud,  le  28  Novembre  1S46.        "    '     • 
LOUIS-PHIUPPE ,  Roi  DES  Français,  à  tous  preseh^à  et  à 

venir,  salut. 

(i)  TU*  série.  Bail.  i5i,  a*  1996. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


k 


(  1016  ) 

Vu  les  artides  i64i  1 65, 166  et  167  de  notre  ordonnance da  3 1  mû 
i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  «ix 
termes  desquels  une  commission  nommée  par  nous,  chaque  anaée, 
doit  être  chargée,  d*une  part,  d*arrêter  le  journal  général  et  le  gnnd 
Hvre  de  Tadministration  des  finances,  au  3i  décembre,  ainsi  qoeks 
livres  et  registres  tenus  au  trésor  pour  Tinscription  des  rentes,  pen- 
sions et  cautionnements  ;  et,  d*autre  part,  de  constater  dans  le  procè»- 
verbid  de  ses  travaux ,  la  concordance  des  comptes  rendus  par  nos 
ministres  des  divers  départements  avec  les  éaîtures  qui  ont  servi  à 
les  établir; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances , 

Noos  AYONS  ORBoxini  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1^.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  chaig^ 
de  Texamen  des  comptes  à  rendre  par  nos  ministres  pour  la 
session  législative^  de  1 8^7  : 

MM.  le  président  de  Gascq,  pair  de  France,  président; 
Lanjuinais,  membre  de  la  Chambre  des  Députés; 
Poisat,  membre  de  la  Chambre  des  Députés; 
Bood^,  conseiller  d'État; 

Le  vicomte  Débonnaire  de  Gif,  maître  des  requêtes  ; 
Gaaihierde  Lizoles,  conseiller  maître  des  comptes; 
Michelin,  conseiller  référendaire  de  première  classe  à  la 

Cour  des  comptes  ; 
Trognon,  conseiller  référendaire  de  première  classe  à  la 

Cour  des  comptes; 
P^at/^an,  conseiller  référendaire  dé  deuxième  classe  à 
la  Cour  des  comptes. 
2.   Notre   ministre  secrétaire   d'état  au    département  de» 
finances  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 
Fait  au  palais  de  Saint-Ciond,  le  28  Novembre  i8d6. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  ièlat  oa  d/^mimmA 
des  finances. 

Signé  LiPLàCRB. 

N*  13,191.  —  Ordonnance  du  Roi  atU  autorise  la  fondation»  ^ 
Saint-Aubin-Routot  [Seifie-Inférieure)  ^  d'an  Établissement  d^une  Sœtr 

.    de  la  Providence. 

A  Saint-Gloud,  le  2  Décembre  i846. 
LOUISPHIUPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présenU  eli 

veair,  SALUT. 
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Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d^élat 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Provi 
nce  existant  à  Rouen  (Seine-Inférieure),  à  TefiTet  d'obtenir  Tauto- 
ation  de  fonder  un  établissement  d'une  sœur  de  son  ordre  à  Saint- 
ibin-Roulot  (même  département]  ; 

Vu  ]a  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Saint- 
tbîn-Routot,  en  date  du  20  septembre  i84o,  tendant  à  obtenir 
Dtorisation  d'accepter  la  donation  faite  à  ladite  commune  par  la 
moiselle  Famin,  suivant  acte  public  du  20  septembre  i84o,  à  la 
urge  de  fonder  une  école  gratuite  dirigée  par  une  sœur,  pour 
islruction  des  jeunes  filles  pauvres; 

Vu  ledit  acte  de  donation ,  contenant  acceptation  provisoire  de  cette 
éralité  par  le  maire  de  Saint-Aubin-Routot; 
Vu  l'ordonnance  royale  du  37  juin  i84a  (1) ,  qui  autorise  la  con- 
Igalion  des  sœurs  de  la  Providence,  et  celle  du  29  février  1816  (2) , 
i  approuve  ses  statuts  ; 

Vu  l'engagement  souscrit  parla  supérieure  générale  de  cet  institut, 
nom  de  la  sœur  qui  sera  chargée  de  la  direction  du  nouvel  éta- 
isement,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  de  l'ordre; 
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Âubin-Routot , 
date  du  7  février  i844; 

Vu  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a  eu  lieu  dans  cette 
mnuoé,  en  date  du  4  mars  i844; 

Vu  les  avia  de  l'archevêque  de  Rouen,  en  date  des  22  septembre 
42  et  10  mars  1846,*  et  celui  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  en 
e  du  23  mars  i846; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  de  l'instruction  publique  et  de  l'în- 
îeur,  en  date  des  18  novembre  et  12  décembre  i845  ; 
i^u  la  loi  du  24  mai  1825,  celle  du  28  juin  i833,  surTinstruction 
maire,  et  l'ordonnance  royale  du  23  juin  i836; 
fn  la  loi  du  2  janvier  1817  ^^^^  ordonnances  royales  des  2  avril 
17  et  1 4  janvier  i83i  ; 
ilotre  Conseil  d'état  entendu, 
lODfl  AVOHS  ORDONNS  et  ORnoNKONS  ce  qui  suit  : 

biT.  1*"'.  La  congrégation  des  sœurs  de  ia  Providence  existant 
loueQ  (Seine-Inférieure) ,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale 
27  juiu  18^2  ,  est  autorisée  à  fonder  un  établissement  d'une 
ir  de  son  ordre  à  Sainl-Aubin-Routot  (même département), 
L  charge  par  ladite  sœur  de  se  conformer  aux  statuts  ap- 

)  IX*  série,  Bull.  923,  n*  io,o64. 
\)  Tii*  série,  Bull.  80,  n*  607. 
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prouvés  pour  ]a   maison   mère,   par  ordoonance   royale  du 

29  février  1816. 

2.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Aubiu  Routotestao- 
torlsé  à  accepter  la  donation  d\iiie  rente  annuelle  et  perpétuelle 
de  trois  cents  francs  et  de  divers  olyets  mobiliers ,  estimés 
quatre  cent  quarante  et  un  francs  cinquante  centimes;  ladite 
donation  faite  à  cette  commune  par  la  demoiselle  Margueriit 
Elisaheth-Aimée  Famin,  suivant  acte  public  du  3o  septeuitve 
i8âo,  aux  clauses  et  conditions  y  énoncées»  et  notamment  à 
la  charge  de  fonder  une  école  gratuite  dirigée  par  une  mbot, 
pour  Finstruction  des  jeunes  filles' pauvres. 

3.  Notre  garde     les   sceaux,    ministre  secrétaire  d'état  as 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  de 
l'instruction  publique  et  de  Tintérieur^sont  chargés  de  lexéca-  i 
tion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois.  I 

Saiût-Cloud,  lea  Décembre  i846. 

Si^n^  LOUIS-PHÎLIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secréiairt  iM  j 
au  département  de  la  justice  rt  des  cuUa, 
Signé  N.  Mabtin  (du  ^). 

N*  13,192. —  ORDOifjfAPtCL  DV  Roi  portant  autorisation  d^admettreei 
France,  pour  la  consommation,  les  Grains  et  Farines  provenant  ttAm^ 
rique  qui  seront  importés,  par  navires  français  ou  britunniqaf,  ia 
ports  du  Royaume-Ûni. 

.  Au  palaià  de  Saint-Cloud ,  le  7  Déceirfbre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,   à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  Tarticle  34  de  la  loi  du  17  décembre  181  A,  sur  les  douanes; 
L  Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le  a6  jserns 

)  1826  (1),  entre  la  France  et  T Angleterre; 

IV'u  Tariicle  3  de  fordoniiauce  du  8  février  iSa6  (2)  relative  kïd' 
çudoQ  dudit  Irai  lé; 


^ 


(1)  mi*  série,  Bull.  76,  n*  2645. 
{2)  vni*  série,  Bull.  78,  n*  2713. 
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Sur  le  rapport  de  DOtre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Ta^icullure  et  du  commerce , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1".  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  ordon- 
nance, les  grains  et  farines  provenant  d'Amérique,  qui  seréot 
importés ,  soit  par  navires  français,  soit  pal* navires  britanniques, 
des  ports  du  Royaume-Uni ,  pourront  être  admis,  jusqu  à  nouvel 
ordre,  en  France,  pour  la  consommation. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d't  tat  au  département  de  Tagri- 
cnHure  et  du  commerce  et  au  d/'partement  des  financeg  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Décembre  i8A6. 

Signé  LOUIS-PHJLIPPÊ. 

Par  \e  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  tTètai  aa  département 
de  l'ayriculture  et  da  commerce  , 

Signé  L,  Gunin-Gridaine. 


N*  13,193.  —  OnDONNAPfCE  DU  RoT  qui  ouvre  le  Bareaa  de  douanes 
de  Rockefort  à  V importation  des  Fers  traités  au  bois  et  au  marteau. 

Au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  7  Décembre  i8â6. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tau»  présents,  et  à 
venir,  salut. 

Vurartîcle  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836  portant  que  des  ordon- 
nances du  Roi  pourront  déterminer  les  bureaux  de  douanes  qui  se- 
ront ouverts  au  transit  ou  k  l'importation  et  à  Texportation  de  cer- 
taines marchandises; 

Vu  la  loi  du  21  décembre  18 1 4  relative  a  Timporlalion  des  fers 
traités  au  bois  et  au  marleau; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  Tagricuilure  et  du  commerce, 

Noos  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  bureau  de  Rochefort  est  ouvert  à  Timportation 
des  fers  traités  au  bois  et  au  marleau,  sous  le  payement  des 
droits  établis  par  la  loi  du  21  décembre  181 4. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  au  département  de  Tagri- 
cullure  et  du  commerce  et  au  département  des  finances  sont 
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chargés,  chacan  en  ce  qui  le  concerne,  dereiécation  delà  pré- 
sente ordonnance. 

Fait  au  palais  de  Saînt-Cloud,  le  7  Décembre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétcùre  délai  aa  dèparin^ 
de  Vagricaltare  et  da  commerce. 

Signé  L.  Corin-Gridaiiie. 


N*  i3,ig4-  —  Oadosikangb  do  Roi  (oontre-signée  parie  ministre 
des  finances)  portant  que  M.  le  baron  Delaire,  président  de 
chambre  à  la  Cour  des  comptes,  est  nommé  membre  de  la  com- 
mission de  surveillance  de  la  caisse  d*amortissement  et  de  celle 
des  dépôts  et  consignations,  en  remplacement  de  M.  UarmoMi 
d'Abancourt,  nonuné  président  honoraire  à  la  Cour  des  comptes. 
(SaintXlowd,  28  Novembre  i8â6.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire  Secré- 
taire délai  aa  déparlement  de  la  jusiia 
et  des  caltes, 

A  Paris,  le  9  *  Décembre  i846. 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BiiUelii 
à  la  Chancellerie. 


Oa  s'abonM  pour  !o  Bulletin  àm  lob ,  à  ralaon  de  9  fnacs  par  an ,  i  U  cai« 
royal*  »  o«  ehts  laa  Direetoan  dêt  posUt  dea  département*. 


Ihprihebib  rotalb.  *—  9  Décembre  1846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  1348. 


1 3,1  g 5.  -*-  OiiDONiiAKCE  DU  Hoi  qui  autorise  la  Compaanie  des 
nines  d'Anzin  à  prolcnyer  jnsqaà  Somain  h  Chemin  de  fer  d'Abscou 
ï  Denain. 

Au  palais  de  SaîiitClond ,  le  8  Octobre  t846. 

LOUtS-PHILIPPE,  Rûi  DKs  Franc  us,  à  Ions  présents  et  à 

lîr  ,  5AM3T. 

$ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlçoient 

travaux  publics; 

/u  la  demande  formée  par  la  compagnie  des  mines  d'Anzih  ,  ten- 
it  à  obtenir  Fautorisalion  d'établir,  à  ses  frais,  risques  et  périls, 

une  longueur  de  moins  de  quatre  kîfomètres ,  un  chemin  de  fer 
bscon  k  Somain,  en  prolongement  du  chemin  de  Denain  à 
»con,  qui  lui  a  été  concédé  par  ordonnance  du  24  octobri^ 
15(1): 

/u  les  pièces  de  Tavant-projet  annexé  à  ladite  demande  ; 
In  les  registres  d'enquête  ouverts  aux  sous-p^éfectures  de  Douai 
de  Valendennes,  le  i  novembre   i844i  et  clos  le  4  décefabre 
la  même  année  ; 

/u  la.  réclaipalion  de  la  compagnie  des  mines  de  Doucliy; 
\iu  les  observatioBft  présentéiss  dans  la  «ours,  de  Tenquéte  par*  ità 
paodeurs  pn  (joncessiop  ; 

f^u  le  procès- verbal  de  la  commission  d'enquête,  eu  date  4? 
invier  i845; 

/u  le  rapport  de  M.  Tingénieur  en  chef  de  la  deuxième  section 
chemin  de  fer  de  Paris  a  la  frontière  de  Belgique',  en  date  dû 
fril  i845; 

^u  l'avis  de  M.  le  préfet  du  Nord,  du  agjanvier  i845;    ' 
fn  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaiMsées ,  des  Si  juillet 
^5  et  a5  avril  1 846  ; 
fu  la  lettre,  eu  date  du  1 1  jaio  i846,  par  la<^uelle  la  coiapagoî^ 

raines  d'Anzin  déclare,  consentir  à  ce  que  le  tarif  des  voyageurs 
à  ligne  du  Nord  soit  appliqué  aM\  chemins  qui  lui  sont  déjà  con- 
é^d'Anzin  et  Saiut-Waasl  à  Dçnain,  et  U*Abscon  à  Deqaiii; 

i)  IX*  série,  2*.p«ftîe>  i"*  lœtion,  BuU.  3^  ,  n"*  6oâi. 

a-  WSirU.  71 
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Vil  nos  ordonnances  de»  a4  octobre  1 835  (i)  et  3i  janTÎer  i84i  (î\ 
relatives  à  l*élabiissemcnt  des  chemins  de  fer  d^Ânzin  et&iot-Wjflst 
et  d*Abscon  à  Denain  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i  et  notre  ordonnance  du  18  Crner 
i83&(3); 

Notre  Conseil  à*état  entendu , 

Noos  AVONS  ORDONNB  et  ORpoifiiOMs  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  La  compagnie  des  mines  d^Anzin  est  autonsée  t 
prolonger  jusqu'à  Somain  le  chemin  de  ferd'Abscon  àDenib, 
concédé  par  notre  ordonnance  du  ai  octobre  i836. 

2.  Sauf  la  modification  portée  à  Tarticle  3  ci-après,  h  coe- 
pagnie  sera  soumise,  pour  ledit  prolongement  «  aux  disposilîcs 
du  cahier  des  charges  annexé  à  1  ordonnance  du  24  ocUfe 
i835,  et  la  concession  expirera  en  même  temps  que  celle  à 
chemin  principal  d*Abscon  à  Denain. 

3.  Le  tarif,  pour  le  transport  des  personnes,  sera  établi  10 
qu'il  suit  : 


PRIX. 


Par  t«i«  tl  par  kilométra  i 

SVoilnrM  coarerlM,  garnies,  et  forait 
à  glace* ,  prauJira  claM« 
Voilure* couvertes ,  farm^a  i  glaces,  et 
i  banquettes  remboair^vdcwôime 

aar  i        classe 

le  prix  des  places.  I   Voitures  couTertes,  et  hrmén  avec  ri< 
\       deaujc,  troisiiaie  classe •  • . . 


PAV. 

port. 

teisL 
h* 

fr.  c. 

fr.  c. 

0,  07 

0,  o3 

e.» 

0,  o5 

0.  oli5 

ftr*' 

0,  o3 

0,  o>5 

..•» 

k.  Conformément  à  la  soumission  de  la  compagnie  coec* 
sionnaire,  contenue  dans  sa  lettre  ci-dessus  visée,  du  11  j<i 
18Â6,  les  dispositions  de  Farticle  précédent  seront  appliqi^ 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance ,  aoxtiî 
chemins  déjà  autorisés  de  Denain  à  Abscon,  de  Denain  àSo^ 
V^^aast ,  et  de  Saînt-Waast  à  Anzin. 

5.  Dans  le  cas  où  rétablissement  d*un  chemin  de  ferc^ 
Cambrai  et  Somain  serait  ultérieurement  décidé,  le  GoQV«r^ 
ment  pourra  exiger  de  la  compagnie  la  cession ,  soit  à  ffi^ 
toit  à  la  compagnie  qui  serait  mise  à  son  lieu  et  place,  da^ 

(i)  ix'  série,  a*  partie,  i"  seclion,  BuIL  Sgi ,  n"  6o3oet  6o3i. 
*  "^a)  IX* série,  Bull.  79a,  n*  9166. 

(3)  ix*  série,  a* partie,  i" section,  Bull.  986,  a*  Sais. 
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Dgement  d*Âb8C0D  à  Somain ,  moyeiinant  le  remboursement 
I  capital  employé  à  la  constructioQ. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des  tra- 
Qx  publics  est  chai^  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
ince,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  au  palais  deSaint-CIoud,  le  8  Octobre  i846. 

Signé  LOUISPHILIPPB. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  délai  au  déparUment 
des  ttaitaax  publics. 

Signé  S.  DuMOR. 

,]3,ig6.  —  OnDOiiNAfCM  dv  Roi  portant  fixation   de  l'effectif 
du  Corps  royal  du  Génie  maritime. 

'Aa  palais  de  Saint-Gioud,  le  3o  Novembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  rordonnance  royale  du  a 8  mars  i83o  (i),  portant  organisation 

:  coqps  royal  du  génie  maritime; 

Vu  les  ordonnances  royales  du  a  mars   i838  (a)  et  du  i6  juin 

4a  •  relatives  à  la  composition  du  personnel  dudit  corps; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d*amirauté,  en  date  du  4  décembre 

^45; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département 

\  la  marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  r 

Art.  1*'.  Lç  corps  royal  du  génie  maritime  sera  porté  à  i*e(* 
ztif  cî-après ,  savoir  : 

1  inspecteur  général  ; 

6  directeurs  des  constructions  navales; 
1 8  ingénieurs  de  première  classe; 
1$  ingénieurs  de  deuxième  classe; 
3  3  sous-ingëoieurs  de  première  classe; 
3  3  sous-ingénieurs  de  deuxième  classe; 
1 3  sous-ingénieurs  de  troisième  classe. 

rAL   99 

Le  nombre  des  élèves  à  recevoir  à  Técole  d*application  du 
aie  maritime  sera  réglé,  chaque  année,  par  notre  ministre 
la  marine  et  des  colonies,  diaprés  les  besoins  du  service* 
2.  Les  dispositions  des  ordonnances  antérieures  sont  et  de« 

i)   u*  série,  3*  partie, Bull.  117,  a*  3334. 
[a)   iV  séné,  Bull,  567,  n*  7355, 
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fneurent  révoquées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  k 
présciite. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d'étal  de  la  marine  et  dcsdo- 
niesest  chargé  de  rexrécuiion  du  la  présente  ordonnance,  qd 
sera  insérée  au  Bulletin  dtfs  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint- Cloud,  le  3o  Novembre  i8â6> 

%néfLOUlS-PliILlPPE. 
Par  le  Roi  ;  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Mudstre  SecrëamièA 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Sign«5  B«*  DB  Maciad. 

N*  13A97.  —  Ordonhap/cs  dd  Roi  portant  prorogation  des  Tœf 
des.  Droits  de  navigation  actueUement  perçus  sur  les  Canaux éik 
Somme  et  des  Ariennes. 

kià  palûit  de  .Saia<-Cioud,  ie  1  Décembre  i846.« 

LOUIS-PHI UPPE/ Roi  dbs  Fhançais,  à  tous  prénnUeti 
venir,  s.vlct. 

Vu  la  loi  c;u  5  août  1821,  relative  à  rachèvement  et  à  la  constnt- 
tion  de  «Hvers  canaux: 

Vil  le  tarif  tics  droits  de  navîgallon  et  les'  cabiers  des  charge 
annexés  à  ladite  loi; 

Vu  rorJonnnnce  du  6  novembre  i845  (1),  concernant  les  caaata 
de  la  Somme  ot  des  Ardenncs; 

Vu  la  clétibéraiion,  en  dalc  du  3i  octobre  i846,  parlaqveOck 
conseil  d'administration  de  la  compagnie  des  Trois-Canaux  consent, 
pour  àcwx  ans,  à  la  prorogation  des  tarifs  en  vigueur  sur  lesdiS 
canàilx  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  départeflWt 
des  finances. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  quî  SUÎt  ; 

Art.  P^  Les  tarifs  des  droits  de  iia\igation  actuellenieit 
perçus  sur  le  canal  de  la  Somme  trt  sur  celui  des  Ardennes sont 
prorogés  jusqu'au  i**^  janvier  1849. 

2.  Notre  miiiislre  secrétaire  d'étal  au  départemeût  4* 
finances  est  charge  A{\  l'exécution  de  la  présenle  ordonnanx 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  ciu  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  décembre*  1846. 

.N'i/«t- LOULS-IMIIUPPE 
Par  le  Pioi  :  le  Ministre  Secrétaire  cTefat  au  dèptriîf^ 
des  finances. 

Signé  Laplacie. 

(i)  Bull.  laSi,  D*  12,373. 
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N*  13,198.  —  ÛBDùififAircM  DU  Roi  fui  ouvre,  sur  Ves^ereice  iSâÔ,  uh 
Crédit  extraordinaire  pour  les  frais  de  constmcHon  des  Tmchs  destinés 
aa  transport  des  Boréaux  ambulants  du  service  des  Postes  sur  les  Châ' 
ndns  de  fer  du  Nord  et  d'Orléans  à  Bordeaux. 

An  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Décembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
rénir,  salut. 

Vu  1a  loi  du  ig  juillet  i845,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  Texercice  1 846  ; 

Vu  les  articles  36,  37  et  38  de  notre  ordonnance  du  5i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de 
Ter  du  Nord  et  d^Orléans  à  Bordeaux  refusent  de  prendre  à  leur 
chaîne  les  frais  résultant  de  la  construction  des  trucks  destinés  au 
transport  des  bureaux  ambulants  du  service  des  postes; 

CoDsidérant  qu*il  importe  de  pourvoir  à  cette  dépense,  sauf  recours 
contre  les  compagnies  concessionnaires,  pour  le  cas  où  les  frais  seraient 
ultérieurement  reconnus  devoir  être  supportés  par  elles  ; 

Sur  le  rapport  deliotre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances,  et  de 
favis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  AYONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sur  reiercîce  i846,  un  crédit  extraordinaire  de  qua- 
rante-trois mille  six  cents  francs  (43, 600^),  pour  subvenir  aune 
dépense  qui  n'a  pu  être  prévue  par  le  budget  dudit  exercice,  et 
qui  fera  Tobjet  dun  chapitre  spécial,  sous  le  n""  84  et  le  titre  : 
Frais  de  constraction  des  iracks,  destinés  aa  transport  des  bureaux 
mbalants  da  service  des  postes  sur  les  chemins  de  fer  da  Nord  et 
tOrléans  à  Bordeaux. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
Knances  est  chargé  de  lexécution  de  la  présente  ordonnance , 
{ni  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  a  Décembre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d^Oat  au  département 
des  finances  9 

Signé  LAPiUkMB. 

IX' Série.  71. 
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X*  li.t^^.'-^OBDONirÂNCM  j>u  Roi  ^aiowr^  aa  Miiâstn  im  faatli 
an  Crédit  additionnel  pour  des  Créances  consiatées  mut  ia  tsma 
clûf. 

Au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  9  Décembre  i846. 

LOUISPHIUPPE^  Roi  des  FRAN(.iis»  à  tous  préseab  di 
venir,  salut. 

Vu  l*^kat  des  créances  liquidées  »  ia  charge  da  département  ib 
finances,  sur  les  exercices  clos  de  i843  et  i844«  additioiUMiiaHri 
aux  restes  à  payer  coiislalé^  par  la  loi  de  règlement  ou  par  le€Qfl(i^ 
déilnilif  de  ces  exercices  ; 

Considérant  que  cet  créanoea  eoncément  des  senvo»  pov  \s^ 
la  ooinenclatui^  insérée  dam  la  loi  des  dépenses  desdîb  csmai 
nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits  en  Té- 
«eace  des  Chambres; 

Vu  l'article  loo  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838,  portri 
règlement  général  sur  la  comptabilisé  pttbfiqae,  aux  termes  dvfp 
les  créances  d'exercices  clos  non  comprises  dans  les  restes  à  [W* 
arrêtés  par  les  lois  de  règlement  ne  peuvent  être  ordonnancées  |* 
nos  ministres  qu'au  moyen  de  crédits  supplémentaires  acconfej» 
Tant  les  formes  déterminées  par  la  loi  du  24  avril  i833; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,! 
de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres^ 

Nous  àvoiis  OADOKif»  et  OBDOiCNOtts  CQ  qui  suit  ; 

Art.  1".  Il  est  ocrvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  dfl 
finances,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par b 
loi  de  règlement  de  rexcrcice  i843  et  par  le  compte  déËniSt 
de  l'exercice  i844,  un  crédit  additionnel  de  vingt  et  unnift 
cent  hait  francs  douze  centimes  (2i,io8'i2''),  montantes 
créances  désignées  au  tableau  ci-an nexé  ,. qui  ont  été  liquito 
à  la  charge  de  ces  exercices,  et'  dont  les  états  nominatifs  ontè'i 
dressés,  en  double  expédition,  conformément  à  Tartîcîe  loSi 
notre  ordonnance  précitée  du  3i  mai  i838,  savoir  : 

Exercice  i843 1,988'  aS* 

ï844 i9»»»9  ^9 

Total si,ioS  is 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est,  en  consf 
qucnce,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapiîï» 
spécial  fMwert,  pour  le^  dépenses  des  exercices  clos ,  aux  budg^ 
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les  exercices  courants,  en  exécution  de  ^article  8  de  la  {m  éU 
i3  mai  l83A. 

3.  La  régalarisàtion  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chamhfetf 
0T9  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Notre  ministfe  secrétaire  d'état  ati  dépaftemétft  déi 
inance»  est  chargé  de  Vexéctition  de  la  présente  ordonnance , 
[ui  sera  insérée  au  Bulletin  des  iois4 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Décembre  |846# 

Signé  LOUISPUIUPPJB. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Sed^taire  délai  àa  départemêni 
des  JUuttiCe$,  î 

tahleaa  dé  nûttvêUes  ûféanees  eonsfalées  en  im^mentatim  des  restés  à  pt^eh 
arrêtés  par  ta  loi  de  règlement  de  l'exercice  iSùS  et  par  le  compte  définitif  deà 
dépenses  de  ï exercice  l8àâ,  et  qui  sont  à  ordonkancer  sur  les  bttdtjets  des  exer^ 
eieêi  ewàremlés 


acMiiios 

dM 
cHa- 
pitnt 

dn 
Udgtt. 


43 


48 


70 


43 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


Enrtgutrtment  9t  Doinaiiui.        j,i,„,  vaetoU 


Dépenacs  divenet. 


ForéU, 
D^|i«ni«  div«raw 

Poêttê. 
6  a     LOépsaaci  div«rse». 
66      ^  ■ 


Restitatlons  et  non- valeurs 
WKiK  mnlrikitioM  éi- 
reclet. 

PrîjBca 


Frais    de  ponrsoitea  et 
d'inalanoei ...  é  ... . 

Avances  recoavrabics . . 


Frais  jndiciftirei.  •  •  • . 
D^grévfmrnl  sur  la  rtflrl- 
balà>â  «niversrtâi»* 


EXERCICE   1844. 


Gon  tribu  tiens  des  biti- 
I  mpn(s  tt  dod&aioes  de 
L     rÉUt  el  des  biesi  —- 

1      qaestr^ 

SMM.  'Frtig  d'estimalion  ,  d'af- 


Enregistrement  et  Domaine*. 

Dép^Mca  diversM \     fickes  et  de  vente  de 

mobilier  et  domainre, 

{paves  et  drab^encw. 

frais    de    poursuite*    et 

d*instAnees ,  etc. 
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65 


70 


CBAPITASS. 


Fofitê, 

tif  et  d«  p«r««ption. } 
IMpMMS  divcnM 

D^pmiMa  iiivtn««. 

RetUlalMU  et  Boa-Taleiurt 
•v     eoBtribatimu     di- 


<   10!k8   ) 


AKnCLES. 


Portiea  «OKlnkatÎT*    da 
TEUt  èta»  la  réparation 

Avanow  raeoâTraUw.. . . 

Achat  de  lettTM  venant  da 
I     r^trangar 


Tran^rt  par  «litrapma 
Dagr^Taniant  «nr  la  ratri- 
'  m  «nivanitaire . 


Total. 


MOtttàMt  DftI  CkiAIOS 


artida. 


fr.  e. 


•7  11 

a.559  iS 


fr.  e. 
a,SM5i 


1,969  o3 

699  00 
1,579  90 
9t3oo  i8 


ai, 108  la 


3.668  o3U.^i; 

1,579  901 
9,3oo  iSi 


ai,  108  19  iMotu 


Approové  :  signé  LOUISPHILIPPË. 
Par  le  Roi  :  le  Minutrt  SecriUnt9  ^éiM  éafaoce^ 
Signé  Laplagib. 


N*  i3,300.—^  Oiu>OArirjiVCB  i^o  i)o/  ^oîoavrv  au  Ministre  iuFiMa» 
wn  Crédit  additionnel  pour  des  Créances  constatées  sur  des  exerce» 
clos. 

An  ]MJai8  deâahil^load,  le  a  Décembre  18&6. 

W)UIS.PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

Vu  Tétat  des  créances  liquidées  à  la  chai^  du  département  i» 
finances,  sur  les  exercices  clos  de  i843  et  i84A«  additionoelioneat 
aux  restes  à  payer  constatés  par  la  loi  de  règlement  ou  par  lecompk 
définitif  de  ces  exercices; 

Considérant  que  -ces  créances  concernent  des  services  non  cos- 

5 ris  dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  des  dépei^ 
esdits  exercices  nous  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  supplément 
de  crédits; 

Considérant,  toutefois,  qu*aux  termes  de  l'article  108  de  tiC^- 
ordonnance  du  3i  mai  i838,  portant  rè^ement  général  sur  la  comp 
tabilité  publique,  lesdites  créances  peuvent  être  acquittées,  atteodi 
^'dles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  &^ 
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cices  1843  et  i844«  et  que  leur  montant  n*excède  pas  .les  re^tanU  de 
crédits  dontrannulation  a  été  ou  sera  prononcée  sur  ces  serviciss  par 
les  lois  de  règlement  desdits  exercices  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  »  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  OBDONnA  et  ORDONNONS  CO  qui  SUlt  : 

Art.  l*'.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  des 
finances,  'en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  la 
loi  de  règlement  de  Texercice  i843  et  par  le  compte  déûnitif 
de  rexercice  i844«  un  crédit  additionnel  de  huit  nulle  cinq 
cent  quatre  francs  quinze  centimes  (8,5o4^  16'),  montant  des 
créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées 
à  la  chai^  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  ont  été 
dressés  en  double  expédition,  conformément  à  l'article  ]!o6de 
notre  ordonnance  précitée  du  3i  mai  i838,  savoir  : 

Eiercice  i843 917' 8a* 

18M 7,586  33 

Total - 8,5o4  i5 


2.  Notre  ministre  secrétaire d^état  des  finances  est, en  consé- 
quence, autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert,*  pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  aux  budgets 
des  exercices  courants,  en  exécution  de  Tarticle  8  de  la  loi  do 
33  mai  i834- 

3.  La  régularisation  dex:e  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  IVxécution  de  la  présente  ordonnance» 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Saint-Glond,  le  2  Décembre  i846. 

Signé  LODIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Minisire  Secrétaire  iélat  aa  déparUmetii 
desfnancet. 

Signé  Laplag», 
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T^hleciu  de  nouoelles  créances  constatées  en  augmentaliofi  des  resUt  à  pçw 
arrêtés  par  la  loi  de  règlement  de  Vexercice  18^3  et  par  le  compte  défniûjk 
dépenses  de  Vexercice  iSUk,  et  qai  sont  à  ordonnancer  iur  Us  budrjets  des  car- 


cices  courants. 


RvaÎRot 
d«t 

ch«- 

pilres 

au 

budget. 


Il 

u 


«4 
65 


i7 
4ft 

5o 

5S 
54 

6i 

63 

64 


EXERCICE   l843f 

Fortti. 
PoiMna] 

CMpco«M  difff»«s. ..... 


CHAPITRES. 


ARTICLES, 


fo$Ut.  (Trtnsp'Trt  ém 
MaUriel ,.. . 


Transport  en  posle . . . . , 
Transport  tn  paqatbots. 
DtpeotM  difersav |  Transport  en  paquebots, 


Gratifiemion  pour  service 
extraordinaire 

Loyers,,  frais  de  bd- 
reau,  elc 

Iod«Binit((  ponrsarrica  es- 
traordinairo.  •••.•••. 


EXERCICE    x8dd. 


Forêts. 


Pcnonnal.. 


Trailementa  (lies  et  in- 
depiîiitâa,  eto«««. 

1  Fournitures  de  registres 
et  impresiions ,  elc 
Travaux    d'entretien    «t 
d'amAioralioo  des  fo- 


Dépensa*  divarscs . 


Daaansa. 

Matinal 

Conlnhutions  iadirsctet. 
Matériel.  •..•••••.«*«• 


Dépenses  diverses. ...... 

PbafM.  (Servie*  administra- 
Itf  al  de  perception.  ) 

Matériel 

Dépens' 


I  diverses. 


Tran^porf  dt$  dipécktê. 
Matériel 


MONTANT  H^  CaéiXCD 


par 

article. 


7»  75 
5a  33 


577  5o 

161  90 

8  a4 


chapitre. 


extrdec. 


917  8» 


réU 

Frais  d'arpentage  des 
coupes  do  bois  doma- 
niaux, etc 

Constructions,  entretien 
et  réparation  des  bu- 
reaux, etc 


Papier* ,  impressions , 
gi«tres ,  elc 

Frnis  de  loyer,  de  chauf- 
fage ,   etc  *•«...• . 


Service  de  Paris 

Service  des  départements, 
Service  comman  à  Paris 

et  aux  départements. 
Transport  en  posle  ... 
Transport  en  paquebots. 


3o5  71 
la  75 

4i46o  77 

61  5o 

397  00 

33  00 
787  90 

380  5o 
10  00 


tt. 


\l\  081 


758  5o1 

8  a4/ 


(r.  c. 


r?^ 


9>? 


8a 


3o5  71  \ 
,  4,473  5a 


61  5o 
S97  00 

33 

787  90 

I     »90  5o 


\  7,586  îî 


444  80 I     444  80 • 

IH    90  j         Pg,    4o' 

60a  5o  I 


Total...' 8.5o4  i5    8  5o4  i5|8.5oi  »» 


Approuvé  ;  signé  LOUIS-PHJLIPPE. 
Par  ie  Roi  :  te  Ministre  Secrétaire  d état  des  fMn»i 
Signé  Laplagxe. 
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N*  i3,2oi.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire 
pour  le  payement  d'Arrérages  de  Rentes  nonjrapp^és  de  déchéance,  sur 
les  exercices  iSU2  et  antérieurs. 

Au  palais  de  Saint-Glood ,  le  a  Décembre  i8d6. 

LOUIS-PHILIPPt ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  Tarlicle  ii4cle  noire  ordonnance  du  3i  mai  i838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabililé  publique; 

Va  ]  article  1 3  de  la  loi  du  3  mai  i84î»  bux  termes  duquel  les 
crédits  nécessaires  pour  le  service  des  arrérop^es  de  renies  perpétuelles 
et  viagères  sont  exceptés  de  la  disposition  qui  inlerdit  d'ouvrir  autre- 
ment que  par  la  loi  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  pour  créances 
d'exercices  périmés  ;* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*étot  au  département 
des  finances ,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  oBDONNB  et  OBDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Un  crédit  extraordinaire  spécial  de  la  somme  de 
deux  cent  vingt-neuf  mille  neuf  cent  cinquante  francs  (229,250^) 
est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances,  sur  le 
budget  de  1847,  pour  être  appliqué,  conformément  au  détail 
ci-après,  au  payement  d'arr^^rages  de  rentes  non  frappés  de  dé- 
chéance surlei»  exercices  18^2  et  antérieurs.  Bavoir  : 

Rentes  cinq  pour  cent 310,000' 

Rentes  quatre  et  demi  pour  cent 3o 

Rentes  quatre  pour  cent i,33b 

Rentes  trois  pour  cent ....  1 5,ooo 

Rentes  viagères • 3,6oo 

Total  égal 229,960 


2.  L'ordonnancement  de  ces  arrérages  aura  li^n  avec  impu- 
tation sur  le  chapitre  spécial  des  dépenses  des  exercices  périmés, 
ouvert  en  vertn  de  rarlicle  8  de  la  loi  du  lo  mai  i838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  st  ra  proposée  aux  Chambras 
iors  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'étatau  département  des  fipanccç 
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est  chai^  de  Texécatioii  de  la  préseate  ordonnance  «  qui  wn 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Déœmbre  18A6. 

Sigmi  LOUIS-PHILIPPE. 

Pur  le  Roi  :  U  Ministre  SecrAain  déiai  oa  i^^irtMil 
d€$  Ânfinfft» 

Signé  Laplasie. 

N*  1 3,10a.  —  Ordonnance  do  Ror  portant  répartition  du  Fvà 
commun  affecté  aux  Travaux  de  construction  des  Edifices  dépatimet 
taux  d'intérêt  <féniral  et  aux  Ouvrages  d'art  sur  les  Roates  Jéptrit 
mentales  t  pendant  l'exercice  i8â7. 

Au  palais  de  Salnt-Cloud ,  ie  6  Décembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE  «  Roi  des  Français,  à  tous  présents  di 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  d^iartemaA 
de  Tin  teneur; 

Vu  la  loi  du  10  mai  i838,  article  17; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  1 846 ,  portant  fixation  du  budget  de  dépeoses 
de  1847  (^^^^^  ^  ministère  de  l'intérieur,  chapitre  xxxyiii), 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  répartition  de  la  portion  du  fonds  commun  ée 
six  dixièmes  dé  centime  additionnel  au  principal  des  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière  de  1847»  a£reclée,i 
titre  de  secours,  au  complément  de  la  dépense  des  travanx  de 
construction  des  édifices  départementaux  d'iutérét  général ,  ainsi 
que  des  ouvrages  d*art  sur  les  routes  départementales  peudast 
qet  exercice ,  est  réglée  conformément  à  Tétat  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département  de  Tintè- 
rieur  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Saint-Gloud,  le  6  Décembre  i846. 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
rétaire  déutt  os  âip 

HT, 

Signé  T.  DqcbItei. 


Par  le  Roi  :  2e  Ministre  Secrétaire  dévat  au  d^arttwâ 
de  Vintiriear, 
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Etat  de  répartitions  entre  les  départements,  da fonds  comnmn  destiné  par  la  loi  du 
iO  mai  i838  (article  17)  et  la  loi  des  dépenses  de  18U7  (chapitre  xxztiti  da 
hudaet  da  ministère  de  Vintériear] ,  à  être  distribué  en  secours,  pour  complément 
de  la  dépense  des  travaiuB  de  constraction  des  édifices  départementaux  d*intérét 
général  et  des  ouvrages  dort  dépendant  des  routes  départementales. 


DÉPARTEMENTS. 

MONTANT 

des  aacoun 

aeeordÀ 

anr 

le  fonda 

oommnn 

de  6/1 0- 

daxenlinaa. 

NATURE  DBS  TRAVAUX. 

Aï 

fr. 
8,000 
7,000 

a5,ooo 

11,000 
96,000 
90,000 

ia,ooo 
aa,ooo 

1 5,000 

U.ooo 

96,000 

A,ooo 
89,000 

95,000 

So.ooo 
i4,ooo 
5o,ooo 

10,000 
10,000 
7,000 
36,ooo 

8,000 

1 3,000 

8,000 
5^000 

1 4,000 

10,000 

19,000 

8,000 

CoDStrnction  d'nne  sons-pnfactnre. 

Travaux   d'agrandissement    à  la   pEÛon    d«  Saiatr 

Quentin. 
Conktmction  d'un  asile  d'ali^n^ ,  et  travaux  d'art  sur 
,     une  route  départementale. 
Travaux  d'art  sur  lea  xou^  d^partemenUlea. 
Travaux  d'art  anr  une  route  départementale. 
GoDslmction    d'Mificee  départementaux,  et   travaux 

d'art  sur  les  roules  départementales. 
Construction  d'une  prison. 
GonstmetioB    d'un    asUa  d'aliénés   et   d'nne  école 

normale. 
Constroclion  d'nne  prison,  travaux  l  l'hôtel  de  la 

préfecture  et  ouvrages  d'art  sur  les  routes  départe- 

meo  laïcs. 
Construction  d'nn  tribunal ,    et  d'un  pont  sur   une 

route  départementale. 
Construction  d^édifices  départementaux,  et  de  poaU 

scr  des  roules  départementales. 
Constraction  d'une  préfecture. 
Construction  d'one  prison  et  d'-one  caserne.,  et  tra- 

xaux  d'art  sur  les  routes  départementales. 
Construction  d'une  sons-préfectiire ,  et  de  pont*  snr 

les  roules  départementales. 
Idem. 

Restauration  de  ponU  snr  des  routée  départemenUlea. 
Construction   d'édifices  départementaux,  et  travana 

d'art  snr  les  routes  départementales. 
Construction  d'une  prison. 
Construction  d'un  asile  d'aliénés. 
Construction  d'édifices  départementaux. 
Construction  d'un  palfcis  de  justice ,    et  de  travaux 

d'art  sur  les  routes  départemenUlea. 
Construction  d'nne  soua-préfecture ,  et  d'nn  pont  sur 

une  route  départementale. 

d'art  snr  les  routes  départementales. 
Travaux  d'art  sur  les  rontaa  départemenUlea. 
ResUuralion  d'nn  tribunal  ,  d'une  caserne  de  gendar- 

Construction  d'un  tribunal  et  d'un  aaile  d'aliénés. 
Travaux  d'art  sur  lea  routes  départementales. 
Construction  d'un  palaia  de  justice. 

Aint 

ADitr 

AIpM(BuM-) 

î&i^"!-:'.::::::: 

Ardmnw 

ArUn 

AqIm 

Aad« 

ATcyron 

CdT.do. 

Cnlal 

Charente 

Cliartnt«.Ini^eor».  ... 
Char 

Conise 

Ctfrte 

C4ta^X)r 

Cdtca-da-Nord 

CfeuM 

Dordognc 

Donbi ' 

DrAma 

Eora 

Finûare 

Gard 

Garonna  (Hanta-) 

Gcn 
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PEPABT£MEIfT3. 


Gironde 

Hpraull 

Ill«^l-Vilaiii« 

Indre 

Indre-et-Loire    . . . . 

Isère 

Jura >.••••• 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire ,. . 

Loire  (Hante-)... . 

Loîre-Infijiîenre. . , , 
Loiret 

Lot. 

Lot-et-Garonne. . . . 

Lozire, , . . 

Maine-et-Loire 

Manche 

MarAe 

Mayenne 

Meurthe..,.,, . ... 

Meoae 

Morhihan.....,.., 

MoMUe 

Vlivre 

Oise 

Orne 

Paa-de-Calaia 

Pyr^n^es  (Baaae»-]. 
Pyn{nJe«(HanHS']. 

Pyr^n^B-Orientalea. 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

RhAne 

Saine  (Hante-).  •. , 

Sadne-el-Loiro 

Sarthe 

Setne-InférieDre.. . , 
Seine-et-Mane...., 


MONTANT 

des  secoars 
accordas 

anr 
le  fonda 
commun 
de  6/1  o~ 

de  centime. 


fr. 

5|Ooo 
id.ooo 
10,000 

7,000 
a5,ooo 
11,000 
17,000 
4s, 000 


18,000 
18,000 

95,000 

4(Ooo 
éiooo 

3a,ooo 
6,000 

s  5,000 
30,000 
5,000 
4,000 
3,5oo 
7,000 

ia,ooo 


ao,ooo 
4,000 

SSyOOO 

i9,ooe 
3,000 

10,000 
8,000 

a 5,000 

aSfOoo 

1 5,000 

i,5oo 

8,000 

3,000 
6,oeo 
7,000 

OiOOO 

7,000 


NATl}R£  DES  TRAVAUX. 


CooBlrnctioii  d'une  prison. 

Construction  d'un  pelais  de  justice. 

Construction  d'uiw  caserne  de  gendamerie,  si  ^ 

pont  sur  une  roule  départementale. 
Construction  de  ponts  sur  des  routes  dcparteaMetaUs, 
Construction  d'un  palais  de  justice. 
Travaux  d'art  sur  les  route*  dcpartementalce. 
Travaux  de  prisons  départementales. 
Grosses  réparations  au  pabis  de  justice  de  HnBt-ée>' 

Marsan,  et  travaux  d'art  sur  les  routes  d*fafl^ 

moniales. 
ConstrnctioB  d'un  asile  d'aliénés. 
Travaux  d'art  sur  les  routée  départementales. 
Cunstructloa  d'une  école  normale,  ci  travaux  Sut 

sur  les  route»  départementales. 
Construction  d'un  palais  de  justice. 
Conslrnction  et  réparation  de  ponts   sur  ke  1 

départementales. 
Travaux  d'art  sur  les  roqtee  dépertementalca. 
Construction  et  appropriation  de  casernes  de  1» 

daruicrie. 
Travaux  d'art  sur  les  routes  départeuMnlaiee. 
Construction  d'un  asile  d'aliénés. 
CoDStrurtion  d'nn  trihunal. 
Travaux  de  construction  à  l'hdtel  de  préfectaie. 
Construction  d'une  sous-pré fcetnre. 
Grosses  réparations  de  ponts  sur  des  routes  départ»* 

mentales. 
Construction  d'un  dépAt  d'archiyes  k   VMuà  6$  » 

préfecture  et  de  ponts  aer  des  routes  déparlaa»> 

taies.  > 

Construction  d'édifices    départementaux,  et  tnnn 

d'art  sur  les  routes  départementales. 
Construction  d'une  caserne  de  gendarmerie,  el  afna- 

disseroeat  d'nn  tribunal. 
Construction  d'un  asile  d'aliénés,  et  travaux  d'art  se 

les  roules  départementales. 
Construction  d  on  palais  de  justice. 
Construction  d'an  asile  d'aliénés. 
Conslmcûon  d'un  palais  de  justice. 
Construction  d'un  asile  d'aliénés. 
Construction   d'édifices  départementaux,  et  tnieai 

d'art  sur  les  routes  départementales. 
Travaux  d'art  sur  les  roules  départementales. 
Construction  d'un  asile  d'aliénés. 
Conslrnction  d'an  pont  sur  ans  route  dépaztcncny* 
Construction  de  banquette*  en  pierre  de    tailla  s« 

'  une  route  départerarnlalo. 
Construction  d'une  caserne  de  gendarmerie. 
Constraction  de  pouls  sur  des  routes  départesassIalsL 
Travaux  d'art  sur  les  routes  départementale*. 
Construction  d»  pont  sur  uns  route  départeacnlak 
Construction  d'une  prison,  et  d'un  pont  sur  aaerokk 

départementale. 
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DÉPARTEMENTS. 

MONTANT 

des  secours 

accordés 

sur 

le  fonds 

oommon 

de  6/io" 

de  centime. 

'  NATURE  DES  TRAVAUX. 

Sirres  (Den>-) 

SomiBe.  ..«• 

fr. 
6,000 

ao,ooo 

16,000 
10,000 
5o,ooo 
10,000 

4,000 
7,000 

1 3,000 

ia,ooo 
9,000 

GonstractioD  d'nne  prison,  et  d'un  pont  snr  nne  ronte 

dépattemeotale. 
Goustruction  d'édifices  départemenleox ,  et  de  ponts 

sur  iee  routes  déparlemcntaUa. 
Conslruclion  d'cdiCces  départemeutanB.    ' 
Construclîon  drt  ponts  sur  les  roulrs  départ emenUlce. 
Constrnclion  d'un  hfttel  de  préfecture. 
Construction  d'une  caserne  db  gcndarmeriet  ettraTaut 

d'art  sur  ene  route  départementale. 
Travaux  d'art  sur  les  routes  départementale». 
Construction  d'un  palais  de  justice,  et  d'un  pont  sur 

une  route  dépari eraen laie. 
Goustruction  d'édifices drpartementauZ|  et  d'un  p«nt 

lor  une  ronte  départementale. 
Travaux  d'art  sur  les  routes  départementales. 
Construction  d'un  asile  d'aliénés. 

Ttrn 

TarD-et-GaroDDe 

Var 

Vataclnse 

Vendre 

'Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne»  ••.•••.».•..'•. 

Tôt  Al  cKii&u. 

IWserve 

1,199,000 
37,694 

CrWil 

1,159,694 

Approuvé  pour  être  annexé  à  notre  ordonnancé  de  ce  jour. 
Au  palais  de  Saint-Cioud,  le  6  Décembre  i846. 

5;^n^  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  aa  département  de  Tintérieur, 

Signé  T.  DuchAtel. 

N*  i3,ao3.  —  Oedonnance  du  Roi  qui  ouvre  aa  Ministre  de  VAgri^ 
caiture  et  du  Commerce,  sur  l'exercice  i8à6,  un  Crédit  supplé- 
mentaire applicable  au  chapitre  des  Encouragements  aux  Pêches 
maritimes. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Décembre  i846. 

LOUIS-PHU.LPPE ,  Roi  des  Fh^NÇAis,  à  tous  préseLts  et  à 
venir,  SALDT. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlement 
de  Tagricullure  el  du  commerce,  et  de  Favis  de  noire  Conseil  des 
ministres, 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  ioi  du  ai  avril  i833; 

Vu  la  loi  du  19  juilltit  i84^,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  Texercice  i846,  et  contenant,  article  6,  la  nomenclature 
des  dépenses  pour  lei»queîles  la  faculté  nous  est  réservée  d*ouvrir  des 
cr^diU  fupplémentaires ,  en  cas  d*iusuffisance  des  crédit»  lé^ialatifr; 
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Va  les  articles  30,  ai  et  a3  de  Dotrè  ordonnance  da  3i  nu 
i838,   portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique. 

Nors  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

ART.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*étit  de  ^ 
Fagriciilture  et  du  commerce,  sur  rexercice   18^6,  un  crédit 
supplémentaire  de  buit  cent  mille  francs  (800,000^],  appli- 
cable au  chapitre  x  du  budget  de  ce  ministère. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  dans  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  deTagri- 
culture  et  du  commerce  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  lexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sert 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  7  Décembre  i846. 

Signé  LODIS-PHTLÏPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  SecréUûre  d^état  au  dépaUmtd 
de  tagricultare  et  du  commerce , 

Signé  L.  CuRiN-GuiiAnB. 

N*  i3^ao4-  —  Ordonnancb  j>v  Roi  qui  ouvre,  mr  Veserdce  iSiô, 
un  Crédit  extraordinaire  pour  des  dépenses  urgentes  da  Service  de  k 
Marine.    " 

A  Paris,  ]e  7  Décembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  dïs  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  1*  la  loi  du  ig  juillet  i845,  portant  fixation  du  budget  de 
Texercice  i846; 

a**  Les  lois  des  19  juillet  i845  et  3  juillet  i8â6,  accordant  au  dé- 
partement de  la  marine  des  crédits  extraordÎD aires  et  supplémen- 
taires ; 

3**  Les  articles  /l  et  6  de  la  loi  du  ilx  avril  i833,  et  Tartide  la  de 
celle  du  a3  mai  i834; 

b^  Les  articles  a6,  27  et  a8  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i858t 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  cl 
des  colonies 4  et  de  Tavis  dé  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  l*'.  u  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  de 
la  marine  et  des  colonies,  sur  Texerdce  i846,  tin  crédit  extn* 
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i>rdiDaire  de  sept  cent  oùze  mille  deux  cent  soixante^tietif  £ranc^, 
pour  subvenir  à  rordonnancement  de  dépenses  urgentes  du 
MTvice  Marine  qui  n'ont  pa  être  prévues  au  budget  dudit 
exercice,  et  qui  s'appliquent  aux  chapitres  ci-après,  savoir: 

Cbap.      3.  ÂdmiDistratioD  centrale.  (MatérieL) iOf6o3'  oo* 

— — ^-    5.  Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes  sdi^SaG  oo 

•— — — —    6.  Hôpitaux 9t30o  oo 

'            7.  Vivres 169,24000 

— — ^—    9.  Salaires  d*ouvriers à6,6oo  00 

■  '           10.  ApprovisionDements  généraoi  de  la  flotte 108,800  00 

— —  16.  Frais  généraux  d'impressions ia5,ooo  00 

SOMHS  PAREILLE 71 1,369   ^^ 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  des  finances,  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  lexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insé- 
rée au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Décembre  1846. 

5î^ni^  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Vice^Àmirtd,  Pair  ds  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  B**  DE  Magkau. 

N*  i3,ao5.  —  Obdonnancb  du  Roi  qai  oavro  au  Ministre  de  la 
Mariae  et  des  Colonies,  sur  V exercice  iSàô,  un  Crédit  supplémentaire 
applicable  au  chapitre  des  Vivres^ 

A  Paris,  le  7  Décembre  i846. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  1*  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  34  avril  i833; 

a*"  La  loi  du  19  juillet  i845,  perlant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  Texercice  i846,  et  contenant,  arlicle  6,  la  nomenclature 
des  dépenses  pour  lesquelles  la  (acuité  nous  est  réservée  d*ouvrir  des 
crédits  supplémentaires,  en  ca^  d'insuQisance  dûment  justifiée  des 
crédits  législatifs; 

3*  Les  lois  des  19  juillet  i845  et  3  juillet  i846,  accordant  au 
département  de  la  nfarine  des  crédits  extraordinaires  et  supplé- 
mentaires ; 

4*  Les  articles  ao,  ai,  aa,  a3  et  a5  de  notre  ordonnance  du 
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ât  mai  i836,  portiot  règlemenfiit  g4nënl  sar  la  eMAptabOké  pu- 
blique ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  toarine  el 
des  colonies,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil dea  minisirea. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  à  noire  ministre  secrétaire  fétat  delà 
mariné  et  des  colonies,  sur  Texercice  i846,  un  crédit  supplé- 
mentaire d'un  million  deux  cent  mille  francs  (  1,200,000'), 
applicable  au  chapitre  vu,  Vivres,  et  destiné  à  subvenir  à  For- 
donnancement  des  dépenser  résultant  du  surbaussement  da 
prix  des  denrées  et  de  Faugmentation  de  rapprovisionnement 
des  vivres. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

9.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  seia 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Décembre  1846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE, 
l^ar  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  ditat  de  la  manm 
et  des  colonies. 

Signé  B*  DE  Magkao. 

N*  i3,ao6.  —  OnnoNifÂirCM  pu  Roi  qui  oavre,  sur  Vexercic»  iSâJ,  ai 
Crédit  extraordinaire  pour  des  dépenses  urgentes  du  Sereics  de  k 
Marine, 

A  Paria,  la  7  Décembre  i8i6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  i 
venir,  saldt. 

Vu,  1*  la  loi  du  3  juillet  i846,  portant  fixation  du  budget  généni 
derexercîce  1847; 

9*  La  loi  du  même  jour,  allouant  un  crédit  spécialement  afiecté    \ 
aint  constructions  navales  et  k  Tapprovisionnement  des  arsenaux; 

3*  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  a 4  avril  i833,  et  l'article  la  de 
celle  du  a3  mai  i834; 

4*  Les  ûrlicles  36,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ;  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dé  lai  de  la  marine  et     | 
.  des  cf^onies,  et  de  Fayis  de  notre  Conseil  des  ministres,  < 
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Noos  AVONS  ORiKniNi&  et  oiipaviipiis  ce  qui  suit  i 
Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  delà 
marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1847,  ^^  crédit  extraor- 
dinaire de  trois  millions  trois  cent  vingt-quatre  mille  trois  cent 
vingl-troîs  francs  (3,3 2  4 ,3  2  «5^) ,  pour  subvenir  à  Tordonnancement 
de  dépenses  urgentes  du  service  Marine  qui  n'ont  pu  être  prévues 
au  budget  dudit  exercice,  et  qui  s'appliquent  aux  chapitres  ci- 
aprés,  savoir? 

Chap.     a.  Administration  centrale.  (Matériel) 23,074' 

5.  Solde  et  habillement  des  équipages,  etc i,4i6,iS9 

■         6.  H^pilaoi 53,4oo 

— —    7.  Vivres BiZ.fgff 

■     9.  Salaires  d'ouvriers a4d,4oo 

-  10.  Approvisionnements  généraux  de  la  flotte..  •' 634,5oo 

-  16.  Frais  généraux  d'impressions 1 10,000 

Somme  égale 3,3a4,323 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  proposée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des 
finances  sont  chaigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cation  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris»  le  7  Décembre  18 46. 

Signé  LOOIS-PHILIPPÈ. 
Par  le  Rot  :  le  Ministre  Secrétaire  iétxA  de  ta  marihe 
et  des  colonies. 

Signé  tf*  M  MicXAV. 

N*  13,307,  ""  OMDOPfMAPfCE  DU  Roi  qui  ouvre,  sar  l'exercice  18â6, 
un  Crédit  extraordinaire  poar  des  dépenses  urgentes  dm  Service  colo^ 
niaL 

A  Paris,  le  7  Décembre  18^6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Vu,  1**  la  loi  du  1  g  juillet  i845«  portant  fixation  du  budget  général 
de»  dépenses  de  rexercîce  i846; 

2'  Les  lois  des  19  juillet  i8^5  et  3  juillet  i846^  accordant  au  dé* 
portement  de  la  mariuc  et  des  colonies  des  crédits  extraordinaires  et 
supplémentaires; 
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â*  Les  articles  &  et  6  de  la  loi  da  a^  avril  iS83.  ^t  l^artick  t)  ié 
celle  da  a  3  mai  1 834  ; 

à''  Les  articles  26,  27  et  a 8  de  notre  ordonnance  du  3i  maii838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  soit  :  . 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  delà 
marine  et  des  colonies,  sur  rexercice  i846,  un  crédit  extraoor- 
dinaire  de  cent  quatre-vingt-douze  mille  cent  dix^sept  francs 
soixante-sept  centimes  (192,117^  67''),  pour  subvenir  à  l'ordon- 
nancement de  dépenses  urgentes  du  service  colonial  qui  nont 
pu  être  prévues  au  budget  dudit  exercice,  et  qui  s*appliqaeDf 
aux  chapitres  ci-après,  savoir  : 

CuAP.  a  1 .  Dépenses  du  service  militaire  aux  colonies.  (  Per- 
sonnel)   k 12,417' 67* 

3  3.  Dépenses  des  eoionicsde  la  Martinique ,  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Guyane  fran^se  et  de  Bourbon. 
(Service général) 39,700  00 

— ^—  36.  Dépenses  générales  des  établissements  français  de 

rOcéanîe b 1 4o,ooo  00 

Somme  égale 1 93,1 17  67 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministre  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Décembre  i846. 

^arfLODIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  SecrAaire 
détat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  B**  DE  Macxau. 


N*  1 3,308.  —  OttDONifÀKCE  nu  Roi  qui  oovre,  sur  VexercicelSàl, 
an  Crédit  extraordinaire  pour  des  dépenses  urgentes  du  Semu 
colonial, 

Â  Paris,  le  7  Décembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dks  Feamçais,  à  tons  présenU  eti 
venir,  salut. 
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Vuv  1**  là  \(&  du  3  juillet  i8/i6 ,  portant  fixation  du  budget  général 
dee  dépenses  de  Texercice  1847; 

2'  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  2 4  &vril  i833,  et  Varlicle  la  de 
celle  du  2  3  mai  i834; 

3*  Les  articles  26,  2 7. et  28  de  noire  ordonnance  du  3l  njai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  complabililé  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élct  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous   AVONS    ORDONNE   et   ORDONNONS   cê   qui   SUit  : 

Art.  I*'.  il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies,  sur  rexercice  i847  »  vm  crédit  exlrapr- 
ditairede  un  million  quatre-vîogt-seize  mille  deux  cents  francs 
(1,096,200'),  pour  subvfnir  à  Tordonnancement  des  dépenses 
urgentes  du  servicq  colonial  qui  n'ont  pu  être  prévues  au  bud- 
get dudît  exercice,  et  qui  s  appliquent  aux  chapitres  ci-après, 
savoir: 

Chap.  22.  Dépenses  du  service  raîlitaîre  aux  colonies.  [Matériel.),  i38,30o' 
'24.   Dépenses  des  colonies  di'  la  Martinique,  de  la  .Guade- 
loupe', etc.  [Séri  ice  local.) .....<.  545,ooo 

2  5.  Subvention  h  divers  établissements  coloniaux i  1 10,000 

26.  Dépenses  générales   des  établisse ments   français  de 

rOccanie. 3o3,ooo 

Somme  égale 1 ,096,200 

2.  La  régularisatiofi  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaîne  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  crélat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  IVxéoution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Décembre  i8/46. 

5i(/fh/L0DlS-PHILÎPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral,  F  air  de  France,  Ministre  secrétaire  iétat 

de  la  marine  el  des  colonies. 

Signé  B*  DÉ  MAGKAt. 

N*  13,209.  —  OBùopsNAffCB  DV  Roi  qaioavre,  sur  Vexereice  i8â6,  uh 
Crédit  eœtrfiordinaire  pour  des  essais  de  fabrication  de  Aîonnaia  de 
bronze. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Décembre  i846. 

LOUlS-PHILlPPË ,  Roi  UES  Français,    à  tous  présenta  et  à 

Vtûir,  6ALCT. 
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Va  ia  loi  du  i  g  juillet  i845,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1 846  ; 

Vu  les  articles  36,  37  et  98  de  noire  ordonnance  du  3i  mai  1838. 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
des  finances,  eideTavia  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  06  qui  SUit  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d^étatdes 
finances,  surTexercice  i846,  un  crédit  extraordinaire  de  la 
somme  de  dix  mille  francs  (  10,000'],  pour  subvenir  à  une  dé- 
pense urgente  qui  n'a  pu  être  prévue  par  le  budget  dudil  exer- 
cice, et  qui  fera  Tobjet  d'un  chapitre  spécial,  sous  le  n*  85  et 
le  titre  de  Dépenses  relatives  à  des  essais  defahricalion  de  monnaies 
de  hronze. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finan- 
ces est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qoi 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Décembre  i846. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  HéliU  aa  départemad 
des  finances. 

Signé  Laplagke. 

N*  1 3,3 10.  —  OnDONKfANCB  DV  Roi  quî  oavre,  sarVea^ercice  i8à7, 
an  Crédit  extraordinaire  poar  les  frais  de  nouveaux  services  de  Douanes, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Décembre  18A6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  3  juillet  i846,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  rexercice  1847; 

Vu  les  articles  a6 ,  27  et  a8  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838. 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élal  au  départemest 
des  finances,  et  defavis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  * 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  Jetai  des 
ftnances,  sur  lexercice  i84y,  un  crédit  eAtraordioairç  de  U 
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lommc  de  vingt-cinq  mille  six  cent  cinquisinte  francs  (25, 650^, 
pour  subvenir  à  une  dépense  urgente  qui  n*a  pu  être  prévue  au 
budget  dudit  exercice,  el  qui  fera  Tobjet  d'un  cbaphre  spécial» 
Bousle  n*'  75  et  sous  le  titre  de  Frais  de  nouveaux  services  de 
douanes, 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Notre  minisire  secrétaire  d'état  au  déparlement  des  finan- 
ces est  chargé  de  Teiécûtion  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bullelin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  7  Décembre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  (Télat  au  département 
des  finances , 

Signé  Laplagne. 

N*  i3.ai  i .  —  OnDONNAncE  do  Roi  qui  ouvre,  sur  V exercice  18 ^46,  un 
Crédit  extraordinaire  pour  la  réparation  des  dommages  causés  par  les 
inondations  aux  Chemins  vicinaux. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Décembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Hoi  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Vu,  1*  la  loi  du  19  juillet  i845,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  Texercice  1 8A6  ; 

2*  Les  articles  A  et  6  de  la  loi  du  34  avril  i833  et  rarticle  13  de 
celle  du  33  mai  i834; 

3*  Les  articles  36,  376(38  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  département 
de  Tinlérieur,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  minisires, 

Noos  ATOMS  ORDONMi  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUÎt  : 

ÂKT.  l*'.  U  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  Tinlérieur,  sur  Texercice  i846,  un  crédit 
exlraordinaire  de  cinq  cent  mille  francs,  qui  sera  employé,  con- 
curremment avec  les  ressources  des  communes  et  des  départe- 
ments, à  la  réparation  des  dommages  causés  par  les  inenda- 
lions  aux  chemins  vicinaux. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3,  Noire  Boiaisire  secrétaire  d'éiat  «u  département  de  Tinté* 
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(  ir>U  ) 
rîeùr  est  chargé  de  rexécutiôn  de  la  présente  ordoonance ,  qoî 
sera  Insérée  au  Bulletin  des  lois. 

An  palais  des  Tuileries ,  le  7  Décembre  i840. 

5i^n^  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  (Télai  aa  déparimnl 
deTinténeur, 

f        Signe  T.  DdchItel. 

N*  i3,ai:)., — .Ordonnance  do  Roi  (coiftre-signéç  par  le  ministre 

des  travaux  publics)  portant,  ^ 

1*  Qu'ii^sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  royale  n*  n6, 
de  Montauban  à  Sainl-Flpur,  aux  abords  de  la  percée  du  Lioran, 
entre  la  fui  des  ouvrages  neufs  de  Saint-Jacques-des-Blats  et  roriginc 
de  ceux  de  Sërfcys,  département  du  Cantal»  Suivant  la  direction  du 
tracé  indiqué  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  dressé  par  ringénieor 
ordinaire  d*AuriHac,  à  la  date  du  ?5  octobre  i843; 

a*  Que  Fadministration  est  autorisée. à  faire  TacquisitioD  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cetle  rL^clification^  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  11  ei  suivants  de  la  loi  du  5  mai  iS4i> 
sur  r expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Neuillj,  SI  Aok 
i8â6,) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Sêsré- 
taire  iètai  au  département  de  la  jasHa 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  17  *  I>écemhre  x8i6, 
N.  MARTIN  (tlu  Nord). 


'  CeUe  date  est  celle  de  la  réception  du  BuQitii 
à  la  Chancellerie. 


On  ifti^nm  pouf  1«  BiUtliB  d«i  bti  »  à  jHtilH»  de  9  Irt^M  ptr  «a  ,.  à  I9 
royal* ,  oa  ehw  Iw  Dir«eU«r*  dat  pocte*  d«t  d^partenft^to. 


lldlffiHnu»  ROTAU.  -«  ^7  Dé^àaim  itélk 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  1349.      -, 

^'i 3,31 3. — OnDONNANCS  DU  Roi  qui  owore  au  Ministre  de  la  Guêtre 
«A  Cràdiîl  iupplémentaire  pour  des  Créances  oonstiUies  sur  des  exer^ 
àces  des» 

A  Saint-Cload ,  le  i*'  Décembre  1 846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  db5  FBANÇiiis,  à  tous  présents  et  à 

air,  SALUT. 

Va  Tétat  des  créances  à  solder  par  notre  ministre  secrétaire  d*éta( 
1  département  de  la  guerre,  additiomiellement  aux  restes  à  payer 
iDstatés  par  les  comptes  défmitifs  des  exercicea  de  i843  et  i84^; 
Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  compris 
kos  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  finances  àes 
émes  exercices  ont  donné  la  faculté  d^ouvrîr  des  suppléments  de 
«dits; 

Considérant ,  toutefois ,  qu  aux  termes  de  Tartide  9  de  la  loi  du 
(  mai  i834  et  de  Tarticle  108  de  notre  ordonnance  du  3i  mai 
)38,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  les- 
tes créances  peuvent  être  Tobjet  de  crédits  supplémentaires  en  Fab- 
snce  des  Chambres ,  attendu  qu^elles  se  rapportent  à  des  services 
évns  par  les  budgets  des  exercices  i843  et  i844.  et  que  leur  men- 
ât n*excède  pas  les  restants  de  crédits  dont  Tanaulation  a  été  pro- 
ncée  ou  proposée  sur  ces  services  paries  lois  de  règlement  desdits 
ercices; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  e| 
Tavb  de  notre  G>nseil  des  ministres , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CO  quî  SUit  : 

Art.  1",  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  df 
guerre,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  pa^ 
loi  de  règlement  de  Texercice  i843,  ainsi  que  par  le  compte 
finilif  des  dépenses  de  rexercice  l844^  un  crédit  supplémen* 
re  de  vingt-qaatrc  mille  six  cent  vingt-deux  francs  treize 
Dtimes  (24*622^  i3'),  montant  des  créances  détaillées  par 
ticleau  tableau  d-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de 
»  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés  au  mi- 
(tre  secrétaire  •d'état  des  finances,  conformément  à  Tar- 
ie 106  de  notre  ordonnance  précitée  du  3i  mai  i838, 
roir  : 

lX'Siri$.  72 
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Exercice  i843 i3,oi6's3* 

I  ■  ■  j  I   i^4A> ••.•4.«.  11,69590 


l&IAL  èêAL 9i>6»»  i3 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'éUt  de  la  guerre  est,  en  coi 
séquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  tkifk 
cspédai  oavert,  pour  les  dépenses  des  ^jiercices  dos,  « 
Iwdgets  des  exercices  courants,  en  exécutioB  de  Tardcle  &< 
la  loi  du  a3  mai  i834. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par  Tartide  1'  1 
desiue  sera  proposée  aux  GhamlMvs  lors  de  leur  produd 
réunion. 

&\  Nos  ministres  secrétaires  d  état  ^ux  départemenU  4i 
guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  km 
cerne ,  de  Texécution  de  la  présente  ordoananee,  qui  seni 
aérée  au  Bulletin  des  lois. 

Saint-Cloud,  le  1*  Décembre  18A6. 

Signé  LODIS-PHILIPPE, 
Par  le  Roi  :  U  Pair  de  France,  Ministre  Secriitùtti 
àe  la  guerre. 

Signé  Â.  DB  Sahi^T» 

Tahleau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  ftf 
amtés  par  les  compies  définitifs  des  exercices  i8à3  et  ÎSàâ,  et  p  ^ 
ordonnancer  sur  les  Badgets  des  exercices  courants. 

(Créances  appartenant  à  des  services  pour  iescpiels  i!  aétéftitasff 
posé  des  aanulaliétt»  de  «redit  suffisantes.) 


EX£RCIC£ 
R«cratement  et  merre. 


Sold*    «1    MtoMUn 
iroapet 

Lils  militaire* 

RemonU  g^o^U. , . 

Motcriel  du  génîé. . , 

ÉcoIm  miliuIrM, . . , 


deti 


•S 
StrvieiteivaamiJ|àM, 


Frai«  de  justice  en  matière 
d«  reerntcmeftt 

Treiioment     des    malades 
dans  les  ëlal)Ussements. 

Indemnité  dp  ravie. .  •  •  • . 

Dépenses  accessoires 

Dépenses  accessoires 

Fortifications 

BAtiments  militaires 

Dépenses  aecesaoiree 

Ecoles     régimsnUires     de 
riofanUris  et  de  U  es 
-ralarie 

DoBuinea ,  ooloaiaatioB. . 


98  49  ) 
ado  00 
374  3i 

911  00 

1,6x7  07 
3.495  ■ 

4.368 


336 
•ai 


07  i 

54 

5e  J 


\ii^^ 


10,491  SOI 


117  75 

1,456  iS 


»»7 
1.4M 
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(  10^7  ) 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


EXERCICE    18  U. 


Reamlamcnt  «i  r^Mrva. . 

Solda    éi   «Direlicn   cIm 
tronpet ^ 


LiU  niliteirst 

TnasporU  g^a^ox. . . . 

Remonle  g^D^rtl» 

Dépenses  temporaires. . . 
Metériei  4«  l'artiDerie  . . 


MaUriel  dn.  génie. 
EK»le«  militaires. , 


ei'viU  «Il  Algérif. 


qK 


96 


MONTAHT   DE»  GIuUnCV 


article. 


Frais  de  justice  en  mat  i  ire 
de  recrulemenl ....... 

Traitement  des  malade 
dans  les  étebliseementa 

Convois  militaires , 

Indemnilc  de  route 

Oépeaaea  accesfoirei  .  • . . , 

Transports  directs 

Equipages  militaires. . . . 

Achat  de  chevaux  d'officiers 

Traitement  de  xcfonne  .. 

/Irmu  portatives 

Fortifications 

Bâtiments  militaires. . . . 

Dépenses  accessoires. . . . 

Ecoles  rcgiraentaires  de 
i'infentsrie  et  de  la  «a 
Valérie , 

Enregistrement ,  douanes 
et  forêts.  (Frais  divers.), 


Total. 


io6  ô3 

1,017  aS 

SI  47 

5o  00 

19^  59 

iio  63 

755  00 

âoo  00 

75  00 

a3o  00 

i,o4o  49 

1,99^  68 

361  a4 


5a9  86 
i,3a3  63 


par 
ckapitn. 


fr.  c. 


108  oSV 

1,088  75 

194  H 

i,i«5  63 

5oo  00 

78  00 

ado  00  I 

8,390  il  i 


8a9  86 
i,3a3  83  j 


fr. 


i,6o5  90 


.  |aA,6aa  i8 


Approuvé  pour  être  annexé  à  Tordoniiaxice  royale  du  1*'  Décembre  i846. 

Si3né  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  détat 
de  la  guerre. 

Signé  A.  DE  Saint-Yon. 

N*  i3i,av4.  -—  OâMQififA/HiM  ^  Roi  qui  ouvre  au  Minittre  d«  k 
Gu^nt  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées  eur  des 
exercices  clos. 

A  Saint-Cloiid,  ie  1"  Décembre  i84ti. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  j^  tous  présents  et  à 
renir,  SALUT. 

Vu  l'état  des  créances  à  solder  par  noire  ministre  secrétaire  d'état 
m  département  de  la  guerre,  additionnellement  aux  restes  à  payer 
constatés  par  les  comptes  déHnîlifs  des  exercices  i843  et  i8J4; 

Considérant  que  iesdites  créances  s*appHquent  à  des  services  pour 
lesquels  la  nomenclature  insérée  dans  les  lois  de  finances  desdits  exer- 
:ice.s  nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits  en 
i* absence  des  Chambres  ; . 

Vu  rarticlfir^  de  U  ioi  du  a3  mai  i834  et  Tarticle  100  de  notre 
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(  io48  ) 
ordonnance  du  3i  mai  i838,  portant  règlement  générid  surlacomp* 
tabililé  publique,  aux  termes  desquels  les  créances  des  exercices  dos, 
non  comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  rèfie- 
ment,  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  ministres  quau  moicn 
de  crédits  supplémentaires  accordés  suivant  les  formes  déterminéa 
par  la  loi  di|  34  avril  i833  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  de  la  guerre,  el 
de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

NoGS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  r 
Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre ,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  k 
loi  de  règlement  de  Texercice  i843 ,  ainsi  que  par  le  compte  dé- 
finilif  des  dépenses  de  rcxercice  18  44,  un  crédit  supplémen- 
taire de  viogt-neuf  mille  quatre  cent  soixante  et  dix  francs 
soixante-six  centimes  (2§,47o'  66'),  montant  des  créances  dé- 
taillées par  article  au  tableau  ci-annexé,  lesquelles  ont  été 
liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nomi- 
natifs seront  adressés  au  ministre  secrétaire  d*état  des  finances, 
conformément  k  Tarlicle  106  de  notre  ordonnance  procitée  da 
3i  mai   i838,  savoir  : 

Exercice  i843 T.     8,276'  gS* 

—  1844 21,19473 

Total  éoal 99*470  66 

2.  Notre  ministre  secrétaire  dTétat  de  la  guerre  est,  en  con- 
séquence ,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  aux  budgets 
des  exercices  courants,  en  exécution  de  Tarticle  8  de  la  loi  da 
23  mai  i834. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par  Tartide  1''  ci- 
dessus  sera  proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
réunion. 

ft.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  financei 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  rexécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
SaintCloud,  le  x"  Décembre  i846. 

Sisné  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Poir  de  France,  Ministre  Secràdre  iH^ 
de  la  guerre, 

8ign<  A.  DU  SàXïït-lot. 
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^éleau  des  nomeUes  Créances  consUUées  en  augmentation  des  restes  à  payer 
arrêtés  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  1843  et  18H,  et  qui  sont  à 
ordonnancer  sar  les  Budgeti  des  exercices  courants, 

(Créances  appartenant  à  des  services  pour  lesquels  les  lois  de  finances 
autorisent  Tonverture  de  crédits  supplénaentaires  en  Tabsence^les Chambres.) 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


EZERGICB    1843. 


JastÎM  millttire. 


Sold*    «t    «atretien  des 

tronp«f. 
FoorragM 


Ttn»  gininnx  de  justice 

militaire 

Vivres 


Frais  d'exploitation.. 
EXERCICE    iSàà' 


Justice  militaire , 


Solde    et    entretien   des 

tronpef. 
Soldée  de  non-activité  et 

de  rdfome.  ' 


Frais   généraux  de  jvstioe 

militaire 

Vivres 


Solde  de  réforme.. 

TOTÀI...... 


MONTANT  DBS   CRiAHCES 


par 
article. 


fr.    c. 


87  00 
8,038  93 

i5o  00 


>o3  00 
90,891  73 


par 
clifpitre. 


fr.  c. 


87  00 
8,o38  93 

i5o  00 


9o3  00 
10,891  78 


par 


ir.  c. 


8,975  93 


aifigi  <^3 


99,470  66 


Approuvé  pour  être  annexé  à  Tordonnance  i*oyale  du  1*'  Décembre  i846. 

Signé  LOOIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d^état 
de  la  guerre. 

Signé  A.  DE  Saint-Yor. 

1 3, 211 5.  —  Orj>onnancm  dxj  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Don 
d'une  rente  de  trois  cents  francs,  fait  à  l'Armée  d'Afrique  par  Son 
Altesse  Royale  le  Duc  d*Aumale. 

A  Saint-Cload,  le  1"  Décembre  i846. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 

air,  SALUT, 

Vu  r article  g  10  du  Gode  civil,  et  Tordonnance  réglementaire  du 

ivrîl  1817  (1); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*étatdo  la  guerre; 

Le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine  de  notre  Conseil  d'état 

endu, 

1}  Tii'  Bétle,  Bull.  i5i ,  Q*  1995* 
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(  io5o  ) 
Nous  àVOiNs  dBOOif né  «t  OAWiNifaNs  ce  qm  sait  : 

Art.  1**.  Noire  ininislre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  eslan- 
torisé  à  accepter  le  don  d'une  rente  perpétuelle  ie  trois  cesU 
frau^t  ^^t  à  lAriiiéé  d' Afrique  par  noire  bien-aimé  fils  le  Doc 

GonforanéimeAt  atix  intentions  du  donateur,  le  montant da 
lfedîteTe!i4c  îieraTwnis  annuellement,  à  lëpoque  du  i"  mai, M 
(^lus  ancien  •ous-officier  des  corps  stationnés  dan^  la  province 
de  CoBstnatiipe,  et  servant  dans  le  rang  d'une  manière  active. 
.  Le  même  souft-oflid^r  a6  ^o«irra  s  toutefois ,  être  appelé  ï 
recevoir  deux  années  de  suite  ladite  somme  de  trois  ceoU 
francs-,  s*il  se  trouve  encore  le  plus  ancien  la  seconde  anDée, 
elle  sera  remise  ail  sous-officier  venant  immédiatement  aprà 
lui  daii%  le  rang  d'ancienneté. 

2.  Notre  minisire  secrétaire  d'étal  de  la  guerre  est  chargé 
deTexécûtion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  a 
Bulletin  des  lois. 

Donné  k  Sri*it*Clotid,  le  i*'  Décembre  i846. 

Signé  LOD|$-PHILIPt»E. 
Par  le  Roî  :  iê  Pmréè  France^  Ministre  Secréuùn  ièlâ 

Signé  A«  DB  SAiMt-Ywk 

N*   i3,!ii6.  —  ORDONNAPiCE  DU  Roj  qui  atigmerUe  h  nombre  des  Tri- 
Innaax  (k  paix  de  la  Gayane  française. 

A  Salat-Cioud,  le  a  Décembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'articlp  i5  de  la  loi  chi  18  juillet  i845,  sur  le  régime  des 
tsclaVe»  ; 

Vil  le  litre  II,  c1iaj)ilre  1"  de Tofclonnance  royale  du  ai  décembrf 
1828  (i),  concernaai  lorganisaiion  de  lordM  judîdaire  à  la  Guyafif 
française  ; 

Vu  nos  orclonnances  spéciales  des  3i  octobre  i83a  (2)  et  19  n* 
i84at  portant  institution  de  tribunaux  de  paix  à  Sinnamary  et  t 
Approuagui»; 

Vu  notre  ordonnance  du  5  janvier  i84o  (3),  sur  le  patronage  ^ 
esclaf  es  1 

(1)  IX*  série,  %*  partie,  BuU.  55. 

(a)  IX*  â«ria,  a*  prtii»,  1'*  seeti^Ni,  Bull,  196*  Q*  453o. 

(3)  w'  série,  Bull.  706.  n*  846o. 
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Le  conseil  des  délégués  des  cdloDies  entendu,  conformément  à 
rlîcle  17  de  îaloidu  lÔ  Juillet  ci- dessué  visée; 
Sur  le  ra{qport  de  noto  miaisire  secrétaire  d'état  de  la  marine  pt, 
s  colonies  « 

Nous  XTOMS  OHiiuNiii  et  oROONifONa  ce  qui  «uit{  ^ 

Art.  1*'.  Le  nombre  des  tribunaux  de  paix  de  la  Guyane' 
inçaisé  est  porté  de  trois  à  six.  ^ 

2.  Indépendamment  de  leurs  attributions  civiles  et  de  po* 
i:e,  telles  qu*elles  sont  déterminées  par  les  ordonnances  dei 
idécéttibte  1828,  3i  octobre  i83li^t  19  mai  18A2,  les  juges 
t  paix  de  la  Guyane  sont  appelés  à  concourir  aux  tournées  et 
IX  inspections  prescrites,  pour  le  patrodage  des  esclaves,  par 
otre  ordonnance  du  5  janvier  i8ilo. 

Us  participeront  à  ce  service ,  en  exécution  et  dans  la  limite 
es  délégations  spéciale»  qui  leur  seront  respectivement  donnée* 
•ar  le  procureur  général,  on,  au  nom  dé  celui-ci,  par  le  pro- 
tireur du  Roî. 

3.  Les  juges  de  paix  de  la  Guyane  exerceront  leurs  attribu- 
ions dans  des  limites  distinctes,  suivant  quil  s  agira  de  ma- 
tères   ordihkirès,   où   de  la  discipline  et  du  patronage  des 

Leur  juridiction  respective,  sons  l'un  et  l'autre  rapport,  est 
déterminée  par  le  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Néanmoins,  et  eu  égard  à  la  difficulté  des  communications, 
les  habitants  des  quartiers  de  l'ile  de  Gayenne,  du  Tour-de -l'Ile, 
de  Tonnégrandc,  de  Macouria  et  de  Mont-Sînery,  bien  que 

!)lacés  dans  les  ressorts  de  Roura  et  de  Kourou,  quant  aux  faits 
Qléressant  la  discipline  et  le  patronage  des  esclaves,  conser- 
veront !a  faculté  de  saisir  de  ces  faits  la  justice  de  paix  de 
Cayenne. 

4.  Notre   ministre  secrétaire  d'état    de  Id  marine   et  des 
éolpai^geat  chargé  de  l'exécution  de  k  présontn  ordgnn^n^e, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
Donné  à  Saint-Gioud,  le  a  Décembre  i846. 


Signé  LOUIS-PHILIPPÉ. 

de  France,  Ministre  Seci 
te  et  des  colonirs, 

6ig&é  B"*  Mt  Macbau. 


Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
ditat  de  la  marine  et  des  colonirs. 
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Tableau  inJlqaant  le  nombre,  le  Ckef'liea  et  la  Circonscription  da  Canton 
de  Jasiices  de  paix  à  la  Guyane  française. 


ARRONDISSEMENT 
de  première  iiutance. 


COMMUNES 

on  quartiers 

chele-Uefu 

de  centoB. 


JURIDICTION  DE  CBAQUB  EESSOBT, 


en  aatière 

civile 
et  de  police. 


eo  Batîè* 

dUâ^Mtn 

♦idepetwaifi 


/Ville  ^Gaymne.. 


/Ville  de CâyeiiDe... 
I  Ue-de-Gayeane .  .  • . 

1  Toar-de-rUe .„^    ,   ^ 

\To»n^.de l^^  deCyee... 

f  Mt>nt-Sinery.«.. 
xMaeonria 


iRonra. 


ArrondiwemeBt  de  C^Joboo. 


Konroa. 


SioBamary  . 


Roara. 


Sinnamary . 

flracoBbo. .. 
Maaa 


Âpproaagixe j  ApP«>wgn«.  • 


I 


Pyapock . 


Oyapock. 


I  ToBa^greede. 

iToerd^nia. 

Uo^e-Cajcaai. 

KosroB. 

Hacoaxia. 

MoBt-Siseiy. 

SinBamary. 

IracoulM. 

Mbbb. 

Approaag«e. 

Kaw. 

Oyapock, 


Approuvé  pour  demeurer  aoDoxé  à  noire  ordonoance  en  date  de  ce  jw* 
3  Décembre  i846. 

Siijné  LODISPHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  2r  Vice-Â mirai.  Pair  de  France,  Mbùstrê  Secrétaire  iàd 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  B"*  DB  Maciau. 

N*  1 3,2 17.  —  Ordonnâncb  dv  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de  h  Geem 
un  Crédit  supplémentaire  sur  V exercice  i8i6,  par  suite  de  réUee- 
tien  du  prix  des  Vivres  et  des  Fourrages,' 

A  Saint-Gloudt  le  i  Décembre  iSA6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  les  arlicles  3  et  A  de  îa  loi  du  a4  avril  i833  ; 

Vu  la  loi  du  ig  juillet  i845  portant  lixalion  du  budget  defexff- 
ctce  i846  et  conlennnt,  article  6,  la  nomenclature  des  senrîces  pov 
lesquels  la  faculté  nous  est  réservée  d  ouvrir  des  crédits  supplémen- 
taires ,  en  cas  d'insufHsance  dûment  justifiée  des  crédits  iégis)ali&: 

Vu  les  articles  20,  ai,  aa,  a3  et  aS  de  notre  ordonnance  ds 
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3i  mai  i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu* 
biîque  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  lo  septenobre  dernier  (i),  qui  ouvre  au 
ministre  de  la  guerre  des  ci^its  supfdémentaires  au  titre  de  Texer- 
cice  18&6; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre» 
et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres* 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  l''.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre,  sur  Texercice  i846,  par  suite  de  Télévation  du  prix 
des  vivres  et  des  fourrages  dans  les  divisions  territoriales  de 
rintérieur,  un.  nouveau  crédit  supplénaentaire  de  trois  mil* 
lions  trente-six  mille  neuf  cent  quatre-vingt-quinze  francs 
(  3,036,995') ,  savoir  : 

CHAPITRE  IX.  —SOLDE   ET   ENTRETIEN   DBS  TROUPES. 

ir  PARTIE.  —  Vivres  et  chaaffagçs. 
Art.  2.  Vivres i,4i8,55a'oo* 

CHAPITRE  XV. 
Article  unique.  Fourrages.. 1 ,6i8|4â3  00 

Total  icAL 3,036,99$  00 

2.  La  r^ularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  propo- 
sée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  de 
h  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  1(hs. 

A  Saint-Cloud,  le  4  Décembre  i846. 

Si^né  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Pair  de  France,  MmUtrê  Swriudre  dîém 
de  la  gaerre. 

Signé  A.  DB  Sahit-Yon. 

N*  1 3,3 18.  —  Ordonnance  dv  Roi  portant  convocation  de  plusieurs 
CoTiseils  généraux. 

Au  palais  de  Saint-Clood,  le  9  Décembre  iSd6. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

■■'■■■  ■'  ■   ■  ■  ^  .■■■■■        .y    ■■■■■      ■  ■  ^ 

(1)  Bull.  i3a8,  n*  i3,oi3. 
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.  Sur  le  rapport  de  netiie  nmistre  aeerétaire  à*Hà%  an  départnbent 
•de  Vinlérieur; 

';  Vq  i'articie  13  de'ia  loi  da  aa  juin  |833; 
-    Vu  notre  ordonoanoe  du  q5  octobre  dernier  (1),  qai  ourre,  m 
budget  de  TEtat ,  des  crédits  pour  réparer  les  dommages  caasés  ptt 
}e8  inondalions ,  so«is  la  réserve  qmt  ^s  •subventions  relatives  toi 
routes  départementales  n*ex€éieroiit  paa  les  deut  tiers  de  la  dépeiee, 

Nous  AVONS  ORDOMNi  et  ORDOnnoiis  e^  qui  suit  : 

Aat.  1*'.  L^s  cooseils  géoéraun  dei  âépairtemeots  de  FAllier, 
dh  Chier,  Jladre-et-Lotre,  de  Loir-et»Cher,  de  la  Loire  ^  de  iA 
Haate-Loù^,  du  Loiret,  d<;  la  Nièvre  et  de  Saèae-et-Loite,  sont 
convoquéft  pour  le  ftfi  décembre,  pnôoent  mois,  à  Teilel  de  déli- 
bérer, I*  aor  iei  aUocatioaa  d^  fotidft  pour  réparatâonè  des  roatei 
départementaUs,  nécessitées  par  les  inondations;  9^  sur  les 
autres  objets  urgents  que  le  préfet  croirait  devoir  leur  sou- 
mettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  cinq 
jours. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tin- 
t^rieur  est  cbàrgé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
'  Ati  palais  de  SsJot-Cloud,  le  9  Décembre  i846. 

Signé  LÛUIS.PH1UPPE. 
Par  le  Roi  :  U  BBnkire  SeerUaire  iéMm  âép^wmmai 
de  ^intérieur. 

Signé  T.  DccbIteu 

— ■  -      I  -  I.   .     »!.« 

N*  1 3,2 19.  -^  Onào&ÊfABva  nv  Rqî  fortan/t  fiasatkm  des  Fraù  taif 

mifiiàtjtêLtion  dés  Préfectures, 

Am  pakasde  SaioVCloud,  le  10  Décembre  i846. 

LOUIS  PHILIPPE,  Rot  oks  FRiiiif.Ais,  à  tous  présente  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départemoil 
de  fintérieur  ; 

'  Vu  là  loi  du  5  juîttet  dernier,  qui  a  fixé  le  budget  des  dépenses  de 
Texercice  1847; 

Vu  les  oniopfi|iai60i  rojrales  du  i5  mai  18a a  (a),  du  ai  octobre 
i836  (3)  et  du  26  octobre  iSSg  (4), 

(1)   IX'  série,  Bull.  i338,  n*  iS.ogS. 
(s)  yii*  série,  Bull.  53o,  n*  1 2,8o3. 

(3)  IX* série, 6ul1.  464,  ii*655i. 

(4)  IX* série,  Bull.  689,  n*  8284. 
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Nous    AVONS   ORDONNÉ   et  ORDONNONS    CC  qui  Suit  : 

•Art.  !•'.  A  partir  du  1"  janvier  iSA*;,  les  frais  tfadmînis- 
ration  des  préfectures  sont  fixés  conformément  au  tableau  ci- 
mnexé. 

2.  La  portion  des  frais  d^admînîstration  de  chaque  préfec- 
ture destinée  à  payer  les  traitements  des  employés  et  gm»  de 
^rvioe  dont  se  composent  les  bureaux  reste  fixée  à  sept 
iixièiiies  de  rallocatîon ,  et  la  portion  affectée  aux  dépenses  du 
kkiatérîel,  à  iit)is  dixièmes. 

U  n^est  rien  cba^pgé  à  la  portion  de  quatre  cinquièmes  pour 
|es  frais  de  bureau,  et  de  Un  cinquième  pour  les  dépenses  txia- 
lérielles,  établie  par  l'ordonnance  du  i5  mai  1822,  four  .la 
préfecture  de  la  Seine. 

.3.  Notre  ministre  secrétairejd'état  au  département  de  Tinté- 
riaur  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance» 

A»  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Décembre  i8d6. 

%ii^  LOUIS-PHILIPPE.    . 
•  Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétmre  d'état  xm-  département 

de  r  intérieur,  

Signé  T*.Du6rAtel. 

Tahîeau  AeffraJê  iiadhdniiù^ûn  des  Préfectures, 


eàPARTBMENTS. 

.  .FBÀM 
d'administration 
des 
^r^fectares. 

DièARTElUSHTS. 

.    FRiiS 

des 
pr^rectuves.* 

Ain    *    .^k#»««t«t 

.    47,000 
34fOoo 
27,000 
27,000 

3l,Q00 

35,000 
âo,ooo 
39,000 
34,000 
37,000 
65,ooo 
57,000 
s8,ooo 
36,ooo 
47,000 
33,000 
28,000 

CoTseï .  • .  h  •  k  «  # . .  •  « 

52,000 

39,000 

28,000 

38,000 

44,000 

32,000 

5ô,ooo 

42,000 

39,000 

47,000 

6b,ooo 

3^,000 

69,000 

47,000 

48,000 

3a  ,000  b 

38,000  i 

Aisne.  .  ............. 

Allier 

Côte-d*Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse. « . 

Alpes  (Basses-) ..... 

Alpes  (Hautes-} . 

Ard^cnè 

Dordogne 

DhiiHa 

Ardennes »... 

Arîéce ••• 

Dr6me. 

Eure 

Aube 

Eure*el-Loir ', 

FinÎAtèftt.  ........  ^ 

Aude ....»»»».*<*. 

AveyroD 

Gard. 

6ôuelie9-dii-RbÀtie.  \ . 
Calvados 

Gâk-ohttfe(  Haute*)... 
Gers 

Cantal 

Gironde 

Charente 

Hérault 

Charente-Inférieure. . 
Cher 

Ille-et-Vilaine 

Indre 

Corrèze 

Indre-et-Loire 
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D£PAfiTSUEIfTfl. 

FRAIS 
d'adainUtratioB 

dôS 

préfcctatM. 

DÉPABTEMBMTS. 

FBA1S 
An 

Isère 

5o,ooo' 

34,000 
39,000 
33,000 

38,ooo 
3 1,000 
60,000 
5o,ooo 
34^000 
36,ooo 
37,000 
45,000 
5o,ooo 
4 1,000 
34,000 
36,ooo 
5  0,000 
36,ooo 
35,000 
5o,ooo 
34,000 
73,000 
5o,ooo 
43,000 
57,000 
48,ooo 

Pyrénées  (Basses-)... 
Pyrénées   Hantes-  ) . . 
Pyrénées-Orientales. . 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône. 

45,000 

3i,ooo 
33,000 
65,000 
48,000 

63/>0O 

34,000 

47tOOo 
44,000 
3i8,5oo 
73,000 
44,000 
68,000 
33,000 
57,000 
34,000 
3i,boo 
35,000 
35,000 
36,ooo 
38,ooo 
37,ooé 
35,000 
4o,ooo 

Jura 

Landes 

Loir-euCher 

Loire.  •••••«•••••• 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Saône  (Hante-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe. 

Lot  * . . . , 

Lot-et^aronne 

Lozère •  • . 

Seine.  .•••••• 

Seine-Inférieure. .... 

Seine-et-Marne 

Seine«t-Otse 

Sèvres  (Deux-)....*. 
Somme •*  ..•.'.«•.. 

Maine«t>Loire 

Manche ••••• 

.  Maroe  •    •••••••'..• 

Marne  (Haute-) 

Mavenne.  •••....•. 

Tarn 

Tam-et-Garonne. . . . 
Var 

Meurthe.  ...>...■>• 

Meose  «•>••  ••••••• 

Morbihan • . 

Vauclose. 

Moselle 

Vendée 

Nièvre 

Vienne •••••• 

Nord ••.••••• 

Vienne  (ifauter) .... 
Voseres 

Qiae. 

Orne 

Yonne 

Pas-de-Calais.' 

Puy-de-Dôme 

Total  

3,773,500 

Approuvé  pour  être  annexé  à  notre  ordonnance  du  10  Décembre  1846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secriiairê  détot  aa  dépvtmaà 
de  rintérieur. 

Signé  T,  DccbItsi. 

N*  iS.iiao.  "^  Obdonnancb  du  Roi  qui  modifie  celle  da  16  Décenin 
iSâSj  sar  le  régime  des  Douanes  en  Algérie. 

Au  palais  de  Saint-doud,  le  i3  Décembre  i846. 

LOUIS-PHILEPPE,  Roi  dbs  Fiuinçais,  à  tons  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  Tordonnance  du  16  décembre  i8â3  (1),  sur  le  régime  da 
douanes  en  Algérie; 

,   (1]  Bull.  1063 ,  n'  1  i,o37. 
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Coosidérant  que  re3^t>érience  a  fait  reconnaître  la  nécessité  de  mo-' 
Ser  cetle  ordonnance  en  quelques-unes  de  ses  parties  ; 
Sut  le  rapport  de  00s  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements 
la  guerre,  de  Tagric^ture  et  du  commerce,  et  des  finances, 

Nous   AYONS    ORDONNE  Ct  ORDONNONS  06  qui  SUit  .* 
IMPORTATION. 

Art.  1*.  Seront  admis  en  Algérie,  en  franchise  de  droits, 
elle  que  soit  leur  provenance  : 

1^  Les  bitumes  solides  purs,  mêlés  de  terre,  et  générale* 
int  tous  les  mastics  bitumineux  ; 
a^  Les  fruits  de  table  frais  de  toute  espèce. 
2.  Le  dernier  paragraphe  de  Farlicle  9  de  Tordonnance  du 
décembre  i843  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 
Les  produits  étrangers  dont  les  similaires  importés  d^Âlgérie 
lissent  en  France  d*une  modération  de  droits  payeront,  à 
r  importation  dans  la  colonie,  un  droit  égal  à  la  différence 
:  existe  en  France  entre  le  droit  réduit  et  le  droit  exigible 
près  le  tarif  générai. 

EXPORTATION. 

(.  Sont  prohibées  à  la  sortie  de  TAlgérie,  pour  toute  autre 
tination  que  la  France,  les  écorces  à  tan  provenant  des  forêts 
igènes. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

u  Toutes  les  autres  dispositions  de  notre  ordonnance  du  16 
embre  i843  continueront  d^avoirleur  plein  et  entier  effet.^ 
».  La  présente  ordonnance  recevra  son  exécution  aussitôt 
^  sa  promulgation  oilicielie  en  Algérie  ;  elle  sera  imprimée 
rançais  et  en  arabe,  et  affichée  dans  tous  les  bureaux  de 
me  de  la  colonie. 

.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
Te,  de  Tagriculture  et  du  commerce,  et  des  finances,  sont 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  lexécution  de  la 
ente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois  et 
iecueil  ofBciel  des  actes  du  Gouvernement  de  T Algérie. 
3nn6  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  i3  Décembre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  îê  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d^étal 
de  la  ^aerre. 

Signé  A.  DE  Saint-Yon. 
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FP   i3,93i.  «-^  ORùoitNÀircË  i>v  Rot  portant  coMocation  ia  Co«»l 
général  du  département  aUle-tt-Vilaine, 

An  ]»bis  det  lukriet,  le  i&  I>éeaDlv«  i6é6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents  et l 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  aolre  ministre  secrétaire  d*état  m  dépatkaot 
de  Tintérieur; 

Vu  l'article  12  de  la  loi  du  3 a  juin  i833. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  conseil  général  du  départeoient  dllle^-Viliiie 
«est  convoqué,  pour  le  26  décembre  présent  mois,  k  FeSeti 
délibérer,  i^sur  une  allocation  demandée  pour  contribua  àk 
dépeuse  dea  bâtiments  dtblinés  à  rjecevoir  les  (acuités  de  ditÂ 
des  sciences  et  des  lettres,  et  Técole  préparatoire  de  méded» 
de  Renoms;  2""  sur  les  autres  affaires  urgentes  que  le  pH 
croira  devoir  lui  soumettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  izii 
jours. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  raki> 
rieur  est  chiargé  de  lexiécution  de  ia  présent^  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Décembre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Pter  le  Roi  :  le  Biîmstre  Secrétaire  et  état  on  éifS\9â 
de  TinÈérieur, 

Signé  T.  DoGBinL. 

'  j 

N*  i5,aa3.  —  OnDonrimcn  »v  Roi  qui  Oftwê  aa  Minûtni»  ^i^ 
culture  et  du  Commerce  un  Crédit  extraordinaire  sur  Vexer&se  iM< 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Décembre  i846. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents  1^ 
venir,  salut. 

Vu,  1"  la  loi  du  19  juillet  i845,  portant  ûxalion  du  budgt^' 
dépenses  de  Texercice  1 84  6  ; 

a'  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  34  avril  i833,  et  Tarlide  t^' 
celle  du  a3  mal  i834*  sur  les  crédits  extraordinaires;  . 

3*  Les  articles  a6,  27  et  a8de  notre  ordonnance  du  3i  maii^ 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 
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fi.  n«  iSAg.  (  lo&g  ) 

Sm^  k  rapport  de  noin  mimstre  secrétwe  d^éUt  de  L*iigrioultuië 
et  du  commerce^  et  de  Tavis  de  notre  Gonaeil  des  miniskree, 

KW$  AVONS  OBfiOKlfi  et  OBDONNQUS  Ctt  qùi  suit  : 

Aht.  l*'.  n  est  oavert  k  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
Tagriculture  et  du  commerce,  sur  l'exercice  18 46,  un  crédit 
extraordinaire  de  quatre-vingt-quatorze  mille  quatre  cents 
francs  (94,400')  »  pour  solde  de  diverses  dépenses  qui  n'ont  pn 
être  prévues  au  budget,  et  qui  se  rattachent,  tant  à  la  missîoii> 
des  délégués  oommerciaux  en  CIûdci  qu  à  Tcxposition  dès  pro- 
duits rapportés  par  eux ,  et  à  une  mission  à  l'exposition  dei^ 
produits  de  l'industrie  suisse  à  Zurich. 

2.  Ce  crédit  extraordinaire  sera  ajouté  au  paragraphe  i  âxx 
chapitre  viii  du  budget  du  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  exercice  i846,  pour  y  former  un  article  distinct. 

3.  La  régularisation  du  crédit  extraordinaire  ouvert  par  la 
présente  ordonnance  sera  proposée  aux  Chambres  lors  de  la 
prochaine  reprise  de  leur  session. 

4.  Ne»  miaistrea  secrétaires  d'état  au  département  ds  l'agri^ 
cttltai«  et  du  commerce  e\  au  département  dea  fioanoes  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  là; 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Décembre  i846. 

Signe  LOUIS-PHILIFPE. 

Par  le  Roi  :  U  Mmistn  Secrétaire  iitat  cm  dipwftane^ 
de  ïagricultare  «t  da  commerce. 

Signé  L.  CtJNiii-GAU>AUi«. 

N*  1 3,2 a 3.  —Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 

1*  Que  M.  Louis- Ferdinand  Vinay-Crozat  et  M"*  Augustine- Julie 
Vinay-Crozat ,  demeurant  tous  deux  à  Bourdeaux  (Drôme),  sont  au- 
torifiés  à  substituer  à  leur  nom  celui  de  Bran-Laroche tte; 

3*  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  les  changements 
Insultant  de  la  présente  ordonnance ,  qu^après  les  délais  fixés  par  les 
articles   6  et  8  de  la  loi  du  11   germinal  an   xi,  et  en  justifiant 

3 u' aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil 
'ét^t{3ûJnxU8ti8A6.) 
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(  io6o  ) 
N*  i3,33A.  -*  Onik)Ti!()AMCS  x>d  Roi  (contre-rignéé  par  le  ministre 
des  travaux  publie»)  portant, 

1*  Que  ]a  route  royale  d*  74*  de  Châlon-sor-Saône  à  Sairegue- 
mines,  sera  rectifiée  dans  les  côtes  de  Soulosse,  département  do 
Vosges ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan 
que  les  ingénieurs  ont  produit  à  la  date  du  3o  mars  i846  ; 

a*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
Tains  et  bâtiments  nécessaires  pour  Texécution  de  Tentreprise,  en  se 
>conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  da 
3  mai  i84it  sur  l'expropriation  pour  cause  d* utilité  publique. 
INeailly,  27  Aoât  i8â6.) 

W*  i3,3a5.  — r  Ordonitance  dd  Roi  (contrc-signéc  par  le  ministre 
des  travaux  publics]  portant, 

1*  Quii  sera  procédé  à  la  rectification  de  ]a  route  royale  n*  118, 
d'Albi  en  Espagne ,  entre  les  ponts  de  Pountils  et  de  Cayrol ,  départe- 
ment de  TAude; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  a  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  conformant 
eux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i« 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utiii^^  publique.  (Neailly,  Si  Aoit 
i8â6,) 


Ceutifib  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  22  *  DéccMibre  18A6, 

N.  MARTIN  t  du  Nord  ). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  BoNetia 
k  la  Chancellerie. 


On  s*al>oiiDê,  pour  le  BnlletLa  des  lois ,  à  rtison  do  9  franes  par  an ,  à  U  caisse  de  riaptÛMni 
royale,  on  ches  les  DfrecUurs  das  postas  des  départements. 


Inriaifsiiu  AOTALS,  »-  sa  Décembre  i3i6t 
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1  loGi  ) 

BULLETIN  DES  LdS. 

N»  1350. 

N*   i3,aa6.  —  Oïïdokkakcm  dv  Roi  concenuaU  Us  Fondt  départe* 
mentaux  de  Vesercice  iSâS  noii  employés  aa  SCtjain  iSâô. 

Aa  palais  de  Saint-Cloud ,  le  9  Décembre  1  S^t* 

LOOIS-PHIUPPE,  Roi  dks  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  Tarlicle  ^1  delà  loi  du  10  mai  1 838,  relatif  au  report  des 
foods  départementaux  Tio|i  employés  dans  le  cours  de  Texercice;  * 

Vu  les  lois  des  1 9  juillet  1 845  et  5  juillet  1 846 ,  portant  fixation 
du  budget  des  dépenses  des  exercices  i846  et  1847; 

Vu  notre  ordonnance  du  4  juin  i843  (1) ,  iixant  la  clôture  de  Tèxer- 
cite,  pour  les  dépenses  départementides ,  au  3ô  juin  de  la  seconde 
année; 

3ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département 
de  finténeur. 

Nous  Avowp  oanoNVii  et  ordoriwks  ce  qui  suit  : 
Ari'.  P'.  Leff  fonds  départenaentaux  de  Texerdce  i845,  non 
employés  au  3b  juin  dernier,  et  applicables  aux  dépenses  ci- 
tprès  désignées,  sont  reportés,  conformément  au  tableau  A 
ci-ànnexé,  et  ^^usqu'à  concurrence  de  dix  millions  quatre  cent 
dix-sept  mille  cinq  cenl  quatre-vingt-douze  francs  douze  cen- 
times, sur  l'exercice  18 46,  avec  leur  affectation  primitive, 
savoir  : 

CHAPITRE  XXXVIII. 
Art.  i*.  Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  ceutimev  ordinaires  et  du  pre- 
mier fonds  comn^ub 49i,i34'  80* 

— ^  s»    Dépenses  imputables  sur  produits  éventuels  ordi- 
naires  ; 93,si6  06 

CHAPITRE  XXXIX. 
Art  1".  Dépenses  imputables  sur  centimes  facaitatifs   et 

second  fonds  commun 1,436,766   1  s 

a.    Dépenses  imputables  sur  produits  de  propriétés. .      1,396,24063 

"-"^S.   DépcDses  imputables  sur  subventions  communales, 
pour  routes ,  etc^^  autres  recettes  propes  à  la 
.  deuxième  section 348,736  00 

(1)  Billl.  1011 ,  n*  10,70s. 
IX*  Série.  73 


Digitized  by  VjOOQ IC 


CHAPITRE  XL. 

Art.  1*^.  Dépentes   io^potables   sur  imposîtions   ôstcaordi* 

Daires '. . . .  ^ 5,i 64,365'  gS* 

a.    Dépenses  imputables  sur  portions  d'èoapruats. . . .        446,43 1  lo 

CHAPITRE  XLf. 

Art.  1**.  Dépenses  îinpatd>1es  sur  centimes  spéciaux,  pour 

chemins  vicinaui.  / ;  • .  « 661,790  99 

— —  9.  Dépenses  imputables  sur  contingents  et  souscrip- 
tions pour  chemins  de  grande  communidition. . .        617,910  44 


Total io,&  17,692  ii 


2.  Les  fonds  départementaux  de  Texercice  i845,  restés 
libns  au  3o  juin  dernii^,  sont  caululési  conformément  tu  ta- 
bleau B  ci-apnexé,  et  jusqu'^  concurrence  de  deux  millions 
cinq  cent. vingts^!  mille  six  cent  soixante-six  francs  seize  cen- 
times «  aveô.  lesgressources'  dd  budget  djÈ  i&àf^  sek>a  la  natnit 
de  içur  origine ,  savoir  :  ' 

CHAPITRE  XXXVII.  ^  ! 

Art.  i^.  Reste   du  produit  des-  centimes  ordinaires,  et  du  premier  foaè 

,    commun < 636,6is'76* 

—  2.    Reste  des  produits  éventuels  ordinaires. ..  i ......  '  168,979  Si      \ 

/'•■"»  J 

Tableau  A.        État  préientarit  les  Fonds  dépariêmenlana  de  l'eximkêli 


DéPAIiTEMENTS. 


Ain 

Aiine 

Allier 

Alpes  JBttMM-)...^ 
Alp«s(IIaatM-).... 

ArdèeUo 

Ardenne« 

Ariégc 

Aube 

Aude 

AveyroD 

Bo«ek«»-d«.iHiâné . 


CHAPITRE  ÎXXVIir. 
Fonds  librM,  ivr 


centimes 
ordio«ir«s 
et  premier  fonds 
commun. 
Aut.   1". 


fr.  e, 

676  60 

3,i3é  7a 

i,so5  89 

8,880  38 

4,597  35 

Ml  86 

3,4i6  77 

Ahi   11 

a*097  7Ç 

88  o(f 

110-45  ' 


produits 

éventuels' 

ordinaires. 

Art.  s. 


fr,  c 


i»i76  o3 
i43  96 


fscalUliis 

0t  second  fomis 

commnn. 

Ait.    »•*. 


fr.  e. 
6,65a  75 

)  0,047  <>o 

17,100  00 

1,663  5a 

i.oio  00 

9,037  80 

10  80 

7o,«87  9« 
S,«36  34 
i,s45  68 

45.374  91 
6,010  if 


hxt.  ». 
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B.  n*  i35o.  t  io63  ) 

CHAPITRE  XXXVni.        \      ^- 
àït.  i*«  Reste  des   centimes    facnlûtifs   et   second   fonds 

•     tooimun  »....« » ' 367,994'  63* 

a.   Resle  du  produit  des  propriétés •  • . .        5ÂtS69  58 

-^>~  3.   Resté  des  subventions  communales  pour  routes,  etc. 
•  et    des  autres  recettes  propres  à  La  deuxième 

section.'. ... .  « •  • i64|059  55 

'_  CHAPITRï:  XXXIX. 

Art,  1**.  Reste  des  impositions  extraordinaires.'. ....  .v.  4  »      776,,35S  A3 

—  s.    Reste  des  portions  d'emprunts ..,. 11 3,465  64 

:  CHAPITRE. XL, 

Art..!**.  Reste  des  centimes  spéciaux  pour  chemins  vicinaux.      ioo,5xo  55 
— —  3.    Reste  des  conlingeDls  et  souscriptions  |>our  ch«mins 

'  V  de  grande  commuoicaiion. .  '. ^ . . . . .       54*4  l5  a  1 

Total ,. . . .  •': . . .- 3,5a6,666  16 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d*étàt  au  département  de  Tinté* 
'rieur  est  chargé  de  Texécutioa  de  la  présente  ordoûnanee,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  .    ^ 

Au  palais  de  Sainjt-Clôud  »  le  9  Décembre  18^6. 

A^nif  LOUIS-PHILIPPE, 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secritairf  iitat  aa  d^>àrUmên$ 
dt  rbitérieur. 

Signé  T.  DuGBinL. 

iployés  aa  30  juin  dernier,  reportés  sur  T exercice  i8à6, 
mental. 


CHAPITRE  XL.         '           ] 

CHAPITRE  XU. 

. 

Fonds  li 

brei  sor 

Foo<)i  libres  «iir 

• 

BBUafef 

ccntim'M 

fondr 

Mntimes 

eoBtbgratt 

ikuliirM 

d'inipositiooi 

«péciaitx 

cfammuoaaz 

is,  «te. 

exfraordiiMires.'. 
(  LdU  sp^iale*.  ) 

d'traprtiDts. 

Ipour  chemilis 
vicinaux 

«1  MOMf  ipUons 
poor  cbun^s. 

r.  3. 

A»T.  1". 

ÂBT.    ». 

ÂBT.    1". 

JUt.    9. 

fr.   c 

'              fr.  <. 

fr.  e. 

fr.    C. 

fr.  ft. 

• 

54.336  i5 

, 

1^  00 

i65  66 

97   95 

94,810.  83 

0 

674  9> 

8,6^7  «4 

• 

i,6j3  64 

35  S5 

170  00 

768  oS 

^ii6  ai 

•9.a73  5a 

«•,094  9a 

loa  10 

I7*Q0P  96» 

6x6  Si 

5,o47  81 

i4>3oo  a  3 

977  »• 

laa  Sa 

ZKM%  4<( 

901   ta 

8,091.11 

1,591    96 

m 

)        ' . 

3o  >o 

9,000  00 

4o  66 

m 

«,698  4t> 

447  «i 

9,8o5  a5 

>   i.>63  67 

,i5d  ao 

60  o<» 

K 

i8.4ff6  48 

*9.8a4  M. 

m 

8o3  70 

,« 

39  00 

8.4*9  »> 

m               * 

»58,i38  61 

M 

4.4q4  73 

6,66i  t« 

^919  a4  ' 

'    ->    6i,96«  A| 

619  $9 

45,5i4  >7 

.          I1MS7  M 

73. 
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'  DSTAMSaiERTS. 


Canuï ......,; 

Cliai«h(«...l..-^..: 
Chftrente-Infi'xieur*. . 

Ch«r.. ., 

C«r^M  *^,*m 


CAle-d'Or ^ 

(;Al«»'dik-No^<l N. 

Cr«it«.; 

0«rdogiM  ,\ «.  « 

Doab* • . 

J>ràiii» .v 

Eure  .* 

,l^»<:Pt-L«ir», 

FiDÏilèro.,. . .  ; 

Gard .....'..,. 

Gdfôûn*  ( Haute-) .  ;  .* . 

Gort . . . .  t 

Giroad*. 

Hérault * 

IJIp'«t<VilaiDe 

i.)dr«,  ;....;: 

Indra  ei-Loire 

lière..., , 

Jura , 

Liandes 

Loir*«uCher -.V 


Loire  (  Haute-) . .' . . 
Loire-Infarieure.  .\ . 

Loivvl « 

Lot 


'  Loaère » 

'  Mahae-et-Loirt 

Maiicj[ia ••••  i 

\  Marne  , 

'  Marna  (Haute-). . . . 
^Mayen^e... 

Meunhe.-. 

]  MeuM. 

Mtfi^biban 

^HmeWt 

'  NSèvrs 

*»j»d 

Ohe...; 

Orne...<- 

F*«-dv-Galaia 

Pny-da-Ddmt 

!l>«»ia»(  Basais).,'. 

iyétAaa(Haulaa.)«. 
!  iWéÉM'Orieataleat. 
|w.V^Mi) |, 


CHAPITRE  XXXVlir. 
Fonda  likraa  aux. 


cMtimM 
'    ordiaairea     ^ 
et  premier  fonda 
'   coulai  ua. 


fr.  c. 

1%  60 

i»774  »9 

A,a6S  a8 

l8,9aa  ^7 

3,81a  56- 

•6*900  63 

6,687  55 

1,846  06 

3oa  83 

7,933  98^ 

1,967  *^ 

m 

i,i56  o5 

16,795  58 

»,6a3  84 

4f3i3  97 

S,o66  17 

169  00 

6  00 

9  âp 

S,oo8  33 

99  99 

7,571  93 

1,496  96 

1,849  ^° 

189  91 

11,944  Sa 

i»aa6  93 

i«jo4  00 

5,39a  67 

19,863  91 

4,775  68 

9,747  45 

4,078  99 

394  08 

'ai5  60 

6,499  9o 

7,933  55 

4o  3o 

i«Dc3  38 

5,653  01 

13,975  93 

9,7,5o  35 

i>i87  a3 

* 

990  00 


16 


r 


prodwU' 
^venfaela 
ordinaire». 

Ant.   9. 


(r.  e. 

35 


Si  59 
966  34 


95 


16 
i,36o  81 


3,75 


1,988  93 


»3-     . 


i,A6o  al 


««nlMaca 

fiacnfcatifa 

èl  aecoçd  ibada 


Ait.  i**. 


fr.  c. 
«80  00 

7,38t   43 

14.097    16 

90,5oa  3o 

391   90 

.67,713  84 

1,543     13 

11,991  53 

98,467  85- 

9,5o5  63 

9t485  71 

34,81 3  63 

21.766  73 

8ti  54 

3,6a8  93 

11,-367  5^ 

4o.(i8  87 

10,354  €5 

3,680  ao 

4.808  «5 

94,871  67 

aa4  33 

^99>  ^ 

i3o  00 

6,5i3  79 

ro,898  5o 

97»  17 

'  19,898  08 

79S  o5 

3,o45  36 

i,3o9  63 

5,554  71 

i5,ioo  00 

•7t^47  aa 

95.456  4a 

*  11,669  il 
94,006  93 
.13,869  o4 
'  3,oo4  98 

65o  66 

i5,554  68 

9,866  o3 

'1*073  38 

>  00 

.  3,»o6  69 

4>538  6A 

*  1.969  ai 
35,911  o3 

*>699  o« 

76  00 

8*070  95 

4,100  00 

*  13,733  68 


CHà?/Tir 

r«àfi>d 
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•  1  ?. 


i35a. 


f  10.65  ) 


XIX. 

GfUPlTnE  XL.      r 

CHAPITRE  XLî:                   Il 

Fomls  li 

ares  »ur 

Fond*  1 

br«»  «ur 

•i»l>^«ntÎ6ai 

~* 

eon&munalM 

ecatiines 

fODllf 

,    c^DlimM 

cootin^ts 

0t    particalièrM 

pOBF 

Cra-raaz,    etc. 

d'impositioBf 

•pcciavx 

c6hi^tm«ax 

,    extraordinairet. 
(  Loif  kpéciales.  ) 

d'«mpnin4«. 

'  pour  cheoÉioa 
vicinaax. 

•l  aoascriptîôna 
pour  chemin*.  ^ 

Art.    3. 

Abt.  !•'.  ^ 

^T.  a. 

Ait.   i- 

Abt.  9. 

tr,  c. 

fr.  e. 

fr. ..- 

fr.  t. 

-"-^rré. 

• 

72>7SS  44 

953  aS 

58  17 

,    3.400  63 

• 

9,8so  86  ^ 

• 

• 

6  3.  • 

988  08 

578  65 

■ 

3.a43  5a 

.       1  95 

• 

1,915  &o 

13,767  6« 

'.  /'.       ,  1  a^  00 

16,7  «3  6q 

6,578  A4  . 

'     48,8a9  i5 

60,639  88 

868  87 

90^  q5 
l.Wg'Ôa   ; 

m 

3o,799  94 

• 

901   78 

» 

96,8do  64 

m 

7.>3o  76 

691930  43 

9-i;o74  a5 

»i,<76   la 

^         i5,8oa  68 

,    i3.3o4  67 

91,957'  43 
>       ;'     hli  "66 

14.394  64 

io,6o5  01 

i,6J9  ao 

8fo  00 

3u  9a 

i3,3oi   ai 

•  - 

16,479  89 

'  »6, 1 90  8,1 

19.3C6  83 

44.610  ^8 

«,9M  74 

1.437  <f3 

i3,5i<>'3A 

J.465  98 

m 

0 

57.ao3  36^. 

6*,T|68'^6 

A4  84 

99,646  60 

m 

^ 

»  " 

•  . 

30,696  3o 

a  1,957. 36 

a 

.       ».  M  •  ...     i       ' 

» 

4ii  7a 

4. 

9 

'      i,6?a  60 

m 

* 

i5,465  i5 

8  90 

'^    39  78. 

196  53 

a6,8ai  76 

•  , 

».»77  39 

•      1,963  43 

i».864  74 

9'.'i46  36, 

* 

9.948  81 

i37  do 

i9,y^4  58  . 

80  00 

2,757  i5 

• 

1,90989 

a5o  00 

9."«  43 

a3.576  la 

>.4o5  33 

.   8,a84   10  ' 
'           <  16.579*  a\ 

'.  " 

ao,737  70 

, .     ip,ooo  00 

'    3,oa9  5o 

m 

« 

4.108  la 

r3  5o 

» 

a,iM>  oo 

-        19.778  39 

-     .              •     .      , 

4oa  9a 

i.4oi  89 

• 

• 

» 

5oo  00 

« 

« 

3a, 484  8a 

5i,86o  01 

m 

4.099   i5 

13,390  a3 

53,687  34 

?79  68 

96,786  35 

9,07  96 

0 

1,19a   5o 

m 

« 

754   18 

3,554  8a 

M.P()7  4a 

9.189     49 

m 

107  a7  • 

m 

i,4o6  a  a 

• 

m 

• 

65  00 

4,4*8  48 

• 

99    5o 

9,9l4    i4 

1   ao 

5^,945  95 

5,90349 

4,965  4i 

9,54«  38 

67,9*«  k-k 

55  o5 

••           > 

.     ..-^iijTf^ 

3.»  63- 79 

767  77   - 

1.343  90 

• 

1^5  -Sç 

■^             » 

aa.aU  96 

s,3i3  OD 

9.760  4i 

•9,ia«S  34 

699  36 

1,348   i5 

• 

«,7*9  77 

•  — 

"       '           ■  • 

• 

8.808  17 

9,349  f5 

»0.16W:¥r 

*  . 

m 

ia4  46 

«' 

5o  00 

i9,864  5i 

53.5o4  tZ 

io6,a4a  gi 

'      ^              % 

1,866  61. 

• 

1,437  61 

• 

k 

73  95 

, 

3..173   18 

• 

•0   00 

1,61*7  3a 

» 

"66,9 10  56 

• 

'         37,133    98 

I6é  79 

m 

.    f      t 

• 

.,             :       .                                       « 

a  80  3o 

B 

.     a6.a4a  77 

• 

m 

i4,i3a   6(. 

'935     01 

1,353  85 

ià,7ao  16 

a,565  93 

3a 7  96 

9,b6o  34 

8,000  00 

* 

i,5d6  80 

9,5i5  65 

i5o  09 

rt5,655  01 

'         .* 

94,890  97 

80,900  36 

3.080  7^ 

1,445  7a 

9,765  57 

19  ï» 

•   —  •     -  6r9  7#  t9 

« 

55,659  35 

0- 

90O  00 

160  38 

7,800  00 

750  4a 

m 

• 

.  .»»>7A  83 

a 

33i  po 

m 

m 

,* 

» 

i9.«oi  i5  , 

m 

0 

0 

f, 

« 

m 

1,1$1   to 

ifiiHt 

i}l  e« 

5o,84a  08 

» 

».7f7>7 

,     .      ,:        ».«»    M 
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DÉPAJITBICBRTS. 


Bhin  (Hatit-)«... 

RhAne « 

S»Aà«(H««tc-),.. 
Saftnt^Lpift. . . ., 

Sarth« 4. 

Ssiae , 

Sein«-In Kmart .  « , 
Sfin«Ket-ManM. . . , 

S«in»i«t^iu , 

Sèvrft  (Dea«.) 

Sodiàe  .{..•..... 

Tarn  • . , , 

Tani-4t-G«n»n«. . . 

Vâr 

VaadttM 

Vendil*., 

Ti«aii# 

Vi«Dl»  (Hanto-).,, 

J«w -.. 

lonne , 

TotAVX. 


CHAHTRE  XXXVIII. 
Fon<ils  libres  lar 


eratimei 

orâinairw 

ai  pramier  fonds 

commun 

AaT.  !•' 

'fr. 

0.' 

aa 

97 

6,571 

79 

i,4oa 

4i 

i.*«i 

H 

60 

10 

i83.i96  53    1 

S,734 

46 

10.788  67    \ 

i5,6o6 

37 

7.64» 

a3 

i.68i 

à7 

564  a    1 

5è4 

7> 

i34  ôo    1 

137 

So, 

i,4oi 

8a 

4,367 

60 

957 

5o 

81 

69 

1,538 

65 

4ai,iS4 

80 

firodnits 
iraniBala 
ordinairas. 
AftT.  a. 


fr.  e. 

m 
7,899  StI 
ia4  4> 

m 

i»6a3  16 


1,418  f7 
339(5 


349 


a3,ai6  06 


fr.  e. 

10,387   ^6 

61,978  93 

i,ia6  91 

8,a48  74 

6,aoa  90 

>i9,a6i   o3 

108,705  33 

4i,4i5  70 

iii,sa3  68 

43.634.  aO 

.   11,791   4o 

a, 471   a3 

ia,oa4   10 

37,395  60 

i5,3oo  00 

a,3o4   i3 

34,3a4  Si 

9,471  89 

1,101  55 

3.7*9  91 


1,436,766   is 


fr.^ 


3,10»  « 


i 


l,i^,^^ 


Tableau  B. 


État  pi-ésentant  les  Fond^  départementaux  de  VejufCi 


vkPàXTEUwns» 


Ain... 

Aiana 

Allier 

AIp^fBaiaea.). 
Alpa.(fiântaa-), 


CHAPITRE  XXXVU. 
Fonds  libres  snr 


centimes 

ordinaires 

9t  premier  Ibnda 


Ait.  !•' 


fr.  e. 

6,989  76 

16,599  >> 

70a  oa 

8,t34  46 
16,894  a6 


Prodaits 
éventuels 
ordinairaa. 

▲iT.  a. 


tr.t. 

0     I 
a  74 

757  78 


CHAPntf 

— 1!3 

castimca 
facnlutiià 

•C-tecond  fon^t 

commnn. 

t^ 

A«T.    1«. 

à*t.^■ 

fr.  e. 

*.«. 

1.^61   i5 

16,68a  94 

3,a38  3é 

7»  «• 

8.077  04 

f 

r 
« 

i3S» 
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■ii]b*«BUon9 

t  parliculiires 

pour 

tnvaa»  ,  «tç. 

AaiT.   3. 


fr.  e. 

995    76 

m 

176  i4 


69.446  3o 

89,903  75 

117  76 

•3S9'99 


4»94a  91 

* 

69  5o 

m- 
6,943    90 

963  35 

11  00 

3,<8l  9Q 


S46.7&6  00 


CHAPITRE  XL. 
Fonis  librn  sur 


.C4DtÎB«9 

d'imponlioos. 
cjUnordinaires.^ 
4JL0U  •pàciale*.) 


fr.  c. 
9,067  Si, 

89,935    39 

9»9  44 
69,961  96 


9,793,089  16 

ia8,c36  79 

76,763  49 

4o.63o  83 

ii,58i  3o 

.3.363  08 

9,795  48 

77,799  86 

504  73 

8.34o  70 

o  64 

96,509  08 

16  99 

49.081  95 


5,164,365  98 


fondf 

d;'empranU. 

Al^T.   9. 


fr.  c. 
179  97 

è8  96, 

m 

45.338  18 
179,09 


991    78' 


900   00 

9,017  84 


6,4io  36 


A46,43i  «o 


CHAPITRE  XLI. 
Foods  libres  sur 


centime* 
sp^ciaoi 
pofar  cbemint 
vicinaiix. 
Abt.  r*'. 


fr.  c. 

49  9   80 

* 

11,109  9? 

w 
978.710    87 
378    75 

40.999  95 

a 

'9,186  95 
9.o59    o5 

1.5.75  08 

760  00 

A5p  00 

60  00 

1,378  45 


809  57 


662,790  99 


1 


contingenls 

coiiM&uiHktnc 

et  souscriptiooe 

pour  cbemias 

Abt.  9. 


fr.  c. 

1  o5 

834  71 

4.1 38  47 
4oo  35 
389  37 

90,5^9  i4 

i,65o  83 

808  i4 

189    19 

6.139  37 
9.8IS6  63 

459  00 

99,488  60 

456  85 

889  86 

59  3o 

'9.093  ^3 

111  10 

6,74i  i4 


617,910  44 


\pprouvé  poiu'.être  annexé  à  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour,  9  décembre 
i6. 

5f^rwf  L0UIS-PHILIPJ>E. 

Par  le  Roi  :  It  Uinutre  SectcUdn-  iiétat  an  département  de  Vinténewr, 

Signé  T. 'DccHÂTEi>. 


95,  à  camuler  avec  les  ressources  des  Budgets  de  iSàl: 


X^CXVIII. 
•nr 

CHAPITIU 
.Fondsli 

centime» 

d'impofilioDS   , 

extreordinétres. 

(Loûfp^ielee.) 

Ait.  1". 

E  XXIIX. 
bMefor 

feDd». 

d'emprttntt. 
Aax.  3. 

CHAPITRE  XL. 
Fonds  libre*  eor 

«oBvenlions 

,  paHioiliAre* 

poDr 
iK«ir«ax,  «U.  ' 

A*T.  3. 

centime» 

ipcciaià> 

pour  cbevBÎnt 

Ttcinaolc. 

A«T.    1". 

eontingnnte 

coannncvx 

et  sonscriplioQe 

ponr  cbemin»,    ^ 

A«T.  9. 

fr.  e. 

m 
9,009   74 

83  48 
3.493  7« 

B 

fr.  c. 

3.743  45 

96,839  69 

975  01 

5,036  67 

9.334  43 

fr.  c. 

564  54 
594  79 

« 

m 

.fr.  c. 

9.o39    61 
3,695    39 

3,oi5  01 

» 

m 

fr.  e. 

* 
6,990  78 

• 
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DiPARTMl^NTS 


Â^ieh«.. 

AnftnnM , 

^"H* ■ 

Âub« 

AuJe..... 

'AvrjTtn  ••>.•...•. 
fioach««'da-Riiâo« . . 

Calvados , 

Cafttal....'. 

Gh«r«Bte'. 

Gfaarente>Ih£jrf«iite. , 

Cltr 

ConrèM 

Cône •. , 

CAlt^'Of 

Gôtts-du-Nord 

Cr»«M 

fiordogo* !.. 

DonU ^. 

JDrAine ^. 

Ear« 

Evre-«t-Loir 

Finbtàré 

6«rd 

GaroDoa  (Hanta-^.. 
Gara...... ...,.'.. 

Gironde 

Htîrault .......... , 

Illl>-al.  VilaÎD* ,.'.,., 

Indre. . .' 

lodre-at-Loire 

Isère 

Jara..vt '. 

Landca 

Loir-et-Cher , 

Loire ^. . ., 

Loire  (Haute -} 

Loire-lnfërienre.'. . . , 

Loiret , 

Lot. , , 

Lol-ct-Garonne  . . . . . 

Lozère , 

ll(faioe-«l-L<yira , 

Manche^ 

Marne ...i. 

Marne  (Haute-)  ..., 

Mayenne 

Meurthe. ; . . . 

Menae 

Morbilien..., .«..., 


CHAPITRE  XXXVn, 
Fonda  libres  aar 


^entimee 

ordioàires 

«C  premier  fenda 

ceamano. 

Aar.  i". 

fr.  «: 

« 

10,095  3A 

3,978  59 

4.666  5a 

'     1  54 

80  5a 

0          • 

S.o33  35 

9,5oo  00 

J3,iia  98 

i,7o3  3o 

5,4q8  19 

6,131    aft 

a,  187  00 

a.6o4  5i 

7.6a3  38 

5i5  54 

i3,58a  45 

0 

9»7*8  êi 

i3,383  69 

'6a  57 

.  *  ni,46»  63 

7i3  06 

5.8i5  69 

;    ■       3,oao  ai 

5,3 1  g  5a 

9.464  6a 

i3,64a   63 

1,370  35 

7,586  48 

9,10a'  08 

5,484  48 
4,364  48 

5.a45  57 

«5,4oa  53 

19,060  06 

7,489  h^ 

4,845  34 

35,010  65  ' 

19,017  16 

H 

Prodoita 
éventeels 
ordinaire*. 

Abt.  e. 


i,o36  Ta 
5,173  la 
»,oa7  S4 
8,a8Î  57 


10  56 


5,8ai  -ao 

30,559  89 

1,700  00 

4i  33 

810  75 

5,4(4  a a 

804  53 

17,63a   ag 

.  1.9^3  3a. 

4»g    36 

846  97 


11,458  A7 
1,600  «o 


I.S47  19 


cestime» 

facaltmtila 

elM<end  fonda 


'Abt.   X". 


1,810  58 

r,537  36 

laà  96 

6  96 

5i  ^o 
a, 475  88 
1,886  5o 

16  59 
9,487  a6 
3,7U  98 

474  46 
a,74.i  21 

589    3  1 

1,63 1  n 

5,559  ^6 

« 

9,367  >S 

>7»956  37 

5,35o  57 

1,366  i5 

1,454  57 

>,ti6  a3 

'  i3  34 

3.641  63 

37  39 

4»   ^8 

10^93  60 

i77  S9 


4,360  36 
8.137  88 
4.846  43 
4,i46  70 

3i6  o5 
5,307  3a 
9,199  *^ 
5,3a8  61 
6,171  4» 
>,549  46 
3,014  6^ 

a8«  ol 
3,83o  90 
4,099  86 
11,398  h 


-Bfl 

BNilB 

Inaa 


»l 


K^\ 


IvM 
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CHAPlTRBXHœ 

CHAPITRE  XL.                  | 

- 

F«i4»m»ni8«r 

FowbliliNiiw                  1 

e«»ciatt 

' 

*  éftrttfliM 

fottd* 

tii<Uat 

.,  ■  r^ 

4*Mifraat. 

^««.•le. 

(L«.q4ddt.) 

viciMUC 

povdMMiat. 

an,  3. 

Ait.  I-. 

Èm.  9. 

àm,  i«. 

Air.  1. 

fr-  «• 

fr.  c 

tr.é. 

t.  e. 

iué. 

r        5o9  So 

5,48o  16 
9,MÎ9e 

m 

»,88o  81 

»,SS3  5« 

9  *3 

9,584  Yf 

• 

i89  5i 

1,949  10 

870  98 

fti5  6« 

946., 

484  97 

9.931    87 

»   -^ 

« 

«.355  47 

8>t98  85 

ii 

4,<90  5t 

.     9.i5k  8o 

« 

«9,9 10  1$ 

0 

m 

<»<  t% 

» 

«.094  4» 

r 

m 

« 

6So  19 

0 

\    M5a7f 

»4  3o 

i,»55  18 

• 

9l5  90 

• 

■        4 

3ii  70 

i,3o5  3i 

i4,p85  40 

1,935  SS 

« 

m 

i»oii  Si 

»/•  i 

m 

4,e59  96 

«                      m 

589  58 

7»49«  ^ 
a,8o6  16 

4.590  i9 
>.75*  «9 

»  45.8»9  93 

997  7» 
1,990  85 

# 

574  So 

4^58 

fW  7« 

».370  75 

1,88^  64 

489  18 

* 

« 

7»8  t3 

Aoo  i« 

4.>7o  64 

• 

S»C  65 

»a,o49  44 

4.909  98 

m 

9.4»7  3» 

a 

5,r4j84 

« 

1..19  79 

5.98789 

988   >Q 

« 

<,ooo  o9 

5,4i5  81 

li  aoj 

19,1 33  il 

1,549  >A 

m 

'        «.395  U 

» 

^     >9So 

5,455  91 

8,53^  09 

'.7»|  - 

V  ^ 

tia7S  95 

5.978  9> 

90. 

•,809  11 

i»,3i6  BS 

5,o8i  94 

• 

3,cs«  ca 

1.499  >8 

4.3a4  08 

41  ot 

j^75o  U 

0 

85»  45 

^' 

* 

9.585  09 

3o5  77 

>oo  00 

114  07 

99.118  88 

9,886  55 

• 

>.i94  5» 

859  9^ 

m 

7,758  t4 

•.571  89 

a 

1.095  59 

m 

1»   75 

7.Ç33  30 
8,197  98 

9.»>6  o4 

• 

3,617  »7 

.       1M<>    M    ^ 

•0,875  4i 

80!  09 

8187 

»  •• 

fl 

39,490  01 

5,8o3.85 

4>  7> 

—              •            . 

80  4t 

99  16 

• 

17,099  99 

4i9  37 

Mo4  87 

• 

ii,o46  ei 

Mt  U 

575  4o 

59  00 

15,388  99 

9.389  08 
i5.ii8  97 

«0 

1  1» 

m 

m 

•8 

1  08 

m 

8,885  70 

&,9«9  69 

fîî* 

1,336  oo 

6,i58  90 

•8988    1 

•75  4a 

5.475  97 

m;jî 

«          1 

•  » 

f 

•7M  1 

fkej^          ' 

il 

73»< 
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wàÊêÊfÊMMssn. 


MoMUe 

l<)îim.... 

Npri 

Om«« 

Orn* , ,..,b. 

Pa»4e-CaUb  ....;...». 
Pay^e-DAm* ' 

Pyrio^s  (HantM-) 

Pvr<ii^-Ori«ntÉl«»  .  « . . 

Rliim(Ba8-) 

RkU(Haot-). 

Rh^*....> ^ 

sumt  (Haou-)..  :....,. 

SêAa«-«i>Loû« b . . 

Sartli* ;..... 

Scia» »  .^. 

S«ine-Iiif^i«im «  • 

S«in*>«t-Af  trac  .•...,. 

Seiaè-»t-Oiw . . . .  • 

SivtM  (  Deas>)  «..'..•... 

Somn«. •••. 

Tara..» • 

Tain-«i-6aroaa«.  •...«. 

Vir 

VanelaM » 

Vead^ 

Viaaaîe •...«. 

Vitona  (Raai**).. 

Voagu '«..... 

Yoaaa •. 

Totaux...» 

R4«nw (..'... 


TovAux«éiia«n. 


GHâHTRB  XXXVIL 
Fokkdi  Ubn$  aar 


atnAaaa 

^  «adiaairal 

•i  praniiàr  feadia 


fr.  c. 
it%6j  18 

4o»5so  36 

» 
4o5  71 
A,À8i  74 
i6,oi5  54 


8,300  06. 
3,3a8  81 

»  €1 


10.169  3x 
isa  71 
S8.i3o  6$ 
13,077  8a 
i3.43a'75 
5,84i  73 

11,951  Ai 
.  365  §9 
•,86&'i& 
9,705  d3 

i.B^h  69 
io,6oA  «5 

3,777  94 

16,348  48 

639  €0 


597,484  99 
39,197  77 


6^,61  a  76 


podaito 
àTtatMk 
«Mlbairai. 


ir.  «. 

« 
t,iB4  6«> 
« 
100  <ip  ( 

•    *   1 
81  3è 
8,949  S% 


a.46i  8t 
9i,fri6  5# 
«,8,657  51 


Qi3  4o 


59  6$ 

a.i84  6l 
o  H 

m 

0 

^,800  O^ 


168,979   81 
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N*  13,217.  r-  On^oinfÀircB  jm?  Roi  qui  reporte  à  Vexercice  lUi 
une  portion  des  Crédits  ouverts,  surVeXercUe  iSiS,  pour  les  Tmtas 
.  extraordinaires  du  Ministère  de  la  Guerre. 

ASalnt-Cloud^  le  i3  Décembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  lous  présents  clk 
venir,  saldt. 

Vu  l'article  5  delà  îoi  du  a5  juin  i84i .  consacrant  le  principe  du 
report  sur  Texerciçe  suivant  des  crédits,  pour  tfavaux  extraordinaires, 
qui  n'auraient  pu  être  employés  pendant  Texercice  au  titre  duquel  ils 
ont  élé  primitivement  accordés  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  à.  stoùt^xS^à,  qui  a0ecte  un  créditée 
trente-trois  miiKons  deux  cent  quatre-vingt-dix  mille  deux  cent  cin- 
quante, francs  aux  travaux  extraordinaires  du  ministère  delà  goem 
à  exécuter  en  i845,  dans  les  proportions  déterminées  parletableanB 
annexé  à  cette  loi; 

Vu  les  lois  des  3  août  i8/i4,  20  juin,  lo^  17  juillet  i845  «* 
3  juillet  1846,  qui  ouvrent  au  ministre  delà  gueiye  divers  crédite 
spéciaux  pour  ti-avaux  exlraordiniiires ,  et  montant  ensemble  à  cÎDf 
millions  six  cent  quatre-vib^t  mille  franès  ; 

Vu,  enfin,  la  loi  ci-dessus  visée,  du  3  juillet  i846,  qui  prdiioBtt 
le  report  à  Texerolce  184^  d*une  somme  de  deux  millions  quatre  oeot 
soixante  et  onze  mille  huit  cent  quatorze  francs  onze  centimes, non 
employée  sur  les  crédits  ouverts  au  titre  de  i844; 

Considérant  que,  sur  le  crédit  total  de  quarante  et  un  mifliom 
quatre  cent  quarante-deux  mille  soixante-quatre  francs  onze  centimes, 
successivement  ouvert  pour  travalix  extraordinaires  de  lexerace 
1845,  il  est  resté  sans  einploi  une  spmme  de  six  millions  doute  miOe 
huit  cent  quatre  francs  un  centime, , sur  laquelle  celle  de  septcest 
quinze  mille  qualre  cent  douze,  francs  soixante-deux  centimes  a  dn^ 
élé  mise  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  Att  litre  de  1 W* 
par  notre  ordonnance  du  1"  octobre  dernier  (1)  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*é^t  de  la  guent* 
et  de  Tatis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  Suit  : 
.  Art.  1".  Uùe  somme  de  cinq  millions  deux  cent  qualit- 
vîngt-dix-sept^mîUe  trois  cent  quatre-vingt-onze  francs  treate- 
neuf  centimes  (5,297,591'  Sg"),  formant  le  complément  i 
celles  qui  sont  restées  sans  emploi  sur  les  crédits  accordés  pour 
Texerciçe  i845,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  eltraordinaireti 

(il  BiiU,i536,ii"  13,071, 
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>«r  les  lois  ci-dessns  visées,  est  mise  à*Ia  disposition  de  notre 
ninistre  de  la  guerre^  pour  subvenir  aiiz  dépenses  des  mêmes 
travaux  pendant  fexercice  i846.   . 

Cette  somme  est  et  demeure  répartie  ainsi  qu'ilsuit,  «avoir: 

PREMIÈRE  PARTIE. 
(  Travaux  régis  sar  la  loi  du  aS  juiif  id4i.)   ' 

Portificationa  de  Paris..  •  • .  i ,   81 1,000'  88*^  \ 

Fort! ficatîoQs  des  autres  places il^a,45i   10   1 

Bîtiments  militaires. ,•.•..,.•••..    1 1 3,667  99    >   3,670,779'  00* 

Éiabliaseinent^  de  rartiilerie.. 439.913  33   I    ' 

Établiasexnents  des  poudres  et  salpêtres.  ■. . .   833,845  4i    ;    ' 

•  .  DEUXIÈME  PARTIE. 

«  (Travaux  régis  par  ta  Idi  du  1 1  juin  i843^) 

Armement  des  fortifications  de  Paris i53,336'  1 1*  | 

Forlifiça^tons  de  diverses  places ; . . .  3,434,71 5  o3  >  3,6s6,6i3  39 

Reconstraction  de  Farsenal  d'Âmie&s 49,661  3 5  ) 

Total  écAL 5,3<)7«3f)i  39 


2.  L^  régalarisatiou  de  ce  virement  de  crédit  sera  prdposée 
aux  Chambres  lors  de  leai'  prochaine  réunion. 

3^  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,,  chacuii  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexéçutiou  de 
h  présenté  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

A  3unt-Cloud,  le  i3  Décembre  i846, 

Si^ni  LODIS-PHFUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  fétat 
dfla  guerre,  • 

Signé  A,  bB  Sajni^Yoii. 

N*  1 3,938.   '*—  OMBOfUfANCB  J>u  Roi  i/ai  augMente  le  nombre  des 
Vétérinaires  militaires  en  premier  et  cçlui  des  Sou^- Aides  vétérinaires. 

A  Paii&,  le  i3  Décembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roï  des  Fruiçais  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct.  < 

Vu  nos  ordonnances  des'  18  mars  i843  (1)  et  a  septi^mbre 
i845  (a),  (qui  déterminent  le  cadre  constitutif  du  corps  des  vétéri- 
naires militaires  ;         - 

Vn  la  loi  de  Ënaoces  du  3  juillet  18A6,  portant  règlement  du 
budget  de  1 847  ; 

(i)  Bail.  993,  n^  io;5g3.  '      ^  ^  . 

(a)  Bull.  1337,  n*  13,333.  '  " ''  .     '    '•«•'•-' .•^•'  '•    '^     • 
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l'État,  B'élevant  ènsenkUe  à  lfoi$  oent  qmmito^ept  franct ,  et 
d'une  rente  de  trois  cents  francs  sur  particuliers  ; 

a®  Par  les  deraoiaenes  Marîe'Yvonne-Aagastine  Abjean,  Annt» 
FranfoUe  Ahjeanet  Marie-Rénée  Aljean,  suivant  deox  actes 
publics  du  10  décembre  iS43,  de  la  moitié  indivise  d'une 
maison  avec  ses  dépendances.,  sise  au  bourg  de  Plougaemeaa» 
d'un  revenu  totai  annuel  évalué  dem.  cents  francs; 

3^  Par  les  demoiselles  Abjean,  ci-dessns  nommées,  et  encore 
par  la  demoiselle  Murie-Loaise  Abjêon,  de  k  somme  nécessaire 
pour  l'acquisition  d'une  rente  de  cent  cinquante  francs  dnq 
pour  cent  stir  TÉtal; 

4*  Par  la  demoiselle  Marie-Françoise  Cabon,  suivant  acte 
public  du  la  septembre  iCt4a,  de  l'autre  moitié  de  la  maison 
ci*des$U9  désignée.   . 

3.  Le  bureau  dé  bienfaisance  de  Plouguerneau  est  autorisé 
à  accepter  la  donation  kite  à  cet  établissement*  par  le  sieur 
ilndr^  Rivoalen,  suivant  acte  public  du  i6  février  i843,  d*niie 
inscription  de  rente  de  cent  q^atre^vingt-liuit  francs  cinq  pour 
cent  sur  rÉtat 

k.  Notre  garde  des  sceaux  •  ministre  secrétaire  d*état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  A 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  sont  chargés  de  rexécn- 
tion  delà  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Boiietia 
des  lois. 

Paris,  le  1 5  Décembre  i8A$. 

5^11^  LOOISPHILIPPE. 

•  ptr  le  Roi  :  U  Gardé  dês  êceaux»  Ministre  Seeriume  ^éd 

on  département  de  U  justice  fit  des  càltes, 

Sîjpë  N.  Martiv  (du  Nord). 


N*  iS.aSo.-^Oji^OiTirJirc^  ad  Roi  qui  omre,  sur  Vextreice  i8k6,  wa 
Crédit  êstraordinairê  pear  dès  dépensés  argentés  oecanosaées  fotr  ks 
laoniatiaas  en  Algérie,  et  par  la  délivrance  desPrisennienfmçmis. 

A  Paris,  le  1 5  Décembre  iS46» 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  ORS  Français,  à  tous  présenU  eti 
venir,  sAtirr. 

Vu  la  loi  du  tg  juillet   i8àb  ,  portant  fixation   du  budget  d» 
Texercice  i846; 
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Vu  les  trtid«6  a6,  27  et  tSdènotréordoiuiaiieêdii  Si  mai  iSS8» 
portant  règlament  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sar  le  rapport  dé  noire  .ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre,  et 
de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  AVONS  0R]>6iiiii  et  ORDOMitoifs  ce  qui  ault  : 

Art.  1*.  0  est  ouvert  à  notre  'ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre,  sur  Teicercice  1846,  et  au  titre  des  chapitres  spédaox 
ci-après,  un  crédit  extraordinaire  dé  trois  cent  quarante-deux 
mille  fraqcs  (343,ooo'},  pour  subvenir  à  des  dépenses 
urgentes  occasionnées  par  les  inondations  en  Algérie ,  et  par  la 
déUvraocedes  prisonuiiers  français  /  savoir  : 

Cbap.  38.  Gaavernement  et  administratip;!  générale  de  TAI^rie.     43,ooo' 

— —  33.  Colonisatian  en  Algérie •••«..'...••.•....•••     Ao,ooo 

■     '     33.  Travaux  civils  en  Algérie'., . .  •  • ...*«••..•  36o,qoo 

Tof AL  iokL «......«..; 54s,ooo 

%  La  régularisation  da  crédit  extraordinaire  ouvert  par 
l'article  1^  ci-dessus  sera  proposée^  aux.  Chambres  lors  de  leur 
prochaine  réunion. 

i.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  'et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécu* 
tion  de  la  présente  ordonnance»  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
4es  lois. 

A  Paris,  le  i5  Décembre  i84$. 

%itif  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Par  de  Frtmce,  Mbùstrê  Seerélakê  ièM 
de  lagusrre. 

Signé  A.  Dfe  SaniT-Tov. 

■■  ■ I  ,        '    7 

N*  13,35^1.  —  OnootiNANCE  DU  Roi,  qui  ouvre  an  Crédit  supplé- 
mentaire au  Budget  de  VOrdre  royal  de  là  Légion  f  honneur,  pour 
VexercicB  i8à6. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  1 5  Décembre  i8^6« 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 
Va  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  a4  avril  i833; 
•  Vu  Tarticle  1 7  de  la  loi  du  9  jtiillet  1 836  ; 
Vu  les  articles  1,  3  et  3  de  la  loi  du  ai  juin  i845; 
Vu  la  loi  du  1 9  juillet  1 8A5  portant  fixalioa  du  budget  des  dépenses 
deTexercioB  1846; 
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Légion  d'honnonri  et  le  rtpfi^ride  notre  ganU^des  leeMix»  mîmslrt 

•çcrétaire  d'état  au  départemecit  do  i^k  juftttce  et  des  cttltes ,  çt  de  f  tris 

de  notre  Conseil  des.  mini  s  très,  ' 

Nous  AYONS  oROo^xi  et  omDOifiHHf»  œ  cpii  tvit  : 
Art*  1"%  Il  est  quYert  au  budget  de  la  grande  chancellerie 

de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'homieiir^  {lour  Texercioe  1 846. 

un  crédit  sapplémeutaire  de  uu  joaillion  quarante-deux  nuUe 

cent  soixante  et  seize  frauca,  pour  satisfaire  ^aox  dépenses  qui 

suivent,  savoii' a..  , 

1*  Pour  payer  adx  membrei  die  l'ordre  da  grade  àe  légionnaire,  xymni  nçà 
ce  grade  avant  le  6  avril  1 8 1 4 ,  le  supplément  de  cen(  francs  accordé 
par  Tarticle  i"  de  la  loi  de  2 1  jtiîn  i845 .  ^ 936,300' 

a*  Pour  payerai»  cfaevahers.de  là  Légion  d*hoaneur  ao^utés  par 
suite  dé  blessures  Yeçnes  k  r&rmée  avant  le  6  avril  181 4, 
nommés  mçmbresLdfi  Vgrdre  postérieBrenant  à  cette  époque 
•  ei  jouissant  du  traitement  de  deux  cent  cinquante  francs, 
•a  vertu  des  lois  4m  6  juiilft  1820  et  3^6  juin  1837,  i« 
supplément  de  traitement  de  cent  francs  accord^  par  Tar- 
tide  1  de  la  loi  du  ^  1  juin  1 845 ...................  S,3oo 

3*  Pour  payer  le  traitement  de  deux  cent  cinquante  .francs  aux 
IQBs-officiers  et  soldats  nommés  légionnaires  par  déoreto 
dv  37  février  181^ au  i(^  mars  suivant)  étant,  à  k  date  d* 
cea  décrets.,  en  activité  de  service  dans  les  armées  de  terre 
ou  de  mer,  et  qui  ont  été  ou  qui  seront  admis  dans  la  Lé- 
gion d'honneur  par  ordonnances  royales,. ainsi  qu  il  est  ré- 
glé par  Tarlicle  3  de  la  loi  du  91.  juin  1845. 49,aao 

4*  Décorations  pour  les  membres  de  Tordre ^ .  * . .         55,676 

ToTAt.,., 1,0^5,176 


2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémientaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  lear  prochaine  session. 

3.  Notre  garde  des  sceai^^  ministre  secrétaire  d'état  au  dé* 
partement  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  grand  chancelier 
de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  sont  chargés,  chacno 
en  ce  qui  le  concerne,  c(e  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  1«  i-5  décembre  i846. 

^a  LOUIS-PEILIPPfi. 
Par  le  Aoi }  (f  Gmée  des Ht<uuBs,Mimstt  SeerétÊm/M 

.    QM.  4^fiuiemfen$  de  k  j^sitca  et  des  cnllis* 
Signé  ,N.  llASfqi  (d«lte4). 
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Ji^  lS,i39«— ^0*MMWJirc«  »v  Jidf  J)fui  êmre  €m  Minittretlêê  Fman0ti 
«n  CFédiê  êmffUmtntairô  sur  Vêafmvku  iSàS. 

An  paliîs  des  Tnilmes,  le  iS  Décembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut, 

,  Vu  la  loi  du  4  août  i844«  portant  Gxatioa  du  budget  des  dépenses 
de  1  exercice  i845,  et  oontenant  (article  8)  la  ooinencdature  des  ser- 
vices p<Hir  lesquels  ^a  .faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  à  nos  m*- 
oistres  des  suppléments  de  crédits; 

Vu  rarticle  319  de  notre  ordonnance  du  3i  xnaî  i$38^  portant  rè- 
Cernent  général  sur  la  comptabilité  publique;     '^  ^     - 

•  Considérant  que.  là  liquidatipu  des  dépenses  de  Texercicç  i845  a 
^it  ressortir  une  insuftisance  de  crédit  jpour  Vm  des  services  QQippris 
lans  la  nomenclature  ci-dessus  rappelée  ; 

âur  le  rapport  de  notre,  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
les  finances,  et  ete  favis  de  notre  ConseiJ  des  ministres, 

ffovs  AYONS  ORDONNJi  et  ORDONNONS  ce  qni  suit  : 

Art.  l^.  Un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  quatre 
eut  un  mille  trois  cent  qualre-vingt-dîx-buît  francs  soixante- 
leuf  centimes  (401,398^  69*)  est  ouvert  à  natjte ministre  secré- 
ûre  d*iétat  des  iïnaiAces,  suc  lexercice^  1 845,  pour  c^^vrirTin- 
uf&sance  de  crédit  constatée  sur  on  service  prévu  au  budget 
lodit  exercice,  et  dont  la  désignation  suit  • 

EMPRUNTS  SPÉCÏAIJX  POUR  CANAOX  ET  TI^AVAUX  t«VERS. 

Chapitre  VI. 
Intérêts  et  primes  des  vmprunt9  à  reinh9i»r8er  par  U  trésor. 
Art  3.  Diver»e«iiaiQieiri<AëredX)ise.  (LoidmS  aùûtîS^i,). .  ^oifSgS'.eV 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Gbambres 
>n  de  leur  procbaine  réunion. 

3.  Notte  ministre  secrétaire  d'état  an  département  des  finances 
i  chargé  de  Tex^cution  de  b  présente  ordonnance,  qui  sera 
tsérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  dés  Tuileries,  le  i5  Décembre  i846. 

%nrfLOUiS-PHILIPPB. 

Par  ie  Roi  :  le  Mihittre  Seerétmrê  et  Mat  m  iêpt^teittmH 
desjinancei, 

'-  Signé  LAPfcseÉB. 


1  >  p  1 1  j'ii 
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K"  i3,a33^0aMJfjrjircj  m  Rom  fuoMnv  os JUmôIiv  4m  Fi 
«Bit  Cn^(Ki  supplémentaire  sur  feœercice  iSàê, 

Au  palais  des  Tuileries,  ie  i&  Décemlsrtt  i846« 

LOUIS-PHILIPPE  «  Roi  des  FaAiiçAjs.à  tous  présents  elk 
venir,  sâlot.  ' 

Vu  la  loi  du  19  juillet  i8il5,  portant  fixatioD  du  budget  des  dé- 
penses de  Texercice  i846,  et  contenant,  article  6,  la  nomeDdatare dei 
dépenses  ponr  lesqudles  la  faculté  nous  est  réservée  d'onvrir  à  001 
minisires  des  crédits  supplémentaires,  en  cas  d'insuffisance  dàmeot 
justifiée  des  services  prévus  au  budget; 

Vu  les  articles  30,  3i,  aa  et  a3  de  notre  ordonnance  du  3i  ma 
i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabitiîé  publiijue; 

^ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  fiiumces,  et  à 
Vviis  de  notre  G>nsefl  des  ministres , 

Noirs  Avons  ORDoms  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'»  Il  est  ouvert  à  notre  minûtre  secrétaire  d*état  ds 
finances,  sur  Teiercice  18^6,  un  crédit  supplémentaire  de  h 
somme  de  buit  millions  trois  cent  dîx-buit  mille  quatre  oeat 
soiiante  et  quinze  francs  (8,3 1 8, ^yS'}, applicable  aux  dépeoseï ci- 
après  : 

MONNAIES  ET  MÉDAILLES. 
(Service  des  établissements  monétaires.) 

CHAPITRE   XXXI. 

DÉPENSES  DfVBBSES. 

Art.  1.  —  ÉtahlistemiHts  monétaires  êl  médalBss. 
S  3.  pertes  sur  les  tolérances  ei^  fort « ifittf 

POSTES.  -; 

(Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation 
dans  les  départements.  ) 

ADMINISTRATION    ET    PERCEPTION. 

GHAPJTHE  LX. 

PERSOBNBL. 

Art.  3.  ^—  Senice  des  d^HUiementt, 
S  a.  Traitement  des  directeurs.  (Service  des  bureaux  «mbalants 

sur  les  chemins  de  fer.) 5,iSf 

S  3.  Traitement  des  .employés  de  tout  grado  non  fomptablea, 

( Service  des  bureaux  ambulants,  etc.), » a  1,73* 

S  k'  Reniai  des  directeurs  des  bureaux  à  taxations Aocofls 

S  6.  Salaires  des  facteurs  rniseai w  « . . . .  • 97100* 
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CHAPITRE  LXI. 

MàxilUEL. 

Abt.  s.  —  Servic$  commun  à  Paris  ét-aax  déparî^menit. 
3.  Frais  de  régie,  et  entretien  des  bureaux  ambalants,  sor  les 

chemms  de  fer. ' 4*aQo'  . 

CHAPITRE  LXIl 

piPBIfSSS  MVBMBf •  .      .      ^       .      . 

Art.  s.  —  Service  commun  à  PwFti  et  fo»  d^MirUments^ 

5.  Achat  de  lettres  Tenant  de  Fëtran^er^  etc^  (  Déciinea  |Miyéa 

aux  capitaines  de  navires.  ) ...^.^^..^^        Sçijoo 

TRANSPORT  DES  BEPÊGHAS. 

CHAPITÏIE  LXIV. 

HàTiiRIBL. 

Aux.  i*.  —  Transport  en  potte. 

6.  Frais  de  transport  des  dëpèèhes  et  des  bureaux  ambulants 

sur  les  chemins  dé  fer» «••.••«. /•      Zàà^^ùo 

CHAPITRE  LXV. 

DÉFE1ISB9    nrVBRSB^. 

Art.  1*'. -^  Transport  en  poste» 
s.  Indemnités  aux  eàipioyés  des  bureaux  ambulants  sur.  les 

chemins  de  fer. • i4>35o 

Art.  .3.  —  Transport  par  entreprise^, 
f]par  les  chemins  defer.       3,^oo'\ 

i*.TnDsportsur]en  voiture. .'. 33o,4oo  /   .-g  «ts't 

terre J à  cheval *.,.'...     2a,5oo  i   *^^f^^^.ï 

'^F^ a2.225)  (543,3.5 

)•  Transport  sur  iper. ^ ,     11,000/ 

3.  Frais  extraordinaires  de  tous  les  services  par  en^'         ^       I 
trepribe ....'.     5i,ooo  /  ' 

REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS ,   NON- 
VALEURS,  PRIMES  ET  ESCOMPTES. 

\     CHAPITRE  LXVlI.  * 
.    rrmrodRsrnbkts  sna  produits  indirects  et  d|ters. 

Art.  i*',  —  Enregistrement  et  Doàiairies, 
i^.  Remboursements  de  droits  et  d'amandes  indûment  perçiis*        84 ^00 
3.    Restitutions  d amendes  consignées. .  • : . . . .         16,000 

CHAPITRE  LXVHF. 

^ARTlIIORi  PM  PRODUITS  PB  PtOMBAOl»  VWiàUVTUMMf  KM» 

^Ti  milQI».  D0IUUI6lM..è «..••• »*)i«*.**^       loMo» 
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CHAPITRE  LXÎX. 

KipASTITIOlCS  DE  PRODUITS  D*AM EUDES,  SArSIES  ET  OORFUCATIOm 
AttltlBCÉS   k  DIVERS.      "^ 

Art.  1*".  —  hlTwe^stremeht  et  Dotnaines, 
5  1**,  Payements  cTameDdes  attribuées  aux  communes  et  hos- 
pices   .<»..' • 654,000 

S  a.    Payements  d'amendes  attribuées  A  diven. . .  « 456,ooo 

CHAPITRE  IXX. 

PRTlIES  \  L^EXPORTAtroU  DE   HARCHÂirDISES. 

Art.  unique,  pouanes ^  . .' .,...,.  ^,  S,5oo,ooo 

CHAPITiiE  LXXL      . 
escomptes  sur  divers  droit4< 
Art.  s.  Escomptes  sur  les  droits  de  douanes i5o,ooo 

Total  teAfc..;... 8,Si8475 

•S.  lift  réguiârisatioa  de .  ce  xïrédit  sapplémeHtaire  sert  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  Icn^  ptx>thaiae  réunion. 

3.  Notre  ministre  secrétaine  detat  au  d^artement  io 
financés  est  chargé  dé  Texécntioa  de  la  présente  ordonnaBCt 

Fait  au  palais  des  Tuileries)  le  i5  Décembre  i&46* 

5i^^  LOUIS-PAILIPPE. 

Par  le  Roi  :  (s  Ministre  Seerêtaire  Jtéttttuti  dépanmtii 
éeêfinmœi. 

Signé: 


N*  i3;a$ii.  ' —  OBDOMirAncB  DuTioi  qài  ouvre  au,  Uiniitre  ia  Fi- 
nances, jaf  Vexercice  18â6,  ^  noiweaa  Crédit  extraordinaire  fotr 
les  Frais  de  consifaction  et  d'appropriation  de  quinze  Bateaux  eme- 
bmts  sur  les  Chemins  de  fer. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i5  DëofBibra  i8i6* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  i 
venir,  salut. 

Vola  loi  du  ig  juillet  iS»45,  portant  fixation  du  budget  des  et 
penses  de  rexercice  1 846  ; 

Vu  ia  loi  du  3  jttîHet  i848  (état  I) ,  qtii  ^  ouvert  au  ministre  d» 
financée  un  crédit  extraordinaire  de  oent  onze  mille  sept  cenis  fiancs, 
formant  le  chapitre  lxxviii  du  imdgttt  dudit  exercice,  et  destiné  sox 
frais  deconsmittki»  et  d'appfioprlMiM  de  qfuiaEe  bétemix  i  '  ' 
sur  >ha  ahemins.de  Sét; 


Digitized  by  VjOOQ IC 


fi.  nM35o.  (  lOSa  ) 

^u  hê  aHides  a6»  17  «taS^de  notre  ordoonaiMe  du  Si  iivli  idSB, 

lant  règlement  général  sur  U  comptabiliié  publique  ; 

lur  le  rapport  de  notre  uûnûtre  secrétaire  4*^Uil  au  d4|^arienMiit 

finances,  et  deTavis  de  notre  Con^l  d^ministres , 
[ous  AVONS  oiu>ONNE  et  ORDONNONS  ce  qai  soit  : 

ixt.  l*',  U  est  ouvert  à  noU*e  ministre  secréti^re  4*4fat  des 
nces,  sur  Texercice  1846,  pour  frais  de  construqtian  «I 
)propriatioa  de  quinze  bureaux  ambulanta;snr  ies  cbiemint 
ler,  un  nouveau  crédit  extraordinaire  de  la  somoae  de  qtia- 
te-sept  mille  francs  (47,000^) ,  lequel  sera  réuni  à  celui  pré- 
de  cent  onte  mille  sept  cents  francs  et  rattaché  au  même 
pitre  Lxxvui. 

!.  La  régularisation  d^  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
'  de  leur  prochaine  réunion. 

t.   Notre   ministre  secrétaire  *  d^état  au   département  des 
itices  est  chargé  de  retéculion  dé  la  présente  ordonnaiice, 
sem  insérée  au  Bulletin  des  lois.  - 
^ait  au  palais  des  Tuileries,  le  1 5  Décembre  1046. 

%iufLOmS-raiLTPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  S^crétairt  ^étt  a%  4ép€ari$mmU 
desfihancis. 

Signé  LaplAMC 

i3,235.  —  OnDOUNÂ&cm  j>v  Roi  qar  oMorê  as  Mùdstte  dm^Fi*^ 
ùncês,  sur  Vexercifse  18i7,  «n  Crédit  ^ostraordiBaitepOmt  h»  dipemeg 
é  la  Commission  mixte  des  Bois  résineux. 

Au  palais  àes  Tuileries,  le  i5  Décembre  i8d6« 

OUIS^PfiOLIPPE ,  Roi  dbs  Phamçà»  ,  à  tons  présents  et  à, 

ir,  SALUT.  . 

a  la  loi  du  3  joiHet  18464  portant  Station  chihudgetdès  dépétises 

exercice  18  A7; 

a  les  articles  36,  27  el  3S  de  notre  ordonnance  du.  3i  mai  i838i 

int  règlement  général  sur  ta  comptabilité  publique; 

tt  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  a*état  au  département 

taanees,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  kninistreS, 

>0S   ATOMS   ORDONNA  et  OlIDONNONS  Ce  <{ui  SUlt  : 

If.  l**.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des. 
ices,  sur  Texercice  1847,  uxr  crédit  ettra ordinaire  de  là 
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d^peoie  QigeDte  qui  n^  pa  être  |nrévti«  au  bodget  dadk  at* 
doc,  et]  qui  fera  Tobjet  d*an  ebapitre  spécial  soqs  le  n*  76.  H 
tfoos'le  fSke  de  Dépenses  de  la  commission  mixle  des  loâréinx, 

2.  La  réguIarisatioiMe  ce  crédit  sera  proposée  aux  ChaaiRi 
lors  de  leur  prochaine  réumoii. 

'S.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemeot  As 
Hftaoces  est  chargé  de  Inexécution  de  la  présente  ordoosiBS, 
qui  sera  insérée  au  BuHetîn  des  lois*- 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Décembre  i8i6. 

^•9iiiL0niS^PHILIPPE. 
Par  leBoi:  U Ministre Secr^re  déimi m i^mimÊt 

.    Signé*  LAFLàsiL 

N*  1.3,336.  —  Omuowmakcm  p9  Roi  foi  oawre,  sur  rexeràatU» 
un  Crédit  extraordinaire  pour  Secours  aux  Hospices,  Buresu  i 
charilé  et  Institutions  de  hiet^aisance, 

Aa  palais. d«s  Taii0rie9,le  18  Décembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dx?  Fiumçais,  à  tous  préseanctà 
Tenir,  saujt. 

Vu,  1*  la  loi  du  3  juillet  i846,  portant  fixation  du  budptb 
dépenses  dbl*exemce  1847; 

9*  Les  «rlicles  4  et  6  de  la  loi  du  ^k  avril  i8S3,  et  rartide  n * 
celle  du  a3  mai  iâ3&;  , 

3*  Les  articles  36,  27  et  28  de  QOtre  ordonnance  du  3i  mai  iSSlj 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  4e  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  rintérîear,  et  il 
Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres ,  -  | 

Nous  ATOHS  .oBDOKiii  et  oanoNNOHf  oe  qui  suit  :  1 

Art.  I^.  U  est  ouvert  à  notre  ministre,  secrétaire  d'état  1 
département  de  rintérieur,  sur  Texercice  1847,  on  crédit  ei» 
ordinaire  de  un  million  de  francs  {1,000,000'),  applicabk' 
chapitre  xx.  Secoua  aux  hospices.  Bureaux  de  charité  et  b^ 
tions  de  hienfaisance*  , 

%  La  régiilarisalion  de* ce  crédit  sera  proposée  aux  Chaabi 
lors  de  leur  prochaine  session, 
,^.jNoU«nwtttiit  aaà:^taimd'é^  au  dépirtannt  de  IW 
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mr  est  chargé  de  Texécation  de  la  présente  ordonnance,  qui 
ra  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
An  palais  des  Tuileries,  le  18  Décembre  i5A6. 

^lynrf  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  du  dcpartemênt 
de  Viniériear, 

Signé  T.  DcchAtel. 

*  i.^.aSy.  —  Ordonf/ance  dv  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de 
Vlntérieur,  sur  Vexercice  18^7,  an  Crédit  extraordinaire  appUculle 
aa  chapitre  xxj.  Secours  à  des  personnes  dans  rindigence,  clc. 

ÂQ  palais  des  Tuileries,  ie  18  Décembre  i8j6. 

LOUlS-PHILiPPJE,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à 
•nîr,  SALCT. 

Vtt,  1*  la  loi  du  3  jnîllet  18A6,  portant  fixation  du  budget  des 
penses  de  I*exercice  1847  ; 

a*  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  a4  avril  i833  et  Tarticle  la  de 
fle  du  aS  mai  i834; 

3'  Les  articles  a6,  37  et  a8  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
)rtanî  règlement  général  sur  la  complabîlilé  publique  ; 
Snr  le  rapport  de  lïolre  ministre  secrétaire  d'étal  de  rinlérieur, 
l  de  lavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 
Nous  AVONS  OBDONXÉ  et  ORDONNONS  ce  qoi  suit  : 
Art.  l•^'Il  est  ouvert  k  noire  ministre  secrétaire  d'état  an 
épartement   de   rinlérieur,   sur  l'exercice   1847,    un  crédit 
ilraordînaire  de  deux  cent  mille  francs  (200,000^},  .appli- 
ibie  au  chapitre  xxi,  Secours  à  des'  personnes  dans  l'indigence, 
^(fui  ont  des  droits  à  là  hiènveillance  du  Gouvernement;  Frais  de 
tpalriement  de  Français  indigents,  etc. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambra 
»8  de  lewr  prochaine  srssion. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  dVtat  au  département  de  Tinlé- 
ieur  esl  chargé  de  TexéCUtion  de  la  présente  ordonnance,  qui 
wa  insérée  au  Bulletin  des  lois.'  '  - 

Au  palais  des  Tuileries,  le  18  Décembre  i84fi. 

Signi  LO€IS.PHiLlPPE. 
Par  le  R^i  :  le  Ministre  SêcrHaire  d^tat  an.  dépwriêwunt 
di  Cintérieur, 

Signé  T.  DircaiTtL; 
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N*  i3,a38.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  ouvre,  sar  rcxenrice  lïliT, 
an  Crédit  exlraordinairc  pour  Subventions  aux  Travaux  ati^ 
communale. 

Au  palais  dés  Taileries,  le  18  Décembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  RcM  0K8  Fb^imcais,  à  tous  préseoti  eti 
veair,  ÈkLxrt. 

Vu,  i""  la  loi  4u  3  juillet  18A6,  portant  fixation  du  budgd^b 
dépenses  de  Texercice  1847; 

a*  Les  articles  4  et  6  de  là  loi  du  a 4  avril  1 833,  et  rartide  n  è 
celle  du  a  3  mai  i834;' 

3*  Les  artides  a6,  27  et  a8  de  notre  ordonoaace  du  3i  mai )83ti 
portant  règlement  général  sur  la  comptisdîiiité  publique; 

Sur  4e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  Tintém.^ 
de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Noua  AT0N8  ORooHNi  et  OKDONNOtfs  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  uolre  ministre  secrétaire  d*é(it  « 
département  de  Tinlérieur,  sur  rexercîce  1847,  un  oiA 
extraordinaire  de  quatre  millions  de  francs  {4.000,0000,  jwr 
subventions  aux  travaux  d*utilité  communale. 

Ces  subventions  serot^t  applicables,  coacurremmeat  aveci^ 
ressources  des  communes,  aux  travaux  entrepris  dans  ieM 
d'occuper  les  classes  ouvrières. 

2.  La  régulajrisation  de  ce  crédit  s^ra  proposée  aux  Chanibi* 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Ho^ 
rieur  est  chargé  de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance,  fs 
sera  insérée  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  «  le  18  Décembre  i846. 

SisHd  LOUIS-PHILIPPË. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaùt  «Tilol  «■  iiftf^ 
^  de  Vintérieur, 

Sigoë  T.  DochIiC- 

N®  i3,a3^.  —  Omdonnàncb  dv  Rài  portant  proroqatiom,  deiOf^ 
temporaires  des  Tnbanaax  de  première  instance  de  Saint-Gin^** 
Saint-Gaadens. 

An  palais  de  Saint-Gloud,  le  18  Décembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  à  loas  présents  c(i 
venir,  sAtuT, 
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kir  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état 
lépar(ement  de,la  jnsdce  et  des  cultes; 

^u  notre  ordonnance  du  D a  juillet  i836,  portant  création  d*une 
mbre  temporaire  dans  chacun  des  tribunaux  de  Saint-Girons 
i^ge)  et  de  Saint  Gaudens  ( Haute-Garonne)  ; 
^a  noj  ordonnances  des  i3  octobre  iSSy,  ai  octobre  i838, 
octobre  i83q,  2  novembre  i84o,  4  novembre  i84i»  28  octobre 
a,  7  novembre  id43,  ao  novembre  i8&4  et  6  décembre  i845, 
ont  successivement  prorogé  ces  chambres  jusqu'à  ce  jour; 
^u  les  rapports  adressés  par  notre  procureur  général  près  la  cour 
kle  de  Taulouse  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
a6  et  a8  novembre  1846;  ensemble  les  pièces  et  documents  joints 
dits  rapports  ; 

^u  Tarficle  3g  de  la  loi  du  ao  avril  iÇio; 
iotre  G)nseil  d*état  entendu,  ' 
foDS  AYONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
biT.  l*'.  Les  chambres  temporaires  créées  par  notre  ordon- 
ice  du  22  juillet  ib36  dans  les  tribunaux  de  première  ies* 
ce  de  Saiût-Girons  et  de  Saint-Gaudens,  et  successiveméut 
rogées  jusqu'à  ce  jour,  cootînueront  de  remplir  leurs  foac- 
18  pendant  une  année.  >  ' 

V  le  piratioQ  de  ce  tempâ ,  elles  cesseroot  de  plein,  droit,  s*ii 
0  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 
i"  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
tement  de  la  justice  et,  des  cultes,  est  chargé  de  Texécu* 
ï  de  fa  présente  ordonnance,  qù!  sera  insérée  au  Bullet^i 
lois, 
^^'t  au  palais  de  Saiot-Cloud,  le  18  Décembre  18 A6, 

5i^n^  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Gar4e  des  sceaux.  Ministre  Secrémre  ^étot 
«a  département  ée  lajastice  et  des  caltes. 
Signé  N.  Marthi  (du  Nord). 


1 3,2^0.  —  Ordonnance  du  Roi  <jui  prescrit  r0mploi,  aa  Bureau 
s  ganmde  de  Pans,  pour  la  marque  des  Ouvrages  d'or,  de  nouveaux 
^oinçons  de  petite  garantie,  de  remarque  et  de  contremurque. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  23  Déoembre  iHt* 

X)U1S PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tons  présents  et  i^ 
ir,  MLUT, 
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Vu  les  articles  7  et  11  de  la  loi  da  19  brumaire  an  vi  .9  no- 
vembre 1797); 

Vu  notre  ordonnance  du  7  avril  i838  (1) ,  sur  la  garantie  et  la  re- 
cense dos  ouvrages  d'or  et  d'argent  ; 

Considérant  que  divers  poinçons  du  bureau  de  garantie  deîni 
ont  été  imilés,  et  qu'il  importe,  pour  la  garantie  publique ,  de do^ 
difier  les  signes  caractéristiques  desdits  poinçons; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secr^taii^e  d*état  au  départefflci 
des  finances, 

Nous    AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  P^  A  dater  du  i*'  janvier  prochain,  seront  misfl 
usage,  au  bureau  de  garantie  de  Paris,  pour  la  marque  dcs^ 
vrages  d'or,  le  poinc^on  de -petite  garantie,  celui  de  remaria 
et  les  cleux  petites  bigornes  de  contre-marque,  dont  le  tabdl 
est  publié  avec  la  présente  ordonnance,  erdont  les  dessins» 
teront  annexés  à  la  minute.  I 

2.  Les  ouvrages  d'or  existant  dans  Ife  commerce,  et  maqA| 
des  poinçons  actuels,  pourront  être  apportés  au  bareau.por 
y  recevoir ,  sans  frais ,  les  nouvelles  empreintes. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemeif  ^ 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  là  présente  ordonaiia. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le'  23  Décembre  i846. 

Signé  LOUÎS-PHfLTPPE. 
Par  le  Roi  :  h  Ministrt  Sêcrélmre  dèUU  an 
des  finances,  • 

Signé  Laplacu. 

TahlecM  des  Poinçons  de  petite  garantie  d'or,  de  remarqaeet  de  contre^mm^ 
bureaa  de  Paris,  qui  ont  été  rrtoachés,  et  dont  t emploi  est  prescrit  par  f^* 
mince  royale  da  23  décembre  iS^6.  


DESIGNATIONS. 


Petite  garaatie ,  or ,  Ptrit .  • .  « 

Remar^ae  pour  les  chatues  d'or ,  Paris 

Bifforaea  d«  contre*nurqv« ,  Paris.,  j    ■■oy*'™^'  « 
•^  )    pettle.  . . , 


TYPES. 


Tel»  a*aigle. 
Tile  d«  rliinoccro». 


FORNXS. 


Insactcs  «nlaci»,  rm»  de  fnB. 
Autres  familles  fi'iosectak 


Prc'scnlé  par  le  conseiller  d'ëtat  directeur  général  de  t'adminisUi»* 
contributions  indirectes.  l 

Signé  il.  Boursy,  1 

Vn  pour  être  annexé  à  Tordonnance  royale  en  date  du  sS  décembre  i^t^j 

Le  Ministrt  Secrétaire  iéW  iesjf^^ 
Signé  LAPLA6!n. 

(1)  BttU.  56& ,  »•  7,333. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


B.  n* i35o.  (  1089  ) 

LÔ.aAil^-^ORSONHANCt'  DU  I\oi  (coQtrd^signée  p^  !e  .miaistre 
es  travaux  pabllcs)  portant: 

BT.  1".  11  sera  procédé,  pat  voie  de  publicîlé  et  de  concarrenée, 
aidjucii cation  (J'uti  pont  suspendu  à^  construire  sur  la  rivière  de 
ne,  à  Jaulgonne  (Aisne),  pour  le  service  de  la  route  départemen- 
n*  i4.  de  Jaulgonne  à  Orbais. 
•^adjudication  sera  pas.sée  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  de 
rges  annexé  à  la  présente  ordonnance,  et  au  rabats  de  la  durée 
3  péage  dent  la  perception  aura  lieu  conforoiéilient  au  tarif  arrêté 
prC5«  •    '         . 

«e  maximum  de  la  durée  de  la  concession  sera  déterminé  par 
ministration,  dans  un  billet  cacheté,  qui  ne  sera  ouvert  qu  après 
lépôt  des  soumissions. 

L  Le  tarif  du  péage  est  fixé  comme  il  suit  : 

sonne  à  pied,  chargée  ou  non  chargée / o5* 

val  ou  mulet  et  son  cavaliur \  ^ .' 10  « 

!val  ou  mulet,  chargé  ou  nou  chargé,  mais  non  attelé *••.•■  o5 

ï  ou  ânesse,  chargé  ou  non  chargé,  mais  non  attelé. «a 5 

i   ou  ânesse  non  chargé,  cheval,  muiet,  bœuf,  vache,  employés  au 

ahour  ou  allant  aux  champs oa 

iif  ou  vache  destiné  à  la  fente »..•'..  ^. « ' '6b' 

ku  ou  porc •  •  «  «  «^ os 

Dton,    brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de   lait,   paire  d'oies  ou  Je 
lindoDS W >  . 01 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
paires  d  oies  ou  de  dindons,  seront  eu  nombre  de  plus  de  cinquante , 
le  droit  sera  diminué  d^un  quart 

Lorsque  les  mêmes  animaux  seront  conduits  aux  champs  ou  en  rec 
riendront,  ic  droit  sera  diminué  de  moitié. 

conducteur  payera o5 

iture  à  deux  roues,  suspendue  et  à  un  cheval,  conducteur  compris.  i5 
iture  suspendue,  à  quatre  roues  et  à  un  cheval ,  conducteur  compris.  4o 
Lture  suspendue,  h  quatre  roues  et  à  deux   chevaux,   conducteur 

compris - 5o 

ftque  cheval  en  sus •«....    10 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  et, par  tète,  comme  pour  une 
personne  à  pied, 
iture  à  deux  ou  à  quatre  roues ,  non  suspendue,  À  vide  et  à  un  cheval , 

bœuf  ou  mulet ,  conducteur  compris 10 

Iture  à  deux  ou  à  quatre  roues,  non  suspendue,  chargée  et  à  un  cheval , 

bœuf  ou  muiet,  conducteur  compris ao 

ilure  à  deux  ou  à  quatre  roues,   non  suspendue,  chargée,  à  deux 

chevaux,  bœufs  ou  mulets,  conducteur  compris '....'•....   3o 

liture  à  deux  ou  à  quatre  roues,  non  suspendue,  à  trois  chevaux, 

bœufs  ou  mulets,  conducteur  compris. ^o 

âture  à  deux 'ou  à  quatre  roues,  non  suspendae,  chargée,  à  un  cheval, 
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IxBaf  on  mulet,  employée  au  transport  des  engpnuaoa  à  la  rcabéi 

'     des  récoltés ,  cbeval  et  conducteur  compris lo' 

Yoitore  À  deux  6u  à  quatre  roues,  à  vide  et  à  un  cbcTal,  employée  ai 

mêmes  travaux,  cheval  et  conducteur  compris 07S 

Yoiture  à  deux  ou  k  quatre  roues,  à  vide  ou  chargée»  attelée  d'ua  îm 

ou  ânesse,  compris  le  conducteur «75 

n  sera  payé,  pour  chaque  cheval,  bœuf  ou  mulet  en  sus,  atleié  à  «ae 

voiture  non  suspendue  et  chargée oS 

n  sera  également  payé,  pour  chaque  cheval,  bceuf  ou  mulet  en  ibs, 

attelé  à  une  voiture  non  suspendue  et  non  chargée. es 

Seront  exempts  du  droit  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  soàs^réfet  de  rarrondissemeut,  les  a;|i 
nîeurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  agents  soos  lenrs  ordres,  les  agoa 
voyers,  les  employés  des  contributions  directes  on  indirectes,  les  ageauiti» 
tiers,  les  préposés  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques,! 
gendarmerie,  dans  IVxercice  de  ses  fonctions;  les  corps  militaires,  le$9oJ 
officiers  et  soldats  voyageant  isolémaot,  et  munis  d*une  feuille  de  nwte  « 
d*un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  m 
facteurs  ruraux  faisagt  Te  service  des  postes  de  TEtat;  le  curé  ou  le  dosent 
de  la  paroisse;  le  garde  champêtre  de  la  commune  ;  les  enfants  allant  i  ïècà 
on  au  catéchisme  et  eu  revenant;  les  prévenus,  accusés  ou  condamnés, c» 
duits  par  la  force  publique. 

3.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitiTe  qa*après  avoir  èé 
homologuée  par  le  ministre  secrétaire  d*état  au  département  deitn* 
Taux  publics.  (Paris,  22  Septembre  iSâô.) 


N*  i3,a4a:  —  Ordonhangb  do  Roi  (oontre-ngnée  par  le 
des  travaux  ptiblics)  portant  : 

Abt.  1".  11  sera  procédé ,  par  voie  de  publicité  et  de  eoncomax» 
à  Tadjudication  dés  travaux  d*él£lblissemeDt  d*un  pont  suspendatf 
la  Garonne,  en  remplacement  du  bac  de  Très-Cassès  (Tam-et-Gir 
ronne) ,  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  caliîer  descharjd 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

L'adjudication  sera  passée  au  rabais  de  la  durée  du  péage,  doail 
perception  aura  lieu  au  profit  de  Tadjudicataire ,  suivant  le  tarifa 
après  fixé.  Le  maximum  de  la  durée  de  la  concession  sera  amenée 
par  l'administration,  dans  un  billet  cacheté,  qui  ne  sera  omcA 
qu'après  le  dépôt  des  soumissions. 

2.  Le  tarif  des  droits  de  péage  est  fixé  ainsi  qu'il  sait  : 

Une  personne  à  pied,  chargée  ou  non c'a" 

Cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise »•••« c^ 

Cheval  ou  mulet,  chargé  ou  uon «^ 

Ane  ou  ânesse ,  chargé  ou  non •« • oé 

Cbeval ,  mulet,  boeuf,  vache  ou  âne ,  employés  au  labour  ou  allant  an 

pâturage 0^ 

Boeufs  ou  vaches  appartenant  à  des  marchands,  et  daitinéa  à  k 
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a  ou  porc . ., *•*.,.... •  • *  •  •  •  •  o'  o5* 

ton ,  Drebis,  bouc,  cbëvre ,  coclîon  de  lait.  • •  •  • . , 4>  os 

:}ue  paire  d'oies,  do  canarda  ou  de  dindona  vîvanta < o  oi 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  cbèvres,  boucs,  cocbons  de  lait, 
lires  doies,  de  canards  ou  de  dindons,  seront  au-desaos  de  cin- 
oante,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart.  Lorsque  cea  aiiiinaia 
ont, au  pâturage,  on  ne  pavera  que  la  jûoitié  du  droit.  > 

Les  conducteurs,  payeront  le  droit  fixé  pour  une  personne  h  pied. 

Voitares  particulûres  suspendaes, 

ox  roues,  attelée  d^un  cheval  pu  mulet o  60 

latre  roues ,  attelées  d'un  cheval  ou  mulet ^ .  •  •  * o  80 

|ae  cheval  ou  mulet  en  sus ....,••;  o  10 

Voitures  pariicjûïtrts  non  suspendues, 

12Z  ou  à  quatre  roues,  attelées  don  cheval  ou  mulet o  60 

|U0  cheval  ou  miilet'  en  sus o  la 

Le  conducteur  et  chaque  voyageur  payeront  le  oroit  ùxé  pour 
ïfi-  personne  à  pied. 

Voilures  publiques  suspendaes. 

nx  roues,  attelées  d^un  cheval o  90 

«tre  roues ,  attelées  de  deux  chevaux 1    10 

|ue  cheval  ou  mulet  attelé  en  sus '. .  •  '  o  20 

Voitures  pubVuiues  non  suspendaes, 

Qx  ou  à  quatre  roues,  attelées  d*un  cheval • o  90 

|ae  cheval  ou  mulet  en  sus ^  ..;••  1,  •.••....•..  ! o  so 

Les  voyageurs  ne  payeront  pas  la  taxe. 

Voitares  de  roulage  et  de  marchand,  chargées  ou  non, 

ta  ou  quatre  roues,  attelées  d'un  cheval o  80 

[lie  cheval  en  sus,  attelé  ou  non o  1 5 

Voitures  ou  chariots  de  campagne,  chargés  ou  non,      ' 

lés  d  un  âne  ou  d  une  ânesse o  30 

|ae  âne  ou  ânesse  en  sus o  o5 

mx  ou  à  quatre  roues,  attelés  d'un  cheval,  d'un  mrulet,  d'une 

ire  de  bœufs  ou  vaches  ■ • o  3o 

pe  cheval,  mulet,  paire  de  bœufs  ou  vaches  en  sus o  10 

iB  conducteurs  ne  payeront  pas  la  taie.  ^ 

Sont  exemptés  du  péage  : 
»s  préfets  et  les  sous-préfets  en  tournée; 
\»  membres  des  tribunaux,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 
m  ingénieura,  conducteurs  des.ponttet  chaussées  et  autres  «geota  du 
e  aervice; 

iB  agents  voyers  elles  piqneurs  chargés  du  service  des  chemins  de  grande 
nunication  ; 

is  agents  des  contributions  directes  et  indirectes,  de  l'enregistrement, 
>rét8  et  du  service  des  poids  et  mesures,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 
iB  ioapeçteurs  et  atationnaires  des  lignes  téiégrapl^iqnea; 
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La  gendarmerie,  lea  corps  militaires,  tes  sonsolBciers  et loldits toja^ 
isolément  avec  feuille  de  roate,  les  transports  deTadipiiBistration  de  ligimt 
définis  par  le  titre  VI  da  décret  du  33  juin  1 806-, 

Les  courriers  du  Gonvemement,  les  malles  servant  an  transport  kà^ 
pèches,  et  les  facteurs; 

Les  voitures  cellulaires  employées  au  transport  des  condamnés; 

Les  gardes  champêtres  et  les  agents  de  police,  dans  Texerdce  ^kn 
fonctions; 

Les  enfants  dès  deux  sexes,  obligés  de  traverser  le  pont  pour  aller retea 
riaslruclion  primaire  ou  religieuse  et  retourner  à  leur  domicile. 

Seront  également  exempts  les  ministres  des  cultes  dans  Texerdce  àt)m 
ministère. 

3.  L* adjudication  sera  soumise  à  r-approbation  du  ministre  secR- 
taire  d*é(at  au  département  des  travaux  publics. 

4.  L^adjudicataire  est  àutorbé  à  faire  racquisition  des  temins  É 
bâtiments  nécessaires  à  ^^ exécution  de  ses  travaux,  en  se  confionaal 
aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  \Uh 
sur  l'expropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  (5aiAl-CU< 
28  Septembre  Î8à6.] 


Certifié  conforoie  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  MmùtreSsft- 
taire  d^état  au  département  de  la  JBtitt 
el  des  cultes, 

A  Paris,  le  28  *  Décembre  iStfi 
N.    MARTIN    (du    Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  fiditf 
à  fa  Chancellerie. 


Ott •'«bon*  pour  U  Bi^ctû  içs  UU,  i  rmÎM»  d«  9  Drants  pw  aa ,  à  U  4 
roy«l«,  oa  eka  1«  DireeUors  àm  poOM  d«s  d<p«ri«m«nti. 


•  dtriafi^ 


iMPfUilEiaB  BOTALB. —  aS  Décembre  i84i 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1351. 


*  1^,2^3: -~  OnooifiiANca  du-  Roi  portant  proclamatùm  de  Brevets 

d'invention. 

An  palais  de  Sainl-Cloud,  le  17  Novembre  1 S 46. 

f^        •        -  ^      ■ 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Frauçais,  à  tous  présenU  et  à 

îoi^,    SALUT. 

Sur  lé  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étaj  au  département 

t ragrieotture  et  du  commerce; 

Vu  i* article  1 4  de  la  loi  du  5  juillet  i8â4. 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  (}ui  SUlt  :  ^  * 

Art.  P'.  Sont  proclamés  :        « 

1*  Le  brevet  d'invention  de  qainze  ans,  ^ont  la  demande  a  été  déposée, 
17  avril  18  i6«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d%s  Ardennea, 
rie  sieur  Antoine  (Auguste),  pjur  un  perfectionnement  apporté  diiw  une 
aene  à  garnir  les  draps. 

a**  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  doftt  la  demande  à  été  déposée,  lé 
avril  1846,  au  secrétariat  dti  la  préfecture  du  département  dus  Boucbes- 
^Rhône,  par  le  sieur  Barbier  (Auguste) ,  pour  un  appareil  de  d  «^uerrëoi-ype. 
S*  Le  brevet  d'invention  de  quitue  ans,  dont  la  dentandc  a  e(c  dépost'e, 
i4  a\ril  1846,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  do- département  des  Bouches- 
•Rliôoe,  p'ir  le  sieur  Beaumarchey  (Louis),  pour  une  spbère  transparente. 
i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  (a  demande- a  été  déposée ,  le 
avril  18  1.6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du. département  du  Nurd,  par 
ueur  Black  ( Wdliam  ) ,  pour  une  machine  à  faire  sur  le»  étuUcs  les  dea:iiu8 
brés  et  non  ombrés.  .         ' 

)*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
i3  avril  i8ii6,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  âeine, 

le  sitHir  Blerzy  (Chailes-Victor),  pour  un  pi^rfrctionneinent  ù  linventum 
M  du  brivet  diuvention  de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivrée,  te  3i  octobre 
i4,  poar  dt's  appareils  de  drssiccatiou  dits  dtssiccateur  rofaOj  à  foyer  con- 
;  Ledit  perfectionnement  consiste  dans^  nouveau  système  de  roiatioù  de 
pareil  et  dans  d'autres  changements. 

)*  l^e  brevet  d'invention  deqninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
avril  1846,  au  secrét<iriat  de  lu  préfectt|re  du  département  de   ta  Seine, 

le  sieur  fionoard  (Prançois-Mirceliin-Prosper),  pour,  des  dispositions  de 
lea  dites  poiiefraUies  à  patins  mobiles* 

*  Le  brevet  dinveotiou  de  quinze  ans,  djnt  la  demande ï  été  déposée,  le 
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ft«  afiîl  1 846 ,  av  sorréfantt  de  la  pr^rc-ctore  Sm  dApavteawftt  Ja  U I 

par  IfS  sieurs  (Jieiniu  (Augusiin)  et  conipagaie,potir  un  appareil  de 
et  de  cliautragc. 

li  Le  br««ot  d'invantîon  da  quinie  aos,  dont  la  <iefiiaadta  éléàtféi, 
le  I  h  aviii  i84H ,  au  flecr<^Uriat  de  la  prer«cturedtt  diparteawal  de  USne- 
Inréricnre,  par  le  sieur  Cheval  (('.}pri  en -Augustin),  p<  ur  une  machine  lia- 
primer  les  cravates  à  deuK  couieura  e«  un  seul  coup  ou  en  «pitre  looph 
plaiiche.1.  '  ' 

9*  Le  brevet  dMnvention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  élé  éé^asà, 
le  i4  avril  1846,  au  secrdiariat  de  ta  préfecture  du  département  <lt  k 
Seine,,  par  les  >ieurs  CUoloui  (Jeau)  et  Bobiu  ( Claude) ,  pour  «9a  nicfcm 
propre  à  refendre  les  peaux,  tes  Auir^ra  et  autres  substances. 

10"  Li*  brevat  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  Mé  dépoëi, 
le  10  avril  18^^,  au  sacréiariat  de  la  ^céfti^ivre  du  départ^^ieat  ilvin* 
Loirp,  par  le  sieur  Coucbuud  ^Amb^se-Auguslin) ,  pour  un  s J^laDe  à 
pavage. 

'Il"  I^e*  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  ééftA, 
le  i3  avril  18/16,  au  stcrtHariat  de  la  préfecturefiu  dqiartement  delaSeai 
par  le  :»icur  DMa^ange  (Alefi  -Jacquc5*0nésime ) ,  ppur  des  moyens  dp» 
cédés  propres  à  boncber  les  \ins  mousseui  et  auties  ht^uides  gazeax.         ! 

1 3  Le  brevet  d'inventioa  de  quinte  ana .  dot  la  dainaode  a  été  àéfm, 
le  3  1  avril  i8i6',  an  uvréiaaiat  Aê  U  pr^ljacture  c^  dépaitemeal  daMtL 
par  le  sieur  Diilier  (Louis),  pour  un  priH^édé  propre  à  blanchir  le  sucrt 

i3*  Le  brevet  d'inNention  de  quiiizr  ans,  dont  la  deuiaode  a  été  ééf^ 
k  30  avril  i8îA,  an  seccétariat  df  la  préfoctore  d»  défanraMal  ée  rOi< 
par  Us  sieurs  Dimps  (  DeiMS-Alè&andre  et  Aleiaadce-Aogualc) ,  pour  an  ■<■ 
kjdniulif|ue  dit  roa^  vetiicaU  brisée  eià  augets, 

1 4"  Ce  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ta  demaada  a  él6  éh^ 
le  si  avril  iH;i6,  an  sccréuna*4e  la  préfiDetope  du  dép«rte«)ea4  d'béte^ 
Loire,  par  le  sieur  Dumoulia  (François'Benoil)*  pour  wa  S|»iè«e  deten^ 
ai  de  draguage  propre  à  rendre  navigaiilea  les  cours  d*eaa  par  la»  plm^M* 
ettuf» 

lÀ*  Le  brevet  d'iaveation  de  qaiaia  ana,  doat  ia  demande  a  élééépaià 
le  3^  avril-  i8i6,  au  secrétariat  de  la  préfecinre  da  département  éebfr 
ronde,  par  tes  sieun»  Fauebé  (Jean*i)aptiste),  Motbea  aioé  (ira«-Bla|ilis(r^ 
A^oti  es  jeune  (Mailikas-Pas/cal) ,  pour  un  système  de  ckdutfaga  f^àkf^ 
pkUgotàifue. 

16*  lie  brevet  d^iqNeution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  itédèp^ 
la  I  i  avril  i8't5,  mi  secrétariat  de  la  préfecuira  dn  dép«nettiaait  éa  W 
par- le  sieur  Fa  vice  (Léopold-Jeaik-Baptiste),  pour  noe  cfaaiaa  pexcéi  «îé 
niquf. 

17*  Le  brevet  d'iaveniion  de  qoinia  ana,  dont  la  demande  a  éléd^ 
la  10  avril  1816,  au  secrétariat  de  la  préfeclore  du>  départameat  da  li<dN* 
Loire,  par  leasji^urs  Fuuré  (Mar4|Alpbonse-Réaé),  Mareaa(l' 
et  Mevnté  (  \n  toi  ne- Pierre),  pour  i»ne  turbine  à  vapaor. 

18"  Le  brevet  d'invention  de  cin<|  aos.  dont  la  damaade  a  élé 
is  %*  avril  ibà^t  au  sécréta ria:t  de  la  préfecture  du  Jap::ftemaiit 
par  te  sieur  Gaa-lon  (  Louis) ,  pour  «me  inaaièra  de  battre  le  blé. 

19"  Le  bre>et  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demanda  a  élé 
ie  ftiainii  1^46,  auaKrétArialde  la ptélacUum da  dépaitaiiiMil  da k 
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bmrt^  par  U  «icur  Godia  (Àaloiae) ,  pour  a»  froaéM  4«aA  U  fiiWrî«stî4fa 

croisées  dïlms  brel^uuês, 

10*  Le  brevet  d'invAulion  cl«  cpiîqu  ans,  dont  U  demande  «  Mé  déposée, 
loatril  i8«6,  au  a«crélariai  tie  U  prëfev-ture  du  dé|>arteiiieui  du  Ab6iit, 

iei  sieura  Qolay  père  «l  lils  M  PeleUu  (llippolyle  ] ,  pour  une  oiiinpuaiH«n 
iallu|ae  propre  k  eire  ewplc^ée  daua  ù»uie  pUce  4««aal  réaiatei  4u  ùmi* 
i?ni. 

SI*  Le  brevet  dHnvfntioa  da  qiiloze  aoa,  dont  b  desMiode  a  été  d^p«i^e,  ' 
i5  avril  i{t46,  au  aeccéUrut  de  la  préfeciure  du  département  de  la  8eiu#, 

ieticur  Grégoire  (Auj^uste),  pour  ue  produit  dit  £r  mascura  d'AJ'fi^u^ 
II'  Le  brevei  d'iaveuttoo  de  ijuinse  au9,  dost  la  demande  a  été  dé|iotéc, 

I  avril  i84H,  au  secnUaciat  de  la  préfecture  du  d^'p^rieiiieot  du  Lviffft, 
U  sieur  tialœag r«i  12 d  (Nicolas),  pour  un  procédé  ne  déûuicctieii  «t  de 

isiurniatioa  des  uiatièr«*s  lécalea  eu  etkgfttis. 

U*  Le  bre¥et  diaveution  do  quinse  eue,  dont  la  demaiDde  a  été  dépotée, 

II  avril  i&«6,  au  secrétariat  de  ^a  prélecture  du  dé|>ar4eqi«At  du  Nor4« 
ie  sieur  llardiBg-Locker«  pour  dca  pej^reutiouueittciita  app«i444  au%  Udi^^ea 

ler  le  Iku  . 

14"  Lt:  brevet  ^'iuvootioa  de  quioza  iioa,  doDt  U  demande  a  Acé  déposée, 
It  avril  «846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariemeut  du  I^Uutr 
in,  par  le  sieur  Heiiib«*U  (K«loaard) ,  (H>ur  îles  moUiiÀoa^oBa  atia  pendulas 
X)nr  la  coafectioB  da  cadrans  d  un  nouveau  syst^'^me. 
\y  Le  brevet  diuvtiiiiou  Ue  (^in«e  mu>,  dooi  la  deinaada  a  été  déposée, 
16  avril  1816,  au  secrétariat  r)e  la  prélVcture  du  départ^aaaiit  d«  la^eioa, 
le  sieur  llermâ«a  (iules-Gaiioa),  pour  dea  bfi^iues  à  couteaux  ditea«j^^ 

le*  Le  brevet  d'invaatioa  de  quinze  ans,  ^xki  )a  df Manda  a  éié  dépaaée, 
kl  a\ril  18^6,  au  aecrét^riai  de  laprttfecluro  dii-déikartemeot  da  la  iM^ine, 
'  le  sie^r  Uugel  (Lbarlea,  baron  de)^  jiour  uo  syNtènie  d*é)évatio8  aa 
^«^seoieut  de  la  t<inipérature  dans  toutes  espèces  de  tonalités  «t  pour  tuMS 
ges,  su  moyf*n  d  une  douMc  vcutilaiiou  obtenue  par  tous  agoot»  luéca- 
lUe»  dimpuLiou  ou  d'as^uraiiSu  et  d'uB  couraol  d'uO'  ri^uda  à  favan  un 
iduit  Ghau0a  ou  r4<froidi« 

^7*  te  brevet  d'iuveuiifio  de  quinie  ans,  dont  la  demanda  a  été  dépaai^, 
|â  avril  i84G,  au  aecrcunat  de  la  prélei:tnça  ilndépartemani  da  la  iia»aa, 
'  le  sieur  Jacquol  [Franco^],  pour  des  procédés  mccaui<|ttea  propvea  4  la 
rîcaiion  des  cbapeaui. 

18^  Le  bravai  d'mveutioo  deauinse  an»«  doftt  U  demanda  a  été  déposée  • 
|3  avril  18  ^6,  au  secrétariat  de  U  prélecture  du  département  da  Saina^ft- 
a,  par  ie  sieur  ianoat  (Fcrdioaud-Hippolyte),  pour  un  ou>da  da  traotWn 
'iii-able  aux  locomotives. 

la*  La  brevet  d'iuveiuion,  dopt  U  demande  a  été  déposée,  le  16  avril 
j,  au  svcriUariat  de  la  préicctutc  du  département  de  la  Seina«  pai  la 
u*  Juiioson  (Jobn-lWbert),  pour  des  periat  tiooueiuanta  afifiortés.à  Tépo- 
oii  du  goa  d  celai  lagp  et  a  la  labri  «ration  dea  sels  aiunspma<auji>  perfactiaii- 
aeotd  p.jur  les^eU  U  a  obiei>u,  an  4ugkelarr^,  la  so  décondare  i^À^t 
\  pateuie  de  quatorze  ans,  401  expirera  [e  a.o  déct^mbrc  i8Ày. 
\ti*  Le  brevet  d  invtMiten  do  quinze  an.^,  ànnx  U  damauda  à  été  dépa^da, 
•  i  a^cil  A 846,  an  sacrétatiat  de  la  prélactusa  du  dépaitoment  de  U  M^a  1 
le  sieur  Jourdain  (Jean-Cbariaa)«  pans  ua  modb  4a  abawffjna  di»  ' 
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'ileitlnéfl  k  Ift  cnistoil  de*  |>oleries,  tutfes,  briqniBs,  etc.,  obtena  |wr nwoon- 
Yclle  disposition  des  matériau t  à  cuire,  dans  l'inl^rienr  des  fours. 

5i*  Le  bre>el  d'invenlion,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  9  aTnli!i6 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeiheot  do  Nord,  par  le  siearlmi- 
'Oieter  (  Aietandre  de),  pour  un  procédé  de  fabrtcalion  de  bougies ,  p.-idc 
pour  lequel  il  a  obtenu,  en  fiet{j;i<[ue,  le  9  mars  i846,  un  brevet diimiMi 
de  quinte  ans ,  qui  expirera  le  9  mars  1861. 

5s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  Ta  demande  a  ét^rpok, 

•  le  ih  avril  iS^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  hh\- 
de-D6me,  par  les-sicurs  Lacombe  (Guillaume),  Cbambe  {Mathieu)  et Sdrar 
(Jean),  pour  un  appareîL  destiné  à  produire  du  gaz  économique  et  mu 
odenr  pour  l'éclairage. 

3y  Le  brevet  d  invention ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iSmO 

^846,  au  secrétariat  de  ia  prérectore  du  département  de  la  Srine,  park 

lieur  Lake  (John),  pour  un  sysiëme  d*iuip|ilsion  applicable  aux^vciurn str 

'  les  chemins  de  ter  ou  sur  les  rontes  ordinaires,  ainsi  qo^aux  bateaui  dais  les 

•  rivières  et  canaux,  système  pouir  lequel  il  a  obtenu,  en  Angleterrp,  le90^ 
tobrc  1845,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  9  octobre  18)9. 

34*  Le 'brevet  d'ioveotîon  de  quinze  ans,  dont  la  demabde  a  été  éé\^i 
le  16  avril  184.6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSeÎMi 
par  le  aieur  Laming  (Kichard),  pour  des  procédés  de  fabrication  dapni- 
siates  de  potasse  et  de  soude  et  des  autres  composés  du  cyanogène. 

36*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demunde  a  été  drpo>ée,  le  i6rr3 
i8i6,'au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeniêot  de  la  Seioe.ptfii 
dame  Paolo-'Lampato(Fcirtuoata-Benedt'tti),  pour  un  système  de  8t^rrfliî]p>^i 
carartfercs  mobile.-),  pour  lequel  elle  a  obtenu,  en  Autriche,  le  9  (!to<^ 

•  1843,1111  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  qui  eipirera  le  9  décembn  tSSS. 

36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dfpflsê^ 
'  le  1 4  avril  1 8  ;6 ,  au  s<crétafiat  de  la  préfecture  dn  département  de  U  ^^^ 
par  le  sieur  1  enfant  (Pierre* Loui») ,  pour  des  perfectionnements  apporlnM> 
appareils  d^clairage.  ^ 

37*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo^, 
le  17  avril  18  i.6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|)artement  do  Rh^ 
par  les sieur>  Laufrey  ( liemy )  et  Baod  (Constant) ,  pour  une  pompe  v>fintM, 
refoulante  ci  h  jet  continu,  pouvant  servir  aux  usages  domestiques,  àfii*' 
sage  et  k  Tinceodie.  ' 

38*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposai 

•  le  iT  avril  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenieot  de  ii 
-  Haute- Garonne,  par  les  sienrs  Laurent  frères,  pour  un  système  dtéépi^ 

ment  de  bougie  ou  bec  de  lampe  appliqué  à  tous  les  modèles  de  Uaf<>^ 
pompe.* 

<3^|*  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  .été  dffMÎt' 
le  16  avril  18^6,  au  secrétariat  de  la  (^ré lecture  du  département  delaS^* 
par  les  sieurs  Laurin  (  Loois- François)  et  Mouv  (François) ,  pour  des  pe^ 
tionoements  apportés  aux  fours  propr(*8  à  la  Fabrice  iou  de  la  faîenre. 

4o*  Le  brevet  d  lûvention^de  (fuinie  ans,  dont  la  demande  a  fié  d^« 
le  6  avril. 1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d*^ 
Rbin,  parle  sieur  Le  Bas  (Ëldmond),  pour  une  combinaison  de  la  piiisaB* 
mécanique  et  de  la  puissance  caloriGque  de  la  vapeur,  applicable  oo0i* 
poieur,  comme  Mfiifflerie  el  eomme  {>empe, 
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kl?  La  brevet  d'invectloQ  èû  qui  me.  ans,  dont  ta  demande  a  été.dëpoaéey 

)  avril  i8à6,  a^i  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
le  sieur  Leconte  (Je«D-FrBiiçoîs>Lô-Doniinique),  pour  une  machine  pneu-, 
Iricp. 

14*  I.i»brevet»d'inv€rrtion  de  qniaie  ans,  dont  la  Hèmantle  a  été  déposer,- 
I  avril  i8i6,rau  secrétariat  de  la  prélecture  d^i  d(^partenient  de  la  Seine» 
le  sicnr  Lecouyey  (Jcan-fiaptiste-Ainand] ,  pour  un  cl yso  pompe  sjslème 
tavcy. 

y  Le  hravet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Uvril  i8i6,  au isecnHariat  de  la  préreclnrc  du  département  de  la  Seine, 
(e  sieur  Marcq  (  \ugnstin  ) ,  pour  un  genre  de  soctp  de  pendule  métallique. 
Â*  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé|;o«ée, 
o avril  i8'iH,  au  secrétariat  de  la  préfecture, du  département  du  Nord, 
le  sieur  Mat  (Charles -Joseph  de) ,  pour  Un  procédé  dît  anùtypie,  propre  à 
lérher  ia  contrefaçon  des  billets  de  banqœ,  obli^^ations,  actions  ci  elTç'ts, 
tîes.  .  ,  ^       • 

5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
1  avril     i3t6,    au  secrétariat  de  la  préfecture   du   déparlement  d(*    la- 
e,  par  le  sieur  Manhourat  (Jean-Pascal)  pour  une  garnitare  do  boprae 
ectionnéc. 

3*  Le  brevet  d'inventîdn  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
7  avril  i8  i6,  au  secntariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rliône^, 
ie  sieur  Mrrie  (  Vivantiot) ,  pour  le  |)€rfeptionueniclit  d'un  battant  pour  le 
pc  des  étofles  de  soie.  .  ' 

^*  Le  ërcvet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demai)dc  a  été  déposée, 
5  avril  i8.6,  au  secrélariat  de  la  préfertiire /lu  département  de  la 
e,  par  le  sieur  Nou^lbier  (Louis  Paul-Augnste-Etienne) ,  pour  d<s  pro- 
s.  de  galvanisation  du  cuivre  appliqués  au  plomb  moulé  et  ciselé,  à  l'effet 
enir  du  plaqué  de  bronze.  ^ 
{*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

►  avril- 1 8  46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sciue,. 
e  sieur  Ormièrcs  (François),  pour  un  appareil  hydraulique. 

)*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
I  avril  i8i6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  défuirtemeut  du  Nord, 
a  &oci<  tiï  Paturic-Lupin,  Seydoux,  Siehcr  et  compagnie,  pour  des  per- 
^nnrmcnts  apporté>^  h  un%  macliine  h  peigner  la  laine,  pour  laquelle  cftte 
té  a  pris  nn  brevet  d'invintion  de  cinq  ans,  le  23  avril  i845. 

*  Le  brevet  d'invention  de- quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  dé|>osée, 
I  avril  i846,  au  secrétariat  de  la  préfeoture  du  département  de  la 
I,  par  le  sieur  Picrrugues  (Joseph-Alfr-ed),  pour  une  lampe  à  réservoir 
^ur  pouvant  fonctionner  avec  tous  les  avantages' des  lampes  mécaniques 
en  avoir  les  inconvénients. 

*  Le  brevet  d'in\eution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déf)osée, 
avril    1^46,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  d(^pariemen't  du  Gard, 

>  aietir  Puech  (Jean-Bapliste),  pour  un  ciment  marbré. 

*  Le  brevet  d'ioventinn  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étédé{)osée, 
avril  1  8 '16,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeineV 
i  sieur  Begnier  (Hugues),  p>ur  un  procédé  pour  fixer,  sans  lauséet^Let 
loeuds,  .les  mëciies  dans  les  moules  à  bougies  et  à  chandelles. 

*  Le  brevet  (rinvcntion  dequrn^e  ans,  dont  la  deniande  a  été  dépos{6e« 


Digitized  by  VjOOQ IC 


{ iM  ) 

If  le  lHn4  i9|k«  M  ft(«rél«rla4  de  i«  ftéf^tmrè  4p  ^^fieiwMit  li 
S«iii«,  p«r  <«  ftii>ur  t\<c1)ftr«is  ^William  )vpo«r  un  appareil  brotae  aemsll 
patiiifrc  le*  iMUationi  da  Ikm  de  lautaisie ,  iiiÉrlif«a  et  f^ranits. 

Si*  Le  brevet  d'inveatioo  de  quinie  ans*  dont  la  demande  a  été  d^pée, 
la  «S  avril  iSi6«  a«i  aerr^tariai  de  la  préfecture  du  d^partantenl  den>«, 
par  le  sietir  (\edier  (Sioiofi -Jacques) ,  pour  un  sjatème  de  baignoires  fiém- 
dtënia  I  leasiver.  •  * 

55*  Le  brevet  d*inventîoD  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  i(  wk 
i^é<(«  ifi  aecrëtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  6Hne,  paria 
sieiira  Retonberg  (Pr^d^c)  et  Métam  (Jelin) ,  pour  des  perfectionDemeas 
appMtés  d  ns  les  procèdes  et  appareils  propres  à  srroMsr,  uioier  et  aéeliff  la 
,arbret,  plantes,  semenres  ou  racines,  et  pour  en  accélérer  oi  amélieitrli 
crMa«aoee  ci  Ici  produits,  perfection nemenis  pour  les<ftiels  ils  ont  obtma,t9 
Angleterre,  l#  s  oetobre  iê4S«  «ne  psteute  de  iiéatorte  ans,  qui  eipimli 
aooiobreièft^. 

56*  Le  bre%Pt  d*inve|ition  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^parfi, 
la  i<  a«ril  ift46,  an  secrétariat  de  la  préferture  du  d/partement  àtU 
Gironde,  par  le  sieur  Sicouly  (Midiel),  pour  un  |>recédé  de  fabricalsoaà 
liiiHitrade  igatetiso. 

57*  I^e  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  é^fmh.k 
Il  avril  18^6,  au  eeerétariat  de  la  préfecture  d::  défiartelneiit  du  Nonl.pff 
la  tieur  Ynyior  (William) ,  pour  tine  ailette  convenable  pour  ia  Glaturcw 

56*  Lé.  brevet  d'io%enlioii  de  quinte  aiiiA,  dont  la  demaiMle  a  étèd^|ifléF, 
le  11  avril  |846,  au  secrétiriat  dr  la  pn-feeture  du  dépârtemeol  A  II 
S^'ina ,  -par  le  sieur  Tbier  (  Pierre-Louis-Tlmotlié  ) ,  pour  un  système  Ile  éaâù 
de  far  almosiihénque 

II"  Le  b«^evet  d'invention  de  quivise  ans,  dont  la' demande  a  été  d^Mfri 
la  1 1  avril  il>)  i5,  au  aecrétarii^t  de  la  firéfccture  du  déparlemeiit  4e  laSeafe. 
par  le  sieur  Tbier  (  Pierre  Louis-Timoibé) ,  pour  un  genre  de  hiberno. 

60*  Le  brevet  d'inveniian  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  f  h  avril  18  tB,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^éut, 
par  le  sieur  Thomas  (Benoit) ,  pour  une  cafetière  à  vapeur. 

61*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa 
le  1 1  avril  1^ «6,  au  secrétariat  de  la  pnfecture  du  département  de  ta  Vire, 
par  le  êiciir  Tre^l  (Antoine) ,  pour  une  râpe  ^  tambour  propre  à  la  fabricBiiii 
du  èuere  indigène  i!t  ant  fécuieries,  dite  râpé  Mi^ne^ 

6 s"  Le  brevet  d'invention  de  eii\q  ans,  dortt  la  demande  a  été  dépesée,  b 
16  atril  i8i6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar«emrnt  de  la  5cia^ 
lnféri<ure,  par  les  sieurs  Vai^hi  (  Félix-Dominique-Albert]  et  LenetkfTtf 
(rran^^ns-l'^i'édéric},  pour  un  suret»!  de  sauvetage' e(  de  naiation. 

KfT'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  JépoA 
le  i3  avril  1  8  iH ,  au  secrétariat  de  la  prëfeclure  du  dé|iartemenr  de  U  Se»*». 

Eêr  le  »)eur  Viiteneu\%  (Gei*aud-i\drien),  pour  un  dong^Uteur,  gtacifreis 
imilles 

fi/  Le  brevet  d'invention  dont  la  di'm.inde  a  été  déposée,  le  17  rî^ 
1 940.  au  secrétariat  de  la  préfi-cture  ^u  département  de  la  Seine,  par  W 
aîrùr  Wilkifison  (David) ,  peur  de*  roosens  ei  procédés  propres  à 
Tai^'  cliatiifé  avec  la  vapeur  ptmr  en  obtenir  une  puissance  motrice  pim 
sidérable,  moyens  pour  le«(|ttel8  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le  10 
i5l5 ,  tMie  paiente  de  quatorre  ana,  qui  èslpirêm  te  le  octobre  iSS^. 
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t%*  Le  bireTet  d*înTeiiti<m  doot  hi  d«*m»nde  •  M  d^^«,  le  ii  «vdl 
S(t>,  m  serréteriat  de  la  i^n^fecliirp  do  dô|winenient  de  la  Seine,  par  le  6Îe<ir 
^itlîama  (ThojniA),  pour  des  <perfectioniienient8''4i>portés  aui  cleis  propret 
desserrer  les  tubes,  tuyaux  et  aiitres  objets  semblables,  perPt-xtionneoienlt 
3Ut  teàquels  il  a  obtenu,  eff  Angleterre,  le  10  décembre  ii^d5|  une  patente 
B  quatorze  ans,  qui  eipirera  le  10  décembre  1869. 
66'  Le  brevet  d*invention  dortt  la  deniande  a  été  déposée,  le  li  avril 
MjB.  an  seerétanal  de  la  préfecture  dn  dépnHetitvnt  d*-  la  Seine,  par  le 
eiir  Williams  (Thomas),  pour  des  p^rrertionnements  apportés  eut  rleft 
«près  à  desserrer  les  écfous,  perfectioBnements  pour  lescjufls  ii  a  obtenu, 
I  An^letefre,  Iti  10  déceaibre  i$45»  une  pilente  de  quatorze  aos,  qui  eipi- 
ra  le  10  décembre  1869. 

67*  Le  brevet  d invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
95  avril  1846,  au  Secrétariat  de  la  préfcctirre  du  département  du  Haut- 
bih,  par  le  sieur  André  (Jacques) ,  pouf'  un  système  de  turbine. 
68*  Le  brevet  d'iovelition  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a>  éié  d^posé^, 
si  avril.  1 866,  au  secrétariat  de  la  p'  éfefcture  du  département  de  la  Seine, 
ir  le  sieur  Auba;!nar  (Je.<n-Pierre) ,  pour  des  moyens  et  procédés  propres  à 
briquer  des  cbemises-i  aleçoos  applicables  aux  deux  sexes. 
§9*  Le  brevet  d^uvention  de  quinze  ans,  dout  U  demande  a  été  déposée, 
•7  avfit  t846,  au  seerétariai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
férifiire,  par  le  sieur  Ansîanmc  (Louivf^rançois-Auguste),  pQur  un  matelas 
ibopédiqve  ou  Soromier-tamboAir. 

70*  Lie  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dtifit  la  demande  a  été  déposée , 
90  avril  1846,  au  secrétariat  de  la  préfe'  ture  du  département  de  la  Seine^ 
r  les  sieurs  Baudat  (Jean- Baptiste)  et  Baudat  (Pierre),  pour  une  roue  à 
lettes  suspendues.,  s^enibt  8yai;t  et  se  désembrayant  «Iternattvemcnt. 
71*  Le  brevet  d invention  Je  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
i5  avril  i8'tfi;  au  secrétariat  de  la  pré'eclure  du  département  de  la  Seine, 
f  le  sieur  Bellaiu  (Aui^uUç-Amédée),  pour  des  procédés  de  fabrication  de 
[oulerie,  d'orfèvrerie,  de  joadl  rie  et  de  toute  ornementation  métallique. 
73'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
s5  avril  18^6  ,  au  secrétirial  de  la  préfecture  du  départentent  de  la  Seine, 
r  le  sieur  B^rard  (Jean) ,  pour  un  crayon  galvanfsé. 

7^^  Le.  brevet  d'invention  de  quihze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
18  avril  i8îH,  au  setTétariât  de  la  préfeHure  du  départemeiit  de  la  Seine, 
r  le  sieur  Blanchct  (Cbarles-Georges  Louis) ,  pour  acs  moyens  et  procédés 
:>pres  &  appliquer  un  courant  d'air  chaud  à  un  foyer  de  disiillation  de  la 
uille  destinée  k  plusieurs  usages. 

'74*  Le  brevet  d*in\en'i6n  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
mai  i846,  au  secrétariat  de  la  préfe<  ture  du  déparlement  de  l'Oise,  par  lé 
ur  Bossi  (Joseph) ,  pour  un  syNtëme  de  brosses  a  toilette. 
75*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
25  avril  1846,  au  secrétariat  delà  préfecture*  du  département  de  la 
ine,  par  le  sieur  Bourcart  (  Jcan-Jac(|ucs) ,  pour  une  application  de  caouf»" 
onc  newton  (connu  aussi  sous  te  npm  de  caouichoac  valcunisè)  aux  machines 
arder,  h  prépirer  et  à  filer  len  matières  filarbenl^U'^es. 
76*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
jo  avril  18  16,  an  secréianm  de  la  préfecture  dti  département  de  la  Seiliie, 
r  le  stétir  Bricard  (Émile^Mafk),  pour  uli  lit-cMiftpé  ^sUtite  Bribard, 
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77*  ^^  Inrewt  d'iovenlioQ  de  <f<iînie  ans,  dont  U  d^wiandea  été  é^, 
)e  sS  avril  i^iô,  au  srcrélaria«  de  la  pr^ferture  do  département  df  la.Sén, 
par  k' si'^nr  Canier  (Loois-Féiii),  pour  uo  four  propre  â  la  fabricatiiAii 
coke  ot  du  gas. 

7&''  Le  brevet  d'iuventioD  de  quînxe  ans,  dont*la  demande  a  étéd^poiè, 
le  18  avril  18^6,  au  sccrétAriat  <fe  la  préfeciure  du  département  de  la  Som, 
par  !♦•*  sieur»  Cliapo  (André-Pliilippe)  et  Matliey  (Jean-Pi<^re)»  pouriK 
boite  mobile  servit  à  donner  rimpuUioii  à  ia'biile  sur  les  billards  00  adm 
tables  de  jeut  à  billes. 

79*  Le  brevet  d^inventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^poi^, 
le  r9  avril  tS  16,  au  secréiariat  dç  la  préfecture  du  département  de  l'Isèn, 
par  let  sieurs  Cbarreton-Sibut  (Jean)  et  (Grenier  père  et  t.ls,  pour  oaf  a>- 
cbine  dite  réguiattur-hélicoîde ,  destinée  à  régulariser  le  mouvement  des  bo- 
tcurs. 

80*  Le  brevet  d^invcntion -de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  3'7  avril  18^16,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  <le  li 
Charente,  par  le  sieur  Chaton  (Bertrand-Bernard),  pour  un  rectiGcateir 
musical. 

8t*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépnMr, 
le  37  avril  i8i6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé(iartr*ment  de  laSeiit, 
pvr  le  sieur  Cuillier  (Pierre-Marie),  po(ir  un  système  de  circulalioB sas 
employer  la  locomotive. 

82*  Le  br<*vel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étédépos^» 
leto  avril  i8/i6,  au  serrétanal  de  la  préfecture  du  département  de  laSei*' 
pjr  1c seur  Dnpuis  ( Jule^^^lovis) ,  pouf  Tappiication  au  tannage  des  cm^ 
peaox  d'une  presse  à  plateaux,  à  vis  ou  à  tries. 

83*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa. Il 
aoa^ril  18/46,  au  »crr(*lorial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Snit, 
par  les  sieurs  Faullc  (Séliaslie»)  etToussaint-Tourly  (Louis)',  pour l'apprio- 
tioQ  df,  la  peinture  dite  émuH  à  froid,  h  Timitaiion  des  pierres  naturêH«> 
telles  que  agates,  cornalines,  aTenturines,  malacbitea  et  autres,  emplojte 
dans  la  menue  bijouterie. 

8  i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dpnt  la  demande  a  été  déposée, 
le  a3  avril  i846,  au  secrétariat  de  La  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ferrière  (Pierre-Denis) ,  pour  un  étai  composé  de  pièces  mobila 
à  transpositions.  .  . 

85°  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étédéposée^ 
ic  ao  axTÎl  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Crr«x< 
par  le  sieur  Francillon  (Jacques),  pour  un  genre  de  tapisserie  dit  uh^ 
canevas. 

86*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo^< 
le  3^  avril  18^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  df  la  >titt 
par  I3  sieur  Gandillot  (Jean -Denis) ,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  kfi 
creux  étirés  cl  aoudcs  à  chaud. 

87*  Le  bre\et  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa 
le  a  >  avril  18  16,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laStia*. 
par  le  sieur  Garfortb  (John) ,  pour  une  machine  à  rivi  r. 

88*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deounde  a  été  déposa* 
le  17  avril   t8À6,  au  aecr^ariat  de  la  préfectura  du  dépariaBent  di  k 
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ftrne,  par  le  sieur  Georges  (Jeaa-Séi>aslien),  pour  un  mécamiroe  produi« 

mi  un  mouvement  continu  et  applicable  aux  voitures  et  autres  mobiles. 

89"  Le  bi*evet  d'iuvenlion  <le  quiose  aus,  dont  la  demande  a  été  dé|)osée, 
^  33  avril  i846,  4U  s^^crétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges, 
ar  ie  sièur  Oerardio  (Jean-Baptiste) ,  pour  des  boites  applicables  aux  roues 
e  voitures  de  tout  genre.  . 

90*"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doçt  la  demande  a  été  déposée, 
î  39  avril  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeJnent  de  lAube, 
ar  le  sieur  Gillct  (François),  pour  une  mailleusc-presse  applicable  au  métier 
irculaire ,  pour  la  fabrication  des  tricots  en  soie  et  en  laine  peignée. 

91*  Le  brexet  d'invention  de  quinze  ans,  .dont  la  demande  ^  été  déposée, 
)  17  avril  i8/i(>,  au  spcréiarial  de  la  préfecture  du  département  de  la 
eine,  par  le  sieur  Giroud  (Brutus- Agricole),  [)our  un  abat-jour  d un  nouveau 
Biire. 

93*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
}  a  3  avril  16  4  6,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  dépari  eraent  de  la  Seina^ 
ar  ie  sieur  Goiion  (Eugène) ,  pour  un  moteur  à  vent  comprimé  et  continu^. 

93*  Le  brevet  dinkention  de  qninzft^ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
i  99  avril  i8Ad,  au  secrétariat  de  la  ^facture  du  département  du  Rhône, 
•r  le  sieur  Guérin  (Jean-Glaùde)  «  pour  une  baseule  à  glissant  applicable  au 
asage  de  toute  .«orte  dctolFes. 

94*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ité  déposée , 
Ml  avril  i8a6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
aine,  par.  la  société  Guérin  jeune  et  compa^ie,  pour  un  geure  de  tuyau  de 
onipe  en  toile  enduite  de  caoutchouc. 

95*  Le  brevet  d^iovention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
B  31  avril  i8'i6,  au  S(*crélariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta 
eine,  par  le  sieur  Guiard  (André- Ange-Oscar),  pour  un  genre  de  serrure. 

96*  Lv  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demjinde  a  été  déposée, 
î  24  avril  i84n,  au  siocrétariat  de  la  préfecture  du  départf menton  Rhône, 
ar  le  sieur  Guillerme  (Gharles).,  pour  un  système  d'apprêt  des  étoffes  de 
ûîe.  •  , 

97*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dant  la  demande  a  été  déposée, 
B  30  avril  1846,  au  secrétjriat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
aine,  par  le  sieur  Guillot  (Tbomas-Micbel),  pour  un  genre  de  siège  ino- 
ore. 

98*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
i  9  mai  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
ir  les  sieurs  Hov in  de  Tranchère,  (Julcs-Anguste)  et  Stouvenel  (François- 
(artbe- Victor),  pour  une  machine  bydro-almospbérique  destinée  à  l'élévation 
'  à  la  conduite  des  eaux.  .  « 

99^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

3  1  avril  i8i6.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
Krle  sieur  Jacquet  (Louis),  pour  des  dispositions  mécaniques,  applicables 
Il  différents  syst^mes  de  métiers  circulaires  à  tricoter,  permettant  dé  le^  faire 
'Octionner  p^ir  un  moteur  quelconque.  . 

100*  Le  brevet  d'iavenlion,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  avril 
S .6,  au  secri'tariat  de  la  préfecture  du  d'-partrment  de  la  Seine,  par  le 
eur  Jewreinoiï  (Pierre^ ,  pour  un  procédé  propre  à  opérer  le  platinage,  du 
livre,  de  des  alliages,  du  fer  et  de  la  fonte  rie  fer,  procédé  pour  lequel  i)  a 
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obtenu  èrt  BviéM^,  I«  19  jtnvier  1846,  un  brevet  de.dii  anè,  qui  ekpîrcii  It 
19  janvier  r65ê. 

lOf*  Le  brevet  4*iiiveiitiori  de  qoinxe  iiift,  dont  ta  demande  a  él^  déforie, 
It  «5  avril  18 16,  Aii  Mt'r^Urtët  de  la  préfecture  do  dépAriement  du  RbàK. 
par  le  sieur  Joyet  (  Jeân-Louift) ,  pour  un  système  de  lampe  à  buile. 

lût*  l^e  brevet  dHhveDtioo  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépaiti 
It  SI  avril  t84(),  An  Aecr^lariat  de  là  préfecture  du  département  de  b 
Stdne,  par  lecteur  KronAuer  (Jean-ttenri),  ffour  un  appareil  raréfacteur,  [»hi- 
ci  (salement  propre  4  faire  le  vide  dani  les  tubes  de  chemins  de  fer  atmosphé- 
riques. 

loS*  Le  brevet  d^invention  di>  cpi'mte  Ans«  dont  ta  demande  à  été  déposée, 
le  i!>  avril  i8ié,  au  lecrétariat.de  la  prétbcture  du  département  de  II 
SeSne,  parie  si^r  Lacroii  (lean-Éiie),  pMir  deA  perfectionnemeots  apportés 
aux  lunettes. 

io4*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  là  dibmAnde  à  été  déposée, 
le   Ao  avril   i8i6,  au  Aacrétariat  de  ta  préfecture  do  département  ^]a 
,  Seine,  par  le  sieur  Lande  atné  (Henri^Jean)  ponr  un  tfarde-tnang;er. 

ioS*  Le  brevet  d'invemîob  de  quiiue  stis ,  dont  Is  demande  a  été  déposée, 
le  1)  avril  1 8&6,  au  secrétariat  de  la  P*^fecture  dn  départetaenl  de  la  Heiat, 
par  le  sieur  Latirent  (Louis-IflcoltfS^BenJahiin],  pour  un  système  de  graissa^ 
des  pivots  tournant  sous  Teau  dit  ^raisseu^^  atmosphériqae, 

lôB*  Le  brevet  cTinvehtion  de  quinte  ans,  dont  la  demandé  a  été  dépolie, 
le  s)  avril  18A6,  au  serrétAnat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seîae, 
par  te  sieur  Laurr-nt  (Louti-Ntcolas-Benjamin) ,  pour  des  dispositions  prafvef 
A  faire  mouvoir  mécaoiquemeut  les  balatlciers,  déooupoirs  et  tbutes  madad 
analogues.  ^ 

107*  Lé  brevet  d'invention  de  quinte  ftns,  dont  la  demande  A  été  dépose, 
'le  1  mal   i8tC,ab  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  TFarv, 
par  le  siêur  L'Écuyer  { Joscpb-Adrien),  pour  un  système  de  ré^lateor  bydiaa- 
lique.         • 

108*  tje  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée, 
le  18  avril  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|)arten»enl  de  II 
Selfte,  bar  le  sieur  Le  Mertie^  (nrtiest-L^on),  pour  des  procédés  servant 
A  reproauire  des  vignettes  ou  gravures  typographiques  ett  relief  pa^  le  ineyca 
do  galvanisme. 

109*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée, 
U  ih  avril  1846,  au  secrétanat'de  la  préfecture  do  dépiriement  de  la  Seine, 
par  lès  sieurs  Leroy  (Narcisse)  et  Galy-Catalat  (Antoine) ,  pour  un  système  de 
cbemin  de  fer  atmo  phérique. 

1 10*  Le  brevet  (fiovention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  avril  18  t6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^ieiae, 
par  le  sièur  Menasse  (Samuel),  dit  Théodore  Mayet,  pour  un  procédé  pour  b 
déctyration  des  bonbons. 

fil*  1^  brevet  d'tnventton  dont  ta  demande  a  été  dépoÉéé,  \4  si  svri 
18A6,  an  i^ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seirtè,  par  le  sretf 
K'arsball  (John),  pour  des  perfectionnements  dAns  lA  préparation  du  ct<ae 
et  d^ un  eimcolot  aromatisé,  {perfectionnements  pour  lesquels  il  a  obtenu,  ca 
Angleterre,  le  16  octobre  i8fi.5,  une  patente  de  quatorte  ans,  qui  eipireraic 
16  octobre  1859. 

1 1  S*  Le  brevet  d'invetttion  dé  quinte  ans,  dont  iA  demande  a  été  déposée, 
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le  9o  avril  i846,  iii  secr^riat  de  fa  prérp<*lare  Au  ^(^parteinent  ^  la  fieînè, 
par  le  yieur  MoHd  dç  Guéri vière  (Aleiis<Jo^e|)h-£(lme),  pour  une  jnatqud 
dite  SemacycU. 

1 13*  Le  brevet  d^inventîon  de  qufnie  aos,  dont  la  demande  a  ét^  d^p'»ft^e, 
1»  4  9  avril  «8i6,  au  secrétariat  dr  U  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pftf  le  iieur  Moucliard  (Jacques-Pliilippe),  pour  uh  cylindre  propre  au  lus- 
trage des  draps  dit  indestruclihle  et  sans  plis, 

1 1  i*  Le  brevet  d'invention  de  iftiinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée, 
!•  )5  avril  iê46,  an  secrétariat  de  4a  préfecture  dn  déparienlent  du  Jura, 
parles  »ieurs  Olivier  (Abél-Casiniir]  et  Racle  (Jean-Bapthte) ,  pour  un  mode 
de  coDstructioD  et  d'ajustement  des  pistons  de.  machine^  à  vapeur  «t  dt 
pomper. 

1 15*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans,  dont  li  demande  a  été  déposée, 
le  SI  «vrii  i646;  an  secrétariai  de  ia  préfectura  du  départetiienl  de  li 
Seine,  par  ie  sieur  Prrrin  (Loqts),  pour  un  genre  de  mécanisme  de  piitolel 
comprenant  une,  cheminée  mobile. 

1 16*  Le  kirevet  d'invention  de  qoitote  ans,  dent  le  ëeméiide  a  été  déposée, 
le  »5  avril  i8à6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déftenemeiil  d«  la  Seine , 
par  le  sieur  Robin  (Amédée),  pour  un  mouvement  répercussif  applicable  I 
rbociogirie.  t  • 

j  17*  Le  btwvet  dluvention  de  qainse  aM,  dont  là  d^apde  •  ét^  déposée , 
!•  98'ftvril  1 816,  au  serréuriet  de  la  préfecture  du  département  du  Ba^«>Hhiil« 
parie-sieur  Roth  (FidMe-Ëmile),  pour  la  fabrication  d'uii^  pAte  pboaphoTéé 
destinée  h  \i  destruction  Jes  an imaui  nuisibles  et  pour  rapper«il  qui  sert  I 
cette  fabrication,  -     '. 

ÉÊjÊ*  Lf  brevet  d'invention  de  dii  ans,  dent  la  demaade  •  été  dépanne,  le 
]9^R'il  1846,  au  secr/^tariai  de  la  préfecture  du  dé|»artemeut  de  U  Sfine* 
par  ie  tieur  Roudiëre  (Jean-Marc),  pour  une  semelle  à  resacNrt  propre  A  lira 
adaptée  à  la  chaussure. 

1 19*  Lcrhrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée, 
le  ai  avril  i8i6.  au  serrétariat  de  la  préfecture  du  département  éë  U  Seine* 
par  les  sieura  Rougier  (  Pierre-Auguste)  »  et  Hervy  (  Marie-Jeen-BaptisU:-€barlei)i 
pour  un  genre  de  publicité. 

1  so*  Le  brevi't  d*invention  de  qnlnse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposde , 
la  18  a\ril  i8At),  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déf>artemeut  de  la  Seine  « 
par  la  société  Sit  frères  et  Descat- Creuset,  pour  tui  système  de  fourneau  fii- 
niivora. 

1 1 1*  Le  brevet  d'inveniion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d/poséei 
le  18  avril  i8é6,  an  secrétariat  de  la  préfeHure  du  département  de  la  Seine, 
par  la  M>délé  Sii  frères  et  Descat-Crouset,  pour  un  système  de  lessive 
appliaable  eut  buanderies  et  au  blanchiment  des  toiles  et  étoffes  de  lia  et  d« 
coton.  4^ 

ISS*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét^  déposée  « 
le  a5  avrl  18^64  au  serréiari^it  de  la  préfecture  du  département  delà  Loire- 
Inférieure,  par  le  sieur  Solassier  (Niôolas) .  pour  un  procédé  dans  les  ferrures 
de»  rroi^ées  et  des  portes,  propres  à  cmpéclier^e  vent  et  la  plate  de  pénétrer 
dans  les  appartements. 

1 13*  Le  brevet  d*tnvention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  s  été  déposée, 
la  %b  avril  1846,  tu  secrétariat  de  la  préfectut-e  du  dépârteûnenf  Û4  fa  Gl- 
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ronde,  par  Ig  sieur  Sy  (Edouard),  pour  uu  registre  à  bascule  el  doe  à  mi 
sorts. 

1  id*  Le  hrevet  dlnveotion  de  quinze  nns,  dont  la  demande  a  été  dépogfte, 
le  «7  avril  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépactemeot  de  la  ikwt^ 
par  )a  société  Tailbouls,  Verdicr  et  (Compagnie  el  la  société  Mejoard  frëres, 
pour  une  application  de  bracelets  en  gemme  élastique  aus  gauts  d^étoflet  ea 
tissus  à  chaîne  et  gants  en  étoATes  de  tricot. 

135"  Le  brevet  d^ovention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  «  été  dépoaée, 
le  a  I  avril  1 846,  au  secrétariat  de  la  pr^'fect^ire  du  département  delà  Mue, 
par  le  sieur  Te^tud  de  Beauregard  (Félix-Alexandre] ,  pour  un  moteur  ataioi- 
pbéri |ue  applicable  aux  raiis-ways,  aux  steam-boats,  etc. 

I  a 6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ai  avril  i8à6,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Thierry-des>Estivaux  (Thérèse- Constant  de],  pour  un  propolseor 
palmip^e  propre  à  la  navigation  maritiiue  et  fluviale»     • 

1  a  7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  avril  »846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine, 
par  le  aieur  TouaiHon  (  Louis-É^ienne  ] ,  pour  uç  appareil  d^édairage  dît 
tHràère, 

1 18*  Le  breve^d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée, 
le  la  avril  i84<>«  au  s^rétariat  de  la  préfecture  du  dépattement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Vieules  (Ferdinand),  pour  un  régulateur  applicable  à  tous  Ici 
moteurs,  ci  plus  spécialement  aux  machines, à  vapeur  pouvant  produire  is 
effet  utile  avec  la  vapeur  perdue,  Tair  ou  tout  autre  gaz. 

139*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoifc, 
le  ai  Avril  > 8 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ^^ 
Drôme,  parte  sieùrVios/at  (Victor),  pour  divers  appareils  ft  un  systèmes 
fabrication  mécaliiquc  appliqué  principalement  à  la  confection  des  par- 
quets. 

i3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 5  avril  i846,-  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  (a 
Seine,  par  le  sieor  Wilson  ( James-BaU>man  ) ,  pour  un  appareil  (lerfectionné 
'facilitant  la  mise  des  battes.  * 

i3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont 4a  demande  a  été  déposée, 
le  ai  avril  1846,  au  secn*tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Wobifarlli  (Évrard*Antoine),  |.our  la  'fabrication  d*ooe 
boîte  mécanique  destinée  à  mettre  des  cartes  à  jouer  Cl  leur  marque  dite 
boiie  fVohl/artk. 

i3a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  9  mai  i846,  au  secrétsrial  de  la  préfeoture  du  défiartement  de  la  Seine- 
loférieure,  par  les  sieurs  Ansiaume  (Louis-François-Auguste)  et  A\ollée-Le- 
breton  (Joseph-Prosper),  [wur  un  lit  élastique  à  colonnes  mobiles  non  com- 
prinïées. 

i33*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposer, 
le  i3mai  1816,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbèae, 
par  lesîeur  Auzet  (Jv^anCytu'icn),  pour  une  machine  à  «monter  les  peignes 
pour  la  fabrique. 

i3/Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1(1  3o  avril  18  46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  âeine. 
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pér  h  darne  ▼•ovè  Bagda^ar  (Marie-Aga^e-Aglaé-Nicolle) ,  pour  tmjvantaloii 
perrectioûné. 

i3S*  Le  brevet  d'înveAion  de  quinte  ans,  dont  In  demande  a  é\é  déposée, 
le  3o  avril  1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlrntent  dé  la  Seine, 
par  le  sieur  Baniett  (J:)hn),  pour  un  appareil  dit  machine  sphènqae^  propre  à 
coqrber  Ifs  iu]faiix  de  métal.  '  * 

j36*  Le  brevet  dinvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  7  Hai  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|>ariement  de  la  ^ine, 
par  la  société  Baronnet  et  compagnie,  pour  Tei traction  et  la  désinfection ^es 
vidanges  par  la  vapeur. 

i37*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  9  mai  i8A6,  au  serrétariat  de  la  préfecturrdu  département  de  fOrne,  par 
le  sieur  Rarrabé  (César-Auguste),  |iour  un  balancier  &  bascule  propre  à  faire 
■lanœuvrer  les  pompes  à  incendie  et  antres. 

i38*  Le  brevet  dinvention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  k  mai  i846,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  11*  bienr  Biscarl  (Bagène- Adolphe),  pour  des  perftîctionoemenls  apportés 
au  guiUoché. 

i39*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée, 
le  6  mai  i846«*au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  d«  la  Seine, 
par  le  aieur  Blondeao  (Auguste),  pour* des  roues  à  moyeux  en  fonte  en  deux 
pièces. 

i4o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  9  mai  i84t^,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départ  ment  du  Rhône, 
pr  le  aieur  Boutron  (Jean-César)^  pour  une  machine  à  effiler  les  chiflbos  de 
laine  pqjur  les  réduire  en  bourre. 

*  id  1*  Le  brevet  dMuvention  de  qtiinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  j 
le  3o  avril  i846t  au  serrétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  siear  Boutros  (Élisëe-Marie) ,  |Your  un  moyen  d'arrêter  un  convoi  de 
waggons  sur  les  cbeniins  de  fiT. 

i43*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ]e*^7'  a^ril 
1846,  au  secrét^iriat  de  b  préfecture  du-  départcnteiit  de  la  Seine,  par  te 
aieur  BovitI  (G«orge»-Hinton),  pour  dos  perfectionnements  dans  la  eonstroc- 
tion  d'appareils  destinés  à  faire  marcher  les  voitures  ou  autres  moyens  de 
transport  A  faide  de  fair  atmosphérique  e.t'dc  la  pression  de  Tair  aimosphé- 
riqne,  perfectionnements  pour  Icsquelji  il  a  obtenu ,  en  Angleterre,  ie  1 1  mars 
i84<î,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  ekptfera  le  1 1  mars  i86o. 

1 43*  Le.  bre  et  d*iaveatiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étc  déposée, 
le  6  mnrs  i8  j6,  au  si^cretariai  de  la  préfecture  du  département  de  laSeine, 
parles  sieurs  Brocbart  aîné  (Louis)  et  Kormet  (Michel),  pour  un  procédé 
le  caoutchoutage ,  étuis  d*liabits.  manteaux  d'armes  et  tentes. 

i4i'.  Le  brevet  dinvenlfon  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  mai  i84(»,«u  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  delà  SeJne, 
>ar  le  sieur  Buret-Dcnizet  (Jacqties-Adrie«)  pour  un  chausson  fabriqué  en- 
L'èremeot  au  métier,  a^cc.  une  bordure  imitant  la  burdore  du  chausson  à 
i  aiguille.  ^ 

1 45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
e  3  mti  i8.\6,au  serrétaHat  d«^  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
MT  le  aiéur  Busow  (Emile  1'Uéodore),  pour  une  machine  propre  à  ia  fabri- 
atîon  des  couverts  de  table. 
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i4€*  l^  brevet  dlnvestîoD  de  ((«û)zc  ao»,  4oat  U  demande  a  ^té  àésçotéê^ 
te  iS  mai  i8»6,  au  sci*rélarîal  de  la  préfecture  du  dép^irtemcni  do  Gaid, 
par  l(>  sit'ur  CUpot  (Jac^uVvFraoçuu),  yoifx  uo  •kuleor  deftUué  ^n  tonnags 
dçs  filatures  de  soie.     *  <         . 

i4)'  Le  brevet  d*iûveutioD  de  quiote  ans,  dont  la  demande  a  été  d^fak, 
le  38  avril  i8i6,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du,iiépart»fiu«ut  de  la  Smîm, 
par  le  aieur  Coad,e  (Pierre- Achille),  pour  uo  systën^  BDécaoxfue  à  bras  on  à 
vapeur  deitioé  à  faire  iiiar<-her  les  bàtipieuis  à  voiiea  par  un  calma  pal  ia 
par  une  forte  mer^  loraqu'iU  oe  peuvent  sujiporier  les  voiiea,  et  mteM  lon^ 
i»  venta  sont  contraires  à  la  hiarche. 

148*  Le  brovel  a'iQvcnlioo  de  quinze  anSt  dont  la  deiiiand«  a  été  déposée, 
.  je  6  mai  18^6»  au  secrétariat  de  la  ))réfccliire  du  départemeiit  de  U  Loin- 
Inférieure,  par  Ir  sieur  Pierre  Corniilier  aioié  ei  ci^iupagnie,  poiup   oo  pvs- 
cédé  propre  à  boucber  dans  le  videt  après  as|>iratioB,  iaa  bolt^a  et 
etuptoyés  è  U  coo^ervaton  des  substances  aliqicoUiras. 

l4y*  Le  brevet  d'ii^^eni^iou  de  quiuxe  ati$,>doui  U  demande  a  été  < 
le  g  mai  i84ti«  au  secrétariat  de  la  nréfecture  du  d^partamant  deaBoâc4iai- 
du-Rhône,  par  lés  »i«  urs  Croissant  (Louis)  et  Buard,(Jean-Jaci|Ut4),  paer 
uoe  nta^binje  propre  à  labrii|uer  les  éiuupea  pour  navires. 

^So**  Le  bcevel  d'iuvealiou  de  quinze  90s,  dant  la  dçuiandf  a  été  déposât, 
le  s  mai  i9  i6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenieiit  de  U  5eiai, 
par  la  société  Cutlihert  fils  et  Audeval .  pour  un  porte-plume  {>erfectioiiMié. 

i5i'*  Le  brevetd'iuvantiuD^de  quioae  ans;  daùt  la  demande  a  été  déposée, 
le  a^  mai  i84t>«  eu  secréUna^  de  ta  préfecture  du  déparlaiiient  de  la  Sciât, 

Î^ar  *ia  aocic  té  CutlJbert  bis  ci  Audeval  «  pour  un  portf-piuflM  a^ouvcaut  ti  se 
érmant  à  coulisse. 

rSi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  deauiade  e  ht£àéfd^% 
\t  28  avril  1846,  au  secrétariat  de.U  piéfetti^re  du  départemeat  de  la  6càaa, 
par  le  sieur  De&bajs  (  Arsvèj»e) ,  pour  un  méii«r  circulaire  propre  k  U  iàlincs- 
tion  lies  tricots.  a 

i53-  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ami,  da&t<la  demande  a  été  déposa, 
ie  97  avril  i84^»  au  se<^rélariat  de  la  pcéfecture  du  déparieaaeBL  de  la  Gi- 
rpnde,  par  le  sieyr  Dumoulin  neveu  (Jean )f  pour  ua  nooyea  de  préaertpardes 
aciidenis  sur  les  cùemins^e  fer, 

iS4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aps,  dont  ia  demandée  été  déposés, 
lé  s  mai  1846,  sm  secrétariat  de  là  prélecture  du  dépiirlemaiii  de  ia  Sriaa, 
par  le  sieur  Fillion  (Lçuis-Laureut-Jacques),  pour  une  brocbe  juiuelk  A 
réunioo  mobile  pour  fixi-r  les  diverses  parties  de  rbabillemaot»  même  les 
gaiiU. 

i55"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mai  18  jô,,  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  dép^irtemeet  de  la  S^iao, 
par  le  sieur  FJamet  (Jean-Louis),  pour  des  aaiéiiorAtioua  apportées  dsas  k 
iabricalion  des  bas  élastiques.  « 

i5<)'  La  brevet  d'inveniiou  de  quinze  ans,  dont  la  demaode  a  été  déposa 
le  29, avril  18  iti,  au  secrétariat  de  la  préfecture  (Ui  dé|>artemeDt  de  le  Seiea 
par  la  .société  Fraser  Dihius  et  Liège,  poutres  procédés  de  moul<4ga  du  sd 

iSy*  Le  brevet  d'inveniiou  de  quinze  aùs,.duot  la  demamle  a  été  dép#^ 
le  11  mai  t8i6,  au  secrétariat  de  U  prt-ftecture  du  d6|ia'tement  du  Bm- 
Rbin,  par  .les  sieurs  Goideaberg  et  eompaguie,  peur  ua  quùI  dit 
yaacÀa. 
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i5V  Lt  brevet  dHo^enUop  4«  quî«ii  ÏMAf^èoftl  h|  d«m««i4»  »  4lé  d^fo«4<it 

i  6  mai  18)6.  »u  sec^éUrUt  de  û  préfeiture  du  d4p*fleinc(«l  de  ie  $ei««, 
«rie  «e»i:  Cossoi-|*'uuieaw  (Je«Q-Uapiû4e)«  pou'  use  |i>«QUiii«  ptopre  à  fa- 
hqiier  l^a  dra^éea. 

ôV  W  Wcv«t  dÎAvei^tioa  df  cjwinBe  aof  «  do^t  U  denumdt  •  M  d^p>«^, 
s  3o  avril  i8i6,  au  «ecréiariat  de  fa  pr<^fecture  du  «^épartemeiil  de^  U 
leiae,  p«f  le  tîeiir  Grenon  (iacqoea-C'^riel) ,  p^i»  des  f^tecUocdenc^U 
pportés  au  a  procédéa  de  dorure  aur  pircelaine. 

16a*  Le  bcevet  d'kaveBiiv»  dl^^  quiDieenai  do9i  la  denaMe  |  4U  d^aé«, 
r  »  mai  18  *6 ,  au  ^errétiriai  de  U  pi'éfi'cVure  du  d^pM'UmeiH  4e  U  Drtme, 
ar  U  a»eurGufriH  (Grataen),  po¥r  un  mnér^wêjm^  dii  Qr0i$€Mr,  poof  iecr«|- 
en^nl  df»  fiis  de  «oie, 

161*  Le  bfe\et  d^iuveDtioo,  dont  la  demande  a  ël^  dépofé««  le  «7  wml 
I46,  au  ie<*Téiariai  de  la  préfecture  du  di^pMunenei»!  de  la  iiciae,  par  Waieur 
larlow  (Frederick),  pour  dea  periAcUoimenaenU  apportée  au& cbenôua  de  (Irf 
iUMApLéÛ4}Hieat  ei  pour  (ee^ueld  il  a  obl^v,  en  ÂegieUrre,  ia  10  odc^r» 
^S,  una  patente  de  t^uatorae  aM*  (|»»  aspirera  le  »o  o€t«bra  1%^. 

163*  Le  brevet  d'inventioo  Ue  quinze  ait»,  dooi  U  demandea  éké  dépMia4e« 
»  X)  ^\ril  ^846*  au  «ecrétariat  de  la  préfeelure  thà  déparia^ieAl  de  la  ^eine^ 
iw  lea  aieura  Uervy  (Marie-ieafi-Bapliale-CLaflea)  ^  Roagter  (Rkevre-Aii- 
luaie),  pour  uu  luode  da  publicité. 

i63"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  doiU  U  demanda  ^M  d^poeét^ 
I  7  eaa4  i8'4&,  au  aecrétariat  de-U  préfert^re  du  dép'irteaiasi  de  la  Seine, 
lac  le  aiewj-  iluard  (  Pascal-FraQgoia),  pour  dea  p«de«tM»Qneiiieftta  apporl^ 
laoa  la  coiifiBctioo  dea  aouifl«Li. 

164*  Le  brevet  d'ioveutHMA  de  qaioaia  ana,  douA  UdenM»d«  a  été  d4pnaée« 
t  3o  avril  1 84&,  au  secrétariat  de  U  piéfecture  du  dépaj^lemeiit  de  U  Sqâimi, 
«r  U  aieur  Ihry-Dioi  (Claude),  pour  uo  appareil  distiliatoire  conlinu. 

i§S'  Le  iNPevet  d'ioveHHou  de  quÎDze  an&,  dtinl  la  deuiaMile  a  été  dëpoaéf, 
e  3o  avril  i846,  au  secrétariat  de  la  préieckurie  du  déparlemeoi  de  la  Se»D», 
lar  Us  aieiuca  Jacob  (iean-^imé)  et  Uolikt^çue  iila  (  Jea»-Fraof oîj  ),  \po«ir  dce 
lerCectioanemeata  apportés  aux  eonneriea  d'horlogerie. 

166*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaode  •  été  dépieeée, 
*  7  mai  i8i6,  au  secrétariat  de  k  préT^eture  da  déparieoaeni  de  la  Gl- 
ande, par  le  sieur  Jaillard  ()ea»-Louis-I»idore),  pour  un  appareil  dHocoan 
l^nseviv  af plicftUle  i  loMi*a  les  «lacbinea  mues  par  la  vapeur,  ks  Ibrees  m^ 
orelles  hydrauliques  et  la  pression  atmospbérique* 

^67*  Le  brevet  d'ioveniioo  de  quinar  ans,  dont  la  de«MSfle  a  éié  déposée,- 
e4inar  i8i&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparleoieot  de  la  Seiofi, 
Mr  Ica sieurs Jooa  (Jean- Pierre),  Juos  (Antoine-Jean)  et  Jooa  (Nicolae-Marie)], 
K>Qr  une  machine  arcliimèdt;  hydraulique  continue  SY$t*me  JiUfs. 

168*  Le  brevel  dWeulion  de  quime  ajss,  dont  t^déakaiule  a  ('lé  déjxvée, 
e  4  mai  i8i6,  au  «ecrétariat  d«  la  préfecture  du  département  de  le  Seine, 
*^r  le  sieur  Lagaehe  (Célestin-Dieudonné),  pour  dea  perfectioancmeata  ap- 
Miriés  dans  les  scieries  propres  à  débiti  r  les  buis. 

t.^*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  au»,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
es  mai  18^.6,  au  secrc^tAriat  de  la  préiectiire  du  dé(>artemeDt  de  là  Seine, 
>ar  le  ^icur  Lamolhe  [Aicxanrln»),  pour  un  genre  d>*  |)ompe. 

170*  Le  l>re\et  d  ijQVoatioo  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
it  i  maîr  i8i46»M««ffélen«kd»  lapréiectiire  du  départcvent  4a  UMmI, 
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-par  le  rienr  Tiefonllon  (Pftn)-ATp1k>n8e],  poor  1â  donirt,  le  pUtinige  et  li 
coi^rage  par  do  noavptu  sol  <i*or,  de  ptaiine  et  de  cuivre. 

17 1*  Le  brevet  d'ÎDTeDtîon  de  qaiDsc  ans,  dont  ia  demande  a  été  d<^, 
le  6  mai  18 46,  an  secré*triai  de  la  préfecture  du  département  delà  M, 
par  la  société  Le  Gftvrian  el  Farimiuz,  po«r  des  dispositions  de  maduiai 
vapeur.  • 

•  179*  Le  bre\et  d'invention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépnk, 
ie  7. mai  18^6 ,  au  secrétariat  de  la  préf««clure  du  déparlement  des  Vaigii, 
par  te  sieur  Léry  { Charles  ),  pour  nne  mac]^ine  dite  ckevillère  méauiiifw. 

173*  Le  l>revel  d  invention  dis  quinte  ans,  dont  la  demande  a  étédépsièe, 
le  6  mai  1846,  au  secrétariat  de  la  préfet  tu re  do  département  du  D^b, 
par  le  sieur  Louyel  (Jean),  pour  la  fabrication  d'un  vernis  applicable  sur  W 
bois,  les  métaux,  etc. 

17C  Le  brevet  d'ioventton  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  mai  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  THératit. 
par  lés  sieun  Maistre  frères  (Hercule  et  Casimir)  pour  une  machine  bôiri- 
neuse  diiejilo'peigneuêê,-  propre  à  obtenir  des  Ûlatures  en  laines  etrdéti 
imitant  les  filatures  peignées. 

17S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étéd^pes^ 
le  6  mai  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départ<*nieni  deliSdifc 
par  le  sieur  Martineau  (  Lonis-Charles-Célcstin  ),  pour  des  bandes-aDDOoea, 
enveloppes  <le  journanz. 

176*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^p«^ 
le  4  mai  i846,  ausecrôiariat  de  la  préfecture  du  déparlement  do  Rbi« 
par  le  sieur  Maurin  (François),  pour  une  organisation  de  fubriqoe. 

177*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  d^ 
le  I  i  mai  1 846  «  au  secrétariâit  de  ia  préfecttire  du  département  de  *  a* 
cln5e,  par  le  sieur  Meissonoier  (  Iteuri-Àlphopie-CharlesoMauricc  ) ,  poer  « 
piano  à  six  cordes  unissonoes  dont 'la  teuMun  s'opère  au  m'^yen  d'oneri^ 
rappel ,  qui  agit  sur  toutes  simultanément  avec  un  échappement  noimii 
dit  à  chaînon,  permettant  de  répéter  la  note  sans  qu'il  soi  t  nécessaire  de  <«*<' 
relever  la  touctie  au  niveau  des  autres,  le  tout  comprenant  divers  perfectr*' 
nement^  de  détail. 

178^  Le  brevet  dinveiNion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo!^ 
te  5  mai  \S\{) ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h^^ 
par  le  sienr  Menard  (Jean-Lonts^,  poor  tine  machine  propre  à  tailler  w 
matières  dur(vs,  telles  que  grenit,  grès,  etc. 

179*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoi^r 
le  3o  a«ril  i846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la^ 
par  le  aiecir  Munier  Vetter  (  Louis-François-Séf^aaiien  ) ,  pour  des  moyens  if^ 
tenir  la  teinture  ombrée.  I 

180*  Le  brevet  d'invention  deqtiinze^ans,  dont  la  demande  a  été  dépis^ 
le  98  avril  i846,  au  secrétariat  do  ta  prôfocture  du  dcpartemenl  i)<  ■ 
Seine,  par  le  steur  Noèl  (Etig^ne-Jean),  pour  une  limonade  gazeuse. 

18 1^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo* 
ie  »8  avril  18  ^6,  au  sctTétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  ^i 
par  le  sîpur  0*>crt  (  André- Victor  ),  pour  un  système  d'arrêt  des  ïoîturei  1* 
les  chemins  de  fer. 

183*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét^  àéfoik 
im  7  mai  zS46,  «a  secrétariat  de  la  préfecture  d«  déptrteuieotde  la^ 
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ir  l(to sieur  Qrphîn  (.Jules),  pour  un  mécanisme  perfectionné  de  compteur 

iS3*  Lehrevet  d'invention  de  qufnzfî  aps,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
5  mai  18^6,  Hvk  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finistrre, 

ir  le  sieur  Pincluint  (François],  pour  un  perfection uemeoJL  à  sou  système 

i  ndai^e  métallique. 

18  t."  Le  brevet  d'invention  de  quipze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
38  avril  18  i^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  .(a  ^cine, 

ir  le  sieur  Paris  (Charle>-Henri],  pour  Tappiication  de  la  machine  propre  ' 

imprimer  les  tissus,  à  Timpression  typographique,  UtlK)grapbique,<eti\ 
i85^  Le  brevet  d'ia\ention  de  quinze  ans,  dont  ia  dem.ande  a  été  déposée, 
28  am!  ib^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  âeine« 

r  le  sieur  Parmentîer  (Louis),  pour    un  système  de  vitrerie  i  lamea  4e 

rre  hiobiles  dit  syslhne  Parmcnticr. 
186*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéet, 

7  mai  i8â6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seioei, 
rla  société  Th.  Patoux  et  compagnie,  pour  une  lampe  mécanique. 

187*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dant  là,  demande  a  été  ((éposée, 
i3  mai  i8't6,  au   secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loi r.^, 
r  h%.  sienrs  Plate  et  Mxizet,  pour  un  procédé  dç  fabrication  de  cercles  de 
bcs  de  focomotivès  et  waggons  des  chemins  de  fer. 
188*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,- 

8  mai  i8i6,  au  secrétariat  de  ia  préfcctur-edu  dépurtement  de.laS^mpi^., 
i*  Ip  sieur  Polcl  (Jérome-Jeao  ),  pour'un  martinet  à  vapeur.. 

i^g*"  Le  brevet  d*in\ention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ;9.  m^î 

46,  au. secrétariat  de  la  préfecture  du  d«parlemcnt  de  la  Seine,  par  le 

ur  Koberts  (Georges),  poui;  des  perfectionnements  apportés  à  )«  couslruo- 

û  des  lampes,  et  ponr  lesquels  11  a  obtenu,  en  Angleterre,  le   a  octobre 

45,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  a  octobre  1859, 

190*  Le  brevet  dinvcntion  decpiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

28  avril  1840,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  départemenlde  laSeine, 

rie  sieur  Robin  (Claude), pour  un  système  de  tannage,  consistant  en  des 

océdés  propres  à  extraire  le  jus  des  écorces  de  chèue  et  d'autres  substances , 

à  tanner,  ^nfler  et  épîlcr  les  cuir?  et  peaux  de  toute  espèce. 

191*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dunt  ]a  demande  a  été  déposée, 

I  mai    1*846, au  secrétariat  de  la  préferturedu  département  de  la  5cine, 

•  îe  sieur  Uogeau   ( César- Brtmo-Joscph),  pour  une  |:àte  de  papi«r  pour 

imper  les  jouets  d'enfants. 

19a**  Le  bie\el  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

5  mai  1846,  au  serréiariât  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte- 

•r,  par  In  sieur  Uollet  (Jean-Baptiste Claude),  pour  un  instrument  de  ni- 

Icnienl  dit  nh eau- fj rade, 

193"  Le  brevet  d'invt  ntion  de  quinze  ans,  dont  la  d^^manda  a  été  dépose, 

)  mai   18  .6,  aus»*crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  iiejnc, 

le  sieurRongier  (Pierre),  pour  ua  instrument grafdùque.  dit  ron^icrotypg . 
194*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  dinuudc  a  <^té  d'^po^ee, 

mai  1  816,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  dea  IL»u,tes  Py- 
ées,  par  les  sieurr  Salaignac,  Bordes  et  Clarac,  pour  une  machine  de^ 
te  au  3ébtia;^e  du  papier  mécanique  au  moyen  du  gaz  résultant  dç  la.coni- 
lion  dans  les  iburneeux  fumivorei. 

IX*  Série.  75 
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195^  Le  brevet  «fmventtbn  de  quinze  «ns,  dont  la  demander  été  iifottèi 
ft  9  inaî  lêà^,  ao  secrétariat  de   là  préfecture  du  département  duHaal- 
Rhin,  par  le  sieur  Schmerber  (Jean),  pour  uue  détente  variable  a^fEafale 
aui  mathiues  à  vapeur  et  aul  locomotives. 

-  1 96**  Le  brevet  aînventioû  de  dii  ans,  dont  la  demande  a  été.  déposée, k 
i3  mai  i846'i  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gers,  par k 
sicnr  Sier  (Cadet-Pierre),  pour  an  perCectiovpement  aux  appareils  sénat 
i  cottveriir  le/vins  en  eau-de-viè ,  et  consistant  à  faîrè  obtenir  aux  csoi-d»- 
tie  un  degré  de  force  supérieur  à  celui  obtenu  par  les  appartfiU  ordinaires  il 
I  einpêcber  la  déprditton  de  la  moindre  partie  de  spiritueux. 

197^  Le  brevet  d'mvelition  de  dix  ans,  dont  la  dem&nde  a  été  déposée,  U 
S' niai  i8i6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du' dé]>artemeDt  da  Calva^^n, 
par  le  sieur  Tellier  (Louis- Auguste)  pour  un  appareil  de  débourrage  aska- 
trique  pour  )es  cardes  à  coton  par  toiles  eonlinties  h  mouvement  înterniiuefit. 
198^  Le  brevet  dHnveution  de  quinze  ans,  dont  la  deniande  a  été  dépcsee, 
le  k  n^ai  i8:i6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  )a  Seîse, 
par  le  *ieur  de  Tra\anet  (Scipion  ),  pour  un  système  de  caléfaclion  et  de  la- 
porisation  des  liquides.  "* 

1 99*  Le  brevet  d'invention  de  èuinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoiée, 
fc  8  mai  i846,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  dépariemeot  de  la  Stta«, 
jHur  le  sieur  Beringer  (Beâtuft),  pour  des  perfectionnements  apportés  isi 
ibails  et  pistolets  se  chargeait  p4r  la  cillasse. 

soo*  Le  brevet  d^rivention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i&  mai  i846i  au  secrétariat  dé  ia  préfecture  du  département  de  la  Somast, 
par  le  sieur  Bidault -Dézalleux  (Edouard-François],  pour  une  machiaf  A 
tnouler -des  briques. 

901*  Le  brevet  d'invention  de  qmnzé  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépcxe, 
ie  9  mai  1846  au  secrétariat  d?  la  préTepture  du  département  de  laSÔM, 
^ar  le  sieur  Bîgnon  (  Lnuis-Bartbéîemy  ) ,  pour  un  ^irop  rafraîchissant. 

20  3**  Le  brevet  d*;nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  éèposk, 
le  9  «ai  184B,  au  ffecrctûrial  de  la  préfecture  >lu  déparlement  de  la  SeÎM, 
par  le  sieur  Boutbery  (Charles),  pour  un  système  de  Voitures  measagene 
ordinaires  pour  aller  sur  les  cbemins  de  fer. 

doS"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposéa,  le  11  Bf 
18U.»,  au  secrétariat  de  ia  préferlure  Uu  département  de  I^Seine.park 
«iem<Carson  (Samuel),  pouf  des  moyens  et  prticédAs  proprea  i  consen« 
les  œufs  pendant  un  temps  indéterminé,  et  poùf  lesquels  il  a  obtena,  es 
Angleterre,  le  h  novembre  i8â5,  une  patente  de  quatorze  ans,  oui  cxpiren 
le  4  novembre  1869.  »  - 

3oV  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ams,  dont  la  demande  a  été  Hépoaée, 
ie  9  mai  1846,  au  secrétariat  de  la  préiecture  du  département  de  taScÎM. 
^r  le  sieur  Cathaert  (Charles-François),  ^ur  une  garniture  de  boutoasci 
cristal  à  ennbassc  à  &;ouiQn  fixe,  trou  carré  et  goupillé. 
•  sq5^  Le  brevet  dluvenlion  rie  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaéi 
ie  1 1  niai  r846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sost» 
par  le  sieur  Chalamel  (Pierre) ,  pour  un  procédé  dt  leiniure. 

906*'  Le  brevet'  d^jvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoiéft. 
le  -1  \  mai  i'846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  FAcW. 
par  le  sienr  Charbant  ('Charles),  pour  une  machine  d^tinée à  UJabridûa 
dai  ^anta  de  tissus. 
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-  907*  Le  brevet  d'm?eiiHoa  de  quiose  ans,  dont  U  defnumde  a  iU  iéfoièet 

U  11  mai  1846,  BU  aecnturiat  dt  la  prétt'cturv>  du  clépartement  de  if  ScÎDe, 
p*r  Je  fiear  Cocbraa  (Joka-Webster) ,  pour  un  système  de  scierie  perfec- 
UouDé  propre  noi)*seuicoieut  à  parer  et  reieÂ^dre  les  bois  courbés,  mais  encore 
àsder  les  boi3  bûivant  uniuigte  dopné.el  par  des  lignes  droites  ou  courbes. 

ao8*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie8  mai  iS46.  «u  secrétariat  de  la  préfecttire  du  département  de  la  Seine» 
parie  sieur  Crétenier  (Pi  erre- Alexandre),  pour  des  pcrrectionncmenia  d<infl 
les  macbinea  à  peigner  la  laine  sans  blou3se,  ainsi  que  ies  autres  malihrea  ii- 
laxbeAii'u^es,  telles  qu«  Te  eacbemiro,  le  coton,  les  déchets  de  wq,  le  Un,  ia 
^aïkvre  et  .lalpaga. 

209'  Le  bre\ei  d'invention  de  quinze  ans,  don  lia  demande  a  été  déposée,  le 
I^OMii  jk84^«  *tt  secrétariat  de  la  préieeturc  du  département  de  U  Seine, 
par  U  dame  Daux  (Angélique-H>salie  Cormier] ,  pour  un  »upplément  de  lit. 

iioS  Le  breviîtd  iavi'Aiiuu  de  quMi^ïeaas,  d(mi  ia  dcmaaUc  a  été  déposée ^  le 
^imai  i^i^ô,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  déjà  Seine,  par 
bs  sieùf  Delaloge  (Jules),  pour  un  système  de  navigation  et  de  locoBiotion 
Ktr  les  obeniins  de  1er. 

>  a  1 1*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  U  demande  a  été  déposée^ 
le  11  mai  18^6  <  au  secrétariat  de  ia  préfoclure  du  département  delà  Seine, 
^  les  sieurs  Durand  (Francis),  et  Oman  (JosepUy,  potfir  l'application  et 
la  procédé  d  application  d'une  nouvelle  matière  pour  la  fabricAtion  dea 
kautpns.    ,    • 

312"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aua,  dont  la  demondé  a  été  déposée, 
la  1 L  inai  i8â6«  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Grenon  (JosepU) ,  pour  un  procédé  de  conservation  des  bois  eil 
Itérai,  et  partieulièiomeul  des  billes  de  traverses  dis  cbcmins  de  fer. 

2 1 3**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  ia  demande  a  été  déposée^ 
b  9  mai  i846*  au  sm:rétari«t  de  la  ptéreciure  du  département  de  la  Seine» 
par  les  sieura  ^iallf  (Marc),  et  Uayem  aine  (Simon),  pour  un  col-ciQAvat# 
k|aiil  sa  fermeture  sur  te,  devant  dn  col ,  dit  prompi-coL 

^\!C  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été^ déposée,  le 
i>  mfTi  >^i9:i6,  au  ^crétiiriat  de  la  préiV^ctuVe  du  dé|>artemenl  de  la  Seine^ 
ptr  la  sieur  lluby  (Josepb-tdme) ,  pour  un  genre  de  cartes  de  visite. 

aj&*  Le  brevet  d'invt'Otion  de  quinze  ans,  d-mt  la  demande  a  été  déposée* 
le  ih  mai  i8i6,  au  secnHariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord# 
par  le  sictir  Ja^aart  (Beiijamin),  pour  un  procédié  propre  à  adoucir  te  lin 
Mnime  la  soie,  et  à  le «liler  comme  le  coton. 

siô'^Le  brevet  d-inveotiou  de  quinze  ans,  don  t. la  demande  à  été  déposée^ 
ie  9  mai  18^6,  au  secrétariat  de  la  ^réfixture  do  dé[»artemcpt  de  la  Scioe^ 
air  le  sieur  Le  tWy  dti  Peiitval  (Juan-Baj 'liste)  «  pour  des  tables  dobnant  les 
Mxids  et  mesdres  dites  ^«  cam^xtraleur  pantométrùfue. 

217'*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  denoande  t  été  déposée^ 
e  1 1  mai  iS46«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Letounieau  (Tbéodore),  pour  un  fanai  lenticulaire  destiné  î 
'éclairage  des  navires. 

918°  Le  brevit  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
•  9  mai  idi^i,  air  searétariat  de  la*  prélecture  du  déparlcnient  de  la  Seine, 
M*  le  aieué  Iia>iel  (Suinoel),  po^  un  instfomeAt  de  chinugie  dit  êoujta^ 
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!k  1 9*  Lè'l>fevet(l*{titeA(iôtt,  <!oQt  la  demande  t  été  déposée,  1^  9  mû  M$, 
-kU  secrétAriAt  dn  Sa  prërectnrè  du  'département  de  i«  Seine,  par  le  mt 
NiekHs  (Benjaknin),  potur  des  pcrfectionnemenls  dans  la  constructioe  4a 
piano* forte  et  dans  ia  r^iliricdtion  fies  cordes  applicables  à  ces  instrameab, 
ainn  (fii'À  «Idiis  autre.f  pour  les^iQ'h  pu  l'ait  usai^e  des  cordes,  perrectieet»» 
■ihenU  pjur  lesfpiels  il  a  obtenu,  en  An-^lelrrrc,  le  27  octobre  iS^S,  une  pa- 
tente de  quatorze  an»,  qui  expirera  le  37  octobre  1 869. 

'  aro*  Le  bnvet  (riwvention  ,  dont  la  dcniande  a  Hê  dépnnée^  le  11  mai 
1-646;  ah  8ecp<^(ariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine«  par  k 
'aîenr  Nott  (John)  pour  un  icléjjraphe  électro-niagn^-tique  à  iactic»B  dîrede, 
et  potu*  lequel  il  a  obtenu,  en  An<i;leterrc,  te  30  janvier  18&6,  une  pateola 
de  quatorze  ans,  qui  expiftera  le  20  jaeNÎer  1860. 

'  -  221**  Le^revcl  d'invenlion  de  quinze  ans»  dontla  demande  a  été  déposa, 
le  9  ihiA  iShCi\  au  s'^eréiariai  de  la  préfecture  du  dépai-tément  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pecaut  (Cbarles-François-Ândrë))  pour  un*  tube  porte-lamîère, 
dit  phntbplion'sijfkon,    '  • 

3  3  7*  Le  brevet  d  mvcntion  de  quinze  aos,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  mai  18*6, ^au  sccrël;irîal  de  la  préfecture  du  di^partemciîl  delà  Setae, 
far  le  sieur  i^etit  (Hilairc-Alexandre),  pour  un  procédé  de  carrelage  dit 
càrrelitf^-mosaîqae, 

•  '  933*  Lé  brevet  d'invention  de^ninze  ans^  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le'i  l' mai -18  16,  au  secrt-larial  de  la  préfecture  du  dëpartemenl  deja  3etna, 
par  le  sieur  Salucci  (Tlicophilc) ,  pour  un  système  d'élévation  d^eaa  et  àt 
dessétîhement  (tes  mardis  et  marécage».  -  '    . 

'  '  a  ^  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  it  été  dépoaét, 
le'  1  b  i^iai  18  16,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges, 
par  les  sieurs  Simon  père  et  fils,  pour  un  mode  d'ajustage  applicable  an. 
tnbeset  iuynux  métalliques  en  fous  gcnrbs. 

■'93^  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le^  i6>m4^  1^46,  au  secr^ariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  :$eiBe« 
par  les  sreur>  Tei^sler  (  Antoine ) -et  Bertrand  (Benoit),  pour  on  procédé  éi 
fabrication  ù  la  barre  deséubans  Ncloure  frisé  dit  épingle.  • 
'  33^**  Le  bre^vei  d'inventKm  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dêpwée, 
le  8  mai  4'8'i6,  au  ^crétai*iat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loin, 
par'ie  sieur  Termot  (Picrre-Hippoiyte),  pcnrder procédés  de  ooafectâoa  de 
couronnes  et  eAiblf^mes  en  fleurs  naturelles  ou  artiGcieiles. 
'  1337*  l<e  brevet  d^iirvcnlion  de  quinte  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée, 
le  1 1  mai  18  iO,  au  secrétariat  de  la  préA;cture <ki  département  de  la  Seine., 
paip  Iq  sieur  Tàurmy  (Jean-lVippdytef,  po|ir  un  sys^tèuie  de  cbauflkge  et 
d'aéragc  des  appart*  menta  dit  '^euAlo^kcrmaàliqne. 

-  <  'laoS'  Le  brevet  irinvention  de  quffiize^ans,  dont  hs  demande  a  été  dcpoM, 
le  16  mai  18  ,0  ,  au  s''créuriat  de  ia<  préfectnre  du  département  de  1  Aabe, 
par  le  sieur  Velu  (  Mathieu  ),  pmir  une  macidnc  à  scier  le  bois  de  placage. 
■  '>3  39''  'Lobrev<H  (rinvi'ntion  de  quioio  ans.,  dont  la'' demander  â  été  déposée, 
lé  1 1  mai  l8'i6,  'au  itixrrtariat  de  la  préfi>c(ure  du  déparlement  de  la  Seiee, 
par  le  siuur  York  (iolin  Oliver] ,  pour  un  perfeclionaement  dans  la  iâfcn- 
eatioo  des  tubei  eu.  fer  étirés. 

^W  Le  brovel  d'iiivent  on  de  quinze,  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lei  1^  mai  1 8  i6  •  au  secrétariat  de  la.  préfecture,  du  départeneat  de  U  « 
par  (e  aieur  AUaio  (Frauçoiâ-Charles) ,  pour  une  serrure. 
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931**  Le  brev«t  d^invèntinn  dô  quinze  ans  »  dont  la  demando  a  ét^  d^pos^e, 
t  i5.mai  1846,  an  secrétariat  dç  la  prëffcture  du  dé.  art  ment  de  ]a  iSeine»' 
lar  le  9i«ur  Balty  (Antoiae-Pbilib^rl)»  pour  ua^  laQtçroe  encadrée  |k>ar. 
lorloge.  ,      ,  '  > 

a3j*  Le  brevet  d'inVenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  hé  Reposée.,'. 
t  là  mai  ]846,  au  secréti^rtat  de  lu  préfecture  du  d(^|)art%ment  de  la  Seine, 
MIT  le  sieur  BapteroAses  (Jeaa-Félix),  pour  une  macUine  propre  4  fabriquer. 
es  boutons  de  porcf^laine.  •    ^ 

2^y  Le  brevet  d'invention  de  rUx  ans,  d^>nt  ia  demande  a  été  déposée,' 
e  18  ffiai  18V6,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  I\liôi>e». 
lar  le  sieur  Bon  (Jules),  pour  une  clit>u)ii]éu  dite  cheminée  Iha» 

a34*  Le  brevet  d'invéoxion  de  quinze  ans,  dunt  la  demande  a  été  flopos^e» 
e  i5  mai  1846,  au  secrétariat  de  la  préfeciure  du  d(^portement  do  laSeio^». 
ttr  les  sieurs  Bonlemps  (Georges)    et  Carra   de  Ho  liemur  (Jean-Louis) ,  i 
K>ar  on  genrt  de  clocbe  destinée  à  hâter  la  maturité  dos  fruits,  tout  ea  les 
irésen  an  t  des  animaux  nul^iblès^  •      ^         ,   '  ,   .  ..     -i 

335**  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  1^  demaD.le  a,été  dépos<&e,. 
6  12  mai  18 '46,  au  secrétariat  d  ^  la  préfecture  du  dépiTleiuent  de  la  8rine, 
Mr  le  sieur  Bottier  (Louis-Nicoias),  ^xuir  une  prea&e  à  rogner  ou  coupe- 
)apier.  >,  .,  -         .« 

236"  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  h  demt^nde  a  ,été  déposée, 
e  i5  mai  i846 ,  au  secrétariat  de'  la  préfecture  du  départemeat  de  la  ^cine,- 
>ar  ie  sieur  Calvet  (  Albert- ^u^tisijn) ,  pour  l'application  du  ressort  élastique 
ui  tirage  des  voitures^et  des  vraggons. 

237*  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé})Qsés , 
e  ih  mai  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Heine,, 
Ntr  la  demoiselle  Camus  [Adèle-Âméiie]  ,*  pour  un  sy^lème  de  (àbrication  des 
ailes.  r. 

238"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandje  a  été  déj)osée,. 
le  i5  mai  18 '46,  au  secrétariat  d«  la  préfecture  du  d'parlemeat  de.  la  Seine, 
parle  sieur  Carie  (Andri^-TIiéopbile  Lap'>c),  pçur  des  procédés  de  fabrication 
les  fleurs  artiliciclle*,  en  verre  et  en  mêlai. 

239*  Le  brevet  diuveniion  de  quinze  ans  ,doDt  la  d.rmande  a  été  déj>psétt, 
la  12  mat  i846,  au  secrétai'iat  de  la  préfecture  du  département  de  1«  Seine v 
parle  sieur  Carpenlier  (François),  pour  un  moule  matrice  avec  refouJoir, 
lestiné  à  la  formation  de  toute  c>pèce  de  Iromagcs,  et  notamment  ^es  fro- 
mages de  Neurcbâtcl. 

240"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,'^ 
le  12  mai  18  16,  au  secrétariat  de  la  préferture  du  département  de  lu  Seine,' 
par  le  sieur  Chesneaux  (rrau^'^is-Aimé) ,  pour  un  moteur  ap^dicable  à  toutes 
ies  choses  muables.  ^  .     ■ 

34 1^  Le  brevet  d'invention  de  qnin]{e  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
e  18  mai  1846,  au  secrétariat  de  la  prélectun  du  drparlenient  du  hJi5:je, 
Mtf  les  sieurs  Clerc  (L«ger)  tt  Forestier  (Daniel),  ppur  un  moyeu  d'enrayer 
les  wag'^ons  et  d'éviter. leur  d«'r.iilien.ent. 

3&2'  Le  brevet  diuveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  18  mai  1^40,  au  secrétariat  de  la  pn-(erture  du  département  de  la  Loire, j 
par  les  sieurs  Décbaud  (Joseph),  Renaudier  (Jean)  et  Moudoa  (Gabriel),. 
pour  l'adaptation  d'un  balancier  aux  métiers  Jacquart,  afin  d'en  allégé  U 
Pwds. 
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-  f'43*  L^  brevM  d^invenlfon  de  qnînze  «ns ,  dont  la  demande  a^l^  d/fwrfe 
le  11  nia!  18^6,  an  s^rrél.Trint  cïe  la  préfrriore  cîu  <l^|wrl«*fnpnl  de  la  S««, 
j>aT  le  sàoHr  Diton  (Ahraliarti),  ponrun  appareil  destina  à  accéUrer  Irtn^iî) 
des  meules  h  mins  et  à  refroidir  instaalanémect  la  farine»  appareil  dit  scd- 
Uraiear  rrfroiJisieur. 

ai 4*  Le  brovet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  nâ 
1845,  au  aeorélariat  de  la  préfcctafe  du  di^partemeot  de  la  Seine,  per  fc 
•ieur  Edwards  (Thomas) ,  pour  des  perfpclioonfmontM  apportés  aux  machines 
àfapeur^  et  pour  lesquels  il  a  obienu,  en  Angleterre,  (e  3  novembre  iB45, 
liae  patente  ne  qualonc' ans,  qui  eipîren  le  3  novembre  iftSg. 

9 15*  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée, 

•  i3  mai  i8Af>,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 

Sar  le  sieur  Flotte  (Paul-Loui^François-R'éné  dc)^  pour  une  mèche  et  un  bec 
e  lampe.  - 

làh*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  Ta  demande  a  été  déposée, 
le  la  nirti  i8i6,  au  secr^^tariat  ne  la  préfcclure  dii  département  de  ta  S*foe, 
par  le  sieur  Grellct  (Julcs-Josepb),  pour  un  procédé  propre  à  la  conscrvatiea 
des  glaces  étamées  par  le  merc  ure  ei  par  Fargenture.- 

^47*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mai  i$46,  au  secriflariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  lieur  Guitt)aut  (Louis-Tliéodore) ,  pour  une  nucbiûe  propre  à  la  iailic 
des  pavés,  et  applicable  h  d'antres  «sages. 

%hB*  Le  brevet  d*i>DVentioa  de  quinze  ans,  ddnt  la  demande  a  été  dépmé», 
le  90  mai  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Ilastings  (James),  pour  une  macbine  à  fabriquera» 
briqi^es. 

iig*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denvande  a  été  dépes^, 
le  90  ma*  i8i6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doob, 
paf  le  sieur  nudelot'( Jean-Joseph),  pour  un  sysfème  d*earayage  dit  r^eit- 
UAr,  appltcab^  à  toutes  les  voitures. 

sSo*  Le  brevet  d*i|iventron  de  quinie  ans',  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mai  18^6, au  secrétariat  de  la  {nréferture  du  département  de  la  Setne, 
par  la  société  Jourdan  et  compagnie,  pour  une  macbine  propre  à  imprimer 
sur  étolTés  par  gravure  h  hauts  r^ll^f<<,  pour  obtenir  la  réserve  de  la  teintere. 

'95 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  mai  18  46,  au  secrétaHnt  de  la  préfecture  .du  département  de  la  Seiae, 
par  la  dame  Lahbé  (Jeanne  le  VlUayrr),  pour  upe  macbine  bydraalique. 

959*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  |5  mal  18&6  ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seîoe, 
parle  sieur  Laureut  (Félix-Isidore),  polir  un  genre  d^orncmeut  «Tarcbitee- 
ture  dît  stellique. 

953*  Le  bi'cvet  d^nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mai  18^6,  au  secrétariat  de  \d  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Machet  (Prosper- Justin),  pour  un  système  de  panification  et  de 
fabrication  de  pâles  alimentaires. 

lS^*  Le  brevet  d*'iny^ntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mai  1 8  46,  au  secréiaral  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  société  G.rP.  \layer  et  compagnie,  pour  un  sjslcmé  de  construction  de 
Jiauts  fourneaux  en  pUqut^s  de  fonte. 

955*  Le  brevet  d*iavcntiou  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  il 
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(  mai  i846,  ap  lecritarùit  1|J|q  U  préfecture  du,  Hépartemeot  de  U  H^i^le- 
)Ane,  par  le  sîeur  Port  (Léonard) ,  poar  une  macLioe  à  vaptur  rpUlIve  sur 
iVol  dite  machine  dôloise. 

256*  t^  brevet  d  invention  dont  U  demande  t  été  déposée,  le  it  mai 
l\6^  au  secréfartat  de  ki  préfecture  du  dé|iartement  de  la  Seine,  par  ie 
eur  Struvé  ^William-Price) ,  pour  des  perFectinonements  dans  laveulilalioo 
a  mines ,  et  pour  lesquels,  il  a  obtenu ,  en  Ân;;leterre,  le  1 1  mars  184G ,  une 
^tente  de^quatorze  ans,  qui  expirera  le  11  mars  1860. 

207*  Le  brevet  dldveotion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.» 

li  mai  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  oeine» 
ir  la  société  Talabot  frères,' pour  un  système  d^eqopJoi  du. combustible  dans 
s  travaux  métallurgiques. 

358*  Le  brève!  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 

i3  mai  i846>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^artemenide  la  Seine,' 
ir  le  sieur  Vao  Heck,  pour  un  système  de  locohiotiou  aérienne. 

959*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,. 

10  mai  18 46,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Fini>lère». 
ir  le  çieur  Vincent  (Aristide),  pour  un  système  de  remorquage  à  poiuia 
les,  par  ta  vapeur  ou  tout  autre  moteur  animé  ou  inanimé. 

a 60*.  Le  brevet  dlnvetition  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
!  19  mai  i846,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  »  département  6\\  Nord» 
ir  le  sieuir  Watteiuw  (Micbçl),  poyir  une  machine  i  cylindre,  destinée  î 
implacer  les  draps  et  les  peaux  sur  les  cylindres  de  pression. 

3t)t*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée.  Je  16  isiai 
$46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
eur  Bain  (Alexandre),  pour^un^i  application  du  fluide  électrique  aux  lélé- 
ranhes  el  aux  pendules>«  par  un  système  perfectiauné,  application  pour  la- 
uelle  il  a  obtenu,  ^n  Angleterre,  le  3 5  septembre  iS45,  upe  patente  de 
uatorze  ans ,  qui  expirera  le  26  septembre  18S9. 

363*  Le  brfeve.t  a  invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  a  mai 
B46,  au  aecrëtariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
enr  Bell  (Tiiomas),  pour  des  perfectionneinents  dans  la  fabcication  de  Tal- 
ili  et  des  acides,  et  dans  U  çoiidensation  et  la' purification  des  vapeurs  qui  se 
égagent  desdi^es  manufactures,  et  autres  perfectionnements  pour  lesquels  il 
obtenu,  en  Angleterre,  le  3  novembre  i845  ,  une  patente  de  quatorze  ans, 
li  ezpirert  le  3  novembre  1869. 

363*  Le  brevet  dHnventioa  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
I  mai  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
ir  le  sieur  BenueU  (Henry) ,  pour  certains  perféctionucmeuts  dans  les  vol- 
ires  des  chemins  de  fer. 

s64*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  mai 
346 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dép^trlement  de  la  Seine,  par  !«*  sieur, 
ielejeld  (Charles-Frédér>ck),pniir  des  perfectionnements  dans  la  fabricatiou 
M  reliefs  on  imprcbsions  en  papier,  calicot,  cuir  et  autres  tissus  et  matières» 
Brfectionnemenis  pouf  lesquels  il  a  obtenu,. eu  Angleterre,  le  1  l  mai  i846, 
Qe  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  1 1  mai  i86o« 

loô*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  « 
:  13  mai  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
ir  le  sieur  Bouché  ( Jeaq-^sptiste  ) ,  j>our  un  procédé  de  vernissage  dee 
létaux. 
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(Mie), 

s 66*  Le  brevet  d^înveatlon  de  quinze  ans^,  dont  It  demande  a  ëté  dépotée» 
le  16  mai  18I6,  au  secrétariat  de  la  préfectere  du  département  de  laSe^ae, 
par  le  sieur  Brocard  (Etienne) ,  pour  un  système  de  chemin  de  fer  atooi- 
phërique. 

367*  Le  brevet  d*inVcntîon  de  ({uinze  aïis\  dont  la  demande  a  été  dépout, 
lé  ao  mai  1 846 /au  secrétariat  delà  pr^Cecture  du  département  de  fa^eiit^ 
par  le  sieur  Caillavé't  (Jenn-Bapliste.),  pour  des  procédés  propre»  à  garanér 
rétamage  des  glaces  de  f  bumidité,  et  à  lut  donner  de  la  solidité. 

a 68^  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,'  dont  la  demande  a  éié  dépnsèt 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,'  par  le  sfeurCKa- 
brîé  [Louis  François),  pour  un  genre  de  lampe. 

369*  Le  brevet dUnvenlion  de  quinze''ans,nont  la  denlande  a  éié  déposée, 
ie  a  mai  18^(3,  au  seorélariat  de  la  préfecture  da  département  da  Rbône, 
par  le  siéur  Charey  (Gaspard) ,  pour  un  genre  de  pompe. 

270^  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  mai  18 '16,  liu  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeraeiit  de  h 
Seine;  parle  Meur  Dcvinck  (François- Jules),  pour  une  mackîne  propre  à 
mélang^^r,  presser  et  peser  spécialement  le  chocolat,  et  également  propres 
mcfanger,  presser,  peser  ou  mesurer  tous  les  produits  susceptibles  d*élce  mis 
en  pâte  ou  pouvant  être  moulés: 

371*  Le  brevet  d'invention  de  qu.inze  ans,  dont  la  (lemindea  été  déposée, 
le  %6mai  18^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  >icur  Drux  (Loufs-Bapliste-Micbel) ,  pour  ua  instrunaent  propre  i 
percer  les  or»  iHes. 

373*  Lr  brevet  d^'nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éié  déposée, 
le  18. mai  i8/j6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiz?, 
par  le  sieur  Dupcrrey  ( Louis- Adolplie) ,  pour  une'  machine  propre  à  scul^. 

373*  Le  brevet  d'inNention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^(é  dé|«.*sét, 
ie3  5  mai  iSk6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiee, 
par  les  sieurs  Fayct  (Pierre-Victor)  et  Heblddis  (Louis),  pour  ua  genre  ëe 
porle-pfume  dit /)or/<'-/;ZHméî  .F^v^?/,    "  ^ 

374'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée-, 
lé*  18  mai  1846,  au  secrélariei  de  la  préfecture  du  départen\eiit  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  G ueret  (Louts-Geor^ca),  Roussel  (Josepb-Antoinc  ) ,  T'ousscl 
(Josppb-Pfosper)  et Çuinquandon  (Barlbéicmy),pour  une  voiture  niécaniqtse 
dite  lionsseHne. 

,  «75"  Le  brevet  d'iiivenlion  de  quinze  ans,tlont  la  demande  a  éié  déposée, 
le  16  mal  i§A6,  au  secrélarint  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ilandcock.  (Elias-lîohisori),  pour  des  perfcclionnen  ents  dppFi- 
cabtes  aux  plaques  tournaivtes  des  cbemins  de  fer/  aux  grues,  motdios  1 
vent ,  etc. 

'  37C'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  mai.  18/16*  ati  secrétariat  de  la  préfecture  d»i  département  du  Rb6re, 
par  le  sieur  JnlHoux  \ Claude-Joseph) ,  pour  un  artifice  mécanir^ue  pn  pre  à 
travailler  la  soie. 

377"  Le  brevet  d'invention  de  quinro  nns,  dont  la  demancTe  a  été  dép**9ét, 
le  33  mai  i6i6,  au  secrétariat  de  la  préffctiire  du  départjDment  de  la  SHne, 
parle  sieur  Jaui'ert  (Marcel-Josepii-Marscille),  pourùu  mode  de  p:opuI>tca 
des  hateaux'ct  navirtsà  vapeur. 
"  378'*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éU  déposée. 
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e  1 8  naî  i846 ,  an  secréUrîat  de  |f  préfei^ure  du  djpartemeiat  de  la  Seine, . 
>ar  le  sieur  Joostens  (Jean-Adrieo-Édouard] ,  poar  ua  système  de  çompoaitiQa 
ypo^raphique. 

279*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a. été  d<^posée.  Je  ao  mai 
B46,  au  secrétariat  de  la  prëfectnre  du  dëpartrinent  de  la  Seine,  par  les 
leurs  Knowles  (Jean)  et  Woodcock  (  Alonio-Buonaparte],  pour  des  perfec- 
îonnements  appnrl^s  aux  machines  ou  appareils  emplayé*  pour  élever  du 
bnd  des  mines  le  charbon  et  d*autres  substances,  pouvant  aussi  servira  faire 
non  ter,  descendre  des  hommes,  des  animaux,  ou  reccToir  daub-es  appljcA" 
ioos,  perfectionnements  pour  lesquels  ils  ont  obtenu^  en  Angleterre,  Je 
o octobre  i$4^f  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  eipirera  le  10  octobre 
859.  •„  .  "    .  •  '  ' . 

s8o*  Le  brevet  d^nventios  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  défK>aée, 
a  33  mai  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar|emQut  du  Rhône» 
lar  le  sieur  Laurfls  (Ilippolylc),  pour  une  grue. 

a8i*  Le  bre\et  d*invt'nli<in  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét<''  déposée, 
B  16  mai  i8i6,  au  secr6tari.it  de  Fa  préfecture  du  déparlen  ont  de  la  Seine, 
«rie  sieur  Leral  (Arsine- Pierre),  pçur  un  système  d appareils  pour  ferme- 
urfe  des  ouvertures  en  général, 

383*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
i  16  mai  i8.i6,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
tar  lesiepr  Lion  (Philippe-llyncinthe),  pour  une  lampe  mécanique. 

s83*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^té  déposée, 
)  18  mai  i84&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h  Seine, 
ar  le  marquis  de  Màunoury  dTctot  [Edmond),  pour  TiippUcation  du  poids 
c  la  matière  comme,  ^ande  force  mo'rîce,  et  pour  TapplicaLion  de  celte 
>rcc  à  unsyslënMîde  locomotion  et  de  locomotivo.sur  les  routes  ordinaires. 

384*  Le  brevel  d'înveution  de  quinze  an5,  dont  la  djdraande  a  ^té  ih^posée, 
i  19  mai  18AG,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,, 
ar  le  siêur  Moreau  (Léopold),  pour  un  briquet  À  friction  intérieure. 

285*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
3  33  mai  i8â6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rii5ne, 
«r  le  aieur  Nicoud  [ËiienD&>François),  pour  une  cheminée  dite  chenvirtée  à 
yliruirf»  .  ' 

286*  Le  brevet  d'invention  de  qninzeans,  dontla  demande  a  été  déposée, 
î  33  mai  18  iC,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  déparlement  du  Rfiénè, 
ar  le  sieur  Pellet  (Pierre-François) ,  pour  un  appareil  de  distillation  à  cLa- 
mr  divisée,  inlérieure  et  extérieure. 

387*  Le  breteC  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét^  déportée, 
»  16  mai  i8'i6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
ar  les  sirurs  Petin  et  Gaudct,  pour  des  procédés  de  Ibrgcage  du  fer. 

388*  Le  brevet  d'invçntîon  de  quinze  an«,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
j  i5  mai  i8'»6,  au  secrétariat  de  la  préfeôture  du  département  de  la 
eine,  par  le  sieur  Porcher  (l^onîs-Amédée)',  pour  Tapplicnlion  dn  cristal  et 
e  l'émftil  aux  touclies  de  pimios  et  des  autres  instrument  A  clavier. 

28g*  Le  brevet  d'inVcntion',  dont  la  dcrnande  a  élé  déposée,  Ib  20  mai 
846,  an  secrétariat  de  la  ptéfecturc  du  département  de  |a  Se<iie,  par  le 
eor  Tajlor  (James),  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication 
es  tapis  et  d'à utrea  étoffes  à  poils  ou  veloutés,  et  pour  lesquels  il  a  obtenu. 
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en  AQgietefr«i  le  lo  odobi^  1845,  une  patenté  de  <{dÀone  ai^,  qweip 
rera  )e  lo  octobre  18^9. 

ago*  lie  brevet  d^tnveption  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ê\é  èfyakt 
le  s 2  mai  iS^B,  au  secrëlariat  de  la  préfecture  du  département  èt\x 
Seine ,  par  le  steui^  Théronde  (Aieiandre-Nkolas)  »  pour  une  poule  i^a- 
nlf^ne,  cite  poule  aux  (fojs  d or, 

991*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  d6nt  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 8  mat  1 84^  «  >^  secrctariat  de  la  préfecture  du  dx^partemenl  àt  h 
Seine,  par  les  sieurs  du  Tillet  (Antoine-Paul-Regnter)  et  Flobert  (Loiîs- 
Nicolas-Augusta) ,  ppur  un  système  d^amor^age  des  armes  k  feu. 

agi*  Le  breyet  d'inveutio^  de^  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  30  mai  i8â6  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du-départemeai  de  li 
Seine,  par  le  sieur  Ublbofn  (Jeao^Ue^ijrpour  un  perfection Deaient  apporté 
à  la  presse  monétaire. 

9g3"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  93  mai  i846  ,  rvt  secrt^tariat  d«  la  préfecture  dp  départemeot  de  la 
jSernc,  par  le  sieur  Wertbcimer  (Samson  },.pour  une  maçbine  servant  k  ]kà 
•t  brocher  les  papiers,  Jettres,  manuscints,  etc.  dite  antolieur, 

agd*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontla  demande  a  été  déposa, 
le  ig  mai  j846,  au  secrétariat  de  ir  préfecture  du  département  de  la  Seiae, 
piET  le  sieur  Wolfel  (  Jean-Guilfaume-Cbarlea-Frauçois) ,  pour  déa  pèrfectîoB' 
nements  dans  la  construction  des  pianos. 

39Ô*  Le  brevet  d'invention  de  quiiue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
Je  1*' juin  i8d6,  au  secrélarrat  de  la  préfecture  do  4épartement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ber^bemait  (Pîefire),  pour  un  système  aé  cintre  applicabkts 
cintrage  de  toutes  les  Voûtes, 

396*  Le  brevet  d^inventioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposk, 
le  36  mai  i8i6,  taseerétariat  de  ta  préfecture  du  dé|MrleaieDt  de  la  âeioe, 
par  le  sieur  Bréard  (  Liton-Gabriel) ,  pour  un  procédé,  cbimîque  propre  1 
biancbir  le  caoutcbooeet  à  lui  donner  toatès  lès  couleurs. 

^^l''  i'^  brevet  d'iaxention  ,  dont  la  deatande  a  éU  déposée,  le  s€  ma 
i846,  au  secr^iarial  dé  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla 
sieur  firett  (iacoK^,  ponr  ua  télé^rapb^  aa&goétique  ou  gaUan^aa  pour 
imprimer. des  lettres  bu  caractères,  et  pour  ]e({uol  (1  a  obtenu,  en  Angle- 
terre,  U  i3  novembre  i84&i  une  patente  de  quatorze  aiis,  'qui  expiresa  it 
i3  bovenabre  «859, 
.  .  agS""  i.e  brevet. dWeniioB  de  quinze  ans,  dvurt  la  déamoda  a  été  déposés. 
le  3  3  mai  18464  au  secrétariat  de  la  préfevlure  4^  départeaihent  dn  ilaa» 
RbkO,  par  les  sieurs.  Carré  (  Jeao-Bantiaie)  et  Moineau  (Gbarles)^  poor  «m 
maciiipe  i  motiiiner  le  fil  de  coton,  de  lin  fA  autres  nlatières  filameirteaBes. 
3  g  g*  Le  btevet  d'inveatioa  de  quinze  aaa»  dpnt  la  demande  a  été  dépoaés, 
le  37  mAi  i846,  au  secrétariat  de  lia  préfecture  .du  département  de  la  Sesae, 
par  les  sieurs  Chosson  (Charles- Adolphe.)  et  Mouioa  (Jean-Ueurî-Âfibilie). 
pour  des  bbucU'S  À  Tusage  des  gants.,  paixtaiuns ,  fileta ,  etc. 

3oo*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ana,  dunt  la  demande  a  éU  déposét, 
le  36  mai  i846,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  U  SeÎDc, 
par  te  sieur  Corrède  (Fraa^tois) ,  pour  un  genre  de  claque  dite  cla^aa  cis»- 
tique  française, 

3oi*  Le  brevet  d*invention>  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^  aaii 
1846,  ati  aafcrétariât  de  la  prél^ture  du  département  de  U  Seine,  park 
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«or  CroHiw^l  (Samu^Thoma»)  «  poar  un  appareil  bant^oniqne  applfeabte 
jx  pianos,  et  pour  lequel  il  a  ohtrnu,  en  Angleterre,  le  1 1  novembre  i845» 
Q«  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  li  novembre  1869; 
3oi'Le  brevet  dHuvcntion^  de  quîuie  ans^donl  la  demande  a.  été  d^poa^e, 
1 17  mai  iSi^y  au  secrétaral  de  la  préfecture  du  département  de  )a  Seine, 
trie  siaop  Désigné  ^Abel-Victor),  pour  des  perfectionnements  apportés  aux. 
lontres  dites  mûtûres  anténsii<fnes, 

ioy  Le  brevet  éinventioD  de  quinze  ans,  dontia  demandé  a  été  dépotée, 
»8  mai  1846,  au  secrétariat  de'  la  préf>^clure  du  di^partement  de  k  Seine,, 
ir  le  sieur  Emonnot  (  Prédêric)-,  paor  des  perfectiannements  apportés  à  la 
iTurcrie  et  propre  à  ia  rendre  incrochetable. 

3o4^  Le  brevet  d'invention  de> quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
3t)  mai  i84(5,  an  secrétariat  .de  Ja  préfecture. du  département  de  la  Seine, 
trie  sieur  Flotte  (PauJ-Louis-François-RéiU  de)  ,  pour  une  4ainpe  dite 
mpe  à  colonne  ifoiV.  ^  „ 

iob*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ansy  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé 
Irnàl  tSà^,  an  secrétariat  de  la  préfecture  en  départemant  ^e  Lot-et-Ga- 
nne,  pa^  le  si'enr  Garrt^riies  (Guillaume),  pour  une  marque  de  billard. 
3o6*  Le  brevet  d^itfvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

29  mai  1846  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  Maine-  ' 
•Loire,  par  le  sieur  Ge II crot  (Jean-Édouard),  pour  un  indicateur  musical, 
ant  pour  but  de  fairft  chanter  un  graad  nombre  depersonuc^,  àiVide  d'un 
al  exemplaire  id'une  ntétbode  do  musique  quelconque. 

3o^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doutla  demande  a  été  déposéei 

30  mai  i8/r6 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes, 
r  les  sieurs  Gilbert  et  compagnie,  pour  diVers''mo}'eDs  manuels  et  méca- 
qucs  imîs  en  oeuvre  dans  la  fabrication  des  crayons. 

3o8'  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  îe  i6  mai. 
U6,8u  s^crélariatde  la  préfecture  du  département  de  4a  Seine,  par  1^ 
ïur  Haie  (John),  pour  des  ptofectionnements'daiis  les  fusils,  et  pour  ie^- 
leis  il  a  obtenu ,  en  Angleterre ,  le  2  octobre,  i845 ,  une  patente  de  quatorze 
I»,  qui  expirera  le  2  octobre  1859. 

309*  Le  brevet*  d'invention  de  quinze  ans»  dont  fa  demande  a  été  déposée, 
97  mai  1 8^  6,  #u  secrétariat  de  la  préfecture  dn^épartemcùtde  la  Seine, 
r  le  sieur  Heevy  (Marie  Jcau-Baptiste-Cbarlcs),  pour  usx  éventail. 
3 10*  Le  brevet  îTinvention  de  quiti^^e  ap«,  dont  la  demande  a  été  âéposée/ 
5  mai  1.8^4  6,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seiqe^ 
ria  demoiselle  Laliorde  (Désiréc-Lucile),  pour  une  balance  à  levier  sans 
ids  à  l'usage  des  ménages  et  «les  manulàclnres. 

3 1  !•**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dtml  là  demande  a  été  déposée, 
39  mai    1846,  au    secrétariat  de   la  préfecture   du  département  de   |a 

ronde,  par  les  sieurs  Licgaux  aîné  (Nicolas)  et  Ducbon-Boris  junior  (Jcan- 
erre),  pour  de»  perfeclionnomcnts  à  un  système  .de  voilures  dites  locomo- 
es  ou  hoiuires  à  roues,  ou  rouleaux  mobiles.  , 

3i2'''Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans^  dont  la  demande  a  ^té  déposée, 
26  mai  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déj^ariement  de  U 
iufî,  par  le  sieur  Lu  pot  (Nicolas-Alphonse) ,  pou^  un  cbande'ier  mécanique. 
3i3*  Le  brevet  d'invention  de  qyiniH  ans,  (iimila  demauue  a  été  déposée f. 
38  mai  'id4d»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeai  de  la  Seine, 
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par  le  neor  MAÎiaiat  (Jâ^cpi^HeQri-Ma^J ,  p^or  iio«f«rjnetiirt  1 
des  vases. 

3iV  Le  brevet  d'iureatioD ,  doat  U  demande  a.été  ,d^pQule«  Uiisâ 
1846,  ëu  secrétariat  de  U  préfecture  du  dt^partçnieDt  de  la  Seioe.puia 
sieur»  Mstber  (William)  et  Mfluber  (Co|io) ,  pouc  des  perfecùoDocoek 
dans  la  fabricalion  des  pistons  en  métal,  applicables  à  diiers usages, pcm- 
tîoanetuents  pour  lesquels  ils  ont  obtenu,  en  Angleterre,  le  2S  avril  ilii, 
uùe  patente  de  qi^lorze  ans,  qui  expirera  IjC  28  avril  1860. 

'3 16*  Le  breviU  d'iuvenÙGn  de  quibse  ans,  dont  la  deuiaude  a  étéJépafe, 
U  19  mai  18461,  au  secrétariat  de  1^  préfecttire  du  dé|)arien>eot  de  11 
Loire ,  par  fe  sieur  Mizery  (Âiiioinje) ,  pour  un  moteur  à  poudre  poorbW 
coniotjon  des  bàùinents  marilimes. 

Siti*  Le  brevet  d*iuvention  de  qniuze  ans,  dont  la  demande  aéiéd^iotée, 
le  39  mai  18461  «a  secri^tariat  de  la  préfecture  du.  départemeot  àk 
Seine,  par  le  sieur  Moulea  (Josepb- Jean-Pierre),  pour  un  genre  demadiiBi 
b^rauli({uc.    .         . 

317*  Lp  brevet  d'invention  de  cinq  ans.  dont  la  demande  a  été  dépoM, 
le  1  juin  i84t)»  an  :sccrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  USoss- 
Inférieure,  par  k  sieuc  Poucbct  (  Pierre- Adrien } ,  pour  une  madùse  pnr 
cûAjfoctioaner  les  rôls. 

3 1 6'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  étédépoiét. 
Ie,a6  mai  iâ46,  au  secréUrial  de  la  préfecture  du  département  deiaSêai. 

Far  If'  sieur  Pouillet  ((.l^arles-Marie),  pom*  un  système  de  constnictii»  p* 
établissement  des  voies  de  cLeipins  de  ^cr. 
3 1 9*  Le  brevet  d  invention* de  quinine  ans ,  dont  la  deoMude  a  été  dépÂ 
le  S7  mai   i84(^  au  , secrétariat  de  la  préfecture. du   départcmeoiàl^ 
Seine,  par  le  sieur  Rietscb  (Florent),  pour  on  genre  de  ceinturon. 

3  a  G*  Le  brevet  d'invention  de  qutnxe  ans,  dont  la  demande  a  étéd^< 
le  38  itiai  18/(6,  au  secrétariat  de  le  préfecture  du  département  de^s* 
cluse,  par  le  sieur^oux  (Xavier),  pour  une  préparation  dé  garance. 

33 1*  Le  brevet  d'uDvcution  de, quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dipssà 
le  96  mai  i8dC,  au  sncrét^irial  de  la  préfecture  du  département  àk 
Sôii:e,'pr  le  sieur  Saintard  (Nicolas),  pour  un  fluide  à  piston  aut^grKltR 
inaulograde  ,  applicable  pour  tout,»  espèce  d'injection  ou  d'élc^atioa  ^ 
liquides.  .      > 

322"  Le  brevet  (rinvçntîon  de  quinze  an^,,dont  la  demande  a  été  dépo«4 
le  afe  mai  ifi^fi,  au  secrrlArial  ?îe  la  préfecture  du  d<''|virtement  de  la  5fs* 
par  le  sieur  Tallé  (Joscpli-Alcxî's}',  pouf  des  procédés  cl  un  appareil  pro|î« 
a  fafonle  des  raradcres  d'impriiiierîe,  appareil  Ah  fondeur  méoBJiîqaf, 

SaV  Le  brevet  d'iiivci\tiofi  de  quinze  hhs,  d4>ut  la  d^'Oiaude  a  été  d^p-sê. 
le  26  mai  18  ♦G,  «u  secréti'.nat  de  la  préfecture  du  dépârtrmeut  de  la  Sè^^ 
par  la  socif^lé  Tbillayc  et  Ramool,  pour  des  procédés  de  blanchiineatû 
cuivre  et  des  métauï  p.ir  l'argent. 

3 2 A*  Le  brevet  d'imeiilion  de  quinze  ans,  dont  la  dcmaû-îe  a  été  di^pcs^ 
le  3o  mai  l8^G,  an  secn'tjria|  de  la  pré'eclure  du  départrnient  de  la  Srif 
parle  sieur Varonna  (Louis), pour  TnppH.  iiîon  de  la  galvatioplastre  à  la  cota- 
tion des  plancîiefi  slcTéotv])ées  el  dé  toutes  sortes  de  caractères  d*iinpriro"'f^ 

33  5*  Le  brevet  d'iovenVon  de  dix  ans,  doût  la  demande  a  été  déposée.^ 
99  mai  1846,  au  secréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5e^' 
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vleviewr  Wai^e"(B6fiotuTliéodofe),  pour  un  cuir  Vïfreiilairê  prépTé  A  (kîre 
ip/er  l^s  rasoirs Vt  autres -ÎTistrttnients  (rânchim (s. 

326*  Le  brevet  d'ir;veniion  de  quinte  ans,  dont  la  demifnde  a  élë  dëpos^e» 
3  juin  ]8V6,  aa  secrélàrial  de  la  nrë inclure  da  département  di^  Cher, 

•  le  sieur  Ad£ïl  (Anncl),  pour  un  po^ie  garomMre. 

397*'  Le  brevet  d'invt^lion  de  quinze  ^ns,  dont  ia  d^^mandc  a  M  déposée, 
8  juin  1846,  hu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 

•  le  sieur  Altior-Ardin  (Pierre-Fratiçois) ,  pour  un  procédé  propre  à  fhciîilft 
tîssigoklea  soi^s  duveteuses  jet  donner  plus,  de  e&rte  à  réipiTe'  dit  procédé 
m^Ardin.'  .      *         ,       »     .  \ 

S98*  Le  bnevet  d'invention  de  dix  arfs,  dont  la  demande  a  été  déposée,  iè 
uin  i8ii 6,, au  secrétariat  de  la' préiécture  du  département  du  Nord,  par 
ûeur  Qianco  (Àlpbonse)«'pour  une  niachiÂe  dtolinéë  à  iustrçr  les  (ils  it 

{99*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans,  dont  la -demande  a  éié  déposée, 
i*' juin  >'846f  an  seorétariat-de  hi  préfectore  du  département  de  la  Seine, 
'  le  sieur  Bigmm  (  Louis-BartUélemy) ,  pour  un  sirop» 
S36"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deniahde  a  é^é  déposée, 
i^juin  18^6,  au  secrétariat, de  fa  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
'  le  sieur  Cabouét  (Auguste^Frenço^Cfadde),  pour  un  sysiëine  de  conë-. 
ciion  de  porte-RH»tiles  à  botif^ie^el  à  chavideHes,  possédant  te  dpubie  av&n- 
e  de  n  être  pas  atUiqués'  par  1  oxydation  et  de  durer  plus  longtemps, 
y  1*.  Le  br^v«t  dHnventicm  de  qurnse  ans,  dont  hi  demande  a  été  déposée, 
t*  juin  18  (6,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  déj>artenm)t  de  la  Seine-, 
'  le  sienr  Charrier  (Aujttiste-Réné y,  pour  un  géfire  de  lampe.   ' 
^s"  Le  brev«id intention  de  qubiie  ans,  dont  ia'  demande  a  été  déposée,  < 
i"  juin  1846,  au  secrétariat  de  la. préfeotxire  du*  département  de  ta  Semé, 
'  le  sieur  Chenot  (Adrien),  pobria  génération  de  vapeur  et  gaz  inconden- 
•les  en  tout  ou  «^  (partie,  et  pour  \evm  applications. 
^33"  Le  brevet  dinveDtionoe  '^inzii  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé^, 
10  juin  r8  i6 ,  a«  Secrétariat  «de  la -préfectpre  4«i  département  des  ordonnes, 
'  le  sirur  Co^Uëre  (Camille)Vpoar  uiie  nracbiike  à  bobineriet  lils  des  iatnes 
^éessani  cylt0dr9  Frotfcettv.        '  • 

334*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dojât  ia  demandée  été  déposée, 
10  joiiY  i84j^*  an  secrétariat  dé> ta  p«6»eQmre  éhi  dépihtemeiit  de  la  Marne, 
le  sieur  Créteùier-Mittaaa  (ietti4)|iptiste} ,  pour  n-.t  peigne  à  la.  mail», 

Î^fe  à  peigner  toute  espëee  de  laiiie  sans  la  déohî^^  e!t  sans  l'aire  de  blousae. 
35*  Le  i)ravet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
r2  mai  1846,  au  hecétariat'de  k  préfeciureidû  département  de  ia  Seine, 
iè  sieur  I>eleandlN:p.(A'dnen-AHhur),  pocur  une  niachitie  distributeur  fy- 
rapliiquc,  .propre  i  distribuer  les  c<llrdciéres  d'imprimerie. 
13(>*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^ 
lio  18^,  BU  secrétariat  delà  préfoeture  dû  d^p'srtekient  du  Nord,  par  le 
tr  Oelemer  (Aleiis) ,  poor  une-inacbiae  pro^'à •faire,  bup  ies>toffes,  tous 
deinnis  en  îicnes  drot tes,  ondulées v^Toisée»,  régulières  ou  irrégulî^res.  - 
^37*  Le  brevet  .d'invention  de  quinze  ans;  dontia  demande  a  été  déposée*, 
^'jiaii>'i846v  aueerrétarsaft  de  ia  préfecture  du  dépiirteriient  de  la  Seine, 
le  comte  deDoubet  (i^uiUaQme-PerfliiYaiid  ) ,  patir  des  procédés  de  fal»ri- 
onde&sels  taIntnimiacattX.       .     •     . .      ,.  ,,  ,u 

138*  Le  brevet  d'invealm  dè^pâHi.«Mf  dMit.i«l4^iikMad»»|ité  déptéè» 
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pir  les  sieurs 'GraDd  frères  et  cmx^ïagtHe,  «t  Balia  (Gaonel),  potirlanfe' 
tion  de  toyvttx  4m  cuivre  lamiaé  mas  eéud^ire^    . 

33^*  Le  brevet  d'io^eniion  de  dix  ans,  dont  la  demande  4  été  dépM,k 
5  juin  1 84 6,  au  secrétarial  de  b  prélecture  du  dëpaite«entdcsB'e4»é- 
Riiàoe,  par  le  eieiiir  loibert  Cils  ( Louis  ^  pour  une  maehiae  propre  iknr 
levl^eioD. 

i4o*  Le  brevet  d'inVeotiea  4opt  k.dcosaode  a  été  déposée»  ie  l'joioiU 
m  secrétariat  de  lapré(rct«m  du  dépari^oidut  d^  U  Seine,  par  leMsriiba- 
Cliurch,  pour  des  perrectionDemeuls  apportée  à  1^  fabrication  dacoLctiei 
^u  aux  iburAeei^x  servant  à  le  produire, 'perCeciionoemenls  ponrlcstpeliili 
obtenu,  en  AngUlMTe»  ie  ao  déoenftbre  iS^S^uni^  patente  de  quitonem 
gui  Inspirera  le. a pdé<einbre.i 85]^» . 

3  4 1'  Lé  brevet  d^invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  «  élé  èé^ 
le  i"  jnia  iS46,  au  secrétariat  de  la  ^Mt^fepinre  du  dépsrtcm^t  ds  ite 
par  les  lieurs  Jourdau^ouerino  (.Jeau-BajH  ste),  Bocquin  (  FfaaçoM)  et  lit 
rangoni  (S^rapbin  ) ,  pour  un  mode  d*é4;Uirage  i  Ceu  concentré  et  caaaatk 
CfMDprimé.  >.       ^         ^ 

342*  Le  br^tid'ip.vention  de  quinse  ans^  dont  U  demande  a  éiid^ 
ie  6  juin  18^6,  au.accKtariat  de.ià  ^tr^feclnre  du  déparlsnient  de  b^ 
Inférieuffe,  par  ie  mur  JuUienBe/( Augustin),  pour  une-  mecbine  i  fiiv^ 
mëirer  les  tissus* 

^43*"  Le  brevet  d'ioventiob  de  dix  ans,  doftt  U  .denàande  a  été  d^^^ 
3  juin  i<84^ ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  départenieni  de  Is  Mirt(.f 
les  sieurs  Lajuourettt,&èr«d^  (Aul^iiie-FerdiiiaBd  et  AdoipberMari^htii'^ 
pour  upe  macbiiie  .4  passer  les  perdes  k  i'émeri  et  en  rendre  au  iid*^ 
tatoboursparfritiMiitttit  rends  et.  parallèles.    . 

344"^  Le  brevet  d'ÎAveniipn  de  adinse  uns,  dont  la  demande  a  élé^ 
le  »  Luio  1846,  au  secrétjirtat  de  ta  préfecture  du  département  dsbS^ 
p^  je  si«ir  Lailr-  (Uipp^yte)  ^  po^ir  «ne  macbipe  à  'casser  la  pierie. 

346*  Le  brevet  dloveuiicNà  dt  quifiie  sa^r  <lont  la,  dcfloaode  a  étid^ 
le  ^  Jnin'»846«  au. secrétariat  tle  If  préfecture  du  dépai  (enieot  da.Non.^ 
le  sieur.  Lefebvre-Fiéves,  pour  une  balance-bascule  à  raaei^  desc^ui*' 

ftr,     :     .       .         '  - .  , 

346*^X'e  bsevet  d'inventiên  de  quinte  ati»v<lûnfr.4a  d^mnnde  a  été  d^ 
le  to  '}ûu\  1 846 1  «u  secrétairiat  de  la  préfecture  du  département  dt  b  I^ 
par  le  sieur  Malzac  (Florent) «  pour  une  Wadûne  à  carder  toaiai  f^* 
décrets  de  soid.  .  ....... 

347°.  i<e  brevet-d'inventMti  de  quini^  esTs*  dont  h  demande  a  étéd^ 
le  a  juin  i846,«u  secrttariat  de  la  préfecture  dk  département  debfc^ 
Inférieure,  par  ie  sieur  Meré  (Cbarlev)^  pour-un  procédé  li^tpeur^ 
perfectiotm or  rétamage.  .         ^    .' 

3 «8*.  Le  brevet  ^'invention 'd^<|iiiuzé  ans,  dont  la  demande  a  été'd'pi^ 
le  9  jubà  i84G,  an.  spcrélariet  de  U  4>pé^ture  da  départemeot  du  Bd* 
par. le  sieur  Merck  (Fièu^),  pour*un.s3Fstbme  d'enlevage  enisysat^e*^ 
ment  Jcs  roues  Sur  les  cbef0ins.de  fer«.       .(  - 

349^  Le  lirevet  d  Hivéotion  de  quitte ^ns,  demi  le  deniAide  s  Méùé^ 
ie  3  juin  i846,  itu  eecrél^at  de  ia.préi^ture  du  départemcal  de  b  ^ 
Saône,  par  ie  sieur  Millot  (Benoît)',  pour  un  soppoèl  ^mrialde  dît  siii" 
M  <fniimee^paiiiili  f^lieahtoeua  imidiM  à  ferûse^ 
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35t)*  Le  brevet  ^^nveatioii  de  quinze  ans,  dotit  U  dpolaBdi.â  été  dl^>ù»^, 
k  juin  !  846 ,  au  secréioriat  de  la  pr<^recture  du.  déparlement  du  Rh6i»e ,  pat    ^ 
^îeurNoainy  (Etienne),  pour  un  genre  de'cQuromie,  garukure  at  hoiiquet 
>ur  toilette  et  ornement. 

35 1*  Le  brevet  d*invcntibn  de  ({uînze  aps,  dont  Iji  demande  &  été  déposée, 
\Zo  mai  i8â6,  au  secrétariat  dt  la  préféctuM  du  déi^artemeat  du  Rbôna, 
ir  le  sieur  Pepel  (Jufes-Aatotne].,  pour  un  ayst^me  de  cantra  pour  iâ  fabriqe 
onduvclonrs. 

352*  Le  brevet  d'intention  de  cinq  ana,  ^at  la  demanda  a  été  déposée,  le 
'^  ji)in  1 84ë ,  au  scèrëlarîat  Je  la  préfediire  dû  déporiem^ût  de  la  Seine,  par 
:  sieur  Pothîer  [Henri-Victor-AleLKandra),  pour  des  |iracédés  da  (abri^^al^ioa 
M^lît-urs  artificielles  en  Hre.  .,    '  . 

35^  Le  brevet  d*inven(ioo  de  cinq  ans ,> dont  la  demanda  a<^té  dépeséa ,  le 
juiA  i84G,  au  secrctarial  de  la  préfecture  du  département  daia  Saioa-hifi^ 
eure,  p.r  le  sieur  Ri^naux  fNuma] ,  pour  une  broche  d^  métipr  k  \iu9t  9ié- 
inîquemdnt. 

354*  Le  brevet  d*irtventioo,  dont  hi  demanda  a  été  d^paaée,  le  gjuia  i846, 
1  secrétariat  de  la  prëfeeturô  du  déparlemei^t  du  Nord,  par  le  siejar  de  Hfjtte 
Kerrc],  pour  des  modîBca^ions  ialrodùUes  dans  la  cottstruciion  de  riiiatrA- 
lent  de  musique  appelé  trombone ,  et  pour  lesquelles  U  a  pris,  en  Belgique,  le 
4  niai  i34(3,  un  brevet  Je  dix  ans,  qui  expirera  le  f  4  ;nai^i8.55*.  • 
355*  I^t"  brevet  d'inveution  de  dix  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
I  6  juio  \Sh^^  au  socrttariat  de  la  préfecture  do  département  de  l'YonOe, 
ir  le  sjeoii^eusseau  (Emile) ,  pour  une  macfùne  destinée  à  casser  les  pierres 
Vf  les  routes,  dite  casse^ierres  *Ro>issequ»  \ 

356*  Le  brevet  d*inveotion  de  quin;[e  ans»  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
t  3  juin  1^46^  au  secrétariat  do  û  préfecture  du  déparlemeot  du  Notxl,  par 
i  sieur  Serbat  (Louis],  pour  uo  système  <lè  préparaûon  onctueuse  propre  à 
raîaser  les  mécanismes.     \  ^  *  . 

357*  Le  brevet  diavenftion  de  quinze^  ans ,, dont  la  demande-e  été  déposée, 
!  s  juin  1 846 ,'  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ij(ofd,  pw 
t  lieur  Serbat  (Lçuis) ,  pour  un  nouvel  emploi  des  corpis  gras. 
358*  Le  brevet  dioveniion  de  quinzc.aas^  dont  U  deauindeta  été  déposée, 
)  8  jttiâ  1^46,  au  secrétariat  de  la.  préfecture  dU  départevaeot  du-Nord»  par 
L  sieair  Serbat  (Louis),  pour  une  préparation  prqpra  i  être  employée  ^ 
îîiJtufe.      ...'.•. 

359*  Le  brevet  d'invention  de  dix  «vas.  dont  la  demande  a  été  dépoeéo,  te 
jtun  1 846 ,  au  .secrétariat  de  {a  préfecture  .du  département.de  la  Serbie ,  pat 
sieur  Shger  (Jacques),  pour.uiip  naaçbiae  destiaéeà  battre. et  tiettoy^ar  les 
ouoes  de  cliajnvre  rt  de  lia.^  .  •  • 

3èo*  Le  brevei  Hu^yeution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déppaée, 
8  juin  iS46>  au  secrétariat  de  la  ppélectare  ^u  département  du  KbAiiA, 
\t  \c  sieur  Traacbal  (P^ul-FraDçois)^pour  aq  ^stème  jle*  mise  ea  carte  et 
Çiisage."  ..      .  '     '  -    ■        .' 

36 1*  Le  bi^evet  d'Invention  de  q^i^^^  Wi  dont  la  demande  a  élé  dép6séf« 
4  juin  1 846,. au  seccékariat  de  la  prcfi*cture  du  déparWment  de  "la  5eioe, 
r  les  sieurs  Alexandre  (TliéodoreL^mbart-(^nkspe<^)  et  Feurcboo  (Chariea- 
kgëne) ,  pôv^f  un  s]fst<;^ie  pecFactiounc  d'embrayage  et  de  débnyage  pour  atf- 
ier  instantanépient  ua  copvoi  sur  on  ebemifi  de  fer  at-eausÊparer  Je  ieeri* 
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9^'9*  Le  brevet  d^învptitîob  dd  qiiinze  ans,  dôht  la  demande  a  été  àèfotiu, 
ie8  jtiTt)  i8i6,  au  seriH^tariat  de  ia  préfecture  du  dëpartexneDl  de  la  Scoe, 
|)ar'ic9  sieurs,  ADÎet»fc  (Jean-Ètîenne-PliHippe)  et  Desailly  (JacqaesrRicbafd), 
pou^  un  genre  de  pompes  Jîtes  brom;h<Jirj)ofnpes, 

3<>5'^'Le  Urevet  ^'itJv<™r»lion  de  quinze  çns,  donf  la  demande  a  été  déposée, 
ie  4  juiiT  i8i6,  au  Mcrétariat  de' ja  pr^/ecture  en  département  dbe  la  Scioe, 
|kar  h  kîetmfiig^non  (Louis^-Barlbélemy}  »  pour  dea  procédés  pro£a*es  à  obteair 
des  extraits  do  fruits,  .^ 

-  36.4'  Le  brevet  d*învenlion  de/|titnze  ans,  dont  ta  demande  a  été  d^poiée^ 
le  â  juin  i8/4t>,  au  s<>cfétaTriat  de  làprcfecûire  du  département  de  la  Seine, 
4)ar  ie  sieur  Brbcàrd  (Loeu-Nicolas)',  pour  une  machine  propre  à  fabriquer 
les  tny^ux  en  nié-taj.-        ^ 

'  365*  U^  brevet  dTirivtfmî on  de'qûînie  anr;  dont  la  deniande  a  éié  déposée, 
le  S*  jthin  )8d6,  au  seerétaf*iàl  dé  îa  préfeetu^é'du  département  de  la  ^îeiiie, 
pà>  te  «teur  Brocrfrd*(Paul) ,  'pp«r  un  appareil  propre  à  remplacer  dîvcrffi 
espèces  4®  pistons.  ^  *  ^ 

/  ;  3&6*  i^e  brevet  d*uii^entioiEi  de  quinze  ans,  dont  la^demande  a  été  déposée, 
le  8' juin  1848,  an '«errt^iarïat'ide  la  préfecture  dû  départenient  da  5einc-«t- 
Oisef.^par  le  ^îenr  Daîily  ^Jean^Françoîs) ,  pour  une  tarière  ÎLvîs, 

,  âe-J*'  Le  brevct.d*invention -de quinte  arti^dontla  demandea  été  déposét, 
là  3  juin  18  (6 ,  au  «eeriét<'rrifrt  de  la  préfecture' du  département  de  la  Sa», 
']pBr  fe  sienr  ï)a«ré  (Grorgcs-Nicôlas)  1  pour  un  appareil  propre  à  la  fahrict- 
tîôtl  du  gaz  d*éclaîrft:»e.  '   f     •  '        «         ; 

-368*  Le  brevet  a'i«vcnti(m  doirtla  derhande  a)5lé  déposée^  le  4  juin  i8ti 
au  secréiart^t  de  la'  préfect-uredM  dépaiHement  d«  la  Seine ,  par  fe  sieur  ft>- 
/frfes{Natti!ln),  notif  des'  perfection nemento  apportés  anx  valves  deaesf- 
'tetfra  seéé  ot»  hieénW'iiPS  de  gaz;  perfection iienienis  pouf  leiqoels  il  a  oèttsa, 
en  Angleterre I -le  97  maâ  18^6,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  eipiran 
le  «7  mai  1860,  ..   ^  ^    •  ^ 

36^*  Le  brevet  d^Hnvention  de  qtiinze.itns*  dont. la. demanda  ii  été  dépotée, 
^'h  juin  1*8^9,  ad  secrétariat  de  la  préfecture  du  «département  de  )a  Seiac, 
par  le^sieur  Didit  r  (Etienne)  \  pour  une  boite  propre  à  tog^ner  les  chaude^ 
•é%'  booîçles ,  permettant  ih;  leur  donner  régnliîîrèmjent' le  poids  vooki. 

•  370*  Lel)reVei  d'iiWention  de  quinte  ans; dont' U  demande  a  été' déposée, 
te  ft'jiftn  18^,  an  secréttriat  de  la  f)iréfébtunsd<r.  département  de  la  Seiat. 
par  la  société  J.  Évcn  et»Bled,  pour  un  cosmétique  ou  produit  c^eparliiae' 
ne  ait  ùomftpMKfi,-'  *-  ' 

*  37  i^'De  brevet  d'hi^ètitiot)  de  quitote  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
^fS"  i^  û\rf\  i8i8,  au  secrétariat  de  fâ  préfed\i4«  dn'  département  de  11 
Vienne,  par  le  ^srenr  Fournîer  (LouiShJuIee) ,  poor  un  perfectfaonemeot  à  bbi 
maebine  à  barb*e  les  graines  de  trfefte  et  de  luzerne,  objet  du  brev^  de  daf 
•ans  qui  a  été  délivrée  an  éiepr  David;  le  ^  septembre  1 914;  ledit  perft^ 
bonnement  consistant  à  fiîire  échappef^ltf  gi^iîie'de  dessous  las  pilons  etik 

faire  transporter  par  le^  \npyen  d'une  toile  sans  fm  et  d*uno  ebaine  è  goA( 
-éan* iù  trémie 'd'dh  vfnttlatcnr  qnt  la-nettoie-à  Finaitant.-. 

'37a*  Le  brevet  d'inventfob  de  dix  fM%)  dont  lâdenMiidea  été  déposée,  !> 
5  Juin  1 846 ,  au  ser réiaipiàt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pa 
les  siétirs  Gimtr  (Cbarlés-Guillaunfe)  et  Hirar  (François4ulienK  po«r  » 

fcHàpé-mdil  crfiWdr^.  »..>..   ^v 

373*  Lie  brevet  d*iaventio&  deiqninia  ans,  dont  ladamaiida  a  été  iMposte, 
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fedJQÎa  i8i6,  au  secrétariat  à%  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
or  le  sieur  Goutard  (Célestin-Pbilippe),  pour  un  SYSième  de  montre  mar- 
liaot  quinze  à  dix-huit  jours  sans  devoir  être  remontée. 

374"  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans*  dont  la  demande  a  Aé  déposée, 
B  3  juin  i8â6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Neine, 
arles  sieurs  Guiblet  (Jean-Pierre)  et  RenoïC  ( Cél es tm- Victor- Joseph),  pour 
A  genre  de  cuvette  inodore,  à  bascule,  pour  les  lieux  d'aisances. 

575*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  d  juin 
8i6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
lall  (Edward),  pour  un  perfectionnement  dans  tes  machines  à  vapeur  à  cy* 
ndres  doubles  et  à  double  détente,  perfectionnement  pour  lequel  il  a  ob* 
!na,  en  Angleterre,  le  i5  novembre  i843,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui 
ipirera  le  i5  novembre  iSSg. 

376*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
I  3  juin  i8d6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
ir  le  sieur  Uûe  (Henri- Joseph) ,  pour  un  genre  de  moulures  en  bois,  pierre 
a  métal. 

377*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
(  6  juin  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déftartement  de  la  Seine, 
ar  le  sieur  Lacombe  (Henri) ,  pour  une  machine  propre  k  enCler  les  perles 
e  toute  espèce. 

378*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lijttin  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départf-ment  de  la  Setne, 
ar  le  sieur  Laurent  (Isidore-Félix) ,  pour  un  genre  de  parapluie  mécanique 
hjoUetie. 

379*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
»  3  juin  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
ir  le  sieur  Leroux  (Jules-Alexandre) ,  pour  un  système  de  lioKèchei  spirale 
itérieure  saillante,  applicable  aux  chandeliers,  flambeaux  et  bougeoirs. 

38o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  rléposée, 
B  6  juin  18  46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
er  le  sieur  Lioret  Gis  (Audré),  pour  des  barriques  en  métal  piirlaitement 
ermétiques  propres  à  contenir  toutes  espèces  de  liquides. 

38 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée; 
B  «juin  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
er  la  dame  Maehly,  née  Frédérique  Romann,  pour  un  genre  de  teinture  en 
baudière. 

382*  Le  brevet  dMnvention de  quinze  ans,  dont  la  denuinde  a  été  déposée, 
)  5  juin  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
arle sieur  Masters  (Thomas),  pour  un  appareil  propre  à  aiguiser,  polir  et 
ettoyerles  couteaux  et  autres  objets. 

383**  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juin  1 846, 
0  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mcàde 
Ileori-Mandeville) ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  pain 
om'ioé  avec  de  la  farine  de  froment  ou  de  seigle,  et  de  la  farine  lie  maïs  ou 
lé  des  Iodes,  perfectionnements  pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le 
0  décembre  18464  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  30  dé- 
embre  i8à9. 

384*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juin  18  'i6, 
n  Mcrétariat  de  la  préfecture  du  départemeal  de  la  Setoe,  par  le  sieor  Reed 

ff  SMê.  f  fi 
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(Steplien) ,  pour  de»  perfectionnamentB  dans  \e»  rails  et  lei  supfMMrU  ^ttli 

des  chemins  de  fer,  perfcclionnements  pour  lesquels  il  a  obUna,  en  Ab|1*> 
terre,  le  j  G  oclobre  iSi\b^  une  patente  de  quatorie  ans,  qui  eipîren  1«  li» 
tobre  1859. 

38';''  I.o  brevet  d'invention  de  quîncc  ans,  dont  la  demande  a  M  dépotét, 
le  6  juin  18 '46,  au  srrréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scm, 
par  la  société  Paul  el  Gabriel  Rousseau  frères,  pour  un  procédé  et  fabncatm 
de  ciiaux  livdrauiicpie  artificielie. 

38!)"  Le  brevet  d'intvnlion  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  itédépesée, 
le  0  juin  i8iH,  au  spcrélartat  de  la  préfoclure  du  département  delaSdoe. 
par  ia  foci^té  Paul  et  Gabriel  Rousseau  frères,  pour  des  procédés  de  &bi- 
cation  de  pouzzolane  artiticiclle. 

387''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  juin  i8^(5,  au  »>ccréiarîat  de  la  préfecture  du  département  de  iaâeifie, 
par  le  sieur  Koze  (Jules) ,  pnur  un  genre  de  rôtissuire-irri^teur. 

388*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éiédépeséi, 
le  2  juin  i8At),au  socrélariat  de  la  préfecture  du  dé()artenient  de  ia  Siciat. 
par  le  sieur  Snvovc  ((^laude'Nforie),  pour  an  moyen  d'eztrsire  instanlauésMit 
les  niaiières  fécnJes  des  fosses  d'aisances,  sans  odeur  ot  sans  rien  chaBgeraai 
foAses  existantes. 

389*  Le  brc>et  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  8  jvin  iSii 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé}  artoment  de  la  Seine,  par  le  aieur  Scio- 
Jefii*ld  (George),  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  machiaei  A 
impression  fontinue,  et  pour  Ipsquels  il  a  obtenu,  en  An^eterre,  le  4  »■ 
membre  i8i5,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  4  nofcatbi 
1869. 

390**  Le  brevet  d'iiivent'on  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  a  juin  iS^O,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  5ciM, 
par  le  sieur  Sisco  (Antoine-Dominique),  pour  un  nettoyeur  de  vitrage. 

391**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposM. 
le  é  juin  18  «6,  au  secréiariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  SctM, 
par  ieMCurSorel  (Stan'sias-Tranquille-Modeste),  pour  des  procédés  delftli» 
cation  et  de  raccord  des  tuyaux  de  toutes  sortes*  et  parùcuiiëreaaent  da 
tuyaux  eu  m^tal,  lamint^s  et  agrafés. 

391**  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dant  ia  demande  a  été  déprs^- 
le  à  juin  18/^ G,  au  secrét.triat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  SrtÊ»^ 
par  le  sieur  Tisseron  (Gdbriei-'l'béopbile),  pour  des  perfectionnements  ap 
portés  aux  i;loi)es  creux  en  plâtre  propres  an  remplissage  des  fermes  dans  u 
cansiru  tien  des  planchers  en  fer. 

393°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  dêpeséii 
le  1  h  juin  1 8/46 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boncfc^i 
du-Rb6ne,  par  ie  sieur  Arnaud  (Joseph),  pour  nu  moteur  compriaaadiiaietf 
aéritere. 

394*  Le  brevet  d'invention  de  qoinse  ans,  dont  la  demande  a  élé^épesér 
le  1 9  juin  1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  ^îord,  fa 
le  sieur  Baclens  (François-Joseph-Ësther-Charles) ,  pour  un  appareil  pfepct- 
BkOtidre  les  g^rains. 

395^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  dépesie* 
le  1 1  juin  1 8 16,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  déperlemeal  de  la  Seiac, 
fêf  ie  «iaur  fiaibcaa  ( liouis) ,  pour  un  genre  de  îimt  k  plitte. 
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*3§6*  Le  brevet  dHafeolion  de  quinte  ans,  dont  la  domande  a  été  d^pe^ëe, 
B  i3  juin  i86'>,au  secrécariat  d*^  la  prélecture  du  département  tU  Pas*de« 
Salai»,  par  le  sieur  Bockorsl  (  Antoine  j ,  pour  un  moy;:!!  de  produire,  6au&  le- 
ure,  la  fermentation  de  l'eau-devic  de  crains. 

397**  Lo  hrevci  d'invention  de  quinze  ans,  don-t  la  demande  a  été  déposée, 
i  t5  juin  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ar^ 
eanesi  par  la  sieur  Camion  (Auguste) ,  pour  la  fabrication  des  pauiuellea  en 
sret  en  cuivre. 

3^8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ai^s,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
MO  juin  i84t),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seina, 
ar  le  >ieur  CarliaJaiity  (Albert),  pour  des  appareils  propres  à  leiodre,a|^ 
réter,  sécher  et  lustrer  La  soie,  la  laine,  le  coton,  les  bis  d'Ecosse,  dÊlin,di 
banvre,  anglais  et  d'Allemagne,  simples  et  retors. 

$99*'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  jnijQ  1 848» 
u  secrétariat  de  la  prélecture  du  dépaitemcnl  du  Nord,  par  le  sieur  CbiU'* 
ock  (Cbarles),  pour  des  perfeciionncinents  apportés  à  la  métbode  de  coq* 
actionner  des  objets  d\ililile  don)csli.|Ue  et  qui  sont  é^niemeut  applicables 
ux  croisées,  stores,  rideaux,  glares  de  voilure  et  è  d'autres  usages  de  eu 
eore,  perfectionàemenla pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  Âi^leterre,  le  1  ajaar 
yu  1846,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  cxpircia  le  12  janvier  i8<>Q. 

400"  Le  brevet  d'iuventiou  de  dix  ans,  doul  la  demande  a  éié  déposée» 
i  1 3  juin  1846,  an  secrétariat  de  U  prélecture  du  département  dfs  Boueiiea- 
u-Hlàôoe,  par  le  sieur  Courtes  (iieari- Victor),  pour  une  fabricatioa  de 
baus5ure. 

4oi^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  dépeséei 
1 11  juin  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbèaa, 
«r  le  sieur  Degabriel  (  Jean-Mari«--Joso|>h),  pour  un  moyen  mécanique 
kfopre  à  produire  sur  les  métiers  de  tulle  à  la  cbdiue  des  iraoge$  à  talon, 
ÂMsi  que  de.4  baudes  de  dentelles  à  jour  et  fraugées. 

4oa°  Le  brevet  d*inv4*niion  de  quinze  ans,  dout  (a  demandée  été  déposé^i 
Bii  juin  ic>4f»,  au  secrétariat  de  ia  préicdure  du  département  de  la^elne» 
ler  le  bieur  Demoret-Durozoy  (Jean-JosC|>b-Ma«tiai),  pour  un  mécanianitf 
>ropre  à  traverser,  dans  un  bateau,  une  rivière  ou  une  pièce  d'eau  sans  naMr 
aoier. 

Ào3  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
t  11  juin  i8i6,  an  sccrélariAt  de  la  prôfet  ture  du  département  du  Rhôn», 
^Qr  le  sieur  Ducbamp  lils  (lierre),  pour  un  système  do  parapluie  brisé  a# 
nellant  dans  la  pocbe  cmq  fois  dan.s  une  minute. 

4o4*  Le  brevet  d'iuveii'tu)n  de  d.x  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
•  12  juin  i8iG,  au  seeré:<triat  de  In  préfeeture  du  dé|)artemcot  de  U 
ieine-lutérieure,  par  le  sieur  Fau-|uet  (Daniel),  pour  un  appareil  deatioé  à 
Mpriuicr  les  fondus  au  rouleau. 

4o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denoande  a  été  dépoté»» 
e  9  juin  i846,  an  secrétariat  de  la  préf<*c(ure  du  déprirtenent  de  ia  Seine, 
^ar  le  s  eur  Harly-Perraud  (Anlooio  Deprarti),  pour  uu  appareil  de  sûreté 
Miur  les  chaudi<'res  évaporaloires  dans  le  \id«». 

4o6  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée, 
e  1 1  juin  i846,  au  secrét.irial  de  la  préfeeture  du  département  de  la  5einc^ 
par  le  sieur  Jacquemard  aioé  (Josepù-Pbilippe),  pour  une  croisée  en  fier  ^ 
ht»  «MflriaUt»  kumàti^9ê  tt  à  <je««6ièrM« 
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4o7*  Le  brevet  dlovention  àe  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juin  i8â6,  au  secrëtafiat  de  la  préfectare  du  département  dfli 
Somme»  par  le  sieur  Jérôme  (François) ,  pour  une  machine  propre  an  Mt> 
toyage  des  grains. 

4o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoiée, 
le  1 1  juin  ]846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  (^ 
d*Or,  par  le  sieur  Maugard  (Chrétien),  pour  un  moulin  à  prise  dWpr 
dessous  gîte. 

409*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  juin  18^6*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAvèe, 
par  les  sieurs  Maubrey  (Edme-Louis)  et  Guillaume  (Evremont),  poornoc- 
mécanique  propre  h  diminuer  toute  espèce  de  bonneterie. 

410"  Le  brevet  dMnvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juin  i846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département^de  la  Seine, 
par  le  sieur  Méat  (Prosper) ,  pour  une  machine  propre  à  fondre  les  can^ 
tères  <1  Imprime  rie.  • 

4i  1*  Lr  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée; 
le  13  juin  i8à6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Rhône, 
par  le  sieur  Moni/ftr  (Jean) ,  pour  ()es  bottes  imperméables. 

4ia*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  juin  i8i6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rAllier, 
par  le  Meur  Morizot  (Jean),  pour  une  machine  dite  /avoir  à  mine. 

àiV*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juia  i8i6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  M^ 
felle,  par  le  sieur  Moller  (Micliel),  pour  l'application  ,  à  une  voiture  ordi- 
naire ,  de  la  vapeur,  comme  moyen  de  tirage ,  en  remplacement  des  aaimau 
de  trait. 

414**' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  dépisée^ 
le  1 1  juin  1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  beine, 
par  le  sieur  Mardin  (Philibert-Edouard) ,  pour  un  encrier  pneumatique. 

4i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo^, 
le  10  juin  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Saine, 
par  le  sieur  Navech  (Charles-Denis) ,  pour  un  genre  de  serrure. 

4 1 6*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juin  1846,  au  secrétnriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Paris  (Jean-Louis-Auguste)  et  Grou^elle  (Maiime-Eugènej, 
pour  un  système  de  charrue  à  quatre  raies  en  diminutif  de  trois  et  deux  nia 
sur  le  même  système. 

417^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  juin  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  ds  h 
Meurthe,  par  les  sieurs  Pilot  (Jean-Joseph)  et  Bon  vert  (Jean-Jacques),  pour 
un  système  de  supports  de  rails  dit  porte-rails,  composés  d'entre-toisee  for 
mant  longrine  en  lithocéramique. 

4 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juin  i8i6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai^ement  de  la  Seioe, 
par  le  comte  Poray-Goczalkowski  (  Marie-Joachim-Joseph  ) ,  pour  an  foarâ 
réverbère,  à  bassins  en  ardoises,  propre  à  la  conversion  du  minerai  en  pre- 
mière fusion  de  fer. 

419*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  la 
16  juin  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  (£ud»  par 
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la  âear  Baoax  (Pierre),  pour  une  machine  dite  coupe-hûuitt  deAtinéeauz 
filatures  de  soie. 

4  30*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d<^pos^ef 
le  1 1  juin  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mo- 
aelle,  par  le  sieur  Rimlinger  (André),  pour  un  fourneau  de  cuisine  écono- 
mique,  présentant  lavaDtage  de  consommer  très-peu  de  combustible,  de 
permettre  de  faire  cuire  une  grande  quantité  d'aiimenls ,  et  de  recueillir  du 
gaz  pour  s^éclairer. 

421*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juin  18 4-6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TOise, 
par  le  sieur  Seraine  (Louis- Jean),  pour  une  machine  servant  à  hacher  la 
viande. 

439*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  16  juin  i8d6,  au  secrétariat  de  In  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  la  dame  Ticozzelli  (Jeanne-Galii) ,  pour  un  mécanisme  propre  à  élever 
les  eaui. 

423*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juin  18^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et- 
Garonne,  pa^le  sieur  Tremoulet  (François),  pour  des  voies  de  fer  Qottantes. 
434*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  5  mai  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ledru  (Hector) ,  pour  une  machine  propre  à  fabriquer  ub  genre 
de  tuyaux. 

43  5**  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  juin  18^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Acier  (Adolphe) ,  pour  une  ventouse  perfectionnée  dite  scariji' 
catear  moderne. 

426*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  . 
le  17  juin  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ador  (Ambroise),  pour  des  pôles,  agents  moteurs,  et  pour  des 
planètes  rotatives  mues  par  toutes  les  puissances  motrices. 

437*  Le  brevet  d'invention  dn  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  juin  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Alexandre  (Jacob),  pour  un  système  de  touches  propres  à  rem- 
placer les  touches  employées  jusqu'à  ce  jouf . 

4i8*  Le  brevet  dlnvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étt*.  déposée, 
le  16  juin  18(6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
lar  le  sieur  Bergue  (Charles-Louis-Aimé) ,  pour  un  système  de  ressorts  pour 
les  voitures  dés  chemins  de  fer  et  autres. 

439*  Le  .brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  jnin  18/^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dépailement  de  la  Seine, 
par  la  société  L*  Biétry  et  fils,  pour  la  fabrication  d'étoffes  cachemires  pour 
vêtements  d'iiommes. 

43o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  juin  i8i6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par. le  sieur  Cabriol  (Joseph-Martin) ,  pour  un  système  de  bassins,  cuves  et 
réservoirs  portatifs.* 

43 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  juin  i84Q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seina 
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JMrr  les  sîcursCaîas  (Jules)  et  Vaillant  (Denis-Am'éel^e),  pour  l'apflicaliQaà 
ia  pression  atmospli(ri'|ue  à  la  navigation. 

433"  l.e  hre\Tl  d'invention  dont  la  demande  a  ^té  <!/*posée,  le  idjoia 
lSv6,  au  secrctarinl  de  la  jfréfcrtiire  du  di^nartefnent  de  la  Seioe,  prll 
é^enr  Cafmtchaél  (Potrr),  pour  des  perfectionnements  dans  le  méeaDiitnt 
destiné  à  p'^îgner  le  lin,  le  ch.mxrc  et  autres  niattfres  tilamenteaseï ,  perf» 
tionnements  pour  Icsrpicls  ii  a  oblcnu,  en  Angleterre,  le  5  mai  1846,801 
patente  de  (pialorzc  ans,  qui  expirera  le  5  mai  1860. 

A 33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éléd^pMk^ 
it  12  juin  iS'j6,  au  secret  irial  de  la  pr^^feclurc  du  dt^partcmenl  de  ta  Seiot, 
par  le  sieur  ChambcMan  (Kug^ne-Aimé-Sfbaslien),  pouf  des  procédés  ée  h- 
briralion  des  l;«pis. 

43  i."  Le  brevet  d'invention  de  qninre  ans,  dont  la  demande  a  é\é  d^pos^e, 
fè  i(^  juin  18  .6,  au  secrétariat  de  la  prc^ reclure' du  département  de  iaSnoe, 
J)t'fr  le  sienr  Chenol  (Adrien),  pour  !c  traitement  des  oxydes  métalliqnfset 
de  le  .rs  compo»;*'»  ramenés  à  cet  ëtat,  et  pour  l'application  des  épooges  mé- 
talliques h  dillerent-^  arl«. 

435"  l.e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éié  d^parff, 
le  i3  juin  iS/i6,  au  «rentarial  de  la  priTecture  dn  di^pariemeA  de  la  Seine, 
par  le  B\nur  Covtci  (Louis- Joseph  ) ,  pour  un  (bur  circulaire  à  su^pensioo  dis 
on  rotative  pour  ia  cuisson  des  pa;ns,  pntisserieit  et  autres  aliments. 

436*  Le  brevet  d  iovenlioa  de  quinze  ans;  dont  la-demande  a  ëté  déposa 
le  1 S  juin  iS'iG,  au  s'^crétarat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeiM, 
par  les  aieurs  De^courtis  (Édouard-Atiguste-Ànloinf  )  et  Teiilë  (Giarl» 
Auguste),  pour  des  pe^rectionnemmts  apportés  à  la  fabrication  des  savons. 

43'^"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éié  dépmcc» 
le  1  a  juin  18  tO,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  (bi  département  de  la  Sei«, 
par  les  sieurs  Duchemin  (Jarqucs-JoAepb-Napoléon)  ,  Pauquel  (Aot'iQ^ 
Boitbatar)  et  Bcrnrgc  (Marie-François-Kuglne)  «  pour  uu  système  Mn- 
pneumatique  dit  5}'s.'rme  Dtichemvi ,  ou  déplacement  de  Peau  obtenu  par  le 
vide  et  ut.lls.i)le  ou  applicable,  soit  comme  furre  motrice,  soit  comoieim- 
galions^  soit  comme  épuisement,  dessèchement,  transvasement,  etc.  etc. 

438**  Le  brc\€l  d'invcullun  de  dix  ans,  d<Mu  la  demande  a  été  déposée, k 
17  juin  i8i.t»,  au  secrét^irial  de  la  préb»rturc  du  dépar'ement  de  la  Seiae, 
par  le  sieur  Durand  (Lucien)  j  pour  uue  machiuc  pn>pre  à  la  teinture  en  ré> 
ïcrvc. 

439*  Lé  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éié  d^pos^ 
le  30  juini8'iti,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Norâ. 
par  le  sieur  Hilst  ^François  Dominique) ,  pour  une  grue  mobile  et  traaspo^ 
table. 

44o*'  Le  brevet  d*înveniîon  de  qntnzc  ans,  dont  la  demande  a  él^  dépmfe, 
Ib  16  juin  18  ï6 .  au  serrélariat  de  la  pre(c(  tnre  du  d'^partement  de  la  Seine, 
par  le  Jfieur  Joanno  (Beni:]jne) ,  pour  un  genre  de  la:t)p>*.  è  piston. 

44  r  Le  brevet  d'invcnlimi  de  quin/c  ans,  dotiL  ia  demande  a  ét^  dfpos^, 
îe  17  juin  18  Ji,  an  secrétnriat  de  la  préfe-tnre  du  département  île  h 
Seine,  par  la  société  J  urdan  et  compagnie,  pour  nn  système  d'impress  011  s» 
étoffes  et  une  machlr.c  servant  à  pioduirc  des  c'*ets  fondus  de  granitée  «f 
tous  les  tissus. 

4^3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  d  «nt  la  demande  a  M  déposée,   , 
f«  1 7  juin  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeot  da  la  SeiM. 
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ir  kaoriélé  LeneoTt  Tavnux  et  compagnio,  pour  des  procédés  de  fabncA* 
OD  mécanique  des  montures  d'éveuiaiis. 

hky  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée» 

i5  juJQ  1846,  au  secrétariat  deia  prélpcture  du  département  Je  la  Seine, 

irie  sieur  Lelcurnier  (Jean-Jcseph-Marie),  pour  une  machine  propre  à  fa* 

nquer  les  briques,  iuiies,  carreaux  et  moites  de  toutes  dimensions  et  d« 

tûtes  formes.  % 

àkX*  Le  brevet  d'invention  de  qaÎRze  ans,  dont  ia  licuuindc  a  été  d(^posée, 

10  juin.  1 866,  an  secrétariat  de  h  préfecture  du  département  de  ia  Scine^ 

iférjeure,  paries  sieurs  Levesque  frères,  pour  un  tcm|)i«  uiéianique  pour  le 

445*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée4 
I  so  juin  18^6,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  cr'cîne- 
ii|éneure,f>ar  les  sieurs  Le^esquo  frères,  pour  nn  système  d 'cm barrage  ot 
leyea  de  régulariser  ia  marclie  du  métier  mécanique  à  tisser. 

&46*  Le  brevet  d  inveiUion  de  quinze  ans,  dent  ia  d<*mande  a  été  déposée, 
i5  juin  18K),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  di'j)artcmcnt  de  la 
Noe,  par  le  sieur  Mareschai  (Jules-Henri) ,  pour  une  macbine  propre  à 
icber  la  viande ,  les  légumes  et  les  herbes. 

4-47*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  nélé  dépo.«ée, 

iS  juin  i8d6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
dîne,  parle  sieur Nardio  (Philibert-Edouard) ,  pour  un  rt'veille-malin pouvant 
ippliquer  à  toutes  les  montres. 

448*  Le  brevet  d'mvention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
}join  i8ii6,au  secrétariat  de  la  prélecture  du  dcpurtement  de  la  Seine, 
ir  le  sieur  Œttinger  (Moîse-Baer) ,  pour  une  machine  propre  à  fixer  et  coa» 
6ler  le  nombre  des  Gis  de  soie. 

44g°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  drpo'^ée, 

i5  juin  18.^6.  au  secrétariat  dp  itipréfeclure  du  dc-parteinent  de  la  Soine  , 
tfla  demoisetle  Peironcclli  (Marie-Madeleine),  pour  un  ^eiire  ue  bcroeail 
ispcndu  pour  les  enfants. 

45o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  drposre, 
'  1 5  juin  18  i6,  au  secrctarial  du  ia  préfecture  du  d(  par  te  m  eut  de  la  .Seine, 
ir  le  sieur  Peitier  (lieuri) ,  pooir  vu  moyen  de  ti.«.sa^c  à  ia  n)écai)i(|ue. 

45i*Le  brevet  J'iovenlion  do  quinze  uns,  doul  la  demande  a  éié.  dt^potn'o, 

12  juin  i846,  au  secrciariat  de  la  prércclure  du  département  de  Jabeine, 
trio  sieur  Perroncel  (François),  pour  un  gonrc  de  gants  propres  à  fana- 
mie. 

452*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  d»'po«i<^e, 

16  juin  i8*6,  au  seerétariat  deia  préfecture  du  dénarlemenl  de  la  Seine, 
irle  sieur  Kenaud  de  Vilback  (Alplionse-Ernesl-Dcruard  Niaximiiiei]) ,  pour 
le  Ijouéeponipe  on  bateau-pompe. 

453*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépnst^c,  le  16  juin 
Ji6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta. Seine,  pnr  le  sieur 
iirner  (WiltonGeorgc),  pour  des  perfeciionnements  dans  ia  nianièrc  de 
"éparer  ou  traiter  le  guano,  pour  en  retirer  les  prorluits  ciiiuiiques  qui  y 
Dt  contenus, etprioci()alrnient  l'acide  oxalique,  poriéctionnenicnlspour  lei^ 
tels  il  •obtenu,  en  Angleterre^  le  4  déct'mbre  i84.S,  une  patente  de  qua^ 
rze  ans,  qui  ezpirera  le  4  décembre  18Ô9. 

454*  Le  bnwetd'ioTenkioii  de  quinze  ans,  dont  la  detsande  a  été  déposée. 
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le  1 3  juin  i8d6,  av  secrétariat  de*  la  prëfectare  da  départemait  de  iaSâi, 
par  le  ^ieur  Xuor  (Louis  ) ,  pour  un  syslènie  de  chemin  de  bois,  oomiaei^ 
ment  dans  les  jardins. 

ihb*  Le  bre\et  d'invention  de  dii  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  k 
90  juin  iS^B,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  le  sieur  Abréai  (Joseph] ,  pour  un  perfectionnement  ao  battant  broduv 
à  quatre  u%vettes  à  coup  perdu. 

456"  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  avril  i8à6,  au  secrëiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sose, 
par  le  sieur  Auge  (François-Désiré-Hippolyle) ,  pour  rapplication  d'éiasti^BCs 
en  métal  dans  la  confection  des  colliers  des  chevaux  et  autres  ammaui  di 
trait. 

457*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa 
le  a 4  juin  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boa- 
che5-du-RI)ône,  par  le  sieur  Bayle  (  Krançois-Hippolyte ) ,  pour  un  sjstès» 
dé  propulsion  pour  les  navires. 

ibS"  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9a  juin  1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le, sieur  Bisscn  (Henry-Ernest),  |M>ur  un  mécanisme  propreà  monlerla 
montres  et  à  les  mettre  à  Thcure,  sans  le  secours  dune  clef. 

459°  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoit«, 
le  3o  juin  i8à6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  Nori. 
par  le  sieur  Black  (William),  pour  un  .système  de  marhine  à  produire  dei 
dessins  ombres,  en  tous  genres,  sur  toutes  espèces  d'étofles. 

46o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée. 
le  ao  juin  18/&6,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Nord,  pa 
le  sieur  Black  (William),  pour  un  procédé  et  système  de  machine  desliaéii 
fiier  la  teinture  et  la  couleur  d^im pression  sur  toutes  sortes  d'étofles. 

461**  Lb  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étédéposée, 
le  a  6  juin  18.^6,  au  secrétariat  de  '  la  préfrcture  du  département  da  Gn^. 
parles  sieurs  Blain  (Joseph)  et  Mathon  (Adolphe),  pour  une  machine  de^ 
tinéeà  élever  les  eaux  au  niveau  du  sol. 

46a"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  aojuin  i8V6,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  départçment  des Boscbc» 
du-Rhône,  par  le  ."^irur  Borme  (Jean-Baptiste-Mazimin),  pour  un  prooèéé 
qui  économise  le  combustible  des  chaudières  à  vapeur  station  mires. 

4B3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa 
le  a7Juîn  1846,  au  sccrctîiriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  HIOt^ 
Saône,  par  le  sienr  Chamcreau  (Pierre),  pour  un  appareil  propre  i  ist}» 
duire  de  1  air  froid  dans  les  moulins  à  farine. 

4(U''  Le  brevet  d'invention  de  qunue  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 3  juin  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seiai. 
par  le  .«leur  Colas  (Achille) ,  pour  un  système  d  essieux  à  fusées  de  rapportf^ 
un  genre  déboîtes  de  roues  applicables  à  tous  les  vébicules. 

46^*^X0  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépolé^ 
le  2a  juin  i8i6,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dela^csi». 
par  le  sieur  Croquet  (  Melchior-Gislain-Joseph),  pour  un  genre  de  cnck^ 
propre  à  transporter  les  objets. 

4^6*  Le  hrevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  to  jsiB 
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SA6 ,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  la  Îmh 
été  Gutbberi  fils  et  Aud<*vai ,  pour  un  porte-plume  à  rotation. 

il 67*  Le  brevet  d'invention  dequinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
!  2  3  juin  i846,  au  secrétariat  Je  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
ir les  sieurs  Démo nval  (Augustin)  et  Wurmser  (Antoine),  pour  des  acteurs 
itomates  en  ronde  iMisse  agissant  natureilemeot  par  uu  mécanisme  placé 
»ns  la  scène. 

466*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
t  1 8  juin  18^16,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
ir  le  sieur  Demony  (Frédéric) ,  pour  un  appareil  de  filtrage. 

469"  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

sa  juin  i8'»6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'indre- 
-Loire ,  par  le  sieur  Dumoulin  ( François-Benoist) ,  pour  la  tannage  des  cuirs 

des  peaux,  À  Taided^uile  substance  dont  jusqu'à  ce  jour,  on  n'a  poipt  fait 
lage,  et  dans  un  laps  de  temps  beaucoup  plus  court  que  par  les  méthodes 
rd  inaires. 

470*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
I  36  juin  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Rhône, 
irle  sieur  Erwerlé  (Jean-Théophile),  pour  une  seringue  dite  seringuité- 
orée. 

471*  Le  brevet  d*invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
I  33  juin  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
u*  le  sieur  Fauchet  (Jacqiies-François-Nicolas),  p6ur  des  perfectionnements 
(portés  ani  scieries  de  bois  indigènes. 

47a*  Lo  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 

29  juin  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne, 
ir  le  sieur  Ferrouil  (Jean-François-Kégis),  pour  un  moyen  de  mouler  touie 
pèce  d*engr«*nages  en  fonte,  sans  modèle  de  dentures  ni  déjantes. 

473*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ^ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

34jtiin  1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  Seine^t* 
ise,  par  le  sieur  Fridelin  (Thomas) ,  pour  une  claie  tournante. 

474**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
!  18  juin  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
ir  le  sieur  Gilbert  (Auguste) ,  pour  un  buse  s  ouvrant  par  devant  et  se  sépa- 
nt  en  deux  parties. 

47 S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

30  juin  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lapine, 
tr  la  dame-  Girardin  (Alexaodrine-JusiineChameroy),  pour  un  procédé  de 
oderieet  de  fabrication  de  dentelle  avecdufii  d*or  et  d  argent  pur. 

476*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
%o  juin  1846,  au  secrétarist  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
ir  le  sieur  Gruber  (Antoine) ,  pour  une  machine  à  métrer  et  plier  les  étoffes, 
te  métreur  mécaniifue. 

kTj^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
3o  juin  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
iférieure*,  par  le  sieur  Uanin  (  Louis- Jules  ) ,  pour  une  boite  dite  hoit^ 
ense  ,  destinée  à  remplacer  la  main  droite  du  fileur  k  la  main. 
478**  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juin 
U6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
enson  (William),  pour  des  perfectionnements  apportés  ans  machines  o« 
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wÊéétn  à  tisMr  les  étaffet  de«Moo ,  de  iio ,  de  loie  oq  de  tonte  ae^  wÊét 
fibreuse,  prrrectionaemente  pour  iesqneit  il  a  oliteott,  en  ABgicltiR,k 
Il  noiremJvre  i845^  ime  paleote  de  «{notone  ms,  ^ai  eifùren  kiii»- 
vembre  1869, 

479*  Le  brevet  d'inveatioD,  dont  la  demande  a  été  déposa,  ieuiài 
1^46,  an  eecrétanut  de  k  préfectare  àa  département  de  ia  Seine,  pvk 
sieur  Johnson  (Joha^Robert) ,  pour  des  perfectionnements  apportii  àiipt> 
paralioffi  des  matériani  à  employer  dans  la  oonstnidion  d»  cfaeiaias  de  fi» 
atflHMph^riqoes,  perfectionnements  pour  leaquelsil  a  obtenu»  ea  AeçielRn, 
le  6  décembre  id45,  nue  palente  de  c|uatone  ans,  ^i  eapiren  k  4  dè> 
cambre  1869. 

48o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dcpoièi, 
ie  16  juin  1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Snac, 
pat  le  sieur  Lecordier  (Bun-CaAiiMÎr-Alesandre) ,  pour  un  système  d'eanm 

48 1*  Le  brevet  d'invention  de  quioxeans,  dont  la  demandée  étééépan^ 
le  so  juin  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deU2»a^ 
par  le  steûr  Lefol  (Pierre-JosepL-Casimir) ,  pour  det  perfectionnemeals  èoi 
la  conairuction  des  étaux. 

48)*  Le  brevet  d'invention  de  qninte  an»,  dont  ia  demande  a  été  éépnét, 
le  3  9  juin  1816 ,  au  secrHariat  de  la  préfecture  du  département  de  Isânai, 
par  les  sieur  Léman  ( Pierre- Josopb-Françoi»)  et  daaae  Léman  (MamOt- 
mence  Ddafoste),  pour  des  periectionuemeals  dans  la  fabrication  éa  fleai 
attificielles. 

483*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  Aépnîi, 
ia  tS  juin  1 8^6,  au  secrétariat  de  ia  préfeeture  du  département  da  11^ 
Rbin ,  par  le  aieur  Meyer  (Henri),  pour  un  système  de  métiers  mécsa^ 
àtiaiiT 

484*  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  iéfiétt 
la  t5  juin  i8â6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le  SeÎK, 
parles  sieurs  Perreaui  (Louis-Guiltaume)  et  Delcourt  (  A^ndré),  pourfi^ 
cation  d*un  courant  de  vapeur  à  la  soufflerie,  au  moyen  diin  apparcdA 
$9mfiet'vapemr. 

480*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  Mfstk 
le  ai  juin  i846,  au  recrétarist  de  ia  préièciure  du  dépai^mentde  Sàaté 
Oise,  par  le  sieur  Roussel  (Julien-Benjamin),  |>our  un  f^tème  poer iÀ 
décrire  librement  aux  locomotives  et  à  toaa  autres  véhicules,  sur  les  àieaao 
de  fer,  et  sans  possibilité  de  déraillement,  toutes  les  courbes  et  cotf*- 
«nurfies. 

486*  Le  brevet  d'Invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépnà 
le  th  juin  i8dt>,  au  secrétariat  de  le  préfecture  do  dépanemeot  de  iaScs^ 
par  le  sieur  âdimait  (Jean-Beuoît),  pour  une  iampe  et  wt  appareil  prof^ 
à  fédairage  des  fours. 

487*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  défféi 
le  1"  juillet  1 8i(> ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seae 
par  le  «ieur  Ablit2er(Cl]Brle.>y,  pour  pn  mode  de  gravures  snr  mélaai,s^ 
«ik  relief,  soit  en  crrux,  à  l'aide  d'encra  et  de  crayons  spéciaux  et  d'ariâ 
nitrique,  et  sur  verre.,  au  moyen  des  mêmes  encres  et  des  mêmes  cnj«ii 
et  d'acide  hydrofluorique. 

488'  Le  brevet  d'iavQUtion  de  quinte  ans^  dont  k  demande  a  été  dépsià. 
in  «"  jinUel  i846»  «u  secrétariat  dkkpféfionturedn  déparlauant  deJlÛi*- 
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r  fé  ii€int  Aétm  [Jtttn'^a\\\)  ^  pour  ua  appareil  fuiie  do  coodacteor  «i 

riftc»  de  fôvile  mr  les  chemins  de  fer. 

489*  Le  brevet  d'invention,  doni  la  defnnnde  a  été  déposée^  lé  B9^iiiÉ 

4r6,  au  seèrëtamt  de  la  prëfectnre  du  département  de  la  Mae,  parles 

\vrê  Afthwortb  (George-I.each  )  et  C.ro^sléy  (Wilaon),  pour  des  perfetftio»* 

AieDtt  afpoftéa  ttnx  machines  propres  à  préparer  el  &ier  le  coton  H  M 

très  substances  filamenteuses,  perfectionnements  poor  lesquels  ils  oui ob* 

ta,  en  Angleterre,  le  10  décembre  i^kb,  une  patente  de  ({uatdlrie  an»,  qui 

pirera  le  10  décembre  18Ô9. 

496*  Le  brevet  d'inv  en  lion  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée^ 

a8  mai  i8i6,  au  secTélarial  de  la  préfecture  dn  département  dé  la  Sekia* 

KrietÉre,  par  les  sieurs  Baziie  [Eu<j^ène)  et  Juilienne  (Âuf^uste),  pouroia 

rtème  de  chanifage  pour  les  us-n**s  par  !a  fabrication  du  coke. 

4<)i*  Le  br<#êt  d'invention  de  quinze  nns,  dont  la  demande  â  été  déposée^ 

tQjfim  184^,  a»  secréUriat  de  la  préfectorc  du  déparlement  de  )a  Smfie, 

t  le  sieur  BenercX^t  (Mephen  ) ,  pour  des  (.erfectionnemenks  dans  la  coaaAfue* 

in  desselles  de^ttinét's  aut  ch^vanx  ^l  autres  animaux. 

492*  Le  brevet  d'inveniion  de  qjunze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 

tt)  juin  i84^«  tin  secrétariat  <)e  la  préleclorc  du  département  delà  Semé, 
if  le  eienr  Brenn^r  (Chrétien] ,  pour  des  bouts  de  mancbes  à  lacets  en  cuiaé 
i^bIs  nnïs  eti  illustrés. 

49S*  Le  brevet  d'inrentioTi  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé'déposée, 

iC  avril  i846,  an  serrétariat  de  la  pré f( dure  du  département  de  ia  Loife- 
(féf'iettre,  par  le  fieur  Cartier  { Nicolas- François) ,  pour  un  procédé  de  oo»* 
Xfrstftlefti  d'acldè  cblorhydriquc  et  de  production  des  composés  cfalrvés.  ' 

49V  fie  brevet  d*inven{ ion  de  quinze  an^,  dont  la  demande  a  été  di'poeëe^ 
!  >9  jnîift  184^,  au  secrétariat  de  la  pri;fccture  du  département  de  ia  Seine, 
ir  le  sieur  Croutte  (  Ale.tandre-Augustin) ,  pour  une  machine  propre  à  tailler 
troués  d*e(igfefia^e  pour  liorlou'< rie. 

495*  Le  bfevet  d'invention  de  quinze  aris,  dont  la  demande  a  été  Aépesée^ 
f  21)  juin  l846,  au  scrétarial  de  la  préfecture  du  dé{\ai tentent  de  ia  Seine, 
u*  le  sieur  Gfoirtte  (  Alexandre-Augusiin),  pour  un  genre  de  sonnerie  dk 
endelfe  inns  S  tii  détente. 

Â96*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
)  t9  jnin  i846<  att  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sffne, 
tr  le  sieur  Delacroix  (Achille- \iexaudre),  pour  des  procédés  d'impresainn 
or  tissus* 

497*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  le  demanda  a  été  déposée, 
i  3o  juin  »8â6 ,  lia  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme, 
ar  les  sieurs  Â.  Drevcllo  et  cumpagnief  pour  une  armure  appliquée  à  la 
ibrication  des  velerùrs. 

498*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée, 
s  3o  juin  i8if)t  ^^  scrrétarîat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sciae, 
ar  le  sieur  Gentilhomme  (. Nicolas- -\>e\an(ire),  jour  une  détente  à  bélice^t 
lue  entrée  et  sdflie  do  vapeur  séparées,  dans  les  machines  à  vapeur. 

499*  Le  b«*tet  d'invention  de  quinz»»  ans,  d^ont  la  detuHndeaécé  dépo^^ée, 

ft  *9  juih  i8:l6,  au  secrétariat  de  In  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

^f  le  aîeur  Grover  (John) ,  pour  nn  système  de  fermeture  métallique  apfdi- 

able  âUt  enVëloppi'il ,  lettres ,  paquets ,  etc. 

5oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  M  dépoiée, 
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le  tg  juin  >iS46,  aa  secrétariat'  de  ]a  préfecture  du  départeveot  ée  ia 
Manche f  par  leaieur  Guërin  (Jean),  pour  un  appareil  de  sauvetage Mié 
à  relever  les  navires  du  fond  de  la  mer. 

Soi*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans^  dont  la  demande  a  été  dépvie,  I 
le  i*' juillet  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeol  et  k  | 
Seine,  parle  sieur  GuîllemiB  (Jean-Baptiste-Louis- Marin),  pooronpai» 
plume  à  flexion  et  à  rotation. 

5o9*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demandée  été  déposéi,  ; 
le  29  juin  i8à6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  li  Seine,  { 
par  le  sieur  Jeanneau  (Benjamin-Théophile),  pour  une  machine  pnspni  ' 
fabriquer  les  treillages  en  lattes  et  fils  de  métal. 

Soi*  Le  brevet  d'Invention  dfi  quiuze  ans,  dont  la  demandée  été  dépsiéi, 
le  29  juin  i8'i6 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Âiiége, 
par  le  sieur  Joucla  (Jean),  pour  un  moteur  mû  psr  le  courant  du  veot 

6o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoiéi,  [ 
le  39  juin  1 846,  au  aeerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^iat, 
par  le  sieur  Lux  (Jean- Joseph),  pour  des  perfectionnements  dans  lesméiiai 
à  tisser. 

SoS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépota, 
le  I*' juillet  1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat  dik 
Vienne,  par  le  sieur  Mathé  (Jacques),  pour  une  machine  dite  froissease  éftam 

Si)6*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  jsi 
1846,  au  secrétsriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  fvk 
sirur  Mowbray( George -MoVdey) ,  pour  un  système  perfectionné  de  oommk' 
nication  entre  les  conducteurs  d'un  convoi  sur  un  chemin  deJer  et  lapsfsoM 
chargée  de  contrôler  sa  force  motrice,  système  pour  lequel  il  a  obteDO.  a 
Angleterre,  )c  10  décembre  i845,  une  patente  de  quatorze  ans,  quiopiica 
le  10  décembre  18S9. 

S07*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^pûiee. 
le  s6juin  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delaSrài. 
par  le  sieur  Nicolle  (Eugène-Dominique),  pour  un  |;enre  de  machine  lia- 
primer  dite  machine-impressioft  propre  aux  tissus  et  à  la  Ulhographie. 

5o8*  Le  brevet  d'in\ention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  aétédépoA 
le  Sojnin  1 84 6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seat- 
par  le  sieur  Perpigna  (Antoine) ,  pour  un  cbrmin  de  fer  électro-pneumatift 
dont  le  principe  peut  aussi  recevoir  d'autres  applications. 

Ô09*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la. demande  a  été  déposée, )i 
a  juillet  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbôn* 
par  les  sieurs  Perregaux  et  Brunet-Lecomte,  pour  un  genre  d'impressioa  tf 
étoffes. 

S 10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étédépetf* 
le  a 6  juin  i8\6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  xi** 
par  le  sieur  Prodhomme  (François) ,  pour  des  perfectionnements  apportai 
la  navette  du  tissage. 

Si  I*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoià 
le  1**  juillet  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seiae^ 
Oise,  par  le  sieur  Roussel  (Julien-Benjamin) ,  pour  une  rousseline  at^** 
pbérique,  hydraulique  et  à  pression  constante,  verticale  et  horizantale.ps' 
utiliser  toutes  espèces  de  chutes  d'eau  produites  par  puits  artésiens,  rwt 
seaux ,  canaux  y  etc. 
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M 1*  L«  ^brevet  d'invention  de  qiiioze  ans,  dont  b  démande  a  été  déposée, 
»7  juin  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

le  sieur  Ruffier*Lanche  (Aimé),  pour  un  genre  de  moteur  hydraulique 

nfière. 

hZ*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

b6  juin  i846,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  i>eine, 

le  sieur  Saint-Ourens-Daney  (  Pierre-l^ouis  )«  pour  des  procédés^  propres  k 
'aire  Thuile  des  scbistes  bitumin^^ui  ou  autres,  et  à  solidifier  ces  huiles  en 
les  margariques,  etc.  pour  en  faire  de  la  bougie  et  de  la  chandelle. 
tià*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
9  juin  i8à6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

le  sieur  Savard  (  Anguste-Prançois),  pour  des  perfectionnements  dans  la 
iratiôn  des  anneaux,  de? bagues  et  autres  objets  de  bijoiUerre. 
i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1*'  juillet  i846,  an  secrétariut  de  la  préfecture  do  département  du 
•Rhin,  par  le  sieur  Scbababerlé  (  François- Joseph ) ,  dit  Albin,  pour  un 
ier  à  fabriquer  les  toiles  métalliques  pour  machines  à  papier  et  autres 
ces. 

i6*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juin 
6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Se.ine,  par  le 
r  Staite  (Wiiliam-Ewards),  pour  un  système  perfectionné  dVclairage, 
r  lequel  il  a  obtenu, en  Irlande,  le  i3  décembre  i8^5,  uue  patente  de 
torze  ans,  qui  expirera  le  i3  d(^cembre  1869. 

17*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée  le  37  juin 
S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sejne,  par  le 
rThonMon  (Robert-William),  pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
»,  applicables  aussi  à  d'autres  corps  routants,  perfectionnements  pouf' 
BieU  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le  10  décembre  i845,  une  patente  de 
4>rze  ans,  qui  expirera  le  10  décembre  1869. 

18*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  99  juin 
^)«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
r  Thurber  ((^liarle»),  pour  un  ap()areil,  dit  ckirographe  mécaniqœ  ,  pour 
*e  oa  tracer  dtn  signes  ou  des  lettres  sur  le  papier  et  obtenir  des  ci^pies 
une  seut«*  et  niéuie  opération ,  appareil  pour  lequel  il  a  obtenu  »  aux 
s -Unis  d'Amérique,  le  18  novemore  i8d5,  une  patente  de  quatorze  ans, 
pzpirera  le  ï8  novembre  1869. 

1 9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
*  jain  i8d6.  au  sf^crétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
le  sieur  Vincent  (Nicolas),  pour  un  genre  de  charnière  dite  cAornière- 
^Htf  au  moyen  de  laquelle  les  portes  se  ferment  seules. 
10**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
f  jaÎD  i84(>,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
e  sieur  Vuigner  (Nicolas-Jules),  pour  un  foyer  mobile  réfractaire,  à 
àot  d'air  neuf. 

»  I*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
r  juin  1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé(>artement  de  la  Seine, 
e  sieur  Yvose-Laureut  (Lowinsky),  pour  des  tentes  agricoles  et  autrei 
s  servant  à  couvrir  les  cours  et  jardins. 

s"  Le  brevet d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
|iiiili«t  i646,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  l'Aube, 
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iwr  ktflîeiif»  Botmot  (Lonis-Eug^nc  )  pt  Bostuot  (  Hifpoiil^CbAMyM.) 
p0ur  uae  macbine  propre  à  fabri({uer  la  pastille. 

i^y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ant,  dont  )a  demaaét  a  été  éépé^ 
le  ôjuillet  1840,  au  secrétariat  de  la  1  rcffriure  du  département  AebiriM 
pur  U  «ieup  Bouq«ierel  (Jules-Charl  es-Mai ie],  pour  une  mÊààa^  pn|R  i 
deattnef  la  persiectivc,  dilo  shtn^gralue. 

624'  Le  brevet  d'invention  do  quinze  an; ,  dont  la  demande  a  été  èff/k, 
!•!  juillet  1 846,  au  secrétariat  de  la  ]vréfe4:lure  du  département  ^kSôft 
par  le  sieur  fiourru  (  Pierre -Jean*  Bap'isle- Eugène  ),  pour  m  fnn  i 
patitaion. 

SsS*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  denaaa Je  a  éti  i^fM 
•le  9  juillet  1846,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparieB«tttdebUi 
Inférieure,  par  le  sieur  Briand  jeune  (Constant),  pour  ua  i^itèma  k  lÉ 
impcmvéablo»  sans  apprêt. 

âsG**  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  dcaian^ea  été4^ 
le  3  juillet  i846,  au  secrétariat  de  la  prrfe  turedu  département  de  ia  Seê 
mr  le  aieor  Carter  (John),  pour  une  machine  destinée  à  la  fabricautti 
briques.    • 

^17"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dcmaDdea  HiUfé 
le  t  juillet  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemeot  deUSeï 
par  les  sieurs  (ihamponet  (iIip[)olyc]  et  Roustan  (Jean-Pierre),  {wari 
•)st^me  de'  moulin  à  vent. 

528**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  M  èt^ 
le  3  juillet  18^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  fit  > 
^cine,  par  le  sieur  Champonet  (lIfppol>tej,  pour  un  s^atënae  de  panpc^ 
trois  quarts  rotative. 

52g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé<i^ 
le  6  juillet  i846 ,  au  secrétariat  do  1.j  préfecture  du  département  di  USiii 
Inférieure,  par  le  sieur  Cruel  (Charloi-Guiliauine),  pour  un  poèlei* 
^urs  superposés  avec  réservoir  à  eau  ciiau  le. 

53o"  l^e  brevet  d'iu\ention  de  quinze  ans,  dont  la  demnnde  a  étédépoJ»'' 
•7 juillet  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ûSa^ 
Inférieure,  j>ar  le  sieur  Dclabarre  (César- Auguste),  pour  des  saboU 
tailiques. 

53 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  M 
le  7  juillet  i846,au5ecrétanat  de  ia  préfecinre  du  dé|>orteraetit  de 
Oise,  parle  sieur  Descliiens  (Bartliolemy-Louis),  pour  im  appareil 
torréfier  les  grains  de  café,  cacao,  etc. 

53i*  Le  brevet  d'invention  de  quitize  ans ,  dont  la  demandée  étéi^ 
le  7  juillet  184G»  au  secrétarialde  la  préft'oturc  du  déparlemeoldellS'*' 
parles  sieurs  Durand  (  An  l^ji  ne- Philibert)  et  Poitevin  (  Proêper*CliaHfi«J* 
Félicité),  pour  des  perfectionnements  applicables  aux  méters  circiilw**! 
teneurs  et  extérieurs  à  chemin  de  fer,  à  platines  et  à  ailettes,  à pl»^ 
cbules  ou  systèmes,  et  aux  métiers  rectilignes,  d;ts  mè tiers frtmçau. 

533*  Le  brevet  d'invention  deqninze  ans,  dont  la  demande  a  ét^d^ 
le  4  juillet  1816,  au  S'^crélariat  de  la  préfecture  du  dép-irfemeot  de  ^^ 
-par  le  sieur  E^^pion-d'Ilarmenon.  (Charles)  et  Espioa-d'Harmeofta  ^*  ^ 
gène),  pour  un  SYst^me  de  métier  à  ti8^e^. 

534*  lie  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  <1^^ 
lftiojuUletilU6,«atecrétariatde  la  préfecture  dndépaticnBtttAeiii*^ 
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rf&rieare,  par  )e  8i«ar  Fromage  (Aleucdre-Lucien),  pôar  tin  m^ier  1 
iser. 

d35*  Le  hrcvel  d'invenlioD  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été d^poaée, 
1 7  juillet  1846,  au  secrëUriat  de  la  préfecture  du  d^[iartement  du  Rfaént, 
ir  le  sieur  Gâche  (Jean),  pour  une  maoUine  à  enlever  les  pièces  de  aoied^ 
■rdÎMoirs. 

536"  Le  brevet  d'invention  de  qViinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
)  ^juillet  •  646,  an  secrétariat  de  la  préferiure  du  dépsrteniont  de  rAriéipt, 
ir  ie  sieur  Gadrat  (Josepb),  pour  i application  de  i'air  cbaud  aux  forgea 
italanes. 

537"*  1a  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 

9  juillet  18  i6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départetneut  de  laSeioe, 
ir  ie  sieur  Gros  (  François  ),  pour  un  combustible. 

538**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans^-doot  la  demande  a  été  dépoaé*, 
>  9  ju&ilet  1846,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
une,  par  le  sieur  Harmellc  (Alexandre),  |K)ur  des  jeta  d*eau  portatifs,  aMit 
itervoirs  ni  conduila  extérieurs. 

539*  Le brpvel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demnndc  a  été  déposée, 

6  juillet  i8Â6,au  secrétsrial  delà  préfecture  du  d(*partrment  dts  Aft- 
mnes ,  par  le  sieur  Hayot  (  Jean-Bupliste  ),  pour  une  pompe  foulante  et  0»- 
iranleà  jet  continu. 

54o*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1% 
juillet  iSdfi,  ou  secrétariat  de  la  préfecture  du  dc^parlcmeut  de  laSeine, 
ir  le  sîcur  Jonquoy  (Claude-Louis),  pour  un  pince-cigare. 

54**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 

4  juillet  i8'i6.  au  Recrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSeine^ 
ir  le  sieur  Larcin  (Paul),  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fil- 
icAiion  des  pivots  des  devantures  de  boutique. 

Se  a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demamlc  a  été  dépotée, 

4  jaiilet  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  VHé^ 
tait ,  par  le  sieur  Leroassen  (  An  Jré),  pour  une  grue  mobile  propre  au  bac- 
ige  des  matériaux. 

543*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demandée  été  dép'>sée,  le  8  juillet 
S46,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Nortl,  par  le  sieur 
cprince  (Henri),  pour  un  système  de  fabrication  du  gjz  bydrog^ne  CWh- 
>né,  et  pour  lequel  il  a  obtenu  ,  en  Belgique,  le  i4  juin  i8ii,  un  brevet 
I  dix  ans,  qui  expirera  le  1 4  juin  i85i. 

^44**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

6  juillet  1846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 'de  la  Seine, 
tr  ie  frieur  Loir-Vlontgazon  (Jacques) ,  pour  des  aoueaux  en  caoutobauc 
«prêt  aux  ligatures. 

5^5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  dépotée., 
A  juillet  1846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta 
ienno,  par  le  sieur  Morillon  (Honoré)  pour  on  moulin  à  bras,  dit  dèpowl- 
tr  éooHomiifue  des  graines  de  trëQe  et  de  luzerne. 

546'*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  jnitltt 
(46a  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine,  par  le 
Mir  Maime(  William),  pour  dea  perfêctionaenienu  dans  let  moyens  de  fom 
(•«voir  im  ««ttiiTCt  aurtet  cbeAtaa  de  fef,  perieocieakueoiealsfoftr  letqirab 
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il  a  olileDa,  en  Angleteite,  le  1 1  mars  i846,  niMi  patente  de  «inatone  w, 

qui  expirera  le  1 1  mars  1860. 

547*  Lie  brevet  d'invention  de  qoinie  ans,  dont  la  demande  a  été  d^p«&, 
le  10  juillet  18^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dek 
Gironde,  pjr  les  sieurs  Nougaro  (  Louis-François)  et  («arres  aîné  (  Jean)«pHr 
dos  changements  et  additions  à  la  fabrtcaiion  des  toiles  sans  filage  oi  ùsa^ 
objet  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  18  décemlM^  iS3), 
au  sieur  Saraziu ,  dont  ils  sont  cession naires ,  Icsdits  changemeatscoDsitiÉl 
en  une  carde  mécaniqoe  avec  chariot.. 

^548*  Le  brevet  d'iùvention  de'quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juillet  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  àt  U 
Gironde,  par  les  sieurs  Nougaro  (Louis-François)  et  Garres  aine  (Jets), 
pour  des  changements  et  additions  à  la  fabrication  des  toiles  sans  filage  ■ 
tissage,  objet  d'un  brevet  d'invention  de quinzf* ans  délivré,  le  18  déeûafare 
i83S,  au  sieur  Sarazin,  dont  ils  sont  cessionnaires,  lesdits  chaogeaieBtji  cm- 
aîalant  en  un  ventilateur  spécial  avec  chariot. 

549*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  dépoae, 
le  i  juillet  18^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  défiartement  de  laSdae. 
par  la  société  A.  Parod,  Boucher  et  compi«gnie,  pour  un  système  de  nacbios 
appliquées  à  la  fabrication  du  treillage  mécanique  et  pour  le  produit  decdttt 
fabrication. 

ôSo*  Le  brevet  d'invention  de -quinze  ans,  dont  la  demande  a  étédépoeée, 
le  8  juillet  1 846,  au  secrétariat  de  la  pri^feciure  du  d^^tartement  du  Doultf. 
par  le  sieur  Paur  ^Frédéric),  pour  un  moyen  de  recueillir  et  concentrer  li* 
cide  acétique  provenant  de  la  carbonisation  du  bois. 

.  55 1*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  défmk, 
le  7  juillet  18  46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  itk 
Seine,  par  le  sieur  Pauwels  (Antoine),  pour  un  régulateur  à  gaz. 

559*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^pM 

le  4  juillet  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dt  ^ 

.  Seine,  par  le  sieur  Petit  (Pierre-Théodore) ,  pour  une  machine  pn^ire  i«* 

pécher  le  déraillement  des  voitures  sur  les  voies  de  fer,  et  à  enr^rjer  aaW 

soin. 

55  J*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeitt 
U  4  juillet  1846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh«M^ 
p^'r  le  sieur  Rival  (Jules),  pour  un  pupitre  conducteur  ou  métro-guide. 

554*' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesêt 
le  6  juillet  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Sautreuil  ^Pierre-Auguste) ,  pour  une  machiae 
à blaochii^ età  mettre  4^épaisseur  les  frises  en  chêne  pour  parquets 

555*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denoanqe  a  été  déposée, 
le  8  juillet  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbéw. 
par  le  sieur  Villioud  (Claudius) ,  pour  une  machine  dite  détidoirfparttUmr. 

556*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposÂ 
le  i5  juillet  i846«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ^ 
Dordogoe,  par  le  sieur  Ameza^a  (François  de),  pour  un  sy5tème  de  niaik 
à  vent  dont  les  moteurs  sont  le  vent  et  la  force  animale  ou  viiale. 

557*  Le  brevet  d'invention  dont  la  denian 'la  a  été  déposée,  le  9  j«3k 
1 846 ,  au  aecrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Je  s «t 
Bkrrnel  (Jeaii-Joseph-£mest)«.poar  des  procédés  de  tnâtemeat  de  c 
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nlfoiM,  à  Teffet  de  les  tnnsformi^r  soit  en  métal,  soit  en  oxyde,  procédés 
K>ur  lesquels  il  a  obtena  en  Angleterre,  le  1 1  mars  i846,  une  patente  do 
patorze  anSf.qui  expirera  le  ii  mars  1860. 

558*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juillet 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le 
îear  Biaxino  (Bernard),  pour  un  système  de  pont  sur  une  feule  arche,  pour 
equel  il  a  bbtenu,  en  Autriche,  le  5  décembre  i845,  un  brevet  de  quinze 
ins,  qui  expirera  le  5  décembre  1860. 

559*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
e  7  juillet  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
lar  le  sieur  Bon  tant  (Claude),  pour  des  médailles  serties  et  à  haut  relief. 

56o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
t  II  juillet  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Calvados,  par  le  sieur  Bourgeois  (Pierre),  pour  une  presse  à  levier,  appli- 
able  au  pressurage  du  vin ,  du  cidre  et  de  Tbuile. 

56 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
e  7  juillet  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
lar  le  sieur  Buquet  (Amédée-Edouard),  pour  un  système  de  remorquage 
tour  touage  à  vapeur,  avec  de  nouvelles  dispositions  de  mécanisme,  pour 
lire  tourner  facilement  le  toueur  suivant  les  sinuosités  de  la  rivière. 

563"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
B  iS  juillet  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ar- 
eones,  par  le  sieur  Camion  (Auguste) ,  pour  un  moyen  de  fixer  les  vases  ou 
outons  de  toutes  les  formes,  en  fer  et  en  cuivre,  aux  fiches  et  paumelles  da 
mtes  les  espèces. 

563*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
)  i4  juillet'! 846,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Meuse, 
&r  le  sieur  Camus  (Jean),  pour  un  métier  à  faire  la  chandelle. 

564*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
t  10  juillet  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
ar  le  sieur  Clostre  (Joseph) ,  pour  un  instrument  dit  pHeur  articalé,  propre 
donner  toutes  les  formes  voulues  aux  métaux  laminés. 

565*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
t  1 3  juillet  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
krne,  par  le  sieur  CoUard  (Jean-Baptiste),  pour  une  couverture  de  bâti- 
ent. 

566*  Let  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

i3  juillet  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
ine^  par  les  sieurs  Debacq  (Benjamin-Sébastien)  et  Lapied  (Louis),  pour 
le  composition  de  marbre  artificiel. 

667*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1 3  juillet  1846 ,  au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
r  le  sieur  Drouot  de  Charlieu  (André) ,  pour  des  procédés  de  composition 
de  fabrication  d'étofle  imperméable. 
566*  Le  brevet  d^invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

10  juillet  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
ine,  parle  sieur  Durau  (Jean),  pour  un  genre  de  sous-pieds  artificiels. 
569*  Le  brevet  d'invention   dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juil- 

1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
r  le  aienr  Faucon  (JosepH-Sénphin) ,  pour  des  procédés  de  fabrication  d*iia 

JX*  Série.  77 
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MVon  propre  an  fouf âge  des  ctnfp^,  procéda  poiff  tei(fml9  H  «  «bleBn  m  If 
gleicne,  le  29  juin  1846,  uûe  patente  de  qudtbr^  em,  <|ur  exfirenli 
39Juin  1860. 

570"  Le  brcvf.t  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, k 
1^  juillet  i8i6,^u  secrétariat  de  la  préPectoVe  du  département  de  TAise, 
par  kc  sieur  Godim-LemâTc  (Jean-Bapt1ste-.\«ndré),  pouf  divers  perfMtMW- 
ments  apportés  aux  modèles  des  poêles^,  objet  d^s  brevet»  qui  l'ai  onf  Ma  éSb- 
vrés. 

571*  Le  brevet  d'invention  de  einq  att«,  dbnt  Is  d^emandé'  »é\éàtfàk. 
Je  9  juiilct  i8.i6,  au  secrétariat  de  la  préfeeture  du  déparfenaenr  da  lliA' 
Rhin;  par  les  sieurs  Heitz  (François- Antoine)  ctStamtn  fifi  (JaKrtjoes], pMT 
une  bonde  pueumati(|ue. 

b'ji"  L(»  brevet  d'Invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  ëéMk, 
Yé  7  juillet  18^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  dnœ. 
parle  sieur  E]u;^uin  (Etienne-Jean),  pour  cfes  perfectionnements  dans  in 
procédés  de  vidange  hermétique  et  accélérée. 

573**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éL& déposé», 
le  10  juillet  1846,  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Garl, 
par  le  sieur  Jeunet  (Jeaii-Victor),  pour  un  manomètre  mécanique,  ajarf 
pour  moteur  la  vapeur  entrant  dans  l'atmosphère. 

57 /i*^  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ar.s,  dont  la>  demande  a  été  dépué^ 
1er  1 3  juillet  1 84f)  1  au  sccrétarint  de  la  préfecture  dn  département  de  laSeiK 
par  le  sieur  Jou{uc(Jean-Ândré-Augustin>Edouard),  pour  un  genre  deWâ 

575°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépsaép, 
le  10  juillrt  i8/i6,  au  secrétariat  de  la  préOccture  du  département  èt^ 
Seine,  par  Ie5icttr  Lacroix  (Eugène),  pour  un  système  de  machine  litbDp» 
phique  à  triple  clfet. 

576"*  lie  brevet  (Pinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demtinde  a  été  déposa* 

le  1 3  juillet  •  8  iC ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemen  t  de  la  SéÊt 

Inférieure,  p'W  les  sieurs  J.  Lefrançoîs  et  compagnie,  pour  nn  ti^sn  à  lit- 

guettes,  applicable  aux  tissus  caoutchonc  et  autres  tissus  à  usage  decb» 

"  sures. 

577"  Le  brevet  d'invcntion^ de  cinq  ans,  dont' la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  juin  i845  s  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  V^sÊt, 
parles  sieurs  Minette  (Qucnlio)  et  Briquet  (Louis-Aimé),  pour  une  gu*^ 
iureplissée  .^  jonr. 

378°  Le  brevet  d'invention  d^  quinze  an«,  dont  h  d^emande  a  été  dépwêi, 
IVj  7  juillet  18A6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  .dïi  département  de  h  Sm 
par  le  sieur  Pecqueur  (Onésiphore) ,  pour  un  système  de  chemin  de  kfé 
«osphérique  par  l'air  co.nprimé.  ' 

Ô79''  Le  brevet  d^inveiition  dont  la  demande  a  été  déposée.  Te  8  jiâM 
lA  ï^ ,  an  secrétariat  d«i  la  préfecture  du  départf*ment  de  la  Seine,  par  le  âtt 
Possoz  (Louis-Antoine),  pour  des  moyens  propres  à  chauffer  à  bante  tettp^ 
tûTc  le  fer  et  autres  métaax,  et  aussi  h  rendre  la  surface  du  i^r  pins  dvn^ 
nttorns  oxydable,  moyens  pour  lesquels  il  aobteiiu  en  Angleterre,  le  17  novoifcf* 
i^8^5,  une  patente  do  quatorze  ans,  qui  expirera  le  77  novembre  i859* 

56o*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  Ib  demande  a  été  déposée. 
le  10  juillet  1 8  i6 ,  au  secrétariat  de  la  pré(¥ctnre  du  déi^artemenl  de  k  Sést, 
p»  le  sienr  Ponpinel  (Jacques-Pmeper)-,  pear  de»  procèdes 
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ihopres  au  BUnchîmetit  âts  coiiveVtures  et  à  i'appHcatioir  des  téintni^ej  rat 
iB  couverttfres. 

58 1"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an^,  dont  la'demnntie  a  éhé  d^pdsër, 
^  ta  jûillft  i846,  «u  secrétarini  de  la  préfrcture  du  dc^parleinent  des  Av- 
enues ,  par  le  sieur  Putbaux ,  pour  des  crics  d  une  nouvelle  eonstru(;tion  ,  éHtM 
ries  fjéoméiriqaes. 

58a*  'Le  breveî  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
?  li  joitfet  i846,  au  sccrétamt  de  la  préfecture  du  département  dei 
bucKesdu-Kbône,  pa^  le  sieur  Rcy  (Émilien-Jean-Baptisio},  pouf  uii 
\oôe  d*»ppHcation  de  la  vapeur . 

583**  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  donl  la  demande  a  été  déposéi!,  !• 
3  jtiîltet  i8f6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
Iff  le  sieur  ftotru  (Charles-Louis),  pour  une- espagnolette. 

584^  Le  brevet  d'invention  dont  la  demanda  a  éié  df^.posée,  le  \i  juillet 
846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de-  la  Seine,  par  hsB 
wrors  Schneider  (  Nicolas  )  ,  et  Schneider  (Martin),  pour  un  appiireil  propre 
tccorder  les  anches  métaHiqurs,  dit  homonophonicon ,  appareil  pourlequel 
îf  ont  obtenti'aViiKtats-ljnis  d  An^ériciuc,  le  i^  novembre  1845,  ane^patenl* 
e  quartorze  ans,  qui  expirera  le  1  ï  novembre  i85(j. 

585*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aits,  donl  la  demande  a  été  déposée, 
r  1 1  juiHet  1 8^16  ,  au  secrélariat  de  la  préfecture  Ju  département  de  la  ^citie, 
'ai* te  sieur  Sirot  (  l*ierrc-Antoine  Joseph),  pour  une  machine  propre  à  fabri^ 
uer  les  chevilles  à  bottes,  de  toutes  dimensions  et  de  tjute  espèee  de  métal. 

ft86*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deinande  a  été  déposée, 
B  10  juillet  i8i6,  au  secrétariat  de  ta  préf- dure  du  département  de  \a 
"eine,  par  le  sieur  Théot  (Pierre-Jean-Bapliale) ,  poui*  une  machine  propre  à 
lercer  la  lumière  du  rabot. 

Ô87*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ê  ^5  mai  i846,  an  sectélariat  de  la  préTrclurc  du  département  du  Nord» 
tar  le  sieur  de  Ba\ay  (Paul),  pour  un  système  d'attaché  de  la  locomolrve  ftil 
Boder. 

588**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
é  16  juillet  1816,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ba9« 
^hin,  par  les  sieurs  Blûmer  (Charles)  et  compagnie,' pour  une  machine  â 
tboter. 

5f8g'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ê  16  juillet  )8à6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de'l^ 
^ue,  par  le  sieur  Bœcklin  (Joseph- Bernard) ,  pour  un  marchepied  de  vô«- 
lire  à  parallélogramme,  s'ouvnmt  et  se  repliant  sous  la  caisse  de  la  vo&tura 
ittr  le  seul  mouvement  de  la  portière. 

5yo*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo^ 
te,  le  lO  Jtiillet  i8i6,  au  secrétariat  de  la  pr«  fectnre  du  dépàrtwnejtl  dee 
tou(-hes-du-Bhône,  par  le  sieur  Bouchet  (François  Eugène),  pour  un  fosiià 
HïHc  forcée: 

&91*  Le  Jjrevet  d'rnVention  de  quinze  ans,  ddnt  la  demande  a  été  déposée, 
e  1 3  juillet  1846,  au  sècrétnrial  de  la  préfeotnre  du  département  de  li 
Ifeinc,  par  les  sieurs  Bouillon  (Pierre-Léon)  et  Moync  (Jean-Louis),  pour  un 
ywème  de  jonction  de  tuyaux  ronds  de  toute  sorte. 

5§3*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été'déposée.  lé  16  juiltei 
t8À0,  âu  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la^iae^  fut  t\ 
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ftétar  Bryan-Donkin ,  poar  des  perfectionnements  apportes  dans  les  moyensd 
procédés  è  Taide  desquels  on  fait  passer  un  convoi  d'une  ligne  et  d*ane  voiede 
rails  de  fer  sur  une  autre  voie,  perfectionnements  pour  les([uelsiiaobtenii,CB 
Angleterre,  le  1 1  novembre  i845,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera k 
11  novembre  1859. 

b^y  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juilkl 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  park 
sieur  Bryan-Donkin ,  pour  des  perfectionnements  apportés  anx  roues  des  vd- 
tares  roulant  sur  les  cbemins  de  fer,  et  pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  An^e- 
terre,  le  11  novembre  i845,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirenle 
Il  novembre  1869. 

59 4**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  juillet  18^6,  au  secrétariat  delà  prélecture  du  département  de  la  Seiae, 
par  la  demoiselle  Camus  (Adèle-Amélie),  pour  une  macbine  propre  à  la  &- 
brication  des  briques  ,  tuiles  et  carreaux. 

696*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  juillet  i846>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  si^ur  Cbalamel.( Pierre) ,  pour  un  système  de  fixage. des  couleurs  dun- 
pression  sur  étoffes  par  Taction  sèche  du  calorique. 

596*  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juillet  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAobe, 
par  le  sieur  Ghiris  (André),  pour  un  procédé  d'étamage  des  usteosiles  cali- 
naires  en  fonte  de  fer. 

597*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  mai  1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurtbe. 
par  le  sieur  Colnot  (Jean-Baptiste) ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  den- 
télie  dit  réseau-denteUe  à  mailles  courbes, 

598*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoe^ 
le  r5  juillet  i846  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcpartexnent  de  li 
Somme,  par  le- sieur  Dambreville  (Nicolas- Marie),  pour  l'emploi  de  Thypo- 
sulfite  de  soude  comme  anti-chlore. 

599**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont.la  demande  a  été  déposée, 
le  s 6  mai  i846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seîne-el- 
Oise,  par  le  sieur  Ferrand  (Louis -François),  pour  un  modèle  de  grue. 

Gop**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposât 
le  37  mai  l346,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhôae, 
par  les  sieurs  Franchisse  (Jean-Baptiste),  Thivollet  (Michel)  et  I>emeQit 
(Pierre),  pour  une  pièce  cintrée  à  roulette,  applicable  aux  métiers  à  la  Ja^ 
quart. 

601*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  juillet  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k 
Seine,  parles  sieurs  Fritz  (Jean -Mathieu)  etMorel  (Frédéric-GnslaYe),psar 
un  genre  de  carcasse  d  abat-jour. 

602*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  36  mai  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boncbeh 
du-RhAne,  par  le  sieur  Garnier  (Jean),  pour  un  pressoir  hydraulique. 

6o3^  Le  brevet  d'inyention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s 6  mai  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  RbAM, 
par  le  sieur  Guigo  (Charles),  pour  divers  perfectionnements  aux méticn aie- 
«aniques  à  tisser. 
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6o4'  Le  breret  dHlivention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos^^e» 
le  1 5  juillet  i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Hngues  (Jacob-Michel),  pour  un  procédé  de  fabrication  méca- 
nique du  velours  frisé  pour  rubanerîef  passementerie,  etc. 

6o5*  Le  brevet  d'invention  de  quipze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  mai  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchea- 
dp-Rbône,  par  le  sieur  Jarre  fils  (Joseph) ,  pour  une  confection  de  fusil. 

606*"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  36  juillet  18À6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Langlois  (Pierre-Adolphe),  pour  des  perfectionnements  apportés 
à  la  fabrication  du  carbonate  de  plomb,  pouvant  aussi  s'appliquer  à  la  fabri- 
cation d^autres  carbonates  à  base  métallique. 

607*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 5  mai  18^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de ^a  Seine, 
parle  sieur  Laurent  (Claude-François-Jacques),  pour  une  machine  propre 
à  produire  toutes  moulures  ainsi  que  les  décors  de  cadres,  dite  multiple, 

608°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande*  a  été  déposée, 
le  37  mai  i8d6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  G6te- 
d'Or,  par  les  sieurs  Lavalle  (Jean)  et  Thévenot  (Gharles-Honoré),  pour  un 
instrument  dit  capsuUer, 

609*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 6  juillet  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Lefranc  et  Monin ,  pour  uoe  cisaille  mécanique  à  l'usage  du 
cartonnier  et  du  papetier. 

6 1  o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  juillet  18^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Haute-Saône,  par  le  sieur  Letscher  (Florentin),  pour  une  machine  à  mois- 
sonner. 

61 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  37  mai  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère, 
par  le  sieur  Levrat  (Fleury),  pour  un  perfectionnement  à  une  mécanique 
propre  à  faire  filer  gros  et  fin  par  lies  cardes  ordinaires  toutes  sortes  de  poils 
et  brins ,  pour  obtenir  en  plus  grande  quantité  les  matières  que  l'on  se  propos 
de  filer  par  ce  procédé. 

61a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  a8  mai  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Maillard  [François),  pour  une  machine  à  faire  le  pain. 

61 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juillet  1 846, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Masson  (Joseph-François),  pour  une  corde  métallique  imper- 
méable. 

61 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  juillet  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Massue  (Louis-Joseph),  pour  une  espèce  de  peigne  dit 
peigne  fianç€Ùs. 

615**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  16  juillet  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  pearson  (Frédéric),  pour  des  procédés  de  fabricatien  des 
tidles  imitation  dentelles. 

616**  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  ét6*dépoaéa. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


(   ii4«  ) 
1«  1 9  JaHlet  1 8  4  6\  au  secrétariat  de  la  préfectare  éa  AépntaoÊnA  ^  la  I 
par  la  sonété  Bicher  et  comftagnie,  pour  un  genre  Se  voilure  à  vidau^e. 

6>i7'*  Lc'breVet  d'inverKiof)  de  quinxi*  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  5  mai  1846,  au  secrélapîat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seiat, 
par  le  sieur  iSamson  (Jeen-Pierre-Brutus),  pour  un  genre  de  robioel^«i- 
nelle. 

61-8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  Ja  demande  a  été  déposée, 
J«  i4jui'let  18^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  défurtemeol  do  Bss- 
Jihin ,  par  le  sieur  Seither  (François-Antoine) ,  pour  une  presse  typo-aulogn- 
pbique  à  tympan  mbbHc  et  à  mouvement  de  pression  centrifuge. 

t)  1 9*  Le  brevet  d'invention  de  quinte'ans  *  donl'la  demande  a  été  défntie, 
le  a5  mai  i8î6,  au  secrétariat  d<>  la  préfecture  du  dépanemenL  de  «la  €ht- 
jente-lnférieiire,  p?>r  le  sienr  Tourneur  (Louis),  pour  un  apj^ireil  YÎnieole 
♦préservant  la  vigtie  de  la  gelée,  de  la  grole,  <!e'la  coulure,  etc. 

r6i<)^  Le  brevet  d'iuxention  de  quinte  ans,  dont  ia  demande  a  été  dépoaâc, 
le  1  S'jurllot  i8:!r6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par 'le  sieur  Versepuy  (Pierre),  pour  un  |)rocëdé  de  fabrication  du  carbonate 
de  plomb  ou  blanc  de  céruse. 

69  f*"  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  le  demande  a  écédépoiie, 
le  23'juillet  i8i6  ,  au  secret  iriat  d«  la  préfecture  du  département  de  4a  Seîae^ 
:parle  sieur  Bignon  (  Louis -Barthélémy  ) ,  pour  un  procédé  propre'â  la  iobri- 
•ealion  des  gelées  vé^étale«. 

63s*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaia, 
le  3  3  juillet  1 8A6 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seiaa, 
par  les  sieurs  Blanchard  (Joseph-Anioino)  et  Poret  {Napoléoa-Claisde),  pour 
icB  perfectionnements  apportés  dans  les  compteur»  à  gaz. 

f^iy  Le  brevet  d'invention  de  <{uinie  ans,  dont  la  demandera  été  dépnsfe. 
le  18  juillet  1846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  p:>r  le  sieur  BufTel  (Jean-Jo»eph),  pour  un  appareil  propre  à  faciliter 
'la  formation 4os  cbatisséea  avec  des  terres  prises  dans  des  tranchées,  on  pav- 
4qut  aillenrs. 

'Oai*  Le  brevet  d^invenlion  de  quinze  ans,  dodt.ia  demande  «été  dépoafia* 
4e  -s 3  juillet  r  8  i6 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  rieînf , 
par  le  sieur  Colin  (Joseph-Marie),  pour  une  serrure  perfectionnée. 

6'25*  Le  brevet  d^invenijon  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  tf  ébé  déposée^ 
le  3  3  juillet  1 846, au  secrélarialde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  les  sieurs  CoHin-Royer  (Claude-Nicolas)  et  More!  (ira»* 
Félix) ,  pour  des  moules  perpétuels  à  lettres  en  relief. 

636''  Le  brev.ct  d'invention  de  quinze  ans,doi)t  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  3  juillet  18/16,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé{)artemenl  de  la  Seine, 

f^r  le  sieur  Coustf'Jiior  (Apollon-Jean-Alexindre),  pour  une  machine  nn^^n 
fendre  les  \i  >id  à  l'aide  Je  la  précision  substituée  au  choc. 
6,37*'  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  «  ét^  dépwv, 
le  17  juillet  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  2àQfL 
pa/  le  AietAT  Desunuont  (Adolphc-Ëugène),  pow  un  «yatème  mécaQi«|iie  arr- 
•?an^  àfi  garanijc  conirt:  les  accideiits  occasionnés  par  le  bris  dt  rouesal 
d'es49uv  et  le  dératllen^ent  des  voitures  sur  les  cbemios  de  fer. 

638*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépua^t, 
J»  z<8  juillet  iS'é6,  eu  aaoï^amt  de  ia  ptéfectun  du  ^partenent  de  la 
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iMe,  par  las  ûeàn  .Qiaiii»  Doniange  et  c)UBpa§iMe^  poixr  uo  f^nième^a 
idange  hcnnétique^inodare  pArfeciionné. 

i^^  Le  brevet  «d invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo&ée, 
e  vS  ^iUet  a 846,  An  scorétariaft  de  k  préfecture  du  département^  du  Noad, 
or  le  fâenrDoratte  (Tfaiéry-Ainand} ,  piMir  une  machine  dite  à  haitre,  nuietfie, 
tiuakrage  de  iA  imitation  Àt  soie. 

GSo*'  Le  brevet  dUnvenjlioo  de  cpiinze  ans,  dont  la  dem&nde  a  été  dépesée, 
BaojuiUet  4866,  au  jecréiariat  de  in  prélecture  an  département  dç^Ia^éine- 
aéSirienra,  par  ie  aieor  Breiiard.(Gharies^^ud€iiit) ,  pour  un  mode  daii- 
iCD^tion 'dans  ks  chandières  À  vapeur. 

^4»iii*  Le  bref  et  ilin\eitiioD  dd  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
s  ee  jiaiUei  j^i^v,  au  secrétanat  ide  ia  préfecture  du  départemeut  de  la  Seiae- 
aférieure,  par  le  siewr  ilubue  (.PùîEce- Adolphe) ,  pour  une  macbiôe  dite 
^  Dabuc,  destiaée  à  garantir  les  arbres  exts-tant  de!-i^4ea  ba^bttgûs.oonU» 
atreiate  ^esdiestianz,  etiurtamnenl  des  «adbes. 

"632*  Le  bF(tif^i  dlnYonticoi  de  quinze  ans,  «U»stla  demande  a  été  déposée , 
i  ai  juillet  1846  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeni  <le  TAube, 
ar  le  sieur  Fariat  (Pierre-Louis-Clémoit),  pour  un  métier  à  retordre  de 
kuieuFs  ftls  de  coton  on  autres,  au  fur-  et  à  mesure  qu'ils  se  tissent  sur  le 
létif  r  otrcuiaire. 

63J*  Le  boreveiil'ioventiQo  de  .quinze  ana ,  dont  la  demande  a  été  di^poaée , 
s  r8  -jniUet  i8i^6,  au  seoréAarifat  d£  la  préfecture  du  département  de  la 
cÏAe^jMrie  aiaur  Gnigoet  (Jean-loseph),  pour  des  toques  dune  seulepièee 
ndrapfiMUfcre,  -aana  oosHui^ea^  jot  jausai  en  drap,  velours,  satin  et  autres 
toffes,  sur  carcasses  en  feutr**.  ^ 

éài*  Le  brevet  dinvefttiaa  ôb  a^uinxe  ^oai^  dont  la  demande  a  écé  déposée, 
s  81  juttiet  i84<6,  au  aaanéteniat  de  la  préfeduro  du  département  do  la 
^e ,  .par  ie  sievr  Flayem  ('Sisnan) ,  pour  xles  coJs  dits  cols-cravates. 

635**  Lé  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
B 18  juittci  4&4)6,auaecpélaàriat  de  la  préfecture  du*  dépariemcnt  du  liaut- 
itbio  ^i^sr  /le  aîaur  Hira  (Guateve-Âdolphe) ,  pour  uu  peri'ccliounement  appJt- 
né  A  la  iarfaine  du  aystènae  Jv>uval  ett  à  toutes  autres  turbines  rcp05aot  sur  les 
iêiMS;psHicnpesesaentiols  de -Qon^tiMGiiâD. 

636*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  detwand^  a  él-é  déposée, 
B II  joiilet  i846',  au  serrétariat  de  la  préfecture  du  déparleniCTit  de  la  iieine, 
•r  le  sienr  fialeraent  (Théodore) ,  pour  un  appareil  de  cuisine  propre  à  faire 
aire  tout  aMment  qui  peut  ^e -griiier,  dit  cd(e/(fttCT*^nmivore. 

637*  Le  brevet  diovention  Je  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
B  j5  juillet  i846,  au  secrétariat  de  la  préfeclirre  du  départemcuf  de  la 
eine,  par  le  sieur  Laude  aîné  (Henri- Jean) ,  pour  un" Ht  mobile. 

^638**  Le  brevet  d'iAvcnlion  de  quinze  ans, dont  ia  demande  a  été  déposée, 
e  33  Jikillet  i846,  au  secrétariat  de  la  préiejeuire  du  dt-pàrteoicnl  de  la 
«ÀAB,.  par  le  ^ieur  Lesçrui^i  de  Prez  (TliéopljiJe-Eug^ne) ,  pour  des  procédés 
lÛilMjlpes  propres  à  la  séparation  fUo  mi^tauz  dus  parties  ^oitaiques. 

ftSi)**  lie  bveisat  d  ioYentioo  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  éié  dépoaée , 
B  33  juillet  1846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  àleiiie, 
tarie  ^ieur  Martin  (Pierre-Onaaime) ,  ^our  un  gcuN  de  visières  de  caaqotites 
tbML 
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le  18  JQÎllet  i846,  ausecrétaiiat  de  la  préfectnre  da  d^Mrtemeat  daM. 
par  le  sieur  Meurs  (Benoit) ,  pour  U|  fabrication  des  sacres  indigènes. 

641*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  défoiéc, 
]e  91  juillet  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  kh 
Seine,  par  le  sieur  Moreno  (Théodore) ,  pour  des  perfectionnements apprtii 
auY  appareils  dits  toume-femlles,  destinée  à  suppléer  à  Temploi  de  û  uas 
pour  tourner  les  feuilles  d  un  cahier  de  musique  placé  sur  on  pupitre. 

64a*  Le  brevet  d'iùvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  défnéi, 
le  18  juillet  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  k 
Seine ,  par  le  sieur  Noirsain  (Jules),  pour  une  efaaudiàre à  vapear. 

643**  Le  brevet  d'invention^  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déparie, 
le  as  juillet  1 846,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Soae, 
par  le  sieur  Parry  (Henry),  pour  des  perfectionnements  dans  la  &hncaba 
des  chapeaux  d'hommes. 

644*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépsw, 
le  «3  juillet  i84€i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  départensent  dek 
Seine,  par  le  sieur  Pater  (Jean-Frédéric),  pour  un  système  de  locoootm 
propre  aux  chemins  de  fer  et  aux  routes  ordinaires. 

645*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  jiAt 
18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  h 
sieur  Penn  (John),  pour  des  perfectioanements  apportés  aux  maduseii 
vapeur  et  à  une  psrtie  des  mécanismes  employés  à  ia  propulsion  des  navim, 
et  pouvant  recevoir  d'autres  applications,  perfectionnements  pour  lesqadsi 
a  obtenu,  en  Angleterre,  le  a 3  décembre  1 845,  une  patente  de  quaioneifl^ 
qui  ezpirera  le  23  décembre  1859. 

646*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  défnê, 
le '30  juillet  i846,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  départonent  àk 
Meurthe,  par  les  sieurs  Pilot  (Jean-Joseph)  etBonvert  ( Jean* Jacqaes), fis 
un  combustible  dit  kydrare  de.  carbone. 

647*  Le  brevet  d'inVention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  a  juillet  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSeîK. 
par  les  sieurs  Rainé  (Jules- Adolphe)  et  Doux  (Jean),  pour  un  procédé Mca- 
nique  pour  empêcher  le  déraillement  snr  les  chemins  de  fer,  et  ponr  anilK 
instantanément  les  waggons. 

648*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépostt, 
le  ao  juillet  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tir* 
dèche,  par  les  sieurs  Ri vier  (Henry)  et  Chaussinand  ( Jean- Antoine],  pA 
^un  pressoir  propre  à  extraire  le  jus  et  l'acide  de  tous  les  Ëois  verts. 

649*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée, 
le  ai  juillet  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h 
Seine- Inférieure,  par  le  sieur  Rosay  (Aus^ustin-Rusiique),  pour  un  nHHfi 
de  rendre  les  croisées  entiërement  imperméables  aux  eaux  pluviales  et  donaff 
issue,  en  dehors  de  l'appartement,  à  la  vapeur  qui  s'attache  aux  vitres. 

65o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépssii- 
le  a  1  juillet  i846 ,  an  searétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Shn, 
par  le  sieur  RouUier  (Gharles-Marien),  pour  un  système  de  ferrage^ 
chaussures. 

65 1*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iijA 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p^ 
le  siear  Swinbame  (Thomas) ,  pour  des  perfectionnements  apportés  sbi 
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eliemiiM  de  fer  atmospbériqQes,  âion  qti*anx  moyens  d*y  faire  marcber  i<s 
Yoitures,  perfecticmoements  pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le 
3  janvier  i846 ,  une  patente  d«  quatorze  ans<  qui  empirera  le  3  janvier  1860. 
652**  Le  brevet  dHnv^nlion  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
S9  juillet  1846,  au  secrétariat  de  ia  préfectore  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Tucker  (Douglas-Alfred) ,  pour  un  projectile  de  guerre  dit  homhe 
ohlongne  conùfae  à  percnssion,  et  pour  Tapplication  de  ce  nouveau  système  à 
rancieD. 

653*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a3  juillet  18A6,  au  secrétariat  de  la  préFecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  aieur  Tucker  (George),  pour  un  perfectionnement  apporté  au  fer  à 
cbeval ,  dont  reflet  est  d'empécber  les  cbevaux  de  glisser. 

654*  Le  brevet  d'invention  de  quiake  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9 1  juillet  1866 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  les  sieurs  Vallod  (Joseph)  et  Gilardeau  (Mîcbel-Pierre- Alexis),  pour  un 
système  de  cbemin  de  fera  air  avec  artère  libre,  et  à  propulseur  externe  mû 
iur  un  rail  gouverneur. 

655*  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  aS  juillet  18  î6 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Auger  (  Antoine-Adolpbe) ,  pour  un  système  propre  à  graver  par 
impression  les  plaques  de  cuivre,  et  pour  Tapplication  de  plaques  ainsi  gra- 
vées'à  romementation  d^s  serrures  et  à  d  autres  usages. 

656*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  juillet  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  de  Beaujeu  (Ange -Louis  du  Temple) ,  pour  un  procédé  de  fabri- 
cation de  bottines  élastiques. 

657*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  juillet  ï846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Boutarel  (Georges-Victor),  pour  un  procédé  pour  produire 
dea  réserves  blandies  en  teignant  les  étoffes  de  laine. 

658*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  juillet  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
mr  le  sienr  Brillatx  (^Victor-Pierre-Casirair) ,  pour  une  macbine  propre  à 
battre  le  cbanvre,  le  tan  et  le  trèfle. 

659*  Le* brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a.  été  déposée, 
le  25  juillet  18 46,  au  secrétMÎat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Somme ,  par  le  sieur  firouage  (Léonard-Augustin) ,  pour  un  système  de  oona- 
poaitîon  et  de  distribution  syllabiques,  comprenant  aept  mille  et.  quelques 
combinaisons,  applicable  à  l'impression  typographique. 

660*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  juillet  1846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Gabirol  (Joseph -Martin),  Alexandre  ( Théodore- L^mbert- 
Pro9per)  et  Ducios  (Pierre- Antoine),  pour  l'application  de  la  gomme  dite 
gutta-peika  à  la  fabrication  de  plusieurs  objets,  tels  que  tubes,  tuyaux, 
courroies,  cordages,  fils,  etc. 

661*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

le  23  juillet  t846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise, 

par  le  sieur  Gbaumet  (François-Frédéric) ,  pour  la  fabrication  d'une  pipe  en 

fonte  épurée. 

66a*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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§6  fMtà  1546,  aa  Moriiiiffti «de  la  fwifeckn» éà  AéywtOTMt ieiiiài, 
^ar  le tieor  D'ArheU  (ieao) ,  pour  uo |»rocëdé  àe  ^ntiait étkàïué. 

i66^*  lie  i>revei  d 'ioveotion  de  ^uiocie  ao»,  dont  U  desMade  a  été  ^i^, 
ie  a«  )«^iet  i844,  auMcrëUrMi  de  la  préTectuM  du  déparUBeat  di  M, 
j^  le  «eiar  Jki^Hoy  (J«Jca),  pour  d«a  diîfiositoeoa  aouvellcs  aw  «éiiBâ 

|»i&A*  Le  breiMNt  d'inv^iioo  .dfi  ^uiaae  ans ,  dont  la  denandt  a  ^éfmk, 
le  97  juillet  1846,  au  secrf^Urialde  la  préfecture  du  département  de  ltS«i« 
)|»v  4a  aiaur  DriscoU  (Cliarles) ,  poiur  une  pipe  à  fumet-. 

M5*  Le  hrevet  d  ûivention  dcot  U  ^amaufie  a  été  déposée»  ie  rf'fÊâ 
i%é^^  aw  Mfirétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seiae.fvfc 
sieur  DunDicIIiï  (  Jidia-Dranzv4n) ,  ^ujc  des  pwleetiowAeBieBls  daai  kcu» 
Irufition  doa  oacbiuea  k  ourdir  iea  «oatiÀrea  lîlaMeuteaaef ,  appliaU^^^ 
fid>ric«liuD  de  divers  produits  ^  periectiooueiuaota  |Mur  Jes^oeU  û  a  eblflu* 
^HkÀoglfteiire,  le  A  4  déeeiubre  184.^»  uAe|>aie»«e  d*:  ^uater]e«tt,<pi«> 
fSrece 4e  ai ddcembre  18^9.    . 

GôO"*  Le  brevet  d'îAvention  de  quioze  ans,  dont  la  denaodea  étédépuk 
le  aâ  iuiUet  i^,kJù,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépertement  de  k 
Mue,  par  b  sieur  Duport  (Victor-Fioriao) ,  pour  Tappli cation  iwBfkÊtf 
4B^eaQi<|ue  au  v«rniisa^e  desp^eaius. 

667*  Le  brevet  diuveniion  de  quinie  ans ,  dont  ia  denande  a  éU  dlpÉ^ 
le  9  S  juillet  i8ii6,  au  seer/ètarLat  de  la  préfeoUire  du  départeiuant  du  Mi 
1^  J#  aieur  Evrard  .(Àuguatio  ) ,  fwur  la  fabrication  et  TeaspUi  de  fndaft 
ypt^pres  au  grAJesage  des  maohioes. 

êl^y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans*  doui  la  demande  a  M  défaii 
le  97  jutlUt  i846,  au  secréUriat  de  ]a  préfecture  du  dépayteiaw* ^^ 
foiiw  ,.par  le  sienr  Faune  ('Pierfe-Jean),  four  un  «ppareil  destiné  à  pR^ 
ies  .acfiidenU<sur  les  chemins  de  £er,  dit  or^  de  éàrtld. 

469*  Le  l^reveidinventiop  d^qeintt  «ps,  dont  ia  duÉiaudis  a  éléd^pM' 
le  3o  juillet  1 846 ,  au  seerélariat  de  la  pcéfneâure  du  déparU»antduÛ* 
par  1(M  sieuss  Fxanobisse  (Jean -Baptiste;)  et  Thiv^liet  (AfieheA),  fow  ** 
Jn4cKf\ique  i4a  Jacqu^rt ,  fonctionnant  aane  étui  et  sans  éiestique. 

670^  Le  iireiiet  d'invention  dont  4e  demande  a  été  déposée,  ié^'j']^ 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  4u  Mfle.f^ 
•Mur  42al(oway  (ÉljfnW),  pour  des  pei^ectionncmenls  appariés  dans  kcs» 
4rttution'des  ieeumotives  et  des  obetnim  de  fer,  perfeotionnemeois  f"^ 
ieaqusis  il  -ë  obtenu ,  en  Angleterre,  1«  f  3  nvrtt  t646 ,  uM  patente  le^ 
'tofse  ans,  qui  expirera  le  a3  avril  1860. 

671*  Le  brevet  d'invention  dequinze  ans,  dont  !a  demande  a  êttâé^o^ 
le  93  juillet  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Set*, 
par  le  ^icur  Gonon  (Kugëue),  pour  un  appareil  propre  à  eitipécbcr  k ^ 
YaiHement  et  le  versement  des  voitures  sur  les  voies  iù  Fer. 

679'  Le  brevet  dTinvpnlion  de  quinze  en»^,  dqDl  la  d^mai^den  éli  ^ff** 
le  94  juillet  1 8  i6 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ja  Sctf- 
Dpr  Je  sieur  Giiincmot  (CUarles),  poi^r  des  4^^po^^^<>*^  àe  ob^mJêmBt 
|,aiasant  aucupe  jipparence  exiéneur,e. 

673*  Le  hF€fiei  d'inyenlien  de  qnii^  nais,  d^t  h  dajMudf  ndtédi^- 
le  97  juin  1846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bm iB^ 
.py  ini.  siâtaKs  iif gftaannn  j(Fxédé0c]^nt  FeidflM«Mi  (MuibilJ^fUttrjiaiyriM 
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B.  n*  i35i.  (  n6d  ) 

Bc^draBkifflB,  DioavmnaiU  eA  «onnerie  de  pandttks  ditM  ^pivà^ié»  taUçwtfr 
iifues. 

è'jà*  L^^nefist  d'iDYeDjtioD  de  quinze  ans,  dont  la  dfina«d/B^  ëté déposée, 
,9J  jjuilict  .i^kê^  au  ftf crélariat de  ia  préfecture  du  déparlecneot  du  JBÎi6m6^ 
ir  4«  aïeux  JUdiiiMse  (J^a^Uaiélemy  ] ,  pour  des  ukoyéin»  propres  «à  l^prâtdai 
«fies. 

675*  Le|)ce«fift  i-tfiveuiioo  de  cioq  ans,  dont  la  defiaasde  à  4té  dépqaie» 
I  lA  juillei  j8â6;  au  aecréuriai  de  la  préliÎBKUure  du  d^parUja.aj9t  dc^ 
osges,  par  le  amr  2jacb4o4)re  (Augustin),  pour  uni»  maÂbùiie  à  dÂBOV- 
ipierifis  .eëfféalai. 

£7&*  La  brevet  d'iovcolioa  de  quinze  aus ,  dont  la  de/^ande  a  <fté  dl^po&^â^ 
I  37  juifi  l'S^Gf'aa  secrétariat  de  la  .préfet^iure  du  di-parr£iai?ttt  du  ^ftaa- 
hin,  par  le  sicur  L»n^'  (J  icques-Frédéric),  poux  uo  i)f&i^m£  de  aoAd|» 
ràr  les  focages,  /àk^  sçnde  argovienne  ofi  déirituvors. 

677*  Le  brevet  d*ÎDventîon  de  quinze  ans,  doot  la  denuiDde  a  été  dépoaée^ 
i  th  juillet  r846 ,  au  sccr<fWiiit  de  ia  préfecture  du  dëpartenaantde^la  htimt^ 
ir  le  sieur  Lefebvre  ( Auguste- Franç'jis-Émilc],  potir  des  prooédée  oentfft 
!  déraHlement.  -  '  ' 

678*  Le  brevet  d-jnvcn(ion  de  quinze  ans-,  dont  la  dcnuwàB.'»  été  déposée, 
»  a8  jmllet  i%iê^  eu  secréiariut  de  ia  préfecture  <iu  département  d» 
HérauU ,  par  le aieur  Lemas^^on  (André),  pour  des  moyens  propres  à«u- 
teber  4e  oéraftlement  des  convois  sur  les  cbeniim  de  fer. 

679*  Le  brevet d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  â  été  déposée, 
i  37  juilJet  1 8  4£ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemf  nt  de  fa  Seine , 
ar  le  sieurMoindron  ;  Philippe-Marie),  pour  un  appareil  permettait  de 
rûler  de  la  chandelle  et  de  la  bougie  sans  mëcbes,  ainsi  que  de  Thuile  ei 
utrcs  liquides  înflao^mables. 

660^  L^  brevet  d  wyeutipn  4e  quinze  ans ,  doot  1^  demande  a  été  dépaaéç^« 
i  37  juillet  i846t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  \^ 
«in/»,  ^ar  h  »if^^  ^eudpt  (Aleiia),  ppur  une  luacbii^e  et  das  appareils 
éceasAirea  à  U  ia^ciraxiop  des  types  céramiques  destinés  h  j«n)piacer  lef 
»ractèrea  ij[ppg(^pbif{U^9  eu  m|iul  »  et  tout  ce  gui  concerp^'  le  ^aVérie) 
une  imprimerie. 

684*  Le  hf evi^ 4 4Pvei}tion  de  qninïc  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
}  aZ  juillet  xfi!Jo ,  au  ^crélariat  de  la  préfecture  du  dé]>artemeat  de  la  Seine ^ 
ir  le  aieur  0i|dijiMt-Luiel  [€ésar-|^uc-Louis) ,  pour  un  ti^su  de  crm,  dit 
yiofil  à  claires  vow,  et  pour  Tappli  alion  de  ce  lissu  à  divers  objets  d'hftr 
îHemeDt. 

683°  Le  brevet  d'înveolipn  de  quinine  ans,  dont  la  dei^ijande  a  été  déposée, 
'  38  Juillet  i8i6f  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1§ 
line,  par  1^  jieur  Piatli  (  Jean-3aptistc) .  pour  un  système  d'appareils  propres 
ewpèch^'r^les  déraillements  et  à  prévenir  les  aiitrcs  accidents  sur  les  che- 
lins  de  fer. 

&83*  Le  brevet  d^imention  de  quinzp  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
i  35  juillet  »846, 4u;çc!crétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seina*- 
pférieure,  par  leaieur  Pimoul  (Pierre-Proçper) ,  pour  uq  appareil  çaloridoro 
érifbre,  condenseur  et  réfrigérant. 

484*  \jJBhr91uA  d'ioventiou  de  quiu;^eai)s,  dont  la  demande  a  aie  déposée, 
»  «i  j  ttflkt  J^éfi  «  >«u  «dciiiBrMi  As  la  f  réfeci  uft  e  du  d^rt^ipeiU  de  ia  $eii^ 
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par  le  sieur  Rossignol  (Lonis-Emest) ,  pour  niie  disposition  de  tentes  pBV 
quai  aux  fleurs  et  autres  usages. 

685*  Le  brevet  d^inveotion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  étéd^pow, 
le  a  1  juillet  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  hCkr 
renteJnféricure,  par  le  sieur  Serton  (André),  pour  des  brancards  à reaat 
pour  voiture. 

686*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étédépoM, 
le  3 1  juillet  j846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  UQi- 
rente  inférieure ,  par  le  sieur  Serton  (André),  pour  des  ressorts  de  loitoe. 

687*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s  1  juillet  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  làCIs- 
rénte-Fnférieure,  par  le  sieur  Serton  (André),  pour  un  frein  spoataoé ap- 
plicable à  toute  espèce  de  voiture. 

688*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoiée, 
le  ai  juillet  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  liQi- 
rente-Inférieure,  par  le  sieur  Serton  (André) ,  pour  des  canons  et  dcslîids 
se  chargeant  par  la  eulassc. 

689*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa 
le  ai  juillet  i846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  UCk' 
rente-Inférieure,  par  le  sieur  Serton  (André) ,  pour  des  trottoirs-balcons. 

690*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  >  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i*'  août  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSeiae, 
par  le  sieur  Ailier  (  Thomas- Victor) ,  pour  un  système  d  appareils  propre» J 
la  cuisine ,  dit  cuisini^rt. 

691*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  juiB^ 
i846,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  delà  Seine,  prie 
sieur  Burkinyoung  (Frédéric-Handell),  pour  des  perfectionnements  du»  1^ 
construction  des  piano-forte,  perfectionnements  pour  lesquels  il  a  obtesE. 
en  Angleterre,  le  16  juin  i846,  une  patente  de  quatorze  ans,  qoi  eipim 
le  16  juin  1860. 

69a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoe. 
le  1*'  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenoent  de  la  Sei». 

Sar  le  sieur  Busson  (Claude-Antoine),  pour  une  machine  propre  aodéf3ç 
es  tissus. 

693*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépose, 
le  3o  juillet  1 8  46 ,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Se*. 
parle  sieur Cairol  (Barthélemy-Pierr^imon),  pour  un  système d'appiid 
propres  à  empêcher  le  déraillement  des  voitures  sur  les  chemins  de  fer. 

694*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  d^posce ,  le  3o  ]^ 
l846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ptfie 
sieur  Calvert  (  Frédéric-Crace),  pour  le  nettoyage  et  le  blanchiment  f* 
matière  filamenteuse  portant  dans  le  commerce  le  nom  de  jute,  proeédB 
pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le  11  mars  i846,  unepteak* 
quatorze  ans ,  qui  expirera  le .  1 1  mars  1 860. 

6g5^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étédép«(( 
le  3o  juillet  i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delaî^it 
parle  sieur  Ghabre,  dit  l'Éclair  (  Françôb- Victor  ) ,  pour  un  apftrd* 
sauvetage  dans  le  cas  de  naufrage,  dit   hêrceaa  nutrin. 

696*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  denckande  a  été  déposa' 
te  4  août  1 84 6»  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  d^mteiiMttt  delà  Sda»* 
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mr  la  denooiselle  Cberadame  (PauHne),  pour  un  genre  de  bonqtiet  dit 
wu/net-éventaU, 

697*^  Le  brevet  d'intentioD  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaé#, 
e  1*'  août  1 846 ,  au  secrétariat  de  la  prétectare  du  département  des  Boucbes- 
In-Rhône,  par  le  sieur  Cousioery  (M^rie-Jean-Baptisle-Tbimothée),  pour  la 
nnstructîon  d'un  instrument  aratoire  dit  semoir-laboureur, 

698*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
e  i*'août  1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine- 
it-Loire,  par  les  sieurs  Deniau  (Pierre)  et  Turpault-Baumont,pour  une  ma- 
:hine  destinée  au  battage  des  grains. 

699*  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  août  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Drouot  de  Cbarlieu  (André) ,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
i^pareils  de  combustion  du  gaz  pour  Téclairaee. 

700'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
le  sieur  Dupré  (Gbarles) ,  pour  une  mécanique  à  imprimer  les  tissus  de  cotoa 
et  foulards. 

701*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  So  juillet  i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et^ 
Oise,  par  le  sieur  Dulreib  (François-Adolpbe) ,  pour  un  appareil  servant  au 
filtrage  et  à  Tallaitement  artificiel. 

702**  Le  brevet  d'invention  dé  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1**  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Fouiliet  (François),  pour  un  mouvement  moteur  sans  fin. 

708*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1*'  août  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Gaudr&y-Loisiel  (Pierre-Vincent)  et  Morin  (César-Auguste), 
pour  des  dispositions  mécaniques  appliquées  aux  métiers  à  tisser,  qui  per- 
mettent de  les  (vire  fonctionner  avec  une  jacquart,  pour  obtenir  des  étoffes 
façonnées,  brochées,  etc.  à  l'aide  d'un  moteur  quelconque. 

704**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont. la  demande  a  été- déposée, 
le  a5  juillet  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 'la  Mo- 
selle, par  le  sieur  Giraud  (Pierre-Louis),  pour  l'emploi  du-  schiste  bitumi- 
neox  à  tous  les  chauffages  cp  générai  et  à  la  fabrication  du  fer. 

705*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  août  18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Grimardias  (François-Joseph),  pour  un  instrument  de  pesage  de 
tous  les  objets  suspendus  aux  grues  à  chariots  des  chemins  de  fer. 

706*"  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  3o  juillet 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture.du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Haucock  (Charles),  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  du 
S^Lita-perha,  ainsi  que  dans  ses  applications^  isolé  ou  combiné  avec  d'autres 
substances,  perfectionnements  pour  lesquels  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le 
la  janvier  1 84 6,  une  patente  de  quatorze  ans,  qui  expirera  le  xs  janvier 
1860. 

707*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1**  août  1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
P^r  le  sieur  comte  Jabjonowski  (Venceslas)'^,  pour  une  machine  kydrau* 
»que. 
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'fo9r  Lé  brevet d'hiveiitîoii  de  quinze  ans,  àofd  lti*d0iilmrfe'irA#Aêftti^ 
le  3o  juillet  18 46,  au  sccr(^tariat  de  la  préfecture  du  dépaMeilMIif  de  là 
Jémv,  par  le  sieur  Jeanne  (Bénigne),  p<mr  utoe  v<(iRiiie. 

709*"  Le  brevet  d'ioveniron  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeisée,  k 
'35'  juillet  rd^ô,  au  secrétariat  de  hi  préfecture  d\i  di^ffèoienf  èa  B» 
Hbin  ,  par  le  sieur  Kelier  (Jacques),  pour  une  machine  JT ftsfldre  ef'#pliBer 
i^.  pie^e»  de  tail  1  e. 

71  o"*  Le  breN  et  d'mvention-  dk  quinze  anÉ ,  dont  la  demtffidé'  a*  étd  di^pos^, 
hf  3o  jtiiUet  i846,  au  seerétartat  de  la  préfecture  du  dépan^menVife  lu  SâM» 
par  le  sieur  Masson  (Paul-Benoît) ,  pour  uu  cltYier  d'oijuls  tei^OAoïlîqtte  et 
flmnpositeur. 

71 1*  Le  brevet  d'invention  de  qiiinie  ans,  dbnt  la  demiRidfe  iT écS'dt^posée, 
ié  ïo  juillet  i84.6>  au  secn^ariai  dé  Ik  préfecture  dti  déparrtedieiit  de  b 
Seine,  par  le  sieur  Mazeron  (Mane-Gabriel-Sativeiir),  ponTun  tisM'spong^ 
pour  catap'asmes. 

7 1  '1*  Le  brevet  d'invention  de  q^nze  ans,  dont  U  dteiVIattde  a'^éHé  d^toséc, 
le  4  août  18^6,  au  sccnilariat  de  la  préfecture  du  départeD^enrdtfr  la'  Semë, 
par  le  sieur  Merle  (Joseph],  pour  des  perfectionnements  dans  la  ffabricalia 
dtti  tuile». 

71 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  â  été'dfipo^. 
•le  3i  jurllet  i8i6,  au  secrétariat  de  la  préOeciurc  du  d\5partcnimt  de  b 
Seine,  par  le  sieur  Meurs  (François),  pour  des  pcrf^ctioniîeibéats  appeHé 
dans  la'  construction  des  calorifères  à  eau  chaude. 

71  ^*  Le  brevet  d'invenrtion  de  quinze  an^,  dont  là  demanda  s  étë  déposer, 
le  29  juillet  i8i46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  di-partemeut  de  l*Oi«, 
ptr  les'  sieors  Moriceau  (Prudent)  et  Belleguculle  (Jules-fimmamiel} ,  pour 
ttzr  tissu'  propre  à  la  chaussure. 

716*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ^  dont  la  demande  acM  déposer, 
fe  3 o  juillet  i8i6,  au  sccrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  II 
âéîue,  par  le  sieur  Oudiuot-Lutel'  (César-Luc-Loui:»),  pour  un  tîita  de  ciîa 
élastique  et  son  application  k  divers'  objets  d  habillement. 

716**  Le  brevi-t  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépcnée, 
lé  1*'  août  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département da  Rhônr. 

rar  les  sieurs  Pactbod  (Victor)  et  Porrin  (Gabriel),  pouria  fabricatioB dÉ 
acier  fondu. 

717**  Le  brevet  d^invrntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
hr  7  août  1846,  au  secrétariat  de  la  pré  ecture  du  département  da  fibobi. 
oar  1»  Âeur  Constant  Peugeot  et  coni{^gnie,  pour  ud  système  ât  phto» 
bandes  à  inclraaisons  variA[)les  pour  mcticrs  h  lîler. 

71^8^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demanda  a  été  déposée, 
i0  5  aeût  1846 ,  au  secréiariat  de  ja  préfecture  du  drpartement  de  t«  ^ei9e. 
^r  lesiieur  Power  (James)-,  pour  une  machine  hydraulique  ou  poupe  è  ît- 
eendiç. 

719*  Le  brevet  dMnrveotion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépns^, 
l«i*'août  1^46,  au  secrétariat  de  h  préF  cture  du  département  du  Va*. 
par  le  sieur  Hauglet  (Louis),  pour  un  brunissoir  dit  branissoir-Raajlet^éeh 
tmé  à  la*  fabrication  du  carton. 

fitù"  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  l'a  demande  a  été  âépoUt, 
ibrào  juillet  181U),  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  dëpanement  de  ^ 
Seine»  par  les  sieurs  Saintard  (Nicolas)  et  Ménage  (Thouiai-Martin]»  pour 
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fit^  ht  fe«^6P  d'mveotioA  de  q^n»  ams,  tfont  l%i'  démmidiè^af  été  ^épùifée\ 
fbaoùi  i8»iVft,  au  secrétariat  (!e  la  préfcclure  du  d\ppaHeménl  à\i  Nord-, 
•r  le  ^ewr  Stevet*Jync1t ,  pour  noe  chaîire  èe  sûreté  pro|ire  à  eni|)écheif  h$ 
i^raillcaiêfifti  sur  ies  chemins  de  ftr. 

7»3^  LeJwe%<etd*inveAfion  de  tfuinie  an»,  dont  la  déftiandti  à  été  dépbtfôe/ 
î  5  août  i^4'6,  a»  !«crétnriat  dl».  fa  pi*éf€c(\ire  du  d'épartement*  rfe  là  5einé- 
■férieuré,par  le  aienr  Vaiin  aîné  (François- Pascal'),  pournn  système  db  fa- 
l^ication'  du*  gas  hydrogène  servant  à  Téclairage. 

733*  Le  ))revet  d'invention  de  quinre  ans,  dont: la  demande aété  dléjioséé, 
i^Bao<)r  i84&t  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  EôifeV 
ar  le  sieur  Valla  (Jean),  pour  ungraiSd'  hamronium  ti^ttsposilteûîf  g&pjpti*- 
Mm t  tes  diètes  et  les  bémols. 

7»4*  Le  brevet  d  invention  de  dix  arts,  dent  Itf  dtemnnde  é  été  âifb^éé^,  te 
r  juillet  i8à^,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fe-  GBa-* 
mtie-fnférieut*e,  par  le  sieur  Walch  (Henri),  pour  la  fabrication  déla'bii^ra' 
h  vapeur. 

735"  Le  certificat  d-addilion  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le  rS'ibar 
840,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinte,  paV  le*' 
bars  BesfiaS'Laniégie  (Auguste)  et  Henry  (Louis-Ambroise).,  et  se  rattatfaant 
I  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  i  r  déccnibre  iS'dS^» 
wr  de»  supports  en  footcrax-cc  entretoises  cnjer,  desliiiés  à  reniplatér  le<* 
averses  en  bois  dans  les  cbemins  de  fer. 

736"  Le  certiGc'it  d'addition  dont  la  denriande  a  été  dli^posée,  lé'  4' jviîii' 
^'46 ,  au  secrétariat  de  la  pi*éfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
eur  BigiiBult  (Tou<>saint-Komain),  et  se  rattachant  an  brevet  d'inventiott  dW 
litize  an»  qu'il  a  pris,  le  7  jiiin  1 845 ,  pour  une  étoffe  dite  broderie  ombrée, 

727'  Le  certiiicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3^j^i'n 
346,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scinti,  par  )^ 
pur  de  la  Bouglise  (Henry-Alfred) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'ibvenllott* 
I  «{ui'nze  ans  pris,  le  37  novembre  i844,  par  le  sieur  Haut ,  dtynt  il  est  ces- 
aanaire,  pour  un  four  à  coke. 

738'  Le  certificat  d'addition  dont  la' demande  a  été  déposée,  le  »6  mal' 
846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par 
!  sieur  Cabanes  (Pierre-Bruno-Joseph-Élie) ,  et  se  rattachant  au  brevet 
invention  de  quinze  ansqu'il  a  pris,  le  39  mai  i8à5,  (^our  des  perfectibn- 
îments  apportés  au  ûouvel  appareil  accélérateur  applicable  à  tous  les  iHoU' 
A^  à  blé.  ( 

739'  Le  certificat  d'addition  dont  la  dénrande  a  été  déposée,  le  19  itiai' 
546,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TEure,  par  le  sieur 
»iliie  de  Cabre ,  et  se  rattachant  au  breyel  d'invention  de  qnirite  ads  qn^il  a 
*i9,  I0  i3  Janvier  i846,  pour  un  système  de  niveau  d'eau  servant  A'  lar  fois 
)t  myteiati  horizontal  et  de  niveau  de  pente. 

73'(>^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  1^  9  juntf 
)'46  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  lé  sieui^ 
>liet  (Guillaume),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ailÉr  qti^il* 
pris  *  le  7  j«ltta  1 845 ,  peur  un  battant  régulateur. 

•7^1*  Le  éertîficat  d  addition  dout  le  demandée  été  déposée;  le  i^'jixftf 
I4«,  Mf  aeeiiéttriiil  d^  Hi  préfeetttMr  étv  d!épaifeom«Dt  &é  iii'  Subie-,  f^  H 
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âeur  pouhet  (Guillaoïue-Ferdinand,  comte  de),  et  te  ntiacliant  «a  ' 
d*invention  de  quinzâ  aus  qu*il  a  pris,  Je  3  février  i8d6,  poar  des  piocé^ 
de  fabrication  die  phosphatea  ammoniacaia  magnésiens  au  moyen  dea  miiKs. 

73s*  Le  certiiicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  jwa 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déf>artement  du  Nord,  par  le  siev 
Evrard  (Augustin)  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ^*2 
a  pris,  \e  97  septembre  i845,  pour  des  traitemei^ts des  eaux  savonneuses» 
des  produits  qu'elles  peuvent  fournir,  et  des  matières  grasses  en  génëral. 

7o3*  Le  cortiOcat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mi 
1846,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  paris 
aienr  Fastier  (Lonis-Amédée),  et  se  rattachant  au  brevet  d^nvenlion  de  qmioa 
ans  qu'il  a  pris,  le  8  mai  i845>  pour  des  moyens  et  machines  propres  à  U 
locomotion  atmosphérique  sur  les  chemins  de  fer. 

734*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  n» 
1846,  an  secrétariat  de  la  préfectora  du  département  de  la  Gironde,  par  k 
sieur  Fourché  (Guillaume-Jules),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
qninxe  ans  qu'il  a  pris,  le  16  janvier  i845,  pour  un  goulot  à  moulure  appfi- 
cable  aux  vases  de  verre  et  autres  de  toutes  formes ,  destinés  aux  conserves 
de  fruits  secs  et  autres.  Ladite  addition  consiste  dans  l'application  audit  gou- 
lot d'un  bouchon  en  verre  à  l'émeri  perfectionné. 

735*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dé|X>sée«  le  4  joiû 
1846»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seîoe^  par  la 
société  Gast  et  Spetz,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  aai 
qu'elle  a  pris,  le  3i  mars  i845,  pour  un  régulateur  à  pendule  applicable  à 
tout  moteur  inanimé. 

736*  Le  certi Beat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépn<^ée,  le  ai  ma 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne,  psr 
le  sieur  Gorrin  (Jacques),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  cinq  ai 
qu'il  a  pris,  le  a 6  novembre  i844,  pour  uu  procédé  propre  k  extraire  la 
graines  de  trèfle  et  de  luzerne,  pour  la  lacération  de  leur  enveloppe  etpodr 
séparer  les  balles  des  grains  de  blé  qui  en  sont  couverts. 

737*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  juis 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  ntm 
Hartmann  (Jean-François) ,  et  se  rattacliant  au  brevet  d'invention  de  quinu 
ans  qu'il  a  pri5,  le  7  mai  184.5,  po.ur  une  machine  plinthopiestiqne ,  pour  li 
fabrication  mobile  des  briques,  briquettes  et  carreaux. 

738"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  aâ 
1846,  au  secrétariat  de-  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Jaubert  (Marcel-Joseph-Marseille) ,  et  sç rattachant  au  brevet  d^investisa 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  a 3  mai  18 46,  pour  un  mode  de  propulsion  da 
bateaux  et  navires  à  vapeur. 

739*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  jwa 
i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siesr 
Jourdant  (Gabriel),  et  s?  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qaH 
a  pris,  le  18  octobre  i845,  pour  un  système  de  suspension  des  voilures  it- 
vant  remplacer  les  moteurs.  Ladite  addition  consiste  dans  un  nouveau  moyca 
de  suspension. 

740*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  jaia 
1846',  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartement  du  Tarn,  par  k    1 
fieiir  Lebran  (Jean-Angoste) ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  qiiia« 
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08  qui  kû  a%élé  délivra  ^  le  29  mu  i8â4,  p<^ar  un  Bystème  dô  c^nsirtiction 
^'  petit»  matériaux.  .     . 

74 1^  Le  certificat  d^addition  dont.Ia  deoiande  a  été  déposée,  le  30  mai 
^6>  au  secrétsfriat  de  la  préfecture  du.  départemeot  de  la' Seine,  pairie 
eur  Legras.  (iNapolëon),  et  se  rattachant  an  brevet  d'inTention  de  quinze  ans 
ni  lui  a  été  délivré,  le  19  bctobre  18 44  *  pour  un  système  de  vidange  mobile 
lodore.       '       '  , 

•jii'^  I^e  certil^cat  d'addition  dont  ia  demande  a  été'  dépoâée,  le  3  jnin 
B46,  au  secrétariat  de  la  préfecture -da  département  delà  Séhie,  par  le 
enr  Leaeure  (Nicolas- Pi  erre-Joseph] ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
i  quinze  ans  qui  lui  a  ét^  délivré,  le.  18  septembre  i84i  »  pour  divers  pro^ 
klés  de  fabrication  de  J^roderie  en  .Velours,  bas-relief,  etp.  etc. 

743'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  à  été  déposée,  le  8  juin 
S46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar4eiùent  des  Aidennes,  pair  le 
enr  Massiaux  (Jean-Thomas) ,  et  se  rattachapC  au  brevc^p'inve ntion  de 
ninze  ans  qu^l  a  pris,  le  13  juin  i845,  pour  un  procédé  pour  fabri<^uer  è 
oid  des  clous  à  ferrer  les  chevaux.  Ladite  addition  consiste  en  un  moyen  de 
ttoer  les  parties  coniques  et  Cylindriques  des  clous,' ainsi  que  le  grain  d'orge. 

744*  Le  certificat  d'addidon  dd^t  U  demande  a  été  déposée,  le  9  jain 
^6,  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne,  par 

siaaif  Mpnnier,  et  se  rattachant  au  brevet  dHnvention  dé  quinze  antf  qu'il  a 
ls,'re  7  février  18 46,  pour  la  fabrication^  des  chapeaux  ahroxydes^  Ladite 
Iditiou  consiste  dans  lapplica'tion  du.  procédé  aux  chapeaux  militaires  en 
uÉre.  .  •   ^ 

74s*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  99  mai 
146,  au  «ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaùcluse,  par  le 
eùr  Murtin  {Louis),  et  se  rattachant  au  brevet  d^nventlon  de' quinze  iOM 
t'il  a  pris,  ie  6  aotût  i845,  pour  un  instrument  dit  coape-mariage  éircuLùrÈ^^ 
>ur  les  filatures  de  cocoias. 

746"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*'  juin 
U6,  au  secrétariat  de  la  pféfecture  du  dépsCrtemenl  dé  ia  Seine,  par  ie 
ràr  Picot  (Joseph),. dit  Gueraud,  et  se  rattachant  au  brevet  dlovention 
&  quinze  ans  .qu'il,  a  pris,  le  18  février'  i84S,  conjointement  avec  le  sieur 
?yét,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  une  mécanique  propre  à  la  fabrication 
|S  draps  f^eiutrçs.  Ladite  addition  consiste  dans  un  nouveau  mécanisme. 

7^7*  Le  certificat  d'addition  dont  la* demande  a  été  déposée,,  le  a 6  mai 
l46,  au  secrétariat  de  la  pcéfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le 
(ur  Bonnet  (Adolphe),  et  se  rattachant  au  brevet  d'tnvention  de  quinze  ans 
i*il  a  pris,  le  3i  décembre  1 84  4  «pour  une  machine  propre  à  faire  des  bo- 
Des.  Ladite  addition  consisté  dans  de  nouvelles  dispositions  de  la  machine 
des  bobines. 

748'  Le  certificat' d* addition  dont  la  demande  a  lié  dé(>osée,  le  ao  mai 
(46,  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
-amoy  (Martin  ) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
is,  le  3i  octobre  1845,  jpour  un  appareil  dit  meule  à  supports  fixes  £t  àcom- 
meur  d'air.  Ladite  addition  consiste  dans  des  râteaux  disposés  sous  l'évide- 
ent  de  la  meule  volante  »  dans  des 'ailettes  adaptées  spr  le  côté  et  dans  la 
iposilioQ  d  a  rayonnage. 

7Â9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande'a  été  déposée,  le  29  m^i 
(46 ,  aa  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  le  àear 
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a  été  délivré,  le  i3  décembre  184. 'i ,  pour  une  lampe  dite  lampët-Vtdsn, 

750*  Le  cerlificat  (Taddition  dout  fa  demande  a  ét*^dépti5^,  le  i  jda 
18^6,  au  sérr>  lariat  de  la  pré^cfure  du  département  du  poubs,  parleiear 
d'e  Verciat  ((Iharles-Louis-Joscpli-Guyol)',  et  se  rattachant  au  brevet  dwi»* 
lion  dp  quinze  ans/|n'i>a  pris^îe  29  aviil  iB.'iS,  poiA-'une  machiûe  à cocrm 
et  mouler  Aiiimllnnément  la  tuile  et  la  brique.  Ladtte  addition  consiste  dos 
iamélioraliou  do  Vappareil  destiné  à  déioupef  les  briques,  tuiles  et'camtsL 

761*  Le  ceriiircat  d'addiliop' diuit  la  demande  a  été  déposée-,  le  3o  na 
i8â6,  au  secrétariat  de  la  prc  fecturc  du'  départen>cnl  de  la  Seine,  parla 
sieurs  Wintcr,  ( LJmcnd-CiK'lïsrtiult  )  et  Wintcr  { Auguslus-Tciman) ,  el  se  n*- 
laclinnt  ai^  brevet  d'invcnlion  qu  rU  oilt  pris,  le  3  1  juin  18 15,  poor  des  pc^ 
féclionnemmïS  ^*appliquant  à  toutes  les  Aiaéhiuc^  à  battre  les  grains  et  la 
graines.  Ladil^dditiuu  consiste  dans  des  modifications  appdrtéea  aoi  disquo 
.  du  batteur.    ^^^ 

702*  Le  cèrlificat  d*add1}iont  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iijiii 
1^46 ,  au  ^ecréiariat  de  la  pMfecturè  du  déj>artenient  de  la  Sèîne,  par  Icsittr 
Ânllit^aunie  [Gustave  Constant)  ,  et  se  ralUcbant  au  brevet  dlnventioa  è 
qtfinzc  ans  qu  il  a  pris,  le  i8^juin  i843,  puur  un  genre  de  verre  deniontat 
Ladite  addition  consistant  dans  lapplicatioti  dudit  verre  aux  montres  pbtti 

753*  Le  certilical  d'addition  doet  la  demande  a  été  déposée,  leSjui 
i8i6,  au  ipcrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parlewtf 
Bérangcr  (JoNcph] ,  el.se  rattachant  au  brevçt  dlifvention  de  quinze  ani^sH 
a  pris,  le  9  juin  18  *5,  pour  une  combinaison  de  ieviers-fléaax  oflraot  tnii 
in&lrumeuti  de  ptsage  nouveaux.  '  ^ 

754^  Le  ci»nilic;U  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10 j» 
18^46^  au  spcrc^tariat  .delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  park 
•leur  Brunier  (Louis),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  atf 
qu'ij  a  pris,  le  1 1  juin  i8iD,  pour  une  macliineà  vapeur  rotative  àréaditfi 
successives,  etc.  etc.  .  ' 

7^5"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  .a  été  déposée,  le  ioji> 
18  i6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenieat  de  la  Seine,  ftf 
le  sinur  Càlio  iK  (Auguste-François  Claude),  et  se  raitachant.au  brevet  fir 
vèntion  de  qu  nzn  ans  qu'il  a  pris,  le  1"  juin  i^46,pàur  un  ^^stème  dec:» 
truclion  de  porle-moulés  à  bougies  et  chandelles.  Ladite  addition  ooosîstedtfi 
la  fabrical'on  des  p  îrte  moules  pour  l'estampage  el  Teitiboulissàge, 

75b*  Le  cerlillcat  d'addition,  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  S  j^ 
i8»'ift,  au  secrétariat  dp  la  préfecture  du  <lépartement  de  la  Seine,  parlai 
nioiseilc  Camus  (AdMc  Amélie) ,  et  se  rattachant  an  brevet  xlioveutioB  ie 
quiu7.c  ans  qi/cîle  a  |)ris,  le  i4  mai  1846,  pour  an  système  de  fabrteatfofi^ 
tuiles.    ' 

7J7*  Le  çcrtificAt  d'addition'^dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10 J£^ 
iS46,'au  secrétariat  de  h  préfecture  du  département  de  la  Çeioe.f^ 
le  '  si  our  Carlos- Janty  (Albert) ,  et  se  rattachant  au  béevet  d^nveoliao  « 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  17  novembre  18 15,'  pour  une  machine  propivi 
arrondir,  étriquer  et  satiner  les  fils  de  lin,  de  soie  et  de  coton,  écmi,  htxvx 
noirs  et  de  toutes  i;oule  irs,  sirnplo*s  et  retors.  Ladite  addition  consiste  èH 
de  nouvelles  dispositions  et  dans  des'amélioratjous  générales. 

788*  Lé  certilical  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  j"* 
&S46»  Âo  secrétariat  de  la  préfeotum  du  départameni  de  la  Sfîna,  ff^ 
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leur  Chamdroy  (Edmc-Angustîn),  et  ie  rattachnnt  au  brevel  d'invention  de 
|ùîiize  ans  qu'il  a. pris,  le  3i  ch'-ccniliro  i8i5,  pcfur  un  système?  de  tihaux 
lï  lô\Cy  bitume  et  citncnt  romain.  Lailitè  addition  consiste  dans  île  nom'cllcs 
nactftincs  propres  à  coni'h  -r  dis  lôfis  et  à  lormer  dt-î  agr«fcs. 

759-*  Le  certificat  d'addiiion  dont  W  demande»  été  ^<^pos^c,  îe  SQJitiû 
S-i6,  an  accrrtariat  de  <a  préfecture  du  d^(wrlemeol  de  la  Ilfinte-Marne, 
>ar  le  sieur  Cbamponnofs  (Hugues),  et  s*?  rallacliûnt  au  brevet  (riiivention 
le  quinze  ans  qu'il  a  pris, le  1  avril  18^6,  pour  la  fabrication 'du  saere. 

7'>o*  Le  cerlilical  d  addition  dont  la  deniande  a  été  d^ptisée,  lé  1 1  juin 
8i6,  au  secrétariat  .de  la  préfecture  du  département  de  fa  Scin^,  par  te 
îcur  CbevaH  er  (LViUi>-Eug<'nc) ,  et  se  raltachant  au  brevel  (Vfnrention  de 
[uirize  ans  qu'il  a  pris    le  9  octobre  18  1A1  pour  un  appareil  à  lessive. 

7(Ji"  Lc'ttrtiticat  d'addition  dont  la  (fernando  a  ité  déposée,  le  4  juin 
8/i6,  au  sciT<lariat  de  la  préfecture  du  <léj>arlcment  de  la  Scinç,  parle 
leur  Enfer  (EMni6),  et  se  *ratlacliaut  au  hrd\t't  d'invciili<m  de  quinze  ans 
[u'i!  a  pris,  le  8  n  nombre  18  i5 ,  pour  un  .^y  tfcnie  de  machine  souOlaute,  été. 
!tc.  l^adîtc  addition  consistant  daps  un  cliTii^^enunt  do  conslroctioo. 

762'  Le  c'ertilicjt  <raddiliori  dont  fa  '!( mande,  a  été  dé|w>^éc,  le'iSjuItt 
18  »6,  au  secr^tiriat  île  la  préfecture  i\\i  déparlt'rnpnt  de  la- Gironde,  par  le 
i^ur  Hug'ieîf  (Pierre),  et  se  ratiaVîhant  au  brevet  d'invcntiort  de  qniitie  ans 
|u'îl  a  pris,  le  28  février  18/4.7,  pour  un  nioje  il  extraction  des  matières  résî- 
letises.  Ladite  addition  consiste,  1"  en  un  nouveau  mode  d*atlaebe  ponr  le 
ra^c  clo-1  ou  récfj)ient  mo  i!e  et  ascensionnel  en  métal;  2*  dans  un  nouveau 
ncxle  d'incision  paricqucl  on  substitue  à  la  ([uarre  continue  une  inçi^iou  rbode 
m  circulaire.  '  >         *     .  * 

763*  Le  certificat  d'adJition  dont  Ta  demande  a  fy^  déposa,  le  r7 -jrtin 
t8Î6,  au  serréttrnt  de  la  priffecturc  du  dépàrtenunt  de  la  lljiUe-Gar«nno» 
»r  le  sieur  Lcbrnh  (Jcan-A'j'4usie) ,  et  4c  rrftIal^lanl  au  brevet  d'invenlioa 
le  qain/e  ans  qui  lui  a  rté  délivré,  le  29  mai  l'^ii,  pour  des  ap|)arcils  et 
jrocéJés  a;tpliqués  aux  conslruclions  de  tous  gemmes.  '  ^  " 

7tîi.'  Le  cerliiicat  d'addiii  «n  d  nt  la  (îcniandea  été  déposée,  le  1 1  juin 
i8:ifi,  ah  secrétariat  de  la  préfecture  du  JéJ)arl''mont  »lc  ia  Seine,  paf  le 
ncur  Ledru  (Hector),  et  stî  ratlacliant  au  brevet  dinvntion  de  quinze  ans 
fti^tlaprîs,  le  25  mu  i8'ir),  pour  une  midiinc  propre  à  fabriquer  nn  genre 
le  tuyauï.  Ladite  addition  consiate  dans  des  pertcctionnemenis  pour  les  mc- 
îords  et  pour  lès  enduits,  >  '   ' 

765*  Le  cfertiffcat  d'addition  dont  la  dcrhande  a  été  déposée,  le  i3  juîiJi 
i846,  au  secrétariat  de ,  la  préfecture  du  départcmeut  de  h  Sciue,  par  le 
lîeurLegnos  (Enilc-É  louard) ,  et  se  rattajcbant  au  brevet  d'mventiton  de 
pinze  ans  quM  a  prs ,  le*  16  février  1846,  pour  une  machine  propre?  à 
mttre  les  briques.  Lid'te  addition  consiste  dans  de  nou\eIl9^  disposiliuns  rt 
tmélioraiions  générales. 

706^  Le  certificat  d'addition  dont  la  d^^mande  a  élé  déposée,  ïe  ô  juin 
k8ï1>,  ad  set-rétarial  de  la  piéfccture  du  léparieinent'de  la  Seine,  par  b| 
tociété  Lclestuet  compa^^nie,  et  se  rattaehinlau  brevet  d'invention  do  quinze 
ID'}  qui  lai  a  élé  déLvfé,  le  36  avril  »8W,  pour  des  pjrlcctionnernenia  ap- 
lorfés  aux  po^npss  ilinoendîp  et  depuis 'mo.iiL. 

^tiy"  LC'C(*rii.irat  «l'.idd  lidU  liout  la  demaml  •  à  élé  dép»siV.,  le  g.inîn 
lS4i)i>au  secréiariaL  de  la  préfectariS  du  dé^)àrie.nent  de  lu  ^cme,  par  le 
IbBOr  Lozîer  (Jeau-Jaci^ues) ,  et  ac^ratiachaut  aa  brevet  d*iriventioa  de  ijiBùxt 
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ans  qu'il  a  pris,  ie  3(>>«oût.i8&5,  pour  des  procédés  d^alliage  desmtei 
appli<5abies  à  la  fabrication  des  chaudières  à  vapeur  et  A  d^autres  usages. 

.768*  Le  certificat  d'addition  dont  la  themande  a  éié  déposée,  le  il'yam 
i846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|)arteinent  ^e  La  Seine,  pvle 
aiear  Mary  (Louis-Charles),  et  se  rattachaût  au  Brevet  d'invention  daqiêm 
ans  qu'il  a  pris,  le  8  janvier  j846,  pour  una  roue  hydraulique  à  cour^ 
appiiiaire.  Ladite  addition  con$iste  iàvs  la  substitution  d'aabes  et  d*obtan- 
teurs  à  claire-voie  aux  au^es  et  obturateurs  pleins. 

789*^146  certificat .  d'addition  dont  la  dejnande  a  été  déposée,  le  S  juin 
1646,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de. la  Seine,  parte 
ûeur  Mascot  (Jean^Pierre-Frau^ois) ,  et  se  rattachant  au  b;-evet  d'invectin 
de  quinze  ans  (j[)i]il  a  pris,  le  17  décembre  iS45s  pour  des  procédés  de  do- 
fure  sur  bois.  L'addition  consiste  dans  l'application  dudit  procédé  à  la 
toile  cirée. 

770*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  jnii 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parte 
sieur  Pauiet  (Maxime-Joseph-Garute),  et  se  rattachant  an  brevet  d'ûrveDlioi 
dequinze  ads  qu'il  a  pris,  le  28  janvier  1 846,  pour  la  confection  écononiiqiK 
d'un  engrais  dit  phjospkate  amiHoniaco-magnésien  ;  ladite  addition  '  consistaDt 
dans  des  perfectionneinents  généraux  et  dans  l'emploi  de  nouvelles  subs- 
tances.       ..      - 

771**  Le  certificat  d'addition  dont,  la  demandée  été  déposée,  le  5  jqîb 
184^,  au  secrétariat  deja  préfecture^ du  département  de  la  Seine,  par  iesw« 
Vejfe  (  Bernard-Louis  ) ,  et  se  rattachant  au  brevet'  d'inventièo  de  quinxe  âai 
qu'il  a  pris,  le  1 5  juillet  i845,  pour  un  ventilateur.  Ladite  addition  consislt 
tfaas  des  perfectionnements  généraux  et  dans  des  applications  noavelles. 

77a*  Le  certificat  d  addition  àoM  la  demande  a  été  déposée^  le  i3  jon' 
1846,  au- secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  !a  Seine,  par  le 
sieur  Popelin-Ducarre  (Àntoin'e) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^nvenlioo  de 
quin<e  ans  qu'il  a  pris,  le  1 1  Juillet  i84S,  pour  des  appareils  propres  à  ob- 
tenir de  la  glace  à  l'aide  des  mélanges  frigorifiques.  L^djte  addition  coBsisk 
dans  des  perfectionnements  apportés  à  l'appareil. 

778*  Le  certificat  d  addition  "doxit  la  demande  a  été  déposée,  le  it  jaia 
^846,  au  secrétariat  de  la^  préfecture  du  département  de  la  ^eine,  pte  te 
Aiear  Pins  (  Pierre-Augustin]  r  et.  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qjùaM 
ans  pris,  le  âi^avril  1-845,  par  le  sieur  Philippe,  dont  fl  est  cessionoain, 
pour  un  système  de  bateaux  en  fer.  Ladito*^  addition  consiste  dauAs  la  èépars- 
tioa  des  bateaux. 

774*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  joie 
i8à6i  au  ^  secrétariat  de  la  prélectinre  du  département  de  la  Loire,  parte 
•leur  Richard  (Benoît),  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventioq  de  quinu  aai 
[ui  lui  a  été  délivré,  le  17  août^  iS'i3,  pour  un  procédé  4^  pe/fectioonemetf 
.u  métier  Jacquart,  qui  rend  celui-ci  propre  à  Jabriqucr  les  rubans,  étoffei 
fistçonnées-brochées,  bretelles,  filoches,  bouneterics,  velours,  causes  d*ëpas- 
lecies  en  fil  de  5oie,  laide  et  coton,  et  caoutchouc,  au  moyen  de  doubki 
m'archures>  colTres  etJjascu^es  de  deux  à  quatre  navettes,  sans  coup  perJx 

776"  Le  certificat  d'addition  dont  la  dçmande  a  été  déposée,  te  1 1  jaa. 
i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^eine ,  par  la  »- 
dété  Sauvage  et  compagnie,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quima 
ans  pris,  le  a6  août  i845,  par  le  sieur  Sauvage,  dont  elle  est  cessionnairt, 
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lovir  un  appareil  propre  à  alimenter  constamment  les  ehaudiàres.  des  ma« 
bines  à  vapeur,  etc.  etc. 

776*  Le  certificat  d'adcKtion  dont  !a  demande  a'été  déposée,  le  i3  juin 
>8â6,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  départeioeot  de  la  Seine,  par  la  ao- 
îétë  Sauvage  et  compagoiey  er  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte 
mépris,  ie  96  août  i845,.par  ie  ftieur  Sauvage,  dont  elle  est  cesnonaaire, 
lour  un  appareil  prppre  à  alimenter  constamment  les  chaudières  des  ma- 
chines à  vapear,>etc.  etc.  Ladite  addition  consiste  dans  deÀ  modifications 
ipportées  dans  (alimentation  des  chaudières  à  vapeur. 

777*' Le  ^rtificat  d'addition  dmit  la  demande  a  été  déposée^  le  1  a  juin 
8*46, au  secrétariat  de  la  préfpcture.du  département  de  la  Seine,  par  Ir  aient 
iîsco  (Antoine-Dominique) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie 
OIS  qu'il  a  pris,  |e  yo  septembre  iS'iS,  pour  un  système  de  chaînes  en  tôle 
irasëe.  Ladite  addition  consiste  dans  Tappli cation  dudit  système  de  chaînes 
rox  ponts  "Suspendus,  aux  cssieui  des  voitures,  etc:  etc. 

778*  Le  certificat  d'addiiibn  dont  la  demande  a  ét4  déposée,  lè  8  juin 
18^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  di;  déparrtemcni  de  la  Seine,  parle 
narquis  dc'Travanet  (Scipion),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
[uinize  ans  qu'il  a  pris,  le  a  mai  i8'i5,  pour  un  système  de  caiéfacfiôii  et  de 
raporisation  des  liquider.  Ladite  addition  consiste  dans  un  système  de  venti- 
alion.   •     •  ' 

779*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé  30  juin 
18Î6,  au  secret?)  riat  de  la  préfccturjc.  du  département  du  Hhône,  parle  neur 
Uix  (Jean-Emmauuel),  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveiition  de  quinze  ans 
ju'il  a  pris,  le  17  niars  i845,  pour  une  macjûne  à  déblayer,  dite  cfcttrm*- 
ira^ac,  ...  /  '  ^ 

'jSà"  Le  certificat  d'addition  ddni  la  demande  a  été  déposée,  le  «a  juin 
i5>46,'Jïu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seînc-Inférienre, 
wr. les  sieurs  Bazile  (Eugène)  et  Julienne  («Auguste),  et  se  rattachant  «ti 
srevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  28  mai  18A0,  pour  un 
>ystème  de.chaufLige  pour  les  usines  par  la  fabricaticfu  dû  coke. 

781*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 
l846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  < 'par  le 
lieur  Beuda  (Maurice),  e{  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
Ju'il  a  pris,  le  id  janvier  18.^6,  pour  un  système  complet  d'appareils  des- 
ioés  à  la.filatarc  des  lins  et  étoupes. 

•  78a*  Le  certificat  d'f(ddition  dont  lîi  demande 'ti  été  déposée,  le  17  juipT 
i846i  au  secrétariat  de  la  préfecture  dudepartement.de  la  Seine,  parie 
âeur  JBignon  (Louis-Barlhélem^),  et  se  rattachant  au  brevet  de  quinze,  ans 
|o'il  a  pris,  le  1"  juin  1846,  pour  un  siro|).-  Ladite  addition  consiste  en  dft« 
rerses  atnéliprations;  ^ 

783'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  .été  déposée,  le  16  juin 
18/16,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Borins  (Cyrille),  et  »e  rattachant  au  brevet  d  invention  de  dix  ans  quil  a  pris, 
'«33  juin  1 84 S/,  pour  uoe  lampe.  /  ••    , 

784*  Le"  cetlifirM  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juin 
i8/i6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
neur  .Botigourd-€al Ion  (Ambroise-AclMlic) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
MlQtion  de  quinze  ans  qu*fl  apfis,  le  19  juillet  a 845,  pour,  un  système  d'at- 
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taclie  cl  cliatne  de  liamge  pour  les  écurie».  Ladite  addition  ooasisle  èam  wm 

trînvic  lio^iro'ni'tln  nynut  p«.nr  !)i>t  de  tl  mitiucr  l'oscillation  drs  bal-[laa<i. 

78;')*' I^  ccrliJuQt  crn-di  îon  dont  la  demaude  a  6iLsi!t'jyibi»e,  4e  ?i 'râ 
»8it),  au  sccpélarial  dv  (a  pr«'feciurv'  dn  d/'partemcntdfe  la  .Seire,  j»ar  îcmv 
Bais  (Isaic-AI)rab.tin  )  *  et  se  raUacUani  au  b;e%'ctd'iDV£ni)on  cle  4>iia2eiit 
qu*il  a  prisy  le  a8  jainior  1645,  pour'ua  système  de  IJaJUcicaùoa  de  pa» 
pUics  et  d  ombre Ues.  ^ 

7.80*^  Le  cerlitual  d'^addiiion  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  sftjia 
i84^K  nu  sorrôlartai  do  U  pnCëctu^e  du  dôpartcmenUdo  iaSein«,  par  le  iisw 
Boâiion  (AdolpUe-Cli^mcnl),  et  se  rai! icUaiit  au  Jbarevct  d'irrveu lion  de  quinze 
aD&  ipnl  ^  nrU,  le  17  mars  18  IG».  potir'une  mt-caoîque  propre  au  calage  H  à 
ieoray.'t^e  des  rbu^'s  de  v^it'ires.  Ladite  addition  coumsIô  dans  uoe  nxKJlîficft- 
tion  à  ladite  lurr^micpie.  .  '  -, 

787"  Le  certificat  d'adJilîoD  dont  Ja  demnnile  a  <'l<S  d^po-y^e,  le  36  JM 
1846,  au  sccrt'Iarial  de  la  pn-rccluro  dn  d('[>arU*nio«t  de  la  (jiroàvW,  parla 
aicur  CitlMirriis  (Adrl<*n^,  vl  so  raHa-î  aiit  au  li  ovtM  '''.v'-n'ion  'J»*  <j'iîrue  «ai 
qu'il  «^  pri"^»,l  12  li'vrlcr'iS  ;G,  pour  cli'.crs  ni'>y.  u.s  '\»  '.aire  orintcr  1rs  c\^ 
aux  voilures  lo.-onDtrcs  sur  Ifs  ct.f 'in:i.i  c!t'  Icr.  L'  tîite  a'IJ  liocx  couîLh:  ï 
pi'ç\r:iir  ou  h  oin^M*'clicç  les  ncvldcnU  (|ni  pMivonl  sr  proJ.ulre. 

7(S8''  Le  c<"liricat  jl'a-.!  IVlon  -(oi.i  la  dcMuiii  !^  a  t'H-  di'p  »-i'^^  îe  16  jc^ 
18'iG,  au  5orn'l;trial  de  la  [îri'  eclnn»  fin  d«'|)arttM,i?ul  ôc  ^a^rine,  par  le  âifiu 
CaKct  (  Vli'^u^liu-Aihcrl  ),  cl  se  ralladiant  an  br'vll  J'invcuiion  fît'  «juicxcans 
qu'il  a  pris,  1«*  iS  usara"  i>'iG,  pour  l'applicnlion  du  ros^ort  <lastîque  au  à- 
ra'^e-dca  voiluroscl  don  wa;  nus.  Ln<ri'.e  a'lf.lilion'r^onsi>ie  dans  la  coi4.biai;i^i 
de  CCS  ressorts  nvcc  dis  IVciir.  de  m'iitU'  C.hîjreins  soluldrra. 

781/  Le  ci-rflOcat  .d\'id'!ihr)ji  ddiït  la  drm.tnde  a  été  dépo3<V,  le  ai  juil 
)6î6«au  sc'crr»ariat  de  la  préfo'Jlure.du  dc^parlf^uicnt  de  la  Scînc,  par  It 
aicur  f)eud)insk-i  (Henri),  ri  sC  r^:tu'-«ant  au  bre\«»(  d'iîtvcn'îrtn  de  chaton 
'ans  çjji'il  flk  p'i^,  U"  2G  o(."l')J>vo  iS'i';.  p'>vir  uu  appareil  projirc  i\  avpuen'.e 
l'actioi^  des  flui(i'S,  y  lompris  IMr.  Lidîle  addil  ou  consi^lc  tiaos  uu  mQvea 
d'oblen^r  un  vouraul  (V-'irlr  ul.  ^   '  ^ 

71^0''  Le  C(^rtincal  d'aldii-n  donl^la  demande  a  (''t<^  d^posc^e,  îe  iS  j-ài 
i8iG,  au  sorrûtariat  de  In  priTcrtcirO  dîi  d/parlejnenl  de  la  S"îne,  prr  1« 
8ÎCMri»Di'srrept:('  {1.ouii-('J.arî.s-Fr.uM;  ii.O,  cl  Leroy  ^Narrî.sse]  ^  et  se  ratlachîd 
au  brcvrl  diiuoril'on  do  q^n'n/e  ans  <ni'!ls  onl  pris,  le  2 '4  juin  18. 5,  pour  i« 
Iravei-sc^s  e*n  -foule,  'a\cr  c  >•  ssiî-.cls  ti\et  ou  mol.i'e?,  pour  c*:cniius  de  Ter. 

7<)i'  Le  ccMiKical  da-lîiti'>n -dcrsl  la  demande  a  été  dépens*©,  le  »??  ms 
iSVfî  ,  an  seer**tari«l  do  la  pr<^uK'tnrp  du  d'pariemerit  de  la  Seine,  pur  le  «ifor 
Enfmanuel  (Henri),  et  se  ralla<bant  an  Ijrevql  d*invenlion  qu  îl  a  pri».  Il 
ÈO  février  i8i5,  j^enr  des  pfM'fpfilionRPinenls  dansTapplicftlioR  de  tapresM 
à  la  locnniolion  sur  les  chemins  de  fer; et  ponr.lr<;qucls  il  a  ohtenu,  ea  Aa» 
gl^terrc,  le  7  août  18  i5,  une  patente  de  (juatorzc  ans,  qui  eipirera  U  7  ao* 
i85(). 

7()!!'''Le  certifi-at  d'ad?lition  df>nt  la  demande  a  ^{6  d^pos^,  ie-^ojs^i 
18  5G,  au  s'ecnMflriat  (h»  la  pp«ferture' du  département  de. la  Scin^,  parle 
aieur  Touet  {Fraueoi^) ,  et  si'  raffa-banl  au  brev^'(  d'invention  de  (piiiue  »• 
qu'il  a  pris,  le  5  mars  18  .0,  pour  une  mccanitjue  propre  à  bacbisc  la  %îâ*'^9 
«i  les  l.eTbcs.        ■     .         '       .. 

79^  Le  cerlifical  Jaillitiiiti  dent  la  demande  a  (\lê  d/po»t*e,  ie  i3  jaii 
1846  »  au  sccréiariat  du  lu  prélcïCturc  du  dcparienoot  de  la  iidAe«  par  le  m* 
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'radet  ( Julieii  ) ,  et  se  rattacbant  au  breyet  d'JDYention  de  quinze  ans  <yii*il 
pris,  le-  3  mars  i84d*  pour  ua  four  destiné  à  Ja  carbonisalton  des  os. 

794''  Le  cerlifical  d'addition. dont  là  demande  a  été  doposée»  le  i'8  j.ul< 
846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  (lé{>artpiiicnl  du  RUône,  par  le  sieur 
iauilier  (Romain),  et^se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze. ans  qii'tl 
pris,  i%  8  septembre  id^Sv.pour  tin  .aau^-picd  mécanique  à  ressort. 

7qS^  Le  certificat  d'atldition.dont  la  demande  a  été  dépo.sée,  le  20  join 
8^6,  au  secrétariat  de\la  préieclure  du  département  liu  Nord,  par  le  sieur 
luard  (Louis),  et  se.' rattachant  au  brevet  d'iuvcution  de  dix  aDs  qui  lui  m 
té  délivré,  Le  3i  octobre  ^1842^  pour  des  forjnes  à  sucre. 

796**  Le  certificai  d'additioa  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  9S  jnia 
JB4ê,  ausecrétariat^cIeU  prélectare  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieoDr 
^ahore  (Jeaa-BapÙMe),  et  se  rattacha  Qt  au  brevet  d'invco^ion  de  quinze  ans 
[ail  a  pfis,  le  3i  janvier  i8<i6,  pour  des  dispositions  /le  <orniies  et  de  fours 
»ropres  à  k  distilla Liou,  etc.  Ladite  ad  lilioi'consiste  dans  Tapplicationtle 
*air  chaud  et  de  la  vapeur  d'caù  à  la.  disliilalion  et  à  là  désinfection  det 
«histes  el  autres  matières  sëcbcs  ou  liquides,  et  dans  1  cm^doi  de  divers 
igeols  et  procédés  de  désiufectioa'  des  produits  de  la  disiillatiou  de  ces 
aatiëres.  .        <•  . 

797"  Le  certificat  d'addition,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aSjuiu 
»84t>,  ausecr<(tàriaide  la  préfeeturc  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
LaLouche  (Modestc-\bel],  et  se  rallachant  au  brevet  d'i'nveutiou  de  quÎQz» 
ins  qu'il  a  pris,  le  s4  jtiin  i8i5,  pour  un  navire  aérien  dit  aéronrf. 

79^**  Le  certihcat  dVldition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 3  juin 
i84t>,  au  secrétariat  de  la  préf^'cture  du  département  de  la  Seine,  parlesicup 
bawes  (Thomas),  et  se  raUa«Uaul  au  brevet  d'invention  qu'il  a  prin,  le  sa  oC' 
U^bre  18  f5,  pour  un  parfecliounempr^t  dans  -femploi  de  la  force,  motrice,  et 
pour  lequet  il  a  ob^(>uu ,  e»  Angleterre,  >e  3  mai  1 8  i5 ,  une  patente  de  qua«> 
torze  aiw,.qui  expirera  1^  3  mdi  1809.  Ladite  addition  consisté  d^ns  ua 
aouveaii  perfeetioyoemeat  qui  comprend  femploi  d'uu  tube  latéral  unique, 
sans  fente  ni  soupape. 

799*  Le  eertihcat  d'additios  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ;?3i.  juin 
»846,  aa  seerétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le^ 
sieur  Léman  (Pierre- Josepit-Kran^ois)  et  dame  Lciuan  (Marie -Clémence- 
QelaCosac),  et:  se  rattachant  au  brevet  d'invcutiou  de  quiuze  ans  quMs  oot, 
pris,  le  aa  juin  iS40,  pour  des  pnrfectionDements  clans  la  (abricatioD  dra 
Peurs  actiûcielhis^  Ladiie  add^^ien  >  pour  ol>jc\  Je  nouveaux  détails  de  fabri* 
cation. 

800*  Le  eertiUcat  d'addition  dont  \fi  demande  a  été  déposée,  le  ^6  JQÎn 
»8â6,  auijerrétariat  de  la  préfecture  du  départ<»«ent  de  la  Seine,  par  le^sicur 
Marshall  (John) ,  et  se  rattaeliant  qu  brevoi  d  invention  de  quinze  ans  déHvi:éf 
le  16.  avril  i84£i>  au  sieur  Ma^lers,  dont  il  est  ce5sionni>lre,  |iour  un  appur 
i^il  perfeeUouné,  propre  à  glacer,  à  1  a  fraîchir,  à  .beltre  les  crèmes  et  à  con- 
server les  glaces.  »    • 

801*  Le  certiiica^  d'additi^tn  dont  Iq  drma^de  a  été  d^'posée,  le  ,34  juin 
1^40,  au  secrétariat  de  ia  prélei  ture  du  département  de  la  Seine,  par  le  SK'ur 
Mège  (llipppiyte),  et  se  rattachant  au  brcvf^t  d'invention  de  quinze  an^ 
quM  a  pris,  ie  17  juin  i845,  pour  des  procédésde  fabrication  de  la  ^ùLq-  à 
pefier.  Ladite  adcUtion  consiste  dans  des  siAijilihcAiions  et  uiodiûcattons 
aouvalies,  -      .     ,. 
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8o9*  Le  certifiett  d^addition  d&bi  la  demande  a  été  déposée,  le  19  jn 
1846 ,  an  secrétariat  de  la  {Nréfecture  du  département  dn  Rhdne,  par  lannr 
Mercli  (Fleury),  et'  se  rattachant  an  brevet  dmvention  de'fpîfisa  ani^Ti 
a  pris,  le  3  juin  \JB16«  ponr<  un  système  d*enlèvage,  enrayant  spoa&ai- 
me^l  les  roues,  sur  les  ebemins  de  fer. 

8o3*  Le  certificat  d'addilioix  dont  la  demande  a  été' déposée,  le  aS  joa 
1 816 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  W  Seine,  par  le  mk 
I^uilhac  (Gcorfi^s),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  du  ans  «pd 
lui  a  été  délivré,  le  1^  jmn  j844t  pour  une  machine  longitudinale  propre  à 
tondre  toute  espèce  Jétobes  de  laine,  dite  toneleast  Pm^ilhac, 

8o4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  S  jma 
i846,  au^  secrétariat  de  -la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Pepelin-Ducarre( Antoine),  et  se  rattachant  au  brevet  dlnventionét 
quinze  ans  €pi*il  a  pris,  lé  1 1  juillet  1 845 ,  pour  des  appareils  propret  à  eh» 
teuir  de  la  glace.  Ladite  addition  consiate  dans  Tiiltrodoction  d'un  sel  oovvcaa 
danslesdits  procédés. 

8o5*  Le  certificat  d^addition  dont  lajlemandea  été  déposée,,  le  aojoia 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pirie 
sieur  Robin  (Amédée).,  et  se  rattachant  an  brevet  dlnvention  de  quinicanv 

?u'il  a  pris,  le  35  avril  t846,  pour  un  mouvement  répercnasif  applicable i 
boriogcrie.  Ladite  addition  consiste  dans  la  suppression  de  quatre  roues  T 
ledit  m<>uvement. 

806*  Le  certificat  d'addition  dbût  la  demande  a  étj^dépoaée,  le  a6  ; 
i84&,  au  secrétariat  de  ia.préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
3aintard  (Nicolas),  et  se  rattachant  au  brevet  d'intention  de  quinze  ans  <p^ 
a  pris,  le  36  mai  i84Qt  pour  un  fluidnc  à  piston. 
'80;^"  Le  certificat  d  addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  i5  jsia 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k 
sieur  Sorel  (Stanislas-Tranquille-Modeste),  et  se  rattachant  an  iMwet  dlft- 
veniion  de  quinze  ans^qu*il  a  pris,  le  A  j"^^  i846;  poor  des  procédés  d» 
fabrication  et  de  raocord  des  tuyauz,  etc.  etc. 

808*  Le  certificat  d'addition  'dont  la  demandé  a  été  déposée,  le  ^  jain 
i846,  au  secrétariat  de 4a  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Vipllet  (Jean-Baptiste), -et  se  rattachant  an  brevet d*inventic»n  de  qaiaai 
ans  quiin  pnss  le  ao  juin,  i845,  pour  nne^rone  fiie  oir  mobile,  destinée  à 
à  Téiévation  de  i'eau>  etc.  etc.  Ladite  addition  conaiste  eh' des  aoséKonrtieai 
ai^  tracé,  aui  orifices  et  à  plusieurs  partiea  dé  cette  roue,  ainai  qu'à  pluaîean 
de  ses  accessoires. 

809"*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  ai  joîHet 
18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départjement  de  la  Seine,  par  k 
ateur  Baudoiu  (Félix-Marie),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qoiaK 
ans  qui!  a  pris,  le  7g  octdbrs  i844,  pour  un  système  de  chemin  de  1er 
atmosphérique.  Ladite  addition  consiste  dans  des  modifications  ftiies  an 
traverses. 

8lo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a9Jai 
1846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  II 
siettr  Black  (William),  et  se  rattachant  au  orevet  d'invention  de  qninae  sas 
quil  a  pris,  le  30  juin  k 846,  pour  un  procédé  et  un  système  de  machine 
destiné  h  fixer  là  tetnlnre  et  la  couleur  dHmpression  sur  toutes  sortes  d'écofts. 
Ladite  addition  consiste  dans  de  nouvelles  dispositions  de  ladite  machine. 
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811*  Le  certificat  «Taddîtioii  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juillet 
846,  aa  sj^crétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Àrdeuiiet,  par  W 
leur  Camion  (Augvute),  et  se  rattachant  au  brevet  dHoveotion  de  quinte 
Ds  quil  a  pris,  le  3 1  mars  i8/i5 ,  pour  un  moyen  de  former  et  estamper  les 
âclies  on  crampons  de  toutes  formes  en  tonte  espèce  de  métaux  malléables. 
»idite  addition  consiste  dans  la  coupure  des  pièces  de  teétai  et  dana  le  pla- 
ement  sur  les  outils.  *     *  '         * 

81 3*. Le  certificat  d^adoition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juillet 
846,  au  seefétariat  de  la  préfecture  du  dépaHement  du  Rh6ne,  par  le  sioar 
avffillier'( Jean-Pierre),  et «e  rattachant  au  brevet  dmYention  de  quinze  ans 
D*il  a  pris ,  le  6  janvier  ySib ,  conjointement -avec  le  sieur  Napiat/ pour  une 
lécaniqtie  propre  à  élargir  et  rétrécir  les  articles  de  bonneterie. 

81 3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juHlat 
846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départepient  de  la  Seine,  par  le  sieur 
leident  (Simon),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxeansquHla 
ris,  le  so' janvier  i845,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les.  pièces 
tcaisses  demballagr^/'etc.  etc. 

81 4*  Le  certificai  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  agjuin 
846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
s  sieur  Daviron  (François),  et  se  rattachant  au  brevet  dMnvention  de  quinze 
as  quil  a  pris,  le  19  janyier  i84.6,  pour  un  genre  "de  pressé^  hydraulique» 
adite  addition  consiste  dans  des  tuyaux  ajouté^  à  ladite  presse. 
'  8i5"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande,  a.  é.té' déposée ,  le  a7Jum 
846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dii  département  de  la  Seine,  par  le 
leur  Debaîn  (Alexandre-François),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
e  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  ai  janvier  1 846 ,  pour  un  mécanisme  modulac- 
bvd.  Ladite  addition  con^iMé  dans  dç  nouvelles  dispositions  de  ce  mécanisme.' 

816^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet 
846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la.Seine-Inférfeure, 
ar  le  sieur  Depresle  (Jacqùes-Nieolas) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invtention 
e  dix  ans  qu'il  h  pris,  le  27  décembre  -iS^O,  pour  une  broche  à  ailette 
hre  pour  m'étier  continu.  '      ' 

817*  Le' certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  juillet 
846,  an  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
ienrs  Duchemin  (Jaèques^seph-Napoléon)  et  Pauqnet  (Ântoine-Baltbazar), 
t  se  rattachant  au  brcivet  d'invention'  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  lô'is  juin 
846,  conjointement  çvec  le  sieur  Bernage,  pour  un  système  hydro-pneu- 
latiqd^,  dit  système  Duchemin,  ou  déplacement  de  l'eau  obtenu  par  le 
de,  etc;  etc.  " 

818*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1^  juillet 
846 ,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  sieur 
urand  (FfiBOçois),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  an^ 
ris,  le  a 4  février  i^45^  par  lé  sienr  Contour,  dont  il  est  .cessionn aire, 
sur  la  fabrication  en  cuir,  sans  couture  ni  collage,  des  cravaches,  fourreaux 
s  sabre,  etc.  etc.  Ladite  addition  consiste  en  perfectionnements  généraux 
its  atix  premières  machines  et  dans  des  applications  nouvelles  desdits  pro- 
fdés. 

819*  Le  •certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le7  jaiUét 
S46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du'  déplirtemeot  de  fa  Seipe,  par  les 
aura  Pnrand  àm  Moneatrol,  marqnia  d'Esquille  (Jfcques-Antoine-Roger-«^ 
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sioç^Mns  employer'le  mercure.' Ladite  addition  consiste  dans  de  nome&ei 
proportîcms  des  sels  et  daus  leu^  fabrication. 

838' Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  ^  été  déposée ,  <e  6  jnSlel 
i8â6  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeiiC  de*  )a  Seine ,  parle  âear 
Rousseville  (AiiAé-François-Alphon^e),  et  se  rattacËlant  au  brevet  d^înrestooa 
de  dix  ans  qui  )ui  a  été  délivré,  le  1 8  juillet»  843 ,  pour  une  serinée  à  pro- 
tion  mécanise  dite  clyso-monoloskinê.  Ladite  addition  consiste  dans  faf>plia- 
tîoo  aux  clys0-pompes'^t  autres  appareils  dHnjection  de  la  disposition  do  res- 
sort moteur  à)latérîeur  d*tm  tube  [)our  Tisoler  du  liqcHde,  décrite  djss  le 
brevet  principal. 
■  SSg*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  ét&  déposée,  le  4jailkt 
i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inféneore, 
parle  sieur  Sence  (I^hilémon},  et  se  rattachant  au  brevet  cfinTéntioB es 
quinze  ans  qu  il  a  pris ,  le  1 4  juillet  1 845 ,  pour  des  rames  verticales  devut 
être  adaptées  principalement  sur  les  Aavires  de  baut^ord. 

84o'  Le'certificat  d'addition  ^«nt  la  demande  a  été  déposée,  le  4  jvSkL 
i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deja  Seine ,  par  le  sicot 
SUco  (Antoine-Dominique) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qnioK 
ans  qu'il  a  pris^  le  a  juin  1 846 ,  pour  un  nettoyeur  de  vitrage,  ladite  addHioB 
consistant  dans  plusieurs  tdbes  .s'emboitant  les  uns  dans  lès  autres^  étc  Ht 

8 4 i*Lb. certificat  d'addition  dont  14  demande  a  été  déposée,  le  1 1  joitia 
i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ^a Seine,  par  lesmr 
Soye  (Aristide-Just-Désiré) ,  et  se  rattachant  a9  brevet  d'invention  da  qniae 
ans  qu'il  a  pris ,  le  lo  janvi^  1845,  pbur  tine  préparation  des  eau  Inisanlfl 
de  Luper, destinées  à  nettoyer  à  neuf  ies  bois  vernis,  sans  étude  préalaUedc 
l'art  dp  vernir.  Ladite  addition  consiste  dans  une  modification  a^^rtée  asL 
ingrédients  employai  pour  approprier  la  composition '^u  nettoyage  des  oui- 
très,  étuis,  etc.  etc. 

84a''  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mait8«ft, 
au  secretariat.de 'la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ^xat 
Alexandre  (Charles);  et  se  rattachant  au  brevet  ^d'invention  de  quinze las 
qu'il  a  pris,  le  a  avril  i846,  pour  une  voiture  de  sâreté  pour  lea  cbeminsâc 
fer. 

'  8^43*  Le  certificat  d'addition  dontIa*<lemande  a  été  déposée _,  le  g  mai  iSifi, 
au  secrétari)at  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîeorBar 
rât  (Pierre-Philippe),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze aas 
qu'il  a  pris ,  le  3  janvier  i84S,  pour  l'emploi  d^^ne  nouvelle  substanceronnat 
corps  élastique*.  Ladite  addition'  consiste  dans  de  nouvelle  applications. 

84 4""  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  97  avnl 
i846 ,  au  seciVHariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sîetf 
Barthélémy  (Henri),,  et  se  rattachant  au  nfevet  d'mventton  de  qutnae  ibl 
qu'il  à  pris, le  a 8  avril  1845^  pour  un  pupitre  s'adaplant  aux  pianos.  Ladid 
a'dditîon  consiste  dans  l'application  dudit  pupitre  aux  orcheftirea  de  coacot 
de  théâtre,  etc.  >  ' 

845**  Le  certificat  d'addition  dont  la  deniande  a  été  déposée,  le  8  aa 
i846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  d*épai;tement  de  la  Seine,  parle 
sieur  Buignier  (Gabriel -Stanislas-Florent)  et  se  rattachant  au  brevet  diof» 
tion  de  quinze  ans,  qu'il  apriàfle  a^  avrir)845,  pour  des  médailles  adresses. 
Ladite  addition  consiste  dans  un  revers  d'une  seule  et  même  cooleur. 

846^  Le.  certificat  d'addition  dont  ladémaBde  a  été  déposée,  le  3o  «td 
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B4&,  aa  secrétariat 'de  la  préfecture  du  département  de  l^Seiçe,  p^  let 
et^ft  Bisson.( Antoine- Victor),  Pradel  de  Saint-Charies  (Élienne^Cbaricà)  et 
itres,  et  se  rattacbaot  au  Enrevet  dlnvention  de  quinieans  délivré,  le  i3  no- 
unbre  1844**  aux  sieurs  Avoustin,  Brun,  Bouchon,.  Saiûl-Amand-CimetUëre 
l  Gisquet,  dont  ila^ont  cessionuaires,  pour  un  moyen  de  rouir  le  chanvre,  et 

8^47**  Le  certificat  .d'additioi;  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  124  avril 
846,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  delà  Seine,. par  Ijb 
enr  Bouhon  [Adolphe-Clément) ,  et  se  rattachant  au  brevtt  d  invention  de 
ai.  '.e  ans  qu'il  9  pris,  le  17  mars  i846,  pour  une  mécanique  dite  cale-frein, 
ropre  au  calage  et  à  Tenrayage'des  roues  de  voitur^.  Ladite  addition  con- 
ste  dans  une  modi  H  cal  ion  audit  calc-frein. 

848f  Le  certiOcut  d'addi.tion  dont  la  demande  a  ét^  déposée,  le  3o  avril 
346,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gjrond^,  par  1^ 
eur  Cabarrus  (Adrien),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinre 
QS  qu'il  a  pris,  le  la  février  i846,  pour  divers  moyens  de  faire  monter  les 
^tcs  aux  voilures 'locomotives  sur  les  chemins  de  W.  Ladite 'addition  con- 
ste  en  des  modifications  aux  réservoirs  et  autres,  tubes  atmosphériques,. et 
ans  remploi  de  la  puissance  dé  la  locomotive  sur  le  terrain  plat  pour  corn- 
rimer  Tair..  .,  '  -  . 

849*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  5  mai 
846;  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  parle 
eur  C^irrat  (Louis-Jules) ,  et  "se  rattachant  au  brevet  d*inyention  de  quinze 
as  qu'il  a  pris,  le  g  mai  i845 ,  pour  on  système  de  chemin  de  fer  dit  sys- 
me  hydrostatique,  •  '  ;'* 

850**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  avril 
846,'  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  du  Gard,  par  lesiçur 
arretoD-BaXoJQ  f  et  se  rattachant  aju  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qii'il  a 
ris,  le  38  avril  18 45,  pour  un  moyen  de  découper,  par  coup  ou  passée  de 
âmes,  les  dessins  de  châles  brochés  cachemire  au  quart,  Àur  l'es  métiers  à  la' 
icquart  montés  «u  qi^arl.  Ladite  addition  consiste  en  divers  papiers  réglés 
B  mise  eu  carte' pour  èxéduter  lesdits  dessins. 

85 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao^avril 
846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Khône ,  par  le  sieur 
avid  (Pierre>Simon),  et  se  rattachant  au -brevet  d'invention  de  .dix  ans  qu'il 
priar,  le  ia  -février  i845,  pour  une  mécanique  à  caxïnettçs  propre  au  tissage 
^  étoffes  de  soie,  laine,  etc. 

852*  Le  cei'tifical  d'addition,  dont  la  demande  a  été  déposée,  \fi  4  mai 
346.,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département/^  de  la  Seine,  par  le 
eorDeKnotte  (Théodore) ,  et  se  rattachant lau  brevet  d'invention  de  quinze 
»  qu^il  a  pris,  le  la  novembre  18 45,  pour  un  arrêt-poignée,  applicable 
IX  volet*),  persiennes  et  autres  fermetures  extérieures. 

853**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  mai 
{46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
kir  De^geans  (Eutropc)  ,  et  se  ratiachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
»  qu'il  a  pris,  le  7  octobre  i845,^our  un  moyen  de  rendre  la  braise  de 
lulanger  plus  facile  à  allumer.  Ladite  addition  ccnsiste'dans  Je  changement 
$s  produits  chimiques  propres  à  la  production  de  ladite  braise. 

854°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  avril 
$46 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 


Digitized  by  VjOOQ IC 


(  U70  ) 

Dîenckx-Decourcht4Ie  (Angnstc-Jn^cph]  ^ct  se  rattaeliant  im  brcret  dlereû- 
tion  de  c[\iinte  ans  iju'il  a  pris,  le  iit'vripr  iS»6,  pour  un  système  a ssé- 
IwMlion  applicnljle  à  touK»  05j)îce  de  \oic  di*  transport. 

855"  Le  ce.tiiicat  traddirign  «'ont  la  tierriandp  a  <*tô  déposée,  !c  sSitHI 
i8à6 ,  au  8ecr<'!ai  iat  de  la  préfecture  du  drf>arlcinent  de  ]a  Seine,  parhsiai 
Dumont  (Juiicn-Jacqucs),  cl  se  ratla(  liant  au  brevet  d'inventioo' de  t\mmt 
tfns  qu'il  a  pris,  le  7  avril  i8/i  j,  pour  r<ppllvÇilion  des  raélas^cs  aadair^^ 
ëea  sucres  l>£uls  et  autres.  Ladllf  aJ  Ji;ion  consiste  dans  d«' nouveaux  m^yei 
éo  décoloration  des  mêlasses  cl  de  a  s:roj)s. 

856*  Le  ccriifirat  d'èddition  d-  nt  la  dcmnude  a  été  déposée,  le  6  bû 
iê46,  RU  «crrét'»riai  de  la.  prt'fe  M nr«  ffu  di^parleaient  de  ta  Seitl% ,  pssr la 
sieurs  Durand  de  ALjneslrol  ,  niarr|ui5.  dX >qui lie  (Jacques- Anlf»iiie-Ro;:w- 
Fortune),  et  Collier  d'Apt  (J  .fvr,»li-KUcar-Noêl),  e;  se  rattachant  au  brtïel 
ëlnvenlTon  de  quinze  ans  qui  leur  a  clé  dcl.vré,  le  2  mars  18 45,  poar  « 
genre  de  ovsaHpic  et  des  iDacliincs  [.ropres  h  la  confection  nef. 

,8.'>7*  Le  ccrliiicat  d'addition  dont  la  dcuiaujc  a  i*lé  clr-pesée,  le  57  «ttî 
t84"6,  an  secrclanat  de  la  pr/lrriure  du  «l<'|iHrtejnent  du  la  Seine,  par  11 
feie^r  Éverat  (  Adelphe  Aug^^le),  et  sfe  rattachant  au  brevet  d^iotenUoo  de 
quinze  a'n s  qu'il  a  pris,  le  28  avril  i8.4J,  pour  une  disposition  de  rad  il 
thret-rail. 

858*  Le  certificat  d'addition  do.rt  la  deuvnde  a  Cté  déposée,  le  f  wâ 
i846,  au  secrt'lariat  de  la  prc.cMiirc  du  d'-parfeineut  de  la  S*'>iae,  pr  U 
aîenr  Favttfr  (Louis-AmMco) ,  et  se  rali'cliant  au  brevet  d'rnvenlîon  <?« 
f^inze  ans  qu'il  a  pris  j  le  8  nnl  1^  1  j ,  pour  dc^s  moyens  cl  machines  propw 
à  la  locomotion  atmosplu^riqu-'  sur  les  clieiuins  d.»  ler. 

^85'9*  Le  certificat  d'addition  dont  l.i  demande  a  M  déposée,  ^e  lii^nl 
l8à6,  an  secrétariat  de  la  pr/'Cv-tur.»  ifu  dcp  rti'hient  de  la^^eine,  par  li 
tieur  Grassal  (Man'c-Anloi  )c),  cl  .se  ratta'îiaui  au  brevet  d^raveniioo  <!« 
<|uinte  ans  qui  fui  a  ct<'  ddrvré,  le  0  août  iSVa,  pour  un  tase  on  boulûBi 
Abouchoùs  à  vis  et  à  sipbons  lucbilos  à  èoupaj)^s. 

860*  Le  certîircat  d'à  édition  djut  la  deiûande  a.  été  déposée,  "le  A  k* 
18/16, au  sccrélariaJ  de  la prclcclure  du  dépai  t«'nicnt  de  laS.einp,par  le  iifJ 
Havard  (Jean-François),  et  stî  ratiacliffuL  au  bl'cvet  d-iaTenlî<iM  de  (]a!L2S 
ans  qu'il  a  pris,  le  1"  septembre  184.V),  puur  des  perfeclionnemeiit^  aui  as- 
ohines  à  vapeur. 

r  86 1*  Lecçrlîficat  d addition  rlont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  œ« 
i846,  au  secreuri.it  de  la  pri-f  dure  du  dcpar  i-mcnl  de  i^  Gir^^nde,  parl« 
iienrs  Huvyn  de  Trancliëre  (Jule^-Au^u^lc)  et  Stouvcnel  (François-Marlîi*- 
Victor),  et  se  rattachant  au  brevet  d'  n\eDli(>n  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris.'* 
9  niai  ^8v6,  pour  une  macbinc  ljw'ro-al.iio^,Jii'r  que  desliaée  à  rélcv2ti,<a 
et  à  la  conduite  dés  eaux.  La(iit(>  au  lition  consiste  en  une  toacbine  de  mést 
es{>ècc,  mais' construite  à  bim|>Fc  ciT.t  avec  mjdiCcatioa  relative  atix  ûee: 
inachii:e.i. 

861*  Le  cerlificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iia»ï^ 
l8i6,  au  secrétariat  de  la  prércclure  du  dôpartemeul  de  la  Seine,  par  b 
lîeur  Jôly  (Pierre-N'icolas-Vallery) ,  U  se  ralt.n  liant  au  bj^evet  din%cDt«*G  J* 
quinze  ans  qu'ij  a  pris,  le  i4  UJ\c:;ibre '18  î5,  pjiir  des  dis^iOsitioa>  dt» 
les  presses  mccanijuc*, 

863**  Le  certiiicat  d'addition  d  >nt  la  deinandc  a  clc  déposée,  le  s;  anJ 
t846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  &  la  Seine, pir h 
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iear  Llinoa  (Fi%nç6b-Mariê\,  et  se  rattachant  an  brevet  d'jnyeiitlon  ât 
uinw.  ans  qui!  a  pria,  \e  a»  juillet"  i8i5,  pour  une  lampo  pncumatiaue. 

HGi**  Le  eerlilkal  d'ac)(iUion  dont  la  demande  a  été  disposée,  te  i5  avril 
646,  au  ftacrilartat  de  ia  prriecture  du  d^^partemeitt'  de  la  Seine,  par  le 
leur  (larivière  (faidore-Nit^plas^lonoré) ,  et  se  rattachant  ru  brevet  dlnven- 
iea  de  quiaxe  ans  qu'il  a  pris, «le  8  juillet  i8^5,  pour  un  rëguUteu)^  à  dé- 
»te  À  air  dit  réguiôtear  à  détente  harhitte.  Ladite  addition  consiste  dans  Ift 
iisposition  du  régulateur  pour  ioncliunner  facultativemetnt  par  le  vide  coliime 
ar  r^ir  comprimé.  •      , 

.865°  Le  certiftcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3.9  «vril 
846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dç  la  Seine,  par  U 
>ciëté.' Laurent  frères  et  be^u-frère,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
c  quinze  ans  qu  elle  a  pris,  lé  lO  octobre  i8i4t  IV-ur  un  tunrpro|)re  AtAïau- 
erles.m  abois  ei  k  métaux  dans  lequel,  la  pression  du  burin  sur  la  via 
opère  mécaniquement  .'-ans  rinterveution  de  Pouxrier.  Ladite, adclitjon  con- 
iste  dans  une  modification  ^u  mécanisme  du  tour,  •      ^' 

866"  Le  cer.lilicat  d'aihjitioii  dont  la  deiliande  a  été  déposée,  le  3  mai 
846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura, par  le  sietnr 
laverpiHière  {Lotuis),  et  se  rattach'^aql  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
u'il  a  pris,  le  5  mai  i8.'i5,  pour  une  piiime  supprimant- l'ècritoire. 

867*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le,3o  avril 
ÇA6,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  delà  Seine,  p^r  le  «ietir 
lalo  (François) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iiivenlion  de  quinic  ans  qu'il 
pris,  le  4  février  i8i6,  conjcjluleincnt  avec  le  sieur  Desforges,  pour  de» 
recédés  propres  à  épurer  le  gnz  d'éclairnge.  Ladite  addition  consiste  dans 
ne  modification  faite  à  l'appareil.  '        ' 

868'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  7  taal 
846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déjiartemeut  de  la  Scine-Inférieore, 
ar  les  sieurs  Malteau  (Auguste)  et  Châtelain  (Martin),  et  se  rattacl^ant  au 
revêt  dlnvention  de  quinr.e  ans  qu'ils  t>nl  pris,  le  9  seplen^bre  i8;iS,  pour 
ne  machine  rationnelle  à  fouler  ou  feutrer  les  draps  et  à  laver,  dégraisser 
l  dégorger. toute  espèce  d'tStoffc.     *  (  ,  '        • 

869*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,* le  5  mhl 
846 ,  au  secrétariat  de^lal  préfecture  du  déparlemont  de  la  Seine,  par  le  mar- 
ais de  Mannoury  d'Ectot  (Kdmond) ,  et  se  ratta»  hant  au  brevet  d'iiîventiott 
e  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  5  mai  i8iô,  pour  uij  movcn  mécanique  proprt 
raCfulage  de^  scies  xle  toute  osp^cc.  Ladite  addition  consiste  dans  de  nou- 
*aux  moyens  pour,produire  Kafl'utage. 

870*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demnndc  il  été  déposée,  le  2 4 avril 
S46,  lau  secrétariat  de  la  préficture  du  départenunt  de  la  liante-Garonne, 
ir  le  %ieur  Montamat  (Jean),  etrse  rattachant  au  Ivevct  d  invention  de  cinq 
is>qu'il  a  pris,  le  26  juin  1 8  jS ,  pour  des  éperons  ù  ponipc  et  à  ressert. 

871*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ic  18  avril 
J46  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemcntde  la  ^^cine-Inférieure, 
ir  le  sieur  Nicolle  (Eugëne.-Bominique),  et  se  laltacliant  au  brevet  d'invcn- 
>n  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  22  novénïbre  i84j,  pour  une  presse  litho- 
«aphique  dite  nicQÎÎithocjraplilque,  ^    ' 

87,3"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ^té  déposée,  le  17  avril 
$46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dti  département  de  la  Seine,  par  le 
dor  Miooile  (Louis)  »  et  se  nltacltaiu  au  brevet  d'invendon  de  f|uiBie  «&à 
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(piHl  a  prit,  le  j  mars  i845,  pour  un  porte<:rayon*  dit  .tai/£r-cni^ron.  La£li 
addition  consiste  dans  f  emploi  d'un  élUi  pour  renfermer  ledit  taille-crajïB. 

873*  Le  certiGcat  d addition  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  ilvà 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  de  la  Seine,  pv  le 
aieur  Penel  (  Jules)  ,^l  se  rattachait  au  brevet  d'invention  de  quinie  ansfA 
a  pris,  le  4  décembre  i845,  pour  un  rabot  mécaoiqne  et  planchette  prep 
à  fabriquer  du^  Velours  coupé  et  frisé.  Ladite  addition  consiste  dans  une  as- 
diûcation  faite  au  rabot  et  au  tamptas. 

874*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai  18(6, 
au  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  département  de  TAube,  par  le  si<(ur  Quia- 
quarlet  (Louis^Antoine),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  n 
qu'il  a  pris,  le  39  janvier  1846,  pour  un  système  de  confection  de  camisob 
à  tailles  fabri^ées  sur  le  métier  circulaire'^ et  sur  le  métier -anglais  à  cétes. 

875*'  Le  certificat  d'addition  ' dout  fa  demande  a  été  déposée,  le  17  arrS 
1846,  au  secrétariat  dje  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k 
aièur  Bougier  ( Pierre- Augu ste },  «t  se  rattachant  au  brevet  dlnventîoa  ^ 
quhize  ans  quMl  a  pris ,  le  ao  frvrier  18 16,  pur  on  procédé  de  vernissage. 

876*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  Sa» 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Selhc,ps 
le  sieur  StofDet  (Louis^Marin),  et  se  rattachaiit  au  brevet  d'invention  de 
quinze  aûs  qu'il  a  pris,  le  5  juin  i845 ,  pour  un  genre  de  balles  pour  arae 
à  feu.  Ladite  addition  consiste  dans.ua.  nouveau  mode  de  coin  dit  coiajw 
jK)ur  tesditcs  bÙios.     . 

877*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le  ^  nâ 
i846,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  psrli 
éOciété  Tatibouis,  Verdier  et  compagnie,  et  se  rattacbant.au  brevet  d'inrenlia 
de  quinze  ans  qu'eue  a  pris,  le  37  décembre  i84S^  pour  des  perfectioas^ 
ments  apportés  dans  les  métiers  à  tricoter. 

8.78*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  97  anii 
1&46,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pirle 
aieur  Vieules  (Ferdinand),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qaitf 
ans  qv'il  a  pris,  le  as  avril  i846,  pour  un  régulateur  applicable  A  totafe 
moteurs,- 

879*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  d^iK>sée,  le  i5a«ii 
1^46,  au  secrétariat  ili^  la  préfecture  du  dépurtcment  de  la  Seitie«  pir  ie 
aieur  Vilhardin  de  Marçeilange  (Jean-Gilbert-Turcby),  et  se  ratiacbaot  m 
brevet  d'invention  de  quinze  aAs  qu'il  a  pris,  le  4  novembre  18 44,  conjoi'' 
tement  avec  le  sieur  Madet ,  pour  un  système  de  rembourrage  dit  naiis» 
tytge.  cg.raiif  ci  préservatif. 

880*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  dé|)osée,  le  16  ani; 
1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pariv 
aieur  VioHèt  (Jean  Baptiste] ,  et  se  j^ttachflnt  au  brevet  d'invention  dequitf 
ans  qu'il  a  pris,  le  s'o  juin  i8â5,.  pour  une  roue  fixa  ou  mobile  destiaéei 
l'élévation  de  Teau.  Ladite  addition  consiste  dans  des  dispositions  pour  ^ 
vers  accessoires  de  cette  roue,  mo>ens  de  la  mettre  en  muuvcment,  notas- 
ment  par  une  roue  à  marche,  construction  de  cette  dernière  roue,  ttdjùÊt' 
iioB  d'un  compteur  et  autres  modifications. 

8^1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  clemande 'a  été  déposée,  le  a3  a«J 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaadoae,  par  h 
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îeur  Xavier  (Paul-François) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  et  quinze 
ns  qu  il  ^  pris«  le  39  avril  i^iiS,  pour  une  scie  n\écanique  à  manivelle.  > 

882*  Le  certifîcal  d addition  dont  la  deniande  a  été  déposée,  Je,  i*'  avril 
846,  au  secr(?tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  perle  sieur 
dlié  aîné  (  Abel-Joseph-Antoino),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
[uinze  ans  qu'il  a  pris,  1^  g  juillet  i8/i5,  pour  un  confoxmateur  tournurier. 
ladite  addition  consiste  dans  ia  subdivision  du,  couform  iteur  tourpurier  en 
[eù\  appareils  distincts  «.Tun  pour  brider,  Tautre  pour  cambrer  les  bords  4es 
ifaa  peaux. 

883°  Le  certificat  d^addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  avril 
846  ,  au  secrétariat  de  lapréfôcture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lripei^aud  aîné  (Jarques-Eugène,),  et  se  raltacliant  au  i^revet  d'invention  de 
lix  ans  qu'il  a  pris,  le  28  mars  18/46,  pou?  une  composition  de  feutre. 

884°  Le  certiûrat  d'addjtion  dont  la  demande  a /'lé  déjwsée,  le  11  avril 
846,  au  sepétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  le  sieur 
^rmeogaud  aîné  (Jacques-Eugène),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
[uÎBzé  ans  qu'il  a  pris,  le  i3  mars  i845,  pour  des  perfectionnements  Apportas 
L  la  machine  propre  à  apprêter  les  étoffes,  dite  passetiiie  ou  apprêt  mécanique 
voec  carlon  continu,    .^  .         »    ' 

885**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  .a  été  déposée,  le  v^8*mars 
i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^ine,  par  le  sieur 
Luxenfans  (Joseph-Fétix),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de.  quinze 
ins  qu'il  a  pris,  le  1"  mars  18 45,  pour  un  encrier- pompe  à  fermeture  her- 
nétique  et  à  régulateur.  Ladite  addition  consiste  dans  une  disposition  de 
'encrier  avec  godet  puiseur,  substitué  au  pi^^ton. 

886**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépos('e,  le  4  avril 
i846,  au  éecrétariaC  de  In  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
îasset  (Jean- Joseph),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invenlion.dc  quinze  ans  qu'il 
ipris,  le  3o  décembre  i844,  pour  un  procédé  prb|ire  à  couler  le»  becquets. 
m.clous  à  soulier.  ^  >     , 

887**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandera  été  déposée,  le  a8  mars 
1846,  au  secrétarla.t  rie  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
(leurs  Cbameroy  (Edm^-Augustin)  et  Mayniei  (Emile),  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,"  le  1 1  février  1846,. pour  un 
Jyst^me  de  bois  de  charpente  et  de  traverses  de  chchiins  de  fer.  LadUe  addition 
consiste-  en  des  perfectionnements  généraux  sur  les  détails  de  la  fabrication 
les  traverses.  .   /  .  " 

888**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  4  été  d^osée,  le  11  avril 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la.  Seine,, par  le 
tîeur  (.'oisne  (Joseph-Nicolas) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  dequinte 
ins  qu'il  a  pris,  le  26  février  i845,  pour  des  perfectionnements  apportés  à 
k  presse  Slanhope. 

889*  Le  certificat- d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur 
Coquet  (Pierre-François),  et  se  rattachant  au  brevet  d'inyention  de  dix  ans 
délivré,  le  27  décembre  i838,  a,u  sieur  dillet,  dont  il  est  cesslonnaire,  pour 
un  métier  circulaire  propre  à  fabriquer  des  tricots  à  côte. 

890°  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée',  le  i*'  av^U 
i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Cotel  (Jean-Louis-Augusiin),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
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ans  qu'A  a  pris,  le  17  mars  i845",  pour  la  fabrication  de  boîtes  «TembaP.^, 
destinées' au  transport  de  toute  e«p^re  d'objets  fragiles.  Ladite  addition  cxfoss- 
tant  dans  une  boite  outillée  pobr  déballage. 

891*  L^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  wrs 
18  .6,  bu  secrétariat  de  ia  prélecture  du  départetnent de  la  ^eine,  par  leiKsr 
Dauchel  Gis  aîné  (Josepb-François),  et  se  rattachant  au  brevet  d^Toxeotioii le 
dix  ans  qu'il  a  pris,  le  iS  octobre  i8â4,  pour  un  mode  de  fabrication  in 
étofles  destinées  partie u librement  aux  melib'Ies  et  tentures. 

893*  lie  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  çlé  dépos^^e ,  îe  3  atr^ 
i646,  au  secjcijla'riat  de  la  préfecture  du  dcparlcaient  de  la  Soîne,  pirla 
sieurs  Desfrenne  (Louis-Charlcs-François)  et  Leroy  (>f  rcisse),  cl  se  n»»- 
'chàiYi  au  brevet  4'invention  de  Quinze  ans  qiuls  ont  pris,  le  34  juin  iSi5. 
pour  des  traverses  en  fonte  avec  coussinets  fixes  ou  mobiles,  pour  cbemins^ 
lit.  Ladite  addition  consi&te  dans  l'emploi  simultané  du  fer  et  de  la  fonte 
pour  Icsdites  traverses. 

'8()3'  Le  certificat  J'addîtîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril 
ï84<»,  au  secrétariat  de  la  préfocttlre  du  département  de  la  Gironde,  p^rfe 
flicur  DoUey  (Armand-Louis-Marie),  et  se  -rattachant  au  brevet  d'inventioa 
de  quinze  ans  qujl  a  pris,  le  1*'  décembre  i845,  [)our  une-macliine  propR 
à  dé]>iquer,  vanner  etcfîbTcr  les  grains.  Ladite  addition  consiste  dan^  deacbai- 
gcmcnts  à  la  position  de  l'axe  du  \enCi!ateur,  a ilx  ressorts  du  criblcur  elàli 
garniture  métallique  dû  cylindre  -égrcneur^  et  dans  ^adjonction  d'un  levier 
qui  donne  un  mouvement  à  la  glissadibre  et  au  crible. 

894*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  k  a^ 
i84(i,  au  secrétariat  de  la' préfecture  du  doparlemcnt  du  Nord,  par  îe  si^ir 
Ev|';^d  (  Auguste) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui 
a  pris,  le  17  jnîi^  i845,  pour  des  procédés  propres  A  opérer  U  décdnipo*ifi  a 
des^nialii^res  orî^oniques  bitumineuses  par  le  feu,  et  à  utiliser  le  produite 
oetlc  décomposilinn. 

8'»5'  Le  cerlifical  d'addHioR- dont  la  demande  a  été  déjio«ée,'!c  6  a^rl 
i846,  au  seorélaVIat  de  la  prcfeiiwe  du  dé(^rtomenl  >]e  la  Côte-d*Or,  fer 
le  sieur  Febyre-Gaudeiet,  et  «e  rattachant  au  brevet  d'invention  de  tpius 
ans  qu'il  a  pris,  le  5  avril  i8'j5,  pofir  une  râpe-ccorcb  propre  à  la  fabri- 
calion  du  tan.  Ladite  addition  consiste  dans  une  amélioration  apportée  ai 
tamirciur. 

896*  Le  certificat  d'atldition  dont  la  demande  a'  été  déposée ,  Je  9  arn 
1846,  BU  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé  parlement -de  la  Seine,  par  !« 
sieur  Fouqnét  (  HoTîoré-Frédérîc),  et  se  raCtachant  au  brevet  d*in\ention  A 

3uinze  ans  qu'il  a  pris,  le  34  niai  i8i5,  pour  des  perfectionnements  apptvlfi 
ans  les  métiers  circulaires.  Ladite  addition  consiste  dans  Un  nouvel  apparvi 
qiiipehnet  de  tricotrr  ta  laine  avec  lesdits  métifri  circulaires. 

897*  Le  certi-ficat  d'addilinn  dont  la  demande  a  été  déposée,  îc  i  atrî 
1 846,  an  secrétariat  de  la  prcferiurc  du  département  de  l'Aube,  par  le  "ienf 
Gllfel  (Fraoçois),  et  se  ratiaohânt  au  b>'evèt  d'invention  de  dix  ans  qa'li 

S  ris,  le  19  septembre  184S1  pour  un  mûtier  circulaire  propre  à  la  fabricant 
es  Iricols-chaîiics. 

898^  Le  ccrtillcat  d'adclilion  dont  la  domondc  a  étélTéposéc.  le  9  ain' 
i84t3,  au  secrétiiriit  d-  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  .^f^î* 
sieur  Ilararigcr  (Joseph-Lucien),  et  se  rattachant  au  brevet' d^nvenlioc  à 
quinte  ans,  qu'il  a  pria,  le  3  février  i846,  pour  une  machzue  pro|Te  à  ai' 
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rer  et  plier  les  étoffes,  ladite  addition  consxstaQt  dans  un  procédé  ponr  roti* 
cr  ]es(Utes  Tétoffcs.  .       ^ 

899*^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  wm' 
846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  .la.  Seine,  par  le 
leur  Hebert'Desroquettcs  (Edouard),  et  se  rattachant  au  bn^evet  d'invention 
[^  quinze  a;)s  quil  a  pris,  le  5  mal  i8î5,  pour  la  fabrication  du<  papier  et 
[u  carton  avec  le  résidu  de  la  fabrication  de  la  fécule  de  pomme  de  tçrre. 
jadîte  addition  consiste  dans  remploi  de  'cylindres  clianffés  par  la  vapeur 
K>ur  ladite' fabrication. 

900"  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  avril 
•846,  au  secrétariat  de  4a  préfecture  du  département  de  la  Loire- Inférieure, 
«r  le  sieur  Ignard  (  Philippe  ),  et  se  rattachant  au  brevet  d  ^invention  de 
utnzeans  quil  a  pris,  le  3  avril  18  45,  pour  Tapplication  à  la  navigation'*  du 
igzag  dit  zigzag  Ignard.  *  '  ' 

901*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  ayril 
8/16,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finistère,  par  le 
ieur  Jardin  (  Charles-Samson  ),  et  se  rattachant  ati  brevet  d'invention  de 
iiiDze  ans  quil  a  pris,  le  16  avril  i84S,  pour  un  perfectionnement  à  un 
ystènie  de  croisée.  , 

90a"  Le  certificat  d'addition ,  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  3o  mars 
846,  au  secrétariat  de' la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 'le 
ieur  Lanfant  (Pjerre-Louis),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie 
na  qu'il  a  pris,  le  18  mars  1 846,  pour  une  lampe  à  niveau  supérieur  sans 
mbre.  Ladite  addition  consiste  dans  l'application  d'une  cheminée  ou  verre 
Ipbogëne. 

•903*"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  avril 
846*  au  secrétariat  de  la  préfectni^e  du  département  du  Jura,  par  le  fieur 
iHverpillière  (Louis),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
11*11  a  pris  le  5  mai  i845,  pour  une  plume  supprimant  l'écritoire. 

904*  Le  certificat  d'addition  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril 
846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
ley  (  Sébastien) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
ria,  le'9  avril  18  45,  pour  un 'genre  de  serrure.  Ladite  addition  consiste 
:an8  plusieurs  chaiigements  faits  à  ladite  serrure. 

905*  Le  certificat  d'addition  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  3  avril 
846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  ^^paftem^ent  de  la  Seine,  par  le 
lear  Marion  (Glande-Marmès- Augustin),  et  se  rattachant  au  brevet  d^nven- 
i>n  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  6  février  i846,  pour  tin  genre  d'enve- 
ippea  dites  à£  sûrdé  et  d'anthenticiié.  Ladite  addition  consiste  dans  un  enduit 
itérieur  permettant  que  le  timbre  de  la  poste  se  reproduise  sur  le  corps  de 
i  lettre. 

go6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  avril 
B46j  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  les 
eurs  Mercier  (Claude^  et  Le  Page  (François-Charles),  et  se  rattachant &a 
revêt  d'invention  de  quinze  ans  quils  ont  pris,  le  39  avril  i845  ^  pour  un 
Bnre  de  lit-fauteuil.  '        '  . 

g07**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  )e  6  afril 
S>i6,  au  secrétariat  .'de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  so- 
été  veuve  Mermitliod  et  fils  aîné,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix 
os  délivré,  le  5  octobre  i842,  au  sieur  Leniarchand,  dont  elle  est  cessiùn- 
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naire ,  pour  un.  systbme  de  macbines  propres  à  la  fabrication  mëcaniqne  itf 

nianchps  de  coulcaux  unis  ou  façonnés. 

}  908'  Le  certificat  d'addili»^).  dont  la  doniandc  a  é\é  déposée,  le  iS  kHI 
18'i.G,  au  sccrt^iariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine ,  pu b 
sîeur  Moussard  (X^'-ier) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinieiB 
qu*il  a  pris,  le  27  décembre  1840,  pour  un  moyen  de  transformer  le  mom^ 
ment  reciifigne  en  mouvement  rota^tif  saus  inanivclie.  Ladite  addition  cocùle 
danSvUn  nouveau  genre  de  régulateur  de  la  macbine. 

909*^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  3i  dmi 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déjiartcuient  de  la  Seine^  parle  secr 
Ncuber  (Léonard),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  quil 
a  pris,  le  2 G  août  i.845 ,  pour, un  timbre  mécanK|ue. 

910**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ét^^déposée,  le  liafTÎl 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l/i  Seine- Inférieure; 
par  les  sieurs  Papavuine  (Pierre-Aimable-Aiexandre)  etCUatel  (  Robert-Désirê , 
et  se  rattacliaot  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu  ils  ont  pris,  le  s8  fi^ 
vrier  i846 ,  pour  upe  ntacbine  â  aiguiser  et  à  égaliser  la  denture  desmbias 
et  des  plaques  de  canjca.  . ,,        . 

911'  I^e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée «,  le  3o  mm 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,. par  le  siev 
Popi^lin-Ducarre  (Antoine),  et  se  rattacbaut  au  brevet  d'invention  de  quimc 
ans  qu'il  a  pris,  le  1  k  juillet  i84a>  pour  des  appareils  propres  à  obtenir  3c 
la  glacç  à  l'aide  de  métangcs  fri|];orifiques.  Ladite' addition  consiste  d#j»  mm 
nouvelle  composition  Jes  sels  réfrigérants. 

91a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*"  auâ 
1846,  au  sfcrétariat  de  La  préfecture  du  départenient  de  ia  Seine, . par  b 
société  Popelin-Ducàrre  et  oompa^pie»  et  se  rat  tachant  au  brevet  .d^inreDCkH 
de  quiuze  ans  qui  a  éuè  pris,  le  à  août  i545,  par  le  sieur  Popelin-Ducarrt. 
dont  la  société  est  ccs^ionnaixe,  pour  un  charbon  artificiel  dit  'coke-<kariot. 
Ladite  addition  consi^le  dans  l'emploi  du  poussier  de  charbon  de  bois  pow 
la  fabrication  dudit  ciiarbon  artificiel. 

913°  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a. été  déposée,  le  11  avril 
i846y  au  secrétariat  de  ia  prtfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k 
sieur  Prud'homme  (Etienne),  et  se  rattachant  au  brevet  dlnvection  4e 
quinze  ans  qu'il  a  pris^  le  &o  janvier  i6^ix,  pour  une  machine  ditejaRciir, 
propre  à  rétrécir  les  bas  et  les  gants.  Ladite  addition  consiste  dans  un  méo- 
nisme  i  double  cfémaill^e. 

914**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  omis 
i8't6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
aienra  i\aphanel  (Antoine)  et  Ledoyen  (Jean),  et  se  rattachant  au  bi«»A 
d'invention  de  quinze  ans  qu'ils 'ont  pris,  ic  10  octobre  i844,  pour  iio« 
eau  inodore  désia)fectaule.  Ladite  addition  consiste  dans  one  nM>dIficaù« 
apportée  dans  ia  c<)m,»oi>iliou  et  la  préj)aralion  de  ladite  eau. 

915"  Le  certificat  d addition  duut.ia  demande  a  clé  déposée,  le  4  tiiJ 
184^,  au  seerélariat  de  la  préfecture  du  déj)artement  de  la  Seine,  par  k 
sieur  Richards  (William),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quics 
ans  qu  il  a  pris,  le  it>  septembre  i84ô ,  pour  un  système  de  compteur  à  gu. 
Ladite  addition  consiste  daus  lapplication ^du  compteur  au  mcsuri^  éa 
liquides. 

916''  Le  ceriiiicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  aoii 
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846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne,  par  le 
îcur  Roussel-Morer(J6seph-IIonoréy',  et  se  rattacîiarit  au  brevet  d'invention 
le  quinze  ans  qn'il  a  pris,  le  28  mai  i845,  pour  un  perfectionucrtient  ap- 
porté à  la  fabrication  de  la  chandelle  à  la  baguette,  applicable,  en  partie, 
LUX  chandelles  mou! (^es  ordinaires  et  à  celles  dites  demi-bowjies. 

917"  Le  certificat  d'addition  dont  ladepiande  a  été  déposée,  le  3i  mars 
;8A6s  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de' la  Seine,  par  le 
icur  Scheidtweilor  (Théodore) ,  cl  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu*il  a  pris,  le  16  juillet  i845,  pour  un  procédé,  physico-chî- 
mco-mécaniqne,  servant  à  extraire  de  Têau  potable  de  Teau  de  mer,  etc. 
jadîlc  addition  consiste  dans  des  améliorations  de x;onstructbn,  et  daiis  Tap- 
tlication  du  procédé  à  l'usage  des  navires. 

g  18*  Le  certificat  d'addition  .dont  la  demande  a  été  déposée,  le  gavrif 
8A6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par 
c  sieur Teysonneau  (Charles-Mathieu},  et  se  rattachant.au  brevet  d'inven- 
ion  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  lo  mai  i845,  pour  un  moyen  de  boucher 
es  bouteilles,  ou  tous  autres  vases  en  terre  ou  en  verre,  avec  un  'godet  de 
nétal  flexible,  qu'on  peirt  appliquer  avec  ou  sans  m<^canique.  X.âdite  addition 
consiste  en  iin  complément  au  bouchon  par  un  recouvrement  en  métal,  en 
me  modification  au  goulot  des  bouteilles  ai»si  qu'aux  bouchons.. 

919'  Le  certificat  d'addition  dont  la  dchiande  a  été  déposée,  le  2S  mars 
.846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dii  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
rbîer  ( Pierre- Louis-"Timothée),  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  ié 
[uinze  ans  qii'il  a  prjsj.le  17  juillet  1845.,  pour  des  perfectionnements  ap 
lortés  à  une  téterelle.  ,        . 

920**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demcn'de  a  été  déposée,  le  2  avril 
i846,  au  secrélafiat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  far  lo 
.leur  Touche  (Joseph),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ins  qu'il  apris,.le  18  août  i845,  pour  un  système  de  lampe  à  réaction  d'air. 
!jadite  addition  consiste  dans  un' appareil  compensateur.  '"   . 

921*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avriï 
184.6,  au  secrétariat , de  la  préfecture 'du  département  de  là  Mayenne,  par 
e  sieur  Trideau  (Henri),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ms  qu'rt  a  pris,  le  7  avril  18 't5,  pour  un  moyen  d'éloigner  des  plantes  les" 
nsecles  qui  y' déposent  leurs  œufs,  d'où  naissent  les  larves  Causant  tant  de 
avages  sous  les  noms  de  chenille/,  vers,  ctc*,  en  particulier  le  charançon  da 
K>iniiiier. 

•  92s*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  à  été  déposée,  le  r6  tnaî 
846,  au  secrétariat  de  la  préHcture  du  départementale  la  Seine,  par  le 
îeur  Armengaud  (Jacques-Eugène),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
!e  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  28  mars  i84Ç,  pour  une  composition  de  feutre.' 
^adite  addition-  consiste  dans  l'emploi  de  nouvelles  matières. 

gaS^Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mâî 
846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du- 
(hône,  par  les  sieurs  Arnaud  (Joseph)  et  Jean  (Marius),  se  rattachant  au 
ircvet  d  invention  de  quinze  ans  cîu'ils  ont  pris,  le  i3  mai  i845',  pour  une 
diture  allant  par  la  voie  de  ferre,  et  roulant  par  la  force  de  la  pression, 
ompression  et  dilatation  de  l'air,  applicable  aux  chemins  de  fer  et  à  la 
lavigalion. 

924"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  \e  s o juillet 
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i846f  an  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Sàï^t  pb 
neor  Baronnet  (  Etienne- Jean-EapiisleJ ,  et  »e  rattachant  an  breret  Ta- 
Yention  de  quinxe  ans  qu'il  a  pris,  le  9  mai  a8i5,  pour,  un  Ibor  éo» 
inique»  etc. 

9 a 5*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iim 
i846,  au  seerétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pvk 
sieur  Beilain  (Aûguste-îmédée),  et  sa  raltaciiant  au  brevet  dloTentinde 

Îainze  ans  quil  a  pris,  le  3 5  avril  1 846 ,  pour  des  procédés  de  fabrkuÏH 
e  bijouterie,  d'orfèvrerie  ^  de  joaillerie  et  de  toute  orneoientation  métalii([tt. 
Ladite  addition  consiste  dans  des  produits  inconnus,  obtenus  par  deso»^ 
énunàérés  dans  le  brevet  principal. 

936*  Le  certlGcat  d'addition  dont' la  demande  a  été  déposée,  le  i7Jv3k 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe,  pirie 
aîeur  Bianco  (Alphonse),  et  se  rattachant  au  brevet  d'îbventioa  de  dixsH 
qu^il  a  pris,  le  2  juin  1846*  pour  une  machine  destinée  à  lustrer  lei  fli 
m  lin. 

937*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposé^,  le  ss  w 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe^ieot  jle  ia  Seine,  par  k 
aieur  Chalamel  (Pierre),  et  se  rattachant,  au  brevet  d^invention  de  fus 
ans  qu*il  a  pris,  le  1 1  mai  i846,  pour  un  procédé  de  teinture.  Ladite dii- 
tion  consiste  dans  lapplication  de  6e  procédé  aux  écheveaux  de  laine. 

938*  Le  cerlifi<nu  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  ■■ 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départementale  la  Seine,  pvk 
sieur  Chamcroy  (Edme^ugustin)-,  et  se  rattachant  au  brevet  dTinTeiM 
de  quinze  ans  qu'il-4i  pris,  le  3i  décembre  i845 ,  pour  un  système  de  ts^ 
en  tôfe,  bitume  et  cin^ent  romain.  Ladite  addition  consiste  dans  une  ns^ 
propre  à  former  des  tuyaux. 

939*  Le  certifica),  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  Ut]^ 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise,  pariestf 
Charpentier  (  Louis- Augustin  ) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'ioveotiofi  ii 
quinze  ans  qu'il  a  pris.,  le  5  août  i845,  pour  une  berse  à  train  et  à  rose. 

93o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  li  os 
1846,  1^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe,  par b 
société  Cutbbcrt  fils  et'  AuJeval,  et  se  rattachant  au  brevet  dmveotios^ 
quinze  ans  qu'elle  a  pris,  1^  3  mai  i846,  pour  un  porte-plume  souinsU 
se  fermant  à  coulisse.  Ladite  addition  consiste  dans  de  nouvelles  dispositisc) 
de  porte- pi upfies  organisés  d  après  les  mêmes  principes. 

93i*  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demandée  été  déposée,  h  iSjoiB* 
i846,  au  secrétariat  de  ia  préfeéture  du  département  de  la  â|inc«  P*^'' 
sieur  Dantin  (Joseph),  et  se  rattachant  au  brevet  dHnvention  dcquinie*» 
qu'il  a  pris,  le  si  juillet  i845,  poUruu  procédé  mécanique  à  chiner  lis*. 
ia  laine,  etc.  Ladite  addition  consiste  en  une  machine  qui  peroiet  de  fùn^ 
elle  seule,  diverses  opérations  de  chinage,  qu'on  n'obtenait  qu'avec  ploû'tf' 
machines.  ', 

983*  Le'  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10*1 
1846  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Loire- Inféri»'*' 
par  le  sieur  Bureau  { Baptiste),  et  se  rattachant  au  brevet  d^inventioo* 
quinze  ana  qu'il  a  pris,  le  39  décembre  i845,  pour  un  épurateur  poor  v 
clairces  ou  sirops,  ou  dissolutions  du  sucré  en  général. 

933"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ik'}^  \ 
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184.6,  au  aecrétariat  de  la  ppéfectpre  dn  département  de  la  Seine,  par  le 
deor  Enfer  (  Ëdme) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  .de  qothze  ans 
}uil  a  pris,  le  8  novembre  i8^5 ,  poiurun  système  de  machine  souillante,  etc. 
Ladite  addition  consiste  dans  des  soupapes  de  sûreté  mobiles  e:i^térieiire8, 
propres  à  empêcher  l'explosion  des  souffleries,  et  dans  d'antres  soupa)>es 
intérieures. 

934*  Le  certificat  d'addftion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  juillet 
i846  ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine- Inférieure , 
par  le  sieur  Esbran-D^boufeville  (Prosper-Fortuné-Napoléon),  et  se  ratta- 
:hant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  février  i846, 
pour  un  système  de  métier  renvidcur,  dit  renvideur  simple. 

935*. Le  certiGcat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mai 
1846  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Faivre  (Charles),  et  se  rattachant  ap  brevet  d'invention  de  quinze  ans  quMl 
I  pris,  le  39  mfti  i845,  pour  .des  perfectionnements  dens  les.  appareils  à 
rapeur.  Ladite  addition  cousis  te  dans  de  nouvelles  dispositions  de  la  machine 
i  vapeur. 

936*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juillet 
1846  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  <^e  la.  Seine,  par  le 
BÎeujr  Godefroy  (  Paul-Julien-Marie )>,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  aa  novembre  i845,  pour  un  pjrocédé  de  tein- 
ture dégradant  les  couleurs. 

937^  Le. certificat  d'addition  dont  ladenaande  a  été  déposée,  1«  11  mai 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de- la  Seine,  par  le 
ûeur  Guérin  (Piêrre-Kéné] ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  3o.août  i84^,  pour  une  machine  propre  à  élever  les  far- 
deaux. Ladite  addition  ébnsiste  dans  des  modifications  dans  les  dispositions  de 
la  machine  et  dans  de  nouvelles  applications. 

938""  Le  certificat  d'addition  dent  la  denuinde  a  étédiposée,  le  i3  juillet 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ip 
sieur  Jouquet  (Denis),  et  se  raitacLant  au  brevet  d'invention  dequinzç  ans 
qa'ii  a  pris,  le  ry  octobre  18^^14,  pour  une  machine  propre  à  travailler 
toutes  espèces  de  peaux  en  rivière.  Ladite  addition  consiste  dans  la  dispo- 
sition perfectionnée  de  la  machine. 

939°  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  i3  piai 
i846 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Laniant  (Pierre^Louis),  et  se  rattachant  au  brevet^  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a^pris^  le  l4  avril  18^6,  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés aux  appareils  d'éclairage.  Lia  dite  addition  consiste  en  un  perfectiônqe- 
ment  concernant  lalampecUandeile. 

940**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juillet 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déj^arleinent  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Ledru  (Hector),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  26  mai  1846,  ponr  une  machine  propre  à  fabriquer  un  genre 
de  tuyaux.       >  .  ^ 

941*^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été,  déposée,  le  aS  mai 
18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Lefaucheux  (  Casimir) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ansj 
qu'il  a  pris,  le  2  mai  i846,  pour  des  dispositiogs  de  pistolets  se  chargeant 
par  la  culasse. 
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94a*  Le  certiOcat  d*adâît{6n  dont  la  Aernanàé  a  étë  déposée^  le  iihî 

1845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  d«  la  Seine,  parle 
êieur  le  Lyoo  (Antoine),  et  se  rattachant  an  brevet  d^invenUoQ  de  dn  las 
qu'il  a  pris,  le  1  d'avril  i845,  pour  une  seringue  à  jet  continu  et  à  presô» 
d'air.  • 

943**  Le  /certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ss  mii 
i846 ,  au  secrétariat  de  la  pV-éfecture  du  département  de  la  Seine ,  p»ar  le  sienr 
Leiourneau  (Théodore),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninzeta 
u'ila  pris,  io  1 1  mat  i846,  pour  un  fanal  lenticulaire  destiné  à  l'éclairage 
[es  navires.  Ladite  addition  consiste  dans  l'application  dudit  éclairage  an 
chemins  de  fer. 

944*  Le-  certificat  d^addition  dont  là  demande  a  été  déposée,  le  s  S  mai 
i846,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  LocatelU  (Louis-Mcichior-Balthasar)  ;  et  se  rattachant  au  brevet  d^ffi- 
veUtion  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  12  octobre  i842,  pour  un  sys- 
tème d'étirage  de  la  Soie.  Ladite  addition  consiste  dans  des  modifîcatioes 
ayant  pour  but  de  tirer  deux  ou  plusieurs  écheveaux,  au  besoin,  au  lieu  din 
seul ,  comme  par  le  passé. 

'9&S°  Le  certificat  d''addition  dont 'la  demande  a  été  déposée,  le  19  mii 
i846,  au  -secrétariat  je  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Mort  (Jacques),-  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  cinq  tas 
qui  lui  a  été  délivré,  le  3  août  i84V,  pour  un  système  de  pont.  Ladite  adè- 
tion  consiste  dans  l'application  ^u  .Système  à  la  couverture  des  coii^bles. 
94^**  Le  certificat  d'addition  dont  là  demande  a  été  déposée,  te  19  wâ 

1846,  au  Secrétariat  delà  préfectiire  dU  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Nicolle^-Carpcntier  (François-Lôuis-Jqscph),  et  se  rattachant  an  breni 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  ï2  juillet  i845,  pour  on  méliff 
propre  à  fkhriquer  toute  espècp  de  câWesi  de. 

947*  Le  cerlifrcat- d'addition  dont  la  demanda  a  été  déposée  ,  le  17  joilkt 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  park 
sieuv  Noulabade  (Jacques-Eugëne),  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventies 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i\  mars  18 46,  pour  un  appareil  d'étove  à 
casier,  avec  application  de  1^  vapeur.  Ladite  addition  consiste  dans  TadjoBC- 
tion  d'un  nouveau  conduit  de  la  vapeur,  dans  l'utilisation  de  la  chaleur,  qd, 
d'après  Tinvenlion  primitive,  se  produit  sans  emploi,  et  dans  Tapplication  h 
système  à  la  dessiccation  de  la  poudre. 
'  948*  Le  certifiait  d'adflilion  dont  la  demanlie  a  été  déposée,  le  iSjuâlet 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- Infériecn, 
par  le  sieur  Pimont  (Pierre-Prosper)  ,^t  se  rattacbaht  au  brevet  d'inventiea 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  26  janvier  i845,  pour  un  appareil  alimentatrar 
progressif,"  à  jet  continu  et  intermittent,  pour  rajunentation  des  chaudières 
à  vapeur  à  haute ,  à  moyenne  et  à  basse  pression ,  avec  ou  san ^  coode»- 
safion,  ou  pour  se  procurer  de  l'eau  chaude  à  volonté  pour  toute  esfket 
d'usage.' 

949**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  jaifiit 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delaSeîoe,  ptrk 
sièur  Rabatte  (Théodore-Marie),  et' se  raf tachant  an  brevet  d'inventioB  et 
quinze  ans  qu'.l  a  pris,  le  f4  juillet  i8^5,  pourune  scie  propre  à  refencbf 
saAs  iracé  les  bois  délrhaises,  de  fauteuils, etc.  Ladite  addition  consiste  dMi 
la  disposition  perfectionnée  de  ladite  scie. 
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gSo*  Le  aertificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mai 
8.^6,  au  secrt^tariat  de  \a  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
îeur  Rebière  (An&oine-Émile)  «  et  se  rattadiao\  au  brevçt  d'invention  de 
uinze  ans  qu'il  a  pris,  le  ^o  mai  i64â,  pour  des  procédés  proprea à  Tapprét 
e»  chapeaux  de 'paille,  sparterieSf  tissus,  etc. 

gSi*  Le  cerLilicat  d'addition  dont  la  demande  a  éié  déposée,  le  9  mai 
84r6,  a4i  secrctariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sjeiûe,  par  le 
ÏGiiT  de  Rohden  (Ferdinand),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  cinq 
n*  oui  lui  a  été  délivré,,  le  i''  février  i844,  pour  des  pcrjectionncmenta 
ans  le  mécanisme  des  pianos.  Ladite  additiqn  'consiste  dans  TappIicatioD  <les 
jémes  perfectionnements  a U' mécanisme  des  orgues.  J 

963°  Le  certificat  daddition  dont  la  demande  a  éié  déposée,  le  1 1  mai 
84^3 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
•aicrtard  (Nicolas) ,  et  se  rattachaut  au  bn:v«t  d'invention  de  dix  ans  qui  lui 
été  délivré,  le  16  avril  i84d,  pour  un  instrument  de  clûrurgie  applicable 
ux  alTcctions  de  matrice  et  (riuiestiii^rectum.^ Ladite  addition  consiste  dans 
me  opuvellc  construction  du  tube  ou  cornel,  Construction  qui  permet  d'agir 
vec  un  tube  plus  ou  moins  long,  suivant  les  indications. 

953**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déppsée,  le  iS  juillet 
846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du*  IlautrRhia ,  par 
B  sieur  Scheurer-'Rott  (Auguste),  et  se. rattachant  au  brevet  d'invention  de 
uinze  ans  qu'iLa  pris,  le  i3  décembre  i845  ,■  poiur  un  sy^t^me  de  chemin 
le  fer  atmosphérique  dit  chemin,  de  fer  h^droslatique. 

954^  Le  certificat  d'addition  dj»n't  la  demande  a  été  déposée,  le  2 5  mai 
846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,,  parle 
îeur  Taconnet  (Jean),  et  se  rattachant  au  brevet  dlnvcnlipn  de  quinze  ans 
[uî  lui  a  été  délivré,  le  12  août  18'j.o,  pour  un  système  de  lenlcs  perfection- 
lées.  Ladite  addition  consiste  principalement  dans  des  modifications  appor- 
ées  au  système  de  ventilation  et  à  la  matière. 

g55**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai 
846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déi^arlement  de  la  Seine,  paV  le 
leur  Ch''TailleJ)ied  de  la  Garenne  (Amédée-Louis-Thérèse),  et  se  rattachant 
LU  brevet  d'mvention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  28  février  i846,  pour 
me  machine  atmosphérique  à  pression  continue. 

956"*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  mai 
18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ut  Seine,,  par  là 
ocicté  Talabot  frères,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 

(uWIe  a  pris,  le  i5  mai  i845,  pour  des  fours  distillateurs  pour  la  fabrioatioa 
u  coke.  Ladite  addition  consiste  dans  une  modification  dans  la  constructioo 
iesdits  fours. 

967°  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mai 
,846,  au  secrétariat  de  la  pi*éfecture  du  département  dé  la  Seine,  parlés 
leurs  de  Taverne  (Amédée-Jenn-Nicol.is)  et  JoN^eliu  (Jean-Julien),  et  se  rat- 
achant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu  iU  ont  pris,  le  20  mars  i846, 
)our  une  atlaclie  fibuliue,  destinée  au  maintien  de  toute  espèce  de  vélemeqts 
Tbomme  et  de  femme.  Ladite  addition  consiste  dans  une  disposition  perfec- 
ionn(5e  et  dans  une  application  nouvelle  de  ladite  attache. . 

g58"  Le  certificat  d'addition  dont  h  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juillet 
t846,  au  secrétariat  de  la-  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
âeur  Thier  (  Pierre -Louis-Timothée) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
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de^nxe  âtts  qu^îl  a  pris,  le  17  jaîllet  i8i5,  pour  èes  peHectîoDib 
apportés  à  ude  tëterelle. 

959"  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  9  été  déppsée,  k  isn 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pirkiBV 
Touche  (Joseph],  et  se  rattachant  an  brevet  dHnvention  de  qninie  va^ 
a  pris,  le  18  août  i8à5,  pour  un  système  de  lampe  à  réaction  d'air. 

960*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  ma 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pir  k 
sieur  Vieules  (Ferdinand) ,  et  se  rattachant  au  brevet  dlnvention  de  {pin 
ans  qu'il  a  pris,  le  33  avril  18A6,  pour  un  régulateur  applicable  à  toosia 
moteurs,  et  p!us  spécialement  aux  machines  à  vapeui',  pouvant  prodairem 
effet  utile  avec  la  -  vapeur  perdue ,  Tair  ou  tout  autre  gaz.  Ladite  addiâoa  1 
pour  but  de  n'envoyer  dans  les  récipients  que-  la  quantité  voulue  de  gn.po* 
obtenir  la  régularité,  et.  de  varier  la  presWn  de  l'air  contenu  dans  If  lé- 
cipiëot. 

961*  Le  certificat  d'addition  dont  la  den^nde  a  été  déposée,  le  19  ma 
1 846',  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  nesr 
Ybry  (Charles) ,  et  se  rattachant  au  brevet  dHnvention  de  quinxe  ans  <{a1l  1 
pris,  le  3  5  mars  i846,  pouf  un  tableau  régulateur  et  indicateur,  ponrraèe 
sensible  et  apparente  la  marche  générale  des  trains  sur  toutes  les  ligne» da 
chemins  de  fer.  Ladite  addition  consiste  en  des  perfectionnements  apportai 
l'indicateur  annexé  au  tableau. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagri- 
cnlture  et  du  commerce  est  chargé  de  Texécati^^n  de  lapréseote 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  loj^. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  ijJ^^ovembre  iSàGj, 

-  Signi  LOUIS-PHÏLÎPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secriiaire  titat  on  iU^om* 
ie  ïa^ncnhare  fi  da  cortunerce, 

.  ^  Signé  L.  CuNiR-GiUDACfB. 

i 
t 

N*  liiHkk*  —  QRDONifAitCB  DV  Rot  portant  convocation  da  Onwî 
général  da  département  de  VArdèche. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  a 7  Décembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Framçais,  à  tous  présents  eli 
veniif,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de.  notre  ministre  secrétaire  d'état  deTintérieur; 

Vu  Tarticie  la  de  la  loi  du  aa  juin  i833  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  a 5  octobre  dernier  (i),  qui  outre  li 
budget  de  rÉtat  des  crédits  pou/  réparer  les  dommages  causés  (tf 

(1)  Bull.  i338»  n*  13,095. 
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es  inondaiions ,  sous  la  réserve  que  les  subventions   relatives  aux 
outes  départementales  n'excéderont  pas  les  deux  tiers  delà  dépense, 

Nooa  AVONS  ORDOKNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit; 

Art.  1*'.  Le  conseil  général  dç  département  de  TArdèclie 
»st  convoqua,  pour  le. 3  janvier  prochain,  àl^ffel  de  délibérer, 
L**  sur  les  allocatioDs  de  fonds  pour  réparations  des  rôtîtes  dé- 
partementales nécessitées  par  ces  inondations;  2®  sur  les  autres 
>bjrts<urgents  que  le  préfet  croira  "devoir  lui  soumettre. 

Cette  &es^ion  extraordinaire  ne  pourra  dorer' plus  de  cinq 
jours. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  Texécution  de  la  préscnote  ordonnance. 

Au  palais  dés  Tuileries,  le  17  Décembre  i846. 

.   '  .  Signé  LOmS-VniLlVPE.     . 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétturé  détat  ifp,  département 
de  liintéiiear, 

■  L  Signé  T.  DuctfÂTEL. 

N.  i3,a45.  — ^Ordonnangb  do  Roi   (  contre-sî^ée  par.  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant,^  ,   .^ 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  rouler  royale  n*  88,  de 
Lyon  k  Toulouse,  entre  un  point  situé  avant  les  Fargnelles  et  la  ba- 
raque Saint-Jean,  département  du  Tafn,  coiiformément  à  la  direction 
génprale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  certifié  par  Tingé- 
nieur  en  chef,  à  la  date  du  a8  octobre  1^45;    '     - 

a*  Qiie  radinini.stralion  est  atilorisée  à  faire  Tacqulsition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  celte  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84^« 
sur  fexpropriatlon  pour  cauçe  d*utilité  publique.  [NeuillY,  3i.Aoù,t 

N*  13,2^6.  —  Ordonnance  DU  Roi  (contre-sigâée  par  te  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royalt  ri*  9,  de 
Paris  à  Perpignan,  entre  Si{;ean  ctLapalme,  département  de  l'Aude', 
en  suivant,  à  partir  de  Sigean,  la  directiptr  de  la  route  départemeif<< 
taie  n°  3  vers  la  Nouvelle,  puis  la  double  ligne  rouge  indiquée  sur  le 
plan  présenté  par  fingénieitr  en  chef,  à  là  date  du  4*  juillet  iftf^b; 

a"  Que  radministraliun  est  autorisée  à  faire  facqui^tion  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  D  et   suivauts  de  la  loi  du  3  mai  i84i| 
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sur  l'expropriation  pour  capse  d*atilité  publique.  [Nemilly,  31  Adt 

N*  i3iaÂ7. -^Ordonnaivgb  du  Roi  (contre-signée  par  lemaate 
des  travaux  publics)  porlant, 

1*  Que  les  travaux  à  exécuîer  pour  ramélîpratîon  du  port  delà- 
mont,  d(''partement  de  la  Gironde,  sont  déclarés  d*utilité  publique; 

a*  Que  r  Administra  lion  est  autorisée  k  poursuivre  Tacquisilion  des 
terrains  et  bâlifuents  nécessaires  à  Texécution  de  ces  travaux,  en  se 
conformanl  anx  dispositions  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  i&4i 
(maiily^StAoâllSUe.) 

N*  i3,a48.  -^  OftDOmiANCE  do  Roi  (oontrc-signéé  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant  que  le  môle  à  construire  aa  poit 
d*Audierne  (Finistère)  prendra  le  nom  de  Mâle-Nemoars,  (NeÊÎih, 
31  Août  i8à6.)  ' 

N*  i3,a49*  ^-^  OnooNNaNGB  do  Roi  (oontre-signée  par  le  ministit 

des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu*il  sera  procédé  à  là  rectification  de  la  route  départementde 
n*  i4»  de  Valence  à  Vemoux,  entre  Glaizc  et  Verooux  (ArdécbeJ, 
conformément  à  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  roop 
sur  le  plan  visé  par  le  préfet,  à  la  date  au  j6  novembre  i845; 
.  a*  Que  radmiuistration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter 
raîns  et  bâtiments  nécessaires  .à  celte  rectification ,  en  se  confonmit 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iih\- 
sur  Texpropriation  pour  cause  d*utililé  publique.  (Neailly»  SlÀaà 
i8â6.) 

Certifia  confonde  par  nous 

Garde  des  sctaax  de  France ,  Ministre  Seai- 
taire  d'étai  aa  département  de  lajvtiu 
et  des  cal  tes, 

A  Paris >  le  3 1  '  Décembre  i8âS. 

N.MARTIN  (du  Nord). 

,      *  Cette  date  est  celle  de  la  réceplîon  da  BoOftii 
à  la  Chancellerie.    ^ 

On  s'«lMMin«  poor  !•  BuUctUi  ém  Uns.  à  nitoa  d«  9  (rM«*  p«r  aa,  à  U  taitw  à$  Vlmfém^ 
tçjaiê ,  on  tk«s  1m  dir«el«an  dUs  p<Mt«  de»  d^parteoieoU. 


Impriii£Rib  rotalc.  —  3i  Décembre  iSii. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  1352. 


•  i3,a5o.  —  Tableâv  du  Prix  moyen  de  VhectoUtrede  Fmmentpour 
servir  de  régulateur  auàc  Droits  d'importations  et  d' exportations  des 
Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  1832  9t 
26  Avril  1833,  arrêté  le  3i  Décembre  iSkÔ, 

r  .'il ■         1      


DÉPARTBMEICTS. 


IfARCBÉS. 


PRIX   DE  VHBCTOUTRB 

de  froment  (i). 


pntx 


i^ttUUar 


CLASSE. 


/  Pyrdnées-Or. 

[Aude 

liléraull 

/Gard 

]Bod6be«-da-Rh.| 

[Var 

l  Corse 


!  Gironde 
Landes 
B^'-Pyrénécs.. 
H*--Ï^rénées. 
Ariége 
Hante^jaronne. 


Tonlonse. 
Gr.;.... 
Lyon .... 
Marseille. 


1 

2a'38« 

»a'i6* 

«'«•) 

39  ^^ 

3o  kl 

3o  00 

3o  93 

99  83 

39  %^ 

3i  aa 

3i  55 

3i  S7 

1 

i8'5o 


a*   CLASSE. 


Marans. . . 
Bordeaai. 
Toulouse. 


I 


I 


fGray ^. 

vSaioi-Laurent. 
l  L«  Qt«ad-LeiB]M. . . 


3o   00 

34  3i 
29  57 


Jura 

>Doubs ..... 

Ain 

lïsëre 

Haules-AIpes 

Basses-Alpes. 
(1]  Les  (rois  prix  de  chaque  marclié  sont  ceux  de  la  dernière 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine 
couraot.  (ÀHicU  8  d$  la  loi  da  iôjwJiUt  £819.) 

IX*  Série.  bo 


36 

00 

35  75 

28 

i3 

38  06 

33 

38 

33  16 

29 

Si 

do  43 

36 

16 

33  99 

3i 

o5 

3o  57 

35  Se 
38  00 
33  33 


3:5  36 


3i  76 


scmame 
du 
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DépARTEHEWTS. 


MARCHÉS. 


PRIX  DE  L*HECTOLITRB 

de  froment. 


fin 


3*   CLASSE. 


Haut-Rlûn. . . .  jMulliausen.. . . 
Bas-Rhin ) Strasbourg.. . . 

.     I 

INord ^Ber^es . . .  .^  . 
Pas-de-Calais. .  j  Arras 
SoRime f  Roye 
Scine-Infér  . . .  /.Soissons 
Eure 1  Paris 
Calvados /Rouen 

1,1 

ÎT^ire-Infër,. . . 
Vendée 
Cbarente-Infér. 


Saumur . 
Naates. . 
Marans. . 


35' 34" 

34  62 

35' o6* 

34  34 

25  92 

26  34 

27  70 

28  46 

29  o5 
26  81 

26  38 

27  21 

28  64 
28  65 
28  97 
27  66 

ai  9> 
26  i5 
26  00 

34  39 
26  29 
25  75 

34'58*K,f^ 

34  3i  i  ^*  ' 

I 

a8  90  I 
29  761 
39  60 
39  62 
19  3i 

'5  79; 
26  83 

35  5o 


a8  s3 


I 


25:3 


Moselle. . 
Meuse.  . . 
Ardennes. 
Aisne.. . . 


A*   CLASSE 

Metz 

Verdun .' 

Charlevilie. . . . 
Soisflons 


(Manche ]Saint-L^. . 
llle-el- Vil  aine  .iPaimpol.. . 
<Côtes-du-Nord   >Qaimper.. 

j  Finistère lllennebon 

rMorbihan JNantes.  . . . 


1 


1 


3o  49 
iS  97 
?9  5o 
a8  46 


23  70 
20  70 
22  85 
22  37 
36  i5 


3o  60 
29  34 
29  o5 
28  65 


25  36 
20  77 
22  79 
32  35 

26  39 


>9 


3i  33 

39  4o| 
39  06  I 
39  60  ^ 

35  68^ 

ao  61 

33  45  }  25  i9 

33  45  ( 

36  83 

L 


Arrêté  par  nouS|  Ministre  Secrétaire  d^étatan  département  de  ï 
et  du  commerce. 


Paris,  le  3i  Décembre  18 46. 


Signé  L.  Gumii^uDAiiB. 
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N*  i3,a5i.  —  ÛBDONMAifCM  DV  Roi  qui  ouvre  an  Ministre^de  la  Ma- 
riae  et  des  Colonies  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créaneeâ 
constatées  sur  des  exercices  clos,  .    , 

Â  Paris,  le  i5  Décembre  18^6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salot. 

Vu  Télat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  dépsrtemeqt  de  ta 
marine  el  des  colonies,  addilionnelloment  aux  restes  a  plaY<T,conslalés 
par  les  comptes  délinîlirs  des  dépenses  du  service  colonial  pbur  les 
exercices  clos  i8^a  et  i843; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  nonooitip^ 
dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  ibis  des'dépeaas»  des 
mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d*ouvrir  des  suppléments  de 
crédits; 

Considérant,  toutefois,  qu*aux  termes  de  Varticle  g  de  la  loi  du 
a3  mai  i836,  et  de  Tarticle  108  de  notre  ordonnance  du  3i  mai 
i838,  portaut  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  les- 
dites  créances  peuvent  être  acquittées,  nttendn  qu'elles  sife  if'àppAtirtefit 
k  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  1842  et  1.843,  et 
que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits  dont  rannùla- 
tion  a  été  prononcée  siy*  ces  services  par  la  loi  de  règlemexU  de&dils 
exercices  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  de  la  mariné  el^ 
des  colonies,  et  de  Tavis  de  notre  Censeil  des  ministres,         ^  ;     , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  à  notre  ininistre  secrétaire  d'état  de; 
la  marine  el  des  colonies,  en  augmentation  iles  restes  à.  payer. 
Constatés  par  la  loi  de  rè'jîement  de  rexerrîro  i842,  et  parla 
compte  définitif  des  dépenses  dr  i8/i.5,  pour  le  service  co/on/a/, 
un  crédit  supplcinon taire  de  cinquanledeux  mille  m'x  cent 
soixante  et.uii  fiaucs  foixanlc  el  seize  crniinics,  montant  des 
créances  dési«(né<»s  au  tal>leau  ci-annexé,  qui  ont  été  li(juidées 
Il  la  cbarj^e  de  rt-s  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  se- 
ront adressés,  en  douhie  expélilion,  au  njîuislre  seciéî^ire 
d'étal  des  finances,  conformément  à  r«trlicle  luG  de  m^tre  X)r- 
donnance  du  3i  mai  i838,  portant  règlement  général  sur  la 
coiuptai;ililé  publique,  savoir  : 

Exercice  i843  .  « 40,693'  98 

J i843 11^967  78 

toTAL 5a,66i   76 
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1.  Notre  ministre  seerétaîre  d*état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exerdœs 
clos,  aux  budgets  des  exercices  courante,  en  exécution  de  Tar- 
ticle  8  de  la  loi  du  a3  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambra 
Iqrs  de  leur  prochaine  session. 

A.  ^(qs  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conœrae,  de  reié- 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  aa  Bulleûa 
des-  lois. 

Donné  à  Paris,  le  i5  Déœmbre  i8&6. 

SigiJ  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  I^finistre  SecriUdn  d^élal  de  la  maki 
et  des  colonies  , 

Signé  6^  DE  Macxak. 

Jnhlew  des  nçuvelles  Créances  constaires  en  augmenlatiùR  des  rrstet  à  père 
arrêtés  par  h  loi  de  r^^lement  de  l  exercice  clos  i8/i2  et  par  le  compte  dèfmtJ 
des  dépenses  de  texercvce  iS'tS»  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  les  bud^ts  ia 

ff' exercices  cotiranis. 


de. 
ehspilrw. 

CHAPITRES. 

o 

MONTANT   DES    CRÉANCXS   | 

chapitre. 

cxcrcm.     1 

«3  Mi. 

EXEnCTCB    l84î. 

BXEncKB  i8d3. 
«•  roc^ai* 

• 

0 

fr.    c 

>< 

5l;é«l     7« 

Arrêta  le  présent  étal  à  la  somme  de  cini^uanlQ-deiu  miHe  six  ccnt.soiiifltt 
et  un  francs  soixante  et  seize  centimes. 
A  Vnr'Aj  le  i5  Décembre  18^6. 

Le  Ministre  Secrétaire  délai  de  la  marine  et  des  eohiàe, 
Signé  B"  DE  Miciic. 
Appronvé  :  signé  tQtJIS-PfîTLÎPPE. 
Par  le  Roi  r  le  Mîniitrr  Secrt  taire  détat  de  k  «ffâ» 
et  des  colonies. 

Signé  B**  DB  Macuo. 
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*l*  1 3,3 5a.  —  ÙRDONFfAtiCE  DU  Roi  pértant  convocation  àa  deaxihmk 
Collège  électoral  da  déparlement  du  Gers. 

Aa  palais  des  Tuileries,  le  33  Décembre  iS46. 

LOUÎS-PHILIPPE ,  Roi  des  Fbamçms,  à  tous  présents  et  à 
renir,  salut, 

Sur  le  rapport  de  notfe  minislre  secrétaire  d*élat  Un  déparlepwHAl 
le  rinlérîeur; 

Vu  les  lois  des  1^  septembre  i83o  et  19  avril  i83i  ; 

Vn  noire  ordonnance  du  aa  décembre  présent  In  ois ,  qui  a  nommé 
fubstîlut  du  procureur  général  près^  la  cour  royale  de  Pari*  M.  Joies 
Persil,  député  du  département  du  Gers, 

NOBS   AVONS   ORDONNA  et  ORDONNONS    06  qui  dUlt  : 

Art.  !•*.  Le  collège  du  deuxième  arrondissement  électoral 
du*  département  du  Gers  est  convoqué  à  Condom ,  pour  le 
16  janvier  prochain ,  à  reflet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rîeur  est  chargé  de  l'exéailiôn  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Décembre  i846, 

5i(;nif  LOmS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  t  Z^  Ministre  Secrétaire  ditat  m  départema^ 
de  Cinidriêurg 

Signé  T.  DuchAtel. 

M*  i3,a53.  —  OnDONNAifCB  du  Roi  qui  détermine  les  affaires  qui  ne 
seront  point  portées  à  f  Assemblée  générale/ia  Conseil  d'état,  et  neteroni 
soumises  qu'à  l'examen  des  Comités. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  37  Décembre  i8â6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dis  Français,  à  tout  prétents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  \*i  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*  état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  rarticle  i3,  paragraphe  ^,  de  la  loi  du  19  juillet  i845,  por- 
tant que  tune  ordonnance  royale,  délibérée  en  Conseil  d'état,  détcr* 
1  minera,  parmi  les  projets  d'ordonnance  qui  doivent  être  délibérés 

•  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  quels  soi^t 
tceux  qui  ne  seront  s(jumis  qu'à  Texamen  des  comité»,    et  qui  peu- 

•  vent  ne  pas  ôlre  porlés  à  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'état»; 

Voulant  pourvoir  à  Texécution  de  cet  article,  et  déterminer,  eu 
même  temps,  d'une  manière  générale,  les  affaires  qui,  pour  la  ^lus 
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prompte  expédition  des  travaux  de  notre  Cpnseîl  d'état ,  ne  dotYnt 
être  soumises  qu*à  IVxamen  des  comités  ;  > 

Notre  Consefl  d*état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Ne  seront  point  portés  à  l'assemblée  générale  de 
notre  Conseil  d'état,  et  nous  seront  iinmédiateraent  sou- 
mis après  avoir  été  délibérés  dans  les  comités,  les  projets  d'or- 
donnance qui  ont  pour  objet, 

.1°  D'autoriser  rétablissement  d'églises,  de  succursales,  de 
chapelles,  dVratoires  çt  de  tous  autres  élablisseoients  consacréi 
au  culte,  lorsqu'il  n  y  aura  aucune  réclamation  ; 

2"*  D'autoriser  lacceptation  des  dons  ou  legs  faits  à  des  éta- 
blissements religieux,  à  des  départements,  communes^  hôpi- 
taux, hospices  et  à  tous  autres  établissements  publics,  tencs 
de  .ve  pourvoir  de  ladite  autorisation,  dans  le  cas  seulenoient  oà 
lesdils  dons  ou  legs  n'auront  donné  lieu  à  aucuue  réclamation, 
et  ne  dépasseront  pas  cinquante  mille  francs  :  tout  projet  d^or- 
donnance  portant  réduction  ou  refus  d'autorisation  sera  soumà 
à  rassemblée  générale; 

3*  D'autoriser  les  acquisitions,  aliénations,  concessions, 
échanges,  baux  à  long  terme,  et  l'emploi  de  capitaux  par  la 
mêmes  établissemen  (s,  lorsqu'il  n'y  aura  aucune  réclamation; 

k^  D'autoriser  les  transactions  faites  ^par  lisdits  étaL]i5S^ 
ments,  lorsque  les  autorités ,  dont  l'avis  doit  être  pris  am 
termes,  des  lois  et  rcgiemexxts,  auront  donné  leur  adhésioo  ai 
projet;^ 

5°  D'autoriser  les  emprunts  faits  par  les  mêmes  établtss^ 
ments,  quand  le  remboursement  devra  s'opérer  à  laide  des 
revenus  ordinaires,  et  dans  un  délai  de  moins  de  dix  années; 

6°  D'itulori^er  rétablissement  de  ponts  suspendus  et  de  pa$5^ 
relies,  quand  ils  ne  donneront  lieu  à  aucune  perception  de 
péai^e,  ni  à  aucune  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

7"*  D'arrêter  ou  rectifier  les  alignements  des  routes  royaiesoa 
départementales;  d'arrêter  les  alignements,  plans  «généraux  d« 
villes  ou  communes,  les  alignements  partiels,  ouvertures,  éiar- 
gîsseuiënls,  prolongements  des  rues  ou  autres  \oies  comma* 
nales,  lorsqu'ils  ne  seront  Tobjçt  d aucune  réclamation,  et  ne 
donneront  lieu  à  aucune  expropriation  pour  cause  d'utilité  pi- 
blique; 
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8^  De  créer  ou  dé  sopprimer  de8<»Mses  d'épsirgn^;  ou  d^ 
modifier  leurs  statuts;  ..   / 

9*  De  créer  ou  de  supprimer  des  foires ,  ou  d'en  changer  les 
Époques; 

10®  D'autoriser  l'établissement  ou  de  régler  Tusage  d'usines 
Bur  des  cours  d'eau; 

11**  D'autoriser  dès  lavoirs  à  cheval  ou  à  bras; 

1 2*  De  liquider  les  peusions  de  retraite  des  fonrtioDDaires 
des  services  civils,  sur  les  fonds  de  lËlat  on  sur  fond^  de  reie- 
Due,  et  les  pensions  de  réforme  et  pensions  de  retraite  des  mi- 
Btaires  de  nos  années  de  terre  et  de  mer; 

i3*  De  statuer  .^-ur  tontes  autres  questions  qui  ne  sont  point 
soumises  en  ce  moment  à  la  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale du  Conseil  d'état. 

2.  Lps  projets  de  décision,  d'arrêtés,  et  les  questions  spé- 
ciales sur  lesi|uelles  nos  ministres  jugeront  convenable  de  con- 
sulter les  comités  du  Conseil  d'état,  ne  seront  portes  à  l'assemblée 
générale  qu'autant  que  nosdits  ministres  lauront  ainsi  déter- 
miné. 

3.  LesaOaires  comprises  dans  l'article  1*' seront  portés  à  l'as- 
semblée générale  lorsque,  en  raison  de  leur  importance  ou  de 
la  gravité  des  questions,  nos  ministres,  soit  d'office,  soit  sur 
la  proposition  du  comité,  en  auront  prononcé  le  renvoi  à  l'exa- 
men du  Conseil  d'état. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  27  Décembre  i846. 

5i>i^  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Garde  des  sceavuc.  Ministre  Secrétaire  détai 
au.  département  de  la  justice  et  des  cultes. 
Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N*  1 3,3  54-  —  Ordonnangb  du   Roi  (contre-'sîgnée  par  le  ministre 

des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  roule  royale  n*  i5  lis,  de  Paris  au  Tréporl,  sera  rectifiée 
dans  la  traverse  et  à  la  sortie  de  Sf^narpont,  département  de  la  Somme, 
suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  qne  rin<- 
génieur  en  chef  a  produit  sous  la  date  du  9  mars  i846; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
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rtins  6i  bttiment»  nécMsaires  pour  rexécalion  de  rentrepritt,  en  le 
conrorinant  aux  dispositions  des  litres  II  et  suiirants  de  U  loi  dl 
3  mai  i84i»  sur  l'expropriadoa  pour  cause  d' utilité  publi({Be. 
[Neuilly,  3  Septembre  iSàè,) 


N*  i3,a55.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le 
des  travaux  publics)  portant,  ^ 

I*  Que  la  routa  départemeiiinle  n*  17,  de  Compîèsrne  k  Meioi, 
fera  rectifiée  dans  les  côtes  d'Asemont  et  de  Crépy ,  dcparlement  à 
rOise,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  un  tracé  rouge  m 
le  plan  produit  par  les  ingénieurs,  à  la  date  des  la  ^i  1 S  juillet  i8tô; 

2*  Que  radministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisitioo  des  lo^ 
rains  et  bâtiments  nécessaires  pour  cette  rectiGcaiîon ,  en  se  coDliM> 
mant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mii 
18^1,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (A'eoil^, 
3  Septembre  iSâô.  ) 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  Franee,  Minittn  Steri- 
taire  d'état  an  département  de  hjut» 
et  des  cultes, 

A  Paris ,  le  x**  *  Janvier  iSi/. 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Balldii 
à  U  Ckaneelkrie. 


Oas'«WBMpoDffleB«Uti»<i«tlo<f»  à  nfara  de  9  frtMë  p«r  •■ ,  à  l^  emam  À»nmfémmÊ 
■oyaU ,  o«  cHm  i«  DirteUart  dat  pottM  dct  d^{>«rt*m«alê. 


licPttUttBiB  M>TiiJL  —  i*'  iaimar  M-j- 
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Il  II      lii  fil  f  t     i<      I  I  I  Mm"  li      I    (  il       I    I  [i  NI    In f  Éi   nu  iii  JÊ^ 

BULLETIN  DES  LOIS. 

N»  1353. 


i"  i3,a56.  -^  Ota^KOANCB  du  Roi  concernant  VlntpecHoh  jénirab  dm 
Matériel  de  l'Artillerie  de  la  Marine. 

Au  palais  de  Saînt-Clbttdh  Je  3o  Novembre  i84é. 

LOUIS -PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

.  Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^étfit  au  dépaHement 
le  la  marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNA  el  ORDONNOlTS  C6  <|tli  Stiit  * 

Art.  1".  L'article  2  dé  rcidbhriânjce  du  3b  avril  iS44» 
ton^^u  dans  les  termes  suivants,  est  et  demeure  supprimé  : 

«  Uiûspection  générale  du  matériel  d  artillerie  sera  confiée  à 
ho  officier  généiral^  qiji  aura  £Ous  ses  ordtes  uti  lietitenàlit- 
colonei  ou  chef  do  baiaillôti  et  deut  «ipltalèés;  » 

2.  .Ledit  ïlrticle  s^îm  désormais  tédigé  dabs  la  téiieiir  suivante  : 
«  L'iDspectiou  générais  du  matériel  d'ari5î!me  Sera  confiée  à 

un  oITicier  général  do  l'arrtie,  qui  aurA  soùs  fers  bi-drei  un 
officier  supérieur  (coîbbcil,"  Heiifcriani-colonel  ou  chei*  de  ba^ 
taillon)  et  deux  capitaines.  » 

3.  Kûlrc  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
Buriné  et  des  c()lbnics  mt  dictrgé  de  l'exécati^  d^  la  préSMte 
)rdonnance. 

Donné  au  palais  de  Saint-Ciotid^  te  3o  Novembtis  18 A4. 

»'   ■  Sijn* IiOt3tS-t>HlLïPPb. 

'  '     •       Pat*  le  Rdi  :  fe  VîbB^Amràl,  Pair  ie  Frcaice,  Mims'ttè  SecHtàire  Jtitai 
de  la  mârùiê  et  iu  ^ùbnks^ 

Signé  »^  bft  Mkcufti 

H*  iâ,a57.  —  Ordoxi^'ance  dv  Roi  qui  reparie  à  l'ejcervice  iSAI 
une  poriinnda  Crédit  ouverte  fiar  l'exercice  iS^S,  pon^  l'ûchè^ement 
rt  Itt  rrsianrafion  de  trois  Monuments  historiques. 

^  Au  pftlftis  de  Saifii-^o«d,  le  6  Décembre  18 46. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français ,  Î  Iûus  présent»  %ti 
irenir,  salut. 

a,  XP  Série.  8i 

Digitized  by  VjOOQ IC 


(  ï»94  ) 

.  Vu  la  loi  du  a  a  juin  1 84  5 ,  qui  a  ouvert  un  crédit  de  deux  mîlfioiii 
cent  soixante  et  seize  mille  francs,  destiné  àrachèvemeol  et  àlaro- 
tauralion  des  monuments  historiques  désignés  ci-après  : 

1  *  Eglise  SaiatOuen  de  Rouen  (  Seine-Inférieure) . .    i  ,3 1 8«ooo'  oo* 

s*  Ghâteaa  de  Blois  (Loir-et-Cher) 438,ooo  oo 

3*  Amphithéâtre  d'Arles  (Bouches-du-Rhône) 4ao,ooo  oo 

s»  176,000  00 

Vu  l'article  a  de  la  loi  portant  que  les  portions  de  crédit  qui  n  n- 
ront  pas  été  dépensées  sur  lexercice  i845,  pourront  être  reportés 
sur  1* exercice  suivant; 

Vu  notre  ordonnance  en  date  du  3i  décembre  i845  (1) ,  cooûrmée 
par  la  loi  de  finances  du  3  juillet  i846  et  celle  du  10  septembre 
1846  (a),  par  lesquelles  les  portions  de  ce  crédit  restant  sans  emploi 
tu  3i  décembre  i845  ont  été  reportées  sur  Texercioe  i846,  dans  les 
proportions  suivantes  : 

I*  Église  Saint-Ouen  de  Rouen i,3oo,ooo'  00' 

a""  Château  de  Blois 410,596  h^ 

3*  Amphithéâtre  d*Aries 396,38a  5i 

3,106,981  08 

Considérant  que  les  travaux  de  Téglise  Saînt-Ouen  de  Rouen,  et 
château  de  Blois  et  de  l'amphithéâtre  d'Arles,  n  auront  pas  abscdlié, 
en  1846,  les  portions  de  crédit  reportées  sur  cet  exercice,  la  préri- 
sion  des  dépenses  jusqu'au  3i  décembre  s'élevant , 

1*  Pour  i'église  de  Saint-Ouen  de  Rouen ,  à , .      1 5o,ooo'  00* 

a"  Pour  le  château  de  Blois,  À 280,000  00 

3*  Pour  Tamphithéâtre  d'Arles,  â 100,000  00 

Total '. 53o,ooo  00 

•    Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  rintériear.tf 

de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

N0JJ8  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art*  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  dYtat  k 
rintérieur,  sur  Texercice  1847»  ^^  crédit  de  la  somme  deiB 
million  cinq  cent  soixante  et  seize  mille  neuf  cent  quatre-viaf^ 
un  franes  huit  centimes,  répartie  de  la  manière  suivante  : 

1*  Église  Saiot-Ouen  de  Rouen 1,1  So,ooo'  00* 

a*  Château  de  Blois 130,696  $7 

3*  Amphithéâtre  d'Arles 396,384  5i 

SoMifB  ioALE 1  «576,981  06 


I 


1)  Bull.  ia67,n*ia,536. 
1)  Bail»  i3!i9,n*i3,os4. 
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Pareille  somme  de  un  million  cinq  cent  soixante  et  seize  mille 
lenf  cent  quatre-vingt-un  francs  huit  centimes  est  annulée  sur 
e  crédit  de  Texercice  i846. 

2.  La  régularisation  de  ce  virement  de  crédit  sera  soumise 
iux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  Tin- 
érieur  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
erne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
u  Bulletin  des  lois. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  Décembre  i846. 

^gné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  iétal  ou  dépariemeni 
de  Vintériewr, 

Signé  T.  DucbItei*. 

I*  1 3,2  58.—  Onj^ONSÂSCE  dv  Roi  sur  les  Ouvriers  employés  dans  les 
Arsenauof  de  la  Marine. 

A  Paris,  le  7  Décembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  i 
enir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
es  colonies. 
Vu  l'avis  du  conseil  d'amirauté,  ' 

Nous  AYONS   ORDONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

TITRE  I-. 

RECRUTEMENT  ET  ADMISSION  DBS  OUVRIERS. 

Art.  I*'.  Les  ouvriers  employés  dans  les  arsenaux  de  la  ma- 
rne royale  contiilueront  à  se  recruter, 

1"  Par  l'apprentissage; 

2*  Par  l'admission  des  ouvriers  charpentiers ,  perceurs,  cal- 
its  et  voiliers  soumis  à  rinscriplion  maritime ,  ou  par  la  levée 
e  ces  mêmes  ouvriers,  faite  conformément  à  l'article  44  de  la 
>i  du  3  brumaire  an  iv;  / 

3*  Par  ladmission  d'ouvriers  de  toutes  autres  professions 
on  soumises  à  l'inscription  maritime,  qui  se  présenteront  vo- 
>ntairemeDt,  soit  dans  les  arsenaux  maritimes,  soit  devant  les 
utorités  qui  auront  mission  de  les  appelé^*, 
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2.  Il  i^e  çer^  rpçu  cpmme  apprentis  que  des  jeunes  go»  de 
douze  k  dix-huit  ans,  reconnus  sains  et  robustes. 

La  préférence,  pour  Fadmission  à  lapprentissage,  sendm* 
pée  dans  Tordre  ci-après  ; 

1®  Aux  fils  de  maîtres,  contre-maîtres,  ouvriers  et  ageaU 
divers  employés  dans  le  port; 

^"  Aux  fils  de  marins  et  de  mîlîtaîres  de  mer  ou  de  tenta 
service  ou  morts  au  service. 

Les  apprentis  seront  tenus  de  firéquenter  lej  écoles  élémeo- 
taires  instituées  dans  ies  ports,  à  pioins  qu'ils  ne  justifient  quDs 
savent  déjà  lire,  écrire  et  compter. 

Les  apprentis  nouvellemeiit  reçus  seront  d'abord  placés  à  k 
filus' basse  poye.  Toutefois,  eaux  qui,  étant  âgés  de  quinze  a» 
et  au-dessus,  auront  déjà  quelque  connaissance  de  la  profesacs 
à  laquelle  ils  se  destinent,  pourront  être  admis  immédialr 
ment  à  une  paye  plus  élevée,  si  le  directeur  les  en  juge  suscep- 
tibles. 

L'âge  auquel  les  apprentis  passeront  ouvriers  pourra  vaiic: 
de  dix-huit  à  vingt  ans,  selon  leur  aptitude. 

3.  Les  ouvriers  inscrits  ou  non  inscrits  qui  se  présenteroet 
Votontair^mçnt  sueront  admis ,  çlan$  la  limite  de$  be9oiDs  da  i& 
vice ,  par  les  directeurs  ou  chefs  de  service  compétents.  Ces(* 
vrijef'S  deyront  déposer,  dans  les  bureaux  de  la  direclioQ  J 
laquelle  ils  seront  afléctés,  leur  livret  ou  tous  autres  papitf 
établissant  leur  état  et  leurs  anlécédenls. 

Ils  seront  adressés  par  Je  directeur  à  loffiçier  de  saule  i 
garde  dans  l'arsenal,  afin  ([ue  cet  officier  constate  et  certit- 
qu'ils  n'ont  point  d'infirmités  ou  de  maladies  qui  les  reodo^ 
impropres  au  ««rvice  auquel  i]&  seroqt  dç$tîné». 

4.  Les  ouvriers  provenant  de  levée  seront  admis  sur  lapt 
sentation  de  l'ordre  de  levée  émané  du  commissaire  de  fii» 
cription  maritime  de  leur  quartier. 

Ils  recevront,  pour  leur  roule  d'aller  et  de  retour,  les  fraisf^ 
indemnités,  fixés  par  les  règlements  ça  vigueur. 

5.  Les  puvri4?rs  non  inscrils  qui,  sur  Tappcl  des  autorités.» 
présenteront  pour  servir  dans  les  arsenaux,  recevront,  poor 
îr^i^  dç  route,  Jes  mÇmes  allocations  que  les  ouvriers  icscri^' 
lorsqu'ils  partiront  de  lieux  éloignés  de  leur  destination  de  pi» 
5Î'un  myriaimètre. 

8.  Les  ouvriers  i^scfi^  serQ^f  ^|PPlo;^ési  ^ux  travaux  d^tf* 
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seilaux  maritimes  pendant  autant  de. temps  que  le^  bétotns  dti 
service  l'exigeront. 

Le  nombre  des  congés  à  accorder  aux  ouvriers  inscrits,  et  la 
durée  çonséculive du  service  des  ouvriers  provenant  de  levée, 
seront  réglés  en  raison  de  l'étendue  et  de  Turgence  des  travaux 
ordonnés  par  le  ministre. 

7.  Tout  ouvrier  non  inscrit,  qu'il  provienne  d«  l'apprentis- 
sage bu  qu  il  se  soit  présenté  volontairement,  qui  abandonnerait 
les  travaux  sans  avoir  demandé  un  congé  audirecteur,  au  moins 
quinze  jours  à  l'avance^  n'aura  .droit  à  aucun  rappel  des  salaires 
acquis. 

8.  Tout  ouvrier,  inscrit  ou  non  inscrit,  employé  dans  les 
arsenaux  on  autres  établissements  de  la  marine ,  sera  soumis 
aux  lois,  règlements  et  consignes  relatif  à  la  discipline;  à  la 
police  et  à  la  sûreté  de  ces  établissements.  ^ 

9.  Les  ouvriers  admis  pour  la  première  fois  dans  le  port, 
ou  réadmis  après  une  absence  d  un  an ,  ne  seront  classés  pouf 
leur  p^ye  qu'après  une  épreuve  de  vingt  jours. 

Si  )a  fin  du  mais,  arrivait  avant  lexpiratjon  du  temps  d'é- 
preuve, les  ouvriers  recevraient  une  solde  provisoire,  sauf  rap- 
pel ou  retenue  à  faire,  s'il  y  avait  lieu,  à  la  fin  du  mois  sui- 
vant. 

10.  Le  directeur  de  chaque  service  réglera  les  payes  provi- 
soiri^souiiéfinitives  des  ouvriers,  apprentis  et  journaliers ,  lors 
de  leur  acinûssion  dans  Içs  ateliers  d:  sa  db^ection. 

Il  pourra  également,  avec  l'approbation  du  préfet  maritime, 
réduire  la  paye  de  ceux  qui  encourraient  cette  déchéance  par 
leur  négligence  ou  par  défaut  de  capacité. 

TITRE  IL  r 

SALAIRES '^IXES  ET  ACCESSOIRES. 

1 1 .  La  solde  fixe  et  réglementaire  des  contre-maîtres ,  aides- 
contre-maîtres,  ouvriers,  apprentis  el  journaliers  dans  tous  les 
ports,  dans  les  services  des  construfctions  navales,  des  mouve- 
ments du  port,  de  l'artillerie  et  du  magasin  général,  sera  établie 
ainsi  qu'il  suit  : 

Gonlxe-maîtres  de  1^  classe .  trois  francs  vingt  centimes  et  trois  francs  cin- 
quante centimes. 

Contre-maîtres  de  2^  classe. .  deux  francs  quatre-vingts  centimes  et  trois  francs. 

Âides-coDtre-maiires deux  francs  .trente  centimes  et  deux  francs  cin- 
quante centimes. 

IX'  Série.  81. 
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Oavrtf»  de  k**  claue un  franc  qnatre-TÎngt-dix  cendmei  si  im 

francs. 
Ouvriers  de  3*  classe un  Orapc  soixante  ft  dix  centimes  et  nn  (wa 

quatre-vingts  centimes. 
Ouvriers  de  3*  classe un    franc    cinquante  centimes    et  un  hst 

soixante  centimes.. 
Ouvriers  de  4*  classé un  franc  trente  centimes  et  un  frvic  tpMiuk 

centimes. 

Apprentis de  quarante  centimes'^ quatre-vingt-dix  centina. 

Journaliers ; .   de  Un  franc  vingt  centimes  à  an  franc  soixaiile 

cenlimçsr 

12.  Le  nombre  des  conlre-rtiaîlrcs  et  des  aîdes-conlre-maîlro 
pris  eûsemble  ne  pourra  é>Lcéder,  dans  chaque  port  et  dam 
chaque  direction,  lé  dixième  du  nombre  total  des  ouvrîen, 
apprentis  et  journaliers. 

Le  nombre  des  apprentis,  dans  chaque  direction,  ne  poam 
excéder  le  dixième  du  nombre  total  d^s  ouvriers.  Toutefois  le 
ministre  pourra  permettre  de.  déroger  à  cette  dermère- dijposi- 
tion,  lorsque  les  besoins  du  recrutement  rexigeront  pour  qud- 
qups  professions.  ^ 

13.  Tout' ouvrier  qui  sera  capable  dVxercer  à  la  fois  h  pro- 
fession de  charpentier  et  celle  de  calfal  recevra  un  supplcmcDl 
de  dix  cenlimes  par^our*,  à  la  condition  qu'il  exercera  luneoi 
Tautre  professiou  suivant  les  besoins  du  service  ,  et  aussitôt qa il 
en  sera  requise  '  ^ 

14.  Il  pourra  être  accordé  aux  ouvriers  de  toutes  les  classes, 
distingués  par  leur  tràvsril  et  leur  habileté  dans  les  professio» 
qui  tiennent  au  ti'avail  des  métaux  ou  aux  arts  du  defsin,des 
suppléments  de  soldé  s'éie van t  de  vingt  cealimes  à  un  franc  pu 
jour. 

L'état  de  ces  suppléments  sera  réglé  tous  Ie(  six  mois  parle 
conseil  (f administration  du  port,  sur  la  proposition  du  directeur. 

15.  Les  supplémenls  nienlionnés  alarticle  précédent  pour- 
ront s'é lever  jusqu'à  trois  francs  par  jour  en  faveur  d'un  peîil 
nombre  d'ouvriers  d'une  aptitude  hors  de  ligne,  et  porter  ainsi 
jusqu'à  cinq  francs  le  maximum  de  leur  paye. 

Ces  suppléments  exceptionnels  ne  seront  alloués  qu*en  vertî 
d'une  décision  spéciale  du  ministre,  prise  sur  la  proposition  da 
directeur,  approuvée*  par  le  conseil  d'administration  du  port. 

Les  propo.vitions  du  directeur,  pour  lés  suppléments  luea- 
lionnes  au  présent  article  devront  être  toujours  acconip«gaeo 
d'un  procès-verbal  constatant  que  les  ouvriers  qui  en  font  tiii^ 
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ont  faît  preuve  d'une  aptitude  particulière,  eh  exécutant  dans 
l'atelier,  à  la  salisfaclion  dune  commission  d*exaincQ,  un  ou 
plusieurs  des  ouvragées  déssrgiics  pour  ce  genre  d'appréciation. 

Des  rtglemenls  déiermineront ,  pour  les  professions  diverses, 
la  nature  de  ces  épreuves  et  examens. 

16.  Il  pourra  être  alloué  aux  contre-maîtres  et  aides-contre- 
maitres  atlaches  aux  ateliers  de  l'ajustage,  du  montage,  de  la 
fonderie,  de  la  grosse  çbaudronneiic  et  des  ui^iiincLs,  des  Sup- 
pléments de  cinquante  cenlinns  à  un  Jranc. 

Cette  allocation  sera  soumise  à  l'approbation  du  ministre,  de 
la  môme  manière  que  les  suppléments  exceptionnels  men- 
tionnés à  rarlicle  1 5.       .'  ' 

17.  La  soldi".  d(  s  contre-maîtres  qui,  à  défaut  de  maîtres  cu- 
tretenus,  seraient  chargés  dé  conduire  des  .ateliers,  pouri:^  être 
augmentée  de  cinquante  centimes  par  jour  peudant  le  temps 
qu'ils  >erout  charges  de  la  conduite  de  ces  ateliers.  Celte  aug- 
meûtatioti  ne  leur  seia  accordée  qu'avec  le  consentement  du 
ministre,  et  sur  la  proposiiiun  des  directeurs,  approuvée  par  le 
conseil  d'aduiinibtralion  du  port. 

18.  La  paye  moyenne  des  contre -mai  1res,  aides -contre- 
maîtres, ouvi  iers,  apprentis  et  journaliers,  résultant  de  l'applî- 
caiion  du  tarif,  ne  puura  excéder»  dans  chaque  port  et  dans 
chaque  direction,  un  franc  soixante  et  dix  centimes  par  jour. 

LiÇS  divers  suppléments  dont  il  est  question  diins  la  présente 
ordonnance  n'eu  Lieront  puiat  Cfx  compte  pourjelabllssemeat 
de  celte  moyenne.  : 

Toulefois,  labomme  moyenne  des  suppléments  accordés,  à 
quel'jue'tilre  que  ce  soit,  aux  contre-maîtres,  aides,  ouvriers 
et  apprtntis  de  toute  classe,  dans  les  aleliers  qui  concourent  à 
la  fabricalinn  et  à  la  réparation  des  niachiues  à  vapeur,  ne 
pourra  pas  dépasser  quatre-vingt-dix  centimes,  de  manière 
qu'en  l'ajoutant  à  la  solde  réglementaire,  la  journée  moyenne 
totale  dans  ces  ateliers  ne  s'élève  pas  à  plus  de  deux  Irancs 
soixante  ceutinKs.         ,  ^ 

19.  Les  ouvriers  provenant  de  levée  extraordinaire  ne  seront 
pas  compîés  ,dans  les  calculs  qui  serviront  à  établir  la  paye 
moyenne  rc^'lemen taire. 

20.  Les  directeurs  (|uî  auront  proposé  les  divers  supplé- 
ments dont  il  est  fait  mention  dans  les  articles  précédents  au- 
ront toujours  le  dl-oit  de  lès  suspendre  «  de  les'  réduire»  ou 

81.. 
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même  de  les  sapprimer,  dans  le  cas  où  ils  reconoaitraient  <p8 
les  contre*m$itres,  aides,  ouvriers  et  apprentis  qui  en  jouiraiol 
auraient  cessé  de  les  mériler. 

21.  Les  travaux  qui,  sans  préjudice  ou  danger  pour  lesfi- 
vice,  sont  de  nalure  à  être  faits  à  ta  tà<he,  soit  par  un  seul 
ouvrier,  soit  par  une  association  douvriers,  pourront  êtreeié- 
cutés  et  payés  daprès  des  tarifs  de  main-d'œuvre  dressés  par 
les  directeurs ,  vérilié^  et  visés  par  le  commissaire  des  travaia 
et  par  le  contrôleur.  Ces  tarifs  seront  soboiis  à  Texamea  du 
conseil  d'administration  et  à  l'approbation  de  notre  ministre  de 
la  marine. 

A  chaque  renouvellement  de  tarifs,  un  rapport  établira  k 
comparaison  entre  le  tarif  proposé  et  Fancien  tarif,  en  indi- 
quant pour  Tun  et  pour  Tautre  le  prix  moyen  de  la  journée  et 
le  bénélice  réalisable  par  l'ouvrier. 

22.  Il  pourra  être  accordé  aux  ouvriers  employés  au  senrioe 
de  la  marine  des  primes  temporaires  de  deux  espèces,  savoir: 

1**  Des  primes  de  localité,  pour  tenir  compte  du  ren  bérii- 
sèment  des  objets  néce^vsaires  à  la  vie  dans  les  lieux  où  des  dr- 
con>tances  plus  ou  moins  durables  en  feront  reconnaître  laoé^ 
cessité; 

2**  Des  primes  d'encoura^rement ,  en  vue  de  faciliter  le  reoi- 
tement  des  ouvriers  pour  certaines  professions  spéciales. 

23.  Les  primes  de  localité  et  d'encouragement  dont  il  estûît 
nientii>n  dans  l'article  précédent  ne  seront  at^cordées  que  par 
un  nrrété  spécial  du  ministre,  qui  en  fixera  le  taux  et  désigner! 
les  classes  d'ouvriers  auxquelles  elles  devront  s'appliquer.  C« 
primes  cesseront  detre  allouées  ou  seront  modifiées  d'après  1© 
ordres  du  ministre. 

24.  Dans  chacun  des  ports  militaires,  une  somme  réglée  i 
raî^on  de  cinq  centimes  par  ouvrier  présent  sur  les  travaux  sen 
mise,  chaque  mois,  à  la  dispc^siiion  des  directeurs,  pour  être 
dîstiibuée  à  titré  dé  récompense,  sur  des  listes  dressées  par 
eux,,  entre  les  ouvriers  travaillant  à  la  journée  qui  se  seront  k 
plus  fait  lemarquèr  par  leur  bonne  conduite,  leur  zèle  et  lear 
capacité.' 

Le  taux  de  cette  récompense  ne  pourra  excéder  cinq  francs 
par  mois  pour  chacun  de  ceux  qui  Tobtiindront. 

Les  noms  des  ouvriers  qui  auront  obtenu  celte  récompense 
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seront  afficbés  dans  latelier  €l  sur  la  porte  dû  bureau  du  direc- 
teur sous  les  ordres  duquel  ils  seront  employés. 

25.  Lorsque  des  conlre-maîlres  seroiït  préposés  à  la  surveil- 
lance de  travaux  exécutés  par  l'industrie ,  ou  recevront  des  mis- 
sions extraordinaires  hors  de  leur  domicile,  il  leur  sera  alloué 
un  supplément  de  quatre  francs  à  six  francs  par  jour,  ainsi 
qu'une  indemnité  de.  route  de  deux  francs  par  niyriamètre. 

Les  aides-contre-mai  ires  attachés  en  sous-ordre  aux  mêmes 
travaux  jouiront  d'un  supplément  de  séjour  de  trois  francs  à 
quatre  francs  par  jour,  et  d'une  indemnité  de  route  de  un  franc 
par  myriamèlre. 

En  cas  de  missions  dans  les  pays  étrangers,  les  suppléments 
de  séjour  et  indemnités  de  route  à  allouer  aux  contre-maitres 
et  aides-conlre-mailres  serpnt  fixés  par  notre  ministjoe  de  la 
marine.     *- 

TITRE  m. 

AVANCEMENT    DES    OUVRIERS. 

26.  Les  avancements  en  grade  et  en  paye  réglementaire 
auront  lieu,  parmi  les  contremaîtres,  aides  contre-inaitres« 
ouvrier?,  et  journaliers,  seulement  une  fois  par  an,  à  moins 
d'exceptions  particulières,  pour  lesquelles  Taulorisation  du  mi- 
nistre sera  demandée.  Les  apprentis  pourront  être  avancés  en 
paye  deux  ioh  par  an.  ^ 

27.  Les  propositions  d'avanrement  en  grade  et  en  paye 
seront  faites,  en  conseil  d administration,  par  le  directeur  ou 
le  chef  du  service,  conformément  à  larticle  ii2  de  l'ordon- 
nance du  i4  juin  1^44  (i).  Ces  propositions  devront  toujours 
«e  renfermer  dans  les  condilionb  piescrilcs  par  l'es  articles  ô 
et  1  2  de  la  présente  ordonnance. 

28.  La  paye  des  apprentis  s'accroîtra  de  dix  en  dix  ren- 
timeS,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atttiiit  Tàgo  d'ouvrier,  ou  le  maxi- 
mum do  la  paye  dés  apprentis. 

L'a\ancrinent  pourra  être  de  dix  centimes  de  plus  à  l'égard 
des  apprentis  qui  5  ex  ont  lien  noiéh  à  i  école  éléaicn  taire  du 
port,  et  des  apprentis  charpentiers  qui,  appliquée  depuis  un 
an  aux  tiavaux  de  calfatage,  se  inontreiont  en  état  d'e^^ercer 
un  jour  les  deux  professions. 

■    ■■        ■  '       ■        ■    -  .....■■  .         I      ■     ;t 

(i)  BuH.  |i59,  11'  ii»687. 
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Les  apprentis  qui  auront  passé  deux  années  dç "suite  sus 
être  jugés  dignes  davancoinent  seront  congédiés. 

29.  Lavancement  parmi  %s  ouvriers  se  fera  de  paye  eu 
paye,  dan»  la  même  classe,  ou  de  la  baulç  P^ye  de  ia  classe 
inférieure  à  la  basse  paye  de  la  classe  supérieure. 

Toutefois,  pour  les  Ouvriers  qui  se  feraient  renaarquer  par- 
ticulièrement, Tavancement  annuel  pourra  comprendre  deu 
de  ces  d encrés. 

30.  Nul  rie  pourra  être  nommé  aîde-contre-maîlreon  con^^^ 
mailre,  s'il  ne  sa  t  lire,  écrire  rt  calculer,  et  s'il  ne  possède, 
en  outre,  les  éléfnenls  du  dessin  linéaire,  en  lant  que  celte 
Gonnaibsance  ser^  nécessaire  peur  Texcrcice  de  sa  prolession. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS    DIVERSES. 

31.  Tout  contre-maître,  aide-contre-maître,  ouvrier  insmt 
ou  DO|i  iuscril,  apprenlî  et  journrjlier  employé  dans  les  arse- 
naux, sera  traité,  aux  frais  de  lElat,  dans  les  hôpitaux  delà 
marine,  ou;  à  défaut,  dans  les  hospices  civils,  s'il  est  malale 
OU  blessé;  et,  pendant  son  séjour  dûment  constaté  dans  les- 
dits  hôpitaux  et  hospices,  il  jt)uira  de  sa  paye,  déduction  faite 
des  retenues  déterminées  par  les  ordannances.en  vigueur. 

Dans  le  cas  oii  des  contre -mai  Ires,  aides-contre-maîtres  el 
ouvriers  domiciliés  avec  leurs  familles,  étant  malnd*^s  ou  lies- 
ses, préféreraient  se  faire  traiter  chex  eux,  le  préfet  maritime 
pourra  leur  en  accorder  rautori.'^alion,  sur  la  proposition  du 
chef  de  service  compétent.  Dans  ce  cas,lpsilits  contre-maîtres, 
aides  et  ouvriers  recevront  la  moitié  de  leur  paye  journalière, 
s'ils  ontl»'ur  résilence  en  vijle  ou  dans  un  lieu  assez  rapproché 
pour  quils  puissent  être  st)umis  à  1  inspection  des  plîicirrs  de 
santé  de  la  marine.  Ils  seront  visités  au  moins  une  fv»is  par  se- 
maine par  un  da  ces  oHirîcrs,  qui  remettra  un  rapport  sur 
leur  situation.  Toutefois,  rallocalioii  de  ladenii-paye  ne  pourra 
se  prolonger  au  delà  de  six  semaines.  • 

3'2.  Pour  établir  la  durée  des  services  des  contre-maîtres, 
aîdes-conlre-maîlres,  ouvriers,  apprentis  et  journaliers,  on  re- 
lèvera le  nombre  des  journées  de  présence  de  chaquo  d'eai 
sur  le  lieu  des  travaux;  on  y  ajoutera  le  nombre  des  journée 
d'hôpital,  et  on  divisera  la  somme  par  vingt-cinq ,  chiffre  qui 
exprime  le  nombre  moyen  des  journées  de  travail  pendant  un 
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mois.  Le  quotient  indiquera  le  nombre  (le  mois  de  semce$  qui 
devra  êire  roiuplé,  et  on  rinscrîra  sur  les  mitricules,  année 
par  année,  à  la  suite  de  chaque  nom. 

Le  relevé  des  services  inscrits  annuellement  sur  les  matri- 
cules sera  certiûé,  au  moment  de  celte  inscripliou,  par  le  fonc- 
tionnaire chargé  de  la  ténue  de  ces  documents. 

On  établira  la  solde  mensuelle  pour  chacun  des  contre- 
maîtres, aides-cootre-maitres,  ouvriers,  apprentis  et  jouma- 
lîeFs,  en  multipliant  également  par  vingt-cinq  le^ montant  de 
la  solde  journalière.' 

33.  Le  tarif  de  la  solde  et  des  accessoires  de  la  solde,  tel 
qull  est  déterminé  au  titre  II  de  fa  présente  ordonnance,  sera 
appliqué  seulement  aux  ouvriers  de  la  direction  des  construc*- 
lions  navales,  de  la  direction  des  mouvements  du  port,  de  la 
direction  dartillerie  et  du  magasin  général. 

Il  Sera  statué  spécialement  sur  la  fixation  de  la  solde  des 
ouvriers  des  autres  services. 

s 

34.  Sous  la  réserve  insérée  au  dernier  paragraphe  de  1  ar- 
ticle 3^,  les  ouvriers  appartenant  à  tous  les  services  de  la  ma- 
rine seront  régis  par  la  présente  ordonnance,  qui  recevra  son 
exécution  à  compter  du  i"  janvier  1847. 

35.  Sont  et  depieurent  abrogées  les  ordonnances  du  3  tnai 
^1839  (i)  et  du  17  septea)bre  lô^i  (2),  et  toutes  autres  dis- 
positions contraires  à  celles  qai  précèdent. 

36.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  àe  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance.  ' 

Donné  à  Paris ,  le  7  Décembre  1846. 

Signé  LODTS-PHÎLIPPE.  . 

Par  le  Roi  :  h  Vfce'Amîtal,  Pair  de  France,  Ministre  Secriiairê  déîa 
aa  département  de  la  mmrine  et  des  colonies. 

Signé  B""  DB  Maciiii. 


(0  Bull.  6/l9,ii*  7945. 
(1)  Bull.  iio4,  n*  11,334* 
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N*  1 3,359.  ~^  Oâdommancm  j>£7  Roi  qtû  omvre  aa  Mûdstrt  êa 
Affairée  étrangères  unCrédit  supplémentaire  pour  des  CréamcesconsteUa 
sur  un  exercice  dos. 

K  Paris,  le  i5  Décembre  16 46. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à. tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  TéUt  des  créanœs  liquidées  à  la  charge  du  département  des 
affaires  étrangères  sur  ^exercice  clos  i8A4,  additîoanellement  anx 
restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  cet 
exercice; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  compris 
dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  la  loi  de  dépenses  dt 
même  exiprcice  a  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  dec^^dib; 

Considérant,  toutefois,  qn^aux  termes  de  Tarticle  9  de  la  loi  do 
33  mni  i834,  et  de  larticle  iû8  de  notre  ordonnance  du  3 1  oui 
i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité-  publicpie,  le»- 
dites  créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapporlCDt 
à  des  services  prévus  par  le  budget  de  Texerciçe  i  $44 ,  et  que  lear 
montant  n*cxcède  pas  les  restants  de  erédits  dont  fannulAtion  scn 
prononcée  silr  oes. services  par  la  loi  de  règlement. dud il  exercice; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  des  affaim 
étrangères,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  minbtres, 

NODS  AVONS  OBDONNÉ  et  ORDQNNONS  CO  qui  Suit  : 

Aat.  V\  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d^état  des 
affaires  étrangères ,  en  augmentation  ^des  restes  à  payer  coos- 
tatcs  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  Texercice  iSji* 
un  crédit  supplémentaire  de  huit  n^illç  bçpt  cent  quarante 
francs  (8,7/io'^),  montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci- 
annexé,  qui  ont  élé  liquidées  à  la  cbarge  de  cet  exercice,  et 
dont  Tétat  nominatif  sera  adres.^é  en  double  expéiîtîon  aa 
ministre  secrétaîrn  d'état  des  finances,  conformément  à  Tartide 
106  de  notre  ordonnance  du  3i  m-u  i838  portant  règlemeot 
général  sur  la  comptabilité  publique,  savoir: 

Exercice  i8i4 8,7^0' 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères  est, 
en  conséquence ,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  l« 
chapitre  spécial  ouvert,  pour  le^  dépenses  des  exercices  clos, 
au  budget  de  lexcrcice  courant,  en  exécution  de  Tarticlç  8  df 
la  loi  du  23  niai  i834. 
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3.  La  régtiiarisation  de  ce  crédit  sera  proposée  anx  Chambres 
[ors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'élat  des  affaires  étrangères  et 
les  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  do 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le«i5  Décembre  i84C. 

&gné  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  ie  ministre  Secrétaire  détat  des  affaires  étrangères. 

Signé  GoizoT. 

Tahleau  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer 
arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  clos,  et  (fui  sont  à  ordonnancer 
sur  Us  budgets  des  exercices  courants. 


11  hiê. 


CHAPITRE. 


ARTICLE. 


EXERCICE    l8î4. 


DcpeiiMt  iiii|)r^vats . 


Servie»  an  paqneboU  i 
voiles,  deCiiiUo  •  Pa- 
nama ,  pendant  le  pre- 
mier lemestre  \Bkh»... 


MONTANT  DE  LA  CRÉANCE 


par 
article. 


8,74q 


per 
ehapitn 


fr. 


8,74o 


par 
exercice. 


8.7io 


Approuvé  :  5J//«il  LOUrS-PniLIPPE. 
Par  ie  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères , 

Signé  GuizoT. 

"    -  "  * 

N*  13.3G0. — OnDOifiVAivcE  DU  Roi  qai  ouvre  au  Minisire  de  la  Marine 
et  des  Colonies  un  Crédit  sapplémentuire  pour  des  Créances  constatées . 
.  sar  des  exercices  clos. 

A  Paris,  le  i.5  Décembre  i8'i6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dès  Français,  à  tous  proscnlS  cl  à 
venir,  salut. 

Vu  Tétat  dtjs  créances  liquidées  à  ]a  charge  du  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  additîonnellcmenl  aux  restes  à  payer  cons- 
talés  parles  comptes  dôrinilifs  des  dépenses  du  service  Manne,  pour 
les  exercices  olos  i84a,  i843  et  i844; 

ÇioQsidérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  compris 
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dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  It^sloî^  des  dépenses  jo 
mômes  exercices  ont  donné  la  facuLlé  (d'ouvrir  des  supplcmenls  tle 
crédils; 

Considéfant,  toiiterois,  qu'aux  termes  de  l'article  g  de  la  loi  da 
a 3  mai  i834  et  de  rariicle  io8  de  nolfe  ordonnance  du  3i  mai  i83^ 
portant  règlement  général  sur  la  complabililé  publique,  lesdilo 
créances  peuvent  être  acquittées,  allondu  qu'elles  se  rapportent  à  dei 
services  prévus  parles  bud<::cls  des  exercices  i8iÏ2,  i843  et  i8M,et 
que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits  dont  ranndalkn 
a  été  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  de  règlemeal  desdils  exer- 
cices ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*éfat  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  AVONS  oKdonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies  ,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  lois  de  rè^^'lemenl  des  exercices  i842  et  i84î, 
et  pîir'le  compte  d<  finîtifdes  dépt^nses  de  1 8  44,  pour  le  service 
Marine,  un  crédit  supplémentaire  de  seize  niiHe  soîianie 
et  quinze  francs  vingt  et  un  centimes,  montant  des  créaocei 
débi^nées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charj« 
de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  seroot  adressa 
en  double  expédition  au  ministre  secrétaire  d  état  des  GoaDces, 
couformément  à  larlicle  io6  de  notre  ohionnance  du  Sinui 
i838,  portant  règlement  générai  sur  la  comptabilité  pubUqae, 
savoir  : 

Exercice  yShi% v........ 1,674' oi* 

i8'i3 • Soi  79 

■     f         1^44 ii«i99  il 

Total 16,075  ai 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
m'es  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créanca 
sur  le  chapitre  spécidl  ouvert ,  pour  les  dépenses  des  eaercicfs 
clos,  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  ^a^ 
ticlc  8  de  la  loi  du  ui  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambio 
lors  de  leur  prochaine  session. 

&.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexé- 
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;ntion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 

les  îoi's. 
Donné  à  Paris,  le  i5  Décembre  i846. 

Signé  LOUrS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
•  «    d'ètaL  de  La  marine  et  des  colonies. 

Signé  B""  DE  Maciau. 

Tahîerttt  des  nonvellrs  créances  constatées  en  antjmcniation  des  restes  à  payer  ar- 
rêt rs  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  clos  18^2  ei  i8ù3 .  et  par  le  compte 
défuiilif  lies  dépenses  de  l'exercice  iH^h,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  Us  bud- 
gets ifes  ( 


:  exercices  courants. 


ROMCROS 

chapUres. 


EXEnci<:R  1842. 

OfTiciort  inilit:>fre9  et  civil». 

Solde    et    hahiliemriit   des   équipages    et    d4>s 

tj  oupcs 

Vivre  s ..a... 

Travaux  di»  m:  lériet  naval.  (Ports.} 


EXERCICE.  1843. 


OfTiciert  militaires  et  civils., 
Vivres , 


EX&BCTCE    l84i. 


OnTiciers  militaires  «l  civils.. 
IlApiiiiux 


Tra\aux  du  maléiiel  naval.  (  Poi-ts.)..  •  . 
Scît'HTfS  el  arl^  inaniiincs.  (  l'ci»(iminl.). 
Sc.euces  et  arts  luarJlimes.  (Matériel.)  . . 


Total, 


MONTANT    DES*  CRÉANCES 


par 
chapitre. 


par 
excrcic«. 


159  7» 

lia«9  97 
119  3i 
65  00    / 


^3  53 


x,38o  ^ 

966* 8s 

10,99s  5i 

t,s66   i& 

la  00 


fr.      •€ 


It^lk   01 


3oi  79 


i4»i99  il 


16,075  .«1 


Arrèié  le  prcf^sent  éUi  à  la  somme  de  seize  mille  soixante  et  quinze  francs 
vin'4t  el  un  ccntimrs. 

A  Paris,  le  i5  Décembre  vSi^. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  h  marine  et  des  colonies. 
Signé  B"  DE.  Magkau. 

Approuvé  :  5i5n<^  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  B"*  DE  MACfAU* 
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N*  i3,a6i.  —  OnDONNâNCS  dv  Roi  qui  reporte  à  Yextrtict  \Vii 
une  portion  du  Crédit  ouvert,  sur  V exercice  i8à6,  pour  la  cùntim- 
lion  du  Tombeau  de  l'Empereur  Napoléon. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  18  Décembre  i846, 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenUeli 
venir,  salut. 

Vu,  1*  la  loi  du  a5  juin  i84i  ,  qui  ouvre  au  ministre  de  Vinte- 
rieur,  sur  Texercice  i84i,  un  crédit  e^^traordinaire  de  cinq  cent 
mille  francs ,  pour  la  construction  du  tombeau  de  i^Emperear  lYo- 
poléon;  ^ 

a"  La  loi  du  1"  juillet  j843,  qui  ouvre,  sûr  lexereice  i843,  un 
crédit  extr^rdinaire  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  pour  le 
même  objet; 

3'  La  loi  du  3  juillet  i846j  qui  ouvre,  sur  rexercice  i846,  un 
crédit  de  neuf  cent  soixante-huit  mille  deux  cent  huit  francs  (966,^08'}, 
représentant  la  portion  non  employée,  au  3i  décembre  i843.  des 
deux  crédits  ci-dessus  énoncés; 

4*  L*artïcle  a  de  la  loi  du  x*  juillet  i843,  portant  que  la  portioo 
du  crédit  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  qui  n*aura  pas  été  em- 
ployée en  1843 ,  ^inhi  que  la  portion  du  crédit  de  cinq  cent  mille  franc» 
.qui  n'aura  pas  été  emj'ioyée  en  i843t  pourront  être  réassignées  sor 
les  exercices  suivants,  en  vertu  d'une  onlonnance  royale  rendue  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi  du  24- avril,  i833; 

5*  L'cpcrçu  des  dépenses  laites  et  à  faire,  sur  le  crédit  ouvert  sur 
rexercice  i846 ,  pour  le  service  dont  il  s'agit; 

Considérant  quo  ce  crédit  de  neuf  cent  soixante-huit  mille  deui 
cent  huit  francs  ne  sera  pas  employé  en  totalité  au3i  décembre  i8i6, 
et  qu'il  convient  de  prendre  des  mesures,  dès  à  présent,  pour  assurer 
le  payement  des  dépenses  qui  pouiTont  cire  feiles  dans  le  commence- 
ment  de  l'année  1847; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Notas  avons  onribNNÉ  et  oudonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrclaii'e  detit  au 
département  de  l'intérieur,  sur  lexerçice  iSAy,  un  crédit  ei- 
truordinaire  de  quatre  cent  ([uatre-vin;^t-huît  mille  quatre  francs 
(483,()o4%  rcpr»  sentant  !a  portion  non  employée,  en  ii?i^. 
du  crédit  de  neuf  cent  soixante-huit  mille  deux  cent  huit  francs 
(9<i8/jo8*^),  ouvert,  par  la  loi  du  3  juillet  i846,  pour  laçons 
Iruction  du  toiiiheau  de  l'Empereur  Napoléon. 

En  conséquence,  I«j  crédit  de  IVxçrcice  i845  (chapitreun, 
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est  rédjuit  d'uoe  égale  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt-huit 
mille  quatre  francs  (488,oo40« 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  proposée 
aux  Chambre?  lors  de  leur  prochaine  ses^sion. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemçnts  de  Tîn- 
térieur  et  des  finances  sont  chai'gés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Décembre  i846. 

5;j««f  LOUrS-PHlLIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détai  aa  département 
de  lintériearj 

Signé  T.  DucbXtbl. 

N*  1 3,^62.  — •  OnùONNANCE  DU  Rot  qui  reporte  à  l'exercice  i8Ul 
une  portion  du  Crédit  ouvert^  sur  l'exercice  ÎHàô,  pour  la  translation 
des  cercueils  des  Grands  Maréchaux  du  Palais  Bertrand  et  Duroci 
et  la  construction  des  deux  Tombes  dans  V Eglise  des  Invalides. 

Au  palais  des  Tuileries,  ie  18  Décembre  i846. 

LOUIS  PHILIPPE.  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Vu,  1*  rarticle  1"  de  la  loi  du  i3  avril  i845»  pbrlant  que  les 
restes  mortels  des  deux  grands  maréchaux  du  palais,  Bertrand  el 
Duroc,  seront  placés  dans  l'église  des  Invalides,  à  droite  et  à  gauche 
du  passage  qui  communique  de*  la  nef  au  dôrae  réservé  au  tumheau 
de  rempereur  Napoléon  ; 

a*  L'article  2  de  ladite  loi  qui  ouvre  au  ministre  de  Tintérieur, 
sur  l'exercice  i845,  uti  crédit  extraordinaire  de  vingt-cinq  mille  francs 
(25,000'j,  tant  pour  la  translation  des  deux  cercueils  que  pour  la 
constrocliondes  deux  tombes; 

3*  La  loi  du  3  juiliet  i84b,  qui  ouvre  au  ministre  de  Tintérieur, 
sur  rcxercice  i846,  un  crédit  de  vingt-quatre  mille  cinq  cents  francs 
(2i,5oo'),  représentant  la  portion  non  employée  au  3i  décembre 
1845  du  crédit  ci-dessus  énoncé  ; 

4"  L'article  3  de  la  loi  du  10  avril  i845,  portarit  que  les  fonds 
non  emplovés  en  i845  pourront  être  reportés  aux  exercices  suivants; 

5°  L'aperçu  des  dépenses  faites  el  à  faire  sur  le  crédit  ouvert  sur 
Texercice  i846  pour  le  service  dont  if  s\Tp:it; 

Considérant  que  ce  crédit  de  vingt-quatre  mille  cinq  cents  francs 
ne  sera  pas  .employé  en  totalité  au  3i  décembre  i8i6,  et  qu'il  con- 
vient de  prendre,  dès  à  présent,  des  mesures  pour  assurer  le  paye- 
ment des  dépenses  qui  pourront  être  faites  dans  le  commencement 
de  Tamïée  1847; 
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Sur  le  rapport  de  notre  mîmstre  secrétaire  dYtat  au  déparinneftl 
de  l*inlérieui\  el  de  l'avis  de  nuire  Conseil  des  minislres  « 

Nous  AVONS  onoONîfE  el  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ai\T.  1".  Il  es>t  ouvert  à  notre  mînîslre  secrétaire  d'étal  au 
dcparlenient  de  Tinlérieur,  sur  l'exercice  18/17,  ^^  créJil  ex- 
traordinaîre  dé  vingt  el  un  mille  trois  cent  cinquaute-cîr-q 
francd  quatre-vingt-quatorze  cenlimes  (2i,,355^  9'**^)^  représen- 
tant la  portion  non  employée,  en  i846,  du  crédit  de  vingt- 
cinq  mille  francs  (26,000^),  ouvert  par  la  loi  du  i3  a\ril 
i&4â,  pour  la  translation  des  deux  cercueils  des  grands  maré- 
chaux du  palais  Bertrand  et  Daroc,  et  la  construction  des  dcui 
tombes  dans  le  dôme  de  Kéglise  des  Invalides. 

En  conséquence,  le  crédit  de  TcAercice  i846  (cbàp.  xini) 
est  réduit  d'une  égale  somme  de  vingt  et  un  mille  trois  cent 
cinquante-cinq  francs  qualre^vingl quatorze  cenlimes  {21. 355^ 
94«).  .  _ 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  sfssian. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départeruenfs  de  fifr 
térieur  et  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, deTexéculion  de  la  présente  ordonnanoe. 

^U  palais. des  Xuileiiçs,  le  18  Décembre  i846. 

%nrf  LOUrS-PHILIPPE.- 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étal  aa  dépaimm 
ieCiulériewr, 

.    Signé  T.  DccHlra. 

N*  i3,a63.  ^-  OnDONNAKCB  dv  Roi  qui  reporte  à  l exercice  iSi^ 
une  portion  da  Crédit  ouvert,  sur  V exercice  i&âô,  pour  rexecites 
dfi  peinuires  et  de  sculptures  au  Palais  de  la  Chanibte  des  Pain, 

Au  palais  des  Tuileries  le  18  Décembre  i8i6. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut.  ,  , 

Vil,  1*  la  ïoi  du  19  avril  iSÎio,  qui  ouvre  au  ministre  deVinlfr 
rieur  un  crédit  de  huit  cent  nidle  Irancs  (800,000'),  savoir?  dtci 
cent  mille  francs  sur  rexercice  i84o,  et  six  cenl  mille  francs  s* 
rexercicc  i84i,  pour  rtxécutiou  de  peintures  et  de  sculptures  «û 
palais  de  la  Chambre  des  Pairs;. 

2"  Là  loi  du  3  juillet  i8ii8,  qui  ouvre  au  ministre  de  riflleriw. 
sur  Texercioe  i84<>  »  un  crédit  extraordinaire  de  soixaaid  et  dix  Jiuli« 
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huit'  cent  cîncriianJe-qtiatre  francs  dix-sept  cenfimes  (70»854' 17'), 
représenta  ni  la  portion  non  employée,  au  3i  décembre  i845»  des 
dent  cï-édil»  ci-dessus  énoncés  ; 

3'  L*Rperrn  de3  dépenses  failes  et  à  faire  Sur  le  crédit  ouvert,  sur 
l'exercice  ib46,  pour  le  service  dont  il  s'agit  ; 

Considéranlque  ce  crédit  de  soixante  etdixmilleliuit  cent  cînquante- 
qtiiatre  francs  (\ix  sept  centimes  ne  sera  pas  employé  en  totalité  au 
Si  décembre  i8/56,  et  quM  convient  de  prendre,  dès  à  présent,  des 
mesures  pour  assurer  le  payement  des  dépenses  qui  pourront  être 
{lûtes  dans  le  commencement  de  Tannée  iSiy; 

Sur  le  rapport  de  nôtre' ministre  secrétaire  d'état*  au  département 
de  l'yilérieur,  cl  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  n)in*<6tres, 

Nous  AVONS  ORDONNAS  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
•Ânt.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  Tin (érieur,  sur  rexercice  1847.  un  crédit  ex- 
traordinaire de  vingt-quatre  nûile  trois  cent  cinquante-quaire 
francs  dix-sept  cenliniesr,  repi:ésentantla  portion  non  employée, 
en  i846,  da  crédit  de  soixante  eldix  mille  huit  cent  cinquante- 
quatre  francs  dix-sept  centimes  (70,854*^  17*),  ouvert  par  la  loi 
du  3  juillet  i846,  pour  rexéculion  de  ptântutes  et  de  «cOlp- 
tures  au  palais  de  la  Chambre  des  P^airç. 

En  conséquence,  le  créait  de  Tcxercice  i846  (chapitre  xii) 
est  réduit  d'une  égale  somme  de  vingt-quatre  mille  trois  cent 
cÎDquanlQ-qualTe  francs  dix -sept  antimes  (2  4,354^  17*). 

2.  La  ré;;u!aribatioB  de  la  présente  ordonnance  sera  propo- 
sée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'élat  aux  départements  de Tin- 
lérieur  et  des  finances  sont  chargés  de  Texéculiou  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

An  palais  des  Tuileries,  le  18  Décembre  i846. 

Signé  LOOïS-PlIf LIPPE. 
Par  le  Roi  :  te  Mimslre  Secrétodre  d'état  au  déparUment 
de  L'intérieur, 

Signé.  T.  DochItel. 

N*  i3,a64'.  —  OnDONPfAircE  bu  Boi  qui  reporlç  à  Vexercice  18^7 
une  portion  du  Crédit  ouvert,  sur  l'exercice  iSùô ,  pour  la  publication 
de  l  Ouvrage  su:r  les  ruines  de  l'ancienne  Ninive, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  18  Décembre  i846, 

LOUIS-PHIUPPE.  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  sauit. 
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Va»  1*  la  loi  du  3  juillet  i846,  qui  oorre  au  ministre  de  Viné* 
rieur,  sur  Texercice  18A6,  un  crëdîl  extraordinaire  de  deu  cat 
quatre-vingt-douze  mille  cinq  cent  cinquante  francs  (2g2,55o'),po> 
élre  ap|)liqué  à  la  publication  de  Touvrage  de  MM.  Botta  et  Flàk, 
sur  les  découvertes  provenant  des  fouilles  opérées  dans  lesminsà 
Tancien^ne  Ninive; 

a*  L*arlic)e  2  de  ladite  loi,  portant  que  la  portion  du  crédita- 
dessus  qui  n*aura  pas  été  employée  en  i8â6  pourra  être  réaisi^iée 
sur  les  exercices  18A7  et  suivants,  en  vertu  d'une  ordonnance  rojik 
rendue  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  a4  avril  i633; 

3'  L*aperçu  des  dépenses  faites  et  à  faire  sur  le  crédit  de  deo 
cent  quatre-vingt-douze  mille  cinq  cent  cinquante  francs,  oaTert,» 
Texercice  i846i  pour  le  service  dont  il  s*agit; 

Considérant  que  ce  crédit  ne  sera  pas  employé  en  totalité  e 
3i  décembre  18A6,  et  quil  convient  de  prendre  des  mesures,  dèfi 
présenf,  pour  assurer  le  payement  des  dépenses  qui  poairontétrf 
faites  dans  le  comnoencement  de  Tannée  18Â7; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  départeaot 
de  Tintérieur,  et  de  Ta  vis  de  noire  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNA   et  ORDONNONS  CO  quî  Suit: 

Art.  1*'.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état» 
département  de  Tinlérieur,  sur  rexercice  1847,  bu  otf 
extraordinaire  de  deux  cent  soixante  et  treize  mille  ff&i 
(273,000%  représenlaot  la  portion  non  employée,  en  1M6. 
du  crédit  de  deux  cent  quatre-viogt-doaze  mille  cinq  ceotda- 
quantii  francs  (292,550*),  ouvert,  par  laloida  3  juillet i8i6, 
pour  être  appliqué  à  la  publication  de  Touvrage  de  MM.  Bi^ 
et  Flandin  ,snr  les  découvertes  provenant  des  fouilles  faites  dasi 
les  ruines  de  Faocicnne  Nioive. 

.En  conséquence,  le  crédit  de  Icxercice  i846  (chapitre it^i 
est  réduit  dune  légale  somme  de  deux  cent  soixante  et  titiie 
mille  francs  (273,000% 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  s»a  proposa 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  dcfifi- 
térieur  et  des  finances  sout  chargés  de  l'exéculion  de  la  prése»* 
ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  Ije  18  Décembre  i846. 

Sign4  LODIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secréuùn  déîatnàêfmia^ 
de  Cinténear, 

Signé  T.  DocBlm- 
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ia,a65.  —  Obdonmance  du  Roi  qui  ouvre  au  Budget  du  Ministère 
!c  la  Guerre,  pour  V exercice  i8U5,  un  chapitre  destiné  à  recevoir 
'imputation  des  Dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice, 

Â  Paris,  le  as  Décembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenU  et  à 

lir,  SALUT. 

fu  Tarlicle  366  de  notre  ordonnance  du  a  5  décembre  iSSy  ^i), 
près  lequel  les  sommes  restant  dues  sur  un  exercice  expiré,  pouf 
le  et  accessoires  de  solde,  doivent  être  acquittées  sur  les  fonds  de 
ercice  pendant  lequel  le  droit  a  élé  constaté; 
/u  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  portant  que  les  rappels 
rrérages  dont  il  s'agit  continueront  d'être  imputés  sur  les  crédits 
l'exercice  courant,  mais  qu'en  fin  d'exercice,  le  transport  en  sera 
ctué  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  autorisé, 
ique  année,  par  une  ordonnance  royale  qui  sera  soumise  à  la 
ction  des  Chambres,  avec  la  loi  de  règlepicqt  dp  l'exercice  expiré  ; 
^u,  enfin,  l'article  10a  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838  (a), 
la  comptabilité  publique,  rappelant  les. dispositions  ci-dessus; 
}ur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  et 
l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres  « 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  06  qui  SUit  .* 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  au  budget  du  ministère  de  la  guerre, 
iir  l'exercice  i8/i5,  un  chapitre  spécialement  destiné  à  rece- 
r  l'imputation  des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exer- 
e;  ce  chapitre  prendra  le  titre  de  Rappels  de  dépenses 
/ailes  sar  reyaes,  antérieures  à  i8i5,  et  non  passibles  de  dé- 
lance. 

S.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  l'article  précédent  se 
•mera ,  par  compte  de  virement,  de  la  somme  de  six  cent  cîn- 
ante-cinq  mîHe  huit  cent  cinquante-six  francs  soixante-cinq 
itimes,  montant  des  rappels  de  solde  et  autres  dépenses  y 
lifnîlées,  provisoirement  acquittés  sur  les  fonds  deç  cha- 
res  IV,  V,  vui,  u,  il,  xvi,  xvii,  xvm,xxviiiet  xxu  du  budget 
la  guerre  pour  1 845,  suivant  le  tableau  annexé  à  la  présente 
lonnance,  pt  dont  les  résultats,  préseqlés  séparément  pour 
!  divisions  territoriales  de  l'intérieur  et  pour  TAlgérie,  se 
partissent  comme  il  suit  : 


[i)  Bull.  56i,n'73i9. 
(a)  Bull.  579,  n* 7437- 
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ExercÎM  i84i 53s'  s&* 

i«Aa 4,345  4i 

—  i843 i€,Sjo  97 

i844 634,468  oa 

Total  ûgal 655«8S6  65 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits  ouverts,  par  les  ko 
des  ^toût  i844»  lo  juillet  i845  el  3  juillet  1846,  auxdar 
pitres  désignés  dans  Tarticle  2  ci-dessus,  sont  atténuées  dans 
les  proportions  indiquées  ci-après ,  savoir  : 

Chap.   4 5,5i3'69" 

5 16,965  S9 

8 3i6  57 

—  9 605,75093 

10 445  59 

16 5,o58  97 

»7 77  ^ 

18 j,36a  5o 

— —  s8 * 1 5o  00 

—  «9 I9,ai5  69 

SoMMS  ÉGALE 655,856  65 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finance 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  TexéciitioB 
de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois  et  annexée  au  projet  de  loi  portant  règlement  définitif  do 
budget  des  dépenses  de  l'exercice  i845. 

A  Paris,  le  23  Décembre  i846. 

Signé  LODIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  UPair  de  France,  Mùdstn  Sëarêèuat  iM 
de  la  guerre. 

Signé  A.  DB  SàiBT-Ti». 


N*  13,266.  —  Obdonnâncb  dv  Rot  qui  modifie  l'article  3  de  TOi^ 
donnance  du  2à  décembre.  I8àà,  portant  orgamtation  de  TAdm» 
tration  centrale  da  Ministère  de  la  Jastice, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Décembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Fbakçais,  à  tous  présents  etî 
venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaux  mipistre  secrétaire  (TéUt 
^u  département  de  la  justice  et  des  cultes; 
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Vu  la  loi  du  a4  juillet  i8â3,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  Texercice  i8ââ,  et  dont  i*artîcle  7  est  ainsi  conçu  : 

«Avant  le  1*  janvier  i8â5,  Torganisation  centrale  de  chaque  mi- 
nistère sera  réglée  par  une  ordonnance  royale  insérée  au  Bulletin  des 
lois  :  aucune  modification  ne  pourra  être  apportée  que  dans  la  môme 
forme  et  avec  la  même  publicité  ;  > 

Vu  notre  ordonnance  du  a4  décembre  i&àà  (1),  portant  organisa- 
tion de  l'administration  centrale  du  ministère  delà  justice, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  Uarticle  3  de  notre  ordonnance  du  24  décembre 
i84À  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  3.  Les  traitements  sont  fixés  comme  il  suit  : 

MAXIMDV.     MINIMClf. 

Rédacteurs,  vérificateurs,  commis  dWdre 4iOoo'  a,4oo' 

Expéditionoaîre^ 2,4oo  1 ,5oo 

Les  augmentations  de  traitement  seront  de  trois  cents  francs 
au  moins. 

Le  traitement  des  rédacteurs,  vérificateurs,  commis  d'ordre 
ne  pourra  être  porté  à  plus  de  trois  mille  francs  qu'après  quinze 
ans,  et  à  plus  de  trois  mille  six  cents  francs  qu'après  dii-huit 
ans  de  services  dans  l'administration  centrale. 

Le  traitement  des  expéditionnaires  ne  pourra  être  porté  à 
plus  de  deux  mille  cent  francs  qu'après  quinze  ans  de  services 
dans  l'administration  centrale. 

2.  Notre  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d'ét^^t  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes  est  cbargé  de  l'exécution 
de  it  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Décembre  i846. 

5i^ii^  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Garde  des  sceaux  Mimstre  de  la  justice 
et  des  cultes. 

Signé  N.  MARnN  (du  Nord). 

N*   13,267.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant , 

1*  Quil  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  d'Arthemare, 
sur  la  rivière  de  Seran,  département  de  l'Ain,  et  à  la  rectification  de 
la  route  départementale  n*  3,  de  Pierre-Châtel  à  Dortan,  aux  abords 

(1)  Bull.  1164,  Q*  11,710. 
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de  cet  ouvrage ,  conformément  aux  lignes  rouges  tracées  sur  le  [^ 
présenté  par  Tingénieur  en  chef,  à  la  date  du  18  octobre  i845; 

a*  Que  Tadminislration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  confonnant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84ii 
sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  [Neailly,  3  &p- 
temlre  Isâô.) 

N*  i3,a68.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaot  publics)  portant, 

1°  Que  la  communication  à  ouvrir  entre  Aron  et  Coulonges  est  et 
demeure  classée  parmi  les  roules  départementales  de  la  Mayenne,  el 
qu'elle  prendra  le  n"  1  f)  et  la  dénomination  de  route  d'Evron  à  Lasstj; 

2*  Que  l'admiuisfraliori  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  âes  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  rétablissement  de  la  nouvelle  roule, 
en  se  cbnforniant  aux  dispositions  des  litres  H  et  suivants  delilâ 
du  S  mai  i84i»  *ur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publitjue- 
(Neailly,  3  SepUmbre  i8U6,) 


CbetifIb  conforme  par  noiu 

Gairie  des  sceaux  de  France,  Ministre  Seert- 
taire  d'état  au  département  de  la  jvsikt 
et  des  cultes, 

A  Parb ,  le  9  *  Janvier  i847i 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  BulletiB 
k  la  Gbanceilerie. 


On  •'•bonno  ponr  le  Ballatin  d«s  loif ,  à  raÎMn  de  9  frmef  par  tiû 
royaJ«,  on  «hti  lu  Dir«ct«art  d«t  postw  dw  déparUmsaU. 


lUtkvtèéè^Tlmféam» 


Impiumbbib  AOtiLk;  -^  $  JtnViér  iSiy. 
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N*  i3,a6p.  -^  OMDoywAKfCE  3V  Rot  qai  prorog9  jasquaa  i*'  octobre 
i8â7  le  délai  accordé,  par  l'Ordonnance  du  S8  teptemhre  iSàét, 
pour  l'emploi  des  Papiers  frappés  des  anciens  Timbres, 

Au  palaU  des  Tuileries,  le  17  Décembre  i.846> 

.  UOUIS'PHILIPPE;  Roi  BBS  Français,  à  tous  présents ««4 
irei>ir»  saldt. 

Vu  noire  ordonnance  du  î8  septembre  dernier  (i),  portant,  ar- 
ticle 6,  quà  partir  du  i"  juillet  18A7  il  ne  pourra  plM$  être  fait 
luage  de.  pppiçr^  au$  Quciens.  timbres  suppiimés,  sous  les  peines  et 
amendes  portées  par  la  loi,^et,  artiole  9,  qa*À  partir  de  la  même 
époqiM,  remploi oe6  papiers  frappés. des  ar^iétis  timbres,  et  destinés 
«rar  trm;  affiches  et  jouruaux ,  sans  l'apposition  de  nouveaux  timbres , 
sèfèi^ini  comme  i^  est  dit  en  l'article  6  ; 

"   Sûr  îé*  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
4e»  ÛÉMMcieSi  -  ... 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNOlfS  CC  quî  SUit  : 

«'  *  Aiiv.- 1**."  L« déisrt  d-dessUs  î^elàté est prbrôgé  jtisqà'ati  i**oç- 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  a^i  département  ûèi 
finances  est  cbiurgé  de  Fôxécuilon  de.  la  pitésânl»'  ordlM^ncHice , 
qui  sera  îoçérée  au  Bjulletin  des  lois. 

Fait  ail' palais  àes  Tuileries,  le  17  Décembre  1846. 

5;j9Aif  LODIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d^état  au  département 
desJiMUtees, 

SlgQé   LapLA6N£.    .  r 

!?•  i^.^jo.^-^Okdonnanûb  dv  Bot  quioatre  an  Ministre  des  Finances, 
'    sur  l'exercice  18ù6 ,  un  Ctédit  supplémentaire  applicable  au  dhapitre 

des  Frais  de  trésorerie. 

■  Au  priais  des  Tuiferifes,'îc  18  Décembre  i8d6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rqi  des  Français,  à  to^s  présents  ^  à 
venir,  salut.  .  , 

(1)  Bull.  i33«;*'i3,o'/b*  '    /       '      • 

2.  IX*  Série.  8a 
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Vu  }a  loi  du  19  juillet  i84&i  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  Texercice  i846,  et  contenant,  article  6,  la  nomeodabin 
des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouTrir  a 
nos  ministres  des  crédits  supplémentaires,  en  cas  d'insuffisance 
dûment  justifiée  des  crédits  législatifs  ; 

Vu  les  articles  ao,  ai,  aa  et  a3  de  notre  ordonnance  du  3i  mai 
1 838 ,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
â^s  finances,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  des 
finances,  sur  Texercice  i8à6,  un  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de  soixante  et  dix  mille  francs  (70,000%  applicable  ai 
chapitre  xxxii.  Frais  de  trésorerie,  savoir  : 

Art.  1^.  Frais  de  réalisation  de  fonds,  à  Paris  et  dans  les  départe- 

menta,  ctc So,ooo' 

— «—  2.  Frais  de  iréiorene  et  des  postes  daos  les  possessions  fran- 
çaises du  nprd  de  fAfrique • ao,ooo 

Total  égal 70,00e 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aax  Qiaïubra 
lors  de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Noires  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  lexécution  de  la  présente  ordonnaooe, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Décembrea846. 

Si^/i^LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secréuùre  (Tétât  au  déparitmad 
desf.nances. 

Signé  La.plaghs. 

N*  1 3,371.  —  Ohdonhàacb  ho  Roi  qai  supprime  le  Bureau  de  véri- 
Jiçalion  établi  à  Long-krVille  {Mos^lie)  pour  la  sortie^  eii/ramiim 
des  Droits  de  çirculaùofi  et  de  consonunutioa,  des  Boissons  expédiéa  à 
l'étranger. 

Au. palais  des  Tuileries,  le  18  Pécembi*e  i846. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  préseote  cl  à 
venir,  salut. 
Vu  1^  articles  5 ,  8  et  87  de  U  loi  da  »8  août  i8i€  ;     • 
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Vu  l€0  atticie^  »  el  3  de  iordoBiunoe  «oy4à  Ai  1 1  juta  ia  k - 

même  année  (i); 

V»  te  tdLdeau  d^  p^hiU  de  àorlie  pour  TexporUtion  de»  iMissoq», 
aaiM»«é  à  1  ordgnBMice  royale  da  »8  déeenobrê  i8a8  ()) ,  ta  lea  i&(h  t 
dificalion;»  qui  y  ont  été  successivement  apportées  par  les  ordûOiMACea  ^ 
subséqqeatea^  notamnieai  par  celle  du  &4  avril  ikàk  (3^); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  Mcrétaire  d'éUi  a¥  éifwlesMaà 
(|b$  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDOKNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  bureau  de  vérification,  établi  à  Lojag-la- Ville , 
arrondissement  de  Briey,  département  de  la  Moselle,  pour  la 
sortie,  en  franchise  des  droits  de  circulation  et  de  consomma- 
tion ,  des  boissons  expédiées  à  l'étranger,  est  supprimé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  àe% 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i8  Décembre  i846. 

Si^né  iOOIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  (e  MiaU^e  Secrétaire  iittX  oa  dépniÊmmê 
desjiaattees. 

Signé   LAPtAGNB. 

N*  1 3,271.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  reporte  à  Vexerciee  iSiô  une 
portion  du  Crédit  ouvert,  sur  Vexerciee  i8^5,  pour  la  démonétisatUnt 
des  Espèces  de  billon. 

An  palais  des  Taileries,  ie  18  Décembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  pB/kiiçAiSt  à  tous  plré^ents  et  à 
venir,  salct. 

Vu  Tarticle  à  de  la  loi  du  10  juillet  iS4S  «  qui  a  ouvert  au  ministre 
des  fmances,  sur  Texerciee  i845,  un  crédit  extraordinaire  de  trois 
miliioas  deux  cent  cinquante  mille  francs,  pour  frais  du  retrait  et  de 
la  démonétisation  des  espèces  de  billon  et  des  pièces  de  quinze  et  de 
trente  sous; 

Vu  Tarticle  5  de  h  même  loi  portant  que  les  fonds  non  con* 
sommés  sur  ledit  exercice  pourront  être  reportés  par  ordonnance 
royale  à  Texeicice  suivant; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  i846  (état  E) ,  qui  prononce  sur  le  crédit 


(1)  rn*  cérie,  Bull.  98,  n*  8ii. 

(9)  vni*  série.  Bail»  373,  n*  io,Sa3. 

(3)  IX*  série,  Bull.  109a,  n*  ii,a53. 

IX*  Série.  82. 
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5 récité  une  ânQulation  de  trois  millions  de  francs,  qui  le  rédotî 
eux  cent  cihquante  mille  francs; 
Vu  Tétat  des  dépenses  effectuées  sur  le  crédit  et  arrêtées  à  la  sonmi 
de  deux  cent  dix-neuf  mille  neuf  cent  soixante  et  douze  firancs  soîunle 
et  douze  centimes  ; 

Vu  enfin  les  articles  a6 ,  37  et  a8  de  notre  ordonnance  du  3i  ma 
i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  financefiCt 
de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  quî  SUÎt  : 

Art.  1*'.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  dei 
finances,  surrexercice  i846,  un  crédit  extraordinaire  de  trente 
mille  vingt-sept  francs  vingt-huit  centimes  (30,027' aS*). qui 
aéra  réuni  à  celui  de  cinq  millions  de  francs  attribué  par  les  lob 
des  10  juillet  18ÂA  (article  4)  et  3  juillet  i8d6  (article  6)1 
Texercice  i846,  et  formant  le  chapitre  Lxxm  du  budget  de  cet 
exercice,  sous  le  titre  Retrait  et  iémonétisalion  de  divenes  pika. 

2.  Pareille  somme  de  trente  mille  vingt-sept  francs  vingt-hoit 
centimes  (30,027'  28*)  sera  annulée  sur  le  crédit  de  deux  cent 
cinquante  mille  francs  aOecté  à  Texercice  18 45,  chapitre  uu, 
Belrait  et  démonétisation  de  diverses  pièces. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  proposée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Notice  ministre  secrétaire  d'état  au  département  da 
finances  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonaaaœ, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Décembre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  lo  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  ététas  eu  déftuifaeÊ 
desfinimees. 

Signé  LâfuaWi 

N*  13,273.  "  OnDONiriNCB  liu  Ror  qui  ouvre,  sur  VexereiceiSU, 
un  Crédit  extraordinaire  pour  V achat  de  Presses  monétaires  etpoerki 
réparations  de  VAquadae  de  l'Hôtel  des  monnaies  de  Paris, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  18  Décembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Frakçais,  à  tous  pi^ntsetà 
venir,  salct. 

Vu  la  loi  du  19  juillet  i845,  portant  fixation  du  budget  dcs^ 
penses  de  l'exercice  1 846  ; 
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Vu  la  loi  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires,  en  date 
du  3  j\^i]let  i8â6; 

Vu  les  articles  26 ,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances, 
et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ot  ORDONNONS  CO  qui  Suit  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  des 
finances ,  $ur  Fexercice  18^6 ,  un  crédit  extraordinaire  de  quatre 
vingt-six  mille  quatre  cent  vingt-trois  francs  quatre-vingt-huit 
centimes  (86,423^  88^) ,  pour  subvenir  à  des  dépenses  urgentes 
qui  n*ont  pu  être  prévues  par  le  budget  dudit  exercice,  et  qui 
feront  Tobjet  des  chapitres  spéciaux  ci-après  désignés,  savoir: 

Chap.  86<  Aehat  de  presses  monétaires  et  travaux  d'appropriation  à  lltMel 
des  monnaies  de  Paris i 83i4a3'  68"^ 

*— ^  87.  Réparations  à  laqneduc  de  Tbôtel  des  monnaies  de 

Paris.  •  • .  • • 4,000  00 


I  '  86,423  88 


2.  Pareille  somme  de  quatre-vingt-six  mille  quatre  cent  vingt- 
trois  francs  quatre  vingtrhuit  centimes  (86t423f  88*)  sera  an- 
nulée à  Fexercice  i845 1  sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  préci- 
tée du  3  juillet  18A6 ,  savoir  : 

Chap.  73.  Achat  de  presses  monétaires  et  travoinx  à  Thôtei  dos  monaiiies  de 
Paris 8a,4»3^  88' 

■         83.  Réparations  à  Taqueduc  de  Thôlel  des  monnaies  de 

Paris 4fOoo  00 


86,433  88 


3.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  proposée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

&.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des  finan- 
ces est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18 Décembre  18^6. 

Sisné  LOUISPHILIPPE. 

Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  ai  état  au  d^HKrtemeni 
des  finances. 

Signé  hhVUimTRi 


Digitized  by  VjOOQ IC 


(   1M2   ) 

N®  18,2174.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  ouvre,  sut  Vtsmtitê  18tf, 
Hb  "mmveau  Crédit  ecUrHardmifirê  p^at  les  r^TYilwiM  iâ  VÀ^iaeim  è 
VHâtel  des  mennaiet  de  Paris. 

Au  palais  des  Tuilenet^  ieaA  Décmn^re  i846. 

LOUIS-PHDLIPPË,  Roi  drs  Français,  à  tous  présente  el à 
'  Wnir,  skVDV. 

Vn  la  loi  du  19  juillet  i845,  portant  fixation  du  budget  des  (îé- 
'  penses  de  Tcxordcè  i846  ; 

Vu  lès  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838, 
'  pîorlant  règlepaent  général  sur  la  cohi|ïlabi!ilé  publique; 

Vu  enfin  notre  ordiïonance,  en  date  du  18  novembre  courant,  ri 

'^i  mivre  protôoi' bernent  bÉ  minîfttre  des  allantes,  surr^xtroiee 

i846,  <in  orédit  extraordinaire  de  k  somme  ée  (^traire  mille  {naa, 

restée  disponîMé  sur  le  crédit  de  tteof  mille  francs  affecté,  parla  foi 

'du  Sjùîllel  l8i6,  fto*  i^éparhtîDYis  dfe*  TatiUeduc  de  Tliôtel  des  rnoo- 

Âaiês  de  Paris  (exercice  i845)  ; 

x-   «Sttv  4e-4*apport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départemeDl 

.  4e0  fiB^Bqeji^  et  de  Tutis  de  n^«  Conseil  des  luiaistres» 

Noos  ATON^  oivDoAiiil  «t  mit)0«nioto'oe'j|iil  Wt  : 

Akt.  l'*'.  fi  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  félal  3es 
finances,  sur  l'exercice  1 84 6,  un  nouveau  érédît  extraonE- 
n«ifie<le  <{UAtr«milk«niqcènt9fffttvGs(4,ôoo^)tà  réauiràvAi 
de  quatre  mille  franco  relaté  ci-dessus;  et  formant  le  cha- 
j)itfçi  Lxxxvii  du  budget  de  cet  exercice ,  sous  le  titre  :  Répart- 
étions  de  l'aqueduc  de  V  hôtel  des  monnaies  de  Paris. 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cbambres 
lors  de  leur  prochaine  réunion.       .    , 

à.  I^iotre  ministre  secrétaire  d^état  au  déparl£meut  desfioao* 
ces  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sçra  insérée  au  Bulletin  dets  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  «jle  a4  D4c^tnbre  i84$. 

5/^ai  LOUIS-PHILIPPE. 

Pair  le  koi :  leMiniitre  Secrétaire  détaJt i 
JtsfinaÂtes, 

Signé  LàPLACHS. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


B.  n«  libà.  {  a3dS  ) 

N*  13,275. —  Ordonnance  du  Roi  qai  ouvre,  iur  Texeràce  iSiJ, 
an  Crédit  extraoriïjwre  poar  la  réorgamsation  de  la  seconde  ligne 
d'inspection  des  Douanes  de  Lille. 

Au  palais  des  Tuileries^  le  a  4  Décembre  i846. 

LOnS-PfllUPPE,  Boi  DES  Fbançàïs,  à  tous  présents  et  à 
venîr,  salut. 

Vu  la  loi  du  3  juillet  i846,  portant  fixation  du  bu4fet  des  dé- 
penses de  Texçrcice  1847; 

Vu  \es  arlides  ^6,27  et  aB  de  notre  ordonnance  du  3i  tnm  i838, 

•  |)Ortânt  règfeinent  général  sur  la  comptabilité  publique; 

>    Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  a«  département 
.  àm  finances»  et  de  1  avis  de  notre  Conseil  des  miaislres, 
.  .  dtofB  kVOtfM  ORDMNé  ^et  O1I0ONKONS  ce  qui  suit  : 

AïiT.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  dés 
finances,  sur *rexei*cîce  1847,  tin  crédit  exlraordîtiaîre  dfe  la 
somHie  d^  deux  teent  mille  francs  (200,000^)  pour  subvenir  à 

*  BfiB  dépensa  urgente  q«i  n'a  pu  être  prévue  par  le  budget  du- 
dit  exercice  et  qui  fera  l'objet  d*un  cbapitre  spécial  sous  le 
n°*LXxrit  et  le  titre  :  AcqaisJUons  de  terrains  et  constructions  pour 
la  réorganisation  de  la  seconde  ligne  ^inspection  des  douanes  de 

.Lille. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Notre    ministre    secrétaire    d'état  au  département    des 
'■'finances  est  chargé  cle  Texécution  de  la  présente  ordonnance , 

qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  àu  palais  des  Tuileries,  le  24  Décembre  i846. 

Si^a<f  LOCIS-PHIUPPB. 

Pûi  ]e  Roi  :  le  Mintstre  Secrikirre  d'étui  aa  département 
des  finance», 

Sigvé  LAPLACafc 

N'  13,276.  — ^  Ordonnance  du  Bos  tfoi  onori  le  Bareen  A  D^manes 
d'Eu,  à  Veniriê  et  à  la  sortie  des  Grains  et  Farines: 

Au  palais  clés  Tuileries,  le  a 6  Décembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Boi  nss  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^étet  au  dépattaneot 
de  Tagricultare  et  du  commerce  ; 

Vu  la  loi  du  2  décembre  181 4.  qui  nous  attribue  la  désignalioi 
des  ports  et  bureaux  de  douanes  par  lesquels  il  est  permis  d'importer 
ou  d'exporter  les  grains  et  farines  ; 

Vu  lordonnance  ro^^ale  du  17  janvier  i83o  (i),  et  noire  ordon- 
nance du  a  3  août  de  la  même  année  (a) ,  relatives  au  même  objet; 

L*avis  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  éo 
finances  en  date  du  a  novembre  i846 , 

Nous  AVONS  oudonnb  et  ordonnous  ce  qui  suit  : 

Art.  l"*  Le  bureau  d*£a,  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, est  ouvert  à  Tentrée  et  à  la  sortie  des  grains  et  farina. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aa  département  de  ragri- 
culture  et  du  conunerce  et  au  département  des  ânancessoBt 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécatîon  de  il 
présente  ordonnance ,  qui  sera  publiée  au  BalletiQ  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  36  Décembre  18A6. 

Signé  UXlS^EJUPPt. 
Par  le  Roi  :  leMmistn  Secrékù^  iétmi  mm  JiptHmaà 
de  ragricuUmt  et  da  coeunerce^ 
Signé  L.  Ccini-GauAiii. 

N*  13,377.  —  OnDOnnàiiCE  pu  Ror  fai  modifié  l'artielê  â  iê  TOriut- 
nonce  du,  2à  décembre  I8ââ,  pariant  organisation  de  VAdministnM 
centrale  du  Département  des  Cultes. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Dt^cembre  iS46. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  FBiMÇAis,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ^arde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*é(at 
au  déparlement  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  2à  juillet  i843,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  Texercice  1  &&4 ,  et-dont  Tarlide  7  est  ainsi  conçu  : 

«Avant  le  1" janvier  i845,  Torganisation  centrale  de  diaqee  nî- 
«  nistère  sera  réglée  par  une  ordonnance  royale  insérée  au  Bulietis 
«  des  lois  :  aucune  modification  ne  pourra  être  apportée  <{ue  dins  h 
«  nême  ferme  et  avec  la  même  publicité  ;  > 

Vu  notr» ordonnance  du  a4  décembre  i844(3),  portant  orgtniiS' 
tion  de  Tadministralion  centrale  du  département  des  cultes; 

fi)  Tiii*  série,  B«ll.  339,  n'  i3i387. 
(2)  IX*  série,  i"  partie,  BuH.  6,  n*  97. 
13)  »*•  série,  Bull,  1  iÇi,  a*  u,7M. 
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Avons  ORDOKN^  et  OBDOHWONS  06  qiû  soit: 

Art.  1*'.  Uartide  h  de  notre  ordonnance  da  2^  décembre 
184&  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  à.  Les  traitements  sont  fixés  comme  il  suit  : 

ICAXIMDIt.         MINTMtJll. 

Bédacteun  et  vérificateurs 4,ooo^  s^ioo' 

ExpëditioDiiaires 2,4oo  i  ,5oo 

Les  augmentations  de  traitement  seront  de  trois  cents  francs 
au  moins. 

Le  traitement  des  rédacteurs  et  vérificateurs  ne  pourra  être 
porté  à  plus  de  trois  mille  francs  qu'après  quinze  ans,  et  à  plus 
de  trois  mille  six  cents  francs  qu'après  dyc-buit  ans  de  services 
dans ladministration  centrale. 

Le  traitement  des  expéditionnaires  ne  pourra  être  porté  à 
plus  de  deux  mille  cent  francs  qu  après  quinze  ans  de  services 
dans  l'administration  centrale. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d^éttt  au  dé^ 
partement  de  la  justice  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Palais  des  Tuileries,  le  3o  Décembre  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Garde  des  sceaaa.   Ministre  Secrétaire  détai  aa 
département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N*  13,378.  —  Ordonnance  du  Roi  qai  détermine  les  formes  selon 
lesquelles  l'Indigence  sera  constatée,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  8 
de  la  Loi  du  3  juillet  i8â6,  portant  fixation  du  Budget  des  Recettes 
de  l'exercice  i5^7. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Décembre  18 46. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Frakçais,  à  tous  présenU  et  à 
-venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrc^.taire  d*élat  au  déparlement 
des  finances  ; 

Vu  Tarticle  8  de  la  loi  du  3  juillet  i846,  portant  fixation  du 
budget  des  recettes  pour  Texercice  1847  «  lequel  article  porte  : 
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t  A  partir  du  i**  janvier  1.SA7,  '^  exiraito  d^  r«giaUM  d^  ViUt 
«civil,  les  actes  de  notoriété,  de  consenfemeot,  de  publicalions, les 
«  délibérations  des  conseils  de  famille,  les  actes  de  procédure,  les 
«jugements  et  arrêts  dont  la  production  sera  nécessaire  pour  la  céU- 
«  bration  du  mariage  des  personnes  indigentes  et  pour  la  légilima- 
«  tioD  de  leura  enfants ,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis, 
«  lorsqpn'il  y  aura  lieu  à  Tenregistrement.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit 
«de  greffe,  au  proilt  du  trésor,  sur  les  copie»  et  expédilioitt  quia 
«  seraient  passives  ; 

«  L*îndigence  sers^  constatée  selon  les  formes  déleraûaées,  annt 
«le  1*' janvier  18^7,  par  une  ordonnance  rendue  dans  la  forme  des 
«  règlements  d'administration  publique.  Les  actes,  extraits,  copies  oa 
«expéditions  ainsi  délivrées,  11e  pourront  servir  que  pour  les  causes 
«  ci-dessus  indiquées,  sous  les  peines  prévues  par  les  lois  en  vigueur;» 

Notre  Conseil  d'état  efitendu , 

Nocs  ATOtfs  oimoNVÉ  et  obdomuons  ce  qui  sort  : 

Art.  1^'.  Seront  admises  au  bénéfice  de  rariicle  8  de  h  loi 
du  3  juillet  i846,  les  personnes  qui  justifieront,  i*  tfnn 
eitrait  du  rôle  des  contributions,  constatant  qu'elles  payent 
moins  de  dix  francs,  ou  d'un  certiCcat  du  percepteur  de  lear 
commune ,  portant  qu'elles  ne  sont  point  imposées  ;  a*  d^un 
certificat  d'indigence,  à  elles  délivré  par  le  commLÎssaire  de 
police  ou  par  le  maire,  dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de 
commissaire  de  police.  Ce  certificat  sera  visé  et  approuvé  par 
le  sous-préfet. 

2.  Les  actes,  extraits ,  copies  ou  expéditions  qui  seront  déli- 
vrés en  vertu  de  l'article  8  de  la  loi  du  3  juillet  i846,  men- 
tionneront expressément  qu  ils  sont  destinés  à  servir  à  la  célé- 
bration d'un  mariage  entre  personnes  indigentes,  ou  à  b 
légitimation  de  leurs  enfants. 

3.  Les  extraits  et  certificats,  prescrits  par  Tartide  1**,  seront 
délivrés  en  plusieurs  originaux,  lorsqu'ils  devront  être  produits 
à  divers  bureaux  de  l'enregistrement.  Us  seront  remis  au  boreao 
de  l'enregistrement,  où  les  actes,  extraits,  copies  ou  expédi- 
tions devront  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis. 

Le  receveur  en  fera  mention  dans  le  visa  pour  timbre  et 
dans  la  relation  de  l'enregistrement. 

(i.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  h 
justice  et  des  cultes ,  de  Tin  teneur,  et  des  fiuancfla^  sont  diaigéii 
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hacua  ea  ce  qui  le  coacerae,  de  Texécution  de  la  présente 
rdonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Décembre  i846. 

Signa  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ;  U  Minutre  Secrétaire  (tétat  au  département 
des  finances. 

Signé  Laplaghe. 

l*  13^279.  -<-  OtLDOMHANCM  ùv  Roi  qui  aaiorise  la  publication  de  la 
Lettre  apostoUqae  de  Sa  Sainteté  Pie  IX ,  indicative  d^an  JuhiU  uni- 
versels 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Ro^  des  Français,  à  tous  pi^éseuts  et  à 
renir,  salut. 

Sur  le  rapportde  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire d*élat 
LU  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  lettre  apostolique  de  Sa  Sainteté  Pie  IX,  du  20  novembre 
i846;    ' 

Vu  la  loi  du  18  germinal  an  t; 
•  Notre  Conseil  d*élat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  el  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  La  lettre  apostolique  de  Sa  Sainteté  Pie  IX,  indica- 
tive d'un  jiibilé  universel ,  à  Toccasion  de  son  avéneiÀent  au 
M>uverain  pontificat ,  est  reçue  et  sera  publiée  dans  le  royaume 
3n  la  foruie  accoutumée. 

2.  Ladite  lettre  apostolique  est  reçue  sans  approbation  des 
clauses,  ïbnuules  ou  expressions  qu*elle  renferme,  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  a  la  Charte  constitutionnelle,  aux 
lois  du  royaume,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église 
gallicane. 

3.  Ladite  lettre  sera  transcrite  eu  latin  et  en  français  sur  les 
registres  de  notre  Conseil  d'état;  mention  desdites  transcrip* 
lions  sera  faite  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  sur  la  pièce 
enregistrée. 

&.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  an 
dépm*t«n^eot  d^  U  ju^Fiça  et  d§9  cultes,  est  chargé  de  Te^^éco^ 
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tien  de  la  pfësente  ordeûnance,  qui  «era  insérée  au  BuMa 
des  lois. 

Palais  de$  Tuikriea,  ]ç  3i  Décembre  i8ii6. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Parle  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  SecréânièMi 
au  département  de  hjastiee  et  des  eahu. 

Signé  N.  Mabtiii  (da  Nord). 


N*  i3,a8o.  — r  OliDôiiHANCB  BIT  Roi  (cmitre^âtgaée  pttr  le  nûoistn 
des  Ir^Yï^ttX  publics)  porlAût  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  posses- 
sion, pour  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  NaDl«f,des 
terrains  non  bâlis  à  occuper  pc^r  ledit  cbenôn,  su/p  la  parlie  k 
territoire  de   la   commune  d'Angers   (Maine-et-Loire),  comprise 

^  entre  la  comn^une  de  S^inl-Barthélqmj  çt  la  GiJberdière,  à  la  sortie 
de  la  station  de  la  Vi8italion.'(AW7/y,  4  Septembre  i8^h,\ 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  s^waw  d$  France  ,  Minisire  Sttn- 
taire  déiat  M.  déftarUmeiU  de  la  ju^ke 
et  des  cultes, 

j         ;    .i-'^^^^P'J^  }^  f  Janvier  iSiy, 
.  .  .     N.  MARTIN  (driNoid). 


*  Cetle  d«te  eai  eeUe  4e  U  réc^ii^  in  BMk 
à  la  ChariGellerie, 


fn^ihasMB  i(o¥âtB.-^  r3  Atarier  tSi?. 
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'      ■"  '  ■     t       f     •  ^   l,.î.    . 

TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 

CONTENUES   DANS  LE  BULLETIN  DES  LOIS, 

IX*    SÉRIE. 

LOIS  ET  ORDONNANCES. 

TOME  XXXIII. 

(N-  i3o6  à   i364.)      • 

Detixièiàe  semestre  dé  Vannée  18â6. 

N0T4.  TonUê  1«  Snê  ^—  Im  aitUèr«>  •nilya^  Mua  nu  mèm9  mot  font  «itraltM 
à  U  fois  dtt  lois  «t  d'ordonaABCw,  on  ■  iolUqad  U  B»t«r«  d«  raei»  «Jurfyid 
par  l'abr^vUtion  (Ortl.  ryj.)  pou  Im  ordoBaan«M,  «t  par  !«•  mota  (Lot  da..,) 
po«rbt  lok. 

Lm  Mtlyi—  f«  »•  tOÊà  wmim  il'nraM  IftdttMlioB  m 
■Mat  k  d«t,  ordoaaiuiMi  on  h  àm  ditinm»  Njalat. 


!uU>ittliË  des  sciences  mordes  et  politiques..  Acceptation  du  legs  fait  à  cette 
académie  par  M.  Situjer,  pour  la  fondation  de  quatre  prix  perpétuels  et 
annuels,  678. 

!.oâ&iB.  Comment  sera  déterminé,  en  Algérie,  le  périmètre  des  territ/oires 
dans  retendue  desquels  les  titres  de  propriétés  rurales  devront  être  véri- 
fiés, à'ji.  —  Communes  non  comnnses  dans  ces  territoires,  ihid.  —  Délai 
accordé  pour  le  dépôt  des  titres  de  propriété,  47). —  Lieux  où  les  dépo- 
sants sont  tenus  de  faire  élection  de  domicile ,  ibid,  —  Cas  dans  lequel  les 
terres  seront  réputées  vacantes  et  sans  maîtres,  ibid, —  Dispositions  rela- 
tives à  la  vérification  des  titres ,  à  la  délimitation  sur  les  lieux  par  les  ex- 
perts, 473.  -^Sursis  à  statuer  en  cas  de  revendication  d^  immeuble^  par 
plusieurs  prétendants»  474.  — Cas  de  nullité  des  titres,  et  application  dans 
ce  cas  de  Farticle  5  de  Tordonnance  du  21  juillet  i845,  ibid,  —  Obliga- 
tions imposées  au  concessionnaire  de  terres,  476.-^ Conditions  auxquelles 
le  droit  du  concessionnaire  est  transmi^sible ,  ibid,  —  Droit  de  celui  qui 
aura  cultivé  en  labsence  d'un  titre  régulier,  476;  —  de  celui  qui  aurm 
aîniplement  commencé  des  travaux,  ibid,  —  Les  jugements  rendus  contre 
le  domaine  aotérieuremeut  à  la  présente  ordonnance  en  matière  de  pro- 
priété auront  leur  plein  et  entier  effet,  477*  —  Comn|ient  en  ce  C4|ft  i^ 

JX*  série,  — •  Lois  et  ord.  —  Tome  XXXIII.  33 
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ou  ûxée  par 

teatieux,  477. — Cesseront  d*élre  payés,  même  pour  les  termes  échos  s«4- 
rieurement  aux  dispositions  ci-dessos,  les  rentes  on  prix  stipulés  poeneniB 
ou  baux  à  rente  annulés  par  ces  mêmes  dispositions,  thid, — Droit  des  crin- 
ciers  de  ces  rentes,  iiid. — Dispositions  concernant  les  terres  laissées  incoha, 
ihid,  —  Impôt  spécial  dont  elles  sont  frappées,  4  7 S. —  Comment  il  est sutié 
lorsque  des  présomptions  s'élèvent  contre  la  sincérité  des  prix  portés  dbss 
les  titres,  479. —  Les  marais  sont  réputés  biens  vacants  et  sans  mai(RS,  iW. 
— Cas  dans  lequel  toute  transmission  d'immeublcf  estiaterdite,  iM->5«l- 
litédes  acquisitions  faites  dans  ce  cas,  ibid.  — Tout  acte  ayant  pour  o^A 
l'exécution  des  dispositions  ci-dessus  est  affranchi  des  droits  de  timbre  et  df» 
registrement,  ihid,  —  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  point  applicdilesax 
propriétés  aliénées  par  l'administration ,  48o.  —  Création  d'une  seconde 
chambre  civile  au  tribunal  de  première  instanoe  d'Alger^  544*  — Disposi- 
tions relatives  aux  baux  des  maisons,  corps  de  logis,  boutiques  et  appvt^ 
ments  en  Algérie,  548.  —  Crédit  extraordinaire  pour  dépenses  mpJÉB 
en  Algérie,  64 1.  —  Acceptation  du  don  d'une  rente  fait  à  l'armée  ÎMà- 
que  par  S.  A.  R.  M.  le  duc  dAamàU,  10&9.  —  Modification  de  fori» 
nance  du  16  décembre  i8d3  sur  le  régime  des  douanes  en  Algérie,  loA 
•—  Crédit  extraordinaire  pour  des  dépenses  urgentes  occasionnés  pir  le 
inondations  et  par  la  délivrance  des  prisonniers  francs,  1076.  Ifujalt- 
nisûre  de  la  gaerre. 
Amphithéâtre  d Arles,  Voyez  Édifices  publies. 

AnjtfÉE  de  terre.  Appel  de  cinquante-trois  mille  jeunes  soldats  de  la  dise  ^ 
1845 ,  65 o.  —  Époques  auxquelles  auront  lieu  les  opéretiens  du  recr*- 
ment,  pour  la  classe  de  i846,  894.  —  Appel  de  sept  mille  jeunes  soldib 
de  la  classe  de  ]8d5,  898.  —  Augmentation  du  nombre  des  véténoiiis 
et  de  celui  des  sous-aides  vétériuaires,  1073.  —  Voyez  Caisses  dépoT^M- 
Armée  navale.  Fixation  de  reiTectif  des  forces  navales  du  royaume  ssr  le  piei 
de  paix,  990.  —  Bâtiments  à  voiles,  ibid.  —  Bâtiments  à  vapeur, 991* -* 
Acceptation  du  legs  d'une  rente  fait  par  M.  SiMert  pour  ia  fondatioa  l9 
prix  annuel  en  faveur  d'un  simple  matelot  de  là,  marine  royale,  loii- 
Fixation  de  l'effectif  du  corps  royal  du  génie  maritime,  ios3.— Disp>^ 
tion  concernant  l'inspection  générale  du  matériel  de  la  marine ,  1 1^" 
Voyez  Caisses  dépargne. 
Arsenaux  de  la  marine.  Disposition  concernant  le  recrutement  et  l'aihui^ 
des  ouvriers  ,11195;  —  leurs  salaires  et  accessoires,  1 1 97  ;  —  leur  ma» 
ment ,  1 20 1  ;  —  leur  admission  dans  les  hôpitaux  %  etc. ,  a  20s.  Yojei  C«^ 
tractions  navales. 
Artillerie  de  la  marine.  Voyez  Armée  navale. 
Attentat.  Voyez  Cour  des  Pairs, 
AvoÉAT  général.  Voyez  Cour  de  cassation. 

B 

Bois.  Fixation  de  la  cotisation  à  percevoir  pendant  Tannée  i8i5,*f  "^ 
doupons,  parts  ou  éclusées  de  bois  de  charpente,  etc.  destinés  à fiff^ 
vistonnement  de  Paris,  54 1  ;  —  sur  les  trains  de  bois  flottés,  5i3. 

BoiH  résineux.  Vo^es  Ministère  dei  finances. 
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Boissons.  Suppression  du  bureau  de  vérification  établie  à  LoDg-1a-ViUe  pour 
la  sortie  en  franchise,  des  boissons  expédiées  à  l'étranger,  1318. 

Bons  (lu  tr^or.  Consolidation  des  bons  du  trésor*  délivrés  à  la  caisse  d*aaior- 
tissement,  du  1*' janvier  au  3o  juin  i846,  44 1* 

BouRNAT  (veuve).  Voyei  Indemnité, 

Bourses.  La  ville  de  Périgaeux  est  autorisée  à  fonder  seize  bourses  dans  son 
collège  royal,  899^. — La  ville  d'Alençon  est  autorisée  à  fonder  seize  bourses 
dans  son  collège  royal ,  900. 

Babvets  d'invention.  Proclamation  de  .quatre  cent  soiiante-troî s  brevets,  38 1. 
— Cessions  de  trente-buit  brevets,  4a 3.  —  Annulation  de  deui  cent  quatre- 
vingt-un  brevets,  580«  —  Cessions  de  cinquante-trois  brevets,  613.  — 
Proclanuition  de  cinq  cent  soixante-neuf  brevets,  677. —  Cessions  de 
quarante-quatre  brevets  d'invention,  88a. -^Proclamation  de  neuf  cent 
soixante  et  un  brevets,  logS. 

Buogf^t  de  i8àS,  Règlement  définitif  de  ce  budget,  i48.  —  Fixation  des  dé- 

Sensés,  ihid, —  fixation  des  crédits,  149;  —  fixation-  des  recettes,  i5o;-* 
xation  du  résultat  général  du  budget,  i5a.  —  Règlement  des  services 
spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget,  i53;  -—règlement  du  service 
départemental  pour  1  exercice  i843,  i53; —  règlement  du  service  colo- 
nial pour  Texercice  i84a,  i54*—  Fixation  des  crédits  accordés  sur  Texer- 
cice  1843  pour  les  pensions  militaires,  ihid,  —  Tableaux  annexés  à  la  loi» 
i56  et  suivants  (^î  da,  3  juillet  i8à€,  n**  i2,822). 
Budget  de  18^7,  (Dépenses.)  Crédits  ouverts  pour  le  service  ordinaire  et  pour 
lé  service  extraordinaire,  aaS  ;  —  pour  les  services  spéciaux  pour  ordre  au 
budget,  ibid.  —  Fixation  de  Tefiectif  à  entretenir  en  Algérie,  aafi. . — 
Compte  spécial  à  rendre  des  crédits  ouverts  pour  travaux  extraordinaires  en 
Algérie,  ibid.  —  des  mesures  qui  auront  été  prises  au  sujet  du  déficit  laissé 
par  le  comptable  manutentionnaire  des  vivres  de  la  place  de  Paris,  ibid, 

—  Crédit  ouvert  pour  les  pensions  militaires  à  liquider  en  1847,  ^^^  — 
Nomenclatore  des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  d'ouvrir  des  crédits 
supplémentaires  par  ordonnance  du  Roi  est  exclusivement  applicable ,  aa6 
à  339. — Tableaux  anneiés  au  budget  général  des  dépenses  a 00  et  suivants 
(loi  du  SJaiUet  i8U6,  n*  i2,82à). 

Budget  de  Ï8U7.  (Recettes.)  Impèts  autorisés  pour  cet  exercice,  354«-^— M<zî* 
mum  du  nombre  de  centimes  additionnels  que  le  Gouvernement  peut  im- 
poser d'office  pour  le  payement  des  dépenses  obligatoires  des  communes , 
a55;  •—  maximum  des  centimes  à  voter  en  cas  d'insuffisance  des  revenus 
ordinaires  pour  l'établissement  des  écoles,  255. — Le  vole  de  cinq  centimes 
additionnels  est  autorisé  en  cas  d^insoffisance  des  centimes  facultatifs  ordi- 
naires pour  les  dépenses  des  chemins  vicinaux ,  ibid,  —  Mode  de  réparti- 
tion du  restant  à  percevoir  dans  les  villes  oii  les  conseils  municipaux  de-, 
manderont  qu'une  partie  du  contingent  personnel  et  mobilier  soit  prélevé 
sur  les  caisses  municipales,  ibid,  —  Délai  dans  lequel  les  percepteurs  doi- 
vent dresser  des  états  des  cotes  indûment  imposées  ;  le  conseil  de  préfecture 
statue,  et  le  montant  des  décharges  prononcées  sera  réimposé  au  r6le  de 
l'année  suivante,  256.  — Droits  dont  la  perception  continuera  d'être  faite 
pour  l'année  1847  ^^  profit  de  l'État,  t6((f.  —  Les  actes  dont  la  production 
est  nécessaire  pour  la  célébration  dn  mariage  des  personnes  indigentes  et 
pour  la  légitimation  de  leurs  enfants  seront,  à  partir  de  1847,  ^'^  P^^' 
timbre  et  enregistrés  gratis ,  358.  *-  Les  états  mensuci)s  des  élèves  que  pro- 

-  U' 5tfne.  Lois  et  ord.— Tome  XXXni.  83. 
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duitent  les  iuttitutean  primaires ,  )es  r6les  de  reooavraneDi  de  UrMi- 
tiou  foUire  elles  qui^Unces  d^  in^tituiean  mdI  exempU  duônkciil. 
—  Droits  et  Uses  doui  la  perceptioo  contiouern  d^èlre  ieile  m  pn&i^i 
déparle iuentf,  des  comi^miei,  etc.,  a&â.  —  L«  fabricatioa  des  oàidd 
poirés  est  soumise  à  Texercice  dans  riotérieurde  Paris,  160. — Caséfia 
dan6  lesquels  i'ciemplioo  du  préièvemcoi  da  dit  pour  oeot  acooidit  la 
villes  qui  soot  autorisées  4  fjouter  des  centimes  adtciitiooDeb  aoiucibii 
leur  octroi  esf  applJ<^i>i9>  aGi.-H^olomes  daQ^lesqueilet  ie»recet(sscosti- 
DueroQt  à  être  faites,  en  i8d7«  coaforuiémcnl  sus  lo»  et  ordoooaim, tit. 
*-  Evaluation  des  recette  de  {'«sercice  1847,  ihid.  -. —  Mojeiis  ileicniBi. 
création  fiiculta^v^  de  bÔns  royaux,  369.  ■;—  Poorauitea  «oconraes  pvia 
agents  du  Gouvernement  pour  çootribationa  iodiUneot  perçues, im>- 
ïableau^  aonesés  au  budget  des  recettes  de  18^7»  s&4ei  Biiivaaitiibi^ 
^jaiUft  18^,  u'  i$,9^5).  Voye»  Cidref  et  Poiréf,  Timbra, 


Ç^ASTiifi.  Somme  provenant  des  pentimes  vot4s  ppiur  le  ç^daslrç  «niiip<> 
aux  dépense;}  facultatives  du  département  de  (a  CQte-d*Qr,  ^o?. 

Caisse^  d  amorlissemrut  et  def  dépàU  €t  CQa$i^na^iot».  M.  le  b^Do  JkUm  rt 
'  nqmmé  meuibre  dp  la  commission  de  surveillance  de  cea  ç^is^e^ ,  toi«. 

Caisses  d'épartfue.  Dispositions  coftcernant  les  formalités  à  reayplir  parl^R*' 
plscauts  de  terre  et  de  mer,  qui  se  présentent  pour  déposer,  en  on  tNiff* 
sèment  aux  caisses  d'épargne  du  royaume»  |e  pri^  stipulé  dans  ïtotà 
ràniplacemeut,  491»  --r  Établis  ornent  d'une  caisse  spéciale  d*épargse^^ 
'prévoyance  en  faveur  des  st^ryeiilantes  titulaires  et  adjoiptea  de^ saliçs^v^ 
de  la  w Ile  de  Paris,  676. 

Çamao&.  Coasiructiun  d  un  canal  de  dérivatioQ  ao  poc^  d'faigay  (Çalniv . 
379;  —d'un  caual  d'embrancbemea^  faisant  communique^  le  |>ort4U^ 
rennes  avec  le  canal  de  Brouage  (Cbarcnte-lnférieure) ,  447>  —  U^ 
de  Neulfossé(Pa9-de-Calsis)  est  placé,  pour  le  jtemps  de  paix,dai»b«^ 
butioordu  départemout  des  travaux  publics,  Ô4S.  —  Prorugation écs i*i^ 
des. droits  de  navigation  sur  les  canaux  de  k  Somtne  et  des  Ardeafie*i  )<'^ 

Capitaines  de  vaLseau  et  de  corvettes,  Voyex  MUistèrt  de  la  marùte, 

ËenTiucs  additionnels.  Cas  divers  dans  lesquels  l'eiLemptioa  du  pré|èv««MS(^ 
dix  pour  cent  accordée  aux  villes  qui  sont  autorisées  à  ajouierdes  ctotie^ 
additionnels  aux  tarifs  de  leur  octroi  est  epiiiicable,  a6»  {Li  d^ij^ 
i8^6,  n"  12,825). 

Chambre  consuiluùve  des  arts  et  mayifacturrs.  Il  en  es^  établi  une  è  Sùfl'fitf^ 
lè^-Calai^,  778. 

Cbamb[;e  des  Uépatés.  Elle  est  dissoute,  1.  — Convocation  4et  wWép^^ 
raux  pour  le  i"  août,  et  des  Cbaïubres  pour  le  17  #oût,  ik'uL  Voyo^ 
léyes  éiecioruax. 

CBAAii>nB  des  Pairs.  Crédit  extraordinaire  pour  le  compte  rendu  iessén»* 
celte  Chambre  dans  le  Moniteur,  ô8o;  —  crédit  extraordinaire  potf  ^^^ 
bli-kSemiMit  d*uii  nouveau  ve^li^ire  au  palais  de  laCbambrei  9^2. —Af'^ 
k  Texercicti  1847  d'uue  portion  du  crédit  ouvert  pour  Inexécution  ^  f^ 
tiires  et  de  sculptures  au  iviiuïs  de  la  Chambre,  1 9  iq, 

ÇiiAMfixiËS  Uiiisiatives,  Çipture dç  la se^ou  4^  484.^,  hll^^-r  LiW  <i^ 
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tionpoorU  17  tout  i846,  i.-->  Prorogation  de  la  aenion  aa  ii  jaiiTier 

Chambres  temporaire.  Epoque  à  partir  de  b.queli^  b  ohambrt  tMpporaire 
.  ift  )a  coiir  rçyalp  dç  P^ri»  cç^jt^a  aoo  service,  AÎ7.  —  Fonnaiioo  d'une 
cliaiDbr»  t^ipporair^  en  ia  co|ir  royale  de  Paris,  734*  —  Prorogation  de  la 
chambra  temporaire  du  tribunal  de  pjrenaijbre  Âns^nce  de  Besançon ,  ê^l  ; — 
de  ^nt-L^,  9»^;  —  d«  Bagnèjres,  ibid-i  —  de  Bourgoin  et  de  3aiai-Mar- 
eellin,  986;  —  de  SaÎDl-Ciroils  ejt de  SaiAt  Gaudens ,  1986. 
PpEififs  na  FKji, 

De  BQrdeiut:ç  4  C$fu,  ipprobetio»  de  la  lovmîssioo  présentée  ponr  fné- 
cntion  et  (eiploitaiion  de  ce  cbemln,  sous  les  clauses  et  conditions  da 
pêkiw  des  cbargjBs,  ô.  — Subvention  allouée  à  la  compagnie  adjudicataire, 
ihid,  —  Cas  dans  lequel  celte  compagnie  pourra  devenir  coBcessionnaire 
d'un  embrancbement  de  Mèse  sur  Montpellier,  6. — Conditions  auxquelles 
le  miai^^o  des  travaux  pubiics  est  autorisé  à  concéder  un  embrancbement 
de  Castre»  sur  la  (igné  de  TouloMse  à  Cette,  ibid.  —  Durée  de  la  ciwces- 
ffifin  dans  le  cas  où  la  compaguie  concessionnaire  de  la  ligne  de  Bordeaux 
à  Cette  se  cbsirgerait  de  cet  embrancbement,  6  (^i  da  2i  juin  i8^6, 
fjk  i2pliU)»  —  Cabier  des  cbarges  puur  la  concession  du  cbemin  de  fer  de 
Bordeaux  é  CeMe,  7  et  suivantes. 

Embrauchemeni  dirujé  de  Castrée  $ar  le  chemin  de  fer  de  Bordegeuf  à  Celte, 
Approbation  de  la  convetftion  provisoire  passée  entre  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  la  compagnie  du  cbemin  de  fer  de  Bordeaut  à  Cette,  pour 
b  concession  de  cet  embrancbement,  s 3  (ordomuuica  da  X"  jmlUi  i8é6), 
;7-Tex)le  de  ceUe  convention,  s 5. 

Cluminê  d/fj$r  df  ÏOutst  (de  Paris  à  Cherbourg,  de  Caen  sor  Paris  et 
sur  Itouen,  de  Versailles  à  Hennés).  11  sera  établi  un  cbemin  de  1er  de 
Paris  à  Cherbourg,  par  £vreux  et  Caen,  avec  fmbraocbement  sur  Rouen, 
%%*  —  Compagnie  à  laquelle  est  concédé  le  chemin  de  fer  de  Caen  sur 
Paris  et  sur  Kouen,  ibid.  —  Compagnie  à  laquelle  est  concédé  le  cbemin 
de  1er  de  Versailles  à  Rennes,  par  Chartres,  le  Mans,  SiUé-le-Guiilaume 
fttliavai,  avec  embranchements  du  Mans  sur  Caen  et  de  Chartres  sur 
Mençon,  ibid,  —  Formalités  préalables  à  remplir  par  cette  dernière  com-* 
pegoie  dans  un  délai  de  six  mois ,  à  Teipiraiiou  dui|uel  le  ministre  est  au- 
loiidé  à  procéder  à  1  adjudication  du  cbemiu  de  ter  de  \  eraailles  à  Rennes, 
3o  (hfi  de  2ijuin  MU,  a*"  i2,8i3).  —  Cahier  dt»  chargea,  pour  la  con- 
cession des  chemins  de  fer  de  Caen  à  Paris  et  à  Rouen,  3 1  et  suiiantes  ; — 
de  Versailles  é  Rennes,  avec  embrancheuieuts  dn  Mans  sur  Caen,  se  rac- 
cordant avec  les  deux  chemins  de  1er  de  Pans  à  Versailles,  et  do  Charirèa 
sur  Alen^on,  ^8  et  suivantes. — Traités  entre  les  deui  compagnies  des  che- 
mins de  ùsT  (rive  droite  et  riie  gauche)  de  Paris  à  Versailles,  73,  77,  78, 
83. —  Nouveau  cahier  des  diargt's  pour  la  concession  du  chemm  ue  fer 
de  Versailles  à  Rennes,  se  ractordaut  avec  le  chemin  de  fer  de  Versailles 
i  Puris  (rive  gauche),  8â  et  suivantes. 

Chemin  defet-  da  Centre  (partie  comprise  entre  Chàteauroux  et  Limoges). 
Sopame  ailtctée  à  Texécutiou  de  ceUe  partie  de  cbeuiin,  281.  — Crédits 
ouverts  sur  cette  somme  sur  les  eiercices  i846  et  1847,  ibid.  (loi  da2ijain 
me,  n' i2,629). 

Chemin  de  fer  da  Centre  (partie  comprise  entre  le  Bec-d' Allier  ei  Cler- 
mceit).  Somiàe  effeeiée  à  Pex^tionda  cette  nartie  de  chemin,  »8i  ;  «t- 
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Crédits  ouverts  sar  cette  somme  sur  les  exercices  i846  et  iSi7  •  ^^^  «  ^^^ 
(  loi  dii^i  juin  i8^€,  n*.  12,829). 

Chemin  de  fer  de  Saint-Dizier  à  Gray,  Mise  en  adjudication  de  la  conces- 
siou  de  ce  chemin,  383.  —  Délai  au  delà  duquel,  si  radjudication  est 
sans  résultat,  ie  ministre  est  autorisé  à  commencer  les  travaux  anx  fnis 
de  rÉtat,  ibid,;  —  cahier  des  charges  pour  rétablissement  de  ce^hemm, 
a8i  et  suivantes  (loi  da  21  juin  iSkS,  n""  12,830). 

Chemin  de  fer  de  Dijon  à  Malhonse  avec  embranchement  d^Anxoone  sor 
Gray.  Mise  en  adjudication  de  la  concession  de  ce  chemin.  3o5.  — Cahier 
des  charges,  3o6  et  suivantes  [loi  da  21  juin  1866,  n*  12,835). 

Embranchement  de  ce  chemin  de  Dole  sur  Salins.  Mise  en  adjodication 
ou  concession  directe  de  cet  embranchement,  3o5;  — -  cahier  des  chargts, 
33  3  et  suivantes  (loi  du  21  juin  18li6,  n*  12,835). 

Cltemin  de  fer  d'Orléans  à  Vierzon.  Crédit  ouvert  pour  i  achèvement  des 
travaux  à  la  charge  de  l'État,  343  (loi  du  3  juillet  18k€,  n*  12,838). 

Chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes,  Crédit  ouvert  pour  la  liqaidatiao 
des  entreprises  de  ce  chemin,  343  (loi  da  3  juillet  18â6,  n*  12,838)^ 

Chemin  de  fer  de  Paris  en  BeUfiffue.  Établissement  de  commisaaires  de 
police  spéciaux  aux  stations  de  Pontoise ,  Çreil ,  Breteuil ,  Amiens  et  Al- 
bert, 65 1  (ordonnance  du  19  avril  18à6). 

Police  des  chemins  de  fer.  Dispositions  concernant  les  stations  et  la  vois 
des  chemins  de  fer,  901  ;  —  le  matériel  employé  à  Texploitation ,  903; — 
la  composition  des  convois,  904;  —  le  départ,  la  circulation  et  l'arrivée 
des  convois,  906;  —  la  perception  des  taxes  et  des  frais  accessoires,  910; 

—  la  surveillance  de  i  exploitation ,  913;  —  les  mesures  concernant  la 
voyageurs  et  les  personnes  étrangères  au  service  du  chemin  de  fer,  91 1. 
-—  Dispositions  diverses,  916  (ordontuuice  du  15  novembre  18à6), 

Chemin  de  fer  d'Abscon  à  Denaia.  La  compagnie  des  mines  d'Aman  est 
autorisée  à  prolonger  ce  chemin  jusqu'à  Somain,  loai  (ordonmemce  eu 
8  octobre  1866). 

Cidres  et  poirés.  La  fabrication  des  cidres  et  poirés  est  soumise  à  1  exefdce 
•  dans  rintérieur  de  Paris,  a6o.  -—  A  Tépoque  où  la  perception  par  exercice 
sera  établie,  les  fruits  verts  cesseront  a  être  soumis  au  payement  des  droits 
à  l'introduction ,  ibjd.  —  Comment  seront  fixées  les  obligations  des  fabri- 
cants, ibid. — Comment  sera  punie  toute  contravention  à  ces  prescriptiotts, 
261  [loi  du  3  juillet  1866,  n*  12,825). 

Cigares.  Voyez  Tabacs. 

Circonscriptions  territoriales.  Réunion  ou  formation  de  communes  dans  las 
départemeots  de  TAin,  374  *,  —  des  Ardennes,  3'jS  ;  —  deTAnde»  iW.; — 
du  Cantal ,  ibid. ;  —  d'Eure-et-Loir,  376;  —  du  Finistëre,  ibid, ;  —  de  la 
Haute-Loire ,  377  ;— du  Morbihan ,  ibid,  (lois du 3  juillet  18é6,  «•  12,851  ) ; 

—  de  l'Eure,  558  (ordonnance  da  25  juillet  1866) ;  —  des  Basses-Alpes, 
de  la  Drôme,  de  l'Eure^  de  la  Hante-Garonne,  de  la  Marne,  do  Jnxa,  de 
la  Loire,  du  Finistère,  957,  968  (ordonnance  da  4  août  18à6)\  —  ds 
Seine-et-Marne,  945;  —  des  Basses-Pyrénées,  ibid.\ — du  Gers,  ML 
(ordonnance  du  27  août  1866). 

Collège  arménien  de  Samuel'Moorat.  Approbation  de  la  fondation  de  ce  al- 
lège à  Paris,  673. 

Collèges  électoraux.  —  Convocation  du  sepUème  oolléee  de  TAisoe  k  Châ- 
teau-Thierry, 1 10;  —  du  dnqoi^e  collège  de  TAucb  à  Narboniiey  d«L; 


Digitized  by  VjOOQ IC 


(  1235  ) 

Couvocation  du  sixième  collège  du  FiDistèreàQaimperlé,  1 1.1.— Annulation 
'  des  convocations  qui  précèdent,  119. — Convocations  de  collèges  élecloranx 
des  départements  pour  le  1*'  août ,  1 . — Villes  dans  lesquelles  ils  se  réuni- 
ront, 11 3.  —  Convocation  du  quatrième  collège  de  la  Vienne  à  Loudun, 
55 1;  —  du  cinquième  collège  du  Bas-Rbin  à  Sphelestadt,  56 1  ;— du  pre- 
mier collège  du  Doubs  à  Besançon,  583;  —  du  premier  collège  de  la 
Vienne  à  Poitiers,  633  ;  -^  du  premier  collège  de  la  Charente-Inférieure  à 
la  Rochelle,  643  ;  —  du  second  collège  de  la  Corse  à  Bastia,  642  ;  —  du  . 
quatrième  collège  de  la  Sartheà  Saint-Calais,  643;  —  du  deuxième  col- 
lège du  Var  à  Toulon,  644;  —  du  premier  collège  de  la  Haute-Saône , 
895  ;  —  du  deuxième  collège  du  Gers  à  Condom,  1 189. 
Collèges  royaux.  Est   érigé  en  collège  royal  le  collège  communal  d*Alen- 

çon,  73a. 
Colonies.  Augmentation  du  nombre  des  magistrats  du  ministère  public  à 
Cayenne  et  à  Saint-Paul  (île  de  Bourbon),  429. — Report  à  Texercice  i846 
du  crédit  ouvert  pour  Tintroduction  de  cultivateurs  européens  dans  les  co- 
lonies, 45o.  —  Augmentation  du  nombre  des  justices  de  paix  de  la  colo- 
nie de  Bourbon,  552.  —  Règlement  des  dépenses  et  des  recettes  des  îles 
Saint-Pierre  et  Miquelon  pour  Tannée  1847,  ^^^'  —  Augmentation  du 
nombre  des  justices  de  paix  de  la  colonie  de  la  Guadeloupe,  870;  —  de  la 
colonie  de  la  Martinique ,  874.  —  Crédits  extraordinaires ,  sur  les  exercices 
1 846  et  1847*  P^"**  les  dépenses  d*une  mission  qu  un  inspecteur  des  finances  . 
doit  remplir  dans  les  colonies  de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon,  878, 
879..  —  M^ification  du  tarif  des  douanes  sur  les  céréales,,  dans  les  colo- 
nies de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  Tile  Bourbon,  101 1.  — 

—  Augmentation  des  tribunaux  de  paix   de  la  Guyane  française,  loSio. 
Voyez  Donanes,  Esclaves. 

Colza.  Voyez  Importations. 

CouMissARiAT  de  la  marine.  Fixation  du  cadre  de  ce    corps  à  compter  du  . 

i^juin  i846,  55i. 
CoMMissAKiATS  de  poUce.  Il  en  est  créé  dans  les  communes  ci-après,  savoir  : 

Levroux  (Indre),  584  ;  —  Creil  (Oise),  65 1  ;  —  Neuville  (Vienne) ,  786. 

—  Suppression  du  commissariat  de  poliée  dans  la  commune  do  Cuers 
(  Var  ) ,  65 1 .  *  Voyez  Chemins  de  fer. 

CoiTHissioiv  des  comptes.  Nomination  des  membres  de  cette  commission  pour 
Texamen  des  comptes  des  ministres ,  session  de  1847*  101 5. 

Commission  sanitaire.  Il  en  est  institué  une  à  Luçon  (Vendée)  ;  suppression  de 
celle  de  Laiguiilon,  même  département,  779. 

CoMMONAUTÉs  religieuses.  Enregistrement  des  statuts  des  sœurs  de  la  Visitation 
établies  à  Clermont-Ferrand,  348.  —  Etablissement  au  Mans  de  soeurs  de 
la  Providence,  349.  —  Enregistrement  des  statuts  des  sœurs  de  la  Miséri- 

•  corde  établies  à  Montcuq  (Lot),  443. — Autorisation  de  cette  congrégation, 
444.  —  Fondation  d'un  établissement  de  sœurs  de  la  Charité  à  Craon 
(Mayenne) ,  523;  — à  Dèols  (Indre) ,  636;  •«—  de  sœurs  de  Sainte-Marthe 
à  Peyrins  (Brome) ,  638;  —  dés  sœur  de  la  Providence  à  Vitteaux  (Côte- 
d'Or) ,  653;' —  de  sœurs  de  la  Visitation  de  Sainte-Marie  à  Clermont-Fer- 
rand, 663  ;  —  de  sœurs  de  la  Providence  à  Lantages  (Aube) ,  757;  —  de 
sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul  à  Bfaucaire,  759;  —  de  sœurs  de  la  Misé- 
ricorde à  Fiers  (Orne),  761;—  de  filles  du  Saint-Esprit  à  Sainl-Martin-des- 

.    Prés  (C6tes-du-Nord),  763; —  de  sœurs  de  la  Sainte-Famille  à  Montaq< 
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bto ,  9^4  ;— ><rtnie  Mmr  d«  ta  Providence  il  Siiat-Aiibîii-Roiifot«i  m 6  $  -^4e 
fiHesdu  Saint-Esprit  à  Plouguemeau  (Finistère),   1074. 

GdMrraik  d'escompte.  Le  banqae  de  France  est  anfori5ée  k  en  élMrr  on  I 
Talônciénnes'  ^69.  —  Est  no'nmé  directeur  de  ce  comptnîr  M.  Dahôh- 
Vilcénit,  I003.  —  Est  nommé  directeur  du  comptoir  d^escompte  de  Saîat- 
Qucntîn  M.  liaachard  de  Marolie,  <ooa. 

CSonseiL  dÉtat,  Fixation  des  traitements  des  membres  de  ce  cons<»}1,  8^3.  — 
Désignation  des  aCTaires  qui  ne  sont  point  portées  à  Tas^embl^e  g^nMIe 
du  Conseil  d'diat,  1 189;  —  cas  dans  lesquels  c]|esy  seront  portées,  1 191. 

CoNSKiLK^<*(^rkfax  et  Conse'is  d'urrondissem^nt  Leur  convocation ,  SlS;  —  de 
là  Corse,  635;  —  dti  conseil  d'arrondissement  de  Pontoisc,  6^7;  —  du 
conseil  général  do  département  de  Tfndre,  778.  —  Disposilioris  rdatires 
âti  renouvellement  tnennal  du  conseil  général  et  des  conseils  d^arrondîssé- 
éiént  dé  là  Seine,  et  à  Télectron  des  èandidats  aui  places  de  maires  et  d^id- 

J'ofnls  des  arrondissetnents  de  Paris,  896.  — Convocation  des  cotiseif»  géné- 
tùx  des  départements  de  TAHier,  dtl  Cher,  d'fndre-et-Loire,  de  I^ir-ét- 
Cher,  de  fa  Loire,  de  la  Hante- Loire,  du  Loiret,  de  la  Niëyre  et  de  SaAoe- 
èt-Lolre,  io53;  —  d'Ille-ei-Vilaioe,  io58;  —  dé  TArdècb^,  118^. 

Conservatoire  des  arts  et  méiUrs.  Est  déclarée  d'utilité  publique  rac({uÎ8itiao 
de  deux  maisons  pour  Tagrandissement  de  cet  établissement,  1001. 

CoysTRUCTiOKs  navales.  Somme  affectée  anx  construciions  navales  et  à  Tappr»- 
visionnement  des  arsenaux,  378.  —  Répartition  de  cette  allocaiion  entre 
sept  années  consécutives  à  partir  du  1*'  janvier  i847f  *79*  —  Crédit  nmr 
vert  sur  cette  allocation  pour  Texercice  1847,  ihid,  —  Compte  spécial  à 
rendra  chaque  année  des  dépenses  effectuées  en  vertu  des  dispositions  ^oà 
précèdent,   ibid,   (loi  daSjaiUet  18/i6,  h"  12^828). 

Contributions.  Voyez  Badgetde  i8à7.  Recettes, 

CoNVtNTioiCc^  Voyez  Postes,  Traités, 

Cour  de  cassation.  Le  titre  de  premier  avocat  général  près  cette  cour  et  prit 
les  cours  royales  sera  conféré  désormais  par  le  Roi,  d36. 

Cour  des  comptes.  Dispositions  concernant  les  vacances  de  cette  eoiir,  6so. — 
Fixation  des  traitements  des  membres  de  cette  cour,  101 31  —  ÂagvDCiitft- 
tion  de  la  somme  attribuée  poor  précipqt  et  récompense  aai  ooDseHleti 
référendaires,  101 4. 

CooR  des  Pairs.  Convocation  de  cette  conr  à  Teffet  de  {irooéder  ait  jupe—cÉl 
de  fatientat  du  29  juillet,^  449-  —  Crédit  eitraordinaire  pour  les  dépeascs 
de  cette  cour,  679. 

CooRS  rùjraies.  Voyez  Cour  de  cassation.  Traitements. 

GltftoiTS.  Voyex  Algérie,  Cadastre,  Gkttmhredn  Pairs,  Chemins  de  fer,  C&nries 
Pairs,  Douanes,  Édifices  publics',  Etahlissementà  de  hienfaisancr ,  FmmèrmSIes, 
Imprimerie  rùYole,  Indemnité,  Inondations,  Journée*  dejmiUrt,  Lignes  tSléyra- 
phiques,  Minuthes,  Muséum  d'kisfoire  naltureile,  Ninive,  Parts,  Pwtts,  5e- 
tours.  Travaux  d utilité  communale. 

Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires.  Ceox  qui  Sont  alloués  et  aeeordés 
sur  Texercice  i8i5,  i33.  —  Annulations  de  crédits  sur  le  même  eiercka^ 
ibid.\ — ceux  qui  sont  alloués  et  accordés  sur  lexercice  ièkS%  isâ.— 
Annolalions  et  stipplémcnts  de  crédits  pour  les  travads  eitraordtiuiires, 
195.  -^  Crédits  supplémentaires  aux  restes  i  payet  mi  \és  etitrtàcm  dos, 
116.  —  Crédits  ouverts  au  ministre  de  ia  marine,  qui  peuvent  être  repertfi 
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an  eictde^ fnbséqiteats,  197.  -^Tableaux  àoiiexës  à  la  loii  lig  (hi  êa 
Sjfdllét  iêââ,  tC  i2,S20). 
OTltës.  Vojei  Ministkte  de  la  jusUee, 


f  DiBARGADiaB.  Établisscmeat  cTim  débarcadère  jibnt  les  bateaux  à  vapeur  en  * 
t        aval  du  pont  suspendu  6^  Teil  (  Ardècbe) ,  37a  ;  —  dans  là  commune  dea 

Tourrelles  (Drôme),  ^56. 
(   DÉGiMB  niroi.  Voycx  Postes. 

r  DirÔTS  de  mendicilé.  Ciici2  do  Monlreutl-sous-Laon  est  aflectë  i  recevoir  les 
r  oiendiaDis  du  dëparicment  do  la  Sommp,  779;  — et  cenx  du  dépnrteinent 
I  de  Seine-et-Marne,  91,7;  —  du  Pas-de-Calais,  919;  —  de  TOise^  920.  — 
r  Lé  dë|)ôt  de  mendiciié  de  Beaiip^rncy  (Loiret)  est  eCTcdé  à  recevoir  les 
f  mendiants  du  département  de  Seine- et-Oise,  976;  —  d'Eurc-et-Ldtr,  §76. 
I  — Di.«posltion8  de  l'ordonnance  do  11  avril  18Â0,  qni  a  autorisé  letablis- 
f  sèment  d'un  d(^pôi  de  mendicité  dans  le  département  du  Loiret,  977. 
Pou.  Voyez  Algérie, 

Douâmes.  Grédut  extraordinaire  sur  Tezercice  i846,  pour  dé  nouveaux  ser- 
vices des  douanes,  6o3.  —  Régitne  des  douanes  à  file  Bourbon,  à  partir 
dit  1" avril  1847,  7^9'»  ^-importations,  790;  —  eiportations,  791;  -— 
;  navigation,  793.  —  Dispositions  relatives  à  la  Martinique  et  à  la  Guade- 

'         loupe,  ibid,  —  Tableaux  annexés  à  Pordo  nuance,  798  et  suivantes.  —  Droite 
de  douanes  modifiés  ou  établis,  949  ; — importations ,  ibid.  ;  —  exportations, 
'         980. —  Dispositions  concernant  les  marbres  polis  et  ouvrés,  et  les  coussi- 
*         nets  en  fonte  pour  cbemins  de  fer,  ihid,  —  Le  port  de  Aouen  est  ouvert  à 
Tentrepôt  des  marcbandises  prohibées,  ibid,  —  Le  bureau  de  Rocbefort 
est  ouvert  i  rimporlation  des  fers  traités  au  bois  et  au  marteau,  1019.  — 
Crédit  extraordinaire  pour  les  frais  de  nouveaux  service»  de  douanes. t 
>  io4».  —  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1847,  pour  la  réorganisation 

de  la  seconde  ligne  d'inspection  des  douanes  de  Lille,  ia23.  --^Le  bureau 
1'         des  douanes  d'Eu  est  ouvert  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  grains  et  farines  ; 

13  33.  Voyex  Colonies, /m^orfabofii. 
I      Duc  dAumale.  Voyex  Âlqérie, 
DcperbA,  Yoyes  Fanérailles. 

E 

,  Eavx  miWra/te.  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  i846,  applicable  ani 
frais  d'expédition  des  eaux  minérales  de  Vicby,  857. 

EcHAiieES.  Autorisation  pour  U  cession  à  M.  André  hfeu,  évéqne  de  Stras- 
bourg, et  moyennant  le  payement  d'une  soulte  à  l'Élat,  des  bâtiments  et 
dépendances  de  là  manulactnre  des  tabacs  à  Strasbourg,  en  échange  d'im- 
meubles situés  dans  la  même  ville,  277  (loi  du  3  juillet  18^€,  n*  12,827)* 

ÉcoLB  VranÇaise  à  Atkhnes.  Institution  d'une  école  française  de  perfection* 
nement  pour  l'élude  de  la  langue,  de  l'blstoirè  et  des  antiquités  grecques 
à  Atbènes,  747. 

ÉcoLâ  normcde.  Voyez  Edifices  publia. 
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Édifices  publics  et  déparUmênttaix,  Sommes  affectte  aux  travaux  à  i 
à  Thôtel  des  archives  générales  du  royaume,  an  conservatoire  desartiet 
métiers,  aux  écoles  royales  vétérinaires  d^Alfort  et  de  Lyon,  à  TécoledM 
arts  et  métiers  de  Ghàlons,  à  1  observatoire  royal  de  Paris,  an  palais  de  U 
Chambre  des  Députés ,  i  Thôtel  du  ministère  de  ragricolture  et  du  oommote, 
et  aux  travaux  de  démolitian  du  clocherde  Tégiise  de  Saint-Denis,  3&3,3ii. 

—  Crédits  ouverts  sur  ces  allocations,  sur  les  exercices  i846  et  1847, 
3â5  (loi  du  3  juillet  1866,  n'  12,839).  —  Somme  afTectée  aux  travaux  de 

•  construction  du  palais  de  la  cour  royale  de  Pau,  353.  — Crédit  ouvert  isr 
cette  somme  à  Texercice  1847,  >^i^*  (^'  ^'^  3  juillet  i8à€,  n"  12,8^9),— 
Report  à  lexercice  i846  d*une  portion  du  cr^it  çuvert  pour  la  restnut' 
tion  de  lamphithéàtre  d'Arles,  649  [ordonnance  du  iO  septembre i8k6],^ 
Report  à  Texercice  i845  d*une  portion  du  crédit  ouvert  pour  les  répara- 
tions de  la  cathédrale  de  Troyes,  753  (ordonnunce  du  27  septembre  iSiS]. 
—•Report  à  Texercice  i846  d'une  portion  du  crédit  ouvert  pour  les  tr^ 
vaux  de  restauration  de  la  cathédrale  de  Paris,  924  (ordonnance  du  27 oc- 
tobre  1866).  —  Crédit  extraordinaire  destiné  aux  travaux  à  exécuter  pour 
opérer  Técoulement  des  eaux  de  Técole  normale,  980  (ordonnance  da  lî m- 
vembre  1866),  —  Crédit  extraordinaire  pour  travaux  exécutés  au  pdsisct 
à  la  prison  de  la  Chambre  des  Pairs,  981  ;  —  pour  rétablissement «Tta 
nouveau  vestiaire  an  palais  de  cette  Chambre,  992  (ordonnance  da  2i  w- 
vembre  1866).  — Report  à  rexerctce  1847  d'une  portion  da  crédit  ouvert 
pour  Tachèvement  des  monuments  historiques,  1 193  (ordonnance  du  6^ 
cembre  1866). 

EiiPBDNT  grec.  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1846,  pour  le  remboune 
ment  des  intérêts  et  de  Tamorlissement  de  cet  emprunt,  801. 

Emprunts.  Sont  autorisés  â  contracter  des  emprunts  les  départeiâcBis  it 
rindre,  357  *,  —  de  Loi ic-ct- Cher,  369;  —  de  la  Marne,  36o;  —  éeh 
Mayenne,  36 1; —  du  Morbihan,  363: —  des  Pyrénées-Orientales,  364; 

—  du  Var,  366;  —  de  la  Vendée,  366,  367,  368.  —  Les  villes  JAgea, 
370; —  d*Àlençon,  ibid.\  -—  d'Angoulème,  i6ûL  ;— -de  Beancaîre,  371;— 
de  Lisicux ,  372  ;  —  du  Mans,  ibid,  ;  -r-  de  Perpignan ,  îd'd. ;  -»  de  Sainlei, 
373  ;  —  de  Vâlcnciennes ,  ibid.  (  lois  du  3  juillet  1866,  n*  12,850). 

ENREGISTREMENT.  Voyez  Timbre. 

Enseignes.  Voyex  Minisùre  de  là  Marine. 

Envois  d^ argent.  Voyei  Postes. 

Errata.  Voyez  page  56o,  rectification  aux  budgets  des  receltes  et  dépeaseï 
de  Texercice  1847,  Bulletin  n*  i3ii  ;  —  page  584,  rectification  da  ta- 
bleau des  justices  de  paix  de  l'île  Bourbon,  Bulletin  i334« 

Esclaves.  État  de  cent  vingt-six  esclaves  appartenant  au  domaine  dédiréi 
libres,  455. 

Établissements  de  bienfaisance.  Sous  quelles  conditions  les  administratioai 
des  établissements  de  charité  et  de  bienfaisance  peuvent  faire  procéder  àdes 
constructions  nouvelles,  des  acquisitions,  des  ventes,  des  b»ux.  accepter 
dos  don»  et  legs,  etc.  489. —  Crédit  extraordinaire ,  Kur  Texercice  tSkS, 
pour  secours  aux  hospices,  bureaux  de  charité,  etc.  856;  —  sur  Yeiifàet 
1847,  ^^^à. 

État- MAJOR  général  de  ï armée.  Est  maintenu  dans  la  première  section  dn  cmIis 
de  Télat-major  général  M.  le  lieutenant  général  baron  WoinÀ,  56i. 

]Ëtran6BRS.  Voyez  Réfugiés, 
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Facultés.  Création  d'une  faculté  des  lettres  .au  cbef-lîen  de  racadémie 
d'Âix,  674. 

Febs.  Voyez  Douanes, 

Fonds  communs.  Répartition  du  fonds  cooamun  affecté  aux  dépenses  ordinaires 
des  départements  pendant  Tannée  iSdy»  622.  —Répartition  du  fonds 
commun  aflecté  aux  édifices  départementaux  et  aux  ouvrages  d*art  ftur  les 
routes  départementales  pendant  Texercice  1 8^7,  1082. 

Fonds  départementaux.  Report  à  Texercice  i846  des  fonds  départementaux  de 
Texercice  i845,  non  employés  au  3o  juin  18À6,  1061. 

Franchises.  Voyez  Postes, 

Funérailles.  Crédit  extraordinaire  pour  le  payement  des  funérailles  de  Fami- 
rai  baron  Duperré,  928. 


Garance.  Voyez  JmportatîoiiM 

Garantie.  Emploi  de  nouveaux  poinçons  de  petite  garantie,  de  remarque  et 
de  contre-marque,  pour  la  marque  des  ouvrages  d'or  au  bureau  de  garantie 
de  Paris,  1087. 

Gardes  mrfionalfi.  Dispositions  relatives, aux  élections  triennales  des  gardes 
nationales  autres  que  celles  du  département  de  la  Seine,  627. 

Gendarmerie.  Formation  d'un  comité  consultatif  pour  la  gendarmerie,  754. 
—  Attributions  de  ce  comité,  755.  —  Création  d'un  détachement  de  gen- 
darmerie à  cheval  pour  le  service  des  établissements  français  dans  TOcéa- 
nie,  873.  —  Un  intendant  militaire  fait  partie  du  comité  consultatif,  889. 

GÉNIE  maritime.  Voyez  Armée  navale. 

Grains.  Tableau  du  prix  moyen  de  Theclolitre  de  fromeht  pour  servir  de  ré- 
gulateur aux  droits  d'importations  et  d'exportations  des  grains  et  farines, 
juillet,  453;  —  août,  529;  —  septembre,  661;  —  octobre,  765;  —  no- 
vembre, 973;  —  décembre,  1 185.  —  Seront  admis  jusqu'à  nouvel  ordre , 
en  France,  les  grains  et  farines  provenant  d'Amérique,  importés,  soit  par 
navires  français,  soit  par  navires  britanniques,  des  ports  du  Royaume- 
Uni,  1018. 

H 

Havre  de  CourseuUes,  Approbation  de  la  convention  passée  pour  le  rachat  d6 
la  concession  de  ce  havre,  921. 

Hjspices.  Voyez  Établissements  de  bienfaisance. 

Huiles  d'olive.  Dispositions  concernant  l'importation  des  huiles  d'olive  desti- 
nées à  la  réexportation  après  avoir  été  épurées  en  France,  446. 

Huissiers.  Fixatiob  du  nombre  des  huissiers  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Mortain  (Manche),  5oo. 

HiPOTaèQUES.  Cas  dans  lequel  les  communes  peuvent  se  dispenser  de  remr 
plir  les  formalité  de  purge  d'hypothèques,  554. 
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Importation.  Antorisatipo  de  fimportation  temporaire  eo  franchise  dedroiUi 
iti  graines  de  coîzâ  Jéstîuées  a  être  converties  en  huile,  996;^ — desràciacs 
de  garance  destinées  à  être  moulues  en  France,  997;  —  du  tartre  dntiaé 
à  être  converti  en  crème  de  tartre  et  en  acide  tartrique ,  998.  To^o 
Douanes. 

IkrOf'niOTii  extraordinaires.  Sont  autorisés  ^  s*imposer  extraordinairementles 
dépaitemenU  de  rArdèchè,  354;  —  de  la  CLarenle-Inférîeure,  ibii.\  — 
de  la  Corse,  355;  — deia  Creuse,  ibid.\  —  du  Dotibs,  ibid.  et  356;  —  da 
Gard,  356;  —  de  l'Indre,  867;  —  des  Landes,  358,  SSg; —  de  là  Marae, 
36o;  —  de  ia  Mayenne,  36i;  —  du  \forbihan,  36 a  ; — de  là  Moselle,  36î; 
—  du  Pas-de-Calais,  363;  —  des  Ba^sevPy^énées,  363; —  du  Nord,i6(l; 
^-^dës  Haules-Pyrénées ,  364;  —  des  Pyrénées-Orientales,  ibid.*^  — do 
Bas-Rbin,  365  ;  —  de  la  Seine,  ibid.\  —  du  Var,  iWd.  ;  —  de  là  Vendée, 
367,  368;  —  dcTYonne,  369;  —  les  villes  d'Alençon,  870;  —  deCon- 

Îiiëgne,  871;  —  d'Evreux,  ibid.\  —  de  Grenoble,  Î6id.;  —  de  Saintes,  373 
loU  da  âjaillet  iSU6,  a*  12,850). 

Imprimerie  royale.  Crédit  supplémentaire ,  exercice  i846,  appKcaMe  an  eki- 
pilre  111  (Scdaires  et  approvisionnements)^  1006. 

laDBMNiTÀ.  Crédit  ouvert  tant  pour  le  payement  d*une  indemnité  que  i^ttt  a 
été  condamné  à  payera  la  veuve  Boarnat,  dont  le  mari  est  décédé  d^suites 
cl'up  coup  dé  pied  de  cbèva)  de  troupe,  que  pour  Facquittement  des  înà 
de  rinstance,  isa.  -—  Pension  accordée  aux  trois  filles  dn  sieur  Bùntmi, 
et  dçnt  elles  cesseront  de  jouir  à  i'&ge  dé  vingt-cinq  ans  accoohplis,  sa3  (fat 
dà  SjiiiUet  18Ù6,  le  12,823). 

bimàtHcz.  Gomment  elle  est  eotistatée  dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  8  de 
la  loidu  3juiHet  18&6,  i3s6.  Voyez  Timbre. 

Inondations.  Report  àTexercice  ihls  d'une  portion  des  crédits  onverts,  s« 
Teterdce  i84it  pour  la  réparation  des  dommages  causés  par  lâ  crue  etk 
déboirdement  des  eaux,  606.  -* Crédit  extraordinaire,  snr. Texerdee  i84(i 
pour  une  distribution  spéciale  de  secours  par  suite  d'Inondations,  785.  — 
Crédits,  sur  Texercice  i8d6,  pour  ia  réparation  des  dommages  causés  pir 
l^s  ipondations,  855.  ^^Crédit  extraordinaire  pour  le  même  6bjet,  979-*' 
Crédit  extraordinaire  pour  la  réparation  des  donmiages  causés  paf  les  iaen- 
dations  aux  cbemins  vicinaux,  io4 3. 

Invalides.  Suppression  de  l'emploi  d  asent  spécial  de  surveillance  des  senieei 
administratifs  de  THôtel,  933.  —  Comment  seront  remplies  les  foncdeoi 
de  cet  emploi,  gih.  —  Report  à  Texercice  18A7  <^*^°^  portion  dn  crédit 
ouvert  pour  la  translation  des  cercueils  des  grands  marécbauz  du  paliii 
Birtrand  et  Daràc,  et  la  cohstruciiofi  des  deux  tombés  dans  féglist  êA 
invalides,  1 209. 


Jovftiitea  d0  Juillet  Crédit  dnvert  pour  U  célébrttioa  dn  «eixitoe  aa»««^ 
sairc  des  journées  de  juillet  iè3o,  3ooi2ei  dtiSjuiitellSÂô,^  l$»8Si)' 

Ivwihi  MnioenfiL  Autorisation  de.  la  pvblicati<m  da  Ia  léttra  apottalifw' 
sa  sainteté  Pie  IX,  indicative  d>n  jubilé  universel ,  1117. 

Jdsticks  dâpals.  Voyez  Colomes,  TrmUm/enli. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


(  liai  i 


Ugio^  d^honnear.  Règlement  de  son  budget  pouf  féierbicd  1^47*  ^8<^.  ^. 
Chapitre  ouverts  à  son  budget  de  reiérciee  i8Â5,  et  destinas  à  rècevdîl 
riniputation  de  (Miyements  faits  pour  fappei  d'àrrëragés  de  traHefnént^  et 
Aé  pensions  qui  serappoflènt  à  deé  exercices  clos,  9d3.  —  Crédit  ^upplé- 
ftoentâîrépourrexpfclce  1846,  1077. 
I«t6ltitf  ATioit.  Voyez  Timbre, 

LeQ4.    Yôycfi  Académie  des  iciences  morales  eï  politiques ,  Armth  ncùoédi. 
BteOTEKANTè  dé  taissead.  Voyei  Ministhe  delà  marine. 
,     lilôNC^  iéiégraphiqufs.  Crédit  ouvert,  sur  rexércîce  1 846 ,  pdur  rétil)tliiiédî^nt 
,  d'une  lignti  télégraptiicfue  dé  Bëyonne  à  là  ffodiibre  d*Es|>àgoé,  863.  Vbyez 

Tité^rapkie. 

M 

'      MilGfSTBÀtuiiv.  Voyei  Colonies,  Coar  de  eassatioài  TnàÊementSi 

MAfeOli  centrale.  Voyez  Ministère  de  Cintérieur, 
^      MaItues  it  seconds  maîtres  de  la  marine.  Leur  position  de  congé  aprte  tîngt 

années  de  services  effectifs,  996. 
I      MAmvTEHlïQHiuahM.  Voyez  Badget  de  18^7,  Dépenses. 
'^      Mariage.  .Voyei  Timbre. 
<      Marine.  Voyez  Constructions  navales. 
h      ^ARiNa.  Voyez  Caisse  d épargne, 

\^      MiNisràRfi  de  l'agriculture  et  da  commerce.  Crédit  suppiémentaire  aj^plicable 
au  chapitre  x  du  budget  de  ce  ministère,  467.  —  Crédit  supplémentaire 
I  pour  des  créances  constatées  sur  des  exercires  clos,  875-87^.  —  Crédit 

•Upplémentaire  sur  Tcxenice  18  46,  applicable  aux  encouragements  aiâ^ 
I  .  pécbes  maritimes ,  1  odS.  —  Crédit  extraordi naire  sur  Texerdce  1 84 6 , 1 0S8. 
I  MiHisTàRE  de  la  guerre.  Crédit  estraordtnéire  sur  lezerctce  i846»  pour  les 
I  dépendes  de  1  Algérie  et  pour  les  dépenses  non  prévues  aa  budget  de  la 

•  guerre»  1  si.—  Nouvelle  orgnnisation  de  la  direction  des  affairée  dé  TAl- 

t  gérie,  4 80.  —  Répartition  des  crédits  ouverts  pour  le»  dépenses  de  ce  mî- 

[  distère  en  1847,  6a 6. —  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  i846,  ftàé 

i  aiiiie  de  Télévation  du  prix  des  Vivres  et  des  fourrages,  et  d*un  surcroît  de 

fabrication  de  poudres,  689.  —  Crédit  extraordinaire  podr  des  défienses 
1  urgentes  dans  les  divisions  territoriales  de  Fintérieur,  897,  —  Crédit  sup- 

I  pléiliéntaire  ponr  des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos ,  io45- 1 047. 

—  Crédit  supplémentaire,  Aur  Texercicc  1846,  par  soite  de  Télévation  du 
i  prix  des  tivrea  et  des  iburrages ,  i  o5 a. — Report  à  Texercicé  1 846  d'une  por- 

i  tion  des  crédits  ouverts,  sur  Texercice  i845,  pour  lea  Uravaux  extraordi- 

naires du  ministère  de  là  guerre,  1073.^- Cbapitre  ouvert  à  reiereice 
1845  et  destiné  à  recevoir  Timputatiott  des  dépenses  de  solde  antérieures 
.  à  cet  exercice,  isi3. 

MiNistàRB  de  la  justice  et  des  cultes.  Crédits  supplémentaires  pour  des  créances 
constatées  sur  des  exercices  clos,  5 30-595.  —  Répartition  du  crédit  ac- 
cordé pour  les  dépenses  de  ce  ministère  pendant  Tannée  1847,  667.^— 
Crédit  supplémentaires  swr  rexercicè  i8i6,  applteâMé  au  chapitre  des 
frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques  civile  et  criminelle,  ioo5«  — 
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Crédit  soppiéiDêntaire  applicable  an  chapitre  v  âti  budget  des  cultes,  leoy. 

—  Crédit  sappiémentaire  pour  des  créances  constatées  sur  des  exercices 
clos,  1008,  1010.^^  Modification  de  Tordonnance  sar  i organisation  de 
radroinislration  centrale  du  ministàre  de  la  justice,  lai  i  ;  et  de  radmims- 
traiion  centrale  des  cultes,  is3&. 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  Modification  de  l'ordonnance'  portaet 
.  organisation  de  Tadministration  centrale  de  ce  ministère,  àSà.  —  Crédits 
.  extraordinaires  pour  des  dépenses  urgentes  du  service  de  U  naaiioe,  S33;        , 

—  pour  des  traites  émises  pour  ie  service  de  la  flotte  en  pays  étrangers  ^        { 
dans  les  colonies,  533.  —  Crédit  supplémentaire  pour  des  créances  coot- 
tatées  sur  des  exercices  clos,  534,  536.  —  Dispositions  relatives  eu  per- 
sonnel qui  sera  affecté  au  service  de  la  comptabilité  des  directions  des  eoos- 

.  tractions  navales,  des  mouvements  du  port,  de  Tartillerie,  des  invaox 
hydrauliques  et  bâtiments  civils  et  des  forges  de  la  Villeneave ,  S3S.  — 
Augmentation  du  nombre  des  capitaines  de  vaisseau,  capitaines  de  oorreUe, 
lieutenants  de  vaisseau  et  enseignes  de  vaisseau,  637.  —  Report  à  l'exer- 
cice i846  d'une  portion  des  crédits  ouverts,  sur  Texercice  i84S,  pour  la 
travaux  extraordinaires  du  département  de  la  marine,  80s.  —  Répartibea 
des  crédits  ouverts  à  ce  département  pour  le  service  de  rexercîce  i845, 
8o5  ;  —  de  Texercice  i846,  833  ;  —  de  Texercice  1847,  ^^9*  —  Créâk 
extraordinaire,  sur  lexercice  i8i5 ,  pour  des  dépenses  urgentes  da  seivk» 
de  la  marine,  869.  —  Report  à  Texercice  i846  d'une  portion  du  crédit oa- 
vert  pour  la  réparation  des  dommages  causés  par  Tincendte  du  M<nirilloB. 
871.  —  Crédit  extraordinaire,  sur  les  exercices  1846  et  1847,  P*»"'  ^ 
dépenses  urgentes  du  service  de  la  marine,  io36-io38.  —  Crédit  supplé- 
mentaire applicable  au  chapitre  des  vivres,  1037. — Crédits  extraordÎDiires, 
sur  i846  et  1847,  pour  dépenses  urgentes  du  service  colonial  «  loSg,  io4e> 

—  Crédit  supplémentaire  pour  des  créances  constatées  sur  des  czeraco 
clos,  1187-1305. 

MiHiSTànE  de  l'instruction  puhlKfae,  Cessation  de  l'intérim  de  ce  ministère»  Si  5. 

Ministère  de  l'intérieur.  Crédit  supplémentaire  pour  des  créances  oonstalécs 
sur  des  exercices  clos,  493.  —  Report  à  l'exercice  i846  d'une  portion  da 
crédit  ouvert  pour  la  reconstruction  de  la  maison  centrale  de  Beaulieu,  49$. 

—  Crédit  supplémentaire  applicable  aux  dépenses  du  chapitre  xxx  (Drln- 
iion  des  condamnés)  y  547-929. 

MiNisTàRE  dfs  affaires  étrangères.  Crédits  supplémentaires,  sur  les  eicrcîos 
1845  et  1846  ,  applicables  au  chapitre  des  frais  de  voyage  et  de  oourrien, 
645;  —  au  chapitre  des  missions  extraordinaires,  646.  -^  Crédit  aapplé- 
roentaire,  sur  1 846,  applicable  au  chapitre  des  frais  de  voyages  et  de  coor- 

•  riers,  760.  —Crédit  extraordinaire,  sur  l'exercice  i846,  ponr  des  dé> 
penses  secrètes,  784. —  Crédit  extraordinaire,  sur  Texercice  i846,  poor 

.  des  dépenses  imprévues,  8^3.  —  Crédit  su|)plémentaire  pour  deseréanees 
constatées  sur  des  exercices  clos,  983.—  Crédit  supplémentaire  appKcaUe 
au  chapitre  des  missions  extraordinaires,  987.  —  Crédit  supplémentûit 
ponr  des  créances  constatées  sur  un  exercice  clos,  i3o4. 
MiHisràRE  des  finances.  Nomination  de  M.  Magne  à  Temploî  de  direcleur  da 
contentieux  des  finadces,  484  ;  —  de  M.  Anarty  à  l'emploi  de  directeur  de 
la  dette  ioscrite,  ibid.  -»  Crédit  supplémentaire  sur  resercice  i84S,  578. 

—  Crédit  supplémentaire  pour  des  créances  constatées  sur  des  excrcical 

•  plos,  380. -*- Crédit  snpplémentaîre,  sur  rexercîce  i846,  pour  le 
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de  la  detie  coosolidée,  890.  —  Crédit  complémentai^  sur  Tezercice  i84S , 
891.  —  Répartition  du  crédit  accordé  pour  les  dépenses  du  ministère  des 
finances,  exercice  i8d7t  953.— >  Crédit  supplémentaire  sur  Texercice  1 846  » 
989.  —  Chapitres  ouverts  au  budget  de  i8d5,  destinés  à  recevoir  l'imputa- 
tion des  payements  fait^l  pour  rappels  d'arrérages  de  rentes  viagèrps  et  de 
pensions  qai  se  rapportent  à  des  exercices  clos,  993.  —  Crédit  additionnel 
pour  des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos ,  1  oa6 ,  1  os8.  —  Crédit 
extraordinaire  pour  le  payement  d'arrérages  de  rentes  non  frappées  de 
déchéance,  sur  les  exercices  iSia  et  antérieurs,  io3i.  —  Crédit  supplé- 
mentaire sur  l'exercice  1 84  5,  1079;— surTexercice  i846,  1080.-— Crédit 
extraordinaire  pour  les  dépenses  do  la  commission  mixte  des  hois  résineux, 
io83.  —  Crédit  supplémentaire  applicable  au  chapitre  des  frais  de  tréso- 
rerie, i354. 

Ministère  iUs  travawc  pahîics.  Crédit  supplémentaire  pour  des  créances  cons- 
tatées sur  des  exercices  clos,  5 18.  —  Crédit  sur  Texercice  i845  applicable 
à  divers  travaux  publics,  549-  —  M.  le  comte  de  Salvandjr  est  chargé  de 
rintérimde  ce  ministère,  583.  —  Reporta  Texercice  18 46  d*nne  portion 
des  crédits  de  la  seconde  section  des  budgets  de  i844  et  de  i845,  607* 
609.  —  Cessation  de  Tintérim  de  ce  ministère,  766. 

MOMiTBOR.  Voyez  Chambre  des  Pcùrs. 

Monnaie.  Création  d'un  emploi  de  commissaire  du  Roi  adjoint  près  Tfaôtel  des 
monnaies  de  Paris,  470.  —  Rétablissement  do  la  place  de  directeur  des 
essais  près  la  monnaie  de  Paris,  517.  —  Crédit  extraordinaire  pour  des  es- 
sais de  monnaies  de  bronze,  io4i.  — Report  à  l'exercice  i846  du  crédit 
ouvert  pour  la  démonétisation  des  espèces  de  billon,  1219.  —  Crédit  ex- 
traordinaire, sur  l'exercice  i846,  pour  l'achat  de  pre5ses  monétaires  et  pour 
les  réparations  de  l'aqueduc  de  Thôtel  des  monnaies  de  Paris,  1230.  •— 
Non  veau  crédit  extraordinaire ,  sur  le  même  exercice,  pour  les  réparations 
de  cet  aquedoc,  1222. 

Monuments  historiques.  Voyez  Édifices  publics. 

Muséum  d'histoire  jiaturelle.  Crédit  ouvert  pour  Tacquisilion  de  terrains  néces- 
saires pour  le  développement  de  son  école  de  culture,  346  (loi  du  3  jmU 
Ut  iSàe,  n*  i2,8àO). 

N 

Napoléon.  Reporta  Texercice  1847  d'nne  portion  du  crédit  ouvert  pour  la 
construction  du  tombeau  deTempereur  Napoléon,  1208. 

NiNivB.  Crédit  extraordinaire  applicable  à  la  publication  de  Totivrage  de 
MM.  Botta  et  Flandin  sur  les  découvertes  provenant  des  fouilles  opérées 
dans  les  ruines  de  l'ancienne  Ninive,'  3o2  [loi du  3  juillet  i8à6,  n*  Î2j833). 
— Crédit  extraordinaire  ouvert,  sur  Texercice  i846,  pour  les  dépenses  des 

*  fouilles  ,928  (ordonnance  da  9  novembre  1846).  —  Report  à  l'exercice  1 847 
d'une  portion  du  crédit  ouvert  pour  la  publication  de  l'ouvragé  sur  les 
ruines  de  l'ancienne  Ninive,  1211  [ordonnance  du  18  décembre  1846). 

Noms.  Sont' autorisés  :  M.  Vivier,  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Deslandes,  438. 

— M.  Benoit,  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Champy ,  44o.  —  M.  Fduet,  dit 

André,  à  substituer  à  son  nom  celui  d'André'Fouet,  447.  —  M.  BoalUn,'k 

'  ajouter  à  son  nom  celui  de  Saint- Amand,  483;  —  M.  Eugène  et  ses  enfants, 

à  ajouter  à  leurs  prénoms  le  nom  patronymique  de  Therme,  bih,  — 
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MKf .  Regnaalt,  k  ajouter  à  leur  nom  aelij^  de  dÉviy,  636.  —  Madae  MM- 
{cr>  à  jBJoutef  à  |oi»  doib  ce^Mf  de  de  IqmbiUoiiL  fjbauawi,  73^.  —  |S.  p^ 
depon,  i  juinare  ^  soo  nom  ce)ui  de  GlamUnet,  8g3-  —  M-  MacquÎM^^aiàÊ' 
^ituer  ^  600  nom  c^lui  de  Jac^ttemiu,  gSo.  —  MM.  fVKiyht,  à  aioat^è  iear 
f^om  celui  de  Prévoit  d^Salnt-Hilain,  9^1.  —  M- 1^  Mademoiaeile  fiwgF- 
(l'r^Mii,  j^  ^i|hf(iluer  à  leur  noio  celai  d^  Èfun-Larock^Ue ,  io^9- 


OciAXilL  Voyei  Gendarmerie. 

OvriciBAS  de  mortoe*  Voyes  Ministre  de  la  nuaùê, 

OAPBgLi».  Voyez  Peiu  ione. 


Pair  de  Frmce.  Çpnt  élevé»  ^  cette  dignité:  M.  )^  lieateDimt  gjéaéfii . 

ftp(#  347.  -M.  BoràeC^  Soi.— M.  le  comte  de  Cornude(^  ibid.  —  M.  le  iiee- 
^enaiii  général  baron  Deponihon,  5o3.  —  M.  le  pomte  Diuntfucti,  5o3.  — 
^1.  Fiouretis,  ibid.  —  M.  Gravier,  5o4.  —  M.  ie  lieutepant  (éneni  ceoli 
Jttiâutpotd,  ih'td.  —  14.  le  lieutenant  générai  vicomte  «/oin'n»  5o5.  —  M.Ia- 
fond,  Ô06.  —  M.  de  Lagrenè,  ibîd.  —  M.  LegenùL,  507.  —  H- éf  Mmgmi^ 
.  cpiir,  ibid,  —  M.  le  marquis  de  Maleuille,  5o3.  —  M.  Piscutorjr,  î^aL  --- 
\}.  Poinsot,  609.  —  M.  Mtniouard,  ô  10.  — M*  Reyaord,  ihid*  —  Ma.  ipbwu 
de  Schaïunbarg,  5 1 1 .  —  M.  le  lieutenant  général  Trtzel ,  ibid,  ^  M.  Tnf- 
][q/2^ ,b}7»  —  M.  le  comte  Vigier,  5 1 3.  —  M .  Wnstembu^f  ibid,-'  M. &ri^ 
$  1 4«  —  M.  le  lieutenant  général  Hapaul,  ibid» 

fpaions*  Nouvelle  Uisposiùon  en  laveur  des  orphelina  des  employé»  au  dépr> 
tem^ut  desiinances,  6o4*  Voyez  /ndem/uté.      « 

fhl^ç^  de  guerre.  Le»  batteries  de  Mers  et  d^  Tréport  son^  classée»  cema» 
'  postes  militaires,  44 1*  —  Est  classé  comme  ouvrage  défensif  faisant  p«rbe 
intégrante  de  la  place  de  CUerbourg  la  nouyeijle  enceinte  d«  ce  port  aûli- 
taire,  776. 

^QNTs.  Construction  d'un  popi  suspendu  sur  Tlsère,  en  rempiacemeoi  diiliae 
de  Beauvoir  (Isère),  49^^  ;  —  sur  le  gave  de  Pau,  à  Lescar  (  baas^s-i'JFte- 
nées) ,  558  ;  —  d  un  pont  en  maçonnerie  sur  te  chenal  d^Ors,  comniune  da 
Château,  île  d'Oierou  (Charente-Inférieure) ,  673  ;  —  dun  poiit  suapenda 
sur  la  rivjëre  de  l'Aru,  commune  de  Viutrou  (Tarn),  574. —  hepoit  à 
Tej^ercice  1846  d'une  portion  du  ciédit  ouvert^  sur  i845,  puurla  recoyatru»- 
tiou  de  divers  poni^,  611.  —  Construction  (^  un  pout  eo  charp«rale  sur  le 
chenal  ^u  Limau  (Charente-Inférieure) ,  658;  -^ d V *) pont auapeodci  av 
TAude,  à  Puichérie  (Aude) ,  670^  —  dun  pont  suspendu  sur  le  Vidoorit 
(Gard  ) ,  759  ;  —  d'uu  pont  suspendu  sur  TErieus ,  aua  UUuères  (  Ardècae), 
9^0;  -—  sur  rAllJer,  entre  lireui)  et  Jumeaux  ( Puy-de4>ôaie  )  »  j|&b;  — 
sur  la  Creuse ,  à  Lurais  (  ludre  ) ,  xooo  *, — sur  le  ruisseau  de  L>io*ais ,  «dIic 
Plouguerueau  et  Lapnili^  (Jt'inistère) ,  1009  ;  —  sur  la  rivière  de  Maroc  i 
Jaulgonne  (Aisne),  10^9)  —  sur  la  Garonne  «  eu  remplaceoaeai  do  bac 
de  'lrè»-C^)sès  (  Tarn-et-Garonnc  ) ,  1090.  —  Ijleconatructioii  du  pooiii  A^ 
tbeinare  sur  la  rivière  de  6ec<«n  (  Aïm),  i^i^. 

P^JULTs.  ^ôi^imes  affectées  è  l'auMèlioratioM  des  porU  de  Calais»  du  Tctport, 
^^c^t-Vaipry-fn^ux,  §funt-Va«ni,  dfi  |<i4»^iifaVttcieiic •  i^A^âi^sm, 
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de  nie  de  Noirmdiitiprs ,  de  llle  de  Ré ,  do  port  de  Tonnay-Chareate ,  de 
,  la  pointe  de  Grave ,  Sdg  ;' —  à  rétablissement  è\û  canal  efttre  le  pori.de 

t  Bouc  et  rélang  de  fierro;  à  Tamélioration  dea  ports  de  Honflci^r  et  de 

^  Redon,  34o.  -~-  Crédita  ouverts  sur  ces  sommes  sor  les  ezercicea  184^  et 

I  1847,  ibid.  (lai  du  3  juillet  i8k6,  n*  i2,8^).  —  Rachat  de  la  concession 

,  perpétuelle  do  havre  de  Coursealles  et  crédit  affecté  à  ce  rachat,  34i 

\loi  du  9  juillet  i8A6,  n*  12,837).  —  Report  à  Tezercice  i846  des  crédiU 
ouverts  pour  lef  fortifications  du  Havre,  777  (ordonnance  du  f  octohre 
i8A6),  «^  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  eiécuter  au  port  de 
Lormont  (Gironde),  11 84.  [ordonnance  du  3i  août  i8^6),  -—Nom  que 
prendra  le  môle  à  construire  au  port  d*Andieme  (Finistii^e),  11 84  (nr- 
daanance  du  3t  août  i8^6).  Voyez  Places  de  guerre, 
P09TK3.  Suppression,  à  partir  de  1847,  ^"  décime  percn  sur  les  lettres  re- 
cueillies ou  adressées  dans  leç  communes  où  il  n*eiiste  pas  d*établissenient 
df  poste,  377.  —  Réduction,  à  partir  de  la  même  époque,  de  la  taxe  à 
.  percevoir  sur  les  envois  de  fonds  ou  sur  la  valeur  des  objets  précieux ^  ibid. 

(loi  du  S  juillet  18^6,  n*  12,826),  —  Concession  et  suppression  de  fran- 
'  cbises,  4oo.  (ordonnance  du  15  juillet  18à6).  —  Convention  additionnelle 
à  |a  convention  de  poste  du  aâ  juin  i845,  conclue  entre  la  France  et  le 
gouvernement  de  Bàle-Ville,  767  (ordonnance  da  2k  oclobre  1Sk€).  — 
Crédit  extraordinaire  sur  lexercice  i846  pour  des  dépenses  urgentes  du 
service  des  postes  occasionnées  par  les  inondations,  gis  ( ordoniuiAce  da 
f  novembre  18^6),  —  Crédit  extraordinaire  pour  coùsthiction  de  trucks 
deslioés  an  trans|)ort  des  bureaux  ambulants  du  service  des  postes  sur  les 
chemins  de  fer  du  Nord  et  d*Oriéaos  à  Bordeaux,   lOsS   (ordonnance  du 

2  décembre  18U6') .  —  Nouveau  crédit  extraordinaire  pour  les  frais  de  cons* 
tructîon  et  d'appropriation  de  quinze  bureaux  ambulants  sur  les  chemins  de 
fer,  108 a  (ordonnance  da  15  décembre  18^6  )* 

PosTBS  mtUlaires,  Voyez  Places  de  guerre, 

PaÉFECTORES.  Fixation  des  frais  d*administratîon  des  préfectures,  io54. 
pp.ÇD*BOMiiBs.  Nouvelles  dispositions  concernant  le  conseil  de  prad^hdmmta 
de  Valenciennes ,  73o. 

Q 

QuA^^NTf iNE.  Cas  daps  lequel  les  bâtimçnt|  vepap^  dg  L«yao(  poujrrppt  fvlht 
leur  quarantaine  à  Cetle, ^888. 

R 

RivuoiÉs.  Prorogation  des  lob  relalivea  avz  étrangers  réfugiés,  3oi  (loi  dsk 

3  jitilUt18é€,n'  12,832). 
Remplaçants.  Voycx  Caisses  d'épargne. 
R60TES  déparlementules.  Rectilication  de  la  route  n*  4  (Loière),  35a;..  de 

Vcsoul  à  Auxonne  (Haute-Saône),  878.  —  Classement  d'une  portion  de 
'  route  royale  parmi  lea  nmtes  départementales  du  Finistère,  878.  —  Rec- 
tification de  la  roule  n?  38  (Seine-et-Oise),  38û;  —  n^  aS  (Seine-et-Oiso), 
438;  — n**  3  et  16  (Seiuoei-Oise),  489;  —n*  1  (Gard),  439.  ^  Glaa- 
sèment  ifun  chemin  parmi  les  routes  départementales  du  Nord,  44o.  — - 
Rectilication  de  la  route  n*  3a  (Seine-lulerieuri'.),  447-  — Classement 
d'un  chemin  parmi  les  routes  départementalea  de  Seine-etrQisf ,  44$,  -^ 
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(  12A6  ) 

y — Beciiûcatioo  de  la  roate  n*  7  (Gard) ,  498;  -^  n*  3, dans  U  trttrerse  et 
Passy  (Seine),  5i6;— .n*i  (Ardiiclie),  557;— -n'  1  {Hiaic-Sa6nc), îiiL; 

—  n**  10  (  Nord) ,  636.  —  Classement  d'un  chemin  parmi  les  routes  dépn- 
tf mentales  de  T Yonne,  749.  —  Rectification  de  la  route  a*  1  (Seine-d- 
Marne),  788;  —  n*  5  (Var),  899; —  n*  4  (Dr6me)\  953.— Classemcst 
d'un  chemin  parmi  les  routes  di^prtemen taies  de  la  Mruse,  97a.  —  Kec^ 
tiGcation  de  la  roule  n"*  i4  (Ardèche),  11 84; — n*  17  (Oise),  1192. — 
Classement  d'une  route  de  communication  parmi  les  routes  de  la  Mayenne, 
1216. 

BooTES  royales.  Rectification  des  routes  n**  i55,  dans  le  département  delà 
Sarthe,  35i; —  n*  i4i«  dans  le  département  de  la  Creuse,  ihhL\  — 
n*  117,  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  Und,\ — n*  19,  dans 
le  département  de  TAnhe,  ih'uL\ —  ^^  'j'Jt  dans  le  département  des  Ar- 
dennes,  378;  —  n"  137,  dans  le  département  d'I Ile-et-Vilaine,  379-, — 
n"  i4i ,  dans  le  département  de  la  Haute- Vienne,  ibid.  \  —  n**  58,  dansk 
département  de  la  Meuse,  38o;  —  n*  i55,  dans  le  département  dlUe^t- 
Vilaine,  45 1  ;  —  n*  1 13,  dans  le  département  de  FÂude,  453  ;  —  n*  88, 
dans  le  département  de  la  Haute-Loire,  468-,  —  n**  67,  dans  le  déptrtfr 
ment  de  la  Haute-Saône,  ihid,\  —  n^  66 ,  dans  le  département  des  Voi§e^ 
483  ;  —  n°  64  ,  dans  le  départemeut  des  Ardennes  et  dans  le  département 
de  la  Meuse,  497  ;  —  n**  1 2 ,  dans  le  département  d'Eure-et-Loir; —  n*  178, 
dans  le  département  d'IUc-et- Vilaine,  555; — n**  137,  dans  le  départe- 
ment d'Ille-et-Vilaine,  556  ;  —  n°  89,  dans  le  département  de  la  Coiri», 
ihià,\  —  n"  88,  dans  le  département  de  la  Loire,  ibid.\ —  n*  6,  dans  If 
département  du  Rhône,  557;— n*  10,  dans  le  département  dea  Basses- 
Pyrénées,  t6i'c/.;  —  n**  118,  dans  le  département  du  Tarn,  îèid.; — 
n*  1 33,  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  635;-~n''  107,  dans  le  dé- 
partement du  Gard,  65 1  ; — n** 96,  dans  le  département  des  Bouches-dn- 
Rhône,  652  ;  —  n**  86,dans  le  département  derArdëche,735; —  d*"  83, dans 
ledépartcment  du  Jura,  736  ; — n°  74»  dans  le  département  des  Vosges,  7^9; 

—  n"  ao,  dans  le  département  du  Lot,  ihià,\  — n**  i55,  dans  le  départemeat 
d'Ille-et-Vilaioe,  786  ;  —  n*  1 5 1 ,  dans  le  département  de  TYonoe ,  ih'tiji,-^ 
n^  ii7,*dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  787;-^  a*  86,  dans  le 
département  de  TArdàcbe,  ihid,\ — n^  si ,  dans  le  département  de  Lot^et- 
Gatonne ,  ihid. ;  —  n"  88 ,  dans  le  département  de  la  Hante-Loire ,  M.— 
Crédit  sur  Texercice  i846,  pour  àes  travaux  de  routes  royales,  855.  — 
Bectificatioo  de  la  route  n^  66,  dans  le  département  des  Vosges,  899; -* 
n*  3 ,  dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  951  ; — n*  66 ,  dans  te  dé- 
partement des  Vosges,  ihiâ.\  — n^  89 ,  dans  le  département  de  la  Gorràie, 
971  ;  — n*  28,  dans  le  département  de  la  Somme,  ihid.\  —  n**  169 ,  dans 
le  département  du  Morbihan,  97  a  ;  —  n^  190,  dans  le  département  de 
Seine-et-Oise,  1001;  —  n°  126,  dans  le  département  du  Cantal,  io4i; 

—  n**  74,  dans  le  département  des  Vosges,  1060;  —  n^  118,  dans  le  dé- 
partement de  l'Aude,  ihid,\  — n**  88,  dans  le  département  du  Tarn» 
1 183;  —  n**  9,  dans  le  département  de  l'Aude,  ih\4^  ;  —  n*  iS  6is«  dans 
le  département  de  la  Somme,  1191. 

s 

Salles  ioilU*  Voyez  Caisui  dépmM. 
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SBGOOms.  Crédit  extraordinaire,  sur  Texerdce  i6&7>  applicable  axtx  teceors 

à  de»  personnes  dans  Tindigence,  etc,  io85. 
SoBSTANCES  véiiéneuses.  Dispositions  concernant  le  commerôe  et  la  vente  de 

ces  substances, '8 5 8.  — Tableau  des  substances  vénëneoses,  86 1. 
Sucres  indiqin$$.  Dispositions  relatives  aux  sucres  cristal lisables,  563  et  suiv.; 

i-*-aax  glncoses  et  autres  sucres  non  crifstatlisables,  669.  —Amende  en- 

coorne  en  cas  d'infraction  à  ces  dispositions,  671. 


Tabacs.  Mise  en  vente  de  dent  nouvelles  espèces  de  cigares,  677. 

T^BTRE.  Voyez  Importations. 

Télégraphie.  Crédit  ektraordînaire,  ptmr  rétablissement  d'une  ligne  électri- 
que de  Paris  à  Lille,  de  Lille  à  la  frontière  de  Belgique  et  de  Douai  à 
Valenciennes,  3o3  (loi  da  3  juillet  18^6.  n'  i2,83à). 

Terrains.  Sont  affectés  au  service  du  département  de  la  marine,  des  terrains 
du  littoral  de  Cherbourg,  situés  dans  la  commune  de  Tourlaville,  493;  — 
au  département  des  travaux  publics,  111e  du  Col-de-Fer,  sur  le  lac  de 
Bourcleiles  (Gironde),  750.  —  Prise  de  possession , pour  les  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes,  de  terrains  situés  sur  la  commune  d*Ân- 

•   gen.  Il iS,  Y oy et  Mtaéatn  f histoire  naiuredè. 

Timbre.  Seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  à  partir  de  18^7,  les 
extraits  des  regbtres  de  Tétat  civil  et  les  actes  dont  la  production  est  né- 
cessaire pour  la  célébration  du  mariage  des  personnes  indigentes  et  pour 
la  légitimation  de  leurs  enfants,  368.  —  Comment  Tindigence  sera  cons- 
tatée, ihid.  —  Ces  extraits  et  actes  ne  pourront  servir  que  pour  les  causes 
ci-dessus  indiquées,  sous  les  peines  prévues  par  les  lois,  ibid,  —  Sont 
exempts  du  timbre,  les  états  mensuels  des  élèves  produits  par  les  insti- 
tuteurs primaire»,  les  rôles  de  recouvrement  de  la  vétribution  scolaire,  et 
les  quitiances  des  instituteurs,  ihid,  (loi  du  3  juillet  i8i6,  n^  12,825).  — *  ^ 
Époque  à  partir  de  laquelle  les  papiers  sujets  au  timbre  seront  marqués 
de  nouveaux  timbres,  77^.  — Délai  pendant  lequel,  à  partir  de  cette  épo- 
que, on  sera  admis  à  échanger  le  papier  de  la  débile  frappé  des  timbres 
supprimés,  ou  à  faire  timbrer  de  nouveau  les  papiers  timbrés  à  Texlraor-  > 
dinaire,  776  [ordonnance  du  28  septembre  i8à6).  —  Prorogation  de  ce  dé- 
lai, 1217  (ordonnance  du  il  décembre  i8à6).  — ,  Comment  est  constatée 
Tindigence  dans  le  cas  où  les  divers  actes  dont  la  production  est  néces- 
saire pour  la  célébration  de  mariages  et  pour  la  légitimation  d'enfants 
sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  1226  (ordonnance  du  30  dé- 
cembre i8ù6). 

Traité.  Publication  du  traité  d*amitié  et  de  commerce  conclu  entre  la 
France  et  les  états  de  Mascate,  458; —  delà  convention  de  commerce  con- 
clue, le  i3  décembre  i845 ,  entre  la  France  et  la  Belgique,  485;  —  du 
traité  d amitié,  de  commerce  et  de  narigatMii  conclu,  le  38  octobre  i844, 
entre  la  France  et  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade,  737.  —  Traité 
de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le  11  septembre  1846,  entre  la 
France  et  la  Russie,  933. 

Traitements.  Fixation  des  traitements  des  membres  de  la  magistrature,  863; 
—  cours  royales,  ihidr,  —  tribunaux  de  première  instance,  864;  —jus- 
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4'imt  4m  peut  304.  —  Tableau  dea  villes  o4  aiégtal  le»  «rilMkttavx  é»  fait* 

ipîïre  instance  dont  les  juges  ont  un  traitomeni  de  deux  mille  cani  ftwca 

erdixbuitceiita  fraacs,  865,  866. 
Travaux  datUUé  comintaude.  Crédit  extraordinaire,  sur  Taxercice  \^k^^  poor 
y    subventicns  k  ces  travaux,  io86. 
TuMJHAOX.  Voyei  Quunhres  tfmporairts,  Colotùet,  Coar  ds  fasiafr— ^   Tni- 

Umentu 
TM91JMA0X  ds  commerce.  Augmentation  du  nombre  des  membre»  du  tribona/ 

de  commerce  d*Elbeaf  «  553;  —  de  Besançon,  634. 

u 

UnVBUSiTi.  £sl  nommé  conaeiller  titulaire  de  TaniveisUé,  M.  Gvmi,  de 
f iôatitut,  etc.  735. 


VàTé^uiAiRES.  Voyet  Annde  de  terre. 
ITauTBa.  Yoyes  Pensiotu^  * 
ViVBKS.  Voyes  BadQèt  de  iSil ^  Dépeaeee. 

VoiTDBSS  de  roaltufe.  Prorogation  du  délai  fixé  par  Taiticie  5  d»  ï 
da  a  octobre  i844,  raialive  au  poîda  des  voiture»  de  coulage,  655. 
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